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Ou  fa  trouve  la  Conférence  des  anciennes  O rdonnances  , des  Us  & 
Coutumes  de  la  Mer tant  du  Royaume  que  des  Pays  étrangers  , & 
des  nouveaux  Réglemens  concernons  la  Navigation  & le  Commerce 
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Avec  des  Explications  prifes  de  l’efprit  du  Texte,  de  i’Ufage , des 
Décifions  des  Tribunaux  &,  des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  la  Jurifprudence  nautique. 

Et  des  Notes  hijloriques  & critiques,  tirées  de  la  plupart  des  divers  Recueils 
de  Manufcrits  confervés  dans  les  dépôts  publics. 

Dédié  à S.  A.  S.  Mg^  le  Duc  de  P E N T H I E V R E , 

Amiral  de  France. 

Par  M.  Re  N E~J O s U E V ALIN , Avocat  & Procureur  du  Roi 
au  Siégé  de  V Amirauté  de  la  Rochelle. 
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Fin  de  la  Trahie  du  fécond  Volume^ 
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ADDITIONS. 


A La  fuite  de  l’article,  titre  des  contrats  à la  greffe , pag.  5, 

A l’art.  26  , du  îit.  des  affurances , pag.  74. 

A la  fuite  de  l’art.  41  du  même  tit.  des  affurances,  pag.  96. 

A l’art.  Il  du  tit,  des  prifes,  pag.  267, 

A l’art.  33  du  même  tit.  des  prifes,  pag.  404. 

Et  à l’art.  27  du  tit.  des  naufrages  , pag.  637. 


Ces  additions  font  à la  fin  de  ce  fécond  volume,  avant  la  table  des  ma- 
tières. 


COMMENTAIRE 

SUR  L’ORDONNANCE 

DE  LA  MARINE, 

Du  mois  d' Août  i68i. 


LIVRE  TROISIEME. 

Des  Contrats  Maritimes. 


TITRE  V. 


Des  Contrats  à grojje  aventure,  ou  à retour  de  voyage. 


^ ><  I à ftipuler  un  intérêt,  ou  pro6t  extraordinaire  pour  le  cas  oii  la 
chofe  arrivera  à bon  port. 

Le  Commentateur  infinue  mal-à-propos  que  ce  contrat  eft 
particulier  aux  François,  & qu’on  n’en  trouve  aucun  exemple  dans  Tes  loix 
Romaines  , ni  dans  les  auteurs  qui  ont  traités  des  Us  & Coutumes  de  la  mer. 
Il  n’y  a qu’àjetter  les  yeux  fur  les  titres  du  droit  c/e  nauticis  ufuris  , d&  nautico 
fœnore,  & l’on  reconnoîtra  fans  peine  que  c’efl:  là  que  nous  avons  puifé  l’idée 
de  ce  contrat,  qui  eft  également  en  ulage  chez  les  autres  nations.  Cujas , fur 
la  loi  4'lf.  i/é  nautico  fænore  ,^Dumo\xï\n^  ût.  de  ufuris  ^ n.  91  & fuivans  , en 
ont  établi  la  légitimité  , les  propriétés  6c  les  conditions. 

Tome  II, 


A 


1 ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Dumoulin  , au  n.  loo , dit  même  avoir  donné  une  confultation  enfaveur  d’un 
marchand  Rochellois , qui  avoir  prêté  à la  groffe  900  livà40  pour  looài’oc- 
cafion  d’un  voyage  pour  les  ifles  fortunées , attendu  que  c’étoit  alors  une  navi- 
gation extrêmement  périlleufe.  Il  eft  vrai  que  la  matière  n’a  été  bien  éclaircie 
que  par  cetté  Ordonnance  ; mais  enfin  la  fubfîance  du  contrat  n’en  étok  pas 
moins  connue  auparavant  parles  principes  du  droit  Romain.  Il  en  eft  aufE  fait 
mention  dans  l’art.  45  des  ord.  de  "Wisbiiy  , de  même  que  dans  le  ne.  des 
ord.  de  la  Hanfe  Teutonique  ; & le  ler.  art.  des  jugemens  d’Oleron  n’eft  pas 
étranger  à la  matière  , en  ce  qu’il  permet  aucuns  dis  apparaux 

&n  gage  s’il  a métier  d’argent  pour  les  dépens  de  la  nef. 

En  Normandie  ce  contrat  ek  appellé  Bomerie , du  mot  Flamand  Borne  qui 
fignihe  Quille  du  vaijfeau  , & Bomerie  ek  une  Quille  équipée^  ou  vaijfeau  garni. 
Notes  fur  le  Guidon,  tit.  18,  art.  i & 2 pag.  330  ; Kuricke  , ad jusHanfeati- 
cumtit.  6 fol.  /Go,  76';  ; Bornier,  fur  l’art.  2,  tit.  7 de  l’ordon.  de  1673. 

C’ek  qu’anciennement  le  prêt  à la  groffe  ne  fe  faifoit  que  fur  le  corps  Sc 
quille  du  vaiffeau. 

L’art.  58  de  l’Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique  fe  fert  du  terme  Bomerie , & il  eft 
lîfité  tout  de  même  dans  la  mer  Baltique  , Loccenius  ç/a/wre  maritimo  , liv.  2 , 
cap.  G,  n.  ! ^ fol.  tSG. 

La  décifion  du  chap,  dernier  , aux  décrétales  de  ufuris  , n’ek  pas  affez  carac- 
térifée  pour  en  faire  l’application  au  contrat  dont  il  s’agit  ici.  Quoiqu’il  en  foit, 
par  la  raifon  que  le  prêteur  perd  la  fomme  qu’il  prête  , fi  la  chofe  fur  laquelle 
le  prêt  eft  fait  , périt  par  cas  fortuit , l’intérêt  ou  profit  maritime  que  l’ufage 
lui  permet  de  ftipuler  ek  jufte  & légitime  , comme  n’ayant  rien  de  contraire 
à la  religion  & aux  bonnes  mœurs.  Kuricke  , queft.  24,  fol.  879.lLOccenius  , 
ibid.  n.  3 , fol.  i8y  & feq.  Pereira  de  Caftro,  decif.  id  , n,  3 & 4,  & tous  les 
autres  auteurs  qui  ont  traité  fur' cette  matière. 

En  temps  de  paix  , cet  intérêt  eft  pour  l’ordinaire  de  1 5 à 20  pour  100  pour 
les  voyages  de  long  cours  aux  ifles  ou  au  Canada  ; pour  la  côte  de  Guinée,  de 
25  jufqu’à  35  ; pour  le  cabotage,  depuis  5 jufqu’à  10;  lequel  intérêt  ou  profit 
maritime  , le  preneur  à la  grofl’e  doit  payer  , outre  le  principal.  Mais  en  temps 
de  guerre  , où  les  rifques  font  plus  grands  à caufe  des  prifes,  il  eft  à un  taux 
plus  fort  proportionnellement  aux  rifques  & aux  circonftances  ; car  enfin,  ii 
n’y  a rien  de  réglé  fur  cela  , & la  quotité  du  profit  maritime  dépend  moins  de 
l’ufage  courant  du  lieu  , que  de  la  convention  des  parties,  Loccenius,  loc.  cit. 
n.  5 & 6 ic)o  ,&  feq.  Stypmannus  , ad  jus  maritimumpart.  4 , c.  2 , n.  122 , 
/o/.  3<?G  & n.  308  ,yô/.  40/. 

Ce  contrat  eft  appellé  à groffe  aventure  , ou  à la  groffe  par  abbréviation  , 
parce  que  le  prêteur  courant  rifque  de  perdre  la  fomme  , il  la  met  effeftive- 
ment  à l’aventure. 

Il  eft  appellé  aufîi  contrat  à retour  de  voyage  , parce  que  pour  l’ordinaire , la 
fomme  n’eft  payable  avec  le  profit  maritime  , qu’au  retour  du  voyage  du  navire 
fur  lequel  le  prêt  eft  fait.  Cependant  aux  termes  de  l’article  fécond  de  ce  titre , le 
prêt  peut  être  fait  pour  un  temps  limité  , auffi-bien  que  pour  un  voyage  entier  , 
ce  qui  eft  tiré  du  droit  Romain,  Cujas , fur  la  même  loi , 4.  ff.  denautico  fatnore. 
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ARTICLE  PREMIER. 


LEs  contrats  à greffe  aventure  , autrement  dits  contrats  à la 
greffe  ou  au  retour  de  voyage  , pourront  être  faits  pardevant 
notaires  ou  Jous  Jîgnature  privée. 

PArdevant  notaires  ou  fous  Jîgnature  privée.  Le  Commentateur  conclut 
delà  que  le  prêt  doit  être  par  écrit , & que  la  preuve  tefîimoniale  ne  feroit 
pas  recevable,  quand  même  il  s’agiroit  d’une  fomme  au-deffousde  loo  livres. 

C’efl:  ajouter  au  texte , qui  ne  dit  pas  que  ces  fortes  de  prêts  ne  pourront  être 
faits  que  par  écrit  ; mais  ieulement  qu’ils  pourront  l’être  fous  fignature  privée 
comme  pardevant  notaires  ; en  quoi  il  a été  dérogé  à l’Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1657,  qui  a voit  créé  des  offices  de  notaires-greffiers,  pour  recevoir  les 
contrats  à la  groffie  & tous  autres  contrats  maritimes  , à l’exclufion  de  tous 
autres  notaires.  Ainfi  ,fur  le  point  de  favoir,  fi  le  prêt  à la  greffe  peut  valoir 
fans  écrit , il  eft  naturel  de  recourir  au  droit  commun  , & de  dire,  conformé- 
ment aux  Ordonnances  de  Moulins  & de  1667,  que  la  preuve  par  témoins  rie 
peut  être  rejettée,  qu’autant  qu’il  s’agira  d’une  fomme  excédante  100  llv.  A la 
vérité,  on  ne  voit  point  de  prêt  de  cette  efpece  pour  une  auffi  modique  fora- 
ine, mais  enfin,  cela  peut  arriver,  fur-tout  dans  la  navigation  au  cabotage. 

Le  contrat  fera  donc  auffi  valable  alors  , que  s’il  étoit  fait  par  écrit.  II  le 
feroit  tout  de  même  après  tout,  pour  quelque  fomme  que  ce  fût  par  rapport 
au  débiteur  , qui  reconnoîtroit  la  convention  ; mais  s’il  s’agiffoit  de  faire 
valoir  le  privilège  attaché  à ce  contrat , au  préjudice  d’un  tiers,  ce  feroit  autre 
chofe,  à caufe  des  abus  & des  fraudes  qui  en  pourroient  réfulter. 

Et  comme  le  même  efprit  de  fraude  n’a  abufé  que  trop  fouvent  de  4a  faculté 
accordée  par  notre  Ordonnance  de  faire  les  contrats  de  groffe , auffi-bien  fous 
fignature  privée  que  par  afte  paffé  pardevant  notaires , en  fuppofant  des  prêts  de 
cette  nature , ou  en  leur  donnant  une  fauffe  date  , tandis  qu’au  fonds  ce  n’étoient 
que  des  prêts  fimples  de  fommes  pour  lefquelles  les  prêteurs  n’âvoient  couru 
aucuns  rifques;  il  feroit  extrêmement  à fouhaiter , comme  il  a été  obfervé  fur 
l’art.  26  du  tit.  des  Conluls  , & comme  on  le  dira  encore  fur  l’art.  68  du  tir.  fui- 
vant , que  pour  garantir  la  foi  publique  de  ces  fortes  de  furprifes  , il  intervint  un 
réglement,  non  pour  fupprimer  l’ufage  des  contrats  à la  groffe  fous  fignature 
privée , à caufe  de  l’intérêt  du  commerce  ; mais  pour  les  affujettlr  à la  formalité 
de  l’enrégiftrement  au  greffe  de  l’Amirauté , auffi-tôt  que  les  rifques  commence- 
roient  à courir  ; faute  de  quoi  ,ils  ne  pourroient  nuire  à de  tierces  perfonnes , 
ni  pour  l’exercice  du  privilège  , ni  pour  le  payement  maritime  , le  contrat 
demeurant  réduit  alors  aux  termes  d’un  billet  de  prêt  pur  & fimple. 

Le  contrat  de  groffe,  au  relie,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  par 
lequel  quelqu’un  confie  à un  marin  , une  certaine  quantité  de  marchandifes 
pour  les  vendre  à moitié  profit  dans  fon  voyage,  ce  qu’on  appelle  donner  à 
pacotille  , quoique  le  donneur  coure  le  rifque  de  la  perte  de  fa  pacotille  , 
comme  celui  qui  prête  à la' groffe  aventure. 


Aij 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  IL 

^Argent  à la  groffe  pourra  être  donné  fur  le  corps  & quille  dit 
vaifTeau,  fes  agrêts  & apparaux^  armement  & vituailles  co/z- 
jointement  ou  Séparément , & lur  le  tout  ou  partie  de  Ton  cBargement , 
pour  un  voyage  entier  ^ ou  pour  un  temps  limité. 

CONJOINTEMENT  OU  fcparirmnt , par  un  même  contrat  o^u  par  difFérens 
contrats,  dans  le  moment  même  ou  après  coup. 

L’argent  donné  fur  le  corps  & quille  du  vaiffeau  , s’entend  du  prêt  d’une 
fomme  pour  être  employée  au  payement  des  frais  du  radoub  ; ce  qui  com- 
prend les  bois  & autres  chofes  qui  y fervent;  les  journées  de  charpentiers, 
calfats  & autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  fur  les  agrêts  & apparaux,  regarde  les  voiles,  cordages,  ver- 
gues, poulies  & autres  uftenfiles  du  navire. 

Celui  qui  eft  fait  fur  l’armement  & les  vituailles  , eft  borné  aux  canons  & 
atitrcs  armes,  aux  vivres  deftinés  pour  la  nourriture  des  gens  de  l’équipage 
paffagers,  aux  munitions  de  bouche  & de  guerre. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  différents  prêts  à la  groffe  , les  uns  fur  le  corps  & 
quille  du  navire  , d’autres  fur  les  agrêts  & apparaux , les  autres  fur  l’armement 
& vituailles  que  le  navire  vint  à faire  naufrage  ; les  prêteurs  n’exerceroient 
leur  privilège  fur  ce  qui  feroit  fauvé  que  relativement  aux  objets  qui  y feroient 
affeftés  6c  cela  pourroit  caufer  de  l’embarras.  C’eft  pourquoi , dans  l’ufage  , 
on  ne  divlfe  point  ces  objets  , comme  on  le  faifoit  anciennement.  Lorfqu’on 
paffe  un  contrat  à la  groffe  fur  le  navire  , on  y affefte  copulativement  le  corps 
& quille  du  vaiffeau  , fes  agrêts  & apparaux  , l’armement  6c  les  vituailles. 

Mais  rien  n’efl  plus  commun  que  de  prêter  à la  groffe  fur  le  navire , &c. 
fans  y joindre  le  chargement , ou  fur  le  tout , ou  partie  du  chargement,  fans  y 
joindre  le  navire  ; 6c  l’on  en  ufe  aufîi  tout  de  même  en  fait  d’affurance. 

Dans  le  premier  cas  , le  prêteur  comme  l’affureur  , ne  court  rifque  que  de 
h perte  du  navire , 6c  dans  le  fécond  , il  ne  court  rifque  que  de  la  perte  des 
marchandifes. 

Le  chargement,  au  refie,  ne  s’entend  pas  relativement  au  propriétaire  du 
navire  feulement,  il  s’applique  à toute  marchandife  chargée  dans  le  vaiffeau, 
foit  par  l’armateur  , foit  par  un  marchand  chargeur  ; de  maniéré  que  quicon- 
que charge  des  effets  dans  un  navire,  peut  librement  prendre  de  l’argent  à la 
groffe  fur  ces  effets. 

Tout  contrat  ou  billet  de  groffe,  doit  régulièrement  énoncer  le  nom  du  na- 
vire , du  propriétaire  & du  capitaine.  Il  faut  aufîî  déclarer  fi  les  deniers  pris 
à la  groffe  , regardent  le  corps  du  navire  6c  fes  agrêts  , ou  les  effets  de  fon  char- 
gement. Ainfi , un  billet  conçu  en  ces  termes  : Je  payerai  dans  un  tel  temps  à tel  ^ 
la  fomme  de  tant , valeur  reçue  de  lui  en  groffe  aventure , n’efî  pas  un  billet  de  groffe 
en  réglé  : à la  vérité,  il  n’efl  pas  nul  pour  cela;  mais  pour  avoir  fon  effet,  il 
faut  qu’il  y ait  preuve  par  ailleurs , que  la  fomme  a été  réellement  prêtée  fur 


LIV.  III.  TI  T.  V.  des  Contrats  à grojffe  aventure  , A R T.  1 1.  y 

le  navire  ou  fur  les  marchandifes  qui  y ont  été  chargées.  Savari  tom  2 
Parère  57 , pag.  689.  ’ ’ ' 

Au  furplus,  lorfque  le  preneur  à la  groffe  n’a  aucun  intérêt  dans  le  corps  du 
navire,  il  ell  évident  que  le  prêt  ne  peut  regarder  que  les  effets  du  charge- 
ment , ôc  cela  luffit  pour  rendre  le  billet  valable , le  chargement  étant  prouvé 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  24  Janvier  1748. 

Le  fleur  Ravel  avoit  reçu  de  Reffay_  une  fomme  de  400  liv.  dont  il  lui  avoit 
fait  Ion  billet , dans  lequel  il  s’étoit  ainfi  exprimé  ; qu'il  me  donne  à retour  du 
voyage  que  je  vais  faire  en  qualité  de  fécond,  fur  le  pinque  Saint  Jofeph  en  cara- 
vanne,  au  change  de  x & demi  par  mois;  à cet  effet  , ledit  Reffay  court  le  rifque 
perd  & fortune  de  la  mer  def dites  400  livres.  ^ 

La  pinque  ayant  été  prife  par  les  Anglois,  Reffay  demanda  la  fomme  de  400 
Iiv.  prétendant  que  le  contrat  de  groffe  étoit  nul,  faute  par  Ravel  d’avoir  dé- 
clare, s’il  empruntoit  fur  le  corps  du  navire  ou  fur  les  facultés. 

Ravel  répondit  que  l’Ordonnance  n’exigeoit  point  cette  déclaration  , & 
que  1 application  du  prêt  fe  fait  naturellement  à l’intérêt  du  preneur  • d’ailleurs 
tout  etoit  pris  , navire  & facultés.  Par  l’Arrêt  , Reffay  fut  débouté  de  fa 
demande  avec  dépens. 

Pourim  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  Ce  contrat  n ’efl  donc  pas  toujours 
& neceffairement  à retours  de  voyage.  Ainfi , celui  qui  donne  à la  aroffe  fur 
un  navire  partant  d’ici  pour  Saint  Domingue , peut  Ripuler  valablement  que 
la  fomme  lui  fera  acquife  avec  les  profits , dès  que  le  navire  fera  arrivé  à Saint 
Domingue  , fans  qu’il  foit  queftion  de  retour  dans  ce  port  , ou  après  tant 
de  mois  de  navigation  heureufe  ; mais  alors  le  profit  maritime  , pour  être 
autorife,  doit  etre  proportionné  au  temps  des  rifques  , attendu  que  dans  l’iifa^e 
ordinaire , la  fomme  n’efi  due  qu’au  retour  du  navire  à bon  port , & qu’alors 
il  y a double  rifque.  ^ 

Cependant  comme  il  feroit  difficile  de  trouver  des  preneurs  à la  groffe  qui 
le  foumiffent  de  payer  avant  le  retour  du  voyage  , les  prêteurs  ufuriers  ont 
imagine  un  moyen  de  fe  dédommager  pour  le  cas  où  le  navire  ne  feroit  pas 
de  retour  dans  le  temps  ordinaire,  en  ftipulant  que  s’il  n’étoit  pas  arrivé  dLs 
un  cetrain  temps,  l’intérêt  leur  feroit  payéà  raifon  d’un  demi  pour  cent  par 
mois  , tant  du  capital  que  du  profit  maritime.  Mais  un  tel  contrat,  comme 
manifefiement  ufuraire  , ne  fauroit  fe  foutenir  en  juftice,  même  quand  il  y 
auroit  réciprocité  ; c’efi-à-dire , quand  il  feroit  ajouté  en  faveur  du  preneur 
qu^e  le  navire  arrivant  avant  l’expiration  du  délai  , il  lui  feroit  déduit  le 
merne  demi  pour  cent  par  mois  ; ne  fût-ce  qu’à  caufe  que  la  réciprocité  ne 
jeroit  qu  apparente  ou  en  idée  ; rien  n’étant  plus  rare  qu’un  vaiffeau  retourne 
avant  le  temps  ordinaire,  & rien  n’étant  plus  commun  au  contraire  que  le 
retardement  de  fon  retour. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  l î 1. 

Aifons  défenfes  de  prendre  deniers  à la  groffe  fur  le  corps  & 

H quille  du  navire  , ou  fur  les  marchandifes  de  fou  chargement , 
aii-ddà  de  leur  valeur,  à peine  d’être  contraint  , en  cas  de  fraude  , 
<les  fommes  entières  , nonobftant  la  perte  ou  prife  du 

vaiffeau. 

ÎL  eft  défendu  de  prendre  deniers  à la  greffe  au-delà  de  la  valeur  des  chofes 
fur  lefquelles  le  prêt  eft  fait  ; parce  que  d’un  côté  , à railon  de  l’excedant 
la  valeur  le  prêt  feroit  ufuraire,le  prêteur  n étant  refponfable  de  la  perte 
Jft,,ïconcî!rrence  de  la  valeur  de  l’objet  ; & que  d’un  autre  côté  ce 
feroit  tromper  le  prêteur  , qui  a contrade  fur  la  foi  de  la  déclaration  du  pre- 
neur  & qui  fans  cela  auroit  fait  un  autre  ufage  de  fon  argent. 

Le  valeur  doit  s’entendre  ici,  eu  égard  au  temps  du  contrat  , ou  au  temps 
mie  lesrifques  doivent  commencer  à courir;  & parce  que  kir  ta  valeur  le 
meneur  peut  fe  méprendre  de  bonne  foi , cet  article  ne  le  punit  qu  en  cas  de 
fraude,  qui  doit  être  claire,  & manifeftement  prouvée. 

I V aura  fraude  û le  preneur  avoit  déjà  donne  un  pnx  à fon  navire,  ott 
s’il  avoit  pardevers  lui  les  faaures  des  marchandifes  du  chargement,  & quen 
cumulant  tous  les  emprunts  à la  groffe,  il  ait  excede  la  valeur  du  tout. 

Mors  la  peine  que  cet  article  lui  inflige,  eft  de  payer  les  fomme  entières, 
nonobftant  la  perte  ou  la  prife  du  vaiffeau;  a quoi  il  faut  ajouter,  ou  des  mar- 

rhandifes  le  prêt  étant  fait  fur  marchandifes. 

Il  n?n  fera  donc  pas  quitte  pour  offrir  de  payer  l’excédant  de  la  valeiir  des 
chofes  perdues  ou  prifes  , comme  dans  l’art.  1 5 ci-apres  dont  lefpece  dif- 
férente- il  fera  tenu  de  payer  les  fommes  entières  qu  il  aura  pris  a la  groffe , 
fans  déduaion  de  la  valeur  des  effets  perdus  par  e naufrage  ou  par  la  prife  du 
vaiffeau.  Au  lieu  que  ceffant  la  fraude  s’il  avoit  charge  des  effets,  quoique 
d’une  valeur  fort  inférieure  à celle  des  fommes  empruntées  a la  groffe  , il  feroit 
déchargé  à proportion  de  la  valeur  des  effets  perdus , & ne  payeroit  que  e 
furolus^vec  le  change  fuivant  le  cours  de  la  place  , relativemant  audit  art.  15. 
^ Des  fommes  entierfs.  Le  Commentateur  a raifon  de  dire  que  cela  ne  s entend 
oue  du  capital  des  femmes  prifes  à la  groffe , & non  du  profit  maritime  » 

parce  que^ce  profit  ne  peut  être  acquis  qu’autant  que  le  navire  ou  les  effets 

^^Dan's  L'cL' dVre7aTtick^,îe"s  prêteurs  doivent  s’eflimer  heureux  de  ce  que  le 
preneur  a prévariqué , en  empruntant  au-delà  de  la  valeur  de  ce  qu  il  affedoi 

L emprunts, puifque  par-là  les  prêteurs  recouvrent  leurs  fommes  maigre  la  perte 

ou  la  pnfe  du  vaiffeau  qui  les  en  auroit  privé , s’il  eut  procédé  de  bonne  foi.  Il  eft 
doncLturel  qu’ils  fe  contentent  de  leur  rembourfement , fans  pretendie  , ni  le 
profit  Sme  ni  le  change  ou  intéîêt  au  cours  de  la  place,  l art.  1 5 ci-apres 
n’avanTrencoreune  fois  aucune  relation  à celui-  ci,  où  lepreteur  a groffe  ne 
perd  rien  , quoique  le  navire  ait  péri , & que  le  preneur  y ait  charge  des  effets. 


L IV.  III,  TI  T.  V.  des  Contrats  à gTo(fc  aventure,  kKT.  IV. 
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ARTICLE  IV. 

Défendons  aiiITi  fous  pareille  peine  de  prendre  deniers  fur  le 
fret  à faire  par  le  vaiffeau,  & fur  le  profit  efpéré  des  mar 
chandifes  i même  lur  les  loyers  des  matelots,  fi  ce  n’eft  en  préfence 
& du  confentement  du  maître , & au-defibus  de  la  moitié  du  loyer 

Ç^O  U s pareille  peine.  C’eft-à-dire,  de  rendre  & dè  reftituer  la  fomn^e  tout 
xJ  de  même,  fimplement  fans  profit  maritime , ni  intérêts;  & cette  privation 
de  profits  eft  d’autant  plus  jufie,  que  le  prêteur  eft  auffi  blâmable  eue  1-  pre 
neur,  s’il  afligne  le  prêt  fur  le  fret,  ou  fur  le  profit  efpéré  des  marchandifes 
La  railon  pour  laquelle  il  n’eft  pas  permis  de  prendre  à la  groffe  fur  le  fret 
à faire , ce  qui  doit  s entendre  aufil-bien  du  cas  où  il  y a déjà  un  affrètement 
<]ue  de  celui  où  il  n’y  en  a pas  encore,  dès  que  le  fret  ne  pourra  être  eaené 
qu’autant  que  les  marchandifes  arriveront  à bon  port  ; c’eft  que  le  prêteur 
feroit  à ladifcrétion  du  preneur  , qui  ne  s’embarrafferoit  peu  d’un  fret  dont  ii 
ne  devroit  pas  profiter.  Autre  chofe  feroit  d’un  fret  déjà  acquis  comme  il 
arrive  quelquefois.  Voyez  l’article  1 5 du  titre  fuivant.  ^ ^ ’ 

Et  s’il  eft  défendu  tout  même  de  prendre  deniers  fur  le  profit  efpéré  des 
marchandifes,  c’eft  qu’il  n’y  a là  rien  de  réel,  ce  profit  pouvant  être  imagi- 
naire, manqué  par  le  fait  propre  du  débiteur  propriétaire  des  marchandifes. 

Pour  ce  qui  eft  des  matelots  , on  conçoit  de  quelle  dangereufe  conféquence 
il  feroit  de  leur  permettre  d’emprunter  fur  leurs  loyers  , puifque  le  crain  de 
leurs  loyers  les  attache  autant  que  la  crainte  de  la  mort  à la  confe?vation 
du  navire. 

11  fe  peut  néamoins  qu’un  matelot  fe  trouve  dans  la  néceftité  d’emprunter 
fur  fes  loyers,  & c’eft  pour  cela  que  cet  article  lui  en  donne  la  faculté  • niais 
à deux  conditions  ; l’une  que  ce  foit  en  préfence  & du  confentement  du  maî- 
tre , & l’autre  que  l’emprunt  foit  au-deffous  de  la  moitié  des  loyers  ; afin  que 
cet  exdedant  des  loyers  foit  une  fureté  de  l’exafîitude  dufervice  qu’il  doit  au 

Aujourd’hui  qu’il  eft  défendu  de  donner  des  à comptes  aux  matelots  ou  de 
leur  faire  aucun  prêt  durant  le  voyage , fi  ce  n’eft  de  l’aveu  des  fieurs’ Com- 
miffaires  aux  claffés;  & cela  , tant  pour  prévenir  la  défertion  des  matelots 
que  Icu^  débauchés  , (fur  quoi  voyez  l’article  10 , titre  des  loyers  des  matelots).* 
il  ne  fuffiroit  pas  de  1 aveu  du  maître  pour  autorlfer  un  pareil  prêt  qui  feroit 
fait  dans  nos  colonies , il  faudrolt  encore  le  confentement  du  Commiftaire  aux 
claftes:  ainfi , fans  ce  concours,  le  contrat  ne  feroit  valable  , qu’àuîant  qu’il 
leroit  paffe  dans  le  lieu  de  l’armement  du  navire.  ^ 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


article  V. 

Aisons  en  outre  défenfes  à toutes  perfonnes  de  donner  de  l’ar- 
gent  à la  groffe  aux  matelots  fur  leurs  loyers  ou  voyages  , finori 
en  préfence  & du  confentement  du  maître , à peine  de  confifcation 
du  prêt  & de  cinquante  livres  d’amende. 

La  défenfe  du  prêt  à la  groffe  fur  les  loyers  des  matelots , fans  le  confente- 
raent  du  maître,  regarde  donc  plus  direftement  encore  le  prêteur  que  le 
preneur,  pulfqu’en  ce  cas  le  prêteur  perd  fa  fomme  qui  eft  confifquée,  ôc 
qu’outre  cela  il  encourt  la  peine  d’une  amende  de  cinquante  livres. 

^ Sur  ces  mots  , à pein&  de  confifcation  du  prêt , le  Commentateur  dit , mais  non 
des  loyers.  Sans’doute  que  les  loyers  ne  font  pas  confifqiiés  , mais  ils  font  per- 
dus pour  le  matelot , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  prêtée,  qui , étant  con* 

fffquée,  doit  fe  prendre  fur  les  loyers.  . o ^ 

Par  l’article  115  de  l’Ordonnance  de  Henri  III,  du  mois  de  Mars  1584, 
dans  Guenois  folio  403,  il  ne  fuffifolt  pas  diî  confentement  du  maître  pour 
autorifer  le  prêt  fait  aux  mariniers,  il  falloir  encore  l’aveu  du  principal  bour- 
oeois  du  navire.  Au  furplus , les  défenfes  étoient  faites , tant  au  preneur  qu’au 
bailleur  fur  peine  de  perdition  & de  dix  écus  £ amende.,  applicable  moitié  au 
dénonciateur , & i’aiitre  moitié  à 1 Amiral.  ^ • 1 

La  confifcation  prononcée  par  cet  article  eft  au  profit  de  M.  1 Amiral,  comme 
toutes  les  autres  confifcations , avec  l’amende  en  entier,  fila  condarnnatiou 
intervient  en  ce  Siégé,  qui  eft  une  Amirauté  particulière,  art.  10,  tu.  pre- 
mier, du  livre  premier. 


ARTICLE  VL 

Es  maîtres  demeureront  refponfables  en  leur  nom  du  total  des 
a ^ fommes  prifes  de  leur  confentement  par  les  matelots,  ft  elles 
excédent  la  motié  de  leurs  loyers  j & ce  nonobftant  la  perte  ou  prife 
du  vaiffeau. 

Le  maître  confentant  que  fon  matelot  prenne  de  l’argent  fur  fes  loyers  au- 
delà  de  la  moitié  , eft  feul  coupable  & puniffable  aux  termes  de  cet  arti- 
cle. La  peine  qu’il  encourt  par-là  eft  de  payer  la  totalité  de  la  fomme  pretee 
de  fon  aveu,  nonobftant  la  perte  ou  la  prife  du  vaiffeau  : & à cela  il  n y a 
rien  à dire.  Mais  fi  le  navire  arrive  à bon  port,  le  payement  de  la  lomme 
empruntée  ne  le  regarde  pas;  ce  fera  aiy  matelot  à la  payer  fur  ces  loyers, 
quelque  petite  que  foit  la  portion  qui  lui  en  reftera  : car  enfin  c eft  fon  enga- 
gement perfonnel,  au  fujet  duquel  il  n’a  aucun  reproche  à faire  au  maître. 
Telle  eft  rinterprétation  naturelle  de  notre  article.  Mais  cela  eft  change  au 


I-  ir-*  ^4-  V ^ 


LIV.  III.  Tl  T.  V.  dis  Contrats  a grofe  aveniun^  ART.  VI  o 
moyen  des  défenfes  de  donner  aucun  à compte  aux  matelots  durant  le  vôvafre 
ans  le  confentementdes  Commiffaires  aux  Claffes,  comme  il  a été  obferve^  tfnJ 

Z!Jo!s,  ^ d’engagement  & des  loyers  des 


ARTICLE  VIL 

T E navire , fes  agfêts  & apparaux , armement  & vituailles , même 
jLle  fret,  feront  affeaes  par  privilège  au  principal  & intérêt  de 
1 argent  donne  fur  e corps  & quille  du  vailTeau  Us  néuiruL 
^ ^ ‘^^‘^''■geinent  au  payement  des  deniers  pris  pour 

^,ln  f 1^  ^ Ordonnance  de  Visbuy  , & à l’art,  premier  du  chap.  ,o  du 
Guidon  de  la  mer  , & au  droit  commun , tant  pour  le  profil  raariiime  que  pour  le 
P incipal , le  navire  étant  retourné  à bon  port,  il  elî  iufte  & lécririmp  nn'f^ 

prêtamisl’armateurenératdefairefairelevoy^^^^ 

ou^ai?î"'''f''-  ” “ôme  que  le  fret  foît  affe’aé  à ce  privi™»"' 

quoiqinl  nefoit  pas  permis  d empruntera  la  grolTe  fur  le  fret  à faire  ^oar  llr/ 
4 ci-delTus,  parce  que  c’eft  le  navire  afFeftéau  prêt  qui  a gagL"  fe  fr^^  & m 
1 acceffoire  fuit  la  nature.du  principal.  4 “ b ce  rret,  OC  que 

di^navirl  "mm  de  de  celui  qui  efl  gagné  d’avance  au  départ 

à bornorf’  ^ f ^ paye  que  fur  les  marchandlfes  arrivées 

a bon  port  ou  lauvees,  de  maniéré  qu’il  doit  fervir  également  au  pavement  des 
deniers  pris  a a greffe  fur  le  navire.  Arrêt  d’Aix  du  lo  Oftobre^  1^733  D’où 

Soyeriera";.'"  & r'te  fram! 

na^drT  fe^W^  ^ féparément  fur  le  corps  & quille  du 

-ul  Te  privi  /erP  f • ^ ^ chargement  il  faJt  difrin- 

Iff  reff re?nr  r ^ P*""'  ’ ^ P^^mier  cas  le  privilège 

ait  ^ & fret,  fans  toucher 

qu’aufecond  cas, les  marchandifes feules 

à la^ ^roffTeTT!?'"  "«hement  néceffaire  que  le  contrat  de  prêt 

navife  ^ mention  ; il  fuffit  que  le  prêt  foit  fait  fur  le  corps  & quille  du 
• ’ O ' P°^  q^'  q’JS  l’argent  a été  employé  pour  l’équipement  du 

vofe  T"’""  f="  -do^ib,  Ies^ô7vr“"'lt 

Au  furnl^  ^ ^ généralement  ce  qu  il  a fallu  pour  la  mife  hors  du  navire, 

vant  l’a  Tir  P^^P^r  qu’à  fon  rang  , & eft  fubordonné,  fui- 

voTaae  nnli;  ' matelots  pour  le 

^ ^ navire  vient  de  faire;  2®.  à un  autre  emprunt  à la  greffe  oui  aura 

tIZu™^  ^ “deeffités  du  navire. 

B 


ÏO  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Loccenîus  , de  jure  mariiimo  ^ lib , 2.  ^ cap.  C,  n,  8 ^ fol,  Ces  deux  objets 
préférables  font  fans  difficulté. 

11  ne  s’enfuit  pas  néanmoins  que  le  prêteur  à la  groffe  a vant  le  dépar , ou  au  mo- 
ment du  départ , doive  être  payé  avant  tous  autres  créanciers.  S’il  y en  a pour 
caufe  de  radoub , fourniture  de  voiles  & cordages,  vituailles  & équipement  , 
s’il  refte  du  quelque  chofe  aux  charpentiers,  calfats  & autres  ouvriers,  ou  au 
vendeur  ; tous  étant  en  concurrence  de  privilège  avec  le  prêteur  à la^groffe  ; ils 
toucheront  tous  par  concurrence  entr’eux  au  fol  la  livre  de  leur  dû , s’il  n’y  a pas 
de  quoi  fuffire  à les  payer  en  entier  ; & c’eft  ce  qui  réfulte  tant  dudit  article  16 

que  du  17  qui  le  fuit.  , • 

Le  privilège  du  prêteur  à la  grofle  fur  le  chargement , n elt  pas  lujet  au  meme 
concours , il  n’a  de  concurrence  àcraindre  qu’avec  le  vendeur  des  marchandifes 
qui  ont  formé  le  chargement. 


Article  v i i i. 

CEUX  qui  donneront  deniers  à la  groffe,  au  maître,  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  fans  leur  confentement , 
n’auront  hypotheque  ni  privilège  que  fur  la  portion  que  le  maître 
pourra  avoir  au  vaiffeau  & au  fret , quoique  les  contrats  fuffent 
caufés  pour  radoub  ou  vituailles  du  bâtiment. 

CE  T article , mieux  conçu  que  le  58  de  l’Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique  , & 
legs  del’Ord.  de  1 5 84,  auquel  il  fe  rapporte,  & plus  régulier  que  l’art.  4 , 
ch.  18  du  Guidon  , eft  fl  claire  & d’une  judice  fi  évidente  , qu’il  n’a  pas  befom 
d’explication.  Ce  n’eft  que  durant  le  voyage,  ou  lorfque  le  navire  eft  équipé 
dans  un  lieu  où  les  propriétaires  n’ont  pas  leur  domicile , ou  des  correfpon- 
dans,  qu’il  eft  permis  au  maître  d’engager  la  totalité  du  navire  & du  fret 
par  un  emprunt  à la  groffe  pour  radoub  ou  vituailles.  Il  oblige  alors  tous  les. 
propriétaires  par  fon  fait,  fauf  leur  recours  contre  lui,  s’il  n’a  pas  fait  un  bon 
iifage  des  deniers.  Art.  57  & 60  de  ladite  Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique , dont 
les  difpofitions  fe  retrouvent  dans  le  titre  6 du  droit  Hanféatique  , idem.  \ art. 
iQ  des  affurances  d’Anvers,  hoccenms  fupr à ibid.V Acs  arpcles  17,  18  , 19 
& zo,  tit.  du  capitaine  ci-deffus.  Cependant  quoique  le  capitaine  mterefie  au 
navire  emprunte  dans  l’abfence  de  fes  co-propriétaires,  il  n oblige  que  fa 
part,  fl  le  contrat  ne  fait  pas  mention  que  c’eft  pour  radoub  & vituailles  : 
Sentence  de  Marfeille  du  12  Mai  1750.  Sans  doute  il  n’y  avoit  pas  de  preuve 
que  la  fomme  empruntée  eût  été  employée  au  râdoub  ou  en  vituailles , autre- 
ment la  fentence  ne  pourroit  pas  être  regardée  comme  juridique. 


LIV.  IIÎ.  ’Tl’T.'V.  des  Contrats  à grojfe  aventure  f AKT.  IX. 


1 1 


A RT  l C L E IX, 

Seront  toutçfois  affeftees  aux  deniers  pris  par  les  maîtres  pour 
radoub  & vituailles , les  parts  & portions  des  propriétaires  qui 
auront  rejufé  de  fournir  leurs  contingent  pour  mettre  leur  bâtiment 
en  état. 


Dem  Les  art.  i r & ^ de  l’Ord.  de  la  Hanfe  Teutonîque.  Qui  auront  refuré. 
H ne  luffit  pas  au  maître  de  leur  faire  une  fommation  à cette  fin , comme  l’in- 


/ 

finue  le  Commentateur  fans  doute  d’après  l’art.  i8  dutit.  da  capitaine^!  qui 
eft  le  tit.  I , hv.  1 ci-deffus  ; il  faut  qu’il  les  alïïgnepour  qu’ils  ayent  à lui  four- 
nir deniers  pour  leur  contingent , finon  pour  voir  dire  qu’il  lui  fera  permis  de 
prendre  de  1 argent  à la  groffe,  jufqu’à  concurrence  d’une  telle  fomme.  De  forte 
qu  il  ne  peut  les  ob  iger  par  fon  emprunt  qu’autant  qu’il  aura  été  autorifé  par 
piftice  ale  faire  fur  leur  refus.  De  même,  quoique  l’équipement  du  navire  fe 
faffe  dans  un  lieu  ou  1 armateur  ne  fait  pas  fa  demeure , s’il  y a un  correfpon- 
dant  le  maître  doit  fe  pourvoir  contre  l’armateur  en  la  perfonne  de  fou 
correlpondant,  ou  commiflîonnaire. 

11  faut  prendre  garde  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que  du  maître , & qu’ils 
M applicables  à l’armateur,  lequel  ne  peut  jamais  emprunter 

a la  groffe  à la  charge  des  co-proprietaires , fans  l’avoir  ainfi  fait  ordonner  fur 
leur  retus.  Cela  ne  peut  jamais  arriver  durant  le  voyage. 


ARTICLE  X, 

LEs  deniers  laifîes  par  renouvellement  ou  continuation  , n’en- 
treront point  en  concurrence  avec  les  deniers  aauellement  four- 
nis pour  le  même  voyage. 

T Dem.  Le  Guidon  de  la  mer , ch.  19,  art.  2 & 3 , d’oii  le  Commentateur  a 
JL  tire  tout  ce  qu  il  a dit  fur  cet  article. 

La  raifon  de  la  préférence  en  faveur  du  prêteur  à la  groffe  pour  le  dernier 
voyage  , eft,  qu’il  eft  à préfumer  que  ce  font  fes  deniers  qui  ont  mis  le  navire 
en^etat  de  taire  le  voyage , ce  qu’on  ne  peut  dire  qu’improprement  de  ceux  qui 
prêtes  nouvellement  à l’occafion  d’un  premier  voyage,  ont  été  laiffés  par  re- 
nouvellement ou  continuation  pour  un  fécond. 

Il  eff  vrai  que  le  prêteur  avoit  la  faculté  de  fe  faire  payer  & de  redonner 
enfuite  les  memes  deniers  à la  groffe  fur  le  fécond  voyage;  mais  ne  l’ayant 
pas  tait,  & s étant  contenté  de  renouveller  l’engagement,  il  eft  jufte  qu’un 
autre  qui  aura  fourni  l’argent  avec  lequel  le  navire  aura  été  équipé  l’emporte 
fur  lui.  Xuricke,  queft.  25, /o/.  880.  Cafa  Regis  , difc,  i8,  n.  14  & 2J  , 6- 
dijc,  62  , n.  20.  ^ 

' Bij 


j2  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 

En  matière  de  privilège,  au  refte,  c’eft  toujours  le  créancier  quia  le  plu5 
contribué  àconferver  la  cbofe , qui  obtient  la  préférence,  Ainfi  le  maçon  qui^a 
réparé  la  maifon  eft  préférable  à celui  des  deniers  duquel  la  maifon  a été  bâ- 
tie d’abord  ; l’ouvrier  employé  à la  récolte  des  bleds  ou  des  vignes,  au  four- 
niffeur  de  la  femence  & au  laboureur.  Ainfi , aux  termes  de  cette  Ordonnance  , 
les  matelots  font  les  premiers  en  ordre  pour  leurs  loyers,  parce  que  fans  eux 
le  navire  ne  feroit  pas  venu  à bon  port.  Alnfi,  encore  les  deniers^pris  à la 
eroffe  durant  le  cours  du  voyage  , paffent  devant  ceux  qui  ont  été  prêtés  avant 
le  départ  du  navire,  parce  que  fans  ce  fecours  le  navire  n’auroit  pu  continuer 

fon  voyage.  ... 

Mais  il  n’y  a que  ceux  qui  n’ont  pas  prevu  la  confequencè  de  cet  articule  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas.  Tout  autre  , au  lieu  de  renouveller  le  prêt  fait 
pour  un  premier  voyage,  & qui  voudra  prêter  encore  pour  un  fécond,  aura 
foin  de  faire  un  nouveau  contrat  pour  le  fécond  voyage  , après  avoir  quit- 
tancé le  premier  contrat.  Au  moyen  de  quoi  , il  fera  réellement  prêteur 
à la  greffe  fur  le  fécond  voyage , à l’effet  d’entrer  en  concurrence  avec  les 
autres  prêteurs  tout  de  même  pour  le  fécond  voyage.  Cependant  s’il  y 
avoit  preuve  de  ce  renouvellement,  à caufede  la  difpofition  formelle  de  cet 

article  , auquel  font  conformes  les  art.  2 Sc  3 du  Guidon,  ch.  19.  Il  faudroit 

donner  la  préférence  à celui' qui  auroit  réellement  fourni  les  deniers  pour  le 
nouveau  voyage. 


A RT  f CL  E X L 

'Ous  contrats  à la  greffe  demeureront  nuis  par  la  perte  entière 
des  effets  fur  lefquels  on  aura  prêté  , pourvu  qu’elle  arrive  par 
cas  fortuit , dans  le  temps  & dans  les  lieux  des  rifques. 

T Elle  eft  la  nature  du  contrat  à la  greffe  , que  fi  la  cbofe  fur  laquelle  le  prêt 
eff  fait  vient  à périr  par  casfortuiî  , le  contrat  demeure  fans  effet,  & le  prê- 
teur n’a  rien  à prétendre,  C’eft  ce  que  veut  dire  cet  article  , en  déclarant  que  le 
contrat  demeure  nul  en  ce  cas.  C’eft  auffi  le  droit  commun  des  Nations  de 
l’Europe. 

Par  la  perte  entière.  Il  ne  s’enfuit  pas  delà,  que  fi  la  perte  n eft  pas  totale,  le 
contrat  fubfifte  dans  fon  intégrité  , comme  l’infinue  le  Commentateur.  La  raifoa 
veut  que  celui  qui  eft  tenu  de  fupporter  la  perte  lorfqu’elle  eft  entière,  la  fup- 
porte  à proportion  lorfqu’elle  eft  moindre,  Ainfifi  elle  eft  de  moitié  , par  exem- 
ple , ou  du  tiers,  le  contrat  eft  rédiiftible  à proportion , fui  vant  l’art.  17  ci- 
aprL;&  celaeftfi  jufte  qu’une  ftipulation  contraire  feroit  déclarée  ufuraire, 

par  conféquent  nulle.  ^ 

Cela  doit  s’entendre  néanmoins  diftributivement  & relativement  a chaque 
objet  fur  lequel  le  prêt  eft  fait  ; de  maniéré  que  la  perte  de  l’im  en  toutou  en 
partie  , n’influe  nullement  fur  l’autre  qui  eft  fauvé- 

Mais  cela  s’entend-il  de  façon,  que  la  perte  ne  tombe  fur  le  prêteur  à la 
greffe  qu’autant  que  de  l’objet  affedé  au  prêt , il  ne  refte  pas  de  quoi  remplir  la 


LIV.  Iir.  TIT,  V.  Contrats  à grojje  aventure^  ART.  Xf. 
fomme;  Par  exemple  , le  chargement  ert  de  3000  iiv.  l’emprunt  à la  grofTe 
n cR  que  de  1000  liv.  Si  de  ce  chargement  il  relîe  1000.  liv.  malgré  le  naufrage 
ou  es  autres  pertes  arrivées  par  cas  fortuit,  le  contrat  la  groffe  conferve-tdl 
tout  (ont  effet,  (ans  reduaion  au  tiers  de  ce  qui  eft  fauve?  ou  bien  la  nerte 
ctant  toiubee  (ur  tout  le  chargement,  doit-elle  être  fupportée  concurremment 
par  le  prêteur  & 1 emprunteur  La  queffion  paroît  décidée  par  l’art  18  ci- 
apres,  en  tant  qu’il  prétere  le  donneur  à la  greffe  aux  affnreurs.  Par  identité 
de  rai(on,  il  df  naturel  de  conclure  ce  femble,  que  l’emprunteur  en  ce  cas 
fupporte  toute  la  perte  furies  deux  tiers  qu’il  avoit  libres  dans  le  charoement* 
comme  en  apnt  couru  les  nfques,  & comme  ne  pouvant  pas  avoir*^plus  de 
A—r  "^"/‘‘l'oient  les  affûteurs,  s’il  eût  fait  affurer.  Cependant  cette 
decilion-la , meme  portée  contre  les  affûteurs  , efl-elle  iuffe  ? C’eff  ce  oui 
s examinera  fur  ledit  article  18,  en  reprenant  la  qudîion  du  preneur  à la  aroV 
dont  le  chargement  excede  la  lomme  qu’il  a empruntée.  ^ 

Par  cas  fortuit.  Le  cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  & dommages  oui 
arrivent  par  tempete , naufrage , échouement  , prife  , pillage,  &c.  fuivant 
ienumera.icn  qm  en  eft  fane  dans  Par..  i6  dn  tit.  ftuvan.,  dSnt  Paoplication 
eft  naturelle  a celui-ci  ; car  le  contrat  à la  grolfe  & la  police  d’affurance,  coin- 
me  dependans  des  memes  principes,  font  fujets  aux  mêmes  rifaues  ; & c’eff 
pour  cela  que  le  prêteur  eft  fondé  à ffipuler  un  fort  profit  maritime  pour  le  cas 
ou  le  navire  arrivera  a bon  port,  & l’affureiir  une  prime  proportionnée  aux 
niques  qu  il  court.  ^ 

. II  eff  vrai  que  la  condition  du  prêteur  à la  groffe  femble  d’abord  beaucoim 
meilleure  que  celle  de  l’affureur,  en  ce  que  la  prime  d’affurance  eff  fort  infé» 
Heure  au  profit  maritime;  mais  fi  l’on  fait  attention  que  le  temps  fe  compte 
dans  le  commerce,  la  différence  difparoîtra  aifément.  En  effet,  ff  la  prime  d’a(’- 
iurance  pour  un  voyage  de  Saint  Domingue  n’eff  communément  que  de  S k 

10  pour  cent,  tandis  que  le  profit  maritime  pour  un  pareil  voyage  eff  de  is 

qu’après  le  malheur  arrivé , «î 
qu  à la  deduftion  de  la  prime  ; au  lieu  que  le  prêteur  à la  grofie  fe  defiaifit  de 
ion  fonds  dans  le  moment , & qu’il  rifque  de  le  perdre  en  entier.  II  n’eft  donc 
pas  etonnant que  le  profit  qu’il  ffipule  en  cas  d’heureux  événement,  excede  de 
loitie  la  prime  d aOurance  , puifqu’il  peut  être  obligé  d’attendre  fon  payement 
pen  ant  12,,  15  ou  18  mois , fans  compter  que  s’il  fait  affurer  fon  capital , comme 
1 Ordonnance  lui  en  accorde  la  faculté,  la  prime  lui  enlevera  environ  la  moi- 
tié du  profit  maritime  ; ou  s’il  ne  fait  pas  affurer,  devenant  fon  propre  af- 
iiireur,  il  eff  juffe  qiul_  gagne  liii  même  la  prime  & qu’il  la  confonde  en  lui 

11  faut  pourtant  convenir  qu’il  y a des  prêteurs  qui  font  trop  près  de  leurs  in- 
^rets.  Auffi  voit-on  beaucoup  moins  d’emprunts  à la  groffe  que  d’affurances  * 
«en  general  un  armateur  annonce  la  décadence  de  fes  affaires  lorfqu’il  fait  de 
trequens  emprunts  à la  groffe  aventure.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  les  deux 
contrats  ne  (ymbolifent  beaucoup,  & qu’ils  ne  foient  l’un  & l’autre  d’une 
grande  pour  le  commerce  maritime,  pourvu  qu’ils  foient  renfermés  dans 
leurs  jultes  bornes  , & que  l’un  ne  l’emporte  pas  fur  l’autre. 

Donc  que  la  perte  qui  arrive  après  ce  temps , ne 
g rde  pas  le  donneur  quoique  le  voyage  ne  foir  pas  fini.  Stypmannus  ,parc,  4^ 


ï4 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 
a n.  8o  & }eq.  fol.  383,&feq.  idem.  Kuricke,  ad  tit.6juris  Hanfeatlcl ; 
. 76^3.  Et  lieux  des  rifques.  Intellige^  s’il  n’y  a eu  force  majeure  par  vent 


cap 

contraire  ou  autrement. 


ARTICLE  X I L 

E fera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  parle  vice  propre  de 
^ , la  chofe , ou  par  le  fait  des  propriétaires , maîtres  ou  marchands 
diargeurs , s’il  n’eft  autrement  porté  par  la  convention. 

IL  en  eft  de  même  encore  en  fait  'd’affurances , aux  termes  des  articles  28  & 

20  du  titre  fuivant.  _ , • / 

Par  le  vice  propre  de  la  chofe.  Comme  fi  le  navire  a péri  par  caducité , parc» 
que  fes  principaux  membres  étoient  viciés  & hors  de  fervice  ; & cela  quoique 
le  navire  ait  effuyé  des  coups  de  vent  ou  de  mer  capables  d’incommoder  un 
meilleur  navire.  Le  vice  propre  de  la  marchandife  procédé  ou  de  fa  mauvaife 
qualité  ou  des  déchets  auxquels  elle  efl  naturellement  fujette,  comnie  des 
loieries  qui  fe  piquent , du  vin  qui  s’aigrit,  des  barriques  d’eaii-de-vie  ou d huile 
qui  coulent.  Tout  cela  arrivant  fans  tempête,  ou  autre  fortune  de^mer,  elt 
pour  le  compte  du  propriétaire  & non  du  prêteur  à la  grolTe  ou  de  1 affureur. 
Art.  8 , ch.  5 du  Guidon , Stypmannus , ad  jus  maritimum  ,pari.  4 , chap.  7 , n. 

•3  20  & feq.fol-  4'^ÿ • . 01  1 d ' * 

Les  déchets  qui  arrivent  aulTi  par  la  faute  du  maître  & des  gens  de  1 equi- 
paae  pour  avoir  mal  arrimé  les  marebandifes,  avoir  furchargé  le  navire  , ou 
Luement  par  leur  malice  ou  impéritie , ne  regardent  pas  non  plus  le  prêteur 
à la  greffe  ni  l’affureur  , s’il  n’y  a convention  contraire , ajoute  notre  article  , 
ce  qui  s’expliquera  fur  l’art.  z8,  tit.  fuivant,  en  parlant  de  la  baratterie  de 

pour  ce  qui  eft  du  dommage  caufé  par  le  fait  propre  du  propriétaire, 
c’eff  néceffalrement  lui  qui  en  répond  , & toute  ffipulation  contraire  feroit  re- 

iettée  comme  illufoire  & frauduleufe.  _ 

De  forte  que  la  reftrlftion  portée  par  cet  article  ne  peut  pas  tomber  lur  cet 
obiet.  Par  la  mêmeraifon  elle  n’influe  pas  non  plus  fur  le  vice  propre  de  la  choie, 
puifque  cela  fuppofe  le  fait  du  propriétaire , ou  du  moins  qu’il  n’y  a pas  là  de 
cas  fortuit,  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  coulage  extraordinaire. 

On  comprend  aufli  que  le  prêteur  à la  greffe  ni  l’affureur  ne  font  pas  garans 
de  la  confifeation  des  marchandifes  prohibées.  Loccenius , de  jure  maritimo  ^ liv , 
2.  ch.  G n.  Q,Jol.tc)C).  Ce  qu’il  faut  entendre  néanmoins  fi  la  qualité  des 
marchandifes  ne  leur  a pas  été  déclarée,  & qu’il  n’y  avoit  pas  depermiffion 
de  les  charger  V.  inùà,  l’art.  49  du  titre  fuivant. 


415 


L IV,  III.  TI  T.  V . des  Contrats  à grojje  aventure  ^ ART.  XIII. 
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ARTICLE  X 1 1 L 

I le  temps  des  rifques  n’eft  point  réglé  par  le  contrat,  il  cour- 
ra  a l egard  du  vaifTeau  , les  agrêts  , apparaux  & vituailles , du 
jour  qu  il  aura  fait  voile  , jufqu’à  ce  qu’il  foit  ancré  au  port  de  fa  def- 
tinanon,  & amarré  à quai:  & quant  aux  marchandifes , dtôt  au’eües 
auront  ete  chargées  dans  le  vaifTeau , ou  dans  des  gabarres  pour  les 
y porter,  jufquà  ce  qu’elles  foient  délivrées  à terre. 

T Contrat  de  grofTe  ne  détaille  pas  les  rifoues,  de 

1 meme  que  la  Police  d afîurance:  mais  enfin  , fi  on  y a manqué,  cet  article 
doit  W de  réglé  potir  le  temps  des  rifques  ; & il  eft fi  claire,  qu’il  „’a  pas  bt 
foin  d e^lication  II  efl  auffi  du  droit  commun  des  nations,  tant  en  fait  de  prêt 
a la  grqfle  que  d’allurance.  P 

L’obliption  de  délivrer  les  marchandifes  à lerre , eft  remplie  lorfnu’elles 

rilr^s  r^f’i  r -it'  mre  des  marelo.s /il'f 

oC  I art.  ^ , tit.  des  ConnoifTemens.  * 

Il  n’eft  point  parlé  dans  ce  titre,  comme  dans  celui  des  AITiirances  du  cas 
ou  I on  n a point  de  nouvel  es  du  navire  après  un  certain  temps.  La  raifon  eft 
que  k.pyneur  a la  groffe  n'a  point  d'abandon  à faire  en  ce  cas , pour  demeu- 
rer quitte  de  fon  engagement,  & que  le  donneur  ne  peut  l'inquiéter  q” 'en 

Sr  p^a"v  ^ ' ^hap.  1^8  d" 


article  XIV. 

T E chargeur  qui  aura  pris  de  l’argent  à la  groffe  fur  marchandife  ; 
^ ne  fera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  & de  fon  charge! 

^nne,  ’ "!m  ‘ 7 P°“'’  des  effets  jufqu’à 

concurrence  de  pareille  fomme.  ^ 

*R  éifpofition  de  cet  article.  Le  prêteur  à la  groffe 

iîiHaaudril  par  cas  fortuit , de  la^hofe’ 

foir  nn  r ^ l^affurance  ; mais  la  perte  doit  être  réelle  pour  qu’elle 

f^oit  pour  fon  compte  ; de  meme  que  le  rifque  doit  être  réel , pour  que  l’un  gaane 
le  profit  mannme  & l’autre  la  prime.  Pour  cela  il  faut  donc,  sTs’aaifdlm 

Oii’à  rn  , qu  il  y ait  preuve  d’un  chargement  de  marchandifes  juf- 

q concurrence  delà  omme  ; & cette  preuve  doit  être  la  même  ou’en’fait 

du  n^v  ^ preneur  à la  groffe  exceptera  vainement  dé  la  perte 

du  navire  & de  fon  chargement,  pour  fe  difpenfer  du  payement  de  la  fomme 
par  Un  empruntée.  En  effet , n’ayant  rien  perdu  par  le  n'atLge  , de  quel  dr^t 
le  pretendroiMl  quitte  d une  fomme  dont  il  a fait  ailleurs  fon  profit! 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

S’il  y a eu  chargement,  mais  de  moitié  feulement,  l’obligation  de  greffe 
fera  éteinte  alors  pour  moitié,  & l’autre  moitié  fera  fujette  à rembourfement 
avec  le  change  j ainfi  du  refts» 


article  X F. 

SI  toutefois  celui  qui  a pris  deniers  à la  gvoiïe,ju/Hfie  n avoir  pu 
charger  des  effets  pour  la  valeur  des  fommes  prifes  à la  grofle  le 
Contrat , en  cas  de  perte , fera  diminué  à proportion  de  la  valeur  des 
effets  chargés,  & ne  fubfiffera  que  pour  le  furplus,  dont  le  preneur 
payera  le  change  fuivant  le  cours  de  la  place  où  le  Contrat  aura  ete 
paffé  iufquà  l’aauel  payement  du  principal:  & fi  le  navire  arrive  à 
bon  porf,  ne  fera  auffi  dû  que  le  change,  & non  le  profit  maritime 
de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets  charges. 

J unifie  n avoir  pu  charger,  A prendre  ceci  à la  lettre  , il  s’enfmvroit  que 
J l’emprunteur  feroit  obligé  de  prouver  qu’il  lui  a ete  impoffble  de  char- 
ger des  effets  iufqua  concurrence  de  la  fomme  par  l^i  pï'ffe  a la  groffe,  fur 
Line  d’exécuter  en  plein  le  Contrat  de  groffe,  auffybien  dans  le  cas  de  la 
Lrte  du  navire  & de  fon  chargement,  que  dans  celui  de  1 arrivée  du  navire 

^ CepeLant  cela  fçroit  louverainement  injuffe  dans  l’un  & l’autre  cas,  puifque 
le  prêteur  retlreroit  le  profit  maritime  d’une  chofe  dont  il  n auroit  pas  couru 
les  bfques,  tandis  que  ce  profit  maritime  ne  peut  lui  etre  acquis  qu  a raifon 

^^Dans  le  premier  cas  où  le  navire  eft  fuppofé  perdu  avec  fon  chargement, ff 
l’emprunteur  eût  chargé  des  effets  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  a la 

aroffe,  le  prêteur  auroit  tout  perdu  , principal  & profits;  & parce  qu  il  ny 
Lra  pas  eu  de  chargement,  au  moyen  de  quoi  le  prêteur  n a couru  aucuns 
rifques,  il  faudra  que  l’emprunteur  lui  paye  non-feulement  la  fomme  princi- 
oale  ce  qui  eft  ]ufte,  mais  encore  les  profits  maritimes;  a moins  qu  il  ne 
pîou;e  Lihï  a été  dans  l’impoftibillté  de  charger  C’eft  ce  qui  ne  feroit  pas 
tolérable^  & par  conféquent  on  ne  peut  pas  penfer,  avec  le  Commentateur  , 

ou^  ce  feroit-là  le  fens  de  1 article.  . , . , • a* 

‘ Dans  le  fécond  cas  où  le  navire  eft  fuppofé  arrive  a bon  port  ; 1 
fe  fait  pas  fentir,  cà  la  vérité  , avec  la  même  force  ; & Ion  peut  dire  que  fi 
prumeL  a pu  charger  , c’eft  fa  faute  de  ne  l’avoir  pas  fait , pour 
Lee  Cafa  Regis,  i6,  le  prêteur  a la  groffe  n en 

frir  Mais  avec  ce  raifonnement,  ce  feroit  toupurs  faire  pgner  au  prêteur  le 

profit  maritime,  fans  avoir  couru  les  nfques  qui  en  f f loncln 

efficiente.  Ne  pourroit-il  point  meme  arriver  que  cela  fe  fit  ainli  de  concert 
entre  le  prêteur  & l’emprunteur,  & que  ce  ne  fut  qu  un  Contrat  a la  groffe 
niafoué  pour  favorifer  une  ufure  abominable  i -t 

Mais  qu’on  fuppofé  le  prêteur  en  bonne  foi  tant  que  1 on 
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toujours  pour  la  folution  de  la  queftion  , recourir  au  principe  de  la  décifion  ; 
or  la  nature  du  Contrat  de  groReeft  telle,  que  le  prêteur  ne  peut  gagner  le  profit 
maritime  , qu’autant  qu’il  a couru  les  rlfques  auxquels  ce  Contrat  eft  rujer. 
Dans  l’efpece  à défaut  de  chargement,  il  n’a  couru  aucun  rifque;  le  profit  ma- 
ritime ne  peut  donc  pas  lui  être  acquis,  que  l’emprunteur  ait  pu  char<rer  ou 
non  , il  n’importe.  ° 

Le  chargement  ne  s’étant  pas  fait,  le  Contrat  de  grofTe  demeure  réfolu  de 
plejn  droit, _ ob  caufam  finalem  nonfecutam  , fauf  les  dommages  & intérêts  du 
prêteur,  qui  confiftent,  aux  termes  de  cet  article  , dans  l’intérêt  ou  chanac  de 
la  fomme  au  cours  de  la  place,  à compter  du  jour  du  prêt  jufqn’cà  l’aauel  paye- 
ment du  principal;  à quoi  j’ajouterois  le  demi  pour  cent  de  la  prime , coritre 
l’empninteur  qui  auroit  manqué  de  charger  par  fa  faute,  au  cas  que  le  prêteur 
ait  fait  affurer  fon  capital,  comme  l’Ordonnance  le  lui  permet;  car  on  com- 
prend bien  que  l’afTiirance  étant  caduque,  alors  il  ne  pourroit  être  queftion 
que  du  demi  pour  cent  pour  la  ftgnature  de  raffureur. 

A cela  près,  je  ne  fais  aucune  différence  entre  le  preneur  à la  grofTe  , qui 
aura  eu  le  pouvoir  de  charger,  & celui  qui  ne  l’aura  pas  eu  ; de  forte  que  je 
confidere  l’article  , comme  s’il  , Ji  toutefois  celui  qui  a pris  dénié  fs  à la 
grojfe  rda  pas  chargé  des  effets  ^ &c. 

Par-là  toute  juftice  efï  gardée , & cet  article  fe  concilie  parfaitement  avec 
le  précédent.  Si,  en  cas  de  naufrage , le  prêteur  à la  grofTe  fur  marchandifes 
ne  foulTre  de  perte  qu’autant  que  l’emprunteur  juftifiera  avoir  chargé  des  effets 
dans  le  navire,  & jufqu’à  concurrence;  réciproquement,  en  cas  d’arrivée  à 
bon  port,  il  ne  gagnera  le  profit  maritime  qu’autant  qu’il  aura  couru  des  rif- 
ques,  & jufqu’à  concurrence,  fans  examiner  fi  c’eft  la  faute  du  preneur  à la 
grofTe  ou  non , de  n’avoir  pas  chargé  ; parce  que  ce  font  les  rifques  réels  , ou 
le  défaut  de  rifques,  qu’il  faut  uniquement  confidérer  dans  l’un  & l’autre  cas  , 
tout  comme  en  fait  d’afTurance  : fur  quoi  voyez  les  articles  6 & 23  du  titre 
fuivant. 

Du  refte,  le  prêteur  à la  grofTe  trouve  fon  dédommagement,  aufiî  dans  les  deux- 
cas,  pour  la  portion  de  marchandifes  qui  n’aura  pas  été  chargée  , au  moyen 
du  change  que  cet  article  lui  accorde,  à proportion  de  la  fomme  pour  laquelle 
ir  ^ ^ couru  de^  rifques.  L art.  8 du  chap.  iq  du  Guidon,  faifoit  monter 
1 interet  en  ce  cas  à dix  pour  cent,  ce  qui  étoit  l’intérêt  de  fon  temps. 

’ principe  il  s’enfuit,  que  fi  le  prêt  eft  fait  pour  le  voyage  entier; 

ceft-a-dire,  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour,  il  ne  fuffira  pas  qu’il  y ait 
preuve  que  le  pre^neur  a charge  des  effets  pour  l’aller,  il  faudra  qu’il  y ait 
preuve  tout  de  meme  qu’il  a aufïï  chargé  pour  le  retour;  fans  quoi  le  navire 
venant  a périr  au  retour  , le  prêteur  ne  perdra  rien,  & fe  trouvera  même  avoir 
gagne  la  moitié  du  profit  maritime,  comme  ayant  couru  les  rifques  de  l’allery 
& réciproquement  il  faudra  qu’il  fe  contente  de  cette  moitié  du  profit  mari- 
time, le  navire  retournant  à bon  port  ; puifqu’il  n’aura  couru  effeftivement 
les  rifques  que  pour  moitié,  fauf  le  rembourfement  de  la  moitié  de  fon  prin- 
cipal , dans  Tun  & l’autre  cas , avec  le  change  au  cours  de  la  place,  à comp- 
ter feulement  du  jour  de  l’arrivée  du  navire  au  lieu  pour  lequel  il  étoit  def- 
tiné  à fon  départ  ; attendu  le  gain  qu’il  fait  de  la  moitié  du  profit  maritime  , 
a raifon  de  l’arrivée  du  navire  à bon  port  dans  le  même  lieu , le  tout  fi  mieux 
Tome  II.  (- 


i8  ORDONNANCE  DE  L'A  MARÈNE. 

U n’aime  prendre  les  deux  tiers  du  profit  maritime  , pour  tout  dédommage- 
ment , par  argument  de  l’article  6 du  titre  fuivant. 

Tout  cela  eft  jufie  & de  réglé,  à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  fait 
d’affurance,  tant  pour  l’aller  que  pour  le-  retour,,  lorfquq  l’alTureur  n’a  couru 
de  rifques  que  pour  l’aller,  fans  en  avoir  pour  le  r^etour. 

Il  a néamoins  été  jugé  par  deux  Arrêts  d’Aix  , des  7 Août  173.6  & 8 Août 
1741  , fuivis  d’une  Sentence  de  Marfeille  du  21  Janvier  rj^o,.  au  r-apport.  de 
M.  Emerigon,  que  le  profit  maritime  n’étoit  pas  moins  dû  en  entier,  quoique 
le  preneur  n’eût  fait  aucun  retour. 

Cette  décifion  paroîtra  conféquente  à ceux  qui  tiennent  que  le.  preniCur  à la 
oroITe  eft  tenu  tout  de  même  de  payer  le  principal-  le  profit  maritime  en 
plein,  quoiqu’il  n’ait  fait  aucun  chargement,  à moins  qu’il  ne  pro-uye  qu’il  lui 
a été  impoffible  de  charger.  Mais  cela  même  eft  inçoncevahle,  puifqu’il  eft  de 
l’effence  du  prêt  à la  groffe  , que  le  donneur  coure  les  mêmes  rifques  que  l’af- 
fureur , pour  gagner  le  profit  maritime , comme  il  vient  d’êtr-e  ohfervé. 

Je  comprends  néanmoins  que  pour  foutenir  q.ue-le  profit  maritime  n’efi:  pas 
moins  dû,  quoique  le  preneur  n’ait  fait  aucun  chargement  au  retour , dès  qu’il 
en  a fait  pour  l’aller,  on  peut  alléguer  qu’il  Ifufiit  que  le  donneur  ait  couru  les 
rifques  de  l’aller,  à l’exemple  de  l’affureur  , à- qui  la  prime  ne  laife  pas,  d’être 
acquife  pour  le  tout,  lorfque  le  voyage  a été  r-acowrci,  ou  que  le.  navire  a 
été  conduit,  fans  force  majeure,  au-delà  du  liendesrifqu.es;  en  un  mot, 
lorfqu’il  y a eu  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaiffeau , par  ordre 
de  l’afliiré  , fans  le  confentement  des  afiTureurs,,  aux  termes  des  art.  27,  3 5 & 
36  du  tit.  fuivant.  Mais  en  prenant  pour  réglé  la  comparaifon  du  Contrat  d’afi 
furance  avec  le  Contrat  de  groffe,  comme  en  effet  rien  u’eft  plus  naturel,  les 
deux  Contrats  étant  fi  analogues.  S’il  eft  vrai  de  dire  alors  que  le  profit  ma- 
ritime fera  acquis  au  donneur  dans  ces  trois  cas  , le  preneur  ayant  réellernent 
chargé  jiifqu’à  concurrence  de  la  forame  par  lui  prife  à la  groffe,  à raifon 
des  rifques  que  le  donneur  aura  couru  , il  faudra  convenir  tout  de  même  que. 
fi  au  retour  le  preneur  n’a  point  chargé  , le,  profit  maritime  doit  être  diminué 
à proportion  , puifque  l’affureur,  pour  l’aller  le  retour  , fouffre  tout  de  mê-> 
me  une  réduélion  de  fa  prime,  par  l’art.  6 du,  même  tit.  fuivant,  qui  porte  que 
dans  ce  cas  l’affureur  ne  g,ag,nera  que  les  deux  tiers,  de  la  prime,  ôc  qu’il  ref- 
tituera  l’autre  tiers. 

11  eft  vrai  que  l’article  ajoute,  s’il  n'y  ajîipulation  contraire;  mais,  comme 
il  fera  ohfervé  fur  ce  même  article,  cette  reftriélion  ne  doit  pas  s’entendre  de 
maniéré  qu’il  loit  permis  à l’affureur  de  ftipuler  que  la  prime  lui  reftera  en  en- 
tier , attendu  qu’en  aucun  cas  l’aflureur  ne  peut  être  contraint  de  payer  le 
montant  de  l’affurance , qu’autant  que  l’affuré  prouvera  qu’il  a chargé  des  mar- 
chandiles  jufqu’à  due  concurrence  , tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour  , & 
que  la  loi  doit  être  égale  pour  le  gain  de  la  prime.  Il  faudroit  du  moins  pour 
légitimer  la  ftipulation , que  la  prime  fût  moindre  qu’à  l’ordinaire,  en  confi- 
dération  de  l’incertitude  du  chargement  au  retour;  alors  ce  qu’on  appelle  une 
prime  liée,  pourroit  fe  foutenir,  quoiqu’à  dire,  vrai,  il  eft  toujours  mieux  ôc 
plus  fûr  de  fe  tenir  à la  réglé.  Mais  qu’il  en  foit  ce  que  1 on  voudra  d une  telle 
ftipulation  en  fait  d’affurance  , je  la  croirois  toujours  illicite  & ufuraire  , en 
fait  de  prêt  à la  grofle  ; c’eft-à-dire,  la  c.laufe  par  laquelle  le  donneur  ftipuleroit 
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que  le  profit  maritime  lui  feroit  acquis  pour  le  tout,  dans  le  cas  même  où  le 
preneur  ne  chargeroit  nen  au  retour  ; & cela  quoiqu’il  feroit  dit  qu’en  cette 
confidération  le  profit  a été  diminué  : on  ne  fauroit  trop  veiller  à bannir  l’u- 
lure  du  commerce. 

On  conçoit  que  fi  le  navire  a péri  en  allant  au  lieu  de  fa  deftination  le 
prêteur  perd  fa  fomme  entière  fur  la  preuve  que  fournira  le  preneur  qu’il  avoit 
chargé  des  effets  jufqu’à  concurrence  de  pareille  fomme;  de  même  que  l’affu- 
reur  fera  tenu  de  payer  la  fomme  qu’il  a affurée,  n’étant  plus  quefiion  alors 
de  retour  pour^fcinder  le  Contrat.  D’ailleurs  il  eft  à préfumer  que  le  preneur 
à la  groffe  ou  i’affuré  auroit  chargé  pour  le  retour  comme  pour  l’aller. 

A R T 1 C L E XVI. 

Le  s donneurs  à la  groffe  contribueront  à la  décharge  des  preneurs, 
aux  greffes  avaries  ^ comme  rachats,  compofîtion,  jets,  mâts  & 
cordages  coupés  pour  le  lalut  commun  du  navire  & des  marchan- 
difes , & non  aux  fimples  avaries  ou  dommages  particuliers  qui  leur 
pourroient  arriver , s’il  n’y  a convention  contraire. 

Quoique  le  contrat  à la  groffe  foit  en  tout  comparable  à la  police  d’afîu- 
rance  par  rapport  aux  rifques  , puifqu’au  fonds  le  prêteur  eft  affureur  du 
chargement  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  qu’il  donne  : cet  article  em- 
prunté du  Guidon  delà  mer,  chap.  19  , art.  5,  établit  néanmoins  de  droit  une 
différence  très-confidérable  entre  le  prêteur  à la  groffe  & l’affureur , en  tant 
qu’il  décharge  le  premier  des  avaries  fimples  ou  particulières  qui  ne’ font  pas 
moins  fréquentes  & moins  de  conféquence  que  les  avaries  groffes  & commu- 
nes , tàndis  que  l’affureur  en  eft  tenu  indiftinftement  par  la  nature  du  contrat , 
aux  termes  de  l’art.  26  du  tit.  fuivant. 

Heureufement  que  notre  article  ajoute  ^ s il  ny  a convention  contraire  ^ fans 
quoi  l’ufage  des  contrats  à la  groffe  auroit  été  aboli.  Auflî  n’en  voit-on  point 
qui  ne  dérogent  à cet  article  ; c’eft-à-dire , fans  une  claufe  précife  par  laquelle 
le  prêteur  prend  fur  lui  tous  les  rifques  & fortunes  de  la  mer  comme  l’affureur. 

La  méprife  du  Commentateur,  fur  cet  article,  eft  remarquable  en  ce  qu’il 
applique  lareftriaion  aufti-bien  à la  première  partie  de  l’article , qu’à  la  fécon- 
dé , de  maniéré  que  félon  lui,  le  prêteur  à la  groffe  pourroit  ftipuler  vala- 
blement qu’il  ne  feroit  pas  tenu,  même  des  avaries  greffes  6c  communes  , ce 
qui  feroit  détruire  l’effence  du  contrat.  ’ 

La  contribution  au  rachat  ne  s’impute  pas,  ipfo  jure^  fur  le  capital  donné 
à la  greffe,  à l’effet  de  diminuer  le  profit  maritime;  l’imputation  ne  fe  fait 
que  du  jour  que  le  donneur  a été  mis  en  demeure  de  contribuer  : Sentence  de 
l’Amirauté  de  Marfeille  du  21  Janvier  1750,  au  rapport  de  M.  Emerigon.  Il 
en  faut  dire  autant  de  la  contribution  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  cas 
exprimés  dans  cet  article. 


Ci; 
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ARTICLE  XVII. 


^^Eront  toutefois,  en  cas  de  naufrage  , les  contrats  à la  groffe, 
réduits  à la  valeur  des  effets  fauves. 

CEla  s’entend  de  foi-même,  en  obfervant  toutefois  que  fi  le  preneur  à la 
grolfe  avoit  chargé  des  effets  au-^delà  de  la  valeur  de  la  fomme  par  lui 
empruntée  , il  entreroit  en  répartition  des  effets  fauvés  concurremment  avec 
le  prêteur,  & à proportion  de  l’intérêt  d’un  chacun  dans  la  chofe , par  les 
raifons  qui  vont  être  rapportées  fur  l’article  qui  fuit. 


ARTICLE  X V 1 1 L 


C’iLy  a contrat  à la  groffe  & affurance  fur  un  même  chargement, 
i3le  donneur  fera  préféré  aux  affûteurs  fur  les  effets  fauvés  du  nau- 
frage pour  fon  capital  feulement. 

Comme  par  l’article  i6  du  titre  fuivant,  il  eff  expreffément  défendu  au 
preneur  à la  groffe  de  faire  affurer  les  deniers,  ouïes  effets  affeftes  au 
prêt,  à peine  de  nullité  de  Taffurance  & de  punition  corporelle  , cet  article 
ne  peut  naturellement  s’entendre,  s’il  n’y  a pas  eu  de  la  méprife  dans  fa  for- 
mation ou  rédaftion  , que  d’un  chargement  dont  une  partie  eff  affeftée  à un 
contrat  de  groffe , & l’autre  partie  eff  affurée. 

Sur  ce  plan , l’article , en  cas  de  naufrage , préféré  fur  les  effets  fauvés  le  don- 
neur à la  groffe  à l’affureur;  & toute  la  grâce  qu’il  fait  à ce  dernier , c’eft  que 
la  préférence  n’a  lieu  que  pour  le  capital  fans  profit  maritime. 

La  raifon  de  cette  préférence  ne  fe  préfente  point  à l’efprit.  Tout  ce  qu’on 
peut  dire  pour  l’appuyer,  c’eft  que  la  chofe  affeélée  au  prêt  à la  groffe,  eft 
cenfée  appartenir  au  prêteur  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  , & que  l’affu- 
reur  n’eft  que  caution.  C’eft  encore  que  ce  font  les  deniers  prêtés  fur  le  navire 
qui  l’ont  mis  en  état  de  faire  le  voyage , ou  ceux  prêtés  fur  le  chargement 
qui  ont  contribué  à former  la  cargaifon  ; avantage  que  ne  donne  pas  la  police 
d’ affurance. 

Cela  ferolt  décifif,  fans  doute  , s’il  étoit  permis  au  preneur  à la  groffe  de 
faire  affurer,  & qu’il  fût  queftion  d’une  affurance  faite  fur  les  mêmes  effets  en- 
tièrement affeêtés  à la  groffe  ; mais  c’eft  toute  autre  chofe  dans  l’efpece  de  cet 
article  , où  pour  ne  pas  le  mettre  en  contradiêfion  avec  le  i6  du  titre  fuivant , 
( fi  encore  un  coup  il  n’y  a pas  eu  de  méprife,  ) il  faut  fuppofer  , par  exem- 
ple, un  chargement  de  zoooo  liv.  dont  une  moitié  eft  affeétée  à un  contrat  de 
greffe,  ôi  l’autre  eft  affurée. 

Si  le  Commentateur  eût  fait  attention  à cette  hypothefe , il  n’auroit  pas 
trouvé  jufte  la  préférence  donnée  au  prêteur  fur  l’affureur , ou  du  moins  ii 
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auroit  été  fort  embarraiïé  A la  juflifîer  ; car  enfin , fi  les  deniers  prêtés  ont  fervi 
à completter  le  chargement  des  zoooo  liv.  ils  ne  l’ont  pas  formé  en  entier  • 
jIs  n’y  ont  contribué  que  pour  moitié.  Auflî,  en  confidérant  le  prêteur  com’ 
me  propriétaire  des  effets  achetés  de  fes  deniers  , ce  ne  peut  être  abfolumen-t 
que  julqii’à  concurrence  de  cette  même  moitié. 

Or,  n’ayant  que  moitié  dans  ce  chargement,  fur  quel  principe  lui  attribuer 
tout  ce  qui  fera  fauvé  du  naufrage,  fi  ce  qui  eft  fauvé  ne  compole  que  la 
moitié  des  effets  qui  ont  formé  le  chargement  total } Peut-on  dire  alors  que 
c eft  fa  choie  qui  eft  fauvée  en  entier,  tandis  qu’il  n’avoit  que  moitié  dans  le 
chargement  qui  a effuyé  le  naufrage. 

La  condition  du  prêteur  à la  groffe  peut-elle  être  differente  & meilleure 
lorsqu’il  prête  fur  un  chargement  qui  excède  de  moitié  fa  fomme,  que  lcrfqu’il 
prete  fur  un  chargement  qui  ne  fait  qu’égaler  la  fomme  } Dans  ce  dernier  cas 
la  perte  qui  arrivera  par  naufrage  ou  autre  fortune  de  mer,  tombera  nécef- 
jairement  fur  lui  , & dans  le  premier  il  ne  perdra  rien  , fi  du  naufrage  on  peut 
lauver  de  quoi  remplir  fa  fomme;  en  telle  forte  qu’il  renverra  toute  la  perte 
fur  1 autre  moitié  du  chargement. > Ne  fent-on  pas  qu’il  y'auroit  là  une  iniuftice 
criante?  j 

^ Lorfqu’une  chofe  périt,  elle  périt  pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  y ont  in- 
teret;^ & fi  l’on  en  fauve  quelque  portion,  elle  doit  être  diftribuée  entre  eux 
tous  a proportion  de  l’iptéret  d’un  chacun.  Ainfi  dans  l’efpece  propofée' 
Je  chargement  ayant  péri,  ç’a  été  pour  le  compte  commun  du  prêteur  à la 
groffe  & du  preneur,  puifqu’ils  s’y  étoient  tous  deux  intéreffés  par  moitié, 
rar  identité  de  raifon,  il  faut  donc  dire  que  ce  qui  en  a été  fauvé  doit  fe  par- 
tager auffî  par  moitié  entr’eux.  ^ 

Envain  oppoferoit-on  que  le  prêteur  n’a  pas  entendu  contrafter  de  fociété 
ou  cornmunaiité  dans  le  chargement  avec  le  preneur;  que  c’eft  un  prêt  qu’il 
au  a fait  fur  ce  chargement , & qu’ainfi  il  faut  le  payer  dès  qu’il  reftera  de  ce 
chargement,  malgré  le  naufrage,  de  quoi  le  fatisfaire. 

^Afin  que  ce  raifonnement  fût  valable,  il  faudroit  que  tout  le  cbaraement 
eut  ete  fait  des  deniers  du  prêteur , 6c  dans  notre  hypothefe  ils  n’y  ont  con- 
tribue que  pour  une  moitié.  11  y a donc  eu  par-là  , de  plein  droit , une  fociété 
oc  communauté  entre  lui  & le  preneur  par  rapport  à cet  objet  ; d’où  il  s’enfuit 
que  la  perte  & le  fauvement  ont  été  néceffairement  pour  leur  compte  commun. 

ourquqi,  encore  une  fois,  les  effets  du  chargement  étant  réduits  à moitié 
par  .e  nautrage  , le  préteur  ne  perdroif-il  rien,  tandis  que  le  preneur  perdroit 
la  moitié  qu  il  avoir  dans  le  chargement?  Seroit-ce  parce  qu’il  auroit  voulu 
courir  les  rifques  de  fa  moitié?  Mais  outre  qu’à  ce  compte  on  ne  pourroit  pas 
affigner  la^ perte  fur  fa  moitié,  plutôt  que  fur  celle  dont  le  prêteur  a couru  les 
niques  , c eft  qu  on  ne  voit  nullement  pourquoi  le  preneur  à la  groffe  feroit 
de  pire  condition  en  ce  cas,  que  s’il  avoir  emprunté  encore  d’une  autre  per- 
fonne  de  quoi  remplir  le  montant  du  chargement  ; alors  tour  étant  affeéfé  aux 
deux  prêteurs  a la  groffe,  la  perte  les  regarderoit  fûrement  tous  deux  & ce 
qui  feroit  fauvé  du  naufrage,  leur  appartiendroir  auffî  à tous  deux. 

Le  meme  principe  de  décilion  s’applique  naturellement  à l’efpece  , puifqu’il 
ne  peut  y avoir  aucune  raifon  de  différence  ; le  preneur  qui  a voulu  courir 
les  niques  de  la  moitié  du  chargement,  étant  à l’égard  du  prêteur  à la  groffe 
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fur  l’autre  moitié  , ce  que  fer-oit  un  fécond  prêteur  à qui  il  auroit  fait  courir 

les  rifques  de  la  moitié  qu’il  s’étoit  réfervée.  ^ 

Or  fl  tout  cela  eft  vrai  du  preneur  au  donneur  a la  groffe,  cela  1 eft  tout 
de  même  entre  le  prêteur  & l’affureur^du  preneur  ,puifqu’il  i^eft  pas  douteux 
que  l’affureur  n’entre  dans  tous  les  droits  de  laffure,  a 1 effet  d exercer  les 
mêmes  aaions  , & de  former  les  mêmes  exceptions  que  l’affuré.  _ _ 

Cet  article  ne  doit  donc  pas  être  pris  à la  lettre  pourl  efpece  que  je  viens 
d’établir  II  feroit  alors  contre  les  principes  aulîi-bien  que  contre  toute  juftice, 
de  uréférer  le  prêteur  à la  groffe  à l’affureur,  dans  un  temps  qu’ils  font  tous 
deux  copropriétaires  de  la  choie;  l’un  àcaufede  fon  prêt,  1 autre  a raifon  de 
fon  affurance  qui  le  met  au  lieu  & place  du  preneur.  • % ' -j 

Si  l’on  veut,  au  relie,  faire  ahllraaion  de  toute  idee  de  copropriété , il 
V aura  lieu  de  confidérer  le  prêteur  à la  groffe  comme  un  affureur , & il  n’eâ 
que  cela  en  effet , à le  bien  prendre,  à cela  près  que  la  prime  qu  il  ftipule  eli 
ulus  forte  en  confidération  de  l’avance  qffil  fait  de  fon  argent.  Or,  entre 
affureurs  , nulle  préférence  ; & afin  que  l’on  comprenne  tout  d un  coup  que  la 
décifion  de  notre  double  quellion  entre  le  preneur  & le  prêteur,  & ce  dernier 
■ avec  l’affureur  doit  abfolument  être  la  même  , il  n y a qu  a obferver  que  de 
même  que  l’affureur  repréfente  le  chargeur  affure,  de  meme  le  preneur,  char- 
geur  au-delà  du  prêt  à la  groffe,  repréfente  un  affureur  ou  un  autre  prêteur 
à la  groffe  , dès  le  moment  qu’il  court  le  nfque  de  cet  excedant  ; parce^  qu  a- 
lors  il  devient  fon  propre  affureur,  ou  bien  c’eft  tout  comme  s il  fe  pretoit  à 
lui-même  la  fomme  dont  il  prend  les  rifques  fur  lui.  j * 

En  faifant  décider  le  contraire  à notre  article;  ceft-a-dire,  que  dans  tous 
les  cas  le  donneur  à la  groffe  doit  être  préféré  a laffurem,  fans  confidererff 
le  chargement  a excédé  ou  non  la  fomme  prife  a la  groffe  , ce  l^eroit  donc , 
encore  une  fois , lui  faire  porter  une  deciffon  incompatible  avec  les  principes 

& les  réglés  de  la  juffice.  ^ ^ , . , • t n • i 

C’eff  pourquoi,  à fin  d’éviter  un  tel  inconvénient , je  voudrois  les  reftreindre 

à l’efpece  que  voici.  , . ^ i j • i ’ 

Le  preneur  à la  groffe  n’a  chargé  que  les  effets  achetés  des  deniers  par  lut 
empruntés  à cette  fin.  Dans  la  fuite  il  a appris  que  ces  marchandifes  ont  ele 
vendues  au  lieu  de  leur  deftination,  un  prix  fi  avantageux , qu  elles  ont  donne 
un  profit  confidérable.  Sur  les  effets  chargés  en  retour , & dont  la  valeur  excede 
la  fLme  prife  à la  groffe , il  juge  à propos  de  faire  affurer  jufqu  a concurrence 
de  cet  excédant  : cette  affurance  eft  licite,  fans  difficulté,  comme  n ayant  nen 
de  contraire  aux  défenfes  portées  par  l’art.  i6  du  tit.  fuivant. 

Ceci  préfuppofé,  le  navire  fait  naufrage  au  retour  , & il  fe  trouve  que  les 
marchandifes  fauvées  font  avariées  de  maniéré  quil  ny  a pas  de  quoi  rem- 
plir le  prêt  à la  groffe  & le  montant  de  l’affurance.  Dans  cette  hypothefe,  a 
la  bonne  heure  , qu’aux  termes  de  notre  article  le  donneur  à la  doive 

être  préféré  à l’affureur,  fur  le  prix  des  effets  fauves  ;&  la  raifon  en  eftplau- 
fible^  puifque  tous  ces  effets  proviennent  direaement  de  la  fomme  par  lui  prê- 
tée à la  groffe  , au  moyen  de  quoi  nul  n’en  peut  profiter  a fon  préjudice  ; 
encore  cela  ne  feroit-il  pas  fans  queftion  , ceffant  la  difpofition  de  notre  article. 

Mais  amTi  la  préférence  ne  lui  eft  due  que  pour  fon  capital  feu  ement , atten- 
du que  la  circonftance  du  naufrage  ne  permet  pas  de  dire  que  les  effets  font 
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arrrivés  à bon  port  : il  doit  même  s’eftimer  trop  heureux  de  ce  qu’il  y a affez 
d’effets  fauves  pour  le  remplir  de  fon  capital. 

Voilà  une  façon  d’interpréter  notre  article,  qui  le  concilie  avec  l’équité  & 
la  droite  raifon,  au  lieu  que  ce  feroit  toute  autre  chofe  ff  l’on  en  concluoit 
que  le  donneur  à la  groffe  devroit  être  préféré  tout  de  même  quoique  le  char- 
gement primitif  excédât  de  beaucoup  la  fomrae  empruntée  à la  groffe. 

Cette  interprétation  étant  toute  nouvelle,  quelque  naturelle  qu’elle  m’ait 
paru  , après  y avoir  long-temps  réfléchi , j’ai  bien,  compris  qu’elle  ne  pafferoit 
pas  fans  contradiâ:ion  : c’eft  ce  qui  m’a  engagé  à la  communiquer  à plufieurs 
perfonnes  verfées  dans  la  connoiffance  & la  pratique  des  contrats  maritimes. 

De  ces  perfonnes les  unes  l’ont  approuvée  fans  héfiter,  les  autres  l’ont 
trouvée  conforme  au  droit  commun  & à la  raifon  i mais  en  même-temps  elle 
leur  a paru  hafardée  contre  les  termes  de  notre  article,  qui,  félon  eux,  ne 
fouffrent  aucune  modification  ni  reftriftion. 

Je  n’ayois  garde  de  manquer,  dans  cette  occafion , de  confulter  fur  un  point 
auffi  intéreffant,  M.  Emerigon,  célébré  Avocat  du  Parlement  d’Aix,  & Con=- 
feiller  à l’Amirauté  de  Marleille  ; je  n’avois  garde,  dis-je , d’oublier  ce  favant 
Jurifçonfulte  , qui  m’a  fourni , avec  une  générofité  peut-être  fans  exemple  , 
des  lecours  fi  abondans  pour  cet  ouvrage,  qu’à  proprement  parler,  c’eff  au- 
tant le  fien  que  le  mien , fur-tout  pour  la  partie  de  la  Jurifprudence  : j’en  fais 
l’aveu  avec  une  fatisfaétion  qui  répond  à la  vive  reconnoiffance  que  je  lui 
dois,  & qui  durera  autant  que  ma  vie. 

Par  malheur  il  n’a  pu  fe  réfoudre  à être  de  mon  fentîment-,  & ç’eff  à rec’ret 
que,  ne  croyant  pas  devoir  changer-,  je  me  vois  obligé  de  combattre^les 
objeéiions  qu’il  m’a  faites,  approuvées  par  fes  confrères  M;rs.  les  Officiers  de 
l’Amirauté  de  Marfeille. 

Ces  objeéllons , les  voici  : 

» Le  principe  eff  que,  par  le  moyen  de  l’abandon  , l’affureur  eff-mis  à la 
M place  de  l’afluré;  il  le  repréfente,  & il  n’a  pas  plus  de  droit  que  lui  fur  les 
» effets  fauvés.  AjJ'ecurator  refpeBu^  ajj'ecuraù  non  potçff  dici  tenius  ^ eum  tepre^ 
^^fentat  : Cafa  Régis,  dife.  /o  , n,  39  & fuiv. 

» Or  l’affuré  ( refpeft-ivement  preneur)  ne  pourroit  pas  venir  en  concours 
» avec  le  donneur , fuivant  la  réglé  du  droit ,,  qui  nous  apprend  , que  le  créan- 
53  r/er  & le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concours^,  5^  que  le  créancier  eff  pré- 
» féré  meme  à celui  qui  a été  fubroge  à fonhypotheque  pour  la  partie  du  prix 
» déjà  payée.  , 

» Donc  que  l’affureur  qui  eff  fimplement  fubrogé  à l’affuré , qui  tient  fa  place 
M&  qui  le  réprélente,  ne  doit  point  venir  en  concours  avec  le  donneur  qui 
» eff  un  créancier  qui  ne  peut  être  privé  de  fa  créance  que  par  la  perte  de  la 
» choie. 

» 11  y a plus  , les  denie.rs  donnés  à la  groffe , donnent  l’être  à la  chofe , & 

» font  infi.n.irrjent  plus  favorables  que  l’aflurance  , qua  ep Jîmplex  ajfumptio  pe~ 

» rictili.  Ainfi  le  donneur  trouvant  des  effets  fauves  du  naufrage  , qui  forment 
» en  quelque  maniéré  fon  propre  bien,  doit  être  préféré  à l’affureur , lequel 
« ne  peut  toucher  aux  effets  qu’en  vertu  de  l’abandpn,  & comme  repréfentant 
» l’affuré. 

» En  un  mot,  la  loi  l’a;  établi  de  la  forte,  peut-êff.e  encore  parce  que  le 
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» contrat  à la  greffe  eft  infiniment  plus  utile  au  commerce  que  la  fimple  af- 
n fiirance. 

Telles  font  les  raifons  dont  M.  Emerigon  me  fit  part  dans  fa  lettre  du 
Juillet  1755.  J’y  répondis  fans  différer  le  22  du  même  mois  en  ces  termes: 

» J’ai  fi  bien  compris  , Monfieur , que  l’affureur  n’avoit  pas  plus  de  droit  que 
» l’affuré,  que  j’ai  foutenu  que  le  droit  du  preneur  à la  greffe  feroit  le  même  , 
3:1  quand  il  n’auroit  pas  fait  affurer,  en  confidérant  alors  le  preneur,  comme 
3:1  étant  fon  propre  affureur. 

Le  créancier  & le  débiteur,  dites-vous,  Monfieur,  ne  viennent  jamais  en 
concours  , le  créancier  eft  préféré  même-  pour  le  refte  de  fon  dû  , à un  tiers 
qui  lui  en  a payé  une  partie,  quoiqu’avec  fubrogation, 

» Cela  eft  vrai  , in  eodem  fuhje&o ^ à moins  que  le  créancier  n’ait  confenti 
» volontairement  la  fubrogation  fans  réferve  de  préférence.  Mais  cela  n’a  pas 
» d’application  à l’efpece , où  il  s’agit  d’un  prêt  à la  groffe  fur  un  chargement 
» plus  confidérable  que  la  fomme  empruntée , & d’un  navire  qui  a fait  naufrage. 
y>  Alors  toute  idée  de  créancier  & de  débiteur  en  concours^  s’évanouit  ^ & fauve 
» qui  peut.  Le  prêt  à la  groffe  n’a  plus  d’effet  que  pour  donner  droit  au  prê- 
» teur  de  réclamer  les  effets  affujettis  à fon  contrat,  & jufqu’à  concurrence 
» feulement. 

» Or,  dans  l’efpeee  propofée  d’un  chargement  de  20000  liv.  fur  lequel  il 
» n’y  a qu’une  fomme  de  10000  liv.  prife  à la  groffe,  peut-on  fuppofer  que 
» les  20000  liv.  en  entier  foient  affedés  ,au  prêt,  & que  ce  prêt  ait  donné  l’être 
» à la  chofe.,  de  maniéré  que  le  prêteur  foit  fondé  à dire  que  les  20000  liv. 
» font  fon  propre  bien  f Cela  n’eft  vrai  réellement,  ou  par  fiftion  , que  jufqu’à 
» concurrence  de  fa  fomme  de  loooo  liv.  C’eft  donc  le  cas  de  ne  l’admettre  à 
» réclamer  les  effets  fauvés  de  ce  chargement  de  20000  liv.  cjue  pour  moitié, 
» puifque  ce  n’eft  que  cette  moitié  qui  eft  cenfée  lui  appartenir,  & que  l’autre 
« moitié  ne  lui  doit  rien;  autrement  il  s’enfuivroit  que,  fi  du  naufrage  on  fau- 
» voit  la  moitié  du  chargement,  il  ne  fupportèroit  aucune  portion  de  la  perte 
>>  contre  la  nature  de  fon  contrat  qui  le  foumet  aux  rifques  & périls  de  la  mer. 

«Pourquoi  feroit-il  de  meilleure  condition  dans  l’efpece  que  fi  le  chargeur 
«eût  emprunté  à la  groffe,  fur  le  même  chargement,  une  autre  fomme  de 
« 10000  liv.  pour  ne  courir  aucun  rilque?  Dans  ce  cas  la  contribution  fur 
>)  les  effets  fauvés  du  naufrage , feroit-elle  aucune  difficulté  entre  les  deux  don- 
» neurs  à la  groffe?  Or  que  le  chargeur,  au  lieu  d’obliger  à la  groffe  cette 
» autre  moitié  du  chargement,  l’ait  fait  affurer,  ou  qu’il  en  ait  pris  les  rifques 
» fur  lui , n’eft-ce  pas  la  même  chofe  ? 

«L’article  de  l’Ordonnance  qui  donne  la  préférence  au  prêteur  à la  groffe,' 
«ne  feroit  donc  pas  réfléchi,  s’il  falloir  appliquer  fa  difpofition  a un  charge- 
« ment  plus  confidérable  que  le  prêt;  car,  enfin,  ce  prêteur  n’a  aucun  droit 

«acquis  fur  la  portion  excédante,  autrement  l’emprunteur  feroitbien  malavife 

« s’il  chargeoit  au-delà  de  la  valeur  de  la  fomme  , puifque  dans  ce  cas  tout 
« le  péril  feroit  pour  lui  à la  décharge  du  donneur  à la  groffe. 

» Vous  voyez  , Monfieur  , qu’il  n’eft  plus  même  qiieftion  ici  de  1 affureur  en 
« concours  avec  le  prêteur  à la  groffe.  Que  fera-çe  donc  fi  l’on  fait  attention  a 
« la  faveur  que  mérite  le  Contrat  d’affurance.'^  L’Ordonnance  a decide^que  le 
«donneur  à la  groffe  étoit  préférable  à l’affureur  : mais  eft-.ce  dans  l’efpece 

« propofée  ? 
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» propofee  ? En  tous  cas , c’eft  ce  dont  je  me  plains  d’autant  plus  que  le  contrat 
» de  grofle,  loin  d’être  auin  utile  au  commerce  que  l’affurance  , en  eft  au  con- 
» traire  la  ruine.  Auffi  quand  nous  voyons  ici  un  Armateur  prendre  fréquem- 
» ment  de  l’argent  à la  grolTe,  nous  en  concluons  qu’il  eft  près  de  manquer; 
«parce  qu’en  effet  les  profits  maritimes  doivent  l’écrafer.  Au  lieu  que  l’affu- 
« rance , dont  la  prime  n’eft  rien  en  comparaifon  , prime  encore  qu’il  ne  paye 
« qu’au  retour  du  navire,  eft  une  précaution  de  fa  part  qui  annonce  qu’il  fait 
» fon  commerce  avec  prudence  & fageffe. 

» L’affurance,  ejijîmplcx  ajfumptio  periculi ; mais  le  prêt  à la  greffe  efl-il  - 
«autre  chofe  de  fa  nature?  La  différence  que  je  trouve  entre  les  deux  con- 
« trats,  ertque  fansaffurance  on  ne  fauroit  entreprendre  un  grand  commerce, 

« & qu’avec  le  prêt  à la  greffe  on  ne  fauroit  le  continuer  deux  ou  trois  ans  ; 

« parce  que  l’intérêt  maritime  enleve  néceffairement  tous  les  profits,  & le  plus 
« fouvent  entame  le  capital. 

Je  finiffois  en  demandant  à M.  Emerigon , s’il  avoit  d’autres  objeélions  à 
me  propofer , attendu  que  c’étoit-là  un  point  d’une  extrême  conféquence , ôc 
qui  méritoit  un  éclairciffement  entier. 

11  me  répondit  par  fa  lettre  du  10  Septembre  fuivant,  « qu’ayant  propofé 
« la  qtieflion  au  Tribunal  de  l’Amirauté , l’avis  unanime  avoit  été  que  notre  ar- 
« ticle  18  avoit  eu  pour  fondement  unique  la  faveur  du  commerce  ; que  c’efî: 

« l’argent  donné  à la  groffe  qui  procure  les  armemens  & les  chargemens , ôc 
«qui  facilite  la  navigation;  que  c’eft  la  ralfon  pour  laquelle  on  a donné  à de 
« pareils  Contrats  un  fi  grand  privilège.  » Il  ajoutoit  que  tous  mes  raifonne- 
mens  avoient  paru  exaélement  conformes  au  droit  commun  ; mais  que  les  lolx 
maritimes  ont  des  principes  particuliers , fuivant  cette  réponfe  de  l’Empereur 
Antonin  , ego  quidem  mundi  Dominus  , fed  lex  maris 

C’efl  au  Public  à juger  maintenant  fi  j’ai  eu  tort  ou  non , de  ne  pas  me  rendre 
à cette  folution. 

Je  ne  parle  point  de  l’Anonyme  qui,  dans  le  Mercure  de  France  du  mois 
d’Août  1756,  pag.  121 , a cru  pareillement  qu’il  falloit  prendre  notre  article 
à la  lettre,  parce  que  les  raifon  qu’il  donne  pour  appuyer  fon  avis,  n’ajoutent 
rien,  & font  même  fort  inférieures  aux  objeélions  ci-deffus. 

Je  ne  parle  point  non  plus  de  celui  qui,  dans  un  précédent  Mercure  , avoit 
feint  de  croire  qu’il  pouvoir  y avoir  une  faute  d’impreflion  par  rapport  à cet 
article,  dans  les  exemplaires  qu’il  avoit  vus;  parce  qu’il  n’eft  que  trop  vrai 
que  tous  les  exemplaires  s’accordent  en  cette  partie.  Il  ne  préfentoit  ce  doute 
que  pour  faire  faire  des  réflexions  fur  notre  article,  dont  il  ne  pouvoir  pas- 
plus  que  moi  goûter  la  décifion,  prife  au  moins  à la  rigueur. 
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TITRE  VI. 


des  assurances. 

E S Loix  Romaines  , comprifes  fous  les  titres  de  Trajecütia  pecu- 
nia  & de  nautico  fienore  ,font  applicables  au  Contrat  d’affurance^ 
tout  comme  au  Contrat  de  prêt  à la  groffe,  puifque  tous  deux 
dérivent  du  même  principe , & ont  pour  bafe  le  péril  que  pren- 
nent refpeêHvement  fur  eux  l’affureur  & le  prêteur. 

Auffi  la  glofe  fur  la  loi,  nihil  interejl ^ nautico  fcznore  , 

a-t-elle  adapté  cette  loi  au  Contrat  d’affurance , & Dumoulin,  de  ufuris , n. 
93  ^ s’y  eft  conformé,  après  avoir  établi  la  différence  qu’il  y a entre 
i'afi’urance  & la  gageure. 

L’affurance,  dit-il,  fe  fait  entre  le  marchand  à qui  appartient  la  chofe  affu- 
rée,  & l’étranger  qui , n’ayant  aucun  intérêt  à la  propriété  & confervation 
delà  chofe  , en  prend  néanmoins  fur  lui  le  péril;  au  lieu  que  b gageure  fe  fait 
entre  deux  étrangers,  qui  n’ont  ni  l’un  ni  l’autre  aucun  intérêt  à la  chofe. 

Les  Doêleurs  fe  font  beaucoup  fatigués  dans  la  recherche  de  la  nature  de 
ce  Contrat;  ils  ont  demandé  à ce  fujet,  tour  à tour,  an  fit  fiponfio  ^ an  eon- 
traclus  qui  re  conjiet , au  fiipulatio an  fidejujfiio  , an  litterarum  oblgatio^  an  \en-^ 
ditio  ^ an  locatio  , an  Jocietas  ^ an  mandatum , dn  contractas  innominatus  vel  no- 
rninatus}  Mais  tout  cela  eft  inutile  & de  pure  fubtillté.  11  fufîit  de  favoir  que 
l’affurance  maritime  efl  un  contrat,  par  lequel  un  particulier,  ou  une  compa- 
gnie , promet  à celui  qui  a un  intérêt  dans  un  vaiffeau  ou  dans  fon  chargement, 
de  le  garantir  de  toutes  les  pertes  & dommages  qui  arriveront  par  cas  fortuit 
& fortune  de  mer,  au  navire  ou  au  chargement,  pendant  le  voyage,  ou  du- 
rant le  temps  des  rifques , moyennant  une  fomme  qui  doit  lui  être  payée  par 
î’affuré.  Loccenlus  , de  jure  maritimo  , lib.  2 , cap.  J , n,  4 & 3 .,fioL  iCc).  Styp- 
mannus  , ad  jus  maritimum  , part.  4 , cap,  y .,n.  2.6%.  fol.  4^3 . Stracha , de  ajj. 
in  proëmio.  fiol.  11  , n.  46'.  Bornier,  fur  l’art.  7,  lit.  12  de  l’Ordonnance  de 
1673  ; en  un  mot  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé. 

On  dit  l’affurance  maritime,  parce  qu’il  ne  doit  être  ici  queftion  que  de 
celle-là,  & nulleramentde  celle  qui  fefait  pour  les  voyage  par  terre,  ou  pour 
garantir  les  propriétaires  de  maifon  , du  danger  du  feu  & des  autres  accidens , 
comme  on  le  pratique  en  Angleterre  ; & comme  fe  propofe  de  le  faire  la  Com- 
pagnie d’affurance  nouvellement  établie  à Paris  , fuivant  fon  Reglement  du  29 
Mars  1754.  Il  y a auffi  de  pareilles  Compagnies  d’affurances  dans  les  Du- 
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elles  de-Lunebourg,  de  Zell,  de  Brême  & de  Verden.  Journal  Hiftorîque  du 
mois  de  Mars  175  5 , pag.  i 1 8.  ^ 

Ce  contrat  d’afTiirance  maritime,  qui  des  Italiens  a paffé  chez  les  Efpagnols 
& enfuite  en  Hollande,  au  fentiment  de  Stypmannus,  /oc.  dt  part.  4,  cap. 
7 , 9 & Jeq.foL  43<?;  de  Cleirac  fur  l’art,  premier,  ch.  premier  du  Guidon 

pag.  218,  & de  quantité  d’autres  Auteurs,  eft  maintenant  en  iifage  chez  tou- 
tes les  Nations  commerçantes  ; & il  eft  fi  favorable  que , fans  fon  fecours , le 
commerce  par  mer  ne  fauroit  fe  foutenir.  Il  ne  feroit  pas  naturel  en  effet  qu’un 
Armateur  rifquât  toute  fa  fortune  & même  celle  d’autrui;  fans  compter  qu’il 
ne  pourroit alors  faire  nayiger  que  très-peu  de  navires;  au  lieu  qu’au  moyen 
de  l’affurance  qui  le  diftribue  ordinairement  entre  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes , il  eft  en  état  de  faire  degrandes  entreprifes  fous  le  cautionnement 
de  fes  affureurs,  qui  fe  dédommagent  des  pertes  qu’ils  effuyent  de  temps  à 
autre,  par  les  primes  qu  ils  gagnent  fur  les  vaiffeaux  qui  arrivent  à bon  port. 

Feu  le  fieur  Montaudoin  de  Nantes  avoit  entrepris  un  grand  ouvrage  fur 
les  affurances  maritimes  & les  avaries.  Mercure  de  France  , Décembre  1752, 
fécond  volume  , pag.  46  & 47.  Ce  célébré  Négociant  étoit  effeéHvement  très- 
habile,  & avoit  de  grandes  vues  de  commerce,  mais  il  fe  livroit  quelquefois 
à des  idées  fingulieres,  auxquelles  il  ne  tenoit  pas  néanmoins  dès  qu’on  lui  en 
faifoit  appercevoir  l’illufion  ou  le  danger. 


ARTICLE  PREMIER. 


PErmenons  à tous  nos  Sujets,  même  aux  Etrangers,  d’afTurer  & 
faire  afTurer  , dans  V étendue  de  notre  Royaume , les  navires  , mar- 
chandifes  & autres  effets  qui  feront  tranfportés  par  mer  & rivières 
navigables;  & aux  affureurs  dejîipulerun  prix  pour  lequel  ils  pren- 
dront le  péril  fur  eux. 


Ermettons  a tous  nos  Sujets,  nobles  & roturiers  , fauf  les  Eccléfiatiques  , 

parce  que  tout  commece  leur  eft  interdit.  Voyez  fuprà  l’article  premier, 
tit.  8 du  liv.  2.  J J r rr  ^ 

Par  la  raifon  que  ce  contrat  eft  de  toutes  les  nations  , & qu’il  eft  extrême- 
ment favoiable,  le  Commentateur , qui  a puifé  une  bonne  partie  de  fes  ob- 
Crvations  fur  cet  article  dans  le  Guidon  de  la  mer , article  premier , pag.  218 
aux  notes,  s eft  trompe  en  prenant  a la  lettre  ces  mots  , dans C étendue  de  notre 
Royaume , pour  en  conclure  que  l’affurance  doit  fe  faire  réellement  dans  l’é- 
tendue du  Royaume , & non  dans  les  pays  étrangers.  La  vérité  eft  au  con- 
traire, & 1 expérience  conftante  des  dernieres  guerres  l’a  confirmée,  que  les 
affurances  peuvent  fe  faire  au  profit  des  François,  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  étrangères  ou  regnicoles,  & aufti-bien  en  pays  étranger  que  dans  le 
Royaume;  même  chez  cei^x  avec  lefquels  on  eft  en  guerre.  Et,  parce  que 
dans  le  commerce  maritime  tout  doit  être  réclprôque , il  n’eft  pas  douteux  non 
plus  que  les  François  ne  puiffe  auffi  valablement  affurer  des  étrangers  qu’ils  s’en 
font  affurer;  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foit  pas  en  temps  de  guerre,  les 
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ennemis  de  l’Etat.  Il  efl:  pourtant  vrai  qu’ils  alTurent  très-rarement  les  étrangers, 

Di  jlipukr  un  prix^  Ce  prix  s’appelle  prime,  parce  que  naturellement  elle 
doit  fe  payer  d’avance;  & cela  fe  pratique  le  plus  communément  en  Angle- 
terre. Mais  en  France,  elle  ne  fe  paye  en  général  qu’au  retour  du  navire,  ou 
après  qu’elle  eft  gagnée  par  la  celTation  des  rifques.  Il  y a pourtant  quelques 
places  maritimes  , comme  Rouen  & Marfeille , oii,  fans  convention  contraire , 
la  prime  fe  paye  effeélivement  d’avance,  foit  en  argent,  foit  en  billets,  qu’on 
appelle  billets  de  prime,  & qui  font  de  la  compétence  de  l’Amirauté,  comme 
étant  la  fuite  d’un  contrat  maritime.  Voyez  fuprà  , tit.  de  la  Compétence. 

A Rouen  cet  ufage  eft  ancien  , comme  il  réfulte  de  l’article  i6  , chap.  1 5 du 
Guidon.  Dès-lors  l’étranger  de  la  ville  devoir  payer  comptant  la  prime,  ou 
donner  caution^  ou  faire  fon  billet , foufcrit  par  un  habitant  de  la  ville , pour 
fCireté  du  payement.  A l’égard  de  la  ville  de  Marfeille,  voyez  infrà  l’art.  6. 

Au  furplus,  la  prime  eft  toujours  acquife  à l’alTureur , quoiqu’il  arrive;  de 
maniéré  qu’en  cas  de  perte,  il  l’a  déduit  fur  la  fomme  qu’il  a affurée  : & c’eft 
principalement  en  quoi  l’alTurance  différé  du  contrat  de  prêt  à la  groffe,  où 
le  prêteur,  en  cas  de  perte  totale  de  la  chofe  affedée  au  prêt,  n’a  abfolument 
rien  à prétendre  pour  les  rifques  qu’il  a courus.  Mais  aufli  le  navire  arrivant 
à bon  port,  le  profit  maritime  qu’il  retire,  eft  d’une  toute  autre  conféquence 
que  la  prime  acquife  à l’affureur. 

Pour  ce  qui  eft  du  taux  de  la  prime  , il  dépend  abfolument  de  la  conven- 
tion, eu  égard  à la  nature  & à la  longueur  des  rifques.  Puffendorf,  traité  du 
droit  de  la  nature  & des  gens , liv.  5 , ch.  9 , §.  8. 

Dans  la  précédente  guerre  nous  l’avons  vu  monter  jufqu’à  quarante-cinq  & 
cinquante  pour  cent;  & dans  celle-ci,  il  femble  que  les  affureurs  ne  veulent 
pas  s’en  contenter.  Durant  la  paix,  pour  un  voyage  de  Saint  Domingue , allant 
& venant,  le  prix  commun  , qui  eft  la  réglé  que  Grotius  veut  que  l’on  fuive  , 
Traclat.  di  junbiUi  & Pacis  ^lib.  z ^ cap.  /2,  §.  23  , eft  de  fept,huit  ou  neuf 
pour  cent,  fulvant  que  les  navires  partent  ou  retournent  en  hy ver  ou  en  été. 
Mais  enfin,  je  le  répété,  c’eft  la  convention  qui  en  décide,  & on  fe  réglé 
toujours  fur  le  plus  ou  le  moins  de  rifques. 

11  eft  à obferver,  que  lorfqu’un  étranger  affure  un  François  , l’affurance 
doit  être  réglée  par  les  difpofxtions  de  notre  Ordonnance.  Argument  de  cet  ar- 
ticle & du  vingt-neuvieme  des  affurances  d’Amfterdam,  dans  Cleirac,  pag. 
373.  C’eft  une  maxime;  mais  les  Anglois  ne  l’adoptent  qu’autant  que  notre 
loi  leur  eft  plus  favorable  que  la  leur:  6c  comme  ils  n’aflùrent  jamais  que  la 
prime  ne  leur  foit  payée  d’avance,  & qu’ainfi  n’ayant  à plaider  qu’en  défen- 
dant, il  faut  fe  pourvoir  contr’eux  dans  leur  pays;  ils  fe  prévalent  alors  de 
leurs  loix,  lorfqu’ils  y trouvent  leur  avantage  , & il  y a néceffité  d’en  paffer 
par-là. 
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ARTICLE  IL 

L E Contrat  appellé  Police  d’Affurance  fera  rédigé  par  écrit , & 
pourra  être  fait  fous  fignature  privée. 

Le  Commentateur,  qui  a encore  pris  dans  le  Guidon  de  la  mer,  chap. 

premier,  art.  i,  ce  qu’il  obferve  en  général  fur  cet  article,  conclut  de 
ces  mots,/era  rédigé  par  écrit,  que  l’affurance  doit  être  par  écrit,  à peine  de 
nullité,  & que  la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  recevable,  quand  même  il 
s’agiroit  d’une  fomme  au-deflbus  de  100  liv. 

il  a tout  de  même  rejetté  la  preuve  teftimoniale  , en  fait  de  prêt  à la  greffe  , 
fur  l’art,  premier  du  tit.  précédent,  où  fon  avis  a été  combattu.  Ici  l’on  penfe 
qu’il  s’eff  également  trompé,  quoique  cet  article  dife  pofitivement , /era  rédi- 
gé par  écrit;  au  lieu  que  l’autre,  parlant  des  contrats  à la  groffe,  déclare  Am- 
plement, pourront  être  faits:  car  enfin  l’article  n’ajoutant  pas  , à peine  de  nul- 
lité, l’on  ne  peut  pas  l’y  fuppléer.  Ainfi  nul  doute,  conformément  au  droit 
commun , que  la  preuve  d’une  convention  d’affurance  , auffi-bien  que  d’un 
prêt  à la  groffe,  ne  foit  recevable  par  témoins,  s’il  s’agit  d’une  fomme  de  100 
liv.  & au-deffous. 

A quelque  fomme  même  qu’elle  puiffe  monter , l’allégation  en  eff  recevable  ; 
& celui  a qui  la  convention  eff  oppofée  ne  peut  s’en  défendre  qu’en  affirmant 
par  ferment  qu’il  ne  l’a  pas  faite:  ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  idée  de 
nullité  , & prouve  que  l’écriture  n’efl  néceffaire  en  pareil  cas  , que  pour  conf- 
tater  la  réalité  des  conventions  , contre  ceux  qui  pourroient  avoir  la  mauvaife 
foi  de  les  nier. 

Auffi,  anciennement  beaucoup  d’affurances  fe  faifoient-elles  fans  écrit, 
à caufe  de  cela  on  les  appelloit  affurances  en  confiance , parce  que , dit  Cleirac 
chap.  premier,  des  contrats  maritimes , art.  2,  pag.  224,  celui  qui  flipuloit 
laffimance  , fie  confioit  en  la  bonne  foi  & prud'hommie  de  fon  affureur , fuppofant 
» qu’il  l’écrivoit  fur  fon  livre  de  raifon:  mais,  ajoute-t-il , les  abus  & diffé- 
M rents  qui  réfultoient de  cet  ufage , le  firent  abolir,  & l’on  a même  exigé  de- 
» puis  quelles  affurances  fuffent  faites  , ou  pardevant  Notaires,  ou  par  le  mi- 
» niftere  d’un  Greffier  des  polices  d’affurances.  » 

C eff  fans  doute  par  ces  motifs  que,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1657, 
furent  crées  deux  Offices  de  Notaires  Greffiers  des  affurances,  en  chacun  des 
Sieges  d Amirauté  du  Royaume,  avec  privilège  exclufif;  en  faveur  de  ces 
Greffiers,  de  recevoir  & paffer  tous  contrats  maritimes , polices  d’affurances 
& de  chargemens , chartes-parties , Affrétemens,  obligations  de  groffe  aven- 
ture , & de  tenir  Regiffre  & contrôle  des  connoifTemens  fous  fignaîure  privée. 

^ Mais  le  préjudice  que  le  commerce  auroit  reçu  de  cet  établiffement,  s’il 
eut  eu  lieu , empecha  1 execution  de  cet  Edit , qui  pourtant  ne  paroit  pas  avoir 
été  révoqué  autrement  que  par  les  difpofitions  contraires  de  la  préfente  Or- 
donnance. Cet  article,  par  exemple,  y déroge  au  fujet  des  affurances , puil- 
qu’il  permet  de  les  faire  fous  fignature  privée. 
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Pour  le  bien  public  & la  plus  prompte  expédition , il  y a eu  de  tout  temps 
dans  chaque  ville  où  l’on  eft  dans  rulage  d’affurer,  des  modèles  imprimés  de 
polices  d’aflurances,  contenant  les  claul'es  les  plus  ufitées  en  général,  ou  dans 
le  lieu;  de  forte  qu’il  n’y  a qu’à  ajouter  dans  le  blanc  les  claufes  extraordinaires. 

Cette  pratique  très-ancienne  avoir  toujours  été  reconnue  fi  utile  , que  per- 
fonne  n’avoit  eu  garde  de  s’en  plaindre.  Mais  les  Parifiens  s’étant  mis,  depuis 
quelques  années,  dans  le  goût  d’affurer,  & plufieurs  d’entr’eux  n’entendant 
rien  à la  matière  des  affurances,  ils  fe  font  élevés,  tantôt  contre  une  claufe , 
tantôt  contre  une  autre  : là  fous  prétexte  d’ambiguité  dans  les  termes , là  parce 
que  telle  claufe  n’étoit  pas  écrite  à la  main,  quoiqu’on  dût  mieux  la  con- 
noître  , étant  dans  le  modèle  imprimé. 

Jufques-là  néanmoins  il  n’y  avoir  pas  grand  mal  : mais  il  eff  arrivé  que  l’A- 
mirauté de  France  , S^ege  au  général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  , 
fenfible  à ces  clameurs  , a rendu  deux  Sentences  , l’une  le  7 Décembre  1757, 
l’autre  le  19  Janvier  1759,  par  lefquelles,  entr’aiures  chofes,  elle  a proferit 
l’ufave  des  Polices  imprimées.  Voyez  infrà  l’art,  lo  in  fine. 

Au  furplus  , que  le  contrat  d’alTurance  foit  fait  pardevant  notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques,  ou  par  fousfeing  privé, il  eff  également  exempt  du  droit 
de  contrôle,  en  faveur  du  commerce,  aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeil  du 
Il  Août  1731,  qui  fuit. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Concernant  le  Contrôle  des  Contrats  & Polices  tTÂfiurances, 

Du  II  Août  1732. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D^ÉTAT. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter , en  fon  Con- 
feil , les  différents  Mémoires  remis  par  les 
Edievins  & députés  du  Commerce  de  la  ville 
de  Marfeille , les  Syndics  des  Courtiers  Royaux 
de  change,  & par  le  College  des  Notaires 
Royaux  de  la  même  ville;  contenant  que  les 
Polices  d’affurance,  quoique  comprifes  dans  les 
Tarifs  du  contrôle , en  avoient  cependant  été 
réellement  difpenfées  par  l’ufage,  jufqu  enl  an- 
née 1726,  que  les  Sous-fermiers  ont  voulu  les 
y aflujettir  ; que  cette  nouvauté  a entièrement 
fait  tomber  ce  commerce,  qui  étoit  autrefois  fort 
confidérable , les  Négocians  ayant  pris  le  parti 
de  faire  affurer  dans  les  pays  étrangers,  de  forte 
que  les  Sous-fermiers  n’ont  tiré  aucun  avantage 
de  cette  tentative;  Et  Sa  Majefté  voulant  de 
plus  en  plus  donner  des  marques  de  la  protec- 
tion qu’elle  accorde  au  commerce  , en  lui  laiffant 


toute  la  liberté  qui  lui  eft  néceffaire.  Oui  le 
rapport  du  fieur  Orry , Conieiller  d Etat , & 
ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  gene- 
ral des  Finances  ; le  Roi  étant  en  fon  Confeil , 
a ordonné  & ordonne , qu’à  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Arrêt , les  contrats 
& polices  d’affurance,  foit  qu’elles  foientpaflées 
pardevant  les  Notaires  royaux  , cenfaux , cour- 
tiers , agens  de  change , greffiers  des  Amirautés 
& des  jurildiélions  confulaires,  ou  autres  qui 
font  dans  l’ufage  de  les  recevoir , foit  qu’elles 
foient  faites  fous  fignatures  privées , ne  feront 
plus  fujettes  à la  formalité  ni  au  payement  des 
droits  de  contrôle  des  aéles , dont  Sa  Majeftç 
les  a difpenfées , dérogeant  à cet  effet  à tous 
Réglemens  à ce  contraires.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Intendans  & Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces  & Généralités  du  Royaume_, 
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de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  jefté  y étant,  tenu  à Marly  le  douzième  jour 
iur  lequel  mutes  Lettres  necelTaires  feront  ex-  d’Août  mil  fept  cent  trente-deux, 
pediees.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi , Sa  Ma-  signé,  Phelypeaux 
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IA  police  contiendra  le  nom  & le  domicile  de  celui  qui  fe  fait 
affurer , /a  qualité  de  propriétaire  ou  de  commiffionnaire  . Us  efets 
fur  lesquels  ü a fur ance  fera  faite  fQ  nom  du  navire  & du  maître,  celui 
du  lieu  ou  les  marchandifes  auront  été  ou  devront  être  chargées  , du  ha- 
vre d’où  le  vaifleau  devra  partir  ou  fera  parti,  des  ports  où  il  devra 
charger  & décharger,  & de  tous  ceux  où  il  devra  entrer , le  temps 
auquel  les  rifques  commenceront  & finiront,  les  fommes  qu’on  en- 
tend aljurer,  la  prime  ou  coût  de  laffurance , La  foumifjlon  des  parties 
aux  arbitres  en  cas  de  conteftation,  ù généralement  toutes  les  autres 
conditions  dont  elles  voudront  convenir. 

Tout  ce  qui  efi  prefcrit  par  cet  article  efi  extrêmement  iufie,  pour  préve- 
nir les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  aux  affureurs  & les  contefta- 
tions  qui  pourroient  s’élever  au  fujet  des  véritables  claufes  & conditions  de 

•I  s’obfervoit-il  long-temps  avant  cette  Ordonnance,  comme 

ilrefulte  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  des  contrats  maritimes,  art.  premier 
& de  lart.  3 des  affurances  d’Amfterdam  ; de  forte  qu’en  cette  partie  , l’Or- 
donnance n a fait  que  donner  force  de  loi  à cette  ancienne  pratique,  tiré  des 
us  & coutumes  de  la  mer,  qui  eft  du  droit  commun  des  nations.  Stypmannus 
adjusmarurmum,part.  4,  cap.y^  n.  ^88  & feq.  fol,  46'z.  Kuricke,  Biatrib, 
de  ajjec.  jol.  éfjj. 

Ce  que  l’on  trouve  de  plus  dans  le  Guidon,  c’eft  qu’il  exige  qu’il  foit  mar- 
que  dans  la  police  d’affurance,  fi  la  marchandife  fera  portée  à terre  par  le  na- 
vire, ou  par  des  allèges  ; parce  que  cela  fait  une  différence  pour  les  rifques. 
Mais  notre  article  y a fuffifamment  pourvu  par  ces  mots,  le  temps,  auqiul  les 
rifques  commenceront  & finiront-,  en  conféquence  defquels,  l’ufage  eft  de  fné- 
cifier  exadement  dans  les  polices  d’affurances  , que  les  rifques  ne  finiront  qu’à 
preSent^^^^^*^^^  marchandifes  à quai,  relativement  à l’art.  13  du  titre 

Au  furplus,  1 intention  de  1 Ordonnance,  en  exigeant  que  la  police  con- 
tienne, le  nom  & le  domicile  de  celui  qui  fe  fait  ajjurer , les  effets  fur  lefquels 

ajfuraace  fera  faite , le  nom  du  navire,  du  lieu  où  les  marchandifes  feront 

chargées  & déchargées,  eft  encore  de  connoître  en  temps  de  guerre,  fi  malgré 
linteqliéfion  de  commerce  qu’emporte  toujours  toute  déclaration  de  guerre 
les  fujets  du  Roi  ne  font  point  commerce  avec  les  ennemis  de  l’Etat  ou  avec 
des  amis  _qu  alliés,  par  l’interpofition  defquels  on  feroit  pafTer  aux  ennemis 
des  munitions  de  guerre  & de  bouche,  ou  d’autres  effets  prohibés .•  car  tout 
cela  étant  défendu,  comme  préjudiciable  à l’Etat,  feroit  fujet  à confifeation 
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6c  à être  déclaré  de  bonne  prife , étant  trouvé,  foit  fur  les  navires  de  la  na- 
tion , l'oit  fur  ceux  des  amis  6c  alliés , comme  il  fera  obfervé  fur  le  tit.  des  Pnfes. 

Cette  interdiélion  de  commerce  avec  les  ennemis  , comprend  aulîi  de  plein 
droit  la  défenfe  d’affurer  les  effets  qui  leur  appartiennent , qu’ils  folent  chargés 
iur  leurs  propres  vaiffeaux  y ou  fur  des  navires  amis  , allies  ou  neurres.  Car  af- 
furer  les  effets  de  l’ennemi,  ou  les  lui  envoyer  direélement  ou  indireélement , 
c’eft  au  fonds  la  même  chofe.  Il  efl  vrai  que  la  loi  1 1 , f.  de  publicanis , que 
l’on  cite  à ce  fujet,  ne  parle  que  des  munitions  de  guerre  & de  bouche,  qu  il 
eff  défendu  de  nature  de  chofe  de  faire  paffer  à l’ennemi  : mais  l’Ordonnance 
de  art.  42,  & celle  de  1584,  art.  69,  que  l’on  cite  auffi , profcrlvent 

abfolument  tout  commerce  direft  ou  indired  avec  les  ennemis , aufTi-bien  que 
le  tranfport  que  les  navires  amis  ou  neutres  pourroient  faire  des  munitions 

de  guerre  aux  ennemis.  , , 

Cependant  la  conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  avec  nous  dans  la  prece- 
dente  guerre,  a fait  voir  qu’ils  ne regardoient  pas  l’affurance  comme  néceffai- 
rement  comprife  dans  l’interdidlon  de  commerce  , puifqu’ils  affuroient  conf- 
îamment  nos  vaiffeaux  Scieur  chargement , comme  en  temps  de  paix,  qu  lis 
fuffent  deftinés  pour  nos  colonies,  pour  quelqu’autre  port  de  France  , 
ou  pour  des  pays  amis  ou  neutres.  Cela  n empechoit  pas,  a la  vente,  que 
les  navires  étant  pris  ne  fuffent  déclarés  de  bonne  prife  . mais  il  arrivoit  delà 
qu’une  partie  de  la  nation  nous  rendoit , par  l’effet  de  1 affurance  , ce  que  1 au- 
tre nous  prenoit  par  le  droit  de  la  guerre.  . „ -ce  c 

Sa  qualité  de  proprétaire  ou  de  commijjionnaire.  Tous  ceux  qui  le  font  ai- 
furer , n’agiffent  pas  toujoures  par  eux-mêmes;  ilsfe  fervent affez  fouvent  de 

commiffionnalres.  . , . r r o. 

La  réglé  du  mandat  efl  que  le  commifTionnaire  doit  fe  renfermer  exadement 

dans  les  termes  du  pouvoir  qui  lui  efl  donné:  mais  fous  prétexte  qu  un  c^i- 
miffionnaire  n’aura  eu  ordre  d’affurer  qu’à  tant  de  prime  , s il  a excede  ,1  afli^ 
rance  ne  fera  pas  nulle  pour  cela  ; ce  qui  arrivera  paiement , c efl  que  1 exce- 
dant de  la  prime  demeurera  pour  fon  compte  , l’affurance  tenant  pour  le  fur- 
plus  contre  celui  qui  a donné  l’ordre  de  faire  alfurer. 

C’efl  ce  qui  a été  jugé  à l’Amirauté  de  cette  ville  de  la  Rochelle , par  Sen- 
tence du  7 Septembre  1 7^54,  entre  le  fieur  Lemoine  , négociant  à Rouen  , ôc 
le  fleur  Jacques  Bonneau,  négociant  de  cette  ville. 

Celui-ci  avoit  donné  ordre  au  fieur  Lemoine  de  faire  affurer  a Rouen  une 
fomme  de  sooooliv.  fur  fon  navire  la  Reine  Eflher,  dont  il  etoit  fort  inquiet, 
avec  déclaration  qu’il  fouhaitoit  que  la  prime  ne  paffat  pas  trois  pour  cent. 

Le  fieur  Lemoine  n’ayant  pu  trouver  à faire  affurer  a Çe  prix,  & voyant 
de  quelle  conféquence  il  étoit  pour  le  fieur  Bonneau  que  1 affurance  fut  faite  , 
attendu  que  le  navire  étoit  parti  de  Saint  Domingue depuis  fort  long-temps, 
crut  devoir  confentir  la  prime  à trois  un  quart  pour  cent. 

Immédiatement  après  cette  affurance,  le  fieur  Bonneau  ayant  eu  avis  que 
fon  navire  étoit  arrivé  , manda  au  fieuf'Lemoine  de  ne  pas  faire  affurer  ; mais 

So^urpretexte  que  le  fieur  Lemoine  avoit  paffé  fes  ordres , le  fieur  Bonneau 
lui  refufa  le  rembourfement  de  toute  prime  ; ce  qui  obligea  le  fieur  Lemoine 
de  fe  pourvoir  en  juflice  contre  lui. 
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Ex  bono  & aqao.  Ne  s’agiffant  que  d’un  quart  pont  cent , on  auroit  pu  con- 
damner, le  fleur  Bonneau  au  payement  indiftindement  ; parce  qu’il  eft  toujours 
permis,  dans  l’ufage  du  commerce , aux  commiffionnaires  d’aller  un  peu  au- 
delà  de  leurs  ordres  , lorfqu’ils  ne  font  pas  précis  & abfolus  : mais  pour  plus 
de  régularité,  & pour  éviter  un  appel,  la  Sentence,  ne  le  comdamna  qu’aux 
trois  pour  cent. 

Une  autre  obligation  du  commiffionnaire , eft  de  faire  attention  à l’état  de 
la  fortune  des  affureurs,  l’ordre  de  faire  affurer  fuppofant  de  nature  de  chofe 
que  le  mandataire  ne  fera  choix  que  d’affureurs  d’une  folvabilité  connue,  & 
d’une  réputation  entière.  S’il  en  ufoit  autrement , il  fe  rendroit  refponfable  en- 
vers fon  commettant  de  l’infolvabilité  des  affureurs;  il  en  feroit  garant  de 
plein  droit  envers  lui , comme  préfumé  les  avoir  choifis  de  mauvaife  foi , pour 
peu  qu’il  y eût  preuve  que  leur  dérangement  lui  étoit  connu. 

Mais  les  affureurs  faifant  leur  commerce  à l’ordinaire,  & étant  en  plein  cré- 
dit, lors  de  la  fignature  de  la  police,  leur  infolvabilité  furvenant  enfuite,  n’o- 
blige le  commiffionnaire  qui  a ftipulé  l’affurapce  de  bonne  foi,  à rien  autre  chofe 
qu’à  en  donner  avis  à fon  commettant,  & à faire  réfilier  la  police  d’affuran- 
ce,fi  les  chofes  font  encore  entières;  c’eft-à-dire,  fi  les  rifques  font  cenfés 
durer  encore.  Après  quoi,  c’eft  à lui  à attendre  les  ordres  de  fon  commettant 
pour  fayoir  s’il  veut  faire  faire  une  nouvelle  affurance  ou  non  ; car  je  ne  penfe 
pas  qu’il  puiffe  de  fon  chef  faire  affurer  de  nouveau  pour  fon  commettant  ; 
l’ordre  de  faire  affurer  n’emportant  nullement  de  droit,  celui  de  faire  faire 
une  fécondé  affurance  fi  la  première  fe  trouve  caduque  & fans  effet.  11  n’y  au- 
roit  en  tout  cas  d’exception  à faire  par  équité  , qu’autant  que  la  première  af- 
furance auroit  été  promptement  annullée  & que  la  fécondé  feroit  au  même 
prix.  C’eft  ce  que  j’ai  répondu  le  iz  Décembre  1757,  à l’occafion  d’un  parère 
préfenté  à la  Chambre  du  Commerce. 

On  peut  faire  affurer  pour  foi,  ou  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 
ou  ce  qui  revient  au  même  ^ pro  perfona  nominanda  alors  la  perfonne  étant 
nommée,  il  n’importe  en  quel  temps,  s’il  n’eft  fixé  par  la  police,  le  contrat 
eft  valable,  de  la  même  maniéré  que  fi  la  perfonne  eût  été  nommée  d’abord, 
Calkregls  , <fzyc.  4,  n. /O  & 5 , n.  2 , i & 2tT.  de  ajjec.  gl.  19, 

n.  6.  Rocus  pag.  197.  Targa  pag.  115. 

Une  affurance  faite  dans  ces  termes,  eft  également  bonne  en  France,  fi  le 
connoiffement  y eft  relatif.  Il  en  peutréfulter  néanmoins  des  inconvéniens  & 
des  fripponnerles ; aufîi  n’eft-elle  guere  pratiquée  qu’en  temps  de  guerre  pour 
les  cas  de  chargemens  fimulés  ; c’eft-à-dire , qui  parolffent  faits  pour  le  compte 
d allies  ou  de  neutres.  Alors  la  claufe  pour  qui  il  appartiendra  défigne  affez 
que  c’eft  un  chargement  mafqué. 

Cafa  regis  difc.  5 , n.  z6 , ajoute  que  celui  qui  a ftipulé  l’affurance,  ne  fe 
libéré  pas  du  payement  de  la  prime  , en  nommant  la  perfonne  ; faHa  noniina- 
tione  , dit-il  , jlipulator  non  exit  è contracîu  qui  erat  in  eo  radicatus  ab  initia  . . . 
fed  perfona  nominata  accumulatur  ipji  contraclui.  Idem  Anfaldus  difc.  jz  contre 
l’avis  de  Targa  loc.  cit. 

Pour  moi  je  voudrois  diftinguer.  Ou  la  perfonne  a été  nommée  avant  tous 
rifques  commencés  , ou  elle  ne  l’a  été  que  depuis.  Au  premier  cas  , fi  l’affureur 
ne  veut  pas  accepter  la  nomination  de  la  perfonne,  en  libérant  celui  qui  a 

Tfi/ne  I £ 
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ftipulé  l’affnrance  , il  faut  qu’il  en  faffe  une  fignification  en  régie,  avec  déclara- 
tion qu’il  fe  défifte  de  l’alTurance  ; & alors  l’affurance  fera  nulle,  fi  celui  qui 
l’a  fllpulée  ne  fc  foumet  caution  folidaire  de  la  prime.  Au  fécond  cas  , l’affureuf 
n’aura  befoin  d’aucune  piece  de  formalité  pour  conferver  fon  aftion  direde 
pour  la  prime , contre  celui  avec  qui  il  aura  paffé  la  police  d’affurance.^ 

Delà  , il  s’enfuit  qu’en  point  de  droit , le  commiffionnaire  qui  a nomme  dans 
la  police  la  perfonne  pour  laquelle  il  a Ripulé  l’affurance  , ne  peut  être  obligé 
au  payement  de  la  prime  , ni  par  aélion  direcle , ni  par  acllon  fubfidialre , s’il 
ne  s’ell;  pas  engagé  exprefî^ément  en  fon  propre  & privé  nom.  Cependant  l’u- 
fage  du  cortimerce  eft  que  l’affureur  s’adreffe  au  commiffionnaire  pour  le  paye- 
ment de  la  prime,  & que  fur  fon  refus  il  le  traduife  en  juftice,  où  il  fubit  vo- 
lontairement la  condamnation,  moyennant  fa  garantie  contre  fon  commettant  ; 
ce  qui  eft  reconnoître  que  le  commiffionnaire  contrafte  , en  pareil  cas,  une 
obligation  tacite , perfonnelle  & folidaire  ; & au  fonds , cela  paroît  jufte  , parce 
que  l’intérêt  du  commerce  l’exige;  & c’eft  au  commiffionnaire  à prendre  fes 
mefures  & fes  fùretés  avec  fon  commettant. 

Réciproquement  le  commiffionnaire  de  l’affuré  eft  fondé  à faire  l’abandon 
aux  affureurs  , & à leur  demander  le  payement  de  l’affurance  ,faifant  pour  faf- 
furé  fon  commettant , au  moins  lorfque  la  fomme  affurée  eft  payable  au  porfeur 
de  la  police  , fans  qu’on  puiffe  lui  oppofer  qu'au  fonds  on  ne  plaide  point  par  Pro- 
cureur.àt  l’Amirauté  de  Marfeille , renouvelée  par  Sen- 
tence du  27  Juillet  1758  , rendue  en  faveur  du  fieur  Benza,  commiffionnaire  de 
Laurent  & Jerome  Ghiglino. 

Les  effets  fur  lefquelles  P affurance  fera  faite.  Si  quelqu’un  fait  affurer  comme 
fienne  une  chofe  qui  lui  eft  commune  avec  d’autres,  l’affiurance  n e£l  valable 
que  pour  la  portion  de  l’affuré  , à moins  qu’il  ne  fût  le  chef  de.  Ja  fociete  , ou 
qu’il  n’eût  le  pouvoir  de  fes  affociés  , ou  enfin  que  les  affocies  ne  1 ayent  ratifiée , 
rébus  integris.  C’eft  l’avis  de  Stracha  de  affec.  gl.  10.  n.  9.  & feq.  de  Rocus  , 
pag.  iS^.  fc /udicatum  f à Marfeille  le  9 Août  1754* 

Kurlcke  Diatriba  de  afec.ï).  i^.  in  fine  fol.  8g5  & 8g€,  approuvé  par  Cafa 
regis,  foutient  au  contraire  que  l’affurance  eff  valable  pour  le  tout,  & que 
l’affureur  n’eff  pas  recevable  à la  conteffer;  quum  etiam  id  quodcornmu-^ 

ne  cfl  nofirum  ejje  dici  queat.  Je  crois  qu’il  a raifon  , fur-tout  fi  1 affure  a ffipule 
tant  pour  fes  affociés  que  pour  lui  ; le  feul  rifque  qu’il  court  alors , c eff  leur 
défaveu  , s’il  a fait  affurer  fans  leur  confentement , ce  qui  n empeche  pas  qu  il 

ne  demeure  obligé  pour  le  tout.  , r 1 • > rr> 

Affurance  pour  Roland  feul,  déclarée  bonne,  s’etant  trouve  feul  intereffe 
aux  marchandifes  chargées  fous  le  nom  de  Roland  ÔC  compagnie.  Sentence  de 
de  Marfeille  du  9 Août  1754. 

Auront  lté  ou  devront  être  chargées.  L’affurance  ne  fe  référé  quaux  marchan- 
difes déjà  chargées,  & non  à celles  qui  l’auront  ete  dans  la  fuite,  fi  Ion  n a 
ffipulé  dans  la  police  , chargées  ou  à charger  ^ ou  qui  fe  trouveront  chargées, 
cha  de  affec.  gl.  6.  n.  9.  Rocus  p.  182,.  Cafa  regis  difc.  i.  n.  145.  & 7‘ 

n.  16  & 17.  fie  J udicaturn  centies ^ dit  M.  Emerigon.  Mais  c eff  une  claufe  a 
laquelle  on  ne  manque  jamais. 

Le  nom  du  navire.  îl  faut  que  l’affuré  prenne  garde  a ne  pas  defigner  un  na- 
vire pour  un  autre  j non- feulement  à ne  pas  fe  tromper  fur  le  nom,  mais 
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encore  fur  la  qualité  du  bâtiment  ; de  forte  que  s’il  appelle  vaiffeau  ou  navire , 
ce  qui  n’eft  qu’un  pinke,  une  barque,  un  bateau,  l’affurance  eft  nulle;  car 
quoique  fous  le  nom  générique  de  navire,  on  entende  ordinairement  tout 
bâtiment  de  mer  ; cependant,  en  fait  d’affurance,  un  vaiffeau  ou  navire  n’in- 
dique abiblument  qu’un  navire  à trois  mâts  , & exclud  l’idée  de  tous  autres 
bâtimens,  d’où  s’enfuit  la  nullité  de  l’affurance,  fi  ce  n’eft  pas  dans  la  réalité 
un  vaifléau  à trois  mâts.  Cafa  regis  dife.  i , n.  zy,  19  & 133.  Sentence  de 
Marfeilledu  10  Février  1747;  autre  du  5 Décembre  1749,  confirmée  par  Arrêt 
d’Aix  du  16  Juin  1752. 

Cependant  il  ne  faut  pas  pointlller  fur  le  nom  du  navire;  ainfi  l’affurance 
faite  lur  le  brigantin  nommé  le  Lyon  heureux , défigné  dans  la  police  fous  le 
nom  leulement  de  brigantin  l'Heureux^  a iti  déclarée  valable , par  Arrêt  d’Aix 
du  1 Mai  1750,  error  tamen  nominis  alicujus  navis ^ non  aiienditur ^ quando 
alliis  conjecluris  conjlat  de  indentitate  navis  y dit  Cafa  xt^xsdife,  i,  n.  159. 

La  prime  ou  coût  de  Lajjurance,  On  conçoit  que  c’eft  à quoi  l’affureur  ne  man- 
que jamais,  non  plus  que  le  donneur  à la  grofle,  par  rapport  au  profit  mari- 
time qu’il  doit  gagner  ; & cela  eft  d’autant  plus  de  conféquence,  que  la  prime 
ou  le  profit  maritime,  eft  plus  ou  moins  confidérable  fuivant  les  circonftances. 

Autre  chofe  eft  en  effet  de  prendre  fur  foi  les  rifques  en  temps  de  guerre  , 
ou  lorfque  depuis  les  dernières  nouvelles  du  navire,  il  y a lieu  de  craindre 
qu’il  n’ait  péri;  ôc  autre  chofe  eft  de  s’en  charger  en  pleine  paix,  ou  lorfaue 
le  navire  ne  tarde  pas  encore.  ^ 

Mais  il  eft  des  affurances  & des  prêts  à la  greffe  , qui  fe  font  en  temps  cri- 
tique & douteux;  je  veux  dire  en  des  circoftances  qui  font  appréhender  une 
rupture  prochaine,  des  hoftilités , la  guerre  en  un  mot. 

Alors  il  eft  d’ufage  de  fe  précautionner , & en  conféquence  les  affureurs  en 
ftipulant  la  prime  ordinaire,  ajoutent  qu’en  cas  d’événement  de  guerre,  hofti- 
lités ou  repréfailles  de  la  part  d’une  telle  nation  ou  de  quelque  autre  de  l’Eu- 
rope , la  prime  augmentera  de  tant,  &c.  je  dis  de  l’Europe,  parce  que  cette 
claufe  de  précaution,  ne  regarde  jamais  les  pirates  de  profeffion,^dont  les 
brigandages  font  toujours  aux  rifques  des  affureurs. 

Lorfque  le  mot  hoftilités  eft  employé  dans  la  claufe , & qu’il  y a en  effet 
des  hoftilités  commifes  delà  part  des  nations  indiquées  ; quoique  ces  hoftilités 
foient  injuftes  & irrégulières,  comme  faites  avant  toute  déclaration  de  guerre, 
elles  ne  donnent  pas  moins  lieu  à l’augmentation  de  la  prime,  que  le  navire 
arrive  à bon  port  ou  qu’il  folt  pris;  de  maniéré  qu’au  premier  cas,  l’affureur 
eft  en  droit  de  l’exiger , & qu’au  fécond , il  eft  fondé  à la  dé  Aiire  ou  retenir  fur  la 
fommeaffurée  qu’il  doit  payer;  & l’affuré  ne  peut  s’en  défendre,  en  excep- 
tant que  ces  hoftilités  irrégulières,  laiffant  l’efpérance  de  la  reftitution  des  navires 
injufiement  pris  , il  ne  faut  les  regarder  que  comme  un  fimple  arrêt  de  Prince 
qui  ne  doit  point  Influer  fur  les  vaiffeaux  qui  n’ont  pas  été  pris  & retenus.  * 

C’eft  auffi  ce  qui  a été  jugé  par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  ter. 
Avril  1756,  à l’occafîondes  hoftilités  commifes  par  les  Anglois  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  quoique  les  vaiffeaux  & les  effets  par  eux  pris,  n’euffent 
pas  été  confifqués , mais  feulement  mis  en  féqueftre.  Voyez  infra  art,  26  • une 
autre  Sentence  du  18  Avril  1757  contre  les  affureurs,  & un  Arrêt  d’Aix  con- 
forme du  13  Mai  audit  an  1757. 

Eij 
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A raifon  de  cette  cÎTConftance  , les  affurés  prétendoient  qu’il  n’y  avoit  là 
qu’un  arrêt  de  Prince;  mais  l’arrêt  de  Prince  ne  s’entend  que  d’un  véritable 
arrêt  qu’un  P>oi  ordonne  dans  fes  ports  ou  dans  fes  rades , nullement  des  prises 
faites  en  mer  à coups  de  canon  ou  à force  ouverte.  Ce  font-là  des  hoftilités 
réelles , qui , quoique  injuftes  , comme  contraires  au  droit  des  gens  , n y ayant 
pas  de  déclaration  de  guerre,  ne  donnent  pas  moins  lieu  à l’augmentation  de 
la  prime  ftipulée  en  cas  d’hoftilités  , & à l’abandon  ou  délaiffement  aux  affureurs. 

Mais  fi  la  claufe  n’eft  que  pour  le  cas  de  guerre  , les  fimples  hoftilités  , avant 
toute  déclaration  de  guerre , fuffiront-elles  pour  faire  adjuger  aux  affureurs 
l’augmentation  de  prime  ftipulée,  ou  au  donneur  à la  greffe  l’augmentation  du 

profit  maritime  , que  le  navire  ait  été  pris  ou  non 

Les  affurés  ont  foutenu  k négative  dans  les  deux  cas,  c’eft-à-dire  , aufîi-bieti 
dans  le  cas  de  la  prife  du  navire  , que  dans  celui  de  fon  arrivée  à bon  port, 
fondés  fur  la  maxime  qui  veut  que  dans  les  polices  d’affurances  , de  même  que 
dans  les  autres  contrats  fynnallagmatiques  , on  s’en  tienne  aux  claufes  & con-, 
ditions  qui  y font  inférées , fans  y rien  ajouter  par  extenfion  d’un  cas  à un  au- 
tre ; d’où  ils  ont  conclu  que  l’augmentation  de  prime  n’ayant  été  ftipulée  que 
pour  le  cas  de  la  guerre  ou  déclaration  de  guerre  , les  fimples  hoftilités  fans 
guerre  déclarée  ne  pouvoient  donner  lieu  à l’augmentation,  comme  étrangè- 
res à la  guerre  , qui  feule  avoit  fait  l’objet  de  la  ftipulation. 

Les  affureurs , de  leur  côté,  ont  répondu  que  l’objeûion  qui  leur  etoit  faite 
de  la  part  des  affurés  , n’étoit  qu’une  pure  fubtilité  ; que  dans  l’hypothefe,  il  ne 
s’agiffoit  point  d’étendre  la  claufe,  mais  feulement  de  la  prendre  dans  le  fens 
que  les  parties  avoient  entendu  y attacher  de  part  & d’autre;  que  fi  elles  n’a- 
voient  parlé  que  du  cas  de  la  guerre,  c’eft  qu’elles  n imaginoient  pas  qu  il  y 
eût  des  prifes  à craindre  avant  que  la  guerre  fût  déclarée  ; qu  il  étoit  réferve 
aux  Anglois  d’exercer  fur  mer  un  brigandage  inoui  jufques-là  parmi  les  nations 
policées;  qu’ainfi  on  ne  devoit  pas  prévoir  préciféroent  un  événement  de 
cette  nature;  mais  qu’en  prévoyant  le  cas  de  la  guerre,  celui  des  hoftilités 
y étoit  compris  de  nature  de  chofe , comme  ayant  les  effets  de  la  guerre  dé- 
clarée, puifque  de  la  part  des  Anglois,  c’etoit  une  guerre  de  fait,  qui,  a la 
formalité  près  , ’opéroit  autant  qu’une  guerre  déclarée  dans  les  régies  ; d’où  fis 
concluoient  à leur  tour  que  la  prime  d’augmentation  ftipulée,  leur  etoit  due 
à raifon  des  hoftilités  furvenues,  quoique  dans  les  polices  d’affurances  on 
n’eût  exprimé  que  le  cas  de  la  guerre. 

La  voye  de  conciliation  n’étant  pas  praticable  fur  une  queftion  de  cette 
nature  , il  a fallu  la  4, ire  décider  en  juftice  , & le  fingulier  eft  que  les  affureurs 
n’ont  plaidé  d’abord  qu’en  défendant.  C’étoit  apres  tout  la  pofition  la  plus  fa- 
vorable pour  eux.  On  leur  demandoit  la  totalité  des  femmes  affurées  fur  les 
valffeaux  pris  , fans  avoir  égard  aux  offres  par  eux  faites  de  payer  à la  déduc- 
tion de  l’augmentation  de  prime  ftipulée:  par- là  leurs  moyens  de  défenfe 
acquérolent  un  nouveau  degré  de  force.  Il  parolffoit  répugner  en  effet  qu  on 
leur  difputât  cette  augmentation  de  prime , fous  prétexte  qu’elle  n avoir  ete 
ftipulée  qu’en  cas  de  guerre,  tandis  que  le  fait  de  la  prife  qui  auiorifoit  1 aflure 
à leur  faire  l’abandon  & à leur  demander  le  payement  des  fomm^es  affurées  , 
valoir  déclaration  de  guerre  à leur  égard,  & les  mettoit  dans  la  même  pofiùun 
q^ue  fi  la  guerre  eût  été  véritablement  déclarée. 
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Etoit-il  queftion  en  effet  dans  la  ftipulation  de  la  police  d’une  ^uerre  dccla- 
rt<e  dans  les  formes?  On  ne  fongeoit  qu’à  la  guerre  qui  paroiffoit  prochaine 
& inévitable , qu’aux  effets  qui  en  pouvoient  réfulter  par  rapport  au  commerce 
maritime  ; on  craignoit , en  un  mot , la  prife  des  navires.  C’étoit  donc  unique- 
ment_  cette  crainte  des  prifes  qui  occu^oit  les  affiireurs  &:  les  affurés  ; & par 
conféquent,  les  prifes  , qu’elles fuffent  înjuffes  ou  régulières,  dévoient  indif- 
tinftement  opérer  l’augementation  delà  prime  ftipulée  au  profit  des  affureurs 
pour  en  faire  la  déduûion  fur  les  fommes  affurées. 

La  conteffation  portée  devant  le  Juge  de  l’Amirauté  de  Dunkerque  , elle  fut 
préjugée  en  quelque  forte  en  faveur  des  affurés,  en  ce  que  le  Juge  par  Sen- 
tence du  17  Mai  1756,  condamna  les  affureurs  de  payer  par  provifion  75  pour 
100 des  fommes  affurées,  & de  dépofer  le  furplus  jufqu’à  la  décifion  du  fonds 
de  la  queftion,  concernant  l’augmentation  de  prime,  fur  quoi  il  ordonna  que 
les  parties  inflruiroient. 

Il  s’agiffoitd’affurances  faites  le  13  Juillet  175  5 fur  des  Eaux-de-vie  & autres 
marchandifes  chargées  au  port  de  Cette  en  Languedoc , dans  le  navire  CUnion  , 
deftiné  pour  Dunkerque.  11  étoit  ftipulédans  chaque  police  que  la  prime  aug- 
menteroit  de  15  pour  cent  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  avant  l’arrivée  du 
vaiffeau  au  port  de  fa  defiination. 

Le  navire  fut  pris  le  18  Septembre  de  la  même  année  1755  , & conduit  en 
Angleterre  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Sous  ce  prétexte,  les  affurés  fe 
crurent  difpenfés  du  payement  de  l’augmentation  de  prime,  alléguans  que  le 
cas  de  la  guerre  uniquement  prévu  n’étoit  pas  arrivé,  & conféquemment  que 
les  affureurs  n etoient  pas  en  droit  de  retenir  cette  augmentationde  prime  lur 
les  lommes  affurees  dont  ils  offroient  le  payement  Ions  cette  déduûion. 

Les  afiureurs  dont  les  droits  étoient  bleffés  par  les  Sentences  de  l’Amirauté 
de  Dunkerque  , en  ayant  déclaré  appel , arrêt  intervint  au  Parlement  de  Paris 
le  9 Août  1756,  qui,  en  infirmant  ces  Sentences  , évoquant  le  principal  & y 
failant  droit , ne  condamna  les  affureurs  au  payement  des  fommes  affurées , qu’à 
la  déduûion  des  z 5^  pour  cent  d’augmentation  de  prime.  Au  furplus  , en  les’affu- 
j^ettiffant  aux  intérêts  de  l’excédant , à compter  du  jour  de  la  demande , il  con  - 
damna  les  affurés  de  leur  remettre  les  faftures , connoiflemens  & autres  pièces 
néceffaires  pour  juftifier  le  chargement  des  marchandifes  & en  tous  les  dépens 
tant  des  caiifes  principales  que  d’appel. 

Ce  premier  arrêt  rendu  au  profit  des  fieurs  Syndics,  Direéleurs  & intéreffés 
déjà  compagnie  des  affurances  générales  établie  à Paris,  appellans  deman- 
deurs en  évocation  contre  les  fieurs  Robert  & Pierre  Defaunois , freres  , Né- 
gocians  de  Dunkerque,  & autres  affurés,  intimés,  a été  fuivi  d’un  autre 
conforme  rendu  au  Parlement  de  Rouen  , le  3 i du  même  mois  d’Août  1756.  II 
s agiffbit  tout  de  meme  d’une  police  où  l’on  n’avoit  prévu  que  le  cas  de  guerre. 
Le  navire  avoit  été  pris  avant  la  déclaration  de  guerre,  & l’affuré  nevouloit 
pas  non  plus  déduire  la  prime  ftipulée  par  augmentation.  Par  Sentence  arbi- 
trale du  19  Juillet  précédent,  il  avoit  obtenu  gain  de  caufe ; mais  l’arrêt  en 
infirmant  la  Sentence , l’y  condamna  avec  dépens  aufii  des  caufes  principales  & 
d’appel.  ^ 

Par  ces  deux  arrêts,  il  a donc  été  difertement  jugé  que  les  hoftilitésfont  de 
droit  cenfées  comprifes  dans  la  claiile  énonciative  fuiiplement  de  la  déclara- 
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îlon  de  guerre  : mais  comme  dans  l’une  & dans  l’autre  elpece  les  navires  avoient 
été  pris,  les  affurés  imaginèrent  que  leur  fort  devoit  être  différent  dans  le  cas 
où  leurs  navires  étoient  arrivés  à bon  port.  Ils  difoient  que  ce  qui  avoit  été 
jugé  en  faveur  des  affureurs  dans  le  cas  de  la  prife  du  navire , avoit  pour  fon- 
dement le  fait  même  de  la  prife  qui  valoir  déclaration  de  guerre  à leur  égad  ; 
au’alors  il  étoit  naturel  de  diminuer  leur  perte  : mais  qu’il  nes’enfuivoit  nulle- 
ment que  l’augmentation  de  prime  leur  fût  due  lorfque  le  navire  étoit  arrivé 
à bon  port,  parce  que  alors  ceferoitles  faire  gagner  fans  qu’ils  euffent  couru 
de  rifque  ; en  un  mot,  leur  faire  gagner  une  augmentation  de  prime,  qui  ne 
pouvoit  leur  être  acquife  qu’en  cas  de  déclaration  de  guerre , ou  tout  au  moins , 
de  prife  équivalente  à une  déclaration  de  guerre. 

Mais  cette  nouvelle  diftinftion  étoit  encore  plus  fubtile  que  la  première^,  la 
régie  étant  que  le  fort  des  affureurs  & des  affurés  doit  abfolument  être  le  même 
àl’aftif&  aupaffif.  De  forte  que  l’augmentation  de  prime  étant  Jugée  acquife 
aux  affureurs  en  cas  de  prife  par  hoftilités,  quoique  dans  la  police  on  n^eùt 
prévu  quels  cas  de  la  guerre  déclarée,  c’étoit  avoir  préjugé  que  cette  même 
augmentation  leur  étoit  due  auffi  ; quoique  les  navires  fuffent  arrivés  à bon 
port , parce  qu’ils  n’avoient  pas  moins  couru  le  rifque  de  la  prife  de  ces  navi- 
res, que  de  ceux  qui  avoient  réellement  été  pris; ils  pouvoient  être  pris  tout 
de  même , c’en  étoit  affez.  En  un  mot , les  engagemens  étant  réciproques  entre 
l’affureur  & l’affuré;  dès  que  l’affureur  eft  fondé  à prétendre  une  augmenta- 
tion de  prime  pour  en  faire  la  dédudion  en  cas  de  prife  de  navire  ; il  eft  fondé 
tout  de  même  à en  demander  le  payement , le  navire  étant  arrivé  à bon  port, 
& l’on  ne  fauroit  oppofer  aucune  raifon  valable  de  différence.^ 

Audi  cette  queftion  fubfidiaire  ayant  été  portée  à l’Amirauté  de  Marfeille, 
a-t-elle  été  jugée  pareillement , en  faveur  d’un  prêteur  à la  groffe,dont  la  con- 
dition eft  la  même  que  celle  d’un  affureur , par  Sentence  du  30  Janvier  i7S7  » 
c’eft-à-dire  , que  le  profit  maritime , dont  il  n’avoit  ftipulé  l’augmentation  qu’en 
cas  de  guerre  déclarée,  lui  fut  adjugea  raifon  des  hoftilites  déjà  commencées 
par  les  Anglois  avant  toute  déclaration  de  guerre , quoique  le  navire  ne  fut 
pas  rendu  à fa  deftination,  l’emprunteur  à la  groffe  ayant_  jugé  à-propos  de 
raccourcir  le  voyage,  & de  faire  décharger  le  navire  a Cadix.  Arrêt  conforme 
d’Aix  du  28  Juin  1758  , au  rapport  de  M.  de  Boades. 

La  même  queftion  , en  fait  d’affurance  , s’eft  préfentée  en  1755  au  fiege  de 
l’Amirauté  de  cette  Ville  de  la  Rochelle , entre  les  fieurs  Syndics  & Diredeurs 
de  la  compagnie  d’affurances  générales  de  Paris,  demandeurs^  en  payement 
d’augmentation  de  prime,  contre  le  fieur  Paul  Broflat,  Négociant  de  la  Ro- 
chelle , qui  avoit  fait  affurér  avant  toutes  hoftilités  , les  rnarchandlfes  par  liu 
chargées  fur  le  navire  VHilcm  de  Marfeille,  dont  l’arrivee  a bon  port  avoit 
été  précédée  d’hoftilités  delà  part  des  Anglois,  mais  avant  la  guerre  déclarée. 

Dans  l’efpece,  l’augmentation  de  la  prime  n’avoit  été  ftipulée  tout  de  meme 
qu’en  cas  de  guerre  , fans  parler  d’hoftilités , & par  cette  raifon  le  fleur  Broffat 
refufoit  de  la  payer  ; ce  qui  donna  lieu  à un  appointement  en  droit  a l audience 
du  29  Novembre  audit  an  1757.  Mais  à la  vue  des  moyens  que  la  compagnie 
d’affurances  lui  fit  fignlfîer,  il  fe  rendit  & prévint  en  payant,  la  Sentence 
qui  indubitablement  l’y  auroit  condamné. 

Cçtte  double  décifion  nie  paroit  abfoluinent  dans  les  réglés  ^ comme 
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étant  fondée  fur  le  même  principe  que  les  deux  arrêts  de  Paris  & de  Rouen 
ci-dclTus  cités,  ont  fuivi , en  condamnant  les  affurés de  fouffrir  la  déduftion  de 
la  prime  Ripulée  par  augmentation , dans  l’hypothefe  des  navires  pris  par  fim- 
ples  hoftiUtés.  11  n’y  a en  effet  aucune  différence  à faire  entre  le  cas  dii  navire 
pris,  & celui  du  navire  arrivé  à bon  port,  attendu  que  les  rifques  des  affu 
reurs  ont  abfolument  été  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  & que  dès  qu’ils  ont 
couru  le  rifque  de  la  prife  du  navire,  l’augmentation  de  la  prime  ne  peut  nas 
plus  leur  etre  difputée  que  lorfque  le  navire  a réellement  été  pris.  Il  a plû  néan 
moins  au  Parlement  de  Bordeaux  de  juger  le  contraire  & d’en  faire  même  un 
reglement  les  Chambres  aflemblées,  par  Arrêt  du 

Depuis  les  hoflilités  commifespar  les  Anglois,  les  affureurs  n’ont  pas  man- 
que  dans  les  polices , d’étendre  la  claufe  concernant  la  guerre , aux  hoffilités 
& aux  repréfailles.  Par  ce  moyen  les  queftions  que  l’on  vient  de  difcuter  n’ont 
plus  eu  heu  par  rapport  à ces  polices  poflérieures  : mais  tout  n’a  pas  été  décidé 
par-là.  Comme  il  eft  naturel  de  préfumer  qu’à  la  paix  les  navires  injuftement 
pris  par  les  Anglois  feront  reffitués  avec  dommages  & intérêts;  les  alfiirés 
qui  ont  prévu  ce  cas,  ont  foutenu  que  les  affureurs  , en  recevant  l’aiiomen- 
tation  de  la  prime,  dévoient  s obliger  de  les  faire  participer  avec  eux  au^  ref- 
tirutionsqui  feront  faites  par  les  Anglois;  & cela  par  une  répartition  pronor- 
tionnee  a leur  interet  refpeaif,  en  fe  failant  raifon  de  part  & d’autre  des  in- 
terets des  fommes  que  les  uns  auroient  payé  aux  autres  . Et  cela  ayant  paru 
jufte,  parce  que  dans  la  fuppofition  de  la  reflitution,  les  hofîilités  feront  ré- 
parees  & regardées  en  conféquence  comme  non  avenues,  on  a jugé  oue  les 
affureurs  dévoient  effeâivement  faire  cette  foumifTion.  Ce  qui  pourtant  a été 
rejette  par  l’Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris. 

Enfuite  pour  prévenir  les  difcufîîons  qui  pourroient  naître  à ce  fujet  on  efl 
convenu  dans  les  principales  places  maritimes  d’un  réglement  préparatoire  • 
mais  ce  reglement  tout  fage  qu’il  eft,  ne  laiffera  pas  de  fouffrir  des  difficultés 
dans  fon  execution. 


Il  eft  a obferver  avant  de  laiffer  cette  matière, que  s’il  a été  jugé  que  la 
clauie  en  cas  de  guerre,  opéroit  autant  que  celle  oii  les  fimples  koûilue^s  avoient 
ete  prevues , ce  n a été  que  lorfque  la  police  d’affurance  , le  contrat  de  groffe  , 
ouje  connoiflement  avoit  précédé  toutes  hofîilités  connues,  par  la  raifon 
qu  alors  cm  ne  pouvoir  pas  naturellement  imaginer  qu’ilyauroit  des  hofîilités 
fans  une  déclaration  ae  guerre  qui  les  autorifât.  Mais  cette  raifon  ceffant  par 
rapport  aux  conventions  poflérieures  aux  hofîilités,  & l’augmentation  de 
prime  , du  profit  maritime  ou  du  fret,  n’étant  flipulée  que  pour  le  cas  de  la 
guerre  declaree,  il  etoit  tout  naturel  alors  de  prendre  la  claufe  à la  lettre  fans 
aucune  extenfion  ; c’efl-à-dire  , de  ne  faire  valoir  la  flipulation  de  l’augmenta- 
tion qu  autant  que  la  guerre  fe  trouveroit  avoir  été  réellement  déclarée  avant 

3uffi  la  judicieufe  diflinaion  que  l’Amirauté  de 
Marfeille  a fuivie  dans  fa  Sentence  du  8 Mars  1758.  Les  raifons  en  font  ren- 
dues  dans  une  confultation  de  M.  Emerigon,  du  19  Février  1759,  avec  tant 
de  jufleffe,  de  folidite  & de  precihon,  que  j’ai  cru  que  le  public  me  fauroit 
gre  de  lui  en  faire  part  en  inférant  ici  cette  doéle  & élégante  confultation. 
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question 

Sur  la  Claufe  en  cas  de  guerre, 

FAIT. 


Le  19  Janvier  I75^>  Sieurs  Lioncy  & 
Cartier,  Négocians  de  la  Martinique  , char- 
gèrent pour  le  compte  de  Lioncy  frétés,  & 
Gouffre  de  Marfeille  , 100  barriques  & 3 quarts 
Sucre-Terré,  fur  le  vailfeau  la  Vierge  de  bon 
Rencontre,  Capitaine  François  - Antoine.  Ils 
drefferent  eux-mêmes  le  connoiffement , dans 
lequel  ils  infererent  que  la  marchandife  feroit 
^oitè-Q  à Marfeille  , ou  a Bordeaux  que  le 
Confignataire  payeroit  la  deniers  par  livre  , 
poids  net  de  Marfeille  ; 6*  en  cas  que  la  Guerre 
fait  déclarée,  eft-il  dé]o\xti , payera  vingt-quatre 
deniers. 

Le  Capitaine  refufa  de  figner  leconnoilfement 
ainfi  dreffé,  parce  qu’il  vouloit  avoir  la  liberté 
indéfinie  de  défarmer  ou  a Marfeille  , ou  en 
tout  autre  port  ami,  à caufe  que  les  hoftilites 
des  Anglois  annonçoient  une  guerre  prochai- 
ne. Sur  cette  difficulté , l’Amirauté  du  Fort- 
Royal  rendit  Sentence  le  22  du  même  mois 
de  Janvier  1756,  par  laquelle  le  Capitaine  fut 
condamné  de  ligner  le  connoiffement  de  Lion- 
cy & Cartier , pour  Marfeille  ou  pour  Bordeaux  ; 
ji  fauf , eft-il  ajouté , en  cas  de  guerre  & d’évé- 
3)  nement  extraordinaire , a faire  par  le  Capitaine 
}j  les  chofes  requifes  ; & fauf  aufli  les  droits  de 
J)  Lioncy  & Cartier , ainfi  qu’il  appartien- 
31  dra.  33 

En  conféquence , le  Capitaine  Antoine  figna 
le  connoiflément,  en  cette  maniéré;  33  Je  dis 
}3  pour  Marfeille,  Bordeaux;  & en  cas  de  guer- 
%■>  re , conformément  à la  Sentence  rendue  au 
33  Siégé  de  l’Amirauté  le  22  de  ce  mois  ( de 
33  Janvier  1756.  ) 33 

Deux  mois  après , le  vaiffeau  mit  a la  voile. 
Le  9 Mai , fe  trouvant  fur  le  Cap  Trafalgard , 
le  Capitaine  fut  averti  par  des  bâtimens  Cata- 
lans , des  rifques  qu’il  couroit  d’être  pris  au 
pafi'age  du  Détroit.  Cet  avis  le  détermina  d a- 
border  à Cadix,  où  il  arriva  le  13  , & où  le  17 
il  fit  fon  confulat  pardevant  le  Conful  de  la 
nation. 

Le  18  du  même  mois  de  Mal , la  guerre  fut 
publiée  à Londres. 

La  nouvelle  de  l’arrivée  du  vaiffeau  a Cadix  , 
étant  parvenue  à Marfeille,  le  connoiflement 


fut  envoyé  au  ffeur  Jean  Vial  de  Cadix , avec 
ordre  de  retirer  les  marchandifes  dont  il  s’agit. 

Le  Capitaine  qui  avoit  déjà  défarmé  à Cadix , 
prétendit  cependant  que  le  double  nolis  lui 
étoit  dû. 

Le  fieur  Vialpréfenta  Requête  au  Conful  de 
la  nation , pour  obliger  le  Capitaine  de  lui  con- 
figner  les  marchandifes,  moyennant  le  fret  fur  le 
pied  de  1 2 deniers.  Le  Capitaine  répondit  : 33Que 
33  le  connoiffement  eft  pour  Bordeaux  ou  pour 
Marfeille  , & qu’aéfuellement  il  fe  difpofe  à 
faire  voile  pour  Bordeaux  où  il  portera  ledit 
fucre  , aux  termes  de  fon  connoiffement , a 
moins  que  le  ffeur  Jean  Vial,  failant  pour  le 
ffeur  Rey  ainé,  ne  lui  paye  24  deniers.  r> 

Le  ffeur  Vial  perfffta  à demander  la  configna- 
tion  des  marchandifes  dont  il  s’agit  ; il  offrit 
de  donner  caution  pour  le  payement  du  dou- 
ble nolis,  ff  cette  prétention  était  trouvée  lé- 
gitime par  les  Juges  qui  dévoient  en  connoitre , 
& il  ajouta  qu’il  fe  foummettoit  3>  à ce  qui  feroit 
33  déterminé  touchant  les  autres  parties  que  les 
Capitaine  a délivrées  ici  ( a Cadix  ) a divers 
porteurs  de  connoiffemens.  33 

Le  24  Juillet  1756,  le  Conful  de  la  nation 
rendit  une  Sentence,  dont  voici  le  difpofftif: 
3»  Nous  déclarons  le  Capitaine  mal  fonde  a pre- 
33  tendre  porter  les  100  barriques  3 quarts  fucre 
33  en  queftion  à Bordeaux , puifqu  il  ejl  prouvé 
33 par  Jbn  Confulat , qu’il  ny  alloitpas ,•  & d ail- 
33  leurs , pour  éviter  à ces  marchandifes,  les 
33  nouveaux  rifques  que  le  Capitaine  ne  doit  pas 
33  leur  faire  courir  , nous  lui  ordonnons  de  les 
>3  remettre  au  demandeur , en  payant  audit  Ca- 
33pitaine,  comme  l’ont  fait  d’autres  chargeurs 
33  à fret  qui  avoient  des  marchandifes  dans  fon 
33 bord,  le  fret  fur  le  pied  de  12  deniers:  ré- 
33  lervans  audit  Capitaine  fon  recours  pour  les 
33  autres  1 2 deniers,  fuivant  qu’il  en  fera  décidé 
33  par  les  Juges  compétens  de  Marfeille  , &c.  3» 

Le  Capitaine  Antoine  , arrivé  à Marfeille  , 
préfenta  Requête  pardevant  le  Tribunal  de  1 A— 
mirauté  contre  le  ffeur  Rey  1 aine , en  payement 
du  double  nolis. 

Sentence  du  8 Mars  1758  , qui  rejetta  cette 


detnande. 


OBSERVATIONS 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  voies  de  fait  commiles  par  les  Anglois 
dans  les  mois  de  Mai,  Juin  & Juillet  1754,  aux 
environs  de  la  riviere  d’Oyo  , annonçoient  une 
guerre  prochaine  de  la  part  de  l’Angleterre , & 
rendirent  les  Négocians  attentifs  à pourvoir , 
autant  qu’il  étoit  poffible , à la  fureté  de  leur 
commerce.  L’on  commença  dès-lors  de  ftipu- 
1er  que  la  prime , ou  le  change  maritime , ou 
le  nolis , feroient  augmentés  en  cas  de  guerre  ; 

& les  plus  fpéculatits  inférèrent  dans  les  con- 
trats, la  claufe  : En  cas  de  guerre  y hoflUités  ou 
repréfailles. 

Bientôt  les  Anglois  donnèrent  à l’Europe  en- 
tière le  fpeélacle  étonnant  d’un  nouveau  genre 
de  guerre,  inconnu  jufqu’alors  aux  Nations  po- 
licées. Au  mépris  des  traités  & de  la  foi  publi- 
que , l’Alcide  & le  Lys  furent  pris  le  8 Juillet 
1755.  Malgré  la  parole  donnée,  l’Amiral  Bos- 
katven , devenu  Chef  de  Forbans , s’empara 
dans  le  mois  d’Août  des  vailTeaux  des  Pêcheurs 
François , qui  étoient  répandus  fur  le  grand  Banc 
de  Terre-neuve , & le  long  des  côtes  fepten- 
trionales  ; dans  ce  même-temps , l’une  & l’autre 
mer  furent  infeftés  d’Efeadres  Angloifes  qui  fe 
faifirent  de  nos  vailTeaux  marchands. 

Plufieurs  procès  furent  la  fuite  d’un  tel  ren- 
verfement  d’ordre , & l’on  fut  long-temps  à 
pouvoir  caraélérifer  de  pareils  brigandages. 

Etoit-ce  une  guerre  ? Mais , fuivant  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens , l’on  ne  connoiflbit  d’au- 
tre guerre  que  celle  qu’une  Nation  déclare  à 
l’autre,  d’une  maniéré  publique  & folemnelle: 

L.  24  , ff.  de  Capt.  6>  pojl.  L.  liS  y S.  de  Verb. 
fgnif.  ibid.  Cujac. 

Etoient-ce  des  hoflUités?  Mais  l’on  croyoit 
que  les  hoftilités  ne  puffent  être  autre  chofe  que 
l’effet  d'une  guerre  déclarée  : Hoflilitasab  hofle. 

Etoit-ce  un  arrêt  de  Prince  ? Mais  l’arrêt  eft 
incompatible  avec  la  violence  &Tefprit  de  dé- 
prédation. 

Etoient-ce  des  pirateries  ? Om  y c’étoient  des 
pirateries,  mais  qui,  étant autorifées  par  le  Gou- 
vernement Britannique , dévoient  être  conffdé- 
rées  comme  de  véritables  aéles  d’hoftilités  de 
Nation  a Nation,  & dévoient  être  comparées 
a une  guerre.  En  effet,  par  le  Mémoire  envoyé 
à la  Cour  de  Londres  le  21  Décembre  1755  , 

Sa  Majefté  demande  la  reffitution  prompte  & 
entière  de  tous  les  vailTeaux  François.  5?  Et  fi , 

5)  contre  toute  efpérance , (efl-il  ajouté),  le 
» Roi  d’Angleterre  fe  refufe  à la  requifition  que 
5)  le  Roi  lui  fait.  Sa  Majefté  regardera  ce  déni 
» de  juftice  comme  la  déclaration  de  guerre  la 
Tome  II, 


AJfiirances  .y  ART.,  III. 

1 plus  authentique,  & comme  un  delTein  formé 
1 par  la  Cour  de  Londres  de  troubler  le  repos 
> de  l’Europe. 

Dans  ces  circonftances  , il  a été  décidé  : 1". 
Que  le  brigandage  des  Anglois  étant  ÆmUé 
a une  guerre , donnoit  lieu  à l’augm.entation  de 
prime , ftipulée  en  cas  de  guerre,  hoflUités  ou  re- 
préfailles. Ainfi  jugé  par  une  foule  de  jugemens , 
& entr’autres,  par  l’Arrêt  de  la  Cour  du  13 
Mai  1757  5 rendu  au  rapport  de  M.  de  Tou- 
ques, contre  la  veuve  Orgeas,  en  faveur  des 
alTureurs  fur  le  navire  Saint-Domingue,  Capi- 
taine Eydin. 

r°.  Il  a été  décidé  en  thefe  générale,  que  la 
claufe  indefinie  en  cas  de  guerre  ou  en  cas  de 
déclaration  de  guerre , avoir  la  même  force  que 
la  précédente , & donnoit  également  lieu  à l’aug- 
mentation de  prime.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  le  31  Août  1756,  & par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  9 du  même  mois 
d’Août.  Arrêt  femblable  rendu  par  la  Cour  le 
27  Juin  175^  J rapport  de  M.  de  Boades , qui 
condamne  Barthélémy  Michel , Capitaine  en  fé- 
cond du  vaiffeau  la  Félicité,  & Noël  Michel, 
fa  caution,  de  payer  au fieurBarthelemy  Bou- 
le , l’augmentation  du  change  maritime , ftipu- 
lée en  cas  de  guerre.  Autre  Arrêt  rendu  le  len- 
demain, au  rapport  de  M., Saint-Jean,  qui  con- 
damne la  veuve  Planche  à payer  aux  fieurs 
Elzear  Sibon  & Mabily , l’augmentation  de  pri- 
me ftipulée  en  cas  de  guerre.  Ces  deux  Arrêts 
confirment  deux  Sentences  rendues  par  le  Tri- 
bunal de  l’Amirauté , qui  ne  s’eft  jamais  écarté 
de  cette  jurifprudence , toutes  les  fois  que  la 
queftion  s’eft  préfentée  en  thefe  générale,  té- 
moin encore  la  Sentence  rendue  le  30  Janvier 
1737  en  faveur  du  fieur  Pierre  Olive,  qui  lui 
adjuge  l’augmentation  de  change  maritime,  fti- 
pulée en  cas  de  guerre. 

3°.  Comme  l’augmentation  de  prime  ou  de 
change,  devoit  être  le  prix  de  l’augmentation 
du  rifque  , l’on  a tâché  de  fixer  l’époque  des 
hoftilités  dans  chaque  mer. 

Ainfi , à Tégard  des  vailTeaux  qui  fe  font  trou- 
vés en  rifque  après  le  24  Août  1735  dans  la 
Manche , & fur  les  côtes  de  France  du  côté  de 
TOcéan,  l’augmentation  ftipulée  a eu  Ton  effet. 

L’époque  des  hoftilités  dans  la  Méditerrannée 
a été  le  rj  Oélobre  tyj'j , jour  de  la  prife  du 
Capitaine  Boyer,  conduit  à Mahon. 

L’époque  des  hoftilités  dans  les  mers  des  illes 
Françoifes , fe  trouve  fixée  au  29  du  même  mois 
d Oéiobre  1755,  fuivant  le  Réglement  fait  à 
Nantes,  qui  porte:  r>  Que  les  navires  venant 
n de  Guinée  à l’Amérique  , où  les  rifques  doi- 
» vent  finir,  & qui  fe  feront  trouvés  auxattéra- 
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V ges  des  colonies , depuis  le  2.9  Oftobre  Inclu- 

V fivement  ; époque  dé  la  première  prlfe  connue 
3,  dans  les  mers  des  colonies , doivent  une  aug- 
3)  mentatlon  de, 2.8  & demi  pour  cent,  de  même 
33  que  les  navires  qui , étant  partis  de  la  riviere 
3,  de  Mantes,  avant  le  20  Août  1755  pour  les 
33  colonies , auroient  eu  des  traverfées  affez  lon- 
33  gués  pour  ne  s’être  pas  rendu  a leur  deftina- 
33  tion , avant  ledit  jour  2p  OEtohre.  33 

De  forte  qu’on  ne  peut  douter  que  depuis  le 
ap  OBobre  , les  hoftilités  des  Anglois  ne 
iuflent  connues  aux  ifles  Françoifes. 

(QUESTION  DU  P ROCÈS. 

11  a été  obfervé  ci-deffus  qu’en  thefe  généra- 
le, la  claufe  en  cas  de  guerre,  avoir  ete  confi- 
dérée  comme  ayant  la  même  force  que  celle  en 
cas  de  guerre  , hoJUlités  ou  repréfailles. 

Mais  , dans  l’efpece  préfente , l’on  a mis  une 
grande  différence  entre  ces  deuxclaufes,  atten- 
du les  circonftances  du  fait. 

Lorfque  fur  la  fin  de  Janvier  1756  , le  con- 
nolffement  dont  il  s’agit,  fut  figné  à St.  Pierre 
de  la  Martinique',  les  pirateries  des  Anglois  y 
étoient  pleinement  connues  depuis  trois  mois. 

D’où  il  fuit  que  ces  mêmes  pirateries  ne  pou- 
voient  point  former  l’objet  dune  condition  , 
vis-à-vis  des  parties  qui  en  avoient  connoif- 
fance. 

i°.Il  n’y  a proprement  de  condition  que  celle 
qui  regarde  le  temps  à venir.  Tune  potefatern 
conditionis  ohünet , cîim  in  futurum  confertur. 
L.  39,  ff.  de  rebus  creditis , fur  laquelle  Gode- 
froy dit  : Conditio  proprie  dicitur,  quiz  futurum 
tempus  refpicit. 

2° . Ainfi , la  condition  qui  regarderoit  le  temps 
préfent  ou  le  temps  paffé , n’eft  pas  une  condi- 
tion véritable  & proprement  dite  : Nulla  efl 
conditio  quel  in  prxleritum  confertur,  vel  qutz  in 
prtefens.  L.  10,  §.  I,  ff.  de  condit.  infitut, 

3°.  Si,  dans  certains  cas,  l’on  appelle  con- 
dition, celle  qui  regarde  le  paffé  ou  le  préfent, 
ce  n’eif  là  cju’une  condition  impropre.  Ilia  quœ. 
confertur  inpraifens , vel prtzteriium , dicitur  qitafi 
conditio , vel  quafi  condhionalis  flipulatio.  Cu- 
jas, ad.  L.  39  , ff.  de  reb.  crédit.  Lib.  1.  d.  fin. 
Papin. 

Comme  cette  efpece  de  condition  eft  con- 
traire à la  nature  des  ebofes , on  ne  l’admet  à 
certains  égards,  que  lorfque  celui  qui  l’a  ftipulée 
ou  qui  l’a  appofée , ignoroit  la  réalité  du  fait 
qu’il  a eu  en  vue  ; ce  défaut  de  connoiffance 
-opère  alors  le  même  effet  que  ff  la  chofe  déjà 
arrivée  , étoit  encore  future  ; mais  le  fait  dont 
on  connoît  l’exiftence  &.  la  réalité  , ne  peut 


jamais  former  la  matière  d’aucune  efpece  de 
condition. 

Le  Droit  Romain  nous  en  fournit  quelques 
exemples. 

Je  lègue  à Titia  cent  écus  , lorfquelle  fe  ma- 
riera : Si  lors  de  mon  teftament  elle  étoit  déjà 
mariée  , & que  j’en  euffe  connoiffance , le  legs 
ne  feroit  dû  que  lors  d’un  fécond  mariage.  Si 
ita  legatum  efi'et,  ciitri  nupferit  ; fi  nupta  fuerit , 
& hoc  Teflator  fcijfet , alterum  rnatrimonium  erit 
expeBandum.  L.  68 , ff.  de  condit.  & demonfl. 

Un  pere  qui  fe  rrouvoit  dans  le  pays  étran- 
ger, fit  fon  teftament,  & légua  à fa  fille  une 
certaine  fomme  dans  le  cas  qu  elle  fe  marieroit, 
iibi  ea  nubfiffel  ; lors  de  ce  teftament , cette  fille 
étoit  déjà  mariée.  Le  Jurifconfulte  répond  : 

33  Que  fi  le  pere  ignoroit  ce  mariage,  le  legs 
33  eft  définitivement  dû  à la  Légataire  33  : Si  fil- 
lia  nupta  fit , cum  Tefiamentum  fit , fed  ab fente 
Pâtre  & ignorante,  nïhilhominus  legatum  debe- 
tur ; mais  fi  le  pere  avoir  connoiffance  de  ce 
mariage  , il  eft  cenfé  avoir  eu  en  vue  le  cas  où 
fa  fille  pafferoit  à de  fécondés  noces  : Si  enirn 
hoc  Pater  non  ignorabat , videtur  de  aliis  nup- 
Tàs  fenfiffe.  L.  45  , §.  2,  ff.  de  Légat.  2. 

Cujas  , ad  hanc  Leg.  trouve  cette  diftinélion 
fort  belle  : car,  dit-il,  ff  lors  du  teftament  le 
pere  ne  favoit  pas  que  fa  fille  fût  mariée  , il 
eft  jufte  que  le  legs  foit  définitivement  acquis 
à la  Légataire,  parce  que  le  pere  a regardé  com- 
me futur  ce  qui  étoit  déjà-arrivé.  Quoniam  pree- 
fentia  quel  nefeiebat  effe  Teflator , videtur  habuif- 
fe  pro  futuris.  C’étoit-là  une  quafi  condition 
qui  opère  le  même  effet  que  l’accompliffement 
de  la  condition  véritable.  Mais  ff  le  pere,  lors 
du  teftament , favoit  que  fa  fille  étoit  mariée , 
le  legs  ne  fera  dû  que  dans  le  cas  qu’elle  fe  re- 
marie ; parce  que  le  pere  n’eft  pas  cenfé  avoir 
parlé  du  mariage  aéfuel  qu’il  n’ignoroit  point , 
mais  bien  d’un  fécond  mariage  : Quoniam  non 
videtur  fenfiffe  de  pmfentibus  nuptiis  quas  non 
ignorabat , fed  de  aliis  in  quarum  cafum  fiUce 
legatur , id  efl  , fi  iterùrn  nupferit. 

Cette  même  diftinéfion  fe  retrouve  dans  les 
Loix  9 , 10  & 1 1 , ff.  condit.  & demonflr.  ‘ 

Or,  dans  le  temps  que  le  connoiflément  dont 
il  s’agit  fut  drefl'é  & figné  à Saint-Pierre  de  la 
Martinique  , les  Parties  avoient  une  entière 
connoiffance  des  hoftilités  des  Anglois  , qui 
avoient  déjà  fait  diverfes  prifes  aux  attérages 
des  iffes  ; voilà  pourquoi  le  Capitaine  Antoine 
ne  vouloit  pas  figner  le  connoiffement  dans  le 
goût  qu’on  le  lui  préfentoit , & qu’il  fallut  une 
Ordonnance  du  Juge  pour  l’y  contraindre. 

Il  eft  donc  fenffble  que  les  chargeurs  & le 
capitaine  n’eurent  pas  en  vue  pareilles  hoftilités. 
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lorfqu’ils  ftipulercnt  le  double  nolis  en  cas  que 
la  e,ucrfc  Jeroit  déclarée;  mais  leur  intention  fut 
d’appol'er  une  condition  qui  dépendit  d’un  evé' 
nement  futur  & incertain,  & qui,  par  confé- 
quent , ne  pouvoir  point  être  purifiée  par  un  fait 
déjà  arrivé  & déjà  connu. 

La  claufe,  en  cas  de  pierre , a été  appliquée 
au  cas  des  hoftilités,  lorfqu’elle  avoir  été  ftipu- 
lée  avant  l’époque  des  pirateries  des  Anglois  : 
l’on  s’efl  alors  attaché  à l’intention  des  Parties , 
plutôt  qu’à  l’écorce  des  paroles;  mais  ici  la  vo- 
lonté des  Parties  & les  paroles  du  contrat , ne 
peuvent  fe  divifer  fans  qu’on  faffe  violence  à 
I un  & à l’autre  : car  s’il  eft  vrai  que  l’intention 
du  Capitaine  n’ait  pas  été  de  flipuler  un  dou- 
ble nolis  dans  le  cas  que  les  Anglois  exerce- 
roient  des  hoftilités  qu’ils  exerçoient  déjà,  & 
qu’il  n’ignoroit  point , il  s’enfuit  nécelTairement 
que  par  ces  mots  , en  cas  que  la  guerre  fait  dé- 
clarée , il  a entendu  une  guerre  déclarée  dans 
les  formes.  Si  l’on  eût  eu  d’autres  idées , l’on 
auroit  ftipulé  dès  le  principe  le  nolis  à vingt- 
quatre  deniers,  fans  avoir  recours  à un  paéle 
conditionnel. 

Une  fécondé  preuve  de  ce  que  nous  avan- 
çons ici,  fe  tire  de  la  Sentence  rendue  le  22 
Janvier  1756,  par  l’Amirauté  du  Fort -Royal , 
qui  condamne  le  capitaine  à figner  le  connoif- 
feinent  pour  Marfeille  ou  Bordeaux.  » Sauf, 

3)  ( ajoute  la  Sentence  ) en  cas  de  guerre  & d’é- 
33  vénement  extraordinaire,  à faire  par  le  capi- 
33  taine  les  chofes  requifes.  » L’on  ne  regardoit 
donc  pas  alors  les  hoftilités  des  Anglois , com- 
me auflî  dangereufes  qu’une  guerre  déclarée , 
& l’on  diftinguoit  ces  deux  objets  fur  le  fon- 
dement qu’on  avoit  à craindre  que  de  la  part 
des  vaifleaux  du  Roi , au  lieu  que  la  guerre  étant 
une  fois  déclarée,  les  corfaires  qui  fortiroient  des 
Ports  ennemis , multiplieroient  les  rifques.  En 
cet  état,  le  Capitaine  figne  le  connoiffement 
en  ces  termes  : 33  Je  dis  pour  Marfeille,  Bor- 
33  deaux,  & en  cas  de  guerre , conformément  à 
33  la  Sentence  rendue  au  Siégé  de  l’Amirauté  le 
33  22  de  ce  mois.  33  II  eft  donc  fenfible  que  le 
double  nolis  n’a  été  ftipulé  qu'en  cas  de  guerre 
déclarée  & proprement  dite , & non  pas  au  cas 
des  hoftilités  qui , étant  lors  aétuelles  & con- 
nues, ne  pouvoient  former  la  matière  d’aucune 
condition. 

Une  troifteme  preuve  fe  tire  de  ce  qui  fe  pafTa 
a Cadix.  Lorfqu’on  demanda  au  Capitaine  la 
confignation  des  marchandifes  dont  il  s’agit , il 
répondit  qu’il  fe  difpofoit  à faire  voile  pour  Bor- 
deaux , où  il  porteroit  le  fucre , à moins  qu’on 
ne  lui  payat  le  nolis  fur  le  pied  de  24  deniers. 

Son  fyfteme  du  double  nolis  n’avoit  donc 
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pour  fondement  qu’une  prétendue  difpofition  à 
//ire  voile  pour  Bordeaux  , mais  il  n’eut  pas  la 
penfee  de  dire  que  le  double  nolis  lui  fût  dû  , 
a catife  des  fimples  hoftilités  avant  la  guerre 
declaree.  II  reconnoiflbit  qu’il  falloir  continuer 
le  voyage  depuis  la  déclaration  de  guerre,  pour 
acquérir  le  double  fret.  Tel  étoit  le  paéle  de 
fon  connoifîement , & tel  étoit  le  plan  de  fes 
défenfes  pardevant  le  Conful  de  la  Nation. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain , que  dans  l’ef- 
pece  particulière , on  n’a  pas  dû  donner  à la 
claufe  en  cas  de  guerre , la  même  force  qu’à 
celles  qui  parloient  des  hoplites  ; parce  que  l’in- 
tention des  parties  a été  de  diftinguer  ces  deux 
objets , & que  les  contrats  ne  peuvent  jamais 
s etendre  au  - delà  des  bornes  que  les  parties 
elles-mêmes  ont  voulu  circonferire. 

OBJECTION.  La  guerre  lut  déclarée  le  18 
Mai  175^'  Le  capitaine  fe  difpofoit  à faire  voile 
pour  Bordeaux.  On  a cependant  voulu  rece- 
voir a Cadix  les  marchandifes  dont  il  s’agit  ; il 
eft  donc  jufte  qu’on  paye  le  nolis , ftipulé  en 
cas  de  guerre. 

RÉPONSE.  1°.  La  véritable  deftination  du 
capitaine  etoit  pour  Marfeille.  La  preuve  de  ce 
fait  eft  confignée  dans  la  Sentence  du  Conful 
de  la  nation  , où  l’on  trouve  ces  paroles  : 33  Nous 
33  nous  fommes  fait  repréfenter  le  Confulat  du 
33  capitaine , dans  lequel  il  eft  fait  mention  des 
33  motifs  qui  l’ont  obligé  de  relâcher  à Cadix  ; 
33  entr’autres^  chofes  que  le  9 du  même  mois 
33  de  Mai,  étant  fur  le  Cap  Trafaigar,  il  fut 
33  averti  par  les  bâtimens  Catalans , des  rifques 
33  qu’il  couroit  d’être  pris  au  paffage  du  Détroit: 
33  Preuve  qu’il  ne  faifoit  pas  route  pour  Bor- 
33  deaux , mais  pour  Marfeille , pour  où  d’ailleurs 
33  tout  fon  chargement  étoit  deftiné,  n’ayant  pro- 
33  duit^  que  le  feul  connoiffement  defdites  cent 
33  barriques , trois  quarts  fucre,  qui  fafl'e  men- 
33  Bon  de  l’alternative  des  ports  de  Ma'rfeille'ou 
33  Bordeaux. 

Il  eft  donc  incivil  que  le  capitaine  demande 
une  reduplication  de  nolis , pour  un  voyage 
qu  il  n’a  ni  fait , ni  eu  intention  de  faire. 

Changeons  la  thefe  ; ft  l’on  eût  voulu 
contraindre  le  capitaine  de  faire  voile  pour 
Bordeaux,  l’auroit-il  fait  ? auroit-il  pu  le  faire  ? 

Il  ne  l’auroit  ni  fait,  ni  pu  le  faire,  puifque 
fa  deftination  n’étoit  pas  pourBordeaux,  & que 
la  guerre  alors  déclarée  ne  lui  permettoit  de 
mettre  en  rifque  le  vaifleau  fans  un  nouvel  or- 
dre des  armateurs,  qu’il  n’avoit  pas,  & que  la 
prudence  n’étoit  pas  de  lui  donner.  En  eflèt 
ce  navire  fut  de  nouveau  armé  à Cadix,  & en 
partit  fous  pavillon  Efpagnol. 

11  y a plus  ; la  Sentence  de  l’Amirauté  du  ’ 
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Fort-Royal , dont  le  capitaine  étoit  porteur , lin 
auroit  fourni  une  exception  viftorieufe , qui  l’eût 
difpenfé  d’aller  à Bordeaux.  Le  cas  ic  guerre 
déclarée,  prévu  par  cette  Sentence,  étoit  un 
■événement  d’extraordinaire  qui  l’autorifoit  d’abor- 
der , & de  s’arrêter  en  Europe  au  premier  port 
ami.  Ainfi , le  Capitaine  ie  trouvant  à Cadix  en 
fûreté , auroit  fait  valoir  ce  Jugement  pour  ne 
point  s’expofer  à de  nouveaux  rifques. 

Or  , la  loi  doit  être  égale  : s’il  eft  vrai  qu’on 
ne  pouvoir  point  obliger  le  Capitaine  a faire 
voile  pour  Bordeaux,  en  lui  offrant  le  double 
nolis , il  s’enfuit  qu’il  ne  peut  prétendre  ce  dou- 
ble nolis  fous  prétexte  d’une  difpofition  imagi- 
naire de  faire  voile  pour  Bordeaux , ou  il  n a 
jamais  eu  idée  de  fe  rendre;  car  les  obligations 
contenues  dans  un  connoiffement , lient  égale- 
ment les  chargeurs  & le  capitaine  , ainfi  que 
nous  l’apprennent  le  Confulat  de  la  mer  , chap. 
83 , 87  & 100 , l’Ordonnance  de  la  HanfeTeu- 
tonique,  titre  5 , article  5.  Stypmanntis  ,p.  7/7. 
Targa,  p.  104.  Cleirac  , p.  spj,  n.  11,  quiéta- 
bliflent  cette  réglé  ; que  les  chargeurs  font  obli- 
gés envers  le  patron  , de  la  même  maniéré  que 
celui-ci  l’eft  envers  eux. 

3°.  Le  double  nolis  ftipulé  dans  le  connoif- 
fement, devoit  être  le  prix  des  rifques  que  le 
capitaine  auroit  eu  à recourir  depuis  la  guerre 
déclarée,  & ce  nolis  étoit  de  toute  autre  nature 
que  celui  ftipulé  en  cas  qu’il  n’y  eût  point  eu 
de  déclaration  de  guerre.  De  forte  que  pour 
donner  naiflance  au  double  fret , il  falloit  que 
les  nouveaux  rifques  qu’on  avoit  prévu  euftent 
commencé  ; mais  tant  que  le  vaiffeau  étoit  dans 
le  port  de  Cadix,  les  nouveaux  rifques  n’avoient 


pas  encore  commencé],  & les  chofes  étoient  à 
cet  égard  dans  leur  état  primitif. 

Avant  que  de  pourfuivre  le  raifonnement  que 
nous  faifons  ici , & pour  rendre  nos  idées  plus 
fenfibles,  tranfportons-nous  au  Fort-Royal  dans 
le  temps  que  le  vaiffeau  alloit  mettre  à la  voile. 
Si  alors  les  chargeurs  euffent  voulu  retirer  leurs 
marchandifes  déjà  chargées,  ils  auroient  pû  les 
retirer  en  payant  la  moitié  du  fret.,  fuivant  l’art. 
6 , titre  du  fret  ou  nolis.  Mais  cette  moitié  du 
fret  n’auroit  été  que  de  fix  deniers  ; & l’on  n’au- 
roit  pas  écouté  le  capitaine  qui  auroit  prétendu 
la  moitié  du  double  fret , parce  que  ce  double 
fret  n’avoit  pas  encore  pris  naiflance. 

Or , les  chargeurs  au  lieu  de  retirer  leurs  mar- 
chandifes dans  le  lieu  du  chargement , les  ont 
retirées , fi  l’on  \q\x\.  , pendant  le  voyage.  Quelle 
étoit  leur  obligation  ? L’article  8 du  même  ti- 
tre leur  impofoit  la  nécèffité  de  payer  [le  fret 
entier.  ?vlais  ce  fret  entier  étoit  celui  qui  étoit 
alors  aéiuel , & non  celui  qui  n’avoit  pas  encore 
reçu  l’être  , & qui  ne  pouvoir  le  recevoir  que 
dans  le  cas  où  le  vaiffeau  le  fût  expofé  aux  nou- 
veaux rifques  prévus  par  le  connoiflêment. 

Ainft , quand  même  le  capitaine  Antoine  au- 
roit été  dans  une  fincere  difpofition  d’aller  à 
Bordeaux,  il  n’auroit  pas  pû  priver  les  chargeurs' 
du  droit  que  l’Ordonnance  leur  donnoit  de  re- 
tirer leurs  marchandifes , en  payant  le  fret  entier 
au  taux  qui  étoit  alors  courant  vis-à-vis  des  par- 
ties. 

Toutes  ces  confidérations  ont  porté  le  Tribu- 
nal à débouter  le  capitaine  de  fa  demande. 

Délibéré  à Marfeille  le  iqFévrier  1759» 
5i^/2e , E M E R 1 G O N , Avocat. 


La  fourni ffion  des  parties  aux  arbitres.  Jamais  on  n’y  manque  dans  les  polices 
d’affurances,  mais  le  Commentateur  n’en  a pas  moins  eu  tort  de  conclure 
que  fans  cela  la  police  feroit  nulle  : il  n’a  pas  pris  garde  à l’article  70  ci-après  , 
qui  fuppofe  néceffairement  qu’une  police  peut  être  valable  fans  foumiffion  à 
l’arbitrage. 

Et  généralement  toutes  les  autres’ conditions , de  maniéré  qu’aucune  des  par- 
ties ne  feroit  pas  recevable  à foutenir  qu’il  auroit  été  lait  d’autres  conventions 
que  celles  portées  par  la  police,  & à demander  à en  faire  preuve  par  témoins  ; 
& cela  quand  il  s’aglroit  d’une  fomme  ou  valeur  moindre  de  100  liv.  à caufe 
de  la  réglé  de  droit.  Contra  fcriptüm  tejlimonium  , tejlimonium  non  feripturn 
non  fenur,  & de  la  difpofition  formelle  de  l’Ordonnance  de  1667 , titre  zo  , 
article  2. 

Le  contrat  d’alTurance  eft  donc  fufceptible  de  toutes  les  claufes  & condi- 
tions que  l’on  veut  y inférer , pourvu  toutefois  qu’elles  ne  bleflent  point  les 
bonnes  moeurs,  la  nature  ôc  l’effence  de  ce  contrat,  ni  le  droit  public  irritant 
& prohibitif.  Ainfi  il  eft  permis  de  déroger  à notre  Ordonnance,  par  rapport 
aux  articles  non  négatifs  3 & c’eft  ce  que  prouvent  plufteurs  articles  de  ce 
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titre,  entr  autres  les  6,  i8,  28,  33  & 64;  ce  qui  étoit  défendu  néanmoins 
par  1 article  premier  des  affurances  d’Amfterdam,  dans  Cleirac , pae.  363 

Au  rang  des  claufes  vicieufes  & illicites,  on  peut  mettre  celle  par  laquelle 
il  eft  fhpule  quelquefois  que  les  effets  chargés  en  retour  des  ifles  , eftimes  fui- 
vant  leur  valeur  aux  ifles,  ne  feront^  fujets  à aucune  réfraôion  ou  déduftion 
fous  prétexte  qu’ils  pourroient  valoir  moins  en  France.  La  raifon  efc,  qu’il 
eft  extrêmement  rare  , fur-tout  en  temps  de  paix  , que  les  retours  des  illes  ne 
perdent  pas  confldérablement  en  France  ; & qu’en  quelque-temps  que  ce  foit 
il  efl  de  notoriété  que  fur  les  efpeces  d’or  & d’argent , il  y a un  tiers  de  perte! 
En  cette  partie  du  moins  la  claufe  n’efl  donc  pas  fupportable;  & à l’égard  des 
marchandifes  , la  légitimité  de  la  claufe  devroît  dépendre  des  circonflances  du 
commerce. 

Au  furplus  , c’efl  fur  les  claufes  & conditions  de  la  police  qu’il  faut  fe  régler 
^ ajouter , par  extenfion  d’un  cas  à un  autre.  Ferba  ajjlcurationis  po~ 
tijpmh  J'unt  ponderanda.  Cala  Regis,  p^£itTi^  pracipuh  ^ difc,  1 ^ n.  1 & toy. 
Stypmannus  , ad  jus  maritimum  ^ part.  4 , jap.  7,  rt.  420,  fol.  4C4,  decif  Rota 
Genu  , dtcif  ,02,  n.  6 , & dccif.  ,2C)  , n.  6.  Santerna,  TraU.  de  affu.  part, 
3 > 3^' 

contrat  de  bonne  foi , il  faut  l’interpréter  par 
1 Ordonnance  , & 1 ufage  reçu  dans  le  commerce;  la  préfomption  étant  dans 
le  doute  que  les  parties  ont  entendu  s’y  conformer,  s’il  n’y  a été  dérogé  dans 

r ’i  n.  2y&  difc.  !0,  n.  104.  Santerna , fuprà , n.  1 

& JJ.  Rocus  , 77^^.  /. 

Quelques  .Auteurs  prétendent  que  l’on  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour 
caule  de  lefion  , comme  Santerna  , part.  6 , n.  6.  Cafa  Regis  & autres  ; mais 
1 opinion  contraire,  qui  eft  celle  de  Stypmannus,  loc.Juprà  cit.  n,  yt6  & fcq. 
eft  la  feifle  véritable,  à caufe  de  l’incertitude  de  l’événement,  & que  tout  al- 
iureureft  maître  de  n’affurer  qu’au  prix  qu’il  lui  plaît  de  Axer,  comme  ralTuré 
de  ne  pas  s’y  foumettre.  Voyez  Stracha,  de  affec.  in  proëmio  , n.  48 , & le 
pallage  ou  il  renvoyé. 

Conformément  à ce  principe  , Jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  2 Septem- 
bt^  1757 , qu’un  affuré  qui  avoit  été  condamné  par  Sentence  de  payer  aux 
allureurs  I augmentation  de  prime  ftipiilée,  en  cas  de  guerre,  hoftilités  on  re- 
prelailles  , & qui  avoit  acquiefeé  à la  Sentence  , f;n’étoit  pas  recevable  à en 
imerjetter  appel  dans  la  fuite,  & à prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  les 
actes,  qu  il  avoit  pafles  , approbatifs  de  ladite  Sentence. 

à faire  , eft  que  fl  celui  qui  flgne  le  premier  la 
police  d allurance  , y met  quelque  modification  ou  dérogation  à certaines  clau- 
es  e a police,  irnprimée  ou  écrite  à la  main;  tous  ceux  qui  flgnent  enfuite 
iont  cenies  ne  1 avoir  fait  que  relativement  à la  même  modification.  Cafa  Regis, 
difc.  I , n.  i3y.  Stracha  , de  affec.  glojf.  40  , /2.  2 , fol.  80. 

Au  refte  , une  police  d affurance  eft  un  papier  négociable  comme  un  billet  à 
ordre;  elle  peut  même  être  négociée  comme  un  billet  payable  au  porteur.  Sen- 
tence de  Marleille  du  26  Janvier  1752.  Ainfi  cette  négociation  ne  peut  être 
regardée  comme  un  Ample  tranfport , qui  , pour  faiflr,  a befoin  d’être  flgniflé 
d ou  lU  enfuit  qu’elle  transféré  de  plein  droit  l’affurance  à celui  en  faveur  du- 
quel l’ordre  eft  palTé,  ou  qui  s’en  trouve  nanti,  l’ordre  étant  au  profit  du 
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porteur  - & cela  an  préjudice  de  tous  les  créanciers  du  cédant,  & des  faifies 

qu’ils  pourroient  avoir  faites  fur  lui  : c’eft  ce  qui  a été  jugé  parla  même  Sentence. 

en  faut  dire  autant  d’un  connoiffement  de  marchandifes  étant  au  voyage  , 
& d’une  faaure  auffi  de  marchandifes  en  mer,  ou  vendues  aux  colonies,  ou 
autrement  éloignées,  de  maniéré  que  la  tradition  réelle  ne  puiffe^  s^n  faire 
auRi-tôt  l’eodoffement.  Dans  tous  ces  cas , la  remifede  la  piece  enaoliee  vaut 
tradition,  fans  fignification.  Voyez  fupra  l art.  3 , tit.  des  navires. 


ARTICLE  IV. 

Î'^Ourront  toutefois  les  chargeraens  qui  feront  faits  pour  l Europe, 
^ aux  Echelles  du  Levant  , aux  cètes  d’ Afrique  , & aux  autres  par^ 
tics  du  monde,  être  affurés  fur  quelque  navire  qu’lis  puiffem  etre  , fans 
défignation  du  maître  ni  du  vaifTeau , pourvu  que  celui  a qui  ils  devront 
êtreconfignés  , joit  dénommé  dans  la  P oliçe. 

Et  article  qui  reftreint  l’obligation  prefcnte  par  precedent , de 

C^défigner  dans  la  police  d’affurance  le  nom  du  maître  & du  vaiffeau,  pre- 
f^ofe  le  cas  oh  celui  qui  veut  fe  faire  affurer  ignore  abfolument  fur  quel 
navire  fes  effets  pourront  être  chargés  , & par  confequent  le  nom  du  maître  , 
ce  qui  ne  pouvant  coni^enir  à un  chargement  fait  en  Europe  ou  la  correfp^ 
àance  eft  réglée , prompte  & facile  , n’eft  applicable  qu  a celui  qui  fera  fait  aux 
Echelles  du  Levant,  aux  côtes  f Afrique , ou  aux  autres  parties  du  monde,  de 

marchandifes  deftinées  pour  l'Europe.  _ . j«„c. 

On  conçoit  aifément,  en  effet , qu’une  perfonne  qui  a des  marchandifes  dans 
des  pavs  auffi  éloignés,  & qui  en  attend  le  retour , peut  ignorer  parfaitement 
fur  quJl  navire  elles  lui  feront  envoyées;  & voilà  pourquoi  cet  article  difpenfe 
alors  de  l’obligation  de  défigner  le  navire  & le  maître  , afin  de  faciliter  affu- 
rancequi,  dans  ce  cas  , peut  être  faite  valablement , fur  quelque  navire  que 

les  effets  fe  trouvent  avoir  été  chargés.  ...  ; ^ r 

Il  efl  vrai  que  l’article  z^owle,  pourvu  que  celui  a qui  ils  devront  etre  config  es 

fait  dénommé  dans  la  police;  ce  qui  eft  conforme  al  art.  flrSeMes 

de  la  mer  : mais  comme  il  fe  peut  encore  que  celui  qui  veut  faire  afturer  les 
effets  qu’il  a dans  ces  pays  éloignés  , ignore  tout  de  meme  a qui  ils  feront 
adreffél  ou  confn^nés , auffi-bien  que  le  port  pour  lequel  le  navire  eft  deftine, 
l’ufage  a permis  de  déroger  à cette  derniere  condition  de  notre  article  dans  b 
poliœ  De  forte  que  l’affurance  fera  valable  s’il  fe  trouve  que  des  effets  aye 
été  réellement  chargés  pour  le  compte  de  l’affure,  ^ 

fomme  affurée,  en  quelque  navire  que  le  chargement  ait  ete  fait,  & 
folt  le  port  d’Europe  pour  lequel  il  aura  été  deftine.  Cela  a ete  trouve  jufte 
pour  dLner  un  libre  cours  aux  affurances  fi  neceffaires  pour  le  foutien  du 

^T^ft^^n  "ndlf  n"  anmoins , pour  prévenir  les  fraudes  ou  les  furprifes  , q^ 
la  police  doit  exprimer  précifément  la  partie  du  monde  ou  les  marchandifes 
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doivent  ûtre  chargées  : par  exemple , les  Echelles  du  Levant,  fi  c’eRlà  qu’elles 

ainfidu  refte,  fi  ce  doit  être  aux  ifles  de  l’Amérique  au 
Muiiliipi  ou  en  Canada,  &c.  ^ ’ 


ARTICLE  V, 

SI  la  Police  ne  réglé  point  le  temps  des  rifques , ils  commence- 
ront & finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats  à la  crrofTe 
par  1 article  13  du  titre  précédent.  ^ 

I^'C  ^ ^ obfervations  particulières  à faire  fur  cet  article,  puifqu’il  fe 

référé  ablolument  à 1 art.  1 3 du  tjt.  précédent.  V.  l’art.  5 , chap.  i c du  Guidon 
Le  temps  ou  commencent  & finiflent  les  rilques , eft  le  même  à Amfierdam  ‘ 
fuivant  le  modèle  des  polices  d affurances  inféré  dans  Loccenius  , de  Jure  mari 

L’O'-donnance  de  Rotterdam,  art. 
II.  On  la  trouve  a la  fuite  du  Traite  des  Avaries  de  Quintin  Weytfen. 


article  VI. 

T ou  coût  de  l’alTurance,  fera  payée  en  fon  entier  lors 

l_.de  la  (ignature  de  la  Police  ; mais  fi  l’affurance  efl  faite  fur 
marcnandifes  nor/r  /y/ar  & U mour  , & que  le  vaiffeau  étant  par- 
venu au  lieu  de  fa  deftrnation  , il  ne  fe  faffe  point  de  retour  , l’aiTu- 
reut  fera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime  , r’i7  a flipulaiion 

T^E  droit  & par  le  fens  naturel  du  terme,  la  prime,  oui  eft  le  coût  de  l’af- 

comptant  à l’affnrenr,  & en  entier  lors  de  la 
fignamre  de  la  pohee.  Cela  fe  pratmue,  en  effet,  de  la  forte  dans  les  pays  étran- 

nremtr  ''''  Royaume  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art, 

premier.  Mais  ici  & en  beaucoup  d autres  places,  la  prime  ne  fe  paye  qu’après 

c'eft-à-dire,  qu’après  qu’elle  eftacqnife^ fins  retour; 

^ A M f r“'f"  n ’ 3“  ■'  "’c*'  P“  uéeeffaire  de  l’esprimer  dans  la  police. 

la  fon,,  V contraire,  la  prime  eft  exigible  aiiffi  tôt  après 

la  fignature  : Sentence  du  23  Mars  1749.  ^ 

V ^ Anciennement  la  plupart  des  aflursances  fe  faifoient 

a temps  par  mois;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  i arr 
notes._  La  prime  des  mois  afTurés  le  payoit  toujours  d’avance  • 

1 e yaifTeau  n etoit  pas  de  retour  dans  le  temps  fixé  par  l’affurance  , l’aftu- 
reur  netoit  plus  tenu  a rien  , & confervoit  fa  prime , lauf  la  preuve  de  la  perte 
du  navire  dans  le  temps  des  rifques.  Mais  le  plus  fouvent  [par  une  nouvelle 
convention  entre  lui  & ’aftiiré , l’afTurance  étoit  prolongée  pour  un  autre  temps 
moyennant  une  nouvelle  prime  anfli  payable  d’avance.  ^ ’ 
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D’abord  cela  parut  affez  avantageux  aux  commerçans  navigateurs,  parce 
qu’ils  ne  fe  faifoient  gueres  affurer  que  pour  les  mois  critiques  oii  la  navigation 
eft  la  plus  périlleufe  ; mais  les  Juifs , ufuriers  par  état,  qui  avoient  invente  la 
méthode  de  l’affurance,  furent  tellement  fe  dédommager , en  exigeant  des  pri- 
mes  exhorbitantes  , que  l’ufage  de  l’affurance  à temps,  devenue  onereufe  aux 
affurés , & avec  cela  fujette  à de  grandes  difcuffions  , s aftoibht  peu  a peu  , 
iufqu’à  ceffer  entièrement.  Et  c’eft  pour  cela  que  cet  ufage  ne  fubriitant  p us , 
lonli-temps  même  avant  la  préfente  Ordonnance,  elle  n a parle  en  general  ÿ 
l’affurance  que  fur  le  pied  qu’on  avoit  dès-lors  coutume  de  la  pratiquer  ; c elt- 
à-dire  , qu’en  préfuppofant  qu’elle  ne  fe  faifoit  régulièrement  que  pour  un 
voyage  entier  & déterminé  , foit  pour  l’aller  & le  retour  enfemble  , foit  pour 
i’un  ou  l’autre  féparément,  fans  fixation  de  temps. 

Elle  n’a  pas  néanmoins  entendu  défendre  l’affurance  à temps,  & la  preuve 
en  réfulte  de  l’article  fuivant;  mais  malgré  cela  on  ne  voitplus  d’aüurance  de 

cette  efpece,  excepté  le  cas  delà  pêche  ou  d’un  armement  uniquement  delti- 
né  pour  courir  fur  les  valffeaux  ennemis  de  l’Etat.  On  a foin  de  fixer  alors  le 
temps  pour  lequeU’afTureur  prend  fur  luilesnfques  de  la  peche  ou  de  lacourfe  ; 
de  maniéré  qu’après  le  terme  expiré  , les  rifques  pqfleneurs  ne  le  regardent 
plus.  Et  parce  qu’il  n’y  a rien  là  que  de  jufteou  de  licite  dans  cette  forte  d af- 
lurance,  c’eft  la  raifon  pour  laquelle  on  l’a  perpétuellement  autonfee 

Mais  dans  les  armemens  en  guerre  & marchandifes  tout  a la  fois  ,1  affurance 
efi:  à l’ordinaire  pour  tout  le  voyage , comme  en  temps  de  paix , ou  fimplement 

pour  l’aller  ou  pour  le  retour.  • n.  • ' i 

^ Lorfque  l’affiirance  n’eft  que  pour  l’aller,  & que  le  navire  efi  arrive  à bon 

port  au  lieu  de  fa  deftination , l’affurance  eft  finie , & 1 affureur  a gagne  la  prime 
convenue.  Mais  fi  elle  efl  faite  pour  l’aller  & le  retour  conjointement,  la  pri- 
me n’eft  acquife  en  entier  à rafTureur,  qu’autant  qu’il  y aura  » 

& fi  le  navire  étant  arrivé  à fa  deftination  pour  l aller  , il  ne  fe  fait  pas  de  re- 
tour , la  prime  n’eft  gagnée  qu’en  partie  aux  termes  de  notre  article  ; Sc  cela 
eft  très-iufte,  rafTureur  n’ayant  couru  qu’une  partie  des  niques.  „ . 

Il  lembleroit  que  les  rifques  du  retour  étant  les  memes  que  ceux  de  1 aller, 
l’afTureur  ne  devroit  en  ce  cas  gagner  que  la  moitié  de  la  prime,  avec  le  erni 
pour  cent  pour  fa  Cgnature , à l’égard  de  l’autre  ittottie  ; cependant  notre  ar- 


les deux  tiers  de 

lement  fe  contenter,  avec  le  demi  pour  cent  pour  ^ „ .ne 

Le  retour  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  , ou  il  n eft  queftion  que 
d’une  affurance  fur  marchandifes  , ne  s’entend  donc  pas  du  retour  du  na- 
vire fimplement  , mais  du  retour  du  navire  avec  /i  ^ 

préfente  ou  remplace  les  marchandifes  affurees  pour  1 aller.^  Et  ^ ‘ 
vrai,  que  fi  les  marchandifes  en  retour  ne  repondent  pas  a la  valeur  de 

la  fomme  affurée  , l’affurance  fera  ^ V ^ 

currence  de  ce  qui  manquera  au  chargement  ; de  maniéré  que  la  prime  ne  le  a 

gagnée  qu’à  proportion  du  chargement  ; & de  meme 

de  perte  du  chargement , l’affureur  n’en  payera  que  la  valeur , & non  a 
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entière  afTuree  ; parce  que  par  la  nature  de  ce  contrat , auRî-bien  que  par  celle 
du  prêt  à la  groffe,  tout  dépend  des  rirques  aelivh  & pajjivï  ^ & que  l’on  ne 
peut  gagner  ou  perdre  qu  à raifon  des  rifques  & jiifqu’à  concurrence  , art.  zi 
des  affurances  d Amfterdatn  ; c eft  un  principe  qu’il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue.  ^ 

L’Ordonnance  n’a  point  prévu  le  cas  d’un  prêt  à la  groffe  fur  marchandifes 
pour  l’aller  & le  retour,  dont  le  retour  ne  fe  fait  point  ; faudra-t-il  régler  fur 
cet  article  la  portion  du  profit  maritime  qui  fera  acquife  au  prêteur;  c’eft-à- 
dire,  lui  en  attribuer  les  deux  tiers  comme  à l’affureur  ? Cela  paroît  tout 
naturel,  les  deux  contrats  ayant  beaucoup  d’analogie  entr’eux,  &dépendans 
pour  leurs  effets  des  mêmes  principes. 

Cependant,  par  argument  de  l’article  1 5 du  titre  précédent,  je  croirois  qu’il 
doit  être  libre  au  prêteur  de  prendre  les  deux  tiers  du  profit  maritime  , en 
renonçant  au  change  pour  le  refte,  ou  de  fe  contenter  alors  de  la  moitié  du 
profit  maritime  , en  demandant  1 interet  de  l’autre  moitié  de  la  fomme  prin- 
cipale au  cours  delà  place,  fuivant  que  l’un  ou  l’autre  parti  lui  paroîtra  le 
plus  avantageux.  Voyez  l’art.  15  du  titre  précédent,  où  l’on  a réfuté  l’opi- 
nion qui  va  a taire  gagner  au  prêteur  la  totalité  du  profit  maritime. 

S ny  a fiipulation  contraire.  Le  Commentateur  ne  s’efl  pas  entendu  à 
coup  fûr  dans  fes  dernieres  obfervations  fur  cet  article,  il  y fuppofe  le  navire 
perdu  ou  pris  en  allant,  tandis  que  l’article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire 
eft  heureufement  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  pour  l’aller , & qu’il  ne  fe  falTe 
point  de  retour. 

Quoiquil  en  (bit  , s’enfuit-il  de  la  fin  de  notre  article,  que  l’affureur , dans 
le  cas  fuppofé,  puiffe  ftipuler  valablement  que  la  prime  lui  fera  acquife  en 
entier,  ou  feulement  qu’il  peut  être  réglé  qu’il  en  gagnera  moins  des  deux  tiers? 
Par  exemple,  qu  il  n en  aura  qu’une  moitié  , comme  n’ayant  couru  les  rifques 
que  pour  moitié.  , ^ 

Cette  derniere  interprétation  peut  d’autant  moins  fouffrir  de  difficulté, 
qu  une  pareille  fiipulation  a les  principes  du  droit  & de  l’équité  naturelle  pour 
haie.  Il  ne  paroit  pas  qu’il  e«  foit  de  même  de  l’autre,  parce  qu’elle  efi  oppo- 
lee  au  principe  vrai  que  jai  établi  en  plufieurs  endroits;  favoir,  que  la  prime 
ne  peut  etre  acquife  que  jufqu’à  concurrence  des  rifques  que  l’affureur  à 
courus.  Cependant  il  efi  des  perfonnes  qui  penfent  que  cette  refiriftion  , /z7 
ny  a Jiipulation  contraire,  doit  opérer  en  faveur  de  l’affureur  comme  de  l’af- 
lure , & en  confequence  que  l’on  peut  fiipuler  valablement  dans  une  police 
dallurance  pour  l’aller  & le  retour,  une  prime  liée,  avec  claufe  quelle  de- 
raeurera  pleinement  acquife  à l’affureur , que  le  navire  faffe  des  retours  ou 
non  ; cl  ou  1 on  infere  encore  que  la  prime  ne  fera  pas  moins  fiijette  à déduc- 
tion pour  le  tout,  fi  les  effets  affurés  périflent  ou  font  pris  en  allant  : ce  que 
je  crois  véritablement  fans  difficulté  pour  ce  dernier  cas. 

. ^ "S  m’empêcher  de  dire  qu’une  pareille  conven- 

tion efi  injufte  au  fonds,  comme  étant  contraire  à la  nature  du  contrat  d’affu- 
rance,  & qu’elle  ne  pourroit  être  légitime  en  tout  cas,  qu’autant  que  dans  la 
réalité  a prime  liee  feroit  fixée  à un  moindre  taux  que  celui  qui  feroit  fiipulé 
naturellement  pour  l’aller  & le  retour,  fi  l’affurance  étoit  faite  féparément 
pour  1 un  & pour  l’autre.  ^ 

Tome  II, 
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C’eft-à-dire  que  pour  autorifer  une  pareille  claufe,  il  faudroit,  par  exem- 
ple que  la  prime  liée  ne  fût  que  de  fept  à huit  pour  cent,  tandis  que  fuivant 
le  cours  ordinaire  elleauroit  été  de  cinq  à fix  pour  cent  pour  1 aller,  & d au- 
tant pour  le  retour  , ainfi  du  relie  à proportion.  ■>  -r  * ’ * a 

Anrès  tout,  ceux  qui  font  le  commerce  uniement,  ne  s avifent  point  de 
ces  petites  fubtilités,  qui  décélent  autant  un  efprit  de  cupidité  que  de  traca^ 
ferie  : ils  s’en  tiennen? bonnement  à la  difpofition  de  notre  Ordonnance,  & 
à l’ufase  commun , ne  croyant  pas  que  la  prime  liee  puiffe  leur  erre  acqui  e 
en  plein,  lorfqu’il  n’y  a pas  eu  de' retour,  ou  que  les  retours  nont  pas  rem- 

nli  le  montant  de  l’alTurance.  „ • u ^ 

^ S’il  s’agit  d’une  affurance  à prime  liée  , fur  la  cargailon  dun  navire,  allant 
d’abord  en  Guinée,  & delà  à Saint-Domingue , pour  retourner  enfuite  en 
France,  iufqu’à  quelle  concurrence  la  prime  fera-t-elle  gapee , fi  le  navire  re- 
vient de  Saint-Domingue  fans  chargement  en  retour  ? Il  paroit  tout  naturel 
que  le  gain  de  la  prime  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article  dans  le  cas 
ûmple  de  l’aller  dans  un  feul  endroit  & du  retour 

qu’à  quelle  quotité  la  prime  fera-t-elle  gagnee  alors?  C eft-la  ouelll  embarras. 


ARTICLE  FIL 

Es  affurances  pourront  être  faites  fur  le  corps  & quille  du  vaif- 
£^feau,  vuide  ou  chargé,  avant  ou  pendant  le  voyage,  lur  les 
vituailles  & fur  les  marchandifes  , conjointement  ou  leparement  „ 
chargée  en  vaiffeau  armé  ou  non  armé  , feul  ou  accompagne , pour 
l’envoi  ou  pour  le  retour  , pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  - 

limité. 

rr^Outes  ces  maniérés  d’affurer  font  licites &d’ufage , il  ne  s’agit  feulement 
1 que  de  bien  faire  attention  aux  termes  de  la  police  d affurance  . car 
autre  chofe  eft  d’affurer  le  corps  & quille  du  navire,  fes  agrets , apparaux 
& vituailles  & autre  chofe  eft  d’affurer  les  marchandiles  qui  y fom  cha  - 
?ées  ! pu^  l’affurance  du  vaiffeau  n’influe  nullement  fur  les  marchandifes 

^ sth^u;ance  étoit faite  fur  le  navire&  fon  chargement,  fans  diftinaion 
elle  Dorteroit  moitié  fur  le  navire,  & moine  fur  le  chargement , mais  cela 
Srle  point.  On  a co.nun,e.  en  cas  tfaffnrance  fur  e <o„t,  de  fpeafier 
îinp  tomme  fur  le  navire,  & une  autre  fur  le  chargement.  , 

L’idurance  n’étant  que  fur  le  navire,  il  importe  peu  qu’il  foit  charge  ou  vuide, 
Duifaue  l’affureur  & l’affuré  n’ont  que  le  navire  pour  objet.  Il  importe  au  con- 
Frahe  à l’aflureur  de  favoir  fi  le  vaiffeau  eft  armé  ou  non  , & s il  doit  ftire  le 
Voyage  f ur::;  accompagné  , parce  qu’en  temps  de  guerre  ^ Pn^ 

s:;,“-ïv  .“.'ir.:'  s i » • »<  s 

mnt  cèu  doit  être  déclaré  par  l’affnré  dans  la  police,  & fa  déclaration  doit 
être  conforme  à la  vérité,  fut  peine  de  nullité  de  l’allutance,  fuivant  les 
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clrconftances.  Le  moins  qui  en  arriveroit,  s’il  n’y  avoit  pas  lieu  à faire  dé- 
clarer l’affurance  nulle  abfolnment,  à raifon  de  la  furprife  faite  à l’affureur, 
ce  feroit  d’aflujettir  l’affuré  à une  augmentation  de  prime  proportionnée  aux 
rifques  qu’il  auroit  fait  courir  de  plus  à l’affureur,  en  lui  diminuant  l’objet 
par  fa  faufTe  déclaration. 

Il  eft  afléz  ordinaire,  lorfque  l’on  craint  une  déclaration  de  guerre,  de 
ftipuler  que  la  prime  augmentera  d’une  telle  fomme,  fi  la  guerre  furvient  à 
temps  pour  que  le  navire  puifTe  être  de  bonne  prife.  D’autres  affureurs  vont 
même  plus  loin,  & ftipulent  l’augmentation  de  la  prime  , même  pour  le  cas 
de  repréfailles  ou  de  fimples  hoRilités.  Voyez  fuprà^  art,  z.  Lorfqu’on  efl  en 
guerre,  au  contraire,  & que  l’on  prévoit  le  retour  de  la  paix,  on  peut  Ri- 
puler  tout  de  même  une  prime  différente.  Mais  fi  l’on  y manque,  la  prime 
telle  qu’elle  a été  Ripulée,  s’exécute  fans  augmentation,  R elle  eR  faite  en 
temps  de  paix,  quoique  la  guerre  furvienne  ( c’eR  un  point  de  Jurifprudence 
dont  perfonne  ne  doute  ) & de  même  fans  diminution  nonobRant  le  retour 
de  la  paix , ayant  été  Ripulée  en  temps  de  guerre. 

Telle  eR  la  réglé  des  corrélatifs  ; cependant  comme  la  paix , qui  termina  la 
précédente  guerre,  fut  fi  fubite , qu’il  n’étoit  pas  naturel  de  la  prévoir,  le 
Roi,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  des  16  Juillet  1748  & 18  Janvier  1749,  jugea 
qu’il  étoit  de  l’équité  de  modérer  les  primes  d’affurances  qui  avoient  été  Ri-» 
pillées  immédiatement  avant  la  paix  ; & cela , fans  avoir  égard  aux  repréfen- 
tations  faites  par  les  affureurs,  que  pour  les  affurances  qu’ils  avoient  faites 
immédiatement  avant  la  guerre,  il  ne  leur  avoit  point  été  payé  d’augmenta- 
tion de  prime  en  proportion , à l’occafion  de  la  guerre  furvenue. 

Ils  n’étoient  pas  en  effet  dans  le  cas  de  parité  : i®.  Parce  que  la  guerre  eR 
incomparablement  plus  aifée  à prévoir  que  la  paix.  Bien  des  circonflances 
affurent  pour  l’ordinaire  une  guerre  prochaine,  & rien  n’annonce  le  Retour 
fubit  de  la  paix.  Audi  long-temps  avant  la  déclaration  de  la  derniere  guerre, 
avoit-on  prévu  ce  fâcheux  événement,  tant  dans  les  contrats  d’affrètement 
& de  prêt  à la  groffe , que  dans  les  polices  d’affurances  ; au  moyen  de  quoi 
les  affureurs  ne  pouvoient  pas  dire  qu’ils  avoient  été  furpris. 

2®.  Quoique  la  guerre  furvienne  , les  navires,  qui  partent  peu  de  temps 
après,  courent  naturellement  peu  de  rifques  , à l’occafion  de  la  déclaration  de 
guerre  , attendu  que  les  ennemis  n’ont  encore  pas  eu  le  loifir  d’équiper  des 
navires  en  courfe,  ou  d’établir  des  vaiffeaux  en  croifiere.  Au  lieu  qu’en  pleine 
guerre,  les  rifques  étant  imminens  de  tous  côtés,  la  prime  augmente  avec 
eux;  au  moyen  de  quoi  il  eR  naturel  que , venant  à ceffer  par  le  retour  d’une 
paix  imprévue,  la  prime  fouffre  une  réduftion  proportionnée. 

Du  même  principe  d’équité,  devoit  s’enfuivre  la  diminution  du  prix  du  fret 
Ripule  dans  nos  colonies,  pour  le  retour  de  nos  marchandifes ; mais  les  char- 
geurs négligèrent  de  fe  pourvoir,  & ils  s’en  font  bien  mal  trouvés,  la  plu- 
part d’entr’eux  ayant  été  obligés  de  payer  un  fret  qui  excédolt  quelquefois 
la  valeur  des  effets  dont  la  paix  avoit  fait  tomber  fubitement  le  prix  de  près 
de  moitié. 

Pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  L’Ordonnance  n’a  donc  pas 
profcritles  affurances  à temps  précifément.  Dans  l’ufage  néanmoins,  excepté, 
comme  il  a été  dit,  le  cas  de  la  pêche  & les  armeiïiens  pour  la  courfe , on  ne 
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voit  point  de  ces  affiirances  à temps  ; mais  feulement  pour  un  voyage  com- 
plet , foit  de  l’aller  & du  retour  enfemble , foit  de  l’un  ou  de  l’autre  féparément. 

De  droit , l’affurance  étant  fimple  , elle  n’a  lieu  que  pour  un  feul  voyage, 
ou  pour  l’aller  feulement,  s’il  n’eft  pas  parlé  du  retour.  Loccenius  , de.  jure 
mcAt.  lib.  X , cap.  i,  n.  6 fol.  lyo.  Rote  de  Gênes,  decif.  , n.  4.  Stracha, 
de  afjec,  glojf.  tx  , num.  3 . Santerna  , auffi  de  affec.  part.  3 , num,  3 o , & tous 
les  autres  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Jurifprudence  maritime. 


t 


ARTICLE  VI  I L 


SI  l’affurance  eft  faite  fur  le  corps  & quille  du  vaiffeau  , fes  agrêts, 
apparaux , armement  & vituailles,  ou  fur  une  portion  , l’eftima- 
îion  en  fera  faite  par  la  police  ; fauf  à l’affureur , en  cas  de  fraude , 
de  faire  procéder  à nouvelle  eRimation. 

IL  n’eR  point  abfolument  néceffaire  de  faire  l’eftimation  du  navire  par  la 
police,  non  plus  que  des  marchandifes , i/z/rà , art.  64  ; & fans  cela  l’affu- 
rance  ne  feroit  pas  moins  valable,  pourvu  qu’au  fonds  le  navire  ne  fut  pas 
affuré  au-delà  de  fa  valeur.  Mais  la  précaution  de  l’eflimation  eft  bonne  & fa- 
lutaire,  pour  lever  l’incertitude  qui  refteroitfans  cela  fur  la  valeur  du  navire, 
pour  en  faire  la  comparaifon  avec  les  fommes  affurées. 

Cette  eftimation  , après  tout,  ne  fait  pas  loi  contre  l’affureur,  qui,  en  cas 
de  fraude  , eft  fondé  , par  cet  article  , à faire  procéder  à une  nouvelle  eftima- 
îion.  Leg,  Ji  quis  aliarn , 46’,  §.  x ^ ff.  de  folutïonibus  ^ nam  ef  imatio  domini 
non  facitverurn  prcetium.Leg.  Jî  fundum  81  , 4,^.  z/e  legatis^  /°.  art.  10,  des 

alfurances  d’Anvers.  Stracha,  de  ajfec.  glojj.  6',  n.  5. 

Mais  il  faut  qu’il  y ait  fraude  évidente  pour  que  l’alfureur  foit  reçu  a fe 
plaindre  de  l’eftimation  ; & la  fraude  fera  manifefte  fi  l’eftimation  excède  du 
qpart,  du  tiers,  & à plus  forte  raifon  de  la  moitié,  la  véritable  valeur  de  la 
chofe,  art.  13  , cbap.  2 du  Guidon  de  là  mer. 

Pour  éviter  tout  inconvénient  & toute  furprife  à cet  egard,  l’affure , en 
donnant  l’eftimation  de  fon  navire , invite  les  aftureurs  à le  faire  vifiter,  pour 
juger  fi  l’eftimation  eft  jufte  ou  non , & l’on  a coutume  d’inferer  dans  la  police 
que  les  alTureurs  s’en  tiennent  à l’eftimation  , & la  reconnoiffent  fincere;  au 
moyen  de  quoi , fuivant  Stracha , ils  renoncent  à la  faculté  de  requérir  une 
autre  eftimation,  & fe  rendent  non-recevables  à la  demander  dans  la  fuite  : 
Arrêt  du  26  Mars  1672 , au  Journal  des  Audiences , tom,  3 , liv.  6 , chap.  zi. 
Du  moins , eft-il  vrai , que  c’eft  à eux  à prouver  qu’il  y a eu  fraude  dans  1 efti- 
mation  ; & fur  ce  principe , qui  eft  inconteftable , on  ne  peut  qu’etre  étonne  de 
ce  que  le  contraire  a été  jugé  à l’Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Pans , par 
Sentence  du  29  Décembre  1758,  au  profit  du  fieur  Jacques  Vermonet,  affu- 
reur,  contre  le  fieur  Jofeph  le  Bœuf  & Compagnie,  Négocians  de  cette  Ville. 
En  Angleterre,  l’affureur  n’eft  jamais  recevable  à contefter  la  valeur  donnée 

au  navire;  de  même  en  Portugal,  fuivant  Pereira  de  Caftro  , z/eczyi  36’,  n.  10. 

L’aiTurance  y vaut,  quoiqu’excédante  la  valeur  du  navire  & de  tout  es  qtu 


LIV.  III.  TI  T.  VI.  dts  jdjJ'iirances  ^ ART.  VIII. 
a été  chargé  ou  promis  d’y  charger;  c’eft-à  dire,  que  ni  l’affuré  ne  peut  fe 
défendre  du  payement  de  la  prime  entière,  ni  rafliireur  de  payer  la  fomme 
entière  affurée , infrà,  art.  23. 

Mais,  ce  qui  doit  être  obfervé  par-tout,  c’eft  que  l’affuré  n’eft  jamais  rece- 
vable à dire  que  la  chofe  affurée  valoit  plus  que  l’eftimation  qu’il  en  a faite 
par  la  police  , à l’effet  de  garantir  de  nullité  les  affurances  qu’il  a fait  faire  au- 
delà  de  la  valeur  par  lui  fixée  : Sentence  de  Marfeille  du  5 Août  1751.  Il  n’y 
auroit  d’exception  à cela , qu’autant  que  , depuis  la  première  police,  l’affuré 
auroit  fait  reconnoître  à tous  les  affureurs  que  fon  vaiffeau  valoit  plus  & 
qu’il  y avoit  eu  erreur  dans  l’évaluation. 

La  furprife  ou  la  fraude  n’eft  pas  également  à craindre  dans  l’effimation  des 
marchandifes , parce  que  la  valeur  en  doit  être  prouvée  par  des  faftures;  lef- 
quelles , avec  le  connoiffement  , doivent  être  conformes  à la  qualité  & à la 
valeur  des  effets  énoncés  dans  la  police,  art.  8 & 9 , ch.  2 du  Guidon,  fans 
compter  que  le  grand  ufage  du  commerce  met  chaque  affureur  bien  plus  en  état 
de  juger  du  prix  de  chaque  forte  de  marchandifes,  que  delà  valeur  du  navire. 

L’eftimation  ,fe  trouvant  fauffe , l’affurance  n’eft  pas  nulle  pour  cela;  elle 
cft  feulement  réduûible  à la  véritable  valeur  de  la  chofe,  faufla  fraude,  infrà^ 
article  22. 

Une  obfervation  importante  à faire , eft  , que  dans  les  polices  d’affurance  , 
il  eft  affez  d’ufage  de  ftipuler  que  l’eftimation  donnée  au  navire  tiendra  &: 
fubfiftera  durant  tout  le  voyage;  mais  alors  l’affuré  étant  dans  le  cas  de  l’a- 
bandon de  fon  navire,  ne  doit-il  pas  abandonner  le  fret  en  même- temps 
Voyez  infrà  ^ art.  15. 


ARTICLE  IX. 


TOlis  navigateurs,  paftagers  & autres,  pourront  faire  aflurer  la 
liberté  de  leurs  perfonnes;  & en  ce  cas  les  polices  contiendront 
le  nom  , le  pays,  la  demeure,  lage  & la  qualité  de  celui  qui  fe  fait 
affurer , le  nom  du  navire,  du  havre  d’où  il  doit  partir,  & celui  de 
fon  dernier  la  fomme  qui  fera  payée,  en  cas  de  prife,  tant  pour 
la  rançon,  que  pour  les  frais  du  retour  , à qui  les  deniers  en  feront 
fournis , & fous  quelle  peine. 

CEt  article,  qui  ne  peut  être  guere  d’ufage  que  pour  la  navigation  dans 
la  Méditerranée,  eft  tiré  entièrement  du  Guidon  de  la  mer,  chap.  16  , 
art.  3 6c  4 ; à cela  près  que  le  Guidon  , au  lieu  de  dire  qu’il  fera  ftipulé  une 
peine  dans  la  police  , veut  queTaffureur  paye  le  prix  convenu  pour  la  rançon  , 
quinze  jours  après  la  preuve  rapportée  de  la  captivité,  fans  attendre  le  temps 
fixé  après  l’abandon  & délaiflement  dans  les  affurances  ordinaires. 

Cela  eft  jufle,  & paroît  devoir  être  fuppléé  de  plein  droit. 

S’il  y a une  peine  ftipulée  dans  la  police,  faute  de  payement  de  là  rançon 
dans  le  terme  fixé,  elle  fervira  de  réglé  ; mais  s’il  n’y  a point  de  ftipulation  à 
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ce  fuiet , l’affureur  fera  tenu  des  dommages  & intérêts  réfultans  de  la  détention 

du  captif,  lefquels  dommages  & intérêts  feront  réglés  par  des  experts,  eu 

éeard  à la  qualité  & condition  de  la  perfonne.  . „ ^ r i i r 

Le  Commentateur  obferve  judicieufement , que  c elt  la  faveur  de  la  reli- 
gion chrétienne  qui  a fait  introduire  & permettre  cette  forte  d’affurance , dans 
la  vue  de  procurer  une  prompte  délivrance  aux  chrétiens  pris  & réduits  en 

efclavage  par  les  infidèles.  ^ -/r 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  cette  forte  d’affurance  ne  puiffe  etre  pra- 
tiquée en  temps  de  guerre  ; c’eft-à-dire  , que  quelqu’un  ne  puiffe  valablement 
faire  affurer  fa  liberté , à l’effet  de  fe  procurer  une  prompte  délivrance , au 
cas  qu’il  foit  pris  par  les  ennemis;  & alors  tout  fera  réglé  ^conformement  a 
la  difpofition  du  préfent  article  , & fuivant  ce  qui  vient  d’être  obferve. 

Ce  mot  reflCf  emprunté  tout  de  même  du  Guidon , fignifie  la  fin  & le  terme 


du  voyage. 


ARTICLE  X, 


13 ÈFENDONS  de  faire  aucune  affurance  fur  la  vie  des  per- 
fonnes. 

CE  T T E défenfe , conforme  à l’article  14  des  affurances  d’Amfterdam , à 
l’article  10  de  l’Ordonnance  de  Rotterdam,  & à l’article  x de  celle  de 
Middelbourg , de  faire  affurer  la  vie  des  perfonnes , n’eft  pas  une  loi  nou- 
velle pour  nous,  puifque  le  même  Guidon,  article  5 dudit  chapitre  16,  pag. 

& xx8,  en  obfervant  que  cette  forte  d’affurance  étoit  pratiquée  chez 
d’àutres  nations , déclare  qu’elle  eft  prohibée  parmi  nous,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs , & capable  de  donner  lieu  à une  infinité  <Tabus  & trom- 
peries  • à raifon  de  quoi,  ajoute-t-il,  ces  autres  nations  ont  même  été  con- 
traintes d’en  abolir  & défendre  l’ufage  : ce  qui  n’étoit  pourtant  pas  encore 
arrivé  au  temps  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , comme  il  réfulte  de  l’art.  66 
in  fine,  non  plus  qu’aauellement  en  Angleterre. 

Comme  la  défenfe  portée  par  cet  article,  fondée  fur  ce  que  nulla  efl  eftima^ 
tio  hominis  liberi^  (Stypmannus,  ad  jus  marit.  part.  4,  cap.  y , n.  277,  fol, 
466  ) regarde  l’affureur  auffi-bien  que  l’affuré,  & que  tous  deux  doivent  favoir 
que  le  contrat  n’eft  pas  licite,  il  s’enfuit  qu’une  pareille  affurance  étant  nulle 
de  droit  & par  fa  nature,  ce  n’eft  pas  le  cas  du  demi  pour  cent  en  faveur  de 
Faffureur  pour  fa  fignature.  Quod  niillum  e[l  nullum  producit  effeUum, 


LIV  III.  TI  T.  VI.  AJfuranus^  ART.  XI. 


ARTICLE  XL 

POURRONT,  néanmoins,  ceux  qui  rachèteront  les  captifs , faire 
afliirer  fur  les  perfonnes  qu’ils  tireront  d’efclavage , le  prix  du 
rachat,  que  les  affureurs  feront  tenus  de  payer,  fi  le  racheté  faifant 
Ibn  retour  efl:  repris,  tué  , noyé  , ou  s’il  périt  par  autre  voie  que  par 
la  mort  naturelle. 

IL  faut  reconnoître  que  cet  article  contient  une  exception  qui  déroge  for- 
mellement,  pour  le  cas  prévu,  aux  défenfes  portées  par  l’article  précédent , 
fans  s’amufer  à chercher  des  raifons  de  différence  pour  les  concilier;  car, 
enfin,  affurer  le  prix  du  rachat  du  captif,  fi,  faifant  fon  retour,  il  efi  tué  ou 
noyé , c’eft  au  fonds  affurer  fa  vie. 

Tenons-nous-eii  donc  à dire  que  cela  a paru  juffe  au  Légiflateur,  & que 
cela  fuffit. 

Le  Commentateur  a raifon  de  foutenir  que  l’affurance,  permife  par  cet 
article,  peut  être  flipulée  par  quiconque  a payé  la  rançon  d’un  captif,  fans 
exiger  que  ce  foit  par  quelques  religieux  de  l’un  des  deux  ordres  dont  l’inftitut 
efi  de  racheter  les  chrétiens  efclaves,  puifque  notre  article  ne  diffingue  point. 

Mais  il  excepte  la  mort  naturelle , afin  que  l’affureur  ne  court  les  rifques 
que  de  la  mort  violente;  & rien  n’eft  plus  jufie,  la  garantie  de  la  mort  natu- 
relle ne  pouvant  pas  raifonnablement  faire  le  fujet  d’une  police  d’affurance. 

En  conféquence,  & par  application  de  la  difpofition  de  cet  article  à un  cas 
femblable  , l’ufage^s’eft  introduit  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  , de  faire 
affurer  les  noirs  captifs,  traités  à la  côte  de  Guinée,  embarqués  furie  vaif- 
feau  qui  a fait  la  traite,  pour  être  conduits  à nos  colonies. 

Dans  ces  occafions  , la  police  d’affurance  s’étend  fur  tous  les  captifs  embar- 
qués fur  le^  navire  , appartenans  à l’armateur  affuré , & le  plus  fouvent  con- 
tient leur  évaluation  , par  tête  de  negres,  negreffes,  négrillons  & negrites. 

Il  eft  rare  , par  rapport  à l’armateur,  que  la  police  énonce  le  nombre  des 
captifs,  parce  qu’il  eft  trop  difficile  qu’il  en  foit  inftruit  à temps , & qu’ainfi  il 
ne  pqurrolt  faire  cette  énonciation  que  par  eftime.  Les  feuls  officiers  diinavire, 
à qui  il  eft  permis  de  traiter  un  certain  nombre  de  noirs,  feroient  en  état  de 
la  faire  au  jufte;  mais  ils  favent  fe  paffer  de  la  précaution  de  faire  affurer , par 
une  manœuvre  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  de  démafquer  ici.  Quoiqu’il  en  foit, 
que  le  nombre  des  captifs  foit  déclaré  ou  non  dans  la  police,  l’affurcur  prend 
également  fur  lui  les  rifques  de  leur  perte,  par  mort,  prife  , ou  autre  acci- 
dent maritime.  Mais  le  cas  de  la  mort  naturelle  eft  toujours  excepté,  confor- 
mément à notre  article.  Aurefte,  on  entend  par  mort  naturelle,  non  feule- 
ment^celle  qui  arrive  par  maladie  , mais  encore  celle  que  le  captif  fe  procure 
lui-même  par  défefpoir , comme  il  arrive  affez  fouvent.  C’eft  autre  chofe  néan- 
moins fi  les  captifs  font  tués  ou  jettes  à la  mer  dans  une  révolte  de  leur  part, 
alors  l’affureur  en  répond. 
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ARTICLE  XII. 


I J Es  femmes  pourront  valablement  s’obliger  & aliéner  leurs  biens 
dotaux  , pour  tirer  leur  mari  d’efclavage. 

ÏCi  concourent,  tout-à-la fois , la  faveur  de  la  religion,  celle  de  la  liberté 
& la  tendreffe  conjugal,  qui  doit  naturellement  & fijuftement  porter  une 
femme  à tirer  fonmari  d’efclavage.  C’eftpar  tous  ces  motifs,  que,  quoiqu’on 
pays  de  droit  écrit,  les  dots  des  femmes  foient  inaliénables , & qu’en  pays 
coutumier  elles  ne  puiffent  s’obliger  en  général  fans  autorifation  : cet  article 
permet  à la  femme  mariée , tant  en  pays  de  droit  écrit , qu’en  pays  coutumier, 
d’obliger  fes  biens  & de  les  vendre,  pour  payer  la  rançon  de  fon  mari;  6c 
en  cela  , au  refte , il  ne  fait  que  confirmer  la  difpofition  du  droit  à cet  égard  , 
le  fentiment  des  Auteurs,  & la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

On  efl  même  allé  plus  loin  , & l’on  a permis  tout  de  même  à la  femme  ma- 
riée de  s’obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon,  quoique  la  rigueur  de  la  prifon 
n’ait  rien  de  comparable  à l’efclavage;  & dans  l’un  & l’autre  cas,  il  n’importe 
que  la  femme  foit  mineure  ou  majeure.  Les  autorités  a ce  fujet  font  rappor- 
tées fur  l’art.  13  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n.  9. 


ARTICLE  XIII. 

^Elüi  qui,  au  refus  de  la  femme  , & par  autorité  de  Juftice , 
aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l’efclavage , fera  préféré  à 
la  femme  fur  les  biens  du  mari , fauf  pour  la  répétition  de  la  dot. 

Uelque  prefTant  que  foit  le  devoir  qui  engage  une  femme  à facrlfier  fes 
biens  pour  acquitter  la  rançon  de  fon  mari , la  loi  n’a  pourtant  pas  voulu 
luî^  faire  un  commandement  rigoureux  & indifpenfable.  Elle  peut  donc  re- 
fufer  de  faire  ce  facrifice  , aux  rifques  de  fe  couvrir  de  honte  & d’opprobre, 
fl  elle  efl  en  état  de  dégager  fon  mari , fans  fe  mettre  trop  à l’étroit. 

En  ce  cas  , fur  fon  refus , qui  doit  être  conftaté  par  un  acte  figne  d elle , 
ou  en  jugenjent  fur  une  afîignation  qui  lui  fera  donnée  a cette  fin  , par  quel- 
qu’un qui  s’intéreffera  au  rachat  de  l’efclavage , ce  quelqu’un  pourra  fe  faire 
autorifer  par  juftice  à prêter  des  deniers  pour  la  rançon  , ou  à la  payer  lui- 
même  ; & pour  prix  de  fa  générofité,  cet  article  , par  une  difpofition  fouve- 
rainement  jufie  & équitable,  le  préféré  pour  fon  rembourfement  à la  femme 
fur  les  biens  du  mari , à l’exception  toutefois  de  la  dot  de  la  femme  ; c elt-a- 
dlre  , qu’à  la  dot  près,  dont  la  répétition  çfi regardée  comme  plus  pnvilegiee, 
la  femme  n’aura  rien  à prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari , pour  fon  augment 
de  dot  ôi  fes  autres  avantages  nuptiaux , qu’après  le  rembourfement  du  prix 

de  la  rançon.  . . 

D’abord , il  paroît  furprenant  qu’en  pareil  cas  la  femme  conferve  le 
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lege  de  fa  dot,  au  préjudice  de  celui  qui  a payé  la  rançon , & du  privilège  at- 
taché à la  faveur  d’un  ade  auffi  généreux,  & qui  fait  tant  d’honneur  à l’hu- 
manité, fur-tout  Mornac  fur  l’authentique  fi  captivi , au  Code  de  Epifcop.  & 
C/eric.  ayant  àit  ^ redemptor  captivi  prefirtur  omnibus  creditoribus  etiam  viducz  . 
quamvis  ilia  fit  prior  umporè  : mais  cela  étoit  une  fuite  naturelle  de  la  liberté 
laiffée  à la  femme  de  refufer  de  s’obliger  pour  payer  la  rançon  de  fon  mari , 
puifque^ cette  liberté  lui  auroit  été  indireftement  ôtée  ou  rendue  inutile , fi  un 
tiers  prêtant  à fa  place  avoit  été  préféré  à la  dot  pour  fon  rembourfement. 

Au  relie,  comme  la  dot  n’ell  pas  moins  favorable  en  pays  coutumier  qu’en 
pays  de  droit  écrit , à cela  près  que  l’aliénation  n’en  ell  pas  interdite  en  pays 
cputumier  ; il  faut  dire  qu’en  pays  coutumier,  la  femme  , pour  fes  droits  do- 
taux, reprifes  de  rigueur  & remplois,  fera  également  préférable  au  créancier 
de  la  rançon,  & que  ce  ne  fera  que  pour  fes  autres  conventions  matrimonia- 
les, dons  & avantages,  qu’elle  paffera  après  ce  créancier. 

Encore  faudra-t-il,  aux  termes  de  cet  article,  que  le  créancier  ait  été  auto- 
rifé  par  jultice  à payer  la  rançon  ; autrement,  & s’il  l’eût  fait  fans  cette  pré- 
caution, quoique  naturellement  fa  créance  feroit  toujours  privilégié,  il  ne 
pourroit  exercer  fon  privilège  que  contre  les  autres  créanciers , & nullement 
au  préjudice  de  la  femme,  tant  qu’il  lui  feroit  dû  quelque  chofepour  achever 
de  la  remplir  de  fes  conventions  matrimoniales  , dons  & avantages.  Cela  paroît 
rigoureux , à l^a  vérité  ; mais  en  pareil  cas , le  créancier  de  la  rançon  doit  s’im- 
puter de  ne  s etre  pas  conformé  exaèlement  à la  difpofition  de  cet  article. 


ARTICLE  XI  F. 

POURRONT  auffi  les  mineurs  ^ par  avis  de  leurs  parens  ^ contrac- 
ter femblables  obligations , pour  tirer  leur  pere  d’efclavage  , 
fans  qu’ils  puiflent  être  reftitués. 

La  caufe  d’une  telle  obligation  elI  trop  naturelle  & trop  légitime  pour 
qu’un  enfant  mineur  fût  recevable  à s’en  faire  relever  fous  aucun  pré- 
texte. 

^ On  peut  ajouter  aux  loix  citées  à cefujct,par  le  Commentateur,  l’authen- 
fi  captivi  a\{  cod.  de  Epifcop,  & Cler,  qui  non-feulement  déclare  majeurs  à 
l’effet  de  contraéler  un  pareil  engagement,  le  mineur  âgé  de  18  ans;  mais 
foumet  a l’exheredation  & le  prive  de  la  fuccefîion  du  captif,  de 
même  que  tout  autre  héritier  inflitué  parent  ou  étranger,  s’il  néglige  de  pour- 
voir au  payement  de  la  rançon. 

A l’exemple  de  la  femme  mariée , ce  n’efi  pas  feulement  pour  retirer  fon 
pere  de  captivité , que  la  jurifprudence  des  arrêts  a permis  de  tous  temps  à 
l’enfant  mineur  de  s’obliger  ; elle  l’a  autorifé  à s’obliger  tout  de  même  pour 
le  délivrer  de  prifon  ; mais  on  ne  peut  l’y  contraindre , quoique  Carondas  li  v. 
4.  de  fes  réponfes  ch.  16.  rapporte  un  ancien  arrêt  qui  ordonna  la  vente  des 
biens  des  enfans  mineurs  pour  tirer  leur  pere  de  prifon,  V.  le  Commentaire  fur 
l’art.  14  de  la  coutume  de  la  Rochelle  n,  196, 
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Par  avis  de  leurs  parens.  L’avis  des  parens  n’eft  point  nécelTaire  û le  mi- 
neur eft  émancipé  & jouiffant  de  fes  droits  ; il  eft  utile  feulement  pour  em- 
pêcher que  dans  le  réglement  du  prix  de  la  rançon  on  n’abufe  de  la  foibleffe  du 
mineur  & dè  fa  tendreffe  pour  fon  pere. 

Si  le  mineur  n’eft  pas  émancipé  , c’eft-là  qu’il  faut  néceffairement  un  avis  de 
parens,  pour  autorifer  le  tuteur  à payer  la  rançon  jufqu’à  une  certaine  fomme 
& à emprunter  à cette  fin;  mais  alors  cét  avis  ce  parens  doit  être  homolo- 
gué en  juftice  pour  avoir  fon  effet , comme  dans  tous  les  autres  cas  où  il  faut 
un  avis  de  parens. 


ARTICLE  XV. 


LEs  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront  faire 
aflurer  le  fret  à faire  de  leurs  bâtimens;  les  marchands,  le  profit 
gjpéré  de  leurs  tnarchandifes  ^ ni  les  gens  de  mer  leurs  loyers. 

IL  en  efi  de  même  en  cas  de  prêt  à la  groffe  aventure , art.  4 du  tit.  précé- 
dent, parce  que  les  raiions  font  les  mêmes. 

La  feule  différence  qu’il  y a par  rapport  aux  loyers  des  matelots , c’efl  que 
du  confentement  du  maître,  ils  peuvent  être  affedés  à un  emprunt  à la  groffe 
jufqu’à  la  moitié;  au  lieu  que  par  cet  article  , conforme  à l’art.  9 des  affuran- 
ces-d’Anvers , au  onzième  de  celles  d’Araflerdam,  & à l’avis  de  Stypmannus, 
ad  jus  marit.  part.  4 , c.  y , n.  2S 1 , fol.  4SS  , ( de  même  encore  à l’Ordon- 
nance de  Middelbourg,art.6  , qui  eft  à la  fuite  du  traité  des  avaries  deQuin- 
tin  AVeitfen  ,)  il  eft  défendu  d’en  faire  affurer  aucune  portion.  Sans  cela  il 
étoit  naturel  de  penfer  que  l’affurance  jufqu’à  la  moitié  auroit  pu  s’en  faire 
également  du  confentement  du  maître. 

Comme  l’Ordonnance  , en  défendant  de  prendre  deniers  à la  groffe  fur  le 
fret,  ou  de  le  faire  affurer  , ne  parle  que  du  fret  à faire  précifément  ; c’eft-à- 
dire  , du  fret  qui  ne  peut-être  gagné  qu’à  l’arrivée  du  navire  à fa  deftination  , 
& à^bon  port,  qu’il  y ait  déjà  un  affrètement  fait  ou  non  ; il  s’enfuit  que  fi 
le  fret  eft  déclaré  acquis  par  la  charte-partie  ou  contrat  d’affrètement,  comme 
cela  eft  permis  par  la  claufe  finale  de  l’art.  18  du  tit.  3 ci-deffus,  & que  cela 
fe  pratique  quelquefois  , fur-tout  dans  les  voyages  pour  nos  ifles,  le  Miffiffipi 
& le  Canada  , quoique  les  marchandifes  viennent  à périr;  il  s’enfuit,  dis-je  , 
qu’on  peut  valablement  faire  affurer  ce  fret  acquis.  C’eft  donc  de  cette  ma- 
niéré qu’il  faut  entendre  l’article  premier  du  chap.  15  du  Guidon;  c’eft-à-dire  , 
qu’il  doit  être  cenfé  ne  défendre  Taffurance  que  fur  le  fret  à faire,  Aufîi  la  riote 
fur  le  même  article  ne  convient-elle  qu’à  un  fret  à faire , non  encore  gagné  ou 

acquis.  _ , 

On  conçoit  néanmoins  que  ce  n’eft  que  le  marchand  qui  a paye  ou  promus 
payer  ce  fret  ftipulé  acquis  , qui  pulffe  le  faire  affurer,  en  le  joignant  aux  au- 
tres dépenfes  de  fon  chargement;  & qu’à  l’égard  du  propriétaire  du  navire, 
il  n’eft  pas  queftion  de  faire  affurer  de  fa  part  ce  fret  acquis  , puifqu  3I  I a déjà 
gagné,  indépendamment  du  fort  du  navire,  &\des  marchandifes  de  fon  char- 
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gement.  On  ne  peut  faire  affurer  en  effet  que  ce  qui  cff:  en  rifque,  & il  n’y  « 
plus  de  rifque  en  cette  partie  pour  lui,  fi  ce  n’eft  qu’ayant  reçu  des  billets  pour 
Ion  fret,  il  fe  peut  faire  que  les  débiteurs  deviennent  infolvables.  Mais  il  n’ 
a pas  là  matière  à affurance  : du  moins  feroit-il  ridicule  de  fe  faire  affurer 
un  tel  motif.  ^ ' 

Ce  que  le  propriétaire  & armateur  du  navire  peut  faire  affurer  alors,  c’efl: 
la  valeur  de  Ion  navire,  avec  tout  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  la  mife  hors  • 
& l’avantage  qu’il  trouve,  en  Ripulant  le  fret  acquis,  c’eR  qu’il  n’eff  point 
obligé  d’en  déduire  le  produit  fur  la  valeur  de  fon  navire , à l’effet  de  ne 
pouvoir  faire  affurer  que  le  furplus.  Mais  s’il  arrive  enfuite  que  le  navire  pé- 
nffe , & que  les  marchandifes  loient  fauvées  en  tout  ou  en  partie , que  fau- 
dra-t-il penfer  alors  de  ce  fret  acquis  ? 

^ Je  ne  doute  nullement  que  cet  armateur  affuré,  en  faifant  l’abandon  du  na- 
vire, ne  loit  tenu  d’abandonner  tout  de  même  ou  de  rapporter  ce  fret  juf- 
qu’à  concurrence  des  marchandifes  fauvées.  La  raifon  efî  que  ce  fret  étant  dû 
au  navire  comme  un  fruit  qui  le  fuit  de  nature  de  chofe  , jufqu’à  un  nouveau 
chargement  qui  le  remplace,  efl  cenfé  faire  partie  de  fa  valeur,  ôc  que  ce 
n’eft  qu’en  vue  du  fret  qu’il  peut  faire,  que  le  prix  donné  au  navire  à fon  dé- 
part^peut  légitimement  être  ftipulé  toujours  fubfiftant  durant  tout  le  voyage. 

L’afturé  auroit  beau  dire  que  le  fret  lui  étant  acquis , il  n’eft  pas  tenu  d^eii 
faire  l’abandon  avec  le  navire;  l’affureur  feroit  fondé  à lui  répondre,  ou  le 
rapport  du  fret  eft  indifpenfable  de  votre  part , ou  je  ne  dois  vous  payer  que 
la  valeur  effeûive  de  votre  navire  au  temps  qu’il  a fait  naufra<7e. 

Il  feroit  en  effet  contre  toute  équité  que  l’affuré  exigeât  la  valeur  donnée  à 
fon  navire  qui  a néceffairement  diminué  de  prix,  par  le  temps  qu’il  a refté 
au  voyage , par  la  confommation  des  vituailles  , & par  les  gages  de  l’équipage , 
■fans  qu’il  fût  obligé  de  faire  raifon  du  fret  appartenant  au  navire  , jufqu’à  con- 
currence des  marchandifes  fauvées.  C’eft-là  une  forte  d’indemnité  due  à l’affu- 
reur  en  confidération  de  l’obligation  qu’il  contraéle  de  payer  la  valeur  don- 
née au  navire  nonobftant  le  dépériffement  naturel  & inévitable  auquel  il  eft 
fujet;  obligation  qui  fans  cela  feroit  abfolument  injufte  & illicite. 

11  faut  obferver  néanmoins,  que  je  n’affujettis  l’affuré  au  rapport  du  fret, 
que  jufqu’à  concurrence  des  marchandifes  fauvées,  parce  qu’en  effet  raffureur 
n’a  pas  autre  chofe  à prétendre  ; de  forte  que  fi  les  marchandifes  étoient  per- 
dues avec  le  navire  , il  n’y  auroit  aucun  rapport  de  fret  à faire.  En  pareil  cas  , 
il  ne  feroit  pas  recevable  à excepter  du  fret  ftipulé  acquis  & à l’envier  à l’.irma- 
teuraffure  , la  ftipulation  lui  étant  étrangère  & avec  cela  abfolument  indiffé- 
rente, puifqu’à  fon  égard  les  chofes  font  au  même  état  que  fi  le  fret  n’eût  été 
ftipulé  qu  a la  manière  accoutumée;  c’eft-à-dire , payable  feulement  en  cas 
d’arrivée  du  navire  à bon  port. 

Dans  cette  fuppofition  donc  des  marchandifes  péries  avec  le  navire , comme 
1 affûteur  n’a  pas  de  fret  à demander,  ce  n’eft  point  à lui  à examinerft  le  fret 
a été  paye  d’avance  ou  non  ; il  n’eft  pas  partie  capable  pour  cela.  Nul  n’eft  re- 
cevable à fe  plaindre  d’une  convention  qu’autant  qu’elle  bleffe  fes  intérêts. 
Ici  l’affureur  n’en  fouffre  nullement , puifque  c’eft  tout  de  même  pour  lui  que 
ft  elle  n’eût  pas  été  faite.  ^ 

Ce  n’eft  que  lorfqu’on  a fauyé  les  marchandifes  qu’il  peut  attaquer  la  con- 
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vention,  comme  n’ayant  pu  lui  préjudicier,  parce  qu’alors  il  y a véritable- 
ment intérêt;  & c’eft  pour  cela  auffi  qu’il  eft  fondé  à demander  le  rapport  du 
fret  à proportion  de  la  quantité  des  marchandifes  fauvées. 

Mais  fur  quel  pied?  Sera-ce  au  taux  réglé  par  la  convention,  ou  eu  égard 
à la  valeur  ordinaire  du  fret  pour  des  voyages  de  la  même  nature?  Il  me  pa- 
roît  hors  de  doute  , que  c’eft  fur  ce  dernier  taux  ; par  cette  même  raifon  que 
la  convention  n’a  pu  préjudicier  a 1 affureur.  ^ 

Quelqu’un  dira  peut-être  qu’à  ce  compte,  il  vaudroit  mieux  pour  1 arma- 
teur afluré  que  tout  périt,  puifqu’il  conferveroit  alors  fon  fret  acquis,  j’en 
conviens  ; mais  la  décifion  ne  doit  pas  changer  pour  cela , & fi  l’on  ajoute 
qu’il  peut  arriver  delà  que  les  gens  de  l’équipage  pour  le  favorifer  auront 
moins  d’ardeur  à fauver  les  marchandifes;  je  réponds  que  non-feulement  la 
crainte  d’un  crime  ne  doit  pas  empêcher  de  fe  tenir  aux  réglés  de  la  juftice  ; 
mais  encore  que  les  gens  de  l’équipage  ont  trop  d’intérêt  à fauver  les  marchan- 
difes Duifque  le  fret  quelles  doivent , eft  affedé  au  payement  de  leurs  gages  ; 
pour’qu’il  y ait  lien  de  craindre  qu’ils  n’en  fauvent  pas  le  plus  qu’il  fe  pourra. 

Et  qu’on  n’oppofe  pas,  qu’en  cas  de  fret  ftlpulé  acquis, ils  n’ont  rien  à y 
prétendre  & par  conféquent  plus  d’intérêt  à fauver  les  marchandifes;  ce^fe- 
roit  une  erreur  manifefte,  le  bon  fens  ne  permettant  pasde  penfer  que  l’ar- 
mateur , par  une  telle  convention , ait  pu  ravir  aux  gens  de  1 équipage  , 1 une 
des  deux  fûretés  que  la  loi  leur  donne  pour  le  payement  de  leurs  gages.  ^ 

Or  fi  nonobftant  toute  ftipulatlon  de  fret  acquis  , le  fret  doit  etre  rapporte  au 
profit  des  gens  de  l’équipage , jufqu’à  concurrence  des  marchandifes  fauvées, 
c’eft  un  argument  de  plus  pour  confirmer  la  décifion  ci-deflus  portée  en  faveur 
des  aflureurs,qui  en  cette  partie  repréfentent  1 équipage  & exercent  fes  droits, 
comme  tenus  de  lui  payer  fes  gages  jufqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  des  de- 
bris  du  navire  & du  fret  ; en  telle  forte  qu’ils  ne  peuvent  profiter  que  de  1 ex- 
cédant s’il  s’en  trouve.  V.  infrà  art.  47.  in  fine,  où  eft  cite  un  arrêt  d Aix  du 
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Le  profit  efpêré.  Parce  que  ce  profit  efpére  eft  aufîi  incertain  que  le  fret  à 

faire  ; mais  fi  le  profit  eft  déjà  fait  & acquis , c’eft  autre  chofe.  Par  exemple, 
un  navire  eft  deftiné  avec  fa  cargaifon  pour  St.  Domingue;  & h eft  aflure  tant 
pour  le  retour  que  pour  l’aller.  Arrivé  à St.  Domingue,  fa  cargaifon  eft  vendue 
avec  un  bénéfice  confidérabie , de  maniéré  que  ce  qui  en  eft  provenu  charge 
en  retour  , vaut  le  double  de  ce  qui  avoit  été  chargé  en  allant.  Rien  n empeche 
alors  de  faire  affurer  cette  augmentation  furvenue  & ajoutée  au  premier  fonds 
de  la  cargaifon , com.me  formant  un  nouveau  capital  jufqu  a concurrence  ; c eft 
au  fil  ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours.  , ^ ^ • 

Par  indentité  de  raifon  ; fi  c’étoit  un  navire  deftine  pour  la  cote  de  Gmnee , 
& delà  pour  Saint-Domingue , & que  Tarmaïeur  informe  a temps  du  luc- 
cès  de  la  traite  à la  côte  de  Guinée,  en  Negres  & en  poudre  dor,  put  juger 
à peu  près  du  bénéfice  de  la  traite,"  rien  ne  1 empecheroit  tout  e meme 
de  faire  affurer  comme  un  nouveau  fonds  cette  sugmentanon  u premier 

fonds  de  fa  cargaifon  ,pulfqiie  dans  la  réalité  c eft  un  pro- t ej  ait  acquis, 

& qu’on  ne  peut  pas  le  confidérer  comme  un  profit  efpere  firnplement,  fous 
prétexte  que  les  Negres  peuvent  mourir  de  mort  naturel  e.  Cet  evencmeuL, 
en  effet,  ne  peut  être  mis  qu’au  rang  des  avaries  auxquelles  toutes  loues  ae 
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marchandifes  font  fujettes;  ce  qui  n’empêche  pas  qu’elles  ne  foient  toutes 
fiifceptibles  d’affurances , fur  le  pied  de  leur  véritable  valeur,  faufàdiftin- 
guer  les  avaries  qui  font  pour  le  compte  des  alfureurs  de  celles  qui  ne  les 
regardent  pas.  Ainfi,  dans  l’hypothefc  d’une  affurance  fur  une  cargaifon  de 
Negres,  la  mort  naturelle  des  Negres  ne  regardera  pas  les  affureurs  ; mais  ils 
répondront  de  leur  mort  violente,  arrivée  par  accident,  naufrage,  révolte 
& de  même  de  la  prife  qui  pourra  être  faite  du  navire,  comme  il  a été  montré 
fur  l’art,  ii  ci-deffus. 

Les  exemples  de  ces  fortes  d’affurances  font  affez  fréquens  pour  faire  juger 
de  leur  légitimité.^  Ces  exemples  feroient  même  beaucoup  plus  communs  fi 
les  Armateurs  étoietit  plus  fouvent  inffruitsdu  fuccès  de  la  traite  de  leurs  na- 
vires à la^cote  de  Guinée  lorfqn’ils  en  partent  ; mais  il  fe  trouve  ordinairement 
qu’ils  ne  l’apprennent  que  par  la  même  voye  qui  leur  annonce  l’arrivée  de  leurs 
^ Cependant  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  que  le 

bénéfice  de  la  traite  peut  être  affuré,  non  comme  un  profit  fimplement  efpéré 
mais  comme  un  profit  réellement  déjà  fait  & acquis.  Ceci  reviendra  encore 
fur  l’art.  47  ^ ci-après , oii  fera  difcuté  le  point  de  favoir,  fi  l’affuré  efi  obligé 
d abandonner  un  pareil  profit  aux  affureurs  du  premier  capital  feulement. 

Ce  n’eft  point,  au  refte  , faire  àffurer  un  profit  à faire,  que  de  faire  affûrer 
une  pnfe  déjà  faite,  quoique  dans  la  vérité  la  prife  ne  foit  fûrement  acquife 
que  lorlqu  elle  efi  conduite  dans  un  port  du  royaume.  On  peut  donc  légi- 
timement faire  affurer  une  prife  en  mer,  & alors  i’affureur  répond  de  la 
repnfe^comme  des  autres  accidents  maritimes.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parle- 
ment  d Aix  du  mois  de  Mai  1749,  il  s’agiffoit  de  quatre  navires  Anglois  pris 
par  le  Capitaine  Vigoureux,  commandant  le  corfaire  la  Junon  de  Bayonne, 
leiquels  navires  avoient  été  repris  après  l’affurance. 


ARTICLE  XVI. 

Faisons  defenfes  à ceux  qui  prendront  deniers  à la  grofîe , de 
les  faire  affurer , à peine  de  nullité  de  l’affurance , & de  puni- 
tion corporelle. 

La  raifon  d’une  défenfe  aufii  rigoureufe  efi:  fenfible.  Celui  qui  prend 
deniers  a la  groffe  fur  un  chargement  déterminé  & jufqu’à  concurrence 
de  fa  valeur,  ne  court  aucun  rifque  pour  ce  chargement,  puifque  tous  les  rif- 
ques  lont  pour  le  compte  du  prêteur  L’emprunt  ne  peut  donc  en  pareil  cas, 
faire  affurer  ces  meme  deniers,  eu  le  chargement  qui  y efi;  affeélé,  que  dans 
un  efprii  de  fraude. 

^ Mais  fi  le  chargement  excédent  la  valeur  des  deniers  pris  à la  groffe  , rien 
n empêche  l’emprunteur  de  faire  afiurer  cet  excédant.  Alors  qu'id  juris  entre 
le  prêteur  a la  groffe  & l’affureur,  en  cas  de  naufrage  vide  l’art.  18  du  titre 
précédent. 
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article  X VIL 


È F E N D O N s auffi  fous  pareille  peine  de  nullité , aux  donneurs 
à la  groffe  de  faire  affurer  le  profit  des  fommes  quils  auront 

données. 

H A R la  ralfon  contraire  que  le  prê.etjr  à la 

nrincioale  il  lui  eft  permis  de  la  faire  affurer;  mais  il  lui  elt  exprel  e 
^ I apfendu  de  faire  affurer  le  profit  maritime  , parce  que  ce  profit^qui  eft 
rou'jours  confidérable , ne  peut  être  légitime  qu’à  raifon  des  rifques  qu  il  court 

‘‘"Delà  ïsSvrolt,  ce  femble,  qu’il  ne  devroit  pas  plus  lui  être  permis  de 

f • ff  rer  le  caui  a puifque  par  le  moyen  de  l’affurance , la  ra.fon  fonda- 
faire  affurer  le  capit  ’ P .H  ^ ^ g,  fubfifte  plus  ; mais  on  a confi- 

raffurLc^ne  mettant  fon  capital  à couvert  qu’à  la  dédudion  de  la 
dere  qi  orime  affez  fouvenî  allant  à la  moitié  du  profit  mariti- 

pnme , & que  P" ^i^nt  ni  d’ufure  à lui  laiffer  l’excédant  de  ce, 

L^rir:  ^QSiqûnrerSVaimrance  du  capital  eft  licite,  puifque 

'T:  ndlill  q ” t’un  detSanfe 

Au  rcitc  ^ / ,j  11  nnp  relative  3u  profit  îuaritirnc  ^ 

i;?etêrpar;/îSur?n^enefubftft^^ 

”o7n’eft  fas  nïir^u? 'el-,  mais^lle  eft  réd^aible  fimplement  à la  por- 
tion,dont  la  difpofition  eff  libre  ou  licite. 


A R 


rrcLE  xviiL 


T Es  affurés  courront  toujours  rrfque  du  ‘'ixieme  de  . q 1 
L auront  chargés , s’il  n'ÿ’a  déclaration  expreffe  dans  la  police , 
qu’ils  entendent  faire  affurer  le  total. 

^ Er  article  en  permettant  >e  <o,.l 
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denJfec.foL^^^n.  3.  Cafa  Regis  difc.  , , num.  32;  les  Ordonnances  de  Bar- 
celone & d Elpape  vont  meme  plus  loin,  en  ce  qu’elles  défendent  de  faire 
affurer  plus  des  ept  huitièmes  en  général,  & plus  des  deux  tiers  poL  £ 
voyages  des  Indes.  ^ 

Quelques  lins  prétendent  que  cet  article  ne  regarde  que  l’armateur  & nul'e 
ment  les  autres  marchands  chargeurs , à l’égard  defquels  il  n’eft  pas  ne^effa iri 

qu.ls  déclarent  dans  la  poheed'affi, rance, qu’ils  entendent  faireaLrerTetoti 

fans  courir  nl^que  du  dixième;  mais  ils  fe  trompent , cet  article  ne  diffinè°  a„; 
point,  non  plus  que  les  autres  autorités  que  l’on  vient  de  citer.  Cette  deé 
d ailleurs  ad  incompatible  avec  la  difpofition  de  l’article  fuivant , qui  eVune 
exception  de  celui-ci , & qui  fuppofe  des  alTurés  autres  que  ceux  qtd  font  dans 

proprietaires  ; par  conféquent  des  marchands  char 
geurs  d eftets  mdependans  de  la  cargaifon,  tenus  de  droit  de  courir  rifque  du 
dixième,  s il  n y a fîipulation  contraire.  ° 

V du  dixième,  s’il  a fait  affurer  tout 

a la  fois  fon  interet  dans  le  navire  & les  effets  qu’il  y a chargés  , il  fnffit  qu’en 

réunifiant  la  valeur  de  fa  portion  dans  le  navire  à celle  des  effets  du  charog- 
ment,  il  y ait  un  dixième  excédant  les  fommes  affurées.  Mais  s’il  a fait  afîurer 
feparement  fa  portion  dans  le  navire  & fes  effets;  comme  ce  font  alors  deux 
contrat  & deux  ob,ets  dtffércnts,  il  fuut  que  le  ’d.xieme  fe  trotlvriibre  du 
1 un  1 autre  objet  ; de  maniéré  que  s’il  ne  fe  trouve  pas  fur  l’un  ce  qui  v 
^anquera,  ne  pourra  etre  compenfé  par  ce  qu’il  y aura  d’excédant  fl.r  vZrl 
Au  ü juge  par  Sentence  arbitrale  à Marfeille  le  if  Septembre  174g. 

e pece  etoit  telle.  Un  propriétaire  de  navire  avoit  d’abord  fait  aJfurer  fur 

•f  f qi'i  n’alloit  qu’au  tiers  de  fa  valeur.  Enfuite 

I fait  affurer  fur  les  facultés  ; c’efî-à-dire , fur  la  cargaifon  , une  fomme  qui  en 
abforboit  abfolument  la  valeur.  Le  navire  pris,  les  affureurs  font  inquiétés 
demandent  la  diftraftion  du  dixième  des  effets  affurés.  L’affuré  pré- 
endoit  de  fon  cote , qu’il  falloit  joindre  la  valeur  de  fon  navire  à celle^de 
fes  marchandifes,  & que  par-Ià  il  fe  trouveroit  que  fur  le  tout  il  avoircoum 
le  nique  du  dixième  & au  delà  ; mais  parce  qu’il  s’agiffoit  de  deux  affurances  qui 
avoient  des  objets  diftmfts  & féparés  , il  fut  jugé  avec  raifon  par  la  Sentence 
arbitrale  que  les  affureurs  fur  les  facultés , ne  dévoient  payer  qu’à  la  déduc! 
non  du  dixième  du  prix  de  ces  mêmes  facultés.  ^ ^ 


article  XIX. 

1 ^ affurés ^ font  dans  le  vaiffeau , ou  quils  en  /oient  les  propriétai- 

.-t  res , ils  ne  laifîeront  pas  de  courir  rifque  du  dixième,  encore 
qu  lis  ayent  déclaré  faire  affurer  le  total. 

J/T/  les  affres /ont  dans  lev/iffeau.  En  ce  cas  , ils  courent  rifque  du  dixième 

^ aes  marchandifes,  quoiqu  ils  ayent  déclaré  faire  aflurer  le  total  ; afin  que  cet 

interet  du  dixième  les  engage  à veiller  à confervation  du  total , foin  qiu  pour- 
it  ne  les  point  occuper  du  tout , s’ils  ne  couroient  aucun  rifque. 
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Ou  qiLilstn  Joknt  Us  propriétaires.  C’eft-à-dire , du  yaiffeau  en  ^ 
îie  & alors  ceci  regarde  aufli-bien  l’affurance  faite  fur  les  marchandifes  que 
celle  faite  fur  le  corps  & quille  du  navire  ; de  maniéré  que  les  proprietaires  ne 
peuvent  faire  affurer  en  entier  & fans  courir  rifque  du  dixième  , qu  ils  foient 

A la  vérité,  on  n’Tn  volt  pas  la  raifon  lorfqu’ils  ne  font  pas  dans  le  navire  ; 
à moins  qu’on  ne  dife  que  le  maître , qui  eft neceffairement  de  leur  choix,  les 
repréfente  : mais  enfin  la  décifion  eft  portée  & il  feroit  tres-jufte  de  la  fuivre. 
L’ufage  s’eft  établi  néanmoins  de  déroger  a 1 ordonnance  meme  en  cette  par- 
île  da^ns  les  polices  d’alfurances.  On  va  encore  plus  loin , Ôi  il  fe  fait  des  affu- 
rances  , aux^termes  defquelles , les  affureurs  s’obligent  de  payer  la 
îiere  affurée  en  cas  de  perte,  fans  meme  aucune  deducftion  de  prime.  V.  l art. 

^“Lrdixleme  au  refte,  dans  le  cas  ohrairuréen  doit  courir  le  rifque , fe  régie 
de  maniéré  , que  l’alfuré  peut  joindre  le  coût  de  l’alTurance  au  prix  de  j achat 
des  marchandifes  & des  frais  faits  pour  ^ 

au  navire  • &;  de  ce  total  on  diftrait  le  dixième  pour  le  compte  & rftque  de 
J’affuré.  An.  9,  ch.  Z & art.  3 & 15,  ^ti.  15  du  Guidon;  art.  z des  affurances 
d’Amfterdam  • ce  qui  doit  avoir  lieu  que  la  prime  ait  ete  payeed  avance  ou  non. 

Il  faut  obfeVver  encore  que  dans  le  cas  oîi  l’afluré  aura  du  neceffairement 
courir  le  rifoue  du  dixième,  l’alTurance  qu’il  aura  fait  faire  de  la  totahte  ne  fe^^^ 
nulle  Dour  cela  s’il  n’y  a fraude  comme  la  Chambre  d aflfurance  de  Pans  a 
Tfl  llvan^c^a'ec  plufieur^s  autres  propofitions  auffi  erronées , dans  le  procès 
qu’elle  a foutenu  depuis  peu  contre  des  affures  de  Cadix.  Il  s 
de  dlftraire  de  l’alTurance  ce  dixième  ; & il  n y auroit  pas  d autre  decifion  à po  - 
ter  à ce  fujet,  quand  bien  même  l’article  prononceroit,  ce  quil  ne  fait  pas, 

la  nullité  de  l’aflfurance  en  ce  cas.  ^ /■  ■ * j 

Une  autre  abfurdité  qne  cette  Chambre  foutenoit  encore  au  fujet  ^ ce  di- 
xième étoit  qu’il  devoit  refter  franc  fur  chaque  partie  de  marchandifes  , fans 
faire  attention  aux  effets  que  l’affuré  pouvoit  avoir  d ailleurs  dans  le  vaiffeau  , 
& fans  diftinguer  s’il  y avoit  ou  non  diverfes  affi^ances;  parce  que  , di  01  - 
Se  î’obiet  de  la  loi  eft  de  laiffer  ce  dixième  aux  affureurs  pour  les  indemnifer 
en  cas  de  malheur,  & diminuer  par  là  leur  perte. Elle  ne  prenoit  pas  garde  que, 
fl  tel  étoit  effeaivement  l’objet  de  la  loi , elle  ne  permettroit  pas  en  aucun  cas 

""^Ceue  m^Z  ChaSi’e  d’affurance  foutenoit  auffi,  que  ^ ^roft  na^ 

faifoit  affurer  les  profits  en  même  temps  que  le  capital , 1 affur^ce  e o p - 
reillement  nulle  pour  le  tout,  contre  ce  qui  a ete  obferve  fur  I art.  ^7- 
Pour  ne  pas  diftinguer  tout  de  même  le  principe  d ou  peut  partir  nullité , 
elle  prétendoit  de  phis  , que  lorfque  par  diverfes 

la  valeur  effeaive  des  chofes  afiTurées , toutes  les  affurances  etoient  ndles  les 

premières  comme  les  dernieres , fans  faire  attention  aux  art.  Z3  , Z4  ôi  zj  ci 

"^"cTn’eft  pas  tout.  Selon  elle , en  fait  d’affurance  fur  effets  de  ^ 

falloit,  pour  être  reçu  à faire  le  délaiffement  ou  abandon , juftifier  pe«e 
entière  des  effets;  ce  qu’elle  inféroit  des  art.  46,  5^  & 57»  en  abufant  de  ce 
mot  perte  inféré  dans  les  deux  derniers  articles,  qui  n exigent  autre  chofe  que 
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la  preuve  du  naufrage  ou  accident , & de  la  perte  générique  des  effets,  fans 
être  abfolue. 

Du  même  faux  principe  , elle  concluoit  que  le  délaiffement  ne  pouvoir  être 
valable  , fans  rapporter  preuve  par  des  procès-verbaux  que  tout  étoit  péri  ; 
ou  , en  tout  événement  , qu’en  remettant  les  pièces  jiiftifîcatives  de  ce  qui 
avoir  été  fauvé , même  dans  le  cas  oîi  l’affuré  n’étoit  pas  fur  le  navire.  Voyez 
à ce  fujet  l’art.  46',  infrà. 

Tels  étoient  les  moyens  qu’elle  employoit,  en  point  de  droit,  pour  fe  dé- 
fendre du  payement  de  l’affurance , fans  parler  d’une  infinité  de  traits  de  chi- 
cane qu’elle  avoir  réunis  avec  affeétation  , pour  tâcher  de  perfuader  que  les 
affurés  , qui  étoient  les  fieurs  Garnier,  Mollet  & Dumas  , Négocians  à Cadix, 
avoient  cherché  à furprendre  tous  leurs  affureurs  par  diverfés  contraventions 
à l’Ordonnance. 

De  forte  que  dans  cette  occafion  elle  a donné  lieu  de  penfer  , ou  qu’elle  pro- 
cédoit  de  mauvaifefoi , ou  qu’elle  n’avoit  pas  les  premiers  élémens  de  la  ma- 
tière des  affurances. 

C’eft  par-là  feulement  que  cette  affaire  a. été  fi  fameufe  & a fait  tant  de  bruit 
dans  l’Europe  ; car  au  fonds  il  n’y  avoir  proprement  aucune  queftion  de  droit  à 
décider.  Tout  fe  réduifoit  à deux  points  de  fait  ; l’un  , de  favoir  fi  les  affurances 
faites  en  France  excédoient,  ou  non,  la  valeur  des  effets  compris  dans  la  faélure 
affurée  ; l’autre  , fi  en  tout  cas  on  n’avoit  pas  fait  entrer  dans  la  valeur  donnée 
à lafaélure  le  profit  maritime  du  prêt  à la  greffe  aventure.  Deux  faits  que  nioient 
les  affurés  , & qui,  quand  ils  auroient  été  vérifiés  contr’eux  , n’auroient  rien 
opéré  en  faveur  de  la  Chambre,  attendu  que  fon  affurance  étoit  la  première, 
& qu’en  pareil  cas  il  n’y  a que  les  derniers  affureurs  qui  fortent  d’affurance. 

Au  refte  , cette  Chambre  jouoit  un  rôle  d’autant  plus  défavantageux  , que  fa 
conduite  étoit  oppofée , non  feulement  à celle  des  quatre  Compagnies  d’affu- 
rances  de  Rouen  , qui , ayant  affuré  zooooo  liv.  fur  les  mêmes  effets  , avoient 
enfin  payé  , malgré  les  follicitations  qu’elle  leur  avoit  fait  deconteffer  comme 
elle  , mais  encore  à celle  même  qu’elle  avoir  déjà  tenue  > en,  payant  fans  diffi- 
culté cent  autres  mille  écus  qu’elle  avoit  affuré  d’ailleurs  à divers  particuliers  , 
chargeurs  fur  le  même  navire;  fans  compter  encore  qu’elle  avoit  contr’eîle  les 
parères  de  plufieurs  Chambres  de  Commerce  du  Royaume  , & qu’elle  n’en 
produifoit  pas  un  feul  en  fa  faveur.  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  fi  elle  a 
fuccombé. 


ARTICLE  XX. 


IL  fera  loifible  aux  affureurs  de  faire  réalTurer  par  d’autres  les  effets 
qu’ils  auront  affurés  ; & aux  affurés  , de  faire  affurer  le  coût  de 
1 affurance  & la  folvabilité  des  affureurs, 

ÎL  feroit  plus  court  fans  doute  de  fe  défifter  de  l’affurance;  mais  comme  cela 
ne  fe  peut  que  d’un  mutuel  confentement , quand  la  police  eft  fignée  , il  a 
parujuftede  permettre  àl’affureur,  qui  craintd’effet  des  rifqiies  qu’il  a prisfur 
Tome  H,  i 
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lui  de  fe  faire  réafTurer  par  d’autres  ; & à l’affuré , qui  foupçonne  la  foîvabilite 
de  fon  affureur , d’en  faire  affurer  la  folvabilité  , lorfque  de  part  & d’autre  il  y a 
refus  de  renoncer  à la  police  d’affurance.  Idcm^  Stracha,  di  ajfec,  in  proemio,  n.4^. 

Cet  article  a été  formé  des  19  & 20  du  ch.  z du  Guidon  , & c elt  de  la  auln 
que  le  Commentateur  a tiré  tout  ce  qu’il  a dit  à ce  fujet.  ^ , , , 

La  fimple  crainte  de  l’infolvabilité  , foit  de  l’affureur  pour  repondre  de  la 
fomme  alTurée  , foit  de  Muré  pour  le  payement  de  la  pnme  , ne  fuffit  donc 
pas  pour  faire  réfilier  ou  révoquer  l’affurance;  & il  ne  relie  a 1 un  ou  à 1 autre  , 
dans  ce  cas  , que  la  faculté  de  fe  faire  réaffurer.  Mais  fi  cette  crainte  eft  realifee 
par  la  faillite  notoire  furvenue  de  l’un  d’eux  , l’autre  eft  fans  difficulté  en  droit 
de  demander  la  réfolution  de  la  police  d’affurance  , fi  les  chofes  font  entières  ; 
c’eft-à-dire  fi  les  rifques  ne  font  pas  finis  ; à moins  que  le  failli  ou  fes  créan- 
ciers , le  repréfentant,  n’offrent  bonne  & fuffifante  caution  pour  répondre  de 

l’effet  de  l’affurance.  o 

Cela  eft  hors  de  doute  fi  la  faillite  eft  du  cote  de  1 affureur;  & pourquox 
n’en  feroit-il  pas  de  même  fi  c’eft  l’affuré  qui  tombe  en  faillite , puifque  le 
contrat  d’affuranee  eft  fynallagmatjque , & que  la  loi  doit  être  égalé  entre  les 
contraaans  ? Si  l’affuré  eft  fondé  à demander  la  révocation  de  la  police  d at- 
furance,  dès  que  l’affureur  n’eft  pas  évidemment  en  é^at  de  lui  repondre^dè  la 
fomme  affurée  , l’affureur  doit  néceffairement  être  écoute  tout  de  meme , 
lorfque  l’affuré  eft  devenu  hors  d’état  de  lui  payer  la  prime  : je  plus  ou  le  moins 
d’intérêt  à la  chofe  n’y  fait  rien  , fans  compter  qu’il  eft  meme  des  temps  ou 
la  prime  eft  très-confidérable.  Il  faut  donc  des  fCiretés  à l un  cornme  a l autre  , 
fan^s  quoi  leur  condition  feroit  Inégale,  ce  qui  ne  peut  etre  fuppqfe.  Mais 
toujours  il  faut  qu’il  y ait  des  rifques  à courir  , lorfque  la  réfolution  de  la 
police  d’affurance  eft  demandée  ; autrement  elle  ne  feroit  pas  recevable  , le 
contrat  ayant  déjà  eu  fon  exécution  par  la  ceffation  des  niques , & par-la  le 
droit  étant  incommutablement  acquis  à celui  que  l’on  voudroit  forcer  de  re- 

filier  la  police.  , -r  ' r 

On  comprend  néanmoins  que  l’affureur  auroit  mauvaue  grâce  a fe  pourvoir 
en  réfiliement  de  la  police,  fur  le  fondement  de  rinfolvabilité  de  l’affure  , s 1! 
s’agiffoit  d’une  affurance  fur  retour  fimplement , à caufe  de  la  furete  que  lui 
donneroit  fon  privilège  pour  le  payement  de  la  prime,  & de  la  faculté  qui 
auroit  de  faifir  les  marchandifes  à leur  arrivée.  Et  comme  cette  reffource  lui 
manque  lorfqu’il  eft  queftion  d’une  affurance  pour  l’aller  , c eft  pour  eela  qu  il 
faut  lui  donner  alors  une  caution  pour  éviter  le  réfiliement  de  la  police.  _ 
Lorfque  l’affureur  fe  fait  réaffurer  , il  eft  évident  qu’il  ne  demeure  pas  moins 
obliaé  envers  fon  affuré  , fauf  fon  recours  contre  fon  reaffureur.  Il  demeure 
obligé  tout  de  même  envers  fon  affuré  , lorfque  celui-ci  fait  affurer  fa  lolva- 
bilitl  Ce  qui  arrive  feulement  en  ce  dernier  cas  , c’eft  que  1 affuré  a deux  a(- 
fureurs  pour  un , avec  adion  pleine  , direde  & folidaire  contre  chacun  ri  eux  ; 
de  maniéré  qu’il  n’eft  point. obligé  de  difeuter  le  premier  affureur  avant  0 at- 
taquer le  fécond,  pourvu  néanmoins  que  l’engagement  fohdaire ait  etC  ffipule 
dans  la  police  de  réaffurance  , autrement  la  difcuffion  feroit  peceffau-. 
c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ledit  art.  10  du  Guidon  avec  h loi  qui  y elt  ci- 
tée ; car  enfin  le  réaffureur  n’eft  que  caution  du  premier  affureur , & la  cau- 
tion , fl  elle  n’a  pas  renoncé  au. bénéfice  de  divifion  & de  difcuffion  par  une 
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promeiïe  folidaire  , ne  peut  être  tenue  du  payement  qu’après  la  difcuffion  du 
principal  débiteur.  S’il  en  eft  autrement  en  fait  d’endoflement  de  billets  de 
commerce  & de  lettres  de  change  , c’efl:  que  l’Ordonnance  y a fuppléé  de 
plein  droit  l’engagement  folidaire  de  tous  les  endoffeurs  avec  le  tireur  ou  dé- 
biteur principal. 

Cet  article  permet  de  plus  à l’affuré  de  faire  affurer  le  coût  de  l’affurance 
à quoi  eftaulTi  conforme  l’art.  9 du  ch.  z du  Guidon  ; & cela  eft  jufte  , parce 
que  cette  prime  , qu’il  l’ait  payée  d’avance  ou  non  , augmente  d’autant  la  va- 
leur de  la  chofe,  qu’il  a intérêt  de  faire  aRurer  pour  courir  moins  de  rlfque.  Il 
peut,  par  Identité  de  raifon  , faire  affurer  la  prime  de  la  prime.  L’affureur , en 
ie  faifant  réaffurer  , ne  peut  pas  même  faire  affurer  la  prime  qu’il  a ffipulée  & 
dont  il  a fait  crédit,  parce  que  cette  prime  lui  étant  acquife  , quel  que  foit 
l’événement , il  n’y  a aucun  rifque  pour  lui  à courir  ; ce  ne  feroit  en  tout  cas 
que  les  rifques  de  l’infolvabllité  de  l’affuré  qu’il  faudroit  faire  affurer;  & alors 
quelpro.^t  pourroit-il  trouver  à faire  affurer  cette  prime  ? Quoiqu’il  en  foit, 
cette  affurance  ne  me  paroît  pas  plus  licite  que  celle  du  profit  maritime  en 
cas  de  prêt  à la  groffe.  Supra  , art.  17. 

^ Il  eft  tel  cas  où  la  prime  fe  paye  avec  la  prime  de  la  prime  , quoiqu’il  n’y 
ait  point  d’affurance  formelle,  mais  feulement  implicite  ; c’eft  lorfque  quel- 
qu’un confie  à un  autre  une  pacotille  de  marchandifes  à vendre  à moitié  profit, 
avec  ffipulation  qu’il  pourra  faire  affurer  , tant  le  capital  de  la  faélure,  que  la 
prime  de  la  prime  ; alors  , qu’il  ait  fait  affurer  ou  non  , il  reprend  fur  le  pro- 
duit de  la  vente  de  la  pacotille,  le  principal , la  prime  & la  prime  de  la  prime, 
parce  qu’il  eft  cenfé  affureur  du  tout , comme  en  ayant  voulu  courir  les  rif- 
ques ; de  maniéré  qu’il  n’y  a que  ce  qui  refte  , après  tout  ceci  prélevé  , qui 
foit  réputé  profit , & fujet  au  partage  par  moitié. 

Il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent , qu’il  eft  d’ufage  de  faire  des  affu- 
rances,  non  feulement  avec  ftipulation  que  l’affuré  ne  fera  point  tenu  de  courir 
rifque  du  dixième  , en  quelque  cas  que  ce  foit , mais  encore  a vec  claufe  que 
Ion  capital  entier  lui  fera  rembourfé  en  cas  de  perte  de  la  chofe  affurée , fans 
aucune  déduftion  de  prime. 

Cettederniere maniéré  d’affurer  eft  pratiquée  fur-tout  en  temps  de  guerre, 
où  la  prime  eft  beaucoup  plus  forte  qu’en  temps  de  paix , & où  auftî  les  pro- 
fits fur  les  marchandifes  , de  même  que  fur  le  fret  des  navires,  font  beaucoup 
plus  confîderables  ; en  état  par  confequent  de  fupporter  , tant  la  prime  , que 
toutes  primes  de  la  prime. 

Un  propriétaire  de  navire  ou  un  marchand  chargeur  qui  veut  fe  faire  affu- 
rer de  façon  a recouvrer  fon  capital  entier,  en  cas  de  perte  , à condition  de 
payer  aux  affureurs  la  prime  & toutes  primes  de  prime  , fi  la  chofe  affurée 
arrive  a bon  port,  fait  fa  propofition  aux  affureurs  ; & lorfque  ceux-ci  l’ont 
acceptée  , on  inféré  dans  la  police  , où  les  affureurs  font  toujours  ceux  qui 
parlent  , une  claufe  qui,  dans  fa  fimplicité  , a bien  de  l’énergie.  Ils  ydifent, 
ou  en  termes  équivalens  : Vous  ajfurons  votre  entier  capital  , fans  aucune  dé- 
duclion  du  dixième  ,*  renonçons  a cet  ^ffèt  a L O rdonnance  , dr'  vous  permettons  de 
faire  ajfurer  la  prime  & les  primes  de  prime. 

Une  pareille  claufe,  dans  fa  brièveté,  vaut  autant  & a la  même  force  que 
A,  d’un  côté  , les  affureurs  déclaroient  formellement  qu’ils  affurent  , tant  le 
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capital  entier,  que  la  prime  ftipulée  , & toutes  les  primes  de  cette  prime j 
jufqu’à  épuifement  de  toutes  primes  ; & que  fi  l’afluré,  de  fa  part,  promettoit 
expreffément  de  leur  payer  , en  cas  d’arrivée  à bon  port , la  prime  convenue  , 
& toutes  les  primes  de  cette  prime. 

En  vertu  de  cette  convention , fi  la  chofe  affurée  vient  à périr , les  affureurs 
font  obligés  de  payer  en  entier  à l’affuré  la  fomme  qu’il  a fait  affurer , fans  au- 
cune déduftion  de  dixième  ni  de  prime  ; mais  aufli , fi  elle  arrive  à bon  port , 
l’affuré  leur  payera  la  prime  , avec  toutes  les  primes  de  prime  : ce  qui  fait  im 
total  de  primes  affez  confidérable  pour  dédommager  les  affureurs  des  rifques 
extraordinaires  qu’ils  ont  pris  fur  eux  , en  s’expofant  à payer  le  capital  entier 
affuré,  fans  déduélion de  primes. 

Pour  en  juger  , il  n’y  a qu’à  fuppofer  pour  exemple  une  affurance  dans  ce 
goût  , de  la  fomme  de  3000  liv.  à quarante  pour  cent;  il  faudra  alors  que 
l’affuré  paye  pour  les  primes  la  fomme  de  zooo  liv.  , ce  qui  fait  monter  les 
primes  de  prime  aux  deux  tiers  de  la  première  prime  ; le  total  des  primes , aux 
deux  tiers  du  capital,  dont  par  conféquent  il  ne  lui  refte  que  le  tiers.  Mais 
auffi  il  peut  fort  aifément  s’indemnifer  par  le  profit  qu’il  trouvera  fur  le  fret 
ou  fur  la  vente  des  rnarchandifes  ; tout  çomme  l’affureur  trouve  dans  routes 
les  primes  convenues  de  quoi  fe  dédommager  du  rifque  qu’il  a couru  , de  payer 
la  totalité  de  la  fomme  affurée,  fans  en  rien  déduire  ou  retenir. 

Si  l’affurance  de  pareille  fomme  de  3000  liv.  eft  à cinquante  pour  cent  , les 
primes  égaleront  alors  le  capital.  Sicile  eft  à vingt-cinq  po.ur  cent , les  primes 
iront  au  tiers  , c’eft-à-dire  , à 1000  liv.  Si  elle  eft  à vingt  pour  cent,  ce  fera 
750  liv.  pour  toutes  les  primes , & par  conféquent  le  quart  du  capital  ; ainû  du 
refte  , à proportion  du  taux  de  la  prime. 

On  peut  voir  dans  le  Mercure  de  France,  Juin  1756,  pag.  90  & fuiv.  & 
mieux  encore  dans  celui  du  moisd’Août  de  la  même  année , pag.  1 1 8 fuiv. 
une  méthode  pour  trouver  facilement  & fûrement  la  fomme  qu’il  convient  de 
faire  affurer  , pour  être  rembourfé  de  fon  capital,  en  cas  de  perte  , avec 
exemption  de  toutes  primes , jufqu’à  la  plus  petite  fraûion. 

En  temps  de  paix  cette  maniéré  d’afiurer  eft  plus  ufitée,  parce  que  la  prime 
eft  trop  peu  confidérable  pour  inquiéter  l’affuré  au  point  de  prendre  la  précau- 
tion de  faire  afiûrer  fon  capital  exempt  de  toutes  primes. 

Quoiqu’il  eût  toujours  été  entendu  dans  le  commerce  , que  cette  claufe  & 
vous  permutons  d&  faire  affurer  La  prime  & les  primes  de  prime  ^ valoit  autant  que 
fl  les  affureurs  eufi'ent  déclaré  , en  termes  formels  , affurer  effeûivement  , tant 
le  capital  entier , que  la  prime  & toutes  primes  de  prime.  Il  s’eft  trouvé  néan- 
moins depuis  quelques  années  , des  affureurs  peu  initiés  dans  la  matière  des 
affurances  , qui , fous  prétexte  que  cette  claufe  n’exprimoit  qu’une  fimple  per- 
miffion  à l’affuré  de  faire  affurer  toutes  primes 'de  prime,  ont  prétendu  qu  il 
ne  pouvoir  pas  en  réfulter  que  l’affureur  y affurât  réellement  la  prime  & les 
primes  de  prime  ; comme  fi,  pour  juger  de  la  force  & du  fens  des  claiifes  des 
contrats  appartenans  au  commerce  , il  ne  falloir  pas  plutôt  s’en  tenir  a 1 ulage  ^ 
que  s’attacher  à la  fignification  des  mots  pris  littéralement , & fuivant  les  réglés 
de  la  grammaire.  L’illiifion  a été  même  fi  loin  à ce  fujet , que  l’on  a vu  de  ces 
affureurs  difputer  encore  lur  l’effet  naturel  de  cette  claufe  , nonobftant  qu  ils 
s’en  fuffent  prévalu  dans  le  cas  oû  les  navires  éîoient  arrivés  à bon  port; 
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c’eft-à-dîre  , qii’alors  ils  avoicnt  bien  exigé  , tant  la  prime,  que  toutes  les  ori- 
nies  de  prime  ; reconnoiffant  par-là  qu’ils  avoient  réellement  entendu  tout'af- 
lurer  ; de  lorte  qu  ils  vouloient  bien  prendre  droit  de  la  claufe  lorlqu’elle 

tournoit  à leur  avantage  , & qu’ils  la  rejettoient  lorfqu’il  s’agiffoit  de  naver  la 
perte.  ° i ^ 

Rien  n’étoit  plus  bizarre  & plus  injufte  en  même  temps;  cependant  à force 
de  pqintiller  lur  les  termes  , ils  étoient  venus  à bout  de  fe  faire  écouter  au 
mépris  de  1 ufage  confiant  de  toutes  les  places  de  commerce  ; jufques-là  q\ie 
la  queftion  ayant  été  difeutée  au  Siégé  de  la  Table  de  Marbre  de  l’Amirauté 
du  Palais,  a Pans  , elle  y a été  jugée  en  leur  faveur  par  diverfes  Sentences 
La  première,  dont  j’aye  eu  connoifTance , eft  celle  du  7 Décembre  ivcy 
rendue  au  profit  du  fieur  Louis  Pierre,  Marchand  Joaillier  à Paris,  afî'ureur 
contre  le  heur  Marc- Antoine  Lefevre  , Négociant  de  cette  ville  de  la  Rochelle’ 
aliiire.  Mais  , fur  l’appel  porté  par  celui-ci  au  Parlement , par  Arrêt  du  6 Sep- 
tembre  1758,311  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron  , la  Sentence  a étéinhfmée- 
6:  ainfi  la  claufe  a été  jugée  devoir  opérer  fon  effet , de  la  maniéré  & dans’ 
le  lens  que  tous  les  commerçans  des  villes  maritimes  du  Royaume  de  l’Eu- 
rope même  entière,  l’ont  toujours  entendu.  Comme  cet  Arrêt  annonçoit  que 
les  autres  Sentences  de  même  efpece  auroient  un  pareil  fort , il  y avoit  lieu 
c eprefumer  que  la  queftion  ne  reparoîtroit  plus  ,,  ou  du  moins  que  l’Amirauté 

première  décifion , fe  conformeroit  à celle  de 
1 Arrêt.  Il  en  eft  arrivé  autrement  néanmoins  ; & par  une  derniere  Sentence 
du  19  Janvier  1759  , ‘'endue  entre  Pierre  Lanouiller  pere  & conforts , affûtés 
J fleurs  Sellon  & autres  affureurs  , non  feulement  elle  a jugé  le  contraire 
de  1 Arrêt  , mais  encore  elle  a proferit  la  claufe  dont  il  s’agit  ; j^ermis  d'ar- 
Jurer  L entier  capital , même  la  prime  & les  primes  de  prime , fi  bon  vous  femb'e 
quand  bon  vous  femblcra  , comme  étant  ladite  claufe  capikufe  , équivoque' 
tendante  afurprife  , & contraire  , tant  à la  bonne  foi  ^ quà  la Jureté  requife  daiis 
le  commerce  ; avec  défenfes  aux  courriers  & agens  d’affurances  de  l’inférer  à 
1 avenir  dans  les  polices  ; fauf  néanmoins  aux  affurés  à faire  affurer,  conformé- 
ment au  prefent  article  20  , la  prime  , même  les  primes  de  prime  ; & ce  , par 
une  clauje  exprejfe  , aàtullement  obligatoire  , cîr  écrite  à la  main  dans  lefditcs  po- 
lices, conjormement  aux  articles  2 d*  3 . 

II  y a eu  fur  le  champ  appel  de  cette  Sentence  , avec  Arrêt  en  date  du  2-,  du 
meme  n^ois  de  Janvier,  portant  défenfes  de  la  mettre  à exécution.  On  attend 
a luite  de  cette  affaire  ; félon  toute  apparence  , la  clame  fera  jugée  devoir 
operer  fon  effet , en  conformité  de  l’Arrêt  du  6 Septembre  1758. 

P ar  rapport  à la  partie  de  la  Sentence  en  forme  de  Réglement , qu’elle  foiî 
lui  vie  au  chef  qui  défend  de  l’employer  à l’avenir  dans  les  mêmes  termes  ci 

a bonne  heure,  puifqu’on  ne  les  trouve  pas  afl'ez  clairs  ; mais  que  ce  foit  fans 
effet  retroacrir. 

Quant  a 1 autre  chef,  qui  permet  de  faire  affurer  la  prime  & les  primes  de 
prime  , pourvu  que  ce  foit  par  une  claufe  exprefe  acluellemem  obligatoire  & 
écrite  a la  main  ; c’eft  une  fuite  de  la  Sentence  du  7 Décembre  infirmée 

par  lArrct  GU  6 Septembre  1758  , par  laquelle  il  avoir  été  ordonné  que  ' 
toutes  cùaufes  jynallagmaiiques  feraient  écrites  à la  main  dans  les  poüces  d’af- 
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Par  là  on  a donc  entendu  rejetter  abfolument  tous  les  modèles  imprimés  des 
police  ' d’affurances , puifqu’il  n’y  a pas  une  claufe  dans  ces  pohces  qu,  ne  lo.t 
F Ibamatiaue  • & c’eft  ce  qui  eft  étonnant  qu  on  ait  voulu  prolcrire  ces 
l"dëSrmés,  dcntl’ufag’eft  fi  u.ile  & même  indifpenfable , auffi-bien 
que  ceux  àls  autres  contrats  maritimes  ordinaires  , tels  que  font  les  prêts  a la 
proffe  aventure  , les  chartes-parties  , les  connoiffemens , 

^ Ces  modèles  ont  été  imprimés  pour  faciliter  l’expedition  des  negocians  ma- 
ritimes qui , le  plus  fouvent , exigent  la  plus  grande  célérité.  Pour  ne  point 
for!lr  de  la  matière  des  affurances,  que  l’on  fuppofe  un  courtier  qui  reçoit  des 
ordres  pour  faire  faire  une  certaine  quantité  d’affurances , fans  perte  de  temps. 
A vec  le  recours  des  modèles  imprimés  , oii  il  n’y  a que  quelques  blancs  a rem- 
plir il  pourra  accomplir  fes  ordres  , à point  nomme  ; au  lieu  que  , s il  fa^ 
écrire  à^Ia  main  , il  y aura  néceffairement  un  retardement  confiderable  , & 
alors  quels  inconvéniens  n’en  pourroit-il  pas  refulter  ? Gener  ainfi  le  corn- 

îTiprcÊ  cô  Tcroit  trâvnillcr  3 le  ruiner.  ^ ^ ^ ^ r 

A quelle  fin  d’ailleurs  bannir  ces  modèles  imprimes  ? On  craint  la  furpnfe 
dans  Ls  claufes  , fi  elles  ne  font  pas  écrites  à la  main.  Mais , quoi  . c eft  pre- 
cifément  dans  les  claufes  à la  main  qu’il  y auroit  heu  d appréhender  la  furpnfe, 
pÜtôrque  dans  les  modèles  imprimés , dont  la  notoriété  ^t  quiconque  en 
état  delueer  par  lui-même  ou  par  le  fecours  d autrui  , de  la  valeur  & de  la 
forL  de!  claufes  qui  y font  inférées  : le  fréquent  ufage  qu’on  en  fait  en  rend 
l’idée  familière.  Il  en  fera  autrement  d’une  claufe  a la  m^ain  , parce  qu  elle  fera 
nouvelle  ou  extraordinaire.  Il  y auroit  bien  d’autres  chofes  a dire  ^Çe  fujet, 
mais  en  voilà  plus  qu’il  ne  faut  pour  montrer  que  le  reglement  dont  il  s agit 
porté  par  ces^deux^ Sentences , eft  abfolument  mfoutenable , & qu  il  ne  fe  peut 

pas  qu’il  foit  autorifé. 


ARTICLE  XXL 


E S primes  des  réalTurances  pourront  être  moindres  ou  plus  for- 
tes  que  celles  des  affurances. 

E Commentateur  pouvoit  fe  difpenfer  d’obferver  fur  cet  article , comme 
fur  le  précédent  , que  le  prix  , foit  de  l’alTurance  , foit  ^^Ja  jealTurance , 
ne  doit  pas  excéder  la  valeur  des  effets  affurés  ; car  , quel  feroit  1 affez 

imbécile  pour  payer  une  prime  fupérieure  à la  valeur  des  effets  affures  . 

Qu’l-porteen  effet  au  prent.er  affûteur  ou  à 1 af- 
fûté que  la  prime  de  la  réaffurance  foit  moindre  ou  plus  forte  que  » 

première  affurance  ? La  police  paffée  eutr’eux  n’en  eft  pas  motus  valable  & 
obligatoire  de  part  & d’autre. 
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ARTICLE  XXII. 

DEFENDONS  de  faire  affurer  ou  réaffurer  des  effets  au-delà  de 
leur  valeur , par  une  ou  plufieurs  polices  , à peine  de  nullité 
de  l’affurance  & de  confifeation  des  marchandifes. 

Les  défenfes  portées  par  cet  article  roulent  fur  le  même  principe  que  celles 
de  l’article  3 du  titre  précédent,  concernant  les  emprunts  à la  grofle, 
L’injuftice  eft  la  même  en  effet,  ou  plutôt  le  crime  efl  le  même  , d’emprunter 
à la  grofle  une  fomme  fur  un  chargement  dont  on  fait  que  la  valeur  eft  moin- 
dre; & de  faire  afl'urer  une  chofe  pour  une  fomme  qui  en  excede  la  valeur. 

Dans  le  cas  de  l’emprunt  frauduleux  à la  grofle,  l’emprunteur  eft  toujours 
puni  de  fa  prévarication  , au  moyen  de  la  difpofition  de  l’article  3 , qui  vient 
d etre  cite  ; mais  ici , celui  qui  fe  fait  alTurer  en  fraude  ne  fubira  la  peine  de 
fon  crime  , qu’autant  que  toutes  les  affuranees  auront  été  faites  par  une  feule 
& même  police. 

Alors  l’affurance  ou  les  affuranees  étant  indlvifibles  , à caufe  de  l’indlvifi- 
bilité  de  l’ade  ;^elles  feront  milles  pour  le  tout  , fans  qu’on  puiffe  les  faire 
fubfifter , jufqu’à^concurrence  de  la  véritable  valeur  des  effets;  & cela  que 
les  effets  pénftent  ou  qu’ils  arrivent  à bon  port.  De  plus  , l’affuré  fera  fujet  à 
la  confifeation  de  la  chofe  affurée  , ou  de  ce  qui  en  fera  fauvé , en  cas  de  perte 
ou  naufrage  ^ 

Mais  fl  les  affuranees  font  faites  par  plufieurs  polices  , de  façon  que  celles 
de  la  première  n’excedent  pas  la  valeur  des  effets  affurés,  comme  la  nullité 
portée  par  cet  article  ne  peut  tomber  que  fur  les  affuranees  poftérieures,  à 
compter  de  la  police  qui  la  première  aura  excédé  la  valeur  des  effets  , fans 
que  les  affuranees  des  précédentes  polices  en  doivent  fouffrir , puifqu’elles 
ont  été  faites  légitimement , il  pourra  arriver  que  l-affuré  ne  fupportera  pas  la 
peine  de  la  confifeation , ou  du  moins  la  confifeation  n’aura  pour  objet  que 
les  marchandifes  qu’il  avoit  encore  droit  de  faire  affurer  , & dont  l’aflurance 
fe^  trouvera  nulle  , comme  étant  faite  dans  une  fécondé  ou  troifieme  police  , 
où  la  valeur  reftante  des  effets  aura  été  plus  qu’abforbée,  & que  d’ailleurs  il 
en  fera  quitte  pour  payer  aux  affureurs,  dont  les  affuranees  feront  déclarées 
milles  , le  demi  pour  cent. 

^ fuppléer  au  filence  de  l’Ordonnance  fur  ce  cas , il  feroit  jufte,  la  fraude 
étant  bien  confiante  & bien  prouvée , de  condamner  l’affuré  à une  amende  con- 
fi  d érable  , tenant  lieu  de  confifeation.  Il  y auroit  lieu  même  de  prendre  contre 
lui  la  voie  extraordinaire  , & de  lui  infliger  une  peine  corporelle  , fa  prévari- 
cation le  rendant  encore  plus  coupable  que  celle  de  l’emprunt  à la  groffe,  à 
qui  l’art.  16  ci-deffus  défend  de  faire  affurer  , fur  peine  de  punition  corporelle. 

Comme  la  nullité  des  aflurances  prononcée  par  cet  article,  ne  peut  venir 
que  du  fait  propre  de  l’affuré  , n’étant  pas  naturel  de  préfumer  en  aucun  cas  que 
les  affureurs  colludent  avec  lui,  la  peine  doit  conféquemment  ne  regarder  que 
lui  fcul,  & au  furplus  il  eft  obligé  de  payer  au.x  aflùreurs,  dont  l’afturance  eft 
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nulle  le  demi  pour  cent  pour  leur  fignature  ; à moins  qu’ils  n’ayent  eu  con- 
noiffa^nce  de  la  fraude  dans  le  temps  de  l’affurance.  Art.  14  des  Affurances 
d’Anvers.  Mais  la  fuppofition  ell  chimérique. 


ARTICLE  X X I I L 

I toutefois  il  Te  trouve  une  police  faite  fans  fraude  , qui  excede 
^ la  valeur  des  effets  chargés  , elle  fubfiftera  jufqu  à concurrence 
de  leur  eftiraation  ; & en  cas  de  perte  , les  affureurs  en  feront  tenus, 
chacun  à proportion  des  fommes  par  eux  affurees  , comme  auffi  de 
rendre  la  prime  du  furplus  , à la  réferve  du  demi  pour  cent. 

/f  Aïs  oarce  que  la  fraude,  qui , de  droit,  ne  fe  préfume  jamais,  encore 
Vi  moins  dans  une  matière  auffi  grave  que  celle-ci,  doit  être  exaftement 
prouvée  , & que  la  preuve  en  eft  dirfficile , en  pareil  cas  on  doit  juger  natu- 
rcn-ment’que  c’eft  par  erreur  ou  par  inadvertance  que  les  affurances  ont  ete 
demandées  au-delh  de  la  valeur  des  effets  chargés  ; foit  que  le  chargement  fut 
dffià  compU't , foit  que  ne  l’étant  pas  encore , l’affuré  fe  fût  flatte  de  placer  dans 
le  navire  autant  d’effets  qu’il  en  falloit  pour  remplir  le  montant  des  affurances. 

Alors  toutes  les  affurances  fubfiflent  , qu’elles  ayent  été  faites  par  une  ou 
plufieurs  polices,  à caufe  de  la  bonne  foi  préfumée;  mais  ce  n’eft  que  jufqu  a 
concurrence  de  la  valeur  ou  de  l’eflimation  des  effets,  & pajfivh  , comme 

il  a été  oblervé  au  lujet  du  prêt  à la  greffe  , fur  l’art.  15  du  titre-  précèdent. 

Stracha  , de  ajjec.  gh  6,  n.  6 & 9.  , y ■ r 

En  telle  forte  , qu’en  cas  de  perte  , les  affureurs  n en  feront  tenus  que  jut- 
qu’à  la  même  concurrence  & à proportion  des  fommes  par  eux  affurees,  a la 
dédiiftion  de  la  prime,  auffi  jufqu’à  concurrence,  & du  demi  pour  cent  du 
furplus  de  chaque  affurance  ; & qu’au  cas  que  le  navire  arrive  a bon  port , ils 
ne  gagneront  la  prime  que  dans  la  même  proportion  , le  furplus  devant  par  eux 
être  reftitué  , s’ils  l’ont  reçue  d’avance  ('ce  qui  s’appelle  nfforne  en  Italie  , Pro- 
vence & autres  côtes  de  la  Méditerranée),  à la  réferve  toutefois  du  demi  pour 

cent  qui  leur  eft  toujours  acquis  , dès  que  l’affurance  n’eft  pas  nulle , par  un  tait 
qui  leur  ait  été  connu  dans  le  principe  , comme  à l’affure.  Affurances  d Amlter- 
dam , art.  22 , & affurances  d’Anvers , art.  14  , 1 5 & 16.  Idem  , 1 art.  de  l Or- 
donnance de  Rotterdam.  , . . 1 m 

Mais  afin  qu’il  y ait  aihfi  lieu  à contribution  ou  répartition  entre  les  aüu- 
reurs,àperte  ou  profit,  il  faut,  aux  termes  de  notre  article  , que  toutes  les  al- 
furances  foient  faites  par  une  feule  & même  police  ; car , s’il  y en  a^plulieurs , 
ce  fera  de  l’ordre  de  leurs  dates  que  dépendra  le  fort  des  affureurs  ; c elt-a-dire , 
comme  il  a été  obfervé  fur  l’art,  précédent,  que  toutes  les  affurances  qui  le  trou- 
veront avoir  été  faites  avant  que  la  valeur  des  effets  ait  été  epuifee  , leront  va- 
lables en  plein  ; & que  celles  qui  auront  été  faites  pofténeurement , ieront  re- 
gardées comme  non  avenues , étant  caduques  & fruftratoires  ; de  maniéré  qu  en 
cas  de  perte  ce  feront  les  premiers  affureurs  qui  la  fupporteront  leuls  , la  ns 

contribution  de  la  part  des  derniers  ; & réciproquement  qu  en  cas  d heureux 
^ voyage , 
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voyage,  les  premiers  gagneront  la  prime,  à rexclufion  des  autres,  oui  de- 

entendre  les  an. 

Af^a  t , ’ ’ " ^ 3 & l’art.  23  des  affurances 

d Amlterdam,  relativement  a l’art.  1 5 des  affurances  d’Anvers  & l’art,  fuivant. 

En  iAngleterre  l’affurance  vaut  ûc7iyè  & pajjive  fans  égard  à la  valeur  des* 
choies  allurees , fans  examiner  fi  les  marchandifes  ont  été  chargées  ou  non 
11  ne  s agit  que  de  1 exiffence  du  navire  à l’occafion  duquel  l’affurance  eff  faite* 
de  lorte  que  tout  fe  réduit  à une  efpece  de  gageure  que  le  navire  arrivera  à 
bon  port.  Ainfi  en  cas  d’heureufe  arrivée,  la  prime  eff  gagnée  fans  autre  exa^ 
men,  & au  contraire  le  navire  venant  à périr,  l’affureur  eff  tenu  de  paver 
la  lomme  afluree,  quel’affuré  ait  intérêt  ou  non  dans  le  navire  ou  fon  charge 
ment , jufqu’à  concurrence.  Et  fans  doute  que  la  même  chofe  a lieu  en  Por 
tngal^,_en  cas  de  ffipulation  qu'il  y ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'effets  dans  le  navire 
jufqua  puifque  Pereira  de  Caflro  dédf.  56,  n.  5 , tient  qu’une 

telle  Itipulation  eff  valable  comme  n’etant  nullement  contraire  à la  nature  du 
contrat  d affurance.  Mais  notre  Ordonnance  ayant  décidé  tout  autrement  c’eft 
le  droit  que  nous  devons  fuivre  , fans  aucune  diftinftion  ni  reff  riftion  • c’eff  après 
tout  le  droit  commun,  conformément  à la  décifion  55  delà  Rote  de  Gênes. 


ARTICLE  XXIK 


Et  s’il  y a plufieurs  polices  auffi  faites  fans  fraude,  & que  la 
première  monte  à la  valeur  des  effets  chargées , elle  fubfiftera 
feiile  5 & les  autres  affûteurs  fortiront  de  l’affurance,  & rendront 
aum  la  prime,  à la  referve  du  demi  pour  cent. 


Après  ce  qui  vient  d’etre  obfervé , il  n’y  a plus  rien  de  particulier  à dire 
lur  cet  article , fi  ce  n’eff  que  telle  eff  la  doélrine  de  Stypmannus  ad  jus 
mant.  part.  7 , 508 , pag.  472  ; de  Kuricke  Diatriba  , de  a ffec.  fol. 

b34  , n.  5 , de  Loccenius  de  jure  marit.  lib.  a , cap.  6,n.8  Jol.  ,yS  ; de  Stra- 
cha  de  ajfec.  gl.  J , n.  3 Scfeq.  & gl.  (j , n.  c)  ; en  un  mot  des  autres  Dofteurs. 


ARTICLE  XXV. 


En  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à la  valeur  des  effets 
chyges , les  affûteurs  de  la  fécondé  répondront  du  furplus  ; & 
s il  y a des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  affurances  , en  cas  de 
perte  dune  partie,  elle  fera  payée  par  les  affûteurs  y dénommés 
au  marc  la  livre  de  leur  intérêt.  ’ 


T A première  partie  de  cet  article  eff  une  fuite  & une  conféquence  natu- 
relie  des  deux  précédens.  La  première  poüce  doit  fubfifter  en  plein,  dès 
qu  die  eff  au-deffous  de  la  valeur  des  effets  chargés.  Il  n’y  a que  la  fécondé 
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fuiette  à reduâion,  pour  la  fomme  qui  excede  la  valeur  des  effets  ; 
= vaut  conftautment  pour  ce  qui  reftoit  à affurer  leg.tiraeraem  apres  la 
Zltll  police  remplie  ; & c’eft  de  ce  furplus  qu,  pcuvo.t  etre  valablement 
que'^les  féconds  affureurs  doivent  répondre,  aux  termes  de  cet  arnc  e 
f c«  de  perte  , par  contribution  entr’enx  an  fol  la  Irvre , la  perte  des  effets 
affnrés  par’la  première  police  demeurant  enî.érement  pour  le  compte  des  pre- 

” Mais^du'adé  chargé  des  effets  de  valeur  fuffifante  pour  remplir  tontes  les 
affnrrncês  , alors  il  n’y  a aucune  d.ftinaion  à faire  entre  les  differentes  pob- 
tôuîL  les  alTurances  doivent  être  confidérées  comme  fi  elles  avoient  ete 
faites  par  une  feule  & même  police , par  la  raifon  que  tonies  ont  ete  legm- 
* , Au  moyen  de  quoi  la  conditionde  tous  les  affureurs  étant  égalé , 

d perm  partL\eulement  des  effets  affnrés,  tons  la  fupporte- 

tônrconiolntement  au  marc  la  livre  de  leur  intérêt  Art.  a,  de  1 Ordonnance 
de  Middelbourg,  que  l’on  trouve  à la  fuite  du  Tr.  des  avaries  de  Quintin 

Weiifen. 


article  XXV  l 

Seront  aux  rifques  des  affureurs  toutes  pertes  & dommages 
qui  arriveront  ffir  mer  par  tempêtes,  naufrages , echouemens , 
abordages,  changemtns  de  route  , de  voyage  ou  de  vaijjeau , ja  jeu 
vrifes  pillage  , arrêt  de  Prince,  déclaration  de  guerre,  reprefailles , & 
^génerllLnf toutes  autres  fortunes  de  mer. 

A R la  nature  du  contrat  d’affurance , l’affureur  prend  fur  Im  tous  les  rif- 
P ques  & périls  maritimes  auxquels  lont  expofés  les  effets 

Te  i^rrrnarhlrno  iib.  a , cap.  6 , a.  6 -,  Cafa  Regrs , paffim  ; de  meme  ç e 
!é  prêteu^  à la  greffe  par  rapport  aux  effets  affeaes  au  prêt  : mai^s  1 un 
tre^ne  répondent  que  des  dommages  arrivés  par  cas  fortuit  ou  force , comme 
11  a délà  été  obfervé,  & comme  il  fe  verra  encore  cans  la  fuue._ 

adgem^ns  de  rouu,de  voyage  ou  de  va.jfeau  * f ‘ 3“7oL« 

cela  ne  doit  s’entendre  que  de  chargemens  torces , “ J 

nour  caufe  la  iuffe  crainte  d’un  naufrage  ou  echouement  , ou  de  romDer  e 
tre  les  mains  dés  ennemis  ou  des  pirates.  Le  changement  (eroit  egalement  for- 
cé s’iUtoit  caufé  par  les  vents  contraires . & à pins  forte  raifon  par  la  tour- 
mente on  fi  le  navire  étoil  incommodé  par  les  coups  de  ruer,  de  -ç 
d 'g!g  et  rm  pot,  pour  le  faire  radon^  Ar,^  ^ 

én^faveur^es  fieurs  Belin  5c  conforts , Négocians  à la  Rochelle,  contre 

les  affureurs,  lur  le  Benjamin.  ^ 1.»  ranyl  dp  Ra- 

Ce  navire  étant  parti  du  petit  Goave  , ayoït  debouqu  P ^ Ugprés 

ham , en  vue  d’éviter  les  corfaires.  Mais  étant  par  les  qu  ^ p , ^ 

& demi  de  latitude,  & trois  & demi  de  longitude,  il  avoit  ete  pris,  apres 
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combat  opiniâtre,  où  le  Capitaine  avoit  perdu  la  vie.  Par  Sentence  de  Mar- 
feille  du  23  Novembre  1745,  les  affurés  avoient  été  déboutés,  & cette  Sen- 
tence avoit  été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  30  Juin  1746; 
mais  l’arrêt  duConfeil  cafi'a  celui  du  Parlement,comme  contraire  à l’Ordonnance. 

En  effet,  le  changement  de  route , ou  plutôt  le  choix  de  la  route  la  plus  lon- 
gue , avoit  une  caule  jufte  & raifonnable  ; lavoir  d’éviter  de  palTer  fous  le  mole 
de  St.  Nicolas  que  l’on  favoit  être  infefté  de  corfaires.  D’ailleurs,  les  deux 
débouquemens  conduifoient  également  à la  route  ; & fi  l’un  d’eux  allongeoit 
un  peu  plus  la  route , il  étoit  aulfi  le  moins  dangereux.  C’étoit  donc  une  pure 
chicane  de  la  part  des  afliireurs,  non  feulement  parce  que  le  Capitaine  avoit 
fuivi  dans  cette  occafion  les  régies  de  la  prudence;  mais  encore  parce  qu’il  n’y 
a point  de  loi,  qui  ordonne  que  de  deux  routes  à prendre  pour  fe  rendre  à fa 
deffination , l’on  choififle  précifément  la  plus  courte. 

Jet.  La  perte  de  la  chaloupe  par  le  jet  ou  autrement,  ou  le  dommage  qui 
y arrive,  eft  à la  charge  des  affureurs,  & entre  en  contribution  comme  les 
autres  dépendances  du  navire , Devicq  fur  le  Tr.  des  avaries  de  Weitfen  n.  z6. 
Et  cela  quoiqu’en  général  la  chaloupe  foit  un  objet  diftinft  & féparé  du  na- 
vire , de  maniéré  que  fans  exprefîîon  formelle  elle  n’efi  pas  comprife  dans 
la  faifie  réelle  du  vaiffeau.  Stracha,  de  ajfec.  gl.  <?,  n.7,  V.fuprà  Hv.  pre- 
mier , tit.  14 , art.  2. 

Feu.  Il  n’eft  pas  queftlon  d’examiner,  fi  en  confclence  , un  Capitaine  peut 
mettre  le  feu  à fon  navire,  pour  empêcher  l’ennemi  d’en  profiter  , aux  rlfques 
de  fauter  en  l’air,  ou  autrement,  de  périr  avec  les  gens  de  fon  équipage  ; il 
fuffit  à cet  égard  de  renvoyer  à Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  3 , cap.  ^ , & 
à Kuricke , quejî.  2C)  , fol.  888  ^ qui  tiennent  avec  ralfon , que  cela  eft  défendu 
tant  par  le  droit  divin  que  par  le  droit  naturel;  à moins  que,  mettant  le  feu 
au  vaiffeau,  il  n’y  ait  tout  lieu  d’efpérer  de  fe  fauver  avec  la  chaloupe. 

Mais  la  queftion  eft,  fi  dans  ce  cas  les  affureurs  font  tenus  de  la  perte  du 
vaiffeau  & des  effets  de  fon  chargement,  ou  s’ils  peuvent  s’en  défendre  fous 
prétexte  que  ce  n’eft  pas  là  un  cas  fortuit. 

La  folution  dépend  du  point  de  favoir,fi  le  Capitaine  ne  pouvoit  que  par 
cette  voye  éviter  que  fon  navire  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des 
pirates,  parce  que  cela  étant,  la  perte  a été  caufée  par  un  cas  tout  à la  fois 
fortuit  & forcé.  Du  refte  la  préfomption  eft  de  droit,  qu’il  y avoit  néeeffîté 
de  prendre  un  parti  auffi  violent,  fi  le  contraire  n’eft  prouvé,  faute  de  quoi 
les  affureurs  doivent  répondre  de  la  perte  tout  comme  fi  le  navire  eût  péri 
par  le  feu  du  Ciel  ou  par  celui  des  ennemis. 

Ainfi  jugé  en  premier  lieu  par  Arrêt  de  Bordeaux  du  7 Septembre  1747  , en 
faveur  d’Elie  Leyffan,  Capitaine,  qui  avoit  brûlé  fon  propre  navire,  contre 
les  affureurs. 

En  fécond  lieu  par  Arrêt  d’Aix  du  30  Mars  1748,  contre  les  affureurs  du 
vaiffeau  le  Modefe,  auquel  le  Capitaine  Artaud , pourfuivi  par  des  corfaires 
vers  le  Cap  Trafalga  , avoit  mis  le  feu  , & s’étoit  fauvé  fur  la  cote  avec  tout 
fon  équipage. 

Et  en  troifieme  lieu , par  Sentence  de  Marfeille  du  27  Avril  audit  an  1748 , 
au  rapport  de  M.  Emerigon  , au  profit  de  Jacob  Francia,  Négociant  de  Bor- 
deaux, contre  les  affureurs  du  vaiffeau auquel  le  feu  avoit  été  mis 

Kij 
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près  du  Bourg  St.  Pierre,  côte  d’Efpagne,  pour  échapper  à la  pourfulte (l'es 

Anglois.  Sa  prife  étoit  inévitable  fans  cela. 

Prifi.  Les  .affureiirs  font  garants  , non  feulement  des  prifes  faites  par  des  en- 
nemis ou  des  pirates;  mais  encore  de  celles  qui  font  induement_ faites  par  des 
amis,  alliés  ou  neutres;  en  un  mot  de  toutes  prifes  juftes  ou  injuftes,  faites 
par  hoftilités,  brigandage  ou  autrement.  Cafa  Regis,  difc.  /,  n,  ii8.  & dijc. 
6~4,  n.  8 ^ Santerna,  d&  ajfec.  part.  6 8.  Cela  eft  hors  de  doute.  Sentence 

conforme  de  Marfeille  voce  du  i8  Avril  1757,  en  faveur  du  fieurTiran, 
propriétaire  de  la  Corvette  la  Marie- Anne,  contre  fes  affureurs.  Ce  navire 
qui,  avant  toute  déclaration  de  guerre,  avoit  été  pris  par  les  Anglois  & con- 
duit à Minorque  , fut  rendu  libre  par  la  glorietife  conquête  de  Port-Mahon.  De 
retour  à Marfeille,  les  affureurs  prétendirent  qu’il  n’étoit  point  queffion  là 
d’une  prife;  mais  d’un  fimple  arrêt  de  Prince.  Sans  avoir  égard  à leur  excep- 
tion , ils  furent  condamnés  & recü  de  payer  les  fommes  par  eux  affurées  , à 
la  déduéfion  du  prix  de  la  vente  du  navire  & la  cargaifon.  Arrêt  conforme 
du  Parlement  d’Aix,  du  13  Mai  audit  an  1757,311  rapport  de  M.  de  Jonques. 

Ils  répondent  tout  de  même  des  prifes  induement  faites  par  les  ennemis, 
quoique  relâchées  dans  la  fuite.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  d’Aix  du  mois  de  Juin  1751, 
confirmatif  d’une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  3 Août  1750,  au 
rapport  de  M.  Emerigon  , en  faveur  des  créanciers  des  fieurs  Leraere  &_Fils, 
contre  les  affureurs  fur  le  pinque  le  St.  Charles.  Le  navire  avoit  ete  pris  par 
les  Anglois  depuis  la  publication  de  la  paix,  & Us  l’avoient  enfuite  relâché. 

Arrêt  de  Prince , déclaration  de  guerre  , reprefailles.  i dem.  Loccenius , de  jure 
maritimo,  lib.  z,  cap.6  , n.  i , & cela  fans  augmentation  de  prime  le  cas  arri- 
vant ; parce  que  l’affureur  eft  cenfe  l’avoir  prevu,  & par  confequent  lavoir 
pris  pour  fon  compte.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  déclaration  de  guerre  fur- 
tout,  comme  il  arrive  rarement  qu’elle  furprenne  & qu’on  n’en  ait  pas  eu  des 
avis  ou  des  foupçons  quelque  temps  auparavant , les  affureurs  lorsqu’ils  ont 
fiqet  de  la  craindre  ont  accoutumé  de  ftipuler  deux  primes , l’une  à l’ordinaire 
pour  le  cas  de  la  paix,  &;  l’autre  plus  forte,  fi  la  guerre  furvient  pendant  le 
voyage  , V.  art.  7. 

E t généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer.  Divers  Auteurs  ont  prétendu  , 
entr’auires  Santerna  de  affec,  part.  ^,n.  yz  & fq.  Cafa  Regis,  Rocus,  Stra- 
cha  , &c.  que  les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des  cas  tout-à-fait  extraordinaires , 
à moins  que  la  police  ne  foit  générale  pour  tous  les  cas  exprimes  & non  ex- 
primés. Mais  cette  exception  , qui  ne  pourroit  que  donner  matière  a des  difcuf- 
fions  fréquentes , n’eft  pas  admiffible  parmi  nous,  à la  vue  de  notre  article  qui 
comprend  abfolument  toutes  fortunes  de  mer,  s’il  n’y  a quelque  reftriéfion  par 
une  convention  expreffe. 
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ARTICLE  XXV  IL 

SI  toutefois  le  changement  de  route,  de  voyage'ou  de  valffeau 
arrive  par  l’ordre  de  l’affuré  , fans  le  confentei^ent  des  affureurs  • 
ils  feront  déchargés  des  rifques,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  tou- 
tes  aiures  pertes  & dommages  qui  arriveront,  Le  fait  ou  La  faute 
des  ajj lires  , fans  que  les  afîureurs  foient  tenus  de  reflituerla  prime 
J us  ont  commencé  à courir  Les  rijqucs.  ^ ’ 

r/‘O  r£  Z les  articles  6 & 7 des  affurances  d’Anvers  & le  feptieme  des 
r affurances  d Amflerdam.  ^ 

Il  en  feroit  de  même  du  changement  de  route  arrivé  par  le  fait  du  maître 
ou  capitaine  à moins  qu’aux  termes  de  l’art,  fuivant,  l’afTureur  ne  fe  fût  chargé 
par  la  police  de  la  baratterie  de  patron.  Mais  c’efl  à quoi  l’on  ne  manque  guere 
non  plus  que  de  fnpuler  que  raffureur  courra  tous  les  rifques  maritimes  nol 

raîon  n ’ ^vec  décla- 

ration qu  op  dérogé  a l Ordonnance  en  cette  partie,  comme  en  bien  d’autres 

• P^*"*?'*  pour  tous  ceux  où  elle  ne  s’exprime  pas  en  termes 

fon  effél  I I ’ l’Ord^nanceanroit  tout 

Ion  effet.  C eft  auffi  le  droit  commun  , Loccenius  , de  Jure  maridmo  lib.  2 cap 
0,  n,  /O  ,fol.  IÙ(^.  > -r* 

Par  le  fait  ou  la  jaute  des  affurés.  Ou  de  leurs  prépofée  , agens,  ou  facleurs  • 
& cela  fans  qu  aucune  claufe,  puiffe  valablement  charger  les  affureurs  des 
dommages  qui  arriveroient  de  cette  maniéré.  Une  telle  claufe  en  effet 

hibe.  C eff  ainfi  que  la  loi , cum  proponas  j.  cod.  nautkio  fisnore , parlant  du 

cettrrai^on'^r/'v  ""  a marchandifes/^roy^f^é^,  qui  par 

cette  ra non  ont  ete  confifquees  , décidé  comme  notre  article  , que  le  prêteur 

cas  r Per.e,  comme  ne  procédant  pL  l’èn 

déLeur.  purement  du  fait  & de  l’extrême  imprudence  du 

ï"  faute  du  maî- 

nar  ^ I , les  afîureurs  n’en  font  pas  tenus  non  plus  de  droit;  mais 

P une  claufe  de  la  police,  ils  peuvent  y être  affujettis  en  fe  chargeant  de  la 
haratterie  de  patron ;&  cette  claufe  efl  permife  par  l’art,  fuivant.  Il  en  feroit 
utrement  comme  on  vient  de  le  dire , d’une  fîipulation  qui  foumettroit  les 
aRureurs  a la  garantie  des  faits  de  l’agent  ou  du  fafteur  de  l’affuré  ; & la  raifon 

efî  que  le  faôeurreprefenteeffennellement  l’affuré,  en  telle  forte  que  c’eff  tout 
comn,efil’affimécommettoit  la  faute  lui  même;  ce  qu’on  ne  peut^as  dire 
Liment  , lorfquela  faute  vient  du  maître  ou  capitaine,  quoiqu’il foit  du  choix 
proprietaire  ou  armateur  du  navire  affuré. 
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S'ils  ont  commencé  à courir  les  rifques.  Dès-là  la  prime  eft  aquifeen  entier  aux 
affiireurs  , quoique  les  rifques  n’ayent  pas  duré  long-temps , par  quelqu  un  des 
cas  exprimés  par  cet  article  ou  autrement.  Cependant  cela  ne  doit  s enten- 
dre que  de  la  prime  pour  l’aller,  fi  les  rifques  ont  ceffé  de  courir  contre  les 
aflureurs  en  allant;  car  il  eft  décidé  par  l’art.  6 ci-deffus,  que  fi  la  prime  eft 
flipulée  pour  l’aller  & le  retour , ce  qu’on  appelle  prime  liee  , & que  le  jaU- 
feau  ne  faffe  point  de  retour,  l’affureur  ne  gagnera  que  les  deux  tiers  de  la 
prime.  Ainfi  la  décifion  étant  applicable  à notre  hypothefe , il  faut  dire  que  les 
affureurs  ne  gagneront  tout  de  même  que  les  deux  tiers  de  la  prime  nipulee  en 
général  pour  l’aller  & le  retour,  ou  que  celle  qui  aura  ete  reglee  feparement 
pour  l’aller,  fans  préjudice  en  ce  dernier  cas  lealement,  du  demi  pour  cent 
de  l’autre  moitié  de  l’affurance  pour  le  retour.  Cependant  fi  le  navire  avoit 
fait  naufrage,  ou  avoit  été  pris  en  allant,  il  feroit  jufte  & naturel  de  déduire 
alors  aux  affureurs  la  prime  liée  en  plein , que  l’événement  eut  ete  prevu  ou 

"°En^  vertu  de^la'^cîaufe  qui  eff  aujourd’hui  de  ftyle  dans  les  polices  d’affuran- 
ces,  par  laquelle  claufe  il  eff  permis  de  changer  de  route  , naviger  adroit 
& à gauche,  à dextre  & fene}re  côté,  défaire  echelles  , d aller  & revenir  &c.  fl 
le  navire  touche  à quelque  port  dans  fa  route,  que  le  capitaine  y déchargé  & 
vende  des  marchandifes , pour  en  prendre  d’autres  en  remplacement , ou  pro- 
venant  du  prix  de  celles  qu’il  a vendues  ; ces  marchandifes  font  fubrogees  aux 
premières , à l’effet  que  les  affureurs  en  courent  les  rifques  comme  des  premières 
& de  celles  qui  font  reftées  dans  le  navire.  Ainfi  juge  par  Sentence  de  Mar- 
feille  du  12  Décembre  1749 . au  rapport  de  M.  Emengon , en  faveur  ^ fieur 
Jean  Piquet , négociant  de  Marfeille  , contre  les  affureurs  fur  les  facultés  , c eft- 
à-dire,fur  les  effets  de  la  cargaifon  du  vaiffeau  la  Minerve.  ^ 

Pareille  Sentence  du  30  Janvier  1751  , en  faveur  du  capitaine  André- Vin- 
cent Fabre,  contre  les  fieurs  Nicolas  & Cognie,  affureurs  fur  une  pacotille 
chargée  dans  le  navire  Marquis  de  Faudreuil , avoit  Jfe  dechar- 

oée  au  Cap  fur  la  route,  & le  prix  converti  en  d’autres  marchandes.  Il  tut 
fuaé  par-là  que  le  péril  de  ces  dernieres  étoitpourle  compte  des  affureurs,  en 
Wnu  de  la  claufe  portant  pouvoir  de  faire  échelle.  ■ r , -r  , 

Il  s’enfuit  encore  de  cette  claufe , que  les  marchandifes  qui  font  prifes  d^s 
un  port  fur  la  route  , pour  compléter  le  chargement , font  auffi  aux  rifques  des 
affiu-eurs.  Arrêt  d’Aix  du  15  Juin  1746,  en  faveur  des  fieurs  Arnaud_&  autres 
néaocians  de  Bayonne,  contre  les  affureurs  fur  les  du  navire  le  St. 

Bernard.  L’affurance  étoit  déclarée  faite  fur  les  marchandifes  qui  trouve- 
roient  chargées  dans  le  vaiffeau,  à fa  forîie_ de  Bayonne  jufqua  Cadix.  Le 
vaiffeau  avoit  pris  fur  fa  route  des  effets  à Saint-Sebaftien , & c etoit  la  caufe 
du  refus  des  affureurs.  Sans  avoir  égard  à leurs  exceptions  , lyurem  condam- 
nés de  payer  avec  dépens,  tant  des  caufes  principales 

Mais  la  permiffion  de  changer  de  route,  & de  rétrograder  en  un  mot  de  dé- 
router, n’emporte  pas  la  faculté  de  changer  le  voyage  & la  deffination  annon- 
cée du  navire  ; elle  donne  feulement  la  faculté  de  détourner  un  peu  de  la  rout  , 
pour  toucher  à quelque  port , étant  à la  droite  ou  à gauche  fur  la  route  , d aile 
& revenir  cl'nn  portà  l’aulre  , même  en  ré.rogradant , de 

le  navire  revienne  gnfin  à fa  route,  pour  fe  rendre  a la  defttnation  exprimes 

dans  la  police. 


L I V.  III.  T I T.  VI.  des  AJJurances , A R T.  X X V 1 1.  ycj 
Mutari  iter  dicimus  ,cum  capitaneus  retenio  femper  primo  propofito  & defii^ 
n.itione^in  accejforiis  totaliter  illurn  non  fe^uitur  ^ mutando  viam  de  re&a  in  indi- 
recîam.,  vel  plures palas  , plurefque  portas  atnngendo  ^ animo  tamtn  & inteniione 
projequendi  viaggium  ufqiie  ad metam  defiinatam.  Cafa  Regis  , difc.  Gy  ,n.r^  & Jeq, 
il  dit  encore  y dijc.  i‘^,  n.  6>C  difc.  /j  4 & , que  malgré  cette  claiife  le 
capitaine  ne  doit  jamais  ^'e  détourner  beaucoup  de  fa  route  & du  droit  chemin  ; 
verba  hxc  y ajoute-t-il,  navigare  à dextrâ  & JiniJlrâ  y hune  habent  expojîtionem  & 
conceptum  y ut  tantum  diverti  pojjît  iter  ^ quantum  inferviat  faciliori  & tutiori  na- 
vigationi y pro  dtveniendo  adporturn  dejiinaturn  y non  autem  ut  in  toturn  divertatur 
ab  incœpto  & dejlinato  itinere. 

C’eft  auffi  à quoi  revient  le  fentiment  de  Stypmannus,  ad  jus  maritimum  , 
cap.  y y n.  4/j  , fol.  463  , en  ces  termes  htze  claufula  , ad  dextram  vel  adjù 
nijlram  navigare  premittens , non  permittit  mutare  lacum  y fed  tantum  commodita^ 
tem  magijlro  navis  relinquity  quornodo  curftim  tenere  vel  dirigere  velit , veljiy  prop~ 
ter  caufas  y littora  legere  y vel  portum  intrare  velit  y hoc  ei  maneat  liberum. 


ARTICLE  XXniI. 


Ne  feront  auffi  tenus  les  affureurs , de  porter  les  pertes  & dom- 
mages arrivés  aux  vaifTeaux  & marchandifes  par  la  faute  des 
maîtres  & mariniers  , fi  par  la  police  ils  ne  font  chargés  de  la  barat- 
terie  de  patron, 

C’Es  T la  faute  du  maître  & des  mariniers  ,fi  les  marchandifes  reçoivent  du 
dommage  losr  de  leur  chargement,  faute  de  bons  guindages  & cordages , 
ou  parce  que  la  manoeuvre  eft  mal  faite , & que  le  navire  n’eft  pas  bien  amarré] 
ou,  pendant  le  voyage,  pour  n’avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles.  Art.  4 * 
du  tit.  fuiv.  De  même  fi  les  marchandifes  ont  été  mal  placées  dans  le  navire. 
Art.  23  de  l’Ordonnance  de  \Visbuy  ; Loccenius,  de  jure  marit.  lib.  a,  cap'. 
^ ; Stracha  , i/e  nautis , part.  ^ y comme  Ç\  ie  font  des  mar- 

chandifes féches,  mifes  fous  des  barriques  d’huile,  d’eau-de-vie,  vin,  &c. 
fi  ^s'^ire  efi  furcharge,  s il  y a fouftraélion  ou  altération  d’une  partie  de  s 
effets.  Art.  y,  9 & lo,  chap.  ^ du  Guidon;  Stracha.  ibid,  pour  tout  ceci  ; 
Cafa  Regis,  difc,  23,  n,  GS  6*  feq. 

La  railon  pour  laquelle  les  affiireurs  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  en  au- 
cun de  ces  cas,  n’efi  pas  celle  que  donne  le  Commentateur  ; favoir,  que,  om- 
nia  facl  a magifri  debet  pnrjlare  is  qui  eum  preepofuit  y alioquin  contrahentes  deci- 
perentur‘  fuivant  la  loi  première,  de  exercitoria  aclione'y  ou  du  moins  elle  ne 
feroit  applicable  que  contre  l’afTuré  propriétaire  ou  armateur  du  navire,  6c 
nullement  contre  les  autres  marchands  chargeurs.  Art.  4,  ch.  15  du  Guidon^  & 
aux  notes.  ’ 

Il  y a donc  une  autre  principe  de  décifion:  c’eft  que  , parla  nature  du  con- 
trat  d’alTurance  , l’aiTureur  n’eft  chargé  de  droit  de  répondre  que  des  pertes  qui 
arrivent  par  cas  fortuit,  par  fortune  de  mer;  ce  qui  efi  tout-à-fait  étranger 
aux  fautes  que  peuvent  commettre  les  maîtres  & les  mariniers.  Et  tel  efi  le  droit 
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commun;  Rote  de  Gênes  , décif.  iGS;  Loccenius,  de  jure  maritimo  , lïb.  2 ^ 

ccip,  6 ^ n,  6 & i O,  ^ ^ 

La  baratterie  peut  fe  prouver  par  enquête,  même  en  y faifant  entendre  les 
gens  d’équipage.  Stracha  , de  ajfec.  gfojf.  3/,  n.  ^ 

Cependant,  par  convention  , les  affureurs  peuvent  être  obligés  d’en  garan- 
tir les  affurés.  Loccenius,  loc.  cic.  n.  to  ^ foL  Et  il  ne  faut  pour  cela  , 
aux  termes  de  notre  article,  conforme  a 1 ufage  de  la  Hollande,  que  les  char- 
ger par  la  police  de  la  baratterie  de  patron  ; termes  énergiques  qui  comprennent 
abfolument  tout  le  dommage  qui  peut  réfulter  du  fait  du  maître  & des  gens  de 
fon  équipage,  foît  par  impéritie,  imprudence,  malice,  changement  de  route  , 
larcin  ou  autrement:  fauf  aux  affureurs,  comme^fubrogés  de  plein  droit  aux 
affurés,  à fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  maître,  dans  tous  les  cas  oîi  les 
propriétaires  ou  les  chargeurs  auroient  action  contre  lui,  pour  la  réparation 
du  dommage.  Et  cela  avoit  déjà  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  z6  Mars  1762. 
Journ.  des  Audiences , tom.  3,  liv.  7,  chap.  21. 

Anciennement  en  France  les  affureurs  étoient  tenus  de  plein  droit  déjà  ba- 
ratterie de  patron  \ mais  ce  n etoit  que  fublîdiairement , & apres  avoir  fait  tou- 
tes les  diligences  convenables  contre  le  maître.  Art.  6 , chap.  5 , & art.  pre- 
mier , chap.  9 , du  Guidon,  & aux  notes.  Au  contraire,  par  l’art.  4 des  affu- 
rances  d’Anvers,  il  eff  défendu  de  charger  les  affureurs  delà  baratterie  de  pa- 
tron. Il  en  eff  de  même  à Cadix , auffi-bien  qu’à  Rotterdam.  Art.  5 de  l’Or- 
donnance de  ladite  ville , à la  fuite  de  Weitfen  ; & véritablement  il  feroit  à fou- 
haiter  que  cette  loi  fut  par  tout  obfervee,  fi  fon  execution  n entrainoit  pas 
comme  néceffairement  des  difcuflîons  fans  nombre. 

Pour  la  peine  de  la  baratterie  frauduleufe  , voyez  l’article  35  , tit.  premier, 

livre  2 fuprà.  . , , , 

Quoique  par  la  police  d’affurance  ,Ies  affureurs  foient  charges  de  la  baratterie 
de  patron,  la  claufe  n’opere  rien  fi  c’eft  le  propriétaire  lui-même  qui  monte 
fon  navire,  & fi  c’eft  le  maître  qui  eft  affuré.  lUud  nulla paBione  effici  potefl , 
ne  dohis  pmjletur  , leg,  fîunus , 27  3 y ff"'  pacîis.  Quid  fi  le  maître  eft  fils 

de  l’affuré?  Quoiqu’en  droit  pater  & filius  ^ una  eademque  perfona  cenfentur  ,i\ 
ne  feroit  pas  jufte  de  rendre  l’affure  refponfable  des  fautes  du  maître  fon  fils , 
s’il  n’y  avoit  preuve  de  collufion  j attendu  qu  étant  reçu  maître  a 1 Amirauté  > 
il  eft  reconnu  capable  de  commander. 


ARTICLE  XXIX, 


L Es  déchets , diminutions  & pertes , qui  arrivent  par  le  vice  pro- 
pre de  la  chofe , ne  tomberont  point  fur  les  affureurs. 

L en  eft  aufli  de  même  en  fait  de  prêt  à la  groffe,  fuivantlart.  12  du  titre 
A précédent  ; & cela  , parce  que  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , 
ne  peut-être  réputé  cas  fortuit , art.  8 , chap.  5 du  Guidon  , & art.  7 des  af- 
furances  d’Amftérdam.  L’art.  17  de  l’Ordonnance  de  Rotterdam  ajoute,  fi  les 

affureurs 
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affiireiirs  n’ont  fpécialement  été  chargés  defdits  rifqiies.  Vide  ce  qui  a été 
obleryé  lur  ledit  article  12  du  titre  précédent,  ôi  ce  que  dit  le  Commentateur 
lur  celiii-ci . 

Ce  n’ert  pas  non  plus  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer,  que  la  perte 
d’une  ancre  caillée  par  le  frottement  du  cable  fur  des  roches,  qui  l’ont  rompu 
& coupé  : c’elMà  une  fuite  naturelle  du  fervice  des  choies  deftinées  à l’ufaî^e 
du  navire.  Et  de  même  qu’on  ne  peut  demander  aux  affureurs  que  le  navire  a 
perdu  de  fa  valeur,  pour  avoir  plus  de  fervice  qu’il  n’en  avoir,  ou  parce  que 
les  cordages  & les  voiles  lont  niés  ; de  même,  le  navire  étant  à l’ancre  fi 
les  cables  auxquels  les  ancres  font  attachéas,  s’ufent,  rompent  ou  font  couoés 
par  1 elfet  leul  des  courants  ou  du  tangage  du  navire  , les  alTureurs  ne  font  pas 
tenus  de  cette  perte.  Autre  chofe  feroit  fila  violence  des  coups  de  vent  ou  de 
mer  obligeolt  de  filer  les  cables  , ou  en  caufoit  la  rupture;  & de  même,  fi 
quelque  coup  de  vent  ernportoit  une  voile,  une  vergue  , & que  le  tout  fût 
bien  conftaté  par  un  procès-verbal  du  maître  ou  capitaine,  figné  des  princi- 
paux àQ  l’équipage  , confirmé  & attefté  par  une  déclaration  au  greffe  de  l’A- 
mirauté, à l’arrivée  du  navire.  Cette  difiinclion , au  refie,  efi  appuyée  de  la  con- 
iéquence  qui  le  tire  tout  naturellement  de  la  première  partie  de  l’art.  4 du  tit.  fui  v. 

Si  le  navire  ne  peut  achever  fon  voyage  & qu’il  foit  jugé  incapable  de  faire 
ion  retour,  la  quefiion  , fi  cet  evenement  efi  a la  charge  des  affureurs  , ou  non  , 
dépend  de  favoir  fi  c efi  par  des  coups  de  mer  , ou  autre  cas  fortuit , que  le 
navire  efi  devenu  hors  d’état  de  fervir , ou  fi  c’efi  par  vétufié  & pourriture, 
ce  qui  git  en  examen  & vifite  du  navire  pour  pouvoir  juger,  fi,  au  départ* 
il  etoit  vraiment  en  état  de  faire  le  voyage  ou  non  ; parce  qu’en  ce  dernier  cas 
les^ affureurs  n’en  doivent  pas  répondre,  s’agiflant  d’un  vice  de  la  chofe,  quoi- 
qu’en  difent  Stypmannus , 4,  cap.  z,n.,ox,  fol.  ^>86  ^ cap. -i n.  U 2 

fol.  4^8,  ôzCafa  Regis,  di/c.,,  ;z., 40.  ^ ’ 

On  cite  fur  ce  fujet  plufieurs  Arrêts  d’Aix  & des  Sentences  de  Marfeille  con- 
tre les  affureurs  ; mais  ces  préjugés  , pour  être  juridiques , doivent  avoir  été 
rendus  fur  des  preuves  que  les  navires  avoient  été  rendus  innavigables  par 
fortunes  de  mer.  Cependant,  qu’efi-ceque  ces  preuves  pour  l’ordinaire  ? Des 
proces-verbaux  frauduleux  de  la  part  des  capitaines  , toujours  difpofés  à fa- 
voriler  les  armateurs,  fans  égard  à la  vérité  & à la  jufiice. 


ARTICLE  XXX. 

Ne  feront  aufii  tenus  pilotages , louages,  lamanages  , des  droits 
de  congé,  vijîte  , rapports  & d’ancrage,  ni  de  tous  autres  impo- 
fés  fur  les  navires  & marchandifes . 

Pilotages , louages  & lamanages.  C’efi  ce  que  l’art.  8 du  titre  fuivant  , ap- 
pelle menues  avaries,  qui  doivent  fe  payer  un  tiers  par  le  navire  & les 
deux  autres  tiers  par  les  marchandifes. 

Al  égard  des  droits  de  conge.  L art.  9 les  retranche  du  nombre  des  avaries , 
& veut  qu’ils  foient  acquittés  par  les  maîtres. 

Tom.  II, 
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Les  affureiirs  font  déchargés  de  tout  cela  par  le  préfent  article  ; mais  cela 
doit-il  s’entendre  auffi-bien  du  cas  où  ces  frais  & droits  deviendront  extraor- 
dinaires par  quelque  tempête  ou  coup  de  vent  qui  obligera  d’aborder  un  port 
ou  d’entrer  en  riviere,  que  de  celui  où  ces  mêmes  droits  ne  feront  devenus 
extraordinaires  que  par  une  fuite  naturelle  du  voyage,  au  moyen  des  efcales 
qu’il  devoir  faire,  ou  par  le  fait  particulier  du  maître? 

Ce  qui  fait  penfer  qu’il  n’y  a point  de  diftindion  à faire  à ce  fujet,  c’efl  que 
ces  droits  font  peu  confidérables  en  eux-mêmes  j & qu’il  eft  d’ufage  de  ifipuler 
dans  les  polices  d’affurance  que  les  aflureurs  ne  feront  tenus  d’aucunes  avaries 
qu’en  cas  qu’elles  excédent  trois,  quatre  ou  cinq  pourcent. 

Cependant  il  fe  peut  faire  que  ces  droits  étant  joints  aux  avaries,  forment 
un  total  qui  excède  les  3 , 4 ou  5 pour  cent;  & alors  il  feroit  naturel  qu’ils 
filfent  partie  des  avaries  , étant  occafionnés  par  tempête  ou  autre  fortune  de 
mer;  car  on  comprend  bien  que  jamais  les  affûteurs  n’en  peuvent  être  tenus  , 
ü ce  font  des  droits  ordinaires,  à payer  au  départ  du  navire  & à ton  arrivée 
au  lieu  de  fa  deftination,  ou  s’ils  ne  font  devenus  extraordinaires  que  par  le 
fait  particulier  du  propriétaire  ou  du  maître  Voyez  l’art.  8 du  tit.  luivant. 

Droit  de  congé  , vijite , &c.  11  ne  s’agit  point  là  , comme  l’a  imaginé  le  Com- 
mentateur, » de  la  confifeation  du  navire  & des  marchandifes  , faute  par  le 
>)  maître  ou  les  affurés  d’avoir  pris  des  congés,  fait  vifiter  des  marchandifes  , 
» fait  leur  rapport,  ou  payé  les  droits  d’ancrage,  &c.  » Si  c’étoit  là  l’objet 
de  l’article,  il  feroit  autrement  conçu.  Tout  ce  qu’il  a entendu  décider , c’efl 
quêtons  ces  droits,  qui  doivent  être  acquittés  refpeftivement  par  l’armateur  , 
le  maître  & les  marchands  chargeurs,  ne  regardent  pas  plus  les  affureurs  que 
les  frais  du  pilotage,  touage  & lamanage. 

Au  refie  , les  droits  de  congé  font  ceux  du  congé  ou  paffe-port  que  le  maître 
doit  prendre  néceffairement  chez  le  Receveur  de  M.  l’Amiral  pour  chaque 
voyage  qu’il  veut  faire  en  mer.  Les  droits  de  vifite  font  ceux  qui  font  attri- 
bués aux  Officiers  de  l’Amirauté  pour  la  vifite  des  navires,  à l’effet  de  quoi, 
dans  chaque  port,  il  y a des  huiffiers-vilîteurs.  Les  droits  de  rapport  font 
ceux  dûs  pour  tous  les  rapports  & déclarations  que  les  maîtres  font  tenus 
de  faire  à l’Amirauté,  foit  à leur  arrivée,  foit  en  cas  de  relâche  dans  chaque 
port.  Les  droits  d’ancrage  font  ceux  qurfont  dûs  à M.  l’Amiral  pour  la  per- 
raifîion  de  mettre  le  navire  à l’ancre,  foit  dans  les  rades,  foit  dans  les  rivières: 
droits  qui  fe  lèvent  différemment  fur  les  Etrangers  & les  François,  comme  il 
a été  obfervé  ci-deffus,  art.  ii  , tit.  premier  du  livre  premier. 

Enfin  , les  droits  lmp  ofés  fur  Us  navires  & marchandifes^  font  ceux 

dûs  pour  la  foumiffion  de  ramener  le  navire  au  port  où  il  efl  armé,  pour  une 
commiffion  en  guerre,  pour  le  leffage  & déleftage  , l’amarrage  au  quai,  le 
patifis  en  l’ifle  de  Ré,  & généralement  tous  droits  locaux,  avec  ceux  d’entrée 
& de  fortie  dûs  au  bureau  des  fermes  du  Roi,  fuivant  la  nature  Ôc  la  qualité 
des  marchandifes. 
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ARTICLE  XXXI. 

ÏL  fera  fait  defîgnation  dans  la  police  des  marchandifes  fujettes  à 
coulage;  linon  les  alTureurs  ne  répondront  point  des  dommages 
qui  leur  pourront  arriver  par  tempête,  fi  ce  n’eft  que  l’affurance  foit 
idite  lur  le  retour  des  pays  étrangers. 


Oyez  l’article  17  des  aflurances  d’Amllerdam. 

Que  dans  la  police,  celui  qui  fe  fait  affurer  foit  obligé  d’exprimer  les 
marchandifes  fujettes  à coulage  ; il  n’y  a rien  là  que  de  naturel,  puifque  les 
rifques  étant  plus  grands,  c’ed:  une  raifon  pour  augmenter  la  prime,  art  4 
chap,  2 du  Guidon,  & qui  peut  même  ou  empêcher  d’affurer,  ou  faire  qu’on 
n aliure  que  pour  une  moindre  fomme.  Mais  que  cette  obligation  de  déclarer 
les  marchandifes  fujettes  à coulage  ceffe , lorfque  l’alTurance  eft  faite  fur  retour 
des  pays  etrangers  ; c’eli  ce  dont  on  ne  conçoit  du  tout  point  la  raifon , à moins 
quon  ne  dife  que  dans  ce  cas  l’affuré  efl  cenfé  ignorer  quelles  fortes  de  mar.. 
chandiles  lui  feront  envoyées  en  retour,  & que  la  préfomption  efl  contraire 
Il  les  retours  lui  font  faits  de  quelque  port  du  Royaume  ou  de  nos  colonies. 

Quoiqu  il  en  foit , l’ufage  eft , & c’eft  aujourd’hui  une  claufe  de  ftyie  de 
Itipuler  dans  les  polices  d’affurance,  que  les  affûteurs  courront  les  rifques  fur 
les  marchandifes  qui  fe  trouveront  chargées  dans  le  navire,  de  quelque  nature 
qu  elles  foient , fujettes  à coulage  ou  non.  ^ ^ ^ 

Lorfque  les  marchandifes  fujettes  à coulage  font  aux  rifques  des  affûteurs 
Ils  repondent  alors  du  coulage  qui  arrive  , ou  qui  eff  cenfé  être  arrivé  par 
tempete  ou  autre  fortune  de  mer,  à la  déduaion  néanmoins  du  Coulage  ordi- 

quelque  heureux  que  foit  le  voyage,  procédant  du  vice  propre  de 
la  chofe,  ne  peut  être  un  rifque  maritime.  P P 

& auftP^l^^^  ^ ordinaire,  par  rapport  aux  voyages  de  l’Amérique 

& autres  de  long  cours,  eft  arbitre  pour  les  eaux-de-vie,  les  vins,  les  guil- 
dives  & autres  liqueurs , les  huiles , &c.  à 12  ou  1 5 pour  cent  ; pour  les  fifcres 

onJî  ’ pour  les  indigos,  de  10  à 20  pour  cent,  6c 

qu^quefois  au-dela , fuiyant  qu’ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  fecs. 

voyages  moins  longs , comme  de  la  Méditerranée  en  Flandres , en 
/ R ^^altique , le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  eft  de  3 à 4 

î)’  ^ r <ï“^^ïon  que  du  trajet  du  golfe  d’Aquitaine  en  Nor- 

mandie,  Picardie,  & toute  la  Manche,  le  coulage  n’eft  eftimé  que  2 à 3 pour 

police ^ proportion,  quand  il  n’y  a rien  de  réglé  fur  cela  par  la 

Mais  on  y pourvoit  affez  fouvent , & alors  les  affureurs  n’en  font  tenus 
qu  autant  que  le  coulage  fe  trouve  excéder  celui  qui  a été  ftipulé 

îe.  ptTn./  1 inévitable,  il  feroit  naturel  que 

coulage  ftipule.  Cependant  l’ufage  de  cette  place,  eft  qu’ils  le  payent  en  plein 

Lij 
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lorfqu’lî  excède,  à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  fait  d’avaries,  en  quoi 
ils  font  de  pire  condition  que  lorfque  le  coulage  n’eft  pas  flipulé^;  puilque  , 
comme  il  a déjà  été  obfervé  , ils  déduifent  alors  le  coulage , tel  qu  il  eu  réglé 

par  l’ufrige.  ' ‘ - , , , , r ■ i i 

Il  faut  bien  prendre  garde,  que  quelque  confidèrable^ que  lou  le  coulage , 

on  ne  peut  en  faire  un  objet  d’avarie,  à moins  qu’il  n’y  ait  preuve  que  les 
futailles  ont  été  endommagées  parla  tempête,  ou  autre  fortune  de  mer;  fans 
cela  le  coulage  ne  peut  être  regardé  que  comme  naturel,  ou  provenant  du 
vice  de  la  chofe. 


article  XXX  il 

SI  l’affurance  eft  faite  divifémenr  fur  plufieurs  vaifTeaux  défignés,’ 
& que  la  charge  enderefoit  mife  fur  un  feul , l’affureurne  courra 
rïfque  que  de  la  lomme  quhl  aura  affurée  fur  le  bâtiment  qui  aura 
reçu  le  chargement , quand  même  tous  les  vaiffeaux  déhgnés  vien- 
droient  à périr,  & il  rendra  la  prime  du  furplus , à la  réferve  du 
demi  pour  cent. 

E Guidon  , ch.  13  , dans  une  hypotbcfe  afiérante  a notre  article,  fuppofe 
jfc_jque  les  marchandifes  deftinées  pour  plufieurs  navires  ayent  été  chargées 
dans  une  feule  barque  ou  allège,  pour  être  renverfées  dans  les  navires,  6c 
que  l’allége  périffe  ; dans  ce  cas,  il  décide  que  l’affureur  n’elt  tenu  de  la  perte 
que  jufqu’à  concurrence  de  la  plus  forte  iomme  qui  devoit  etre  chargée  dans 
l’un  de  ces  navires  ; mais  cette  décifion  eft  tout-a-iait  irrégubere  , & ne  dérivé 
millement  du  principe  de  notre  article,  lavoir,  que  1 affureur  a entenau  p^ar- 
taoer  les  rifques  fur  plufieurs  navires.  On  ne  peut  pas  conclure  delà  , eneftet, 
cu’il  falloiî  autant  d’alléges  qu’il  y a voit  de  navires,  qui  dévoient  recevoir  les 
marchandifes.  11  fuffifoit  que  ces  marchandifes  fuffent  deftinées  à etre  repar- 
ties fur  ces  dlfférens  navires  , aux  termes  de  lalTurance , pour  que  leur  perte 
tombe  fur  les  alfureurs;  car,  enfin,  il  falloit  les  porter  à bord  de  cnacun  des 
navires,  & cela  étant,  il  importe  peu  qu’elles  ayent  été  chargées  oans  une 

feule  allège.  . 1 n-  ' ' 

La  divifion  des  marchandifes  ne  regarde  que  les  differens  navires  deüines  a 
les  recevoir.  Si  tout  a été  renveilé  dans  un  leul  & qu’il  vienne  a périr , c eit 
alors  que  l’aftureur  eft  fondé  à dire  qu’il  ne  peut  perdre  fur  ce  batiment,  qui 
feul  a reçu  le  chargement  , que  la  femme  qu’il  avoit  affurée  fur  ce  meme  ba- 
timent, ôc  cela  fans  examiner  quel  a été  le  fort  des  autres  navires  fur  lefque  s 
il  avoit  également  affuré,  parce  que  l’affurance  eft  caduque  & fruftratoire  a 
leur  égard,  à defaut  de  chargement  réel  & effectif  dans  ces  autres  navires- 
L’affurance  ne  peut  donc  avoir  d’effet  en  pareil  cas , que  par  rapport  au 
bâtiment  <ur  lequel  feul  il  y a eu  des  marchandifes  chargées  , & par  confequent 
que  jufqu’à  concurrence  de  la  femme  pour  laquelle  il  avoit^voulu  courir  e 
rifque  fur  ce  même  bâtiment.  Inutilement  oppoleroit-on  à 1 affureur  que  les 
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autres  navires  ayent  péri  tout  de  même  r’pû  ^ 

chargées  dans  un  feul , eufTent  été  diftribuées  dealem^nTf^.  !! 


l’y  a ere  rien  chargé.  ^ eu  un  Donheur  pour  Un  ou'ii  nVaW..,  ) û ‘ ' 

que  lur  un  feul  navire;  & comme  il  n’a  pris  les  rlfni.e.  q..  <-e  chargement 

qu'à  une  certaine  fornme,  ,1  doit  être  q , te  enlvn  , « "«.re  que  juf- 

furplus , l’affurance  eft  caduque , & il  n '2ft  oueflii^n  € f 
la  prime,  s’il  l’a  reçue,  à 1^  réftîve  du 

Mais  , encore  une  fois  , la  décilion  n’a  rien  ^ i 

marchandifes^deftinées  pour  chaque  navire  , & nul  Tou'temA^  t^aMport  des 

valablement  être  chargées  dans  une  feule  al'«crn  ai  v ‘ puiflenî 

Sur  la  queftion,  fila  dirpofi.ion  dl'c«  tiKo^llïi^dt  , 

capitaine  ou  maître  a chargé  fur  un  autre  navire  i 'e 

qui  lui  avoient  été  confiées  , «5e  s’il  en  doit  réoond-e  ''^’^^’^handiles 

à périr.  Voyet/e^rd  l’art,  q , tit.  du  capitaine'^,  qui:«tVr:'mieTd7lTvr“' 


ARTICLE  X X X 1 I l. 

O rs  QUE  les  maîtres  & patrons  auront  liberté  de  toucher  en 
__d.fferens  ports  ou  echelles  , les  affûteurs  ne  courront  poLt  les 
niques  des  effets  qm  feront  à terre , quoique  deftinés  pourrie  chaf 
gement  qu  .ls  auront  affûté,  & que  le  vaVeau  Toit  au'^po rt  pour  le 
prendre , s tl  n y a convention  expreffe  par  la  police.  P ' 

Dans  le  cas  où  par  l’affurance  il  eft  permis  à a.  f • 

cfcales.  lesrifques  des  niarchandifrrpren  re  d ns  esTfelef  7"'“ 
glentoe  croit  fur  ceux  que  l’adureur  a oris  ftir  Ini  n u ^ 

raarchandifes  dans  le  liei^dii  départ  du  naÇire  • c’eftà^d^rp  ^ "^ent  des 

nfqurs  des  barques  ou  allèges  deftinées  àTortW  ^ 

bfta^reTevrTfe^;“^-  ^ HiLT.ThT. 

dant  elle  eft  aftez  ufité°e!^^"  rarement  dans  les  polices  d’afturances  ; cepen- 


/ 
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ARTICLE  XXXIV. 

SI  Taffurance  eft  faite  pour  un  temps  limité,  fans  défignation  de 
voyage,  l’alTureur  fera  libre  après  l’expiration  du  temps,  & pourra 
l’affuré  faire  aflurer  le  nouveau  rifque. 

CEla  prouve  de  nouveau  que  l’Ordonnance  n’a  pas  entendu  abroger  l’an- 
cien ulage  d’affurer  pour  un  temps  limité  , & étendre  néceffairement 
l’affurance  au  voyage  entier  du  navire,  foit  pour  l’aller,  fort  pour  le  retour. 
Si  donc  l’aflurance  efî:  pour  deux  ou  trois  mois  feulement , après  l’expiration 
du  terme,  il  n y a plus  de  rifques  pour  l’affureur  ; fa  prime  eft  gagnée,  at- 
tendu que  l’affurance  ne  fubfifte  plus,  faufle  réglement  des  pertes  & avaries 
qui  auront  eu  lieu  dans  le  temps  des  rifques.  Mais,  encore  une  fois,  ces  fortes 
d’aflurances  ne  fe  pratiquent  plus  que  pour  les  navires  armés  en  courfe  , ou 
dans  quelques  afFrétemens  faits  au  Roi  : les  derniers  affrétemens  que  nous 
ayons  vu  de  cette  efpece , ont  eu  pour  objet  la  conquête  du  Port-Mahon. 


ARTICLE  XXXV. 


Ma  I s fi  le  voyage  efl:  défigtié  par  la  police  , l’affureur  courra 
les  rifques  du  voyage  entier  , à condition  , toutefois  , que  fi  fa 
durée  excède  le  temps  limité  , la  prime  fera  augmentée  à proportion, 
fans  que  l’alTureur  foit  tenu  d’en  rien  reftituer , fi  le  voyage  dure 
moins. 

IL  eft  queftion  ici  d’une  affurance  finguliere , faite  pour  un  temps  limité  avec 
déftgnation  du  voyage  du  navire.  On  fuppofe  dans  ce  cas,  que  1 affurance 
eft  pour  tout  le  voyage , & que  le  temps  de  fa  duree  n’a  ete  limite  que  dans  1 idee 
qu’il  n’cn  faudroit  pas  d’avantage  pour  que  le  navire  fe  rendît  à fa  deftination. 

Dans  cette  hypothefe , l’article  décide  que  l’affureur  courra  les  rifques  du 
voyage  entier , mais  à une  condition  qui  eft  toute  à fon  avantage , en  ce  que , 
ff  le  voyage  dure  plus  que  le  temps  limité  par  la  police,  fa  prime  augmentera 
à proportion;  tandis  qu’au  contraire  elle  ne  fouffrira  aucune  réduûion  file 
voyage  dure  moins,  en  quoi  il  n’y  a pas  de  réciprocité.  Auffiune  telle  affu- 
rance n’eft-elle  plus  en  ufage.  _ ... 

Avant  notre  Ordonnance , la  prime  étoit  réglée  pour  le  gain , ad  ratam  itimns 
& periculi,  Cafa  Régis , difc,  i ^ n,  6o,  Voyez  l’article  i i , chap,  9 du  Guidon  , 
dans  Cleirac  , p.  196. 


Li  v.  ni.  TIT.  VI.  dis  AJfurances ^ ART.  XXXVI. 


X X X r L 


^ f X ^ 

Lknfl'l  f°'^’déc^rgésdes  rifques,  & ne  laifferoot  de  gagner 
JLjla  prime  h 1 allure  , fans  leur  confentement  envnw  I»  „ . I . 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  défio-né  nn,  il’  T ^ ‘evailfeau 
la  même  ro'lirar  mafs  l'alurance  aura  I™  r 
eft  feulement  raccourci. 

d«  que  le  navire  fera^ia'rvenu  ! la  ha;,,t?  ‘SS,  V ■''''‘l"-  > 
le  cas  contraire,  l’affureur  n’anra  nac  mr^îrac  la  police.  Dans 

raccoiirciflement  du  voyage  : c’eft^l’affaire  de^^af?^  ’ "“"“l’Ha”'  le 

yoyap.  Il  a pft  faire  colirfr  moinl  de  nlmies  à iSèoV  ™ ™'‘  '' 
ele  libre  de  les  augmenter.  Voyez  le  même  art.  . z cZp  n du  C "°l  “'  “ 

En  interprétation  on  nlinôt  ^ r i cnap.  9 du  Guidon. 

il  s'eft  élev?  une  difficulté'^,  dont  !oici1efpece“‘ 

prirctdi“t"' &“;;^t'.:r  ct7d-m':"  ^ ^ ^ P--  «"< 

lités  de  la  part  des  AnrlT  1»  r augmentation  en  cas  de  guerre  ou  hofli- 
yaiffeau  , krrilbues  à cor  r’ir  du  "!T  f 'f»  f'eultés  de  fon 

jufqu’à  fon  arrivée  à Marfeille  ' ' " navire  de  l’Amérique 

3000 

des  hoftilitésdéjà  commifes  narL  ait-  Pommeaffurée,  & qui.àcaufe 
propoléà  Pierre  fon  affureifr  la  rairl  ’7^“*.l^”llarger  fes  effets  à Cadix, 
une  réfraftion  raifonnable  furies  50  l'°"  jlques  à Cadix,  moyennant 
fur  le  refus  de  PierrertftilécLrgefr^aX'd 

rence  de  la  fomme  de  looo  liv  c’eft  à ^ concur- 

ques  de  raffureur  l’autre  tiers  dan^.  ^ 

Pierre  prétend  qulce  tiers  refté  danl''"’  à ^«0  arrivée  à Marfeille. 
entier  à les  rifques  • nu’il  p op,  ^ navire  , ne  peut  pas  demeurer  en 

décharge  faite  à Cadilesdlfttr?dlcbar“'‘'^'"'’”“V"  '® 

reur  du  tiers  de  la  totalité  de  re  rhp,  chargement,  attendu  qu’il  étoit  affu- 
r.fque  de  la  fommel  le  de  inoo  t'’"  “«ir  le 

coJrir  que  i„fq„’à  clcleuce  1 1rs  ^oit 

re/:  felTelt’sriolctttltnl’: .1  eff  1°°  affn- 

1.  ..ers  précifément  qu’il  a làft  alTurel  f.lp  wlal^m'^telrot 
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fur  ce  chargement  ; qu’ainfi  il  lui  a été  permis  de  décharger  à Cadix 
comme  ce%ui  excédoit  la  fomme  de  2000  iv.  uniquement  affuree  & de 
laiffer  le  refte  dans  le  vailTeaii  aux  rifques  de  fon  affureur  , depuis  Cadix  )iu- 
n-fà  Marfeille  oh  le  voyage  doit  finir  ; l’affureur  n’ayant  rien  a dire  des  qu  il 
eft  relié  fur  le’navire  des^effets  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme^de  i°oo  liv. 
alTurée  , & que  ce  n’eft  point  à lui  à demander  raifon  de  ce  qu  il  y avoit  de 

charpé  au-delà  comme  n’ayant  aucun  interet  excedant.  . , 

due  queftlon,  propofée  dans  le  Mercure  de  France,  du  mois  d Août  1756, 
naoe  i2^\  fuivantes,  a été  réfolue  en  faveur  de  Pierre  , affureur  ; dans  celui 
d’ÔaSe  deuxieme  volume  , page  106  & fuivan^s , par  un  Avocat  du  Par- 
\mfnr  rlP  Pordeaux  ôc  au  profit  de  Jean,  affure,  par  un  anonyme. 

^ L’A  vocale  Bordeaux  a traité  de  fophifme  les  raiions  dePaffure,  tandis  que 
l’anonyme  a trouvé  que  la  difficulté  formée  par  l’affureur,  n etoit  qu  une  pure 

%'ansVc(oece  particulière  , après  les  propofitions  de  l’affuré , fur-tout  après 

pein  s^emt^cL^r'^ 

Son  afllTance  en  un  mot,  s’ctendoit  fur  l’intégrité  du  chargement , & 7- 

pondoit  propèrrionnellemen.^^ 

!i-:Lt?::rir:^;«’:urdêuï.iei,  ,’af  é n’eù,  pfs 

B V aiiroit  fait  contribuer  l’affureur  à proportion,  ceft-a-dire,  pour  un  ti^s 
de  «s  deux  tiers  de  perte , comme  ayant  réellement  ““  “ 

cas  de  naufrage  ctrge- 

correlams,  qu  tl  entp  en  P^' “ “ ■ g,  „.i ^ „is  à couvert  de  tous 

™ent;  en  un  mot  de  ee  ^ f „ partie  dn  chargement 

rtfques.  D ou  .1  / a^oit  réellement  intérêt , à ra.fon 

qui  a ete  déchargée  a les  rifques  jufqu’à  Cadix, 

& que  c’eft  ràffai’re  de  l’affuré  s’il  a voulu  y faire  finir  les  rifques , en  abrégeant 

“ftle'prS'des  moyens  allégués  pat  l’Avocat  de  Bordeaux  en  fave« 
de  l’affureur  f le  relie  n’eft  qu’une  amplification  , plus  propre 

‘'1r4rrv^ÔLrqt!^e%aiLtt°n%aro^ 

celtu  de  l’anonym\  , qui,  f=  croyant  3000I  v l’affuré 

été  déclarée  faite  pour  ,000  ^v ; " 

n’aurolt  pu  faire  décharger  a Cadix  les  deu  Pefoece  H fe  fonde  fur 

devoir  laVime,  ^ 

ce  que  l’affurance  n’a  pas  ete  fai  e fur  un  objet  ^le  , t 

4’un\  fomme  de  looo  liv.  d’oîi  il  conclut,  quil  luffit  a laffure  davou 
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dans  le  navii^  ^ jufqu  à fon  arrivée  à Marfeille,  des  effets  de  la  valeur  de  1000  ! 
pour  que  l’afTureur  n’alt  nen  à dire  , & foit  tenu  de  courir  les  rifq  es  d^cen^ 
fomme  entière  de  1000  W.  dans  le  trajet  de  Cadix  à Marfeille.  mIis  où  f'roit 
a raifon  de  différence  ? Qu  importe  que  le  chargement  foit  eftimé  dans  la  do- 
furancT?^”  ' ^ changer  la  nature  & les  effets  de  l’af- 

é.repTifeprrÿ«bSu;lT  ''  ^ Taffureur . doive 

Elle  n’a  pas  d’autre  appui  que  cet  argument:  l’affureur  a couru  le  rifqne  des 
accidens  maritimes  qui  pouvoient  arriver  à la  totalité  du  chargement  \ifqu’à 
concurrence  de  la  fomme  de  1000  liv.  par  lui  affurée  : donc  qu’il  a gainé  a 
prime  de  ce  qui  a ete  déchargé  à Cadix.  ^ ^ ^ ® 

chargement  jufqu’à  l’arrivée  du  navire  à 

S-  lui  âSr'cell  " fnpporter  fa  part  à proportion  de  la  fomme 

par  lu  dffuree  cela  n eft  pas  douteux  ; mais  que  delà  il  s’enfuive  cru’il  ait 
gagne  la  prime  de  ce  qui  a ete  mis  à terre  à Cadix, la  conféquence  eft  trop  b^ifqi!^ 

Si  Cadix  eut  ete  le  lieu  du  dernier  refte  du  navire  , & que  le  navire  eût  péri 

fa'ns  d^ome‘aui''ll'fî'^''^  affuré  en  auroit  eu  retiré  pour  2000  liv.  de  fes  effets , 
ians  doute  que  laflure  n auroit  pas  été  recevable  alors  à dire  à raffureur- 
» ce  font  mes  effets  que  j’ai  fait  mettre  à terre  , dans  lefquels  vous  n’avez 
» rien  à prétendre  ; le  furplus  qui  eft  refté  des  effets  dans  le  navire  y eft  de- 

: ^ -us 

qu’injufte , parce  que  le  voyage 
étant  fini  & les  rifques  ayant  été  courus  en  commun  , tant  qu’il  a duré  il^ faut 
neceffairement  que  la  déchargé  des  marchandifes  fe  faffe  Lffi  pour  compte 
mun  , en  telle  forte  que  ce  qui  fera  mis  à terre  tourne  au  profit  de  l’un  & 
de  autre  indiftinaement , & que  le  péril  de  ce  qui  refte  encoure  à décharge^ 
meme.  Eh!  fur  quel  fondement,  après  tout,  laffuré  pré- 
tendroit-il  que  ce  feroit  fes  effets  particuliers  qu’il  auroit  mis  à couvert  au  pré, 
jud,ce  de  l’aflureur  , fans  que  celui-ci  fût  en  droit  de  lui  rétorZer  que  ces 

de\rafc^crr“'“  à la  décharge 

cour"u‘lês  l'IT  '''‘’r  " f - «""’e  ils  ont  tous  deux: 

dernier  refte  k f ,^î°°  jufqu’à  l’arrivée  du  navire  à fon 

dernier  refte , le  fort  heureux  ou  malheureux  de  la  décharge  de  ces  mêmes 
marchandifes  les  regarde  également  en  commun.  ^ 

Mais  II  en  doit  etre autrement,  ce  femble , lorfque  le  voyage  n’eft  pas  fini 

hyp’oTfe  Jefo”  > -f  dau^rnonê 

1 P^s  permis  à I affure  de  retirer, pour  fon  comote  du 

navre  qu.  a abordé  un  port  fur  fa  route  , les  effets  qu’il  y a au  d^S  de  la 
fomme  qu  ,1  a fatt  affurer,  & d’y  laiffer  fimplemeut  la  valeur  de  la  fomme  af 
oue",ô,n  en  entier  de  l’affureur,  celui  ci  au  moins  n’a^an.  pa'vo.t 

prime  à prouonion^dii  fndroit , moyennant  la  réduaion  de  la 

pfiirie  a proportion  du  voyage  avancé  } 

de  faire  valoir  les  rifques  que  l’affureur  a couru  iuf 

^ rJ“ / ^ > S“°'  ! rifques  ont-ils  élé 
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autres  que  ceux  qu’il  lui  refte  à courir  encore  de  Cadix  à Marfeille  ? C^ 

X'es  iulqu’à  Cadix  ont  été  bornés  abfolument  à la  fomme  de  looo  liv.  & 

de  Cadix  à Marfeille  n’eft-ce  pas  la  même  chofe  ? . j i, 

La  leule  différence  qu’il  y ait  , c’eft  que  )ufqua  Cadix  la  perte  du  charge- 
ment ne  l’auroit  regardé  que  pour  un  tiers  ; au  heu  que  de  Cadix  a Marfcille 
rchargement  étant  réduit  à lOoo  liv.  la  perte  qui  pourra  furvenir  fera  tou  e 
pour  fL  compte.  Mais  dans  l’un  & l’autre  cas  , fon  affurance  ne  laura 
Lmais  exDofé  à perdre  plus  de  loooliv. 

’ ^i  lufqu’à  Cadix  fon  affurance  ne  l’obligeoit  à réparer  la  perte  que  pour  un 
tiers  c’eft  qu’elle  avoit  un  objet  plus  étendu  , en  ce  qu  elle  portoit  fur  la  to- 
talité’du  chargement , qui , étant  de  3000  liv.  l’intéreffoit  a la  perte  de  ces 
îooo  Uv  à proportion  de  la  fomme  par  lui  affuree.  Mais  pour  cela  il  ne  con- 
çoit ni  plus  n moins  de  rifques  que  fi  le  chargement  eût  ete  borne  à 1000  liv 
il  n ’étou  toujours  queûion  pour  lui  que  de  cette  fomme  de  1 000  liv.  a cela  près 
qrielarglment  étant  de  3000  liv.  il  répondoit  des  3000  liv.  Mais  comme 
ce  n’étoit  qu’à  proportion  , c’efl-à-dire  , pour  un  tiers  feulement , fa  condition 
étoit  la  même  que  fi  l’affuré  n’eût  chargé  que  pour  icoo  liv.  d effets.  ^ 

Les  rifques  de  l’affureur  n’ayant  donc  jamais  ete^  plus  grands  ni  moindres 
dans  un  temps  que  dans  l’autre  , par  quelle  raifon  n auroit-il  pas  ete  permns  à 
l’affuré  de  faire^décharger  à Cadix  les  deux  tiers  de  fon  chargement  , avec 
exemption  de  toutes  primes , pour  ne  la  payer,  aux  termes  de  la  police,  qu  en 
cas  d’Lrivée  à bon  port  à Marfeille  du  refte  du  chargement  laiffe  dans  le  navire. 

C’er  dla-t-onf^  ne  voit-on  pas  d’autre  objeüion  a faire  ) que 

le  charVeur  affuré  jufqü’à  loco  Uv.  profîteroit  des  autres  1000  liv.  apres  en 
avoir  fait  courir  les  rifques  à l’affureur  , & fans  en  avoir  , lui  couru  les  nf- 
fines  Mais  la  réponfeeft  , que  fi  i’affureur  a couru  les  nfques^de  ce  qui  a ete 
déchargé  à Cadix  , l’affuré  chargeur  les  a courus  tout  de  meme  , puifqu  en 
cas  de  perte  il  n’auroit  pu  demander  que  le  tiers  a 1 affureur. 

Si  Tu  Heu  de  mettre  à terre  à Caditt  les  deux  tiers  de  fon  cHargentent  , 
l’amtré  reùt  laiffé  aller  en  entier  à Marfeille , Iteu  de  la  deftinaf  on  du  naître , 
les  tîntes  aVrôien,  con.inué  de  courir  fur  le  même  pted 
mais  alors  l’affureur  auroit  couru  les  rifques  fur  les  3000  liv.  Au  heu  qu  ai 
Toyen  de  l’^pérarion  taire  à Cad.x,  il  ne  court  pins  r.lqrte 
qu’il  a affurées.  Encore  une  fois  , quel  tort  eft  fait  en  cela  à 1 affureur  , pou 

qu’il  ait  lieu  de  fe  plaindre  ? , ■ i r «r  mt’ainfi  Ips  narties 

^ Quoi  ' parce  que  le  chargement  etoit  de  3000  hy.  & qu  amfi  les  parties , 

faiM  le  favoir  perU-êire  , ou  du  moins  fans  intention  de  contraaer  une  fociele, 

1;"  couru  ies^riC-^-echargen,^ 

tiers  , il  faudra  néceffau'einenl  que  cet  ordre  loir  garde  ufqu  a 1 arrivée  du 
vire  à fa  deffination  ? Eh  ! oit  eft  la  loi  qu.  1 ordonne  de  a for  e 

Suppofonsque  l’affuré  après  avoir  fait  affûter  looo  liv.  for  fon  chargement 

de  3^00  liv.  eût  enluite  fait  aOurer 

la  même  hypothefe  de  l’arrivée  du  navire  a Cadix  , ne  lut  autoit  il  pas  e 
bre  de  concert  avec  ces  deux  autres  affûteurs  de  faire  6»,r  leurs  aflurances  à 
Cadix  & en  conféquence  d’y  faire  décharger  les  deux  tiers  de  ce  charge- 
ment  fans  que  le  premier  affureur  des  looo  liv.  qui  n’autoit  pas  voulu  iiui- 
rerieur  ex^ple  /eût  rien  à dire  ? Si  cela  efl,  comme  on  n’en  peu.  douter. 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des  AJfurances^  ART.  XXXVI.  gi 
parce  que  le  grand  nombre  ne  doit  pas  foufFrir  de  l’entêtement  & du  caprice 
du  nombre  inférieur  ; pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  le  cas  qu’il  n’v  au 
ra  eu  d affurance  que  pour  looo  liv.  puifque  le  chargeur  aura  été  alors  fon 
propre  affureur  pour  la  partie  du  chargement  excédante  la  fomme  de  looo  liv 
limplement  affurée 

^ Concluons  donc  que,  dans  l’efpece  dont»  s’agit,  la  prétention  de  l’affm-eur 
n elt  pas  fondée  & que  1 affure  pouvoit  même  confentir  que  l’affureur  fut  dé- 
charge de  toutes  avaries  , pourvu  que  les  marchandifes  par  lui  laiffées  dans  le 
navire,  ne  fuffent  pas  plusfujettes  à avaries,  que  celles  qu’il  en  avoir  retirées 
Je  vas  plus  loin  & je  penfe  auffi  , que  l’affuré  auroit  pu  faire  décharger  égal 
lement  à Cadix  fes  effets  excédans  l’affurance , quoiqu’ils  euffent  été  au-deffous 
de  la  valeur  de  la  fomme  affurée.  La  raifon  eft  


—,  comme  il  a déjà  été  obfervé. 

que  pouravoir  couru  les  nfques  conjointement  avec  fon  affureur  jufqu’à  Cal 
dix,  d ne  s enfuit  nullement  qu’il  puiffe  être  obligé  de  continuer  de  les  cou- 

affujettiffe.  II  doit  donc  lui  être  permis  indif- 
tinaement  de  retirer  des  nfques  ce  qu’il  ne  veut  pliis  qui  y demeure  expofé  ; 
& fi  l affureur , par  fingulante , refufe  de  l’imiter , & en  conféquence  de  réfou- 
dre  laffurance,  ceftfon  affaire;  il  effjufte qu’il  coure  feul  alors  les  rifques  de 
ce  qui  reftera  dans  le  navire  pour  faire  le  fimple  fonds  del’affurance. 

En  tout  cas,  fi  la  prétention  de  l’affureur  pouvoit  l’emporter  il  en  refulte- 
roit  de  tres-facheufes  conféquences  pour  tout  le  commerce  qui  fe  fait  par  ef- 
cales,  fur-tout  celui  de  l’Amérique , par  le  trouble  & la  confufion  qu’une  telle 
nouveauté  jetteroit  dans  les  diverfes  opérations  qui  s’y  font  néceffairement 
à chaque  voyage  de  navire,  & parles  difcuflions  fans  nombre  qu’elle  feroit 
naitre,^  Car  enfin  fi  la  décifion  devoit  être  portée  en  faveur  de  l’affureur  il 
ftudroit  la  reconnonre  pour  régie  générale  , applicable  par  conféquent  à tJus 

les  cas  femblables.  Or  cette  régie,  comment  l’affortir  à l’ufage  dl  commerce 
de  rAmerique  f t,  ^ ww 

, Ç"  ^eftination  d’un  navire  partant  de  France  pour  l’Amérique 

n eft  prefque  jamais  fixe  ; c’eft-à-dire  , qu’elle  n’eff  pas  plutôt  pour  un  port  que’ 
pour  un  autre  ;&  que  lors  même  qu’un  port  y eft  défigné,  la  liberté  eft  tou- 
jours laiffee  au  Capitaine  de  courir  la  côte  de  St.  Domingue , pour  ne  s’arrêter 
aux  endroits  qui^u  égard  aux  circonftances  , conviendront  mieux  au  dé- 
^ ^ aufli  que  le  plus  fou  vent  l’aflurance  fe  fait  à prime 

du^navire  ^ ^ ^ *'Cfour , tant  en  ce  qui  concerne  la  cargaifon  que  le  corps 

Ordans  le  cas  de  prime  liée  , les  affureurs  fur  la  cargaifon , que  les  fommes 
par  eux  affurees  en  égalent  la  valeur,  ou  qu’elles  n’aillent  qu’à  la  moitié  , au 
tiers  ou  au  quart , prétendront-ils  avoir  gagné  la  prime  à proportion  , fur  les 
effets  qui  auront  ete  déchargés  d’efcale  en  efcale  , jufqu’à  ce  qiie  le  navire  foit 
arrive  au  lieu  de  fon  refle,  fans  égard  aux  pertes  qui  feront  furvenues  depuis 
les  premiers  dechargemens  de  marchandifes  ? Ne  faudra  t-il  pas  qu’ils  atten- 
dent le  retour  du  navire  en  France  ou  port  d’où  il  eft  parti  & qu’ils  courent 
les  rilques  en  plein  fur  les  effets  chargés  pour  le  retour. 

Dans  la  fuppofition  même  que  la  prime  ne  foit  pas  liée,  & que  l’affurance 
pour  1 aller  foit  a part  ou  diftinguée  ; fi  l’affurance  ne  va  par  exemple  , qu’à  la 
moitié  de  la  cargaifon,  les  affureurs  gagneront-ils  la  prime  de  ce  qui  fera  dé- 
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chargé  en  difFérentes  efcales  , quoique  le  tout  n’excéde  pas  la  moitié  libre  & 
non  affurée  de  la  cargaifon  f & fi  enfuite  le  refte  des  marchandifes  effuyedes 
pertes  ou  avaries  , ces  mêmes  alTureurs  ne  les  fupporteront-ils  qu’à  propor- 
tion , quoique  ce  qui  fera  refié  dans  le  navire  aura  rempli  & au-delà  le  mon- 
tant des  alTurances  ? 

Il  faudroit  décider' en  leur  faveur,  fi  dans  l’efpece  ci-deffus , entre  Jean  de 
Marfeille  , & Pierre  de  Rouen,  la  caufe  de  Pierre  afiureur  étoit  la  meilleure  ; 
& alors  dans  quel  embarras  ne  jetteroient  pas  les  diftinéHons  à faire  , pour 
juger  quelle  quotité  de  la  prime  auroit  été  gagnée,  & quels  rifques  auroient 
encore  eu  à fupporter  les  alTureurs  ? 

Mais  le  commerce  peut-il  s’accommoder  de  pareilles  difcufiions  , fi  compli- 
quées, fi  difficiles  à démêler  ? Et  mettant  à l’écart  ces  vaines  fubiilités,  n’efi-il 
pas  plus  fimple  , plus  uni  & plus  régulier  de  dire  , qu’indépendamment  de  ce 
que  le  navire  aura  laiffé  fur  fa  route  , les  alTureurs  font  demeurés  refponfables 
de  tout  ce  qui  y aura  refté  , tant  que  ce  refie  aura  fuffi  pour  remplir  le  mon- 
tant des  affurances  ; moyennant  que  tout  cela  foit  confiaté  par  des  preuves  ju- 
ridiques ; c’efi-à-dire,  par  des  procès-verbaux  & déclarations  faites  à l’Ami- 
rauté, de  la  quantité  des  marchandifes  déchargées  , pour  en  faire  la  compa- 
raifon  avec  la  faéture  générale  du  chargement. 

Auffi  lorfque  la  queftion  fut  propofée  aux  négoclans  de  la  Rochelle , en  pa- 
rurent-ils extrêmement  furpris , ceux  qui  font  dans  l’habitude  d’affurer  comme 
les  sutres» 

Le  plus  grand  nombre , que  le  bon  fens  & la  droiture  d’efprit  guident  dans  la 
folutlon  des  difficultés  que  le  commerce  maritime  fait  naître  de  temps  à autre  , 
regarda  celle-ci , comme  une  de  ces  miferables  fubtilites  qui  gagnent  en  d au- 
tres places , & qui  accoutumant  les  efpriis  a mettre  en  problème  les  quefiions 
les  plus  fimples  , menacent  le  commerce  de  devenir  la  viftimé  des  ravages  que 
la  chicane  exerce  , avec  tant  d’empire,  dans  les  Tribunaux  ou  font  difeutees 
les  matières  de  Jurifprudence  ordinaire.  , . , . . » 

Cependant  comme  cette  quefiion  pourroit  etre  jugee  diverfement,  oC  qu  il 
eftde  la  prudence  de  prévenir  de  pareilles  contefiations  ; nos  armateurs  pour 
l’Amérique  , ont  jugé  à propos  de  fe  mettre  à couvert  des  difficultés  qui  pour- 
roient  leur  être  faites  à cet  égard , en  prenant  la  précaution  d ajouter  une  nou- 
velle claufe  dans  leurs  polices  d’affurance , en  ces  termes  ou  autres  équivalens. 

» Nous  prenons  en  tout  temps  à notre  charge  , le  total  ou  partie  des  mar- 
» chandifes  de  la  préfente  affurance  ; de  maniéré  qu  en  tas  de  finiftre  , il  vous 
» fuffira  de  iuftifier  , que  lors  de  l’accident  il  y avoit  dans  le  navire  allez  de 
» marchandifes,  pour  remplir  le  montant  de  nos  fignatures,  lans  avoir  egard 
» à ce  qui  auroit  pu  être  précédemment  décharge  dans  les  diverfes  efcales  que 
» le  navire  aura  faites.  » Avec  une  pareille  claule  ^ la  quefiion  elevee  par  Pierre 
de  Rouen  s’évanouit. 
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ARTICLE  XXX  VIL 

I le  voyage  eft  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vailTeau 
même  par  le  fait  des  affurés , l’affurance  demeurera  pareillemeîn 
nulle , & l’affureur  reftituera  la  prime , à la  réferve  du  demi  nour 
cent.  . ^ 

D’Un  aiitre  côté,  voici  un  avantage  que  l’affuré  a fur  l’affureur.  Dès  nue 
la  police  eft  fignee , l’affureur  ne  peut  plus  s’en  dédire  & fe  désacrer  fans 
Je  confentement  de  l’affuré;  il  n’a  que  la  reffource  de  fe  faire  réaffurel*  s’il  le 
juge  à propos. 

A la  vérité  , l’affuré  ne  peut  tout  de  même  fe  défiffer  de  l’affurance  malaré 
1 aliureur:  mais  ce  qu  il  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  diredement,  il  le  peut  m- 
diredement  J ou  en  rompant  le  voyage  avant  le  départ  du  vailTeau  ou  en  nV 
chargeant  aucunes  marchandifes.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas , l’alTurance  ell  nulle 
& caduque  & 1 affureur  doit  reftituer  la  prime,  s’il  l’a  reçue  d’avance  tou- 
jours ala  reJ^erve  du  demi  pour  cent.  V.  encore  l’art.  1 2,  ch.  9 du  Guidon  p 206 
Les  marchandiles  ayant  été  chargées  & le  navire  ayant  mis  à la  voile  ïic 
fure  eft  lie  alors  auflî  etroitement  que  l’affureur , & il  ne  lui  refte  tou’t  de 
meme  que  la  faculté  de  faire  affurer  la  folvabilité  de  fon  aflureur 
Si  le  voyage  étant  commencé,  le  navire  relâche  peu  après  dans  le  port 

inn  ? voyage,  ou  retirer  les  marchan^difes 

qu  il  avoit  chargées  dans  le  jaiffeau  , a l’effet  de  rendre  l’affurance»caduque  > 
Je  ne  le  penfe  pas  , par  la  raifon  que  l’affureur  a commencé  de  courir  des  rif- 
ques,  al  exemple  du  fret  qui  eft  gagné  en  entier , lorfque  le  marchand  char- 
geur retire  fes  marchandifes  pendant  le  voyage , fuiv.  l’art.  8 du  tit.  2 ci-deffus 
J en  dis  autant  du  cas  oii  l’affureur  aura  couru  le  rifque  des  marchandifes 
chargées  dans  des  allégés  , pour  etre  renverfées  à bord  du  navire;  & cela  quoi- 
que le  voyage  foit  rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau  , ou  que  le  marchand 
charpur  ait  retire  fes  marchandées  du  navire,  parce  qu’il  me  paroît  que  cet 

reur  nVt  vaiffeaii , fuppofe  que  les  rifques  pour  l’affu- 

pur  n ont  du  commencer  qu’au  moment  que  le  navire  aura  mis  à la  voile.  Si 
donc  ils  ont  commence  plutôt,  c’eft  tout  comme  fi  le  voyage  fût  commencé. 


ARTICLE  XXXVIII. 

ÉcLAR  ON  S nulles  les  affurances  faites  après  la  perte  ou  Ta- 
ri vée  des  chofes  alTurées  , fi  Tafîuré  en  favoit  ou  pouvoir  favoir 
la  perte,  où  1 affureur  l’arrivée,  avant  la  fignature  de  la  police. 

YDem.  L’art.  20,  des  affurances  d’Amfterdam. 

J.  Quoiqu’il  foit  àc  Teffence  de  contrat,  qu’il  y ait  des  rifques  a courir 
pour  la  validité,  laffurance  peut  néanmoins  être  légitimement  faite  fur  des 


ORDONNANCÉ  DE  LA  MARINE, 
effets  perdus  ou  arrivés  à bon  port,  en  confidératlon  de  la  bonne  foi  des  par- 
ties. Elles  ont  cru  que  les  rifques  n’avoient  point  ceffé  , & cela  a paru  fuf- 
fifant  pour  en  faire  fubfifter  l’affurance  en  pareil  cas. 

Mais  fans,  cette  bonne  foi , la  convention  feroit  illicite  & frauduleufe  , par 
conféquent  nulle.  Grotius  de  juts  btlli  & pacis  lib.  2,  ccip,  12  , §.  2^3*  Puffen- 
dorf,  du  droit  de  la  nature  & des  gens , liv.  5 , ch.  9 , §.  8 ; & tous  les  au- 
tres auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  Cela  eft  en  effet  indubitable , fi  l affuré 
favoit  la  perte  avant  la  fignature  de  la  police , ou  l’affureur  l’arrivée  des  effets  : 
mais  comme  la  preuve  de  la  connoiffance  du  fait , n’eft  pas  facile  à rapporter  , 
notre  article  pour  éviter  toute  furprife  , fait  dépendre  le  fort  de  l’affurance* 
du  point  de  fa  voir  fi  l’affuré  a pu  être  inftruit  de  la  perte,  ou  l’affureur  de  l’ar- 
rivée du  navire  & des  effets,  avant  la  fignature  de  la  police.  Et  toute  la  diffé- 
rence qu’il  y a à faire  fur  cela;  c’eft  que  fi  la  connoiffance  n’eft  que  préfumée, 
il  n’en  réfultera  que  la  nullité  de  l’affurance  avec  la  peine  ou  l’indemnité  réglée 
par  l’art.  41  ci-après,  fans  intéreffer  la  probité  & la  réputation  de  l’affureur 
ou  de  l’affuré  ; au  lieu  que  la  connoiffance  certaine  du  fait , imprimant  fur  ce- 
lui qui  l’avoit,  une  note  d’infamie,  pourra  félon  la  nature  des  preuves  , l’af* 
fujettir  à des  peines  dont  la  moindre  fera  la  dégradation  du  titre  de  Négociant. 


ARTICLE  XXXIX. 

^Assuré  fera  préfumé  avoir  fû  la  perte , & l’alTureur  l arrivée 
„ J des  chofes  alTurées , s’il  fe  trouve  que  , de  l’endroit  de  la  perte  ou 
de  l’abord  du  vaiffeau , la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée  avant  la 
fignature  de  la  police  dans  le  lieu  où  elle  a été  palfée,  en  comptant 
une  lieue  & demie  pour  heure, préjudice  des  autres  preuves  qui 
pourront  être  rapportées 

Le  ch.  4 du  Guidon  & l’art.  14  affurances  d Amfterdam,  tant  au  texte 
qu’aux  notes,  d’oîi  le  Commentateur  a tire,  à fon  ordinaire  & f^*^® 
avertir , tout  ce  qu’il  a dit  fur  cet  article  & fur  le  precedent , admettent  la  meme 
préfomption  en  comptant  une  lieue  & demie  par  heure.  Idem  Kuricke  Diatnba 
de  ajfec.fol.  832  , n.  4 ; Czü  Kegis , d if c.  €,n.iy  & Jeq.  Stracha  de  afec.  gl. 

27,  n.  Roews , page  20S.  , v/v  1 » j r 

Ce  que  le  Guidon  ajoute  fimplement,  c’eft  qu’à  caufedela  difficulté  de  conl- 
tater  à qu’elle  heure  du  jour  la  perte  fera  arrivée,  il  faut  la  compter  à nudi  ; 
mais  cela  n’a  aucun  fondement,  & c’eft  parles  circonftances  abfolument  qui! 
faudra  fe  régler  pour  la  détermination  de  l’heure. 

Si  donc  la  nouvelle  du  fort  du  navire  a pù  être  portée , avant  la  fignature 
de  la  police,  dans  le  lieu  où  elle  a été  paffée  , c’en  eft  affez  pour  annuller 
i’affurance,  que  les  parties  ayent  fu  la  nouvelle  ou  non;  parce  que  la  pre- 
fomption  eft  de  droit,  en  ce  cas  que  l’un  ou  l’autre  ne  la  pas  ignorée.  ^ 
L’article  ajoute, yi/zi  préjudice  des  autres  preuves  qui  pourront  être  rapportées  \ 
c’eft-à-dire  , que  celui  qui  a intérêt  de  faire  déclarer  l’affurance  nulle,  eft  rece- 
vable à prouver , foit  par  titres  ou  par  témoins , attendu  qu’il  s agit  de  dol  oC 
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de  fraude,  que  l’autre  a véritablement  fu  la  nouvelle , quoique  depuis  l’évé- 
nement 1 ne  fe  foit  pas  écoulé  affez  d’heures,  pour  former,  à raifon  d’une 
lieue  & demie  par  heure  , la  prefomption  admife  par  cet  article  • & à l’effet  de 
parvenir  à la  preuve  teftimoniâle , il  n’efl  pas  douteux , commue  l’obferve  le 
Commentateur,  qu  on  ne  puiffe  faire  entendre  les  gens  de  l’équipaee  Stracha 
iPid.  n.  Gy  Rocus  , ^43-  T r 6 • 


ARTICLE  XL, 

SI  toutefois  1 alTurance  eft  faite  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvel- 
les  , elle  fubfiftera  s’il  n’efl  vérifié  par  autre  preuve  aue  celle  de 
la  lieue  & demie  pour  heure,  que  l’afTuré  favoit  la  perte',  ou  l’afTu- 
reur  l’arrivée  du  vaifTeau,  avant  la  fignature  de  la  police. 

Autre  chofe  efî  de  favoir  la  perte  d’un  navire  ou  de  fon  chargement  en 
tout  ou  partie,  & autre  chofe  efi  d’avoir  lieu,  & même  un  jufte  luiet  de  le 
craindre.  C eft  pour  lors  que  l’ont  peut  faire  l’affurance  fur  bonnes  ou  mauvaifes 

d’après  l’article  ii  de  afl'urances 
d Amfterdam  déjà  cite,  auquel  eft  conforme  l’article  9 de  l’Ordonnance  de  Ro- 

•"  ^ avaries  de  Quintin  Weitfen. 

C eft  aulli  1 avis  de  Loccenius  , de  jure  maritimo  y lib.  2 . cap.  5 ,n.  8 • àe  Kn- 

ïicVc  y fuprà  foL  8jzyn.  4;  deCafa  Regis,  & de  Targa,  fans  qu’on  trouve 
aucun  Auteur  d avis  contraire.  ^ 

^ Il  importe  donc  peu,  en  çe  cas , que  la  perte  fût  déjà  arrivée,  & qu’aux 
termes  de  1 article  précédent,  l’affuré  pût  être  préfumé  en  avoir  eu  connoif- 
lance;  I aHurance  n en  feroit  pas  moins  valable:  à moins  qu’il  ne  fût  vérifié 
par  toute  autre  preuve  que  celle  de  la  lieue  & demie  par  heure,  que  l’affuré 
lavoit  reellement  la  perte,  ou  l’affureur  l’arrivée  du  vaifTeau.  ^ 

Au  furplus  , à défaut  de  preuve,  dont  le  mérite  dépend  des  circonfiances  & 
de  la  prudence  du  Juge  ( Rote  de  Gênes  , difc.  3G  & 42  ; Cafa  Regis  , difc.  Gy 
n.  y &Jeq.  Stracha,  de  ajfcc.  gl,  zy  y n.  G),  celui  qui  demande  la  nullité  de 
idf.iirance  peut  obliger  1 autre  d affirmer  par  ferment  qu’il  n’avoit  pas  réelle- 
ment connoîfiance  de  l’événement  avant  la  fignature  de  la  police  : car  c’eft  le 
moment  de  la  fignature  qui  décide  entièrement.  Idem.  Loccenius , ibid  & les 

autres  Auteurs  ci-deffus  cités.  • ^ 

11  importe  peu  auffi  que  le  commettant  n’ait  pas  fu  la  perte  ou  l’arrivée  du 
navire  , fi  fon  commiffionnaire  qui  a ftipulé  l’affurance,  la  favoit.  Cafa  Regis 
yidet  ^ ^ fuivant  la  régie,  qui  per  aliam  facit  per  fe  ipfumfactre 

Mais  fi  au  contraire  le  commiffionnaire  ignoroit l’événement,  l’affurance  efi 
bonne,  quoique  le  commettant  le  fût.  Le  même  Cafa  Regis,  difc.  g , n.  ,g  & 
Jeq.  Arrêt  d Aix  du  mois  de  Mai  1749,.  ^^is  cela  ne  peut  s’entendre  que  du 
cas  ou  le  commettant  ignoroit  tout  de  même  l’événement,  lors  de  la  date  de 
Ion  ordre  pour  afïurer  ; autrement  la  fraude  feroit  manifefte.  De  même  s’il  a 
cie  informé  à temps  pour  révoquer  l’ordre  , & qu’il  ne  l’ait  pas  fait. 
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ARTICLE  X L r, 

N cas  de  preuve  contre  l’affuré  , il  fera  tenu  de  reftituer  à raffu- 
reur  ce  qu’il  aura  reçu  , & de  lui  payer  double  prime  j & fi  elle 
eft  faite  contre  l’aflureur , il  fera  pareillement  condamné  à la  reftitu- 
tioii  de  la  prime , d en  payer  le  double  à l’afluré.  ' 

U plus  au  moins,  la  fripponnerle  eft  la  même  de  la  part  de  l’affureur  qui 
^ affure  un  navire  qu’il  fait  rendu  à bon  port,  & de  la  part  d’unafluré  qui 
fait  avant l’affurance,  la  perte  de  l’objet  qu’il  fait  affurer. 

Le  crime  de  l’alfuré  efl:  néanmoins  beaucoup  plus  grand , attendu  l’extrême 
différence  qu’il  y a , au  moins  en  temps  de  paix , entre  la  prime  & la  valeur  de 
la  chofe  affurée.  Cependant  la  peine  prononcée  par  cet  article  efl  la  même 
abfolument  contre  l’affureur  & 1 affure. 

D’un  autre  côté , fi  l’article  fuppofolt  une  pleine  conViaion  du  délit , la  peine  , 
qu’il  borne  à une  double  prime,  feroit  trop  légère.  C’efl  pourquoi  il  femble 
plus  naturel  de  penfer  que  la  preuve  dont  il  parle,  ne  regarde  que  celle  réful- 
tante  de  la  lieue  & demie  par  heure,  & que  le  cas  de  la  fraude  bien  conflatée 
efl  laiffé  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Selon  l’Auteur  des  notes  fur  le  ch.  4 du  Guidon , le  Confulat  foumet  à l’a- 
mende de  100  liv.  celui  qui  fciemment  a fait  affurer  un  navire  perdu:  mais 
cette  peine  efl  encore  trop  légère  , en  la  joignant  même  aux  dommages  & in- 
térêts de  l’affureur;  & je  ne  doute  point  qu’en  pareil  cas  il  n’y  eût  lieu  de  pren- 
dre la  voye  extraordinaire  contre  l’affuré  , pour  lui  faire  infliger  des  peines  pro- 
portionnées  aux  circonflances  qui  pourroient  aggraver  ou  diminuer  fon  délit. 
Aufîi  Stracha  , de  ajfec.  glof.  ay,  n.  4 , veut-il  qu’il  foit  puni  comme  flelliona- 
taire.  V.  Cafa  régis  , difc.  1 , n.  ic>  &>  feq.  L’art.  9 de  l’Ordonnance  de  Roter- 
dam,  ci-deffus  cité,  dit  qu’il  fera  punicomme  fauffaire.  Yoyex fuprà,  art.  38. 


ARTICLE  XLIL 

O R s Q U E l’afluré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaifTeau  ou  des  mar- 
chandifes  affûtées,  de  l’arrêt  de  Prince,  & d’autres  accidens, 
étant  aux  rifques  des  affûteurs,  il  fera  tenu  de  leur  faire  incontinent 
fignifier^  ou  à celui  qui  aura  figné  pour  eux  l’affurance  , avec  pro te/îa- 
tion  de  faire  fon  déLaijfement  en  temps  & lieu. 

A U R A eu  avis,  II  n’efl  point  néceffaire  que  cet  avis  foit  certain  & bien  juf- 
tifié , pour  être  en  droit  de  le  faire  fignifier  aux  affureurs;  a moins  que 
le  délaiffement  ne  fe  faffe  en  même  temps  : mais  il  ne  faut  pas  aufîi  que  cet  avis 
foit  léger  & frivole. 

De  l’arrêt  de  Prince,  infrazxi,  52. 


Incontinent. 


LïV.  ni.  TIT.  VI.  des  JJfurances^  ART.  XLîL  o7 
Incontment  Cela  eft  juRe,à  caufe  de  la  bonne  foi  du  contrat  que  î’affuS 

ne  doit  rien  laiffer  ignorer  a l’affureur  de  ce  qui  concerne  l’affuranc^e.  Mais  ce 
Inon  ne  doit  pas  etre  pris  à la  rigueur  ; & l’affuré  fera  à couvert 

finon  de  tout  reproche,  au  moins  de  toute  nn  de  non  recevoir  s^il  fe  nour’ 
voit  dans  les  delais  portés  par  l’article  48  ci-après.  ’ ^ ^ 

proteflationdefairefon  délaifemententemps  & lieu.VaxVnniclQ  fuivant  an 

leu  de  proteftaüon  , le  délaiffementpeut  être  fait  en  même  temps  que  la  dénon 
ciation  de  I avis  de  la  perte  : mais  cela  n’eft  pas  nécelTaire.  Et  pa^rce  qu’ilTm 
porte  fouvent  à i’affitré  de  ne  pas  faire  «„  délaiffemen,  qni  loi  fait  ^irdrét 
P opri^ete  de  la  chofe  afluree , cet  article  lui  accorde  la  faculté  de  procéder  de 
r W delaiifement,  fi  befoin  eft;  afin  qu’il  puifiê  prendre  connoiflance  de 
d’tff  chofes , & ne  fe  déterminer  qu’en  connoiffance  de  caufe.  Tant 

daffures  fe  font  mal  trouves  d’avoir  fait  leur  délaiffement  à la  légère  , qu’il  en 
eft  peu  aujourd’hui  qui  tombent  dans  cette  faute.  ^ ^ 

don  rh  3 de  protefter  eft  ancienne,  comme  il  réfulte  du  Gui- 

et"o;:^*irV  c\"qu’it^dirrce" Commentateur  a 

Le  temps  de  faire  Je  délaiffement  eft  celui  réglé  par  les  articles  48  & 40  ci- 
apres,  n étant  pas  d ufage  d’en  parler  dans  les  polices  d’affurances. 

article  X l 1 1 1. 

P OURRA  néanmoins  l’affuré  , au  lieu  de  proteftation  , faire  en 
X meme  temps  fon  delaiffement , avec  fommation  aux  affureurs  de 
payer  les  fommes  affurees  dans  le  temps  porté  par  la  police, 

L’A  R T I C L E premier  du  chap.  3 , & l’article  z du  ch.  7 aufiî  du  Guidon 
font  conformes  à cet  article.  «^niaon. 

Le  délaiffement  doit  être  fait  & notifié  par  un  notaire,  huiffier  ou  feroent  • 
^ais  dan^s  les  lieux  oii  il  y a un  greffe  des  polices  d’affurance , le  greffier^eiit 
faire  la  figmfication , avec  fommation  aux  affureurs,  ou  à ceux  q^ui  ont  figné 

ï -I?®  ftipulation  dans  le  délai  preferit  par  l’Ordonnance  ^ 
de  Gommeir!’  t fe  fait  par  une  fimple  déclaration  à la  Chambre 

hLer  3’fl  f figntfcation  à chacun  des  affureurs.  Il  feroit  à fou- 

;cêL7vS:,'orb!r  dt  Ur  “ » y » Cha.br.  d.  Com. 
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ARTICLE  XLIV, 

SI  le  temps  du  payement  n’ell  point  réglé  par  la  police  , l afiureur 
fera  tenu  de  payer  l’affurance  trois  mois  après  la  fignification  du 

dé  laidement. 

NT  ayant  nas  de  temps  fxé  par  la  police  pour  le  payement , cet  arpcle  affu- 
iettit  l’affureur  à payer  l’affnrance  trois  mois  apres  la  fignification  du 
«lélailTement:  en  quoi  l'article  5 des  affurances  d’Airaierdam  a ete  préféré  a 
l’article  1 8 de  celles  d’Anvers,  & l’article  i , ch.  7 du  Guidon  , qui  ne  donnent 

aux  affureurs  que  deux  mois  de  délai. 

Ce  n’eft  que  du  jour  de  la  fignification  du  délaiffement  que  le  delai  commence 
à courir,  & non  pas  du  jour  de  la  dénonciation  de  l’avis  de  la  perte  , avec 
fimple  protefiation  de  faire  le  délaiffement  dans  la  fuite  ; parce  qu  il  n y a que 
le  délaiffement  réel  & effeaif  qui  transféré  aux  affureurs  la  propriété  de  ce  qm 
peut  être  recouvré  des  chofes  affurées , & qui  puiffe  par  conlequent  les  aüu- 
jettir  au  payement  de  l’affurance. 


ARTICLE  X L V. 


N*  cas  de  naufrage  ou  échouement,  l’affuré  pourra  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufrages , fans  préjudice  du  delaiffe- 
ment  qu’il  pourra  faire  en  temps  & lieu,  & du  rembourfement  de 
fes  frais  , dont  il  fera  cru  fur  fon  affirmation  , jufqu’à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  recouvrés. 

Le  foin  que  peut  prendre  l’affuré  de  faire  travailler  au  fauvement  des  effets 
naufragés,  ne  le  prive  donc  pas,  aux  termes  de  cette  article  , du  droit  de 
faire  font  delaiflèment  dans  la  fuite,  & cela  quoiqu’il  n ait  aucun  interet  par- 
ticulier au  fauvement  ; c’eft-à-dire,  quoique  les  effets  qu  il  a fait  affurer  n ex- 
cédent pas  la  fomme  affurée  : parce  que , dans  ce  cas , il  agit  au  nom  des  alla- 

ïeurs,  dont  il  eff  en  cette  partie  procureur  né.  , - a 

Et  non  feulement  il  peut  faire  travailler  au  fauvement  des  effets  ; mais  meme 
il  le  doit  en  rigueur  jufqu’à  l’arrivée  des  officiers  de  l’Amiraute  , fi  la  choie  eft 
en  fon  pouvoir  : comme  s’il  eff  fur  le  navire , fur-tout  s’il  en  eff  le  capitaine  ; il  le 
doit  alors  , foit  avant , foit  après  avoir  donné  connoiffance  aux  affureurs  du  i,au- 
fraee  ou  del’échouement  ,à  peine  de  tous  dépens,  dommages  Si  intérêts  envers 
eux;  parce  que  i’inadion  en  pareil  cas  ferait  frauduieufe,  & pourro^it  etre 
imputée  à délit.  Du  moins  en  pareilles  circonftances  , ne  fauroit  1 trop  tôt  leur 
notifier  l’accident,  afin  qu’ils  puiffent  donner  leurs  ordres  pour  le  lauvement. 

Mais  en  attendant,  tout  ce  qu’il  ffiit  pour  le  recouvrtr.ient  du  navire  & nés 
effets , il  eff  cenfé  ne  le  faire  qu’au  nom  des  affureurs  j lou  qu  en  cas  de 


P M ^JJuranus,  ART.  XL V.  fjo 

ôb"f:^Sia  f -' 

à faire  l'abandon  aux  affureurs  , faufle  compréqu’il  doit  renïreTe'ce  ZZ:r! 
recouvre.  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  27  Juillet  ,^7s  J V 
faveur  du  fleur  Barrhelemi  Benza,  no,n™ifiio„„air J du  éfpÀa^n^^ 
danQ  ^ objeaion  des  affureurs,  que  Benza  étolt  d’autant  moins^^fonde’ 
ans  abandon  par  lui  fait  pour  le  compte  de  fon  commettant  Ghiglino  au’d 
Je  pouvoit  faire  que  ce  Ghiglino  fe  contentât  des  effets  dont  il  avon  obtenu  la 
main-Ievee  a la  Nouvelle- York.  Cette  Sentence  a été  confirmé^  par  Arrêt 
^ 3 Mars  1759,  au  rappo-rt  de  M.  de  Coriolîs.  ^ ^ 

Laliure  étant  ainfi  autorifé  à faire  travailler  au  fauvement  il  eil  m,”5 
fou  rerabourfé  des  frais  qu'.l  aura  faits  à ce  fujer,  & qurfl'r’ceU  on 
P ^ pièces  juftifîcatives  de  fa  dépenfe  ; mais  qu’il  en  foit  cru  à fon 

Marfedl’r,’  "•"  >"8=  Sentence  Iæ  de  l’AntiJatné  I 

valeur  desëff^  '75°- Toutefois  fon  rentbourfement  fera  borné  à la 

va  eur  des  effets  recouvres  ; à moins  que  les  affureurs  ne  lui  ayent  donné  un 
pouvoir  fpecial  de  travailler  au  fauvement;  parce  que  cela  emporte  de  droit 

à la  'v\C  dL  ^fttswl'  indifttnaentent.  fans  égard 

II  eff  difficile  néanmoins  que  les  frais  excédent  la  valeur  des  effets  fauvés 
En  tous  cas  cela  ne  feroit  pas  honneur  aux  officiers  de  l’Amirauté  dans  le* 
departement  defquels  le  naufrage  ou  échouement  feroit  arrivé  * 


ARTICLE  XL  VL 

E pourra  le  délaiffement  être  fait  qu’en  cas  de  prife,  naufrage 
bris  echouement,  arrêt  de  Prince  , ou  peni  entier  e des  effets 
affures^  & tous  autres  dommages  ne  feront  réputés  qu’avafie 

Jms  imérTs  ^ proportion  dé 

I ^ que, pour  quelque  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux 

aliTeurs  à droit  d’en  faire  l’abLdonou  délaiffement  aux 

O ’ 1 n/nf’  ' ^ î montant  de  l’affurance.  Tout  ce 

Payement  du  dommage  que  la  chofe 

eflfonin  qui  s appelle  a varie,  qui,  foit  particulière  ou  commune 

de  forlunTd'eTer  affureurs  ,"dès  qu’eL  procède  de  cas  fortuir^ 

' a"”"  le  préfent  article  veut  que  le  délaiffement  ne  puifîe  être 

lable,  & neceffairement  acceptable  dans  tous  ces  cas  indiftinaement 

prife,  ne  fouffre  aucune  difficulté  ,*  que  la 
P ife  foit  J lifte  ou  mjufte;  attendu  que  l’article  ne  diftingue  point,  non  plus 

de  ^ de  maniéré  ou  diantre,  c’eft  toujours  une  fortune 

.1  n y a point  non  plus  de  diftinaion  à faire  à cet  égard , entre  le 

Nij 
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ravire  & les  marchandifes , tout  étant  pris  ; & refpérance  de  la  reftitutîon  ; 

dans  le  cas  d’une  prife  injufte,  n’eR  point  une  raifon  pour  exclure  ou  retarder 

Le  lecond'  & le  troifieme , qui  comprennent  le  naufrage  & le  bris,  font  auflî 
fans  difficulté,  par  rapport  au  navire,  attendu  qu’en  pareilles  circonftances  le 
navire  e(l  perdu  fans  reffource.  Mais  il  fe  peut  que  les  marchandifes  foient 
fauvces , de  maniéré  qu’elles  n’ayent  reçu  que  peu  de  dommage  ; & cela  étant 
vérffié,  ce  n’efl  pas  le  cas  d’en  faire  le  délaiflement , ou  du  moins  de  forcer 
les  affureufs  de  l’accepter.  Il  ne  s’agit  que  du  payement  j 
reiirs  offrent  défaire  rendre  promptement  les  effets  au  neude  leur  c-effmati  . 

Je  retoucherai  ce  point  avant  de  laiffer  cet  article;  parce  que  je  lai  bien 
qu’en  cela  le  m’éloigne  du  fentiment  commun  des  Négocians. 

^ A i’é?ard  du  quatrième  cas  qui  concerne  l’échouement  limple,  non  feule- 
ment  il^en  faut  dire  autant  au  fujet  des  marchandifes  qui  ne  eront  qn  avances 
en  partie;  mais  encore  du  navire  , s’il  y a moyen  de  le  relever  Ôi  de  le  re- 
metre  en  état  de  naviger,  moyennant  un  radoub. 

On  comprend  qu’il  eff  de  l’intérêt  des  affureurs  de  rediure  en  avaries  , _am- 
tant  qu’il  fe  pourra  , tous  les  dommages  arrives  au  navire  & aux  marchanaifes 
de  fon  chargement,  parce  que  l’affurance  ne  les  oblige  pas  de  faire  bon  de  la 
valeur  donnée  au  navire  ou  aux  effets  indiftinaement  ; mais  feu.emem  de 
réparer  les  pertes  & les  déchets  qu’ils  pourront  fouffnr  par  fortune  de  mer. 

Par  rapport  au  navire  , il  n’eft  pas  douteux  qu  il  ne  diminue  confiderable- 
ment  de  valeur  dans  un  voyage  de  long  cours , 6l  cela  par  une  hnte  neceffaire 
de  la  navigation,  quelque  heureufe  qu’on  lafuppofe.  Or  les  affureurs  n étant 
nullement  obligés  de  faire  bon  à l’affuré  de  la  moins  valeur  du  navire  a fon 
arrivée  à bon  port;  ils  ne  peuvent  pas  en  etre  tenus  non  plus  en  cas  de  sim- 
ple échouemem  ; & tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’eux,  c’eff  qu’ils  le  remettent 
en  état  de  fervir  en  réparant  le  dommage  qu  il  a reçu  par  fon  echouem^  t. 
C’eft  bien  affez  qu’en  cas  de  naufrage  avec  bn_s_,  ils  loient  aflujetns  au  paye- 
ment de  la  fomme  à laquelle  le  navire  a été  légitimement  eflime  par  k police  , 
fms  aucune  dédudfion  pour  ralfon  de  la  diminution  que  le  navire  a du  necef- 
fairement  fouffrlr  dans  fa  valeur  pendant  le  voyage  julqu  au  jour  du  naufrage. 
C’eff  bien  affez,  dis-je,  qu’ils  fupportent  alors  la  perte  en  entier  ^ J o" 
conçoit  pas  même , lorlque  le  navire  n’a  pas  de  fret  a recouvrer , comment 
s’eff  établi  l’ufage  de  ne  leur  fane  aucune  dédudion  en  pareil  cas  , puifqin.s  i 
répondent  aue^des  cas  fortuits  & nullement  du  vice  de  la  cnofe  , ou  de  la 
•diminution  qu’elle  fouffie  par  iefeul  ufage.  Quoiqu’il  en  foit,  on  ne  peut  tou-  ^ 
jours  argumenter  du  naufrage  à rechouement , & des  qu  il  y aura  moyen  de 
radouber  ie  navire  & de  le  remettre  en  état  de  fervir , les  aff  ureurs  fei  ont  qui  - 
tes  en  farisfaifant  à cet  engagement,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne.  C eff 
auffi  l’avis  de  Perdra  de  Caftro  , dccif.  5C , n.  lo.  _ ^ 

De  même  en  fait  de  marchandifes,  raflureur  ne  garantit  pas  quedes  feront 
vendues  à leur  arrivée  à bon  port,  le  prix  auquel  el  es  auront  ete  t^ffimees 
par  la  police  ou  qu’elles  auront  été  achetées  ; il  répond  fimplement  des  perms 
qu’elles  auront  ées  par  cas  fortuit.  Ainfi  toutes  les  fois  que  'tiarchandi- 
fes  ne  font  avariés  que  julqu’à  un  certain  point , il  lui  eff  libre  de  refufer  le  delaïf- 

fement  qui  lui  en  eff  offert,  en  déclarant  qu’il  fefoumet  au  payement  de  1 avarie. 


V 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des  ytfurances  , ART.  XLVI.  ,oi 

Le  cinquième  cas  eft,  l’ Arrêt  de  Prince  par  repréfailles  ou  amrement,  fur 
quoi  voir  les  art.  49  & 50,  ci-après.  ’ 

Le  lixieme  & dernier  cas,  regarde  U perte  enthre  des  effets  rt(fu,is , perte  Qu’il 
faut  fuppoler  etre  ainvee  par  quelque  cas , autre  que  quelqu’un  des  cmq  ci-def- 
fus,  comme  par  ,et  feu,  pulage, coups  de  mer,  ouLtr2  accident  mari  ime 

llfîurancl  ^ de 

sW.;  doivent-ils  être  pris  rigoureufement  à la  let- 
tre Ou  ne  foudrent-ds  point  interprétation , de  maniéré,  que  !a  perte  foit 
reputee  totale,  fi  au  moyen  de  l’avarie,  il  n’y  a plus  de  pl-oportion  enVX 

^ 

Je  je  croirois  volontiers  , & fur  cela  je  prendrois  même  pour  régie  l’article 
premier,  ch,  7 du  ^uidon,  qu:  admet  le  délaiiremenr  lorlque  l’avarie  caufe 
a la  marchanuifeun  dommage  qui  excede  la  moitié  de  ta  valeur.  Car  enfin  û 
entière,  il  y auro.t  très-rcarement  lieu  au  délaiffement  ef^ 
Jfcéhf , & Ictflure  fort  fouvent  ne  leroit  pas  pleinement  indemnifé;  car  il  eft 
des  avaries  qui  augmentent  de  jour  à autre. 

Mais  cette  régie  ne  peut  avoir  d’application  qu’aux  marchandifes  vraiment 
avances  par  moui  ure , ou  autre  fortune  de  mer,  qu’elles  foient  reftéeTdrns 
le  navire  , ou  qu  elles  ayent  été  lauvées  fur  les  flots  , & nullement  à celle  dont 
une  partie  aura  ete  perdue  par  le  jet,  le. feu,  le  pillage,  ou  autrement  & 
dont  1 autre  partie  aura  ete  cnnfervée  (ans  aucun  dommage.  ’ 

ar  exemple,  de  trois  balots  de  marchandifes,  deux  auront  été  rettés  à îa 
^er,  açton,  pér.  par  le  fcc,  ou  auront  été  pillés  parun  corfaire ; ce'  n'eft  p s 
le  tas  <1  abandonner  le  rrotlieme,  il  faut  qi.el’afruré  le  retienne  & qu’il  fe  bor- 

le  débflTeméni  ' ‘‘‘  autres , f.  l’affureiir  refufe 

troVswlTs”  ^ "’P  d’avariés  que  deux  des 

ftmènt  irrmi  ™ P°c  f P'f  î ‘’affureur  d’accepter  le  délaif- 

ment  du  troifieme  ; mais  fl  les  trois  balots  font  tellement  avariés  tous  trois 

cH’erlVcIrd inférieure  de  plus  de  moitié  à leur  première  valeur; 
ce  (era  le  cas  du  delaiffement,  tout  comme  fl  la  perte  étoit  totale.  1 

cres  d aifurances  fur  des  indigos,  des  fu 

d’acVeure;Î7Nfî^  quoique  l’afTureur  ne  puilTe  être  forcé 

d accepter  1 abandon  des  effets  non  avaries,  avec  ceux  qui  le  font,  il  lui  el 

vover  I> ^lélaiffement  lui  foit  faitli  total , ou  de  ren- 
voyer affure  a une  Ample  ueraande  en  payement  d’avaries  , par  la  raifon  qub 

Dans  le  fameux  procès  de  la  Chambre  d’affurance  deParis,  c’ontil  a été  parlé 
fur  (article  19  endeffus , elle  foutenoit  abfolumentque  le  délaKTement  ou  iban- 
don  ne  pouvoit  etre  fait  fans  rapporter  la  preuve  do  la  perte  entière  des  effe^ 
r (e  pouvoir  rien  de  plus  abfurde,  & fes  parties  adverfes  démon- 
lent  1 erreurde  fa  propoflnon  d’une  maniéré  fans  réplique.  Mais  eux  de  leur 
cote  ^fioi^ent  le  but,  en  ce  qu’ils  prétendoient  qu’il  fufêioit  qu’il  y eût  nau- 
rage  & meme  un  Ample  echouement,  pourautorifer  l’abandon,  fa^ns  exami- 
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ner  la  perte  qui  s’en  étolt  enfuivie,  parce  que  difoient-ils,  aux  termes^  de  cet 
article,  « l’abandon  eft  permis  dans  ces  deux  cas  , quels  que  puiffent  être  les 
» effets’  fauves,  dont  le  pins  ou  le  moins  de  valeur  n’entre  point  en  confidera- 

» tion  pour  légitimer  l’abandon.  » , n.  r -n 

Ils  parloient  ainfi , d’après  un  parère  de  la  chambre  de  commerce  de  Marfeille, 
& ne  faifoient  pas  attention  néanmoins  que  ce  parère  fuppofok  un  échouement 

avec  bris,  cas  qui  revient  au  naufrage.  -ai 

Quoiqu’il  en  foit,  ces  principes  ne  font  pas  de  nature  à pouvoir  etre  adop- 
tés , au  moins  fans  diftinftion  ou  modification.  ^ i ■ 

En  fait  d’affurance  fur  le  navire  , que  le  naufrage  ou  l’échouement  avec  bns  , 
puiffe  autorifer  fur  le  champ  l’abandon  du  navire  , cela  n’efl  pas  douteux  ; mais 
en  firnple  échouement  fans  bris,  ce  fera  autre  chofe,  fi  le  navire  peut  etre  re- 
levé radoubé  & conduit  à fa  deftination.  C’efl  donc  un  fait  a vérifier  pour  dé- 
cider de  la  validité  ou  de  l’inutilité  de  l’abandon  fait  aux  affureurs. 

Ces  deux  propofitions  ne  fauroient  être  raifonnablement  conîeftees , & delà 
il  s’enfuit  que  ceux-là  s’abufent , qui  prétendent  que  par  cet  article,  l’échoue- 
ment fimple  eft  comparé  au  bris  & naufrage  , & l’effet  que  1 affure  puiffe  faire 

fon  abandon  auffi  efficacement  dans  un  cas  que  dans  Jautre.  . , 

Par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  ai  Août  1752,  il  avoit  ete  ]uge 
à i’occafion  d’un  navire  qui  avoit  talonné  fur  des  roches , & qui  avoit  ete  retire 
de  fon  échouement  par  les  foins  de  l’équipage,  quel  affure  etoit  fonde  a deman- 
der  ^ux  affureurs  , déclarés  francs  & quittes  d'avaries  par  la  police  d affurance, 
le  pa'‘yement  de  ce  qu’il  lui  en  avoit  coûté  pour  radouber  le  navire  & le/emet- 
tre  en  état  de  continuer  fon  voyage  ; mais  par  Arrêt  du  Parlement  d Aix  du  6 
Juin  i7S4,la  Sentence  fut  infirmée  & les  affureurs  furent  mis  hors  de  cour  & 
de  procès  avec  dépens,  fur  ce  principe  qu’il  n’y  avoit  pas  eu  d echouement 
réel&  abfolu,  puifque  le  navire  en  avoit  été  releve  par  les  fecours  de  le- 
quipaee  ; qu’ainfi  il  n’y  avoit  pas  eu  en  aucun  temps  lieu  a 1 abandon  qu  il 
ne  s’agiffoit  que  de  fimples  avaries  dont  les  affurances  ne  pouvoient  etre  te- 
nus au  moyen  de  la  claufe/ra/ici  d'avaries;  ce  qui  confirme  ma  propofition  , 
que  l’échouement  doit  être  complet  pour  autorifer  l abandon  du  navire. 

^ Il  en  faut  dire  autant  par  conféquent , de  tout  autre  cas  ou  le  navire  ne  peut 
plus  continuer  fa  route  fans  un  radoub,  au  moyen  des  coups  de  vent  & au- 
tres fortunes  de  mer  qu’il  a effuye.  ^ > u ' 1 

xMais  auid  iuris?  Si  dans  le  lieu  ou  le  navire  a aborde  ou  échoué,  le  capi- 
taine ne  peut  le  faire  radouber  ; eft-ce  le  cas  de  l’abandon  aux  affureurs  & aux 

prêteur  àlagroffe?  ...  . . • • • „ 

Si  dans  cet  endroit  ou  dans  le  voiOnage,  il  n’y  a ni  matenaiiï  ni  ouvriers 

pour  le  radouber,  cela  n’eft  pas  douteux  : c’eft  une  fuite  neceffaire  des  fortu- 
nes de  mer , dont  les  uns  & les  autres  doivent  repondre. 

Si  au  contraire,  il  y a dans  le  heu  de  quoi  radouber  le  navire  & que  le  ra- 
doub  ne  manque  qu’à  caufe  que  le  capitaine  ne  peut  X 

foit  par  emprunt  1 la  grolTe,  ou  tout  autrement,  c eft  là  ou  eft  la  difficulté. 
L’efoece  s’eft:  préfentée  depuis  peu  a l’Amiraute  oe  Marfeille. 

Le  Septembre  1754,  le  capitaine  Candole,  de  la  Ciotat , prit  à la  g^o  e, 
fous  le  caïuionnememde  François  Candole  fon  frere  unefommede  1000  liv. 
de  Maurice  Barratier  ,fur  le  corps  de  la  polacre/e  St.  Etienne,  pour  un  voyag 


LIV.  in.  TI  T.  VI,  dis  ÀJJurances  ^ ART.  XL  VI  in 

de  10  pour  cent  pour 

fix  mois,  & zu prorata,  jiifqu  au  retour  n’excédant  en  tout  trois  ans  ^ 
Apres  un  an  de  navigation  , le  capitaine  Candole  mourut  à terre  W U r 
mandement  du  navire  échut  à Faudou,  fon  écrivain  ’ 

En  Janvier  1756,  le  navire  arriva  à Chypre.  Le  20  du  même  mois  IV 
quipage  pretema  requête  au  Conful  François  ,&  demanda  que  le  nTv^re  fût 
Vif  re  par  experts,  offrant  de  fe  rembarquer,  s’il  étoit  jugé  navigable 
Les  experts  nommes,  déclarèrent  que  moyennant  un  radoub  le  bâtîm^  . 
piaftres!  années  Le  radoub  fut  évalué  i i f ^oo 

T'®  Janvier , Ordonnance  du  Conful  qui  enioint  à F.n 
dou  de  taire  travailler  au  radoub  fans  délai.  Remontrance  de  fa  part 
trouve  pas  d’argent^  Nouvelle  Ordonnance  conforme  à la  perSe^  ' 
Le  3 Février,  Faudou  n’ayant  pût  trouver  abfolument  d’arppnt-  à ’ 

& François  Candole,  caution,  en  payement  des  loco  liv.  doLées  û la  arn^’ 

Ceuv’”.  f l'époque  de  la  vente  de  la  polace.  ® 

oiiwri-  k ^ été  déclare  innavieaMe  V 

letîeiPàvoh  refèin  d wàdÔub «navigable , mais  re.t- 
niers  pot, rîè  radoub  c’Ll,  Z ,V  P“  <i=- 

rewmber  fur  les  donneurs  & les  Xr’eürs^” 

de  prit  é la  greffe  idudr'^ge"^^^ 

d’avoff  fe°”forrTp'p‘l3“Te?fortt'’'^"  capitaine, 

qù”ravo®Ft  effuyt ^'!  .<*-  ccup*;  de 

état  du  navire , venoil  de  fon  vice^proprl’”*'  omption  eloit  que  le  mauvais 

niet*d4blen'^;r*^fe\ZV&  ro^!cluL  " P"® 

d'emprunter  les  deniers  néeêffai  es  pour  f d°"  “"1°“  * 

cas  oit , dans  le  lieu  i,  él  ;tTrado:bTl;'„:r:;Fe"’‘’“'^ 

vente  il  ferott  dangereux  d’admettre  une  pareille  exeufe  fans ‘examen , 


vavce  qu’im  camtalne  pourroit  l’alléguer  fauffement  & en  abufer  au  préjudice 
des  alïïn-eurs  & des  donneurs  à la  greffe.  On  ne  l’écouteroit  furement  pas  s il 
avoit  eu  des  marchandifes  appartenantes  au  navire  dont  la  vente  eut  pu  le  faire 
dans  le  lieu.  Mais  dans  l’efpece,  ce  n’étoit  qu’un  capitane  poltiche  , oc  d ail- 
leurs ce  qui  mérite  une  attention  finguliere;c’eff  que  le  navire  étant  en  pays 

étranoer  fort  éloigné,  lieu  par  conféquent  oii  le  capitaine^ & le  proprietaire 
n’avoient  vraifemblablement  aucunes  correfpondances  , il  n’etoit  pas  étonnant 
que  le  capitaine , dénué  de  marchandifes , n’eùt  pfi  y trouver  aucun  crédit. 

Or  ie  le  répété,  en  pareil  cas,  c’étoit  tout  comme  ü dans  le  meme 
Heu  il  n’y  eût  eu  ni  matériaux  ni  ouvriers  pour  le  radoub.  De  forte  que  ü 
Faudou,  lubrogé  capitaine,  eût  fait  ce  qu’il  falloit  pour  prouver  que  le  mau- 
vais état  de  fon  navire  ne  procédoit  pas  de  fon  vice  propre  , le  donneur  a la 
oToffe  auroit  dû  fuccomber  dans  fa  demande,  faiff  a lui  a fe  pourvoir  fimp  e- 
ment  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  de  la  polacre.  ^ 

Si  l’affiirance  eft  fur  marchandifes , il  me  paroit  vrai  de  dire,  loit  en  cas 
■ de  naufrage  , foit  en  cas  d’échouement , avec  bris  , ou  fans  bris,  que  le  delail- 
fement  des  effets  affurés  ne  fera  abfolu  & définitif,  qu’autant  qu  ds  ne  feront 
pas  fauvés,  & qu’ils  ne  feront  pas  en  tel  état  que  laffure  doive  le  contenter 
du  payement  de  l’avarie  relativement  à ce  qui  a ete  obferve  ci-deflus. 

Les  partifans  de  l’opinion  contraire;  c’eft-à-dire  ceux  qui  tiennent  que  le 
délaiffement  effadmiffible  en  pareil  cas , quel  que  foit  le  fort  des  marcha ndi- 

fes  alléc^uent;  i°.  Que  l’effet  de  l’affurance  eft  tel  que  l affureur  eff  au  heu 

place  de  1’affuré  ; z'’.Que  la  perte  eft  préfumée  de  droit  des  qu  il  y a naufrage 

Mais  la  première  raifon  eft  fauffe;  l’affureur,  par  la  nature  du  contrat  d af- 
furance , ne  fe  met  point  au  lieu  & place  de  l’affuré  ; il  eft  feulement  garant  envers 
lui  du  dommage  qui  pourra  arriver  par  fortune  de  mer  a la  chofe  afluree.  A la 
vérité  Taffuré  peut  le  mettre  malgré  lui  en  lont  lieu  & place  par  la  voye  du 
délaiffement  ; mais  il  faut  pour  cela  que  l’abandon  foit  légitimé  & 

La  fécondé  raifon,  fondée  fur  la  préemption  de  laperte,  eft  egalement 
fauffe  s’il  ne  s’agit  que  d’un  fimple  échouement  fans  bris,  parce  qu  il  le  peut 
S’Mv”re  fo1  relevé  ôc  conduit  enfuiteàfadeflination.  Le  déla.(Ten,eut  eu 
pareille  circonftance  eft  donc  prématuré  , & n’eft  pas  capable  par  confequent 
de  faire  courir  le  délai  contre  les  affureurs , quoiqu  il  fe  vérifié  dans  la  luite  que 
Féchouement  aura  été  converti  en  bris  & naufrage.  ^ 

Ce  n’eftdonc  qu’en  cas  de  naufrage,  ou  d’échouement  avec  bris,  qu  on  peut 
dire  que  la  perte  des  marchandifes  eft  préfumée  de  droit  Eh  bien  ! que  s’enfuit- 
il  de  là?  Que  fans  attendre  l’éclairciffement  du  fait  la  perte  ou  du  fâuve- 
ment  l’affuré  puifl'e  faire  fon  abandon  pour  faire  courir  le  delai  du  payement 
contre  les  affureurs  , même  à l’effet  de  les  faire  condamner  par  provifion  apres  le 
délai  expiré,  & de  les  contraindre  au  payement  ? A la  bonne  heure;  mais  au  fon  s. 
le  fort  de  l’abandon  n’en  dépendra  pas  moins  de  celui  qu  auront  eu  les  marchan- 
difes. De  forte  que  pour  juger  de  fon  effet  définitif,  il  faut  confulter  les  pro- 
cès-verbaux qui  auront  été  faits  à l’occafion  du  naufrage,  afin  de  reconnoitre 
par-^ce  quUura  été  fauvé  & ce  qui  aura  péri,  ou  aura  perdue  de  fa  valeur 
pour  décider  enfuite  fi  l’abandon  devra  tenir  & avoir  fon  plein  effet,  ou  s il  ne 


ORDONNANCEDE  LA  MARINE. 


POui  _ . 

fera  queftion  que  d’une  fimple  contribution  aux  avaries 


Vf 


1’  T.  ART.  XL VI.  lo? 

ht  cl  abord  cela  me  paroît  indubitable  fi  le  naufrage  eR  .î.nc  U v 

de  la  deftination  du  navire  ou  à peu  de  diflance  f aans  le  lien 

rifques  eft  paffé , & qu’i,  ne  s’agi,  p'^^us.  de  la  pa;rd;sfie„:l°;Ve%;'£oî! 
ter,  outre  1 avarie,  les  frais  de  fauvement.  ^ 

Et  en  fécond  lieu,  j’en  dis  autant,  quoique  le  naufrage  , arrivé  fur  la  roiit'^ 
ait  mis  le  navire  hors  d’état  de  continuer  le  voyage  , fi  les  affîir»  r. 
de  fournir  un  autre  navire  pour  porter  les  effets  à leur  deftination  • car  enfin 

3“  O"  peu;  exiger  d’eux,  lorfque  le  dommage,  que  les  marchan’ 
difes  ont  fouffert,  fe  réduit  à de  fimples  avaries.  ^ marctian- 

Reftefur  cela  de  favoir  de  la  part  de  qui  doivent  être  repréfentés  les  nrocèc 
verbaux  & autres  actes  jufîificatifs , de  ce  qui  c’eft  fait  auprès  irnSe  ou 
echouement , I fur  quoi  je  penfe  qu’il  faut  diftinguer  Si  l’affuré  émir  fn,-  1 
mvire,  en  quelque  qualité  que  ceVût , & à plus^forî;  raiLn  s^îen  Lh  ca' 
verhpf  ’ qu  on  appelle  fupercargue  , c’eft  à lui  à rapporter  ces  procès- 
verbaux  ou  autres  pièces  fupplétives  pour  conftatcr  la  perte  des  effets  fans 

naturellement^&^d^^d contre  les  affureurs,  d’autant  plutôt  qu’obligé 
qu’il  é oiT  en  hi  fonTn.S- ^^uvement  des  effets  autant 

conti^ire  il  n’étmt  pas  fur  le  navire,  ou  autrement  à portée  de  veiller 
ment  affureurs,  qui  prétendent  fe  défendre  du  paye- 

leurs  prà^ron^r êxSp.i'o„::’ 

lord.na.re  fans  exan,iner  quel  a é.é  le  for,  des  rffeTrdrchaïgéZ,'^  ™ls‘^cda 
rerie  iL  H'P”’  ^ "’.’n’pêche  nullenien.  qu’il  ne  foi.  dans  la 

îi?men.  les  eS  fondi,  lorfque  p“X’! 

finjple  aaion  en  eon.ribudon  a"x  P'‘" 

merce”  mféles  di.  qu’il  eft  de  l’intérêt  du  com- 

afin  m^'l3  '(T  faffent  promptement  le  recouvrement  de  leurs  fonds 

& de  fairf T’ils  1 “ qu’.irflrëLrhors’ 

■ çha„difes_aprè;  le  naufege  ou  IcTourrnf 

l’intérêt  du  commerce  qu’i!  y ait  des  aflii- 
Ir-d  L,  ^ ^“’="  aggravant  leur  condition  & en  lës 

Od  tnn!  ? de  rigueur,  on  ne  les  dégoûtent  enfin  d’un  vente  dfiiénoce 

enfin  d " P°"‘P°y  Compte  , iufqu’à  l’infidélité  des  affur*"1ar 

enfin  dans  ce  contra,  tls  ne  peuvent  jamais  tromper  ou  fÛrp  ^dre  & 

que-îe^U^sJS^^ 

O 


io6  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

de  la  police  d’affurance , & qu’ainfi  le  navire  faifant  naufrage  dans  fa  route, 
ils  font  obligés,  en  refufant  le  délaiffement , de  fournir  un  autre  vaiffeau  pour 
continuer  le  voyage;  l’extrême  difficulté  de  trouver,  à coup  prêt,  un  autre 
navire  , fur-tout  l’accident  étant  arrivé  dans  un  pays  étranger,  ayant  rendu 
l’abandon  néceffairement  acceptable  en  pareil  cas,  on  aura  cru  qu  il  en  devoit 

être  de  même  dans  tous  les  autres.  ^ n 

D’ailleurs,  dans  l’incertitude  , s’il  y aurolt  lieu  en  definitive  a contelter 
l’abandon  ou  non,  il  aura  paru  à des  affureurs  qu’il  valoit mieux  l’accepter, 
pour  donner  de  meilleurs  ordres  au  fauvement  que  ne  feroient  les  allures, 

Sc  d’y  travailler  à moins  de  frais.  , , „ i j 

Enfin  il  efi  arrivé  que  des  affureurs  fe  font  bien  trouves  de  1 abandon  trop 
précipité  de  certains  affurés,  qui,  fans  autre  combinalfon  , ont  préféré  le  paye- 
ment de  l’affurance,  au  recouvrement  moins  prompt  des  efiets  échoues  ou 

naufragés.  . • j j s. 

Mais,  je  le  répété,  cela  ne  décide  point  la  queftion  en  point  de  droit,  oC 

ie  m’en  tiens  aux  obfervations  ci-deffus. 

Hors  le  cas  du  délaiffement  , tout  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  mar- 
cbandifes,  n’eff  donc  qu’une  avarie  qui  doit  être  fupportée  par  les  aflureurs; 
& cela  pour  le  tout  entr’eux  , fi  l’affuré  n’a  pas  d’intérêt  dans  les  marchandi- 
fes  au-delà  des  fommes  affurées,  ou  s’il  en  eft  autrement  entreux  ci  lui , a 
proportion  de  leur  intérêt  refpeéfif  dans  la  chofe,  dont  il  ny  a qu  une  partie 

Il  n’eft  pas  étonnant  que  des  affureurs  fur  chargement  refufent  l’abandon 
qui  leur  eft  offert,  même  en  cas  de  naufrage,  lorlqu’ils  croyent  que  la  perte 
ou  le  dommage  peut  fe  réduire  en  fimples  avaries;  mais  ce  qui  furprend  ex- 
trêmement, c’eft  qu’il  fe  foit  trouvé  des  affureurs  affez^livres  a la  chicane, 
peur  ofer  fe  défendre  du  payement  des  avaries,  dans  le  même  cas  de  naufrage , 
fous  prétexte  que  l’affuré  ne  leur  fahoit  pas  -d’abandon  des  effets  par  lui 

La  queftion,  néanmoins,  s’eft  préfentée  jufqu’à  trois  fois  a Marfeille.  Sous 
prétexte  que  les  affureurs  auroient  mieux  trouvé  leur  compte  a avoir  le  delail- 
fement  des  marchandifes , parce  que  leur  prix  avoit  augmenté,  que  de  payer 
les  avaries  confiftant  dans  les  frais  de  fauvement  & autres  dommages , ils  lou- 
tenoient  l’affuré  non-recevable  dans  fa  demande,  à molns  qu’il  ne  le«r  ht  1 a- 
bandon  du  chargement  ; prétendant  que,  dès  qu’il  y avoit  naufrage,  laf  ure 
n’avoit  de  recours  contr’eux  que  par  la  voye  de  l’abandon. 

Rien  de  plus  miférable.  S’il  s’agiffolt  d’exiger  des  affureurs  le  montant  de 
l’affurance,  fans  doute  que  l’affiiré  feroit  tenu  de  leur  faire  1 abandon  de  ion 
chargement  affuré  en  entier,  & cela  fans  partage  & fans  retenue  d’aucune  por- 
tion clans  les  effets  ffiiivés  , à caufe  de  l’article  uiivant  : mais  lorfque  i aflure 
fe  borne  à demander  fimpleraent  ie  payement  & la  contribution  aux  avaries, 
fur  quel  principe  peut-on  le  foutenir  non-recevable,  a moins  qui  ne  a e 
l’abandon  ou  délaiffement  ? , 

Notre  article,  à la  vérité,  parle  du  délaiffement  en  cas  de  naufrage,  mais 
cette  difpofilion  eft  toute  en  faveur  de  l’affuré  , pour  marquer  les  cas  oans  e - 
quels  , fans  autre  examen,  il -eft  autorlfé  à faire  l’abandon  ; & il  ne  s en  uit 
nullement  delà,  que,  dans  le  même  cas,  il  ne  pulfte  réduire  fa  demande- a a 
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llT  à “b  «i'  il  "’y  a paJ 

Qiu  peut  le  plus  peut  le  moins.  L’affuré,  lorfqu’il  y a naufracrp  Av 
1 abandon  pour  demander  la  totalité  de  Taffurance  dan^  les  délais  de^l’Or  I 
«ance;  .1  peuHonc,  en  n’ufnn,  pas  de  ,o„,  fon  droit  , ne  deit  ' ffnl 

reurs  que  la  réparation  du  dommage  arrivé  Ce  n’elî  noinr  o /r  ^ > 

et^a't  ‘ i: PO-Vo‘;1eni:''p„œi„irk„ 

-V  " tranquilles.  L’abandon  à leur  égard  eÜ  Durempn^ 

pafîif;  ils  n ont  que  le  droit  de  le  contefter,  s’il  n’eft  pas  ffit  comnfp  ^'^ent 
vient,  ou  s’il  n’efl:  pas  en  termes  d’être  offert  &iamais  lis  n^» 
la  faculté  de  le  requérir.  Il  dépend  de  l’afTuré  de  le  faire  ou  de  n^e  irpa"sVah-e'^ 
aucune  loi  ne  l’oblige  de  le  faire , c’eft  feulement  une  faculté  qui  lui  eTacioV 
ee  par  la  loi  ; il  peut  donc  y renoncer  pour  ne  demander  que  les  avaries  îl 

eft  porîéé“"'‘’"  ="  veur  de  qni  élk 

Le  procédé  des  alTureurs,  en  pareil  cas,  a nuelque  chofe  de  chonnant  C’  i 
«o.l  queftioivd’une  affurance  de  30000  liv.  par  eLmnIe  ^ ' 

de  ,00000  liv.  & qn’i,  y eût  nauLge,  ntais^rpTu^Ve^ 
chandifes , ils  pretendroient  donc  tout  de  même,  qu’à  moins  de  leur  abanrlnn 
ner  les  tooooo  liv.  l’afTuré  n’auroit  rien  à leur  demander, 

de  fnn  r If.  contribuer  aux  avaries  avec  l’affuré , pour  le  furplus 

ou’on  nf  ''“j  leur  importe  qu’il  y ait  naufrage  ou  non  dès 

qu  on  ne  leur  demande  que  des  avaries.  ® 

Ils  eü  trouvé  des  négocians  affez  malavifés  pour  faire  l’abandon  Ar.o 
e.annne_fi  les  effets  fauves  valoien,  pins  ou  m^.^s  que  les  ffnt^s  XréeT 
& les  affureurs  y ont  gagne  confidérablement  ; mais  ks  négocians  habiles  s’J 
prennent  autrement.  Ils  fe  contentent  de  dénoncer  l’accidfnt  aux  afb  r!  ^ 
en  proteftant  des  avaries,  fauf à faire  l’abandon  s’il  y échoit  Ls  oo^  a/  ’ 
fc  font  enfuhe;  & f;  par  événement,  les  effets  fauv^ valsent  p s q'^^  e P Z 
rance,  les  affures  reduifent  leurs  demandes  à la  fimple  contribution\ux  Tv^ 
ries  ce  qui  n’a  jamais  éprouvé  la  moindre  contradidion  dans  les  places  oh 

vain^eTStés.'"^  de 

La  prétention  des  affureurs,  dans  le  cas  propofé,  étant  donc  infoutenable 
Auff  ^ T à l’Amirauté  de  Marfeille’ 

^es  fAoîUiUl  ^ ’ P-  S- '^ces' 

la  dernier?  r?n7 ^ j t^oute  qu’il  en  aura  été  de  même  de 

a derniere  tenïative  faite  de  leur  part,  en  l’année  ïvss  , fi  tant  eff  néanmoins 

qu  Ils  ayent  voulu  courir  les  rifques  d’une  nouvelle  décif  on. 
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ordo'nnance  de  la  marine. 


article  XLVIL  / 

^ Jn  ne  pourra  faire  délaiffement  d’une  partie  & retenir  l’autre, 
^cune  demande  d’avarie,  fi  elle  n’excede  un  pourcent. 

Il-  ."xrif» 

aucune  ks  effets  énoncl  dans  la  police;  ainfi  11  faut  Im 

f - en.Lr , ou  le  borner  à lui  demander  fimplem.n.  la 

'''?a?c?ùenifon'&' parce  que  notre  article  ne  diftingue  point , il  ne  faut 

r "°7»:nef&ch\TdTfts' rfu^«  fo:fd"e’m1r7anm";  dl’vec  ce?uî 
oit  ce  font  dès  effets  de  différentes  efpeces.  Dès  qu’ils  font  tout  compris  dans 

la  police  to'dès'ffmr»  S^  ne  peut 

pafÿènï  S èSrtrCet^^' 

"erSgo°èèŒ  ne  peut  pas  pfb:;. 

, manière^  premier 

don 
lit 


,„.eUe  fc;' ‘;rpi:;è”re«^^^^  c^n&vïrTfoit  les  effets  par  lui 
heu  , qu  il  ne  fon  compte  & fans  affurance  , (oit  la  portion  qu  il 

f S^•:l?,:è“.^;!èy,Cé^:mrla‘’fomme  jurqu-à  concurrence  de  laquelle  .1 

P|SiiS;ï;H=S 

s:  ai“  ’afcrèurTle  payetem  de!  avènes';  & cela  , que  les  affûteurs  d’une  des 

;2ÊSSSiSS€£ 

.orner  aux  effets  compris  dans  Paffurance;  & 

timement  conferver  les  autres  effets,  etrangers  a ^ • -j  ne  doit 

plus  pour  fon  compte,  & fans  affurance,  attendu  quen  cette  partie .1  ne 


g 


^ LIV.  III.  TIT.  VI.  ART.  XLVII.  loq 

?o„'  p1o;r/a&L?eu“"'‘“"  P"  =>Iors 

Quant  au  fécond  ojembre , j^e  diftingue , ou  il  s’agit  d'une  affurance  fur  char- 
gement, ou  aune  alfurance  fur  le  corps  & quille  du  navire  fes  aorêts  & 
apparaux.  A „ premier  cas , ,e  penfe  encore  q ne  le  délaiffemen  des  m°  rcL^ 
dtfes  d un  meme  chargement  n'emporte  rien  de  plus  que  l'abandon  de  la  oartie 
du  chargement  foum.fea  l'affurance,  & que  l'alTurl  conferve  fa  pordon  non 
affuree,  al  effet  d entrer  en  répartition  avec  les  affureurs,  au  fol  la  livre  de  la 
valeur  des  effets  qui  feront  fauves,  ftiivant  l’intérêt  d’un  chacun  dans  le  cha 
£Tom  ‘i;'®’  fi  l^furéy  avoit  un  intérêt  pour  moitié,  au-delà  de 

la  forome  affuree , il  entreroit  en  répartition  pour  moitié  avec  les  affiireurr- 

miffi  fefon  a lart  12,  chap.  7 du  Guidon,  au  fécond  a&ra  C’e.ff 

aiiffi,  félon  moi,  une  confequence  qui  fe  tire  naturellement  de  l’art  ' 6-,  ri 
apres  ,oiuleftqiieftion  du  rachat  du  navire  & de  fa  cargaifon.  ' ^ 

y efi:  décidé  que  les  alTureurs  pourronr  prendre  la  compofition  k leur  oroHi- 
>n  pour  le  tout,  a proportion  de  leur  imér^r  • r-  P 


non  pour  le  tout,  ^ proportion  ^de  hur'in^^êrfiùuii^^r^^Z 

chat  entr’eux  ôc  l’affuré , à p{oponio„'  S:  ye'r'L'.Trê't  Z- 


contribution  au  ra 
pedif  dans  la  chofe. 

s’il‘;‘i;t  ml?aXg\!’'srd'^  ‘’to'f.t’  'n’S  p^Xfi: 

prife  rachetée;  c’ell-idire,  s’ils  ne  fonfpaf fond&  à'”  ndt 

pour  euxfeuls,  à la  charge  de  payer  le  prix  du  rachfit^  nt.n 

aut^rement,  en  fait  de  naufrage  , oh  les  marchandifes  fo^nt  fauvLT  p^uiTmV^ 

le  fauvement  des  marchandifes  , par  les  foins  & par  les  frai<i  nn’il  I r ’ 

à ce  qu’il  en  coûte  pour  le  rachat  de  la  prïfeV  ^ 

En  pareille  hypothefe , ce  n’eft  donc  pas  déiaiffer  une  partie  ,*1^  „ 

tre  , puifque  1 affuré  abandonne  aux  affureurs  tout  ce  qu’ils  ont  aff  ' 
ft.lant  l’abandon  jufqii’à  concurience  des  fommes  parTux  aff”.ret  n 
qu  il  retient  ell  la  portion  qui  lui  appartient , fur  laquelle  les  affureurs^n^  ‘t 
aucun  droit , comme  étant  étrangère  à la  police  d’afTurance 

r; 

Le  navire  arrive  a la  cote  de  Guinée  v fait  fa  ti-aif-n»  • f ’r 

Saint-Dorningue , il  eft  arreté  & pris  par  les  Anglois  à’ja  vue  d^ffû 
toute  déclaration  de  guerre.  ^ ^ ^ vue  de  1 ifle , avant 

Comme  la  prife  eff  irrégulière  & nulle  , & qu’ainfi  il  y a lieu  cl’efD'^rPi- 

de?:;',  e tré  '‘tr'  - 

,es  affureurs,  leur  déclaré  epfuite^i’U  l’e ‘rtrakll:  drS^iSüX: 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 
iVréferve  de  tous  fes  droits.  En  conféquence,  il  leur  demande  le  payement 
des  fommes  par  eux  affurées,  à la  déduftion  de  la  prime  ftipulée  avec  l’aug- 
mentation fous  la  foumifîîon  de  leur  rembourfer  les  fommes  qu  ils  lui  paye- 
ront', avec  lés  intérêts  à fix  pour  cent,  en  cas  de  reftituîion  de  la  part  des 
Anglois  ; fauf,  dans  le  même  cas , la  répétition  des  avaries  contre  les  aflureurs, 

à imputer  ou  compenfer  fur  la  prime.  o j . 

Les  affureurs , de  leur  côté , fur  le  fondement  de  cet  art.  47  & du  60  ci-apres 
répudient  cet  abandon  , prétendant  qu’il  doit  être  pur  & fimple , ou  que  ai- 
furé  doit  attendre  l’événement  de  la  paix  , & jufques-la  les  laiffer  tranquilles. 

Confulté  fur  cette  difficulté  au  mois  de  Janvier  1757  , je  répondis  que  1 a- 
bandon  étoit  effieftivement  dans  le  cas  d’être  répudié  par  les  affureurs , comme 
étant  conditionnel  ; & qu’aux  termes  de  l’art.  60  du  préfent  titre  , qui  ne  peut 
fouffrir  aucune  exception,  l’effet  de  l’abandon  étant  de  tranfmettre  aux  affu- 
reurs la  pleine  propriété  des  effets  affurés  , il  falloir  neceffairement  que  1 aban- 
don  , pour  être  valable  , fût  fans  retour  ; que  celui  dont  eîoit  queffion  , n etoit 
nas  de  cette  qualité,  puifque  dans  le  même  temps  que  l affure  l offroit , û h 
réfervoit  la  faculté  de  reprendre  à fon  profit  les  fommes  qui  pourroienr  etre 
reftituées  par  les  Anglois,  fauf  à rendre  aux  affureurs  ce  qu  ils  auroient  ete 
obligés  de  lui  payer  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  leur  abandonnoit  rien  , tout  le 

réduifant  à un  payement  provifionnel  qu’il  leur  demandoit.  ^ , 

Mais  je  penfai,  en  même  temps  , que  les  affureurs  n etoient  pas  fondes  a pré- 
tendre que  le  délaiffement  dût  leur  être  fait  de  la  maniéré  qu  ils  entendoient  ; 
c’eft-à-dire , que  l’affuré  fût  obligé  de  leur  abandonner  abfolument  tout  ce  que 

les  Anglois’ Dourroient  être  tenus  de  reftituer  à la  paix.  ^ . 

Ils  auroient  raifon  à la  vérité,  difois-je,  fi  le  navire  eut  ete  pris  avant  a 
traite  à la  côte  de  Guinée  , parce  qu’alors  l’affiue  ne  pourroit  pas  fuppofer 
que  la  cargaifon  valoit  plus  qu’au  départ , le  profit  efpere  des  marchandifes  ne 
pouvant  jamais  être  mis  en  confidération  : mais  le  navire  n ayant  ete  pris  qu  a 
fon  arrivée  à la  côte  de  Saint-Domingue,  c’eftautre  chofe.  La  cargaifôn  n e- 
toit  plus  la  même  : vendue  à la  côte  de  Guinée , & convertie  en  negres  & en 
poudre  d’or,  fa  valeur  étoit  confidérablement  augmentée  ,&  cette  augmen- 
tation acquife  de  plein  droit  à l’affuré,  eft  un  objet  diftina  de  la  valeur  du 

premier  fonds  de  la  cargaifon  affuree.  ^ r • /r  „ 

^ La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  l’affure  auroit  pu  faire  affurer  par  fi  pp  - 
ment  cette  augmentation,  s’il  eût  été  informé  de  1 état  des  cho  es.  r , s 1 
POU  voit  faire  affurer  cette  augmentation  de  valeur , comme  un  profit  déjà  tait, 
c’eft  tout  comme  s’il  eût  été  réellement  fait  affurer , devant  etre  regarde  comme 
fon  propre  affureur,  comme  fondant  l’affurance  en  lui-metne. 

En  un  mot , cette  augmentation  de  la  valeur  de  la  cargaifon,  par  le  moye 
de  la  traite  faite  à la  côte  de  Guinée  , & de  l’arrivée  du  navire  près  de  Saint- 
Domingue,  étant  fuppofée , par  exemple , avoir  double  le  premier  fonds , n y 
a d’abaLon  à faire  aux  affureurs  que  de  la  moitié  de  ce  qui  pourra  etre  reffi- 
îué  par  les  Anglois,  ainfx  du  refte  à propottion  de  l’augmentation  plus  grande 

Les  affureurs  , quoi  qu’ils  puiffent  dire,  n’ont  pas  abfolument  d’autre  aban- 
don à attendre,  puifqu’il  comprend  tout  l’intérêt  qu’ils  avoient  dans  les  effets 
affurés  à leur  arrivée  à la  côte  de  Guinée , & que  le  profit  furvenu  par  la  ttaitç 


des  Negres,  leur  eft  auffi  étranger,  que  la  nertP  Ip...  • 

la  ^us  grande  partie  cl^js  Negref  eût  péri  démon  naturdîe ''  ''' 

Diront-iIs,  que  les  Negres  provenant  de  la  traite  des  efféfc  Hp  î -r 
reprefentent  ces  mêmes  effets  par  fubro^ation  rlp  ^ , cargaifon  , 

etre  confidéré  que  comme  un  feul  & mêm-  fonds?  C le  tout  ne  doit 

concurrence  de  la  valeur  des  effets  don Mp 
France,  & nullement  en  ce  qufconlTnVrr"''' 

des  Negres,  & de  leur  confervation  iurn)i’  caufée  parla  traite 

trement  il  s’enfuivroit  qL  ü -vire;  au- 

Negres  y euffent  été  vendus  ,&  q Je  les  lucres  ^ 

euffentété  chargés  dans  le  même  navifP  ! ■’  provenant  , 

qffà  fon  retour^en  France  sîSJtl  oïl  P^^^ 

le  dernier  chargement  du  navire  n’auroit’fair  c^Pcades , 

pifon  ; en  telfe  forte  que  dan""  prenûere  car-’ 

leur  faire  abandon  du  tout  fans  aucune  rellncqion.  ’ ^ 

de  ch^arger  tout  le  prJdui7dJs  Neg^^^^^  le  Tême'^nV'^'^”"  ’ 

une  partie  fur  d’autres  vaiffeaiix  & laiffé  nnp  f-  eut  mis 

donner  auffi  aux  affureurs,  non  feulement  la  totahtéXVï"  " i!  — 

fur  le  navire , mais  encore  ceux  chargés  fur  d’autres  va^iff  J' 

auroMiit  été  laifles  à Saint  Domineue-  ne  e»l  ''aiflcjux , avec  ceux  qui 

deplusabfurde?  or  cela  fe  conçoit-l  ,& fe  peut-il  rien 

commerce  , k bufa’ge  orfotHelYrma't^ure'drf^  ^ tr  )o‘'™aliere  du 

retours  de  Saint-Domingr,  pourra  do  in  ■ , P'"'  ‘"PP'^ent  letns 

fonds  qu’ils  avoient  faitaffurer  an  départ  de  Tranc^' &"dl  "‘T P'®?'"® 

;:ri™  ' sa,„t.Domi„g„e,  :oitq:’!îs-a^:;?;r<ri  r 

s^rtTvS  qt  “rr"  :r.'ts^f^E«pî,"''--  » p--  v-ie„x 

valeur,  ne  fiffentoue  teptéfenier  ab(n  ’ < augmentation  de  leur 

& ne  former  qub.rmSout!  '=  P''^"'^^'  f“cd^  de  la  cargaifon, 

acquis‘'rraffuré,’’fo™lfoit1ndfoe^^^^^  P™* 

afftirée , il  s’enfuit  néceffairetnent  que  cettt  Jn  “ Prermere  cargaifon 

rée,  ne  tombe  pas  plus  dans  l’abandon  ^ f • " ayant  pas  été  affu- 

de  la  cargaifon  : que  fi  dans  le  orijJb^^ 
totalité  de  la  cargaifon  n’en  eût  fair^atT 

tité  : or  nu!  doute^  daL’ce  dern  L cl?  " ou  une  autre  quo- 

'■“Env  -c^d^  » -S-e  en  n’oforant 

de  f-ricele’déLVlmêm°dWptüf^  -*7,  qni  ne  permet  pas 

furance  fur  la  totalité  d’une  caffraifon*V  ^ moins  en  fait  d’af- 

pour  en  conclure 

pourto'uteT^vÏt^fr^riis'fidle''"^^^^ 

ou  du  tiers , ilfuffira  que  l’affnré  falTefon  aânXnlll^q^fàrX; 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.  ^ ^ ^ 

de  la  moitié  ou  du  tiers.  U répugnerolt  à la  raifon,  au  bon  fens,  & à l’equite, 

Drquoi  “ fn^rffeTlntrriTaff^reurs  & l’affuré  > C’eft  unlqrmment 
cîe?oblms  affufés.  Tous  les  articles  de  l’Ordonnance  fe  rapportent  a ce  te  idee 
fl’efFets  affiirés  • U n’y  a donc  d’abandon  à faire  que  des  effets  réellement 
Et  cfsl  é , du  ,o«l  s’ils  on,  été  affurés  en  entier,  ou  de  la  parue 

CDlement  affurée  s’ils  n’ont  été  affurés  qu’en  parue.  , 

Ainfi  fi  les  affuraoces  fur  une  cargaifon  en  général  ne  vont  qu  a a mo,Ue  de 
fa  valeur  au  temps  du  chargement  du  navire  , en  quelque  cas  qu  il  y J* 

l’aKanHnn  l’affuré  eft  fondé  à n’abandonner  que  la  moitié  affuree  & rete- 
1 abandon,  laliure  eu  lo  ,épa„;,ion  avec  les  affûteurs,  de  tout 

cttEVrtêu:  ou  fativldu  niifrage  ,tu  recouvré  dans  le  cas  d’une  prife 

le  principe  d’oîi  U faut  partir , pour  en  conclure  que  toutes  les  fols 
nul  ^rm  eur^^^^^^^  marchandifes , court  des  nfques  au-dela 

X!  iffu  ances  U peut  borner  l’abandon  à la  valeur  du  chargement  qui  répond 
des  aflnrées  & fe  réferver  le  furplus,  pour  participer 

:ïec  r:ffte“rtTr:t“  fe  fera  , à proportion  5e  i’.ntérê.  d’uu 

‘''pn  Otte  partie  il  ne  faut  point  diftinguet  le  cas  oi.  la  première  cargaifon  n’a 
été  affOé55«’t  partie,  de  celui  où  ayant  été  affuree  en  entier,  elle  a de- 

ration  quUui  appa«ient  r« 

Zit  condifion"  gale  à^celle  0,  .1  aiiroit  été , fi , dans  l’origine , la  première 
car-aifon  eût  été  augmentée  d’effets  non  affurés , jufqu  a concurrence  [>= 
OiOaOon  f.irvenue'’,  provenant  des  profits  faits  par  la  négociation  des  effets 

‘EfratfonTre  déterminèrent  à confelller  à l’affuré  de  faire  fignifier  à fes 
affureurs  un  nouvel afte  d’abandon,  dans  lequel,  en  fe  defiftant  du  » 

& en  leur  demandant  de  nouveau  le  payement  des  fommes  P"' 

^ la  déduaion  de  la  prime  & de  l’augmentation  ftipulee  en  • 

dddareroit  leur  faire  le  délaiffement , non  de  tout  ce  qui  pourroit  a la  paix 
''frp  reftitiié  par  les  Anglois,  mais  feulement  jufqu’a  concurrence  de  linîe  e 
nue  les^àffureurs  pourrofent  y avoir  ; c’efl-à-dire , iufqii’à  concurrence  du  mon- 

^ J ' 1s.  V7-Ipnr  totale  des  effets  de  la  cargaifon  au  temps  de  la  pnfe. 
eu  egarda  lavaleur  O (eroitplus  queftion  d’avaries,  parce 

ou  iOrfOr,  ce„«  i:nf:5d5ri;ns‘la  fomme  qOe  leO  Anglois  reffituero, en, , 

I qii’ff  ne  f tf l,;5:"lgTer  nEltEs  uOÏOes  autresi 

reurs  & I affure  ; a l effet  de  quoi , ^ h d’évaluer  la  cargaifon  au  temps 

d fiaffirolt  d’une  operation  toute  fimple  , favoii  , d évalué  , ® ^ • ri^. 

de  ii  lE  & de'^fouftraire  de  ce, te  évaluation  le  montant  des  affi, rances  de 


r’  ïîf*  TIT.  VI.  des  ^ffurances . AKT.  XLVîF 

fuivant  que  l’évaluation  excéderoit  plus  ou  moine  * j ' yr 

Fondé  fur  les  mêmes  nrinrira^c  d^^PJ^s  le  montant  des  affurances. 

rance  fur  le  corps  & quille  du /avire^  penferois  egalement  qu’en  fait  d’affu- 
/■a  valeur,  l’afluSferolt  recevabfe  fomme  fort  att-delTous  de 

que  jiifqu’à  concurrence  des  fommesaffurées  en  futr/ '*T  abandon  du  navire 
réellement  plus  que  le  montant  Hpc  a/r  fuppofant  que  le  navire  valût 

en  auroit  é5  fii’  ou  d™aÛfravfonîï  q” 

fans  m’arrêter  à ceüe  "bieffiof  la  le  penferols  , disqe,- 

délalffement  n’en  peut  être  &it  nôu?nL,t"^"'’/  ■"''■'1“'^" . ‘e 

en  matière  d’alTurance  fur  une  careaSbn  eette  raifon  ne  vaut  pas  , 

ment  un  objet  individu  ^ general,  quoique  ce  foit  pareille- 

remtr, ltre“eft'Xrpri1^^^^ 

dans  la  fuppofition  qu’il  ne  foit  affuré  oue  nm,r  T 

impoffible  qu’après  olufieurs  nio’c  ri  ^ ^ moindre  partie  , il  eft  comme 

des%ffuran?ês  f&  valeur  excède  le  montant 

affez  les  frais  aI  a ^ “ naufrage , ce  qui  pourra  être  recouvré  excede 

fimplement.  ^ allure  le  fait  toujours  purement  & 

ces^^r-nlîiutêt^nttlrŒ^^ 

iib.  2,  cap.  3^  n,  i3  fol  182  ' ' ’ Loccemus,  de  jure  maritimo 

ftip^le"^au^beu^d’nr^  ordinairement  dans  les  polices  d’affurances,  & l’on 
avaries  au-deffous  de^troL^ou  alTureiirs  ne  feront  point  tenus  des 

ticle  9,  ch.  20  du  Guidon  la  ri  ell  licite,  fuivantl’ar- 

mœurs  ni  à l’équité*  mais  enfin  ^ contraire  aux  bonnes 

fur^cet  article  de  l’Ordonnance  qû’ifXroTt  ferêgler 

ulenrrTeraffnrerstXrrjd’t''" ®P“'"  rommuné- 
dangereufe  & nZréL^Z'Ù7/  rT-'  q"=  ^elteclaufe  elî 

doit  pas  s’étendre  aux  avaries  eltraord''’  Auteurs  Italiens  penfent  qu’elle  ne 
Tome  //.  extraordinaires , encore  moins  au  jet  fait  pour 
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éviter  le  naufrage  ; de  manière  que  les  affureurs  doivent  en  répondre , d’au^ 
tant  plutôt  que  c’eft-là  Jeminaufragium.  Targz, pag.  230,  n.  18,  Cafa  Régis  , 

"Malgré  cela  néanmoins  on  juge  à Marfeille  & à Aix,  que  cette claufe/rÆ«£^ 
Savants  exempte  les  affureurs  de  toutes  avaries,  même  pour  mats  & cables 
coupés  & jettés,  ancres  abandonnées  . Arrêt  d’Aix  du  17  Juin  1716.  Sentence 
de  l’Amirauté  de  Marfeille  des  Juin  1717  & ii  Août  1750.  De  meme  un 

avis  arbitral  du  13  Février  1748.  _ 

En  un  mot , on  y juge  que  cette  claufe  met  abfolument  les  affureurs  a cou- 
vert de  toutes’ avaries  , de  quelque  nature  qu’elles  foient  : à moins  qu’il  n’y  ait 
lieu  à l’abandon  des  chofes  affurées  ; c’eft-à-dire  , â moins  que  1 affure  ne  loit 
dans  quelqu’un  des  cas  exprimés  dans  l’article  précédent.  De  forte  que  tant 
qu’il  n’eft  quellion  que  d’avaries  , il  n’a  rien  à demander  aux  affureurs.  ^ 

^ Mais  s’il  y a lieu  à l’abandon , quoique  l’affuré  ne  le  faffe  pas , on  1 admet  a de- 
mander raifon  du  dommage  par  forme  d’avaries.  Sentence  du  3 Août  1750,  au 
rapport  de  M.  Emerigon,  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1751.  Dans 
l’efpece  il  s’aeiffoit  des  frais  & débourfés  faits  par  l affure  pour  obtenir  la 
main-levée  de  fon  navire  injuftement  pris  par  les  Anglois,  & des  dommages 
& intérêts  qui  en  réfultoient.  .a,  a r»i 

Suivant  cette  diftinaion  , jugée  par  Arrêt  du  meme  Parlement  d Aix  Jt  6 
Juin  17 U infirmatif  d’une  Sentence  de  Marfeille  du  22  Août  1751, que  1 affure 
étoit  non-Jecevable  à demander  aux  affureurs  le  payement  des  avaries  louffertes 
par  fon  vaiffeau,  qui  avoit  talonné  & échoué  fur  les  Caïques;  par  la  railon 
que  le  navire  ayant  été  relevé  de  l’échouement  par  les  foins  & le^s  etorts  de 
réquipage,  il  n’y  avoit  pas  eu  d’échouement  reel  & efi^eftif;  qaainfi  il  n >r 
avoit  pas  lieu  à l’abandon  , quoique  le  navire  retire  du  danger  eut  ete  oblige 
de  relLher  à Léogane  , pour  être  radoubé , à l’effet  de  remettre  en  mer  : le- 
Quei  radoub,  avec  les  frais  de  relâche,  avoit  caufe  une  depenfe  de  42800 liv. 
En  tout  ceci  on  confidéra  qu’il  n’étoit  queftion  que  d avaries , dont  les  affureurs 

étoient  exempts  par  la  claufe /ra«c5^’avari«.  j -n  a 

Il  y a apparence  que  cette  Junfprudence  ne  fera  pas  adoptée  ailleurs,  ne 
fût-ce  qu’à  caufe  qu’elle  pourroit  porter  au  crime  ; c eft-a-dire,  engager  un  ca- 
pitaine à ne  pas  s’embarraffer  de  retirer  fon  navire  de  1 échouement  pour  1 em- 
pêcher de  faire  naufrage,  dès  qu’il  pourroit  fe  fauver  avec  fon  équipage;  ÔC 
ïela  pour  ménager  le  recours  de  fon  armateur  & le  fien  propre,  xontre  les 
affureurs.  Recours  qu’il  perdroit  en  conféquence  de  cette  claufe  infidieule  , 

s’il  n’a  voit  que  des  avaries  à demander.  ^ ^ ^ 

Suivant  Cafa  Regis , difc.  ^n.  4 , cette  claufe  a ete  inventee  a occafion 
des  petits  bâtimens  employés  au  tranfport  des  vivres  ou  effets  comeitibles, 
d’un  lieu  à un  autre , & de  proche  en  proche.  Comme  ce  iont  des  marchan- 
difes  fort  fujettes  à avaries,  pour  peu  qu’il  lurvienne  du  mauvais  temps,  ÔC 
qu’à  raifon  de  la  brièveté  du  trajet,  on  eft  dans  1 habitude  d en  charger  les 
bâtimens  au-delà  de  ce  que  naturellement  ils  en  peuvent  porter  avec  fur et^e; 
on  conçoit  combien  dévoient  être  fréquentes  les  conteffations  entre  les  ailu- 
reurs  ÔC  les  afl'urés  , fur  la  caufe  & la  nature  des  avaries  que  cette  -orte  de  na- 

Ce  fut  donc  p°our  fSîrceffer  & prévenir  ces  conteffations  dansia  fuite  qu’on 


• 1 art.  XLvir.  T,« 

\^  CmxxiQ  francs  cT avaries  i ^ ' • : i . i\  m , . . ^ 

à dire.  Onia  voit  même  en  ufaee  aiiinnirl’li  • t Y avoir  rien 

pothefe,  principa“en^^^^^ 

avoir  paffé  le  but  que  d’avoir  etendu  la  claufp  anv  ^ ^ 

& à des  marchandifes  moins  fufceptibles  d’avaries  aIæS  dl 

t.quée  ailleurs;  on  s’y  conten.e  de  ffipuler  qué Tes'  afeurfu^T  P”‘ 

t;rcTTeff^T’““”"'  P°"  cou.n,e  il°a1,Tô"b! 

ceutouk  .tTffipTiépr  frToîicÆt';  !ra.rT’d”^^^‘”' 

r..  les  varies  ce/u„  '’our  ce^ur  de' /Æuu'tT':  out^î^r^lf 
de  uTelle“.-UV  ^ '!=  ■ fi  concurrence 

l’ilnrcIL'^r’’  moins,  0^rd™lnJé 

oans  le  cas  ou  il  manqueroit  une  quantité  funérieure  à rpllr-  scande 

nobs  . pour  la  fauffe.é  de  la'déclaraSon  du  pirt  dT^v™  fféa'u!  ’ 

notre  efpTcT' fauf  iTfX’ention  co^  c'éft irTf  ' '^T 

oh^“"’  -îc-^orts  du  royaume  e^eVétlln" 

■ftu  relte,  le  reglememt  des  avaries  entre  les  alTiirpiirc  /ir  v.û'  »'  /•  r • 

ES?œr= 

d°eTprime!°°  ““'"'■«“'■s  payeront  pour  les  avaries , à la  déduaion 

be"ucm,fn,ïinfm,’/f"  ’ q““q“’!l  foà  évident  qu’à  fan  retour  i!  vaut 

rufraeè  l”affût,ï  °"  ‘'"P"'’  q“®>  fi°"»  “ Pcd'ex'c,  en  cal  de 

chet  ou  du  dénéritv  prétendre  aucune  déduaion  pour  ralfon  du  dé- 

£Sï 

E i ?,si“;  ?ot7;:,r”"“  '■■•  ‘.îs-; 

Il  faut  avouer  que  cela  paroît  faire  une  injuffice  aux  alTureurs;  mais  on  a 

Pij 
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confidéré  que  fi  le  navire  a diminué  de  valeur  dans  le  voyage , cette  di- 
minution étoit  ordinairement  compenfée  par  le  fret  qu’il  gagne  : duquel  fret  il 
faut  faire  l’abandon  à l’adureur  en  même  temps  que  du  navire.  Cependant  le 
naufrage  peut  être  tel  que  l’alTureur  ne  profite,  ni  des  débris,  ni  du  fret,  à 
caufe  des  frais  & des  loyers  des  gens  de  l’équipage;  au  moyen  de  quoi  plus 
de  cornpenfation  d’aucune  efpece  pour  les  affureurs.  Ainfi  il  eft  vrai  de  dire, 
que,  dans  la  pratique  aauelle,  ils  font  traités  trop  rigoureufement.  Ajoutez 
à cela  qu’on  leur  difpute  encore  le  fret  acquis  au  navire,  & déjà  gagné,  dont 
on  prétend  que  l’affuré  n’eft  pas  tenu  de  leur  faire  l’abandon.  Ce  qui  a même 
été  autorifé  par  une  Sentence  de  Marfeille  du  lo  Oftobre  1733  , confirmée  par 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  13  Juin  1734,  au  rapport  de  M.  d’Orcin. 

A cela  néanmoins  il  n’y  a rien  à dire,  fi  c’efl:  un  fret  gagné  en  allant;  puif- 
qu’il  ne  faudroit  pas  refiituer  non  plus  celui  qui  auroit  été  payé  à l’arrivée  du 
navire  auffi  en  allant. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  fret  ftipulé  acquis  pour  le  retour,  il  eft  jufie  d’en  faire 
l’abandon  aux  affureurs , dans  le  cas  où  les  marchandifes  dont  le  fret  a été  ffi- 
pulé  acquis,  feront  fauvées ; c’eft- à-dire , que  le  fret  leur  en  devra  être  rap- 
porté par  l’affuré  , à la  décharge  de  ceux  à qui  ces  marchandifes  appartiennent  , 
de  même  du  fret  acquis  en  allant , fi  le  navire  périt  auffi  en  allant,  & que  les 
marchandifes  foient  fauvées.  Mais  fi  tout  périt , ce  n’eft  point  aux  aflurcurs 
à examiner  s’il  y a un  fret  acquis  ou  non,  cette  ftipulation  leur  étant  étran- 
gère, & ne  pouvant  les  intéreffer  en  rien,  puifqu’ils  ne  pouvoient  compter 
fur  le  fret  des  marchandifes  qu’autant  qu’elles  feroient  fauvées,  Yoyezfuprà 

article  15.  \ 1»  /r  ' i» 

Par  indentité  de  raifon , ils  ne  peuvent  pas  non  plus  demander  à l’affure  1 a- 
bandondesmarchandiles  qu’il  aura  déchargées  à terre,  en  faifant  échelle  dans 
le  voyage.  Sentence  de  Marfeille  du  30  Janvier  175 1 ; & le  bien  jugé  eft  d’au- 
tant plus  fenfible,  qu’il  n’eft  queftion  là  que  d’une  affurance  fur  la  cargaifon, 
& qu’alors  l’abandon  de  la  cargaifon  étant  borné  à la  portion  pour  laquelle 
l’affurance  avoit  été  faite,  il  fuffit  que  l’affure  ait  laiffe  dans  le  vaiffeau  des 
effets  fuffifans  pour  remplir  le  montant  ne  l’affurance. 


L I V.  !il.  TIT.  VI.  JJJuranus,  ART.  XL  VIII. 


article  XLVII I. 


Es  delaiffemens  & toutes  demandes  en  exécution  de  la  nolice 
des  ptra  Lfc^e"  diTa 

^alie,  Portugal,  Barbarie,  Mofcovie  ou  Norwene  dt« 

& pour  les  côtes  de  l’Amériaue  r ^ » 

pl-  éloignés,  dans  deux  an  ? &’le  teis  les  affurr 
ront  plus  recevables  en  leur  demande 

L Es  obfervations  du  Commentateur  fur  cet  articli?  fnnf  ^.,rT  * r 
Il  de  voit  avertir  qu’il  les  avoit  tirées  des  notes  fur  l’art  1 2 chTduC 

'-et  article  embarraffe  à la  première  leâure  fur  fonr  n T ^ 

les  dTairrilrfe7aitrdw  p:;t°"drr""' 

encore  d’autre  ils  ne  doivent  fe  r ’ ^ autre,  & de  quatre  mois 

jour  delà  nouvelle  de  la  oerte  • elFeûivement  & abfolument  que  du 

en  état  d’alléguer  la  oerte^À  l’ q«  avant  la  nouvelle,  l’afliiré  n’efî  pas 
^ITureurs,  if!'  pourvoir  contre  is 

prafcriptio. . ertaine , comra  non  vahnum  agere  non  currit 

cô^rcV;:: d-un 

veile  de  la  nei-frs  • compter  que  du  jour  de  la  nou- 

dans  les  lia,..  mêmTsTonf  f ’f  faites 

exemple,  excepté  l’Italie  Car  enfin  ” ^*^*i:^*  delais  ; ce  qui  eû  fans 

agir  contre  l’affureur  François  An  temps  dans  lequel  il  faut 

nanbsge  foi.  aFtiv"'7x7£^’e  Gu!  0°"  JSCrifr/ ' 

délais  d’un  an  ÔC  de  deux  ans  Ji/if  "°ti  plus  de  compter  ces 

an  (X  üe  deux  ans  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  des  dernières 
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nouvelles  qu’on  en  a eu  ; à l’efFet  d’en  conclure  qu’après  ces  délais  expirés 

rerpeftivement , l’affuré  feroit  non  recevable  à fe  pourvoir  contre  les  allureurs , 

puifque  l’art.  58  non-feulement  lui  permet  de  faire  fon  délalffement  apres  ces 

mêmes  délais  expirés;  mais  mêmepar  argument  très-clair,  lui  défend  de  le  faire 

plutôt.  . t Æ 

Il  faut  avouer  néanmoins  que,  dans  les  termes  que  cet  article  eit  conçu, 

& parce  que  d’ailleurs  les  fins  de  non-recevoir  & les  courtes  prefcriptions  ne 
font  pas  favorables,  U ne  feroit  pas  pofiible  de  déclarer  non-recevable  un 
afl'iiré,qui,  pourraifon  d’un  voyage  d’Efpagne,  Italie,  Portugal,  Barbarie, 
Mofcovie  ou  Norvège,  fe  pourvoiroit  contre  les  affureurs  dans  lan  de  la 
nouvelle  de  la  perte  apprife  fur  l’une  des  côtes;  ou,  a défaut  de  nouvelle, 
dans  deux  ans,  à compter  du  départ  du  navire,  en  prenant  la  fin  delà  pre- 
mière année  pour  une  preuve  ou  prefomption  de  la  perte  ; & cela , quoique 
les  affureurs  fuffent  demeurans  en  France:  & de  même,  s’il  s’agiüoit  d un 
voyage  de  l’Amérique,  &e.  s’il  intentoit  fon  adion  dans  les  deux  ans  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée  à l’Amérique,  ou,  a défaut  de  nouvelles,  dans 
les  quatre  ans  du  départ  du  navire.  De  forte  que  le  plus  fur  efl  , de  ne  compter 
tous  les  délais  portés  par  cet  article,  que  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte  , 
& de  dire  , pour  juftifier  ces  longs  délais  d’un  an  & de  deux  ans , que  comme  al- 
furé  a intérêt  de  ne  faire  fon  délaiffement  qu’en  connoiffance  de  caufe  , il  a ete 
trouvé  jufte  de  lui  accorder  un  an  pour  les  naufrages  arrivés  aux  côt^es  d’Italie  , 
&c.&deux  ans  pour  ceux  arrivés  aux  cotes  de  l’ Amérique,  &c.  afin  que  pen- 
dant ce  temps , il  pût  prendre  les  éclairciffetfiens  convenables  avant  de  fe  déter- 
miner à faire  fon  abandon.  Cette  raifon  ceffe , à la  vérité , en  cas  de  pnfe  ou  de 
naufrage  entier  Se  abfolu;mais  la  loi  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas.  D ailleurs 
il  y a des  prifes  injuftes , dont  par  conféquent  il  Importe  de  favoir  le  fort.  ^ ^ 

Après  tout,  ces  queftions  font  affez  rares,  n’y  ayant  point  d^affure  qui  né- 
gligé de  fe  pourvoir  aufii-tôt  la  nouvelle  de  la  perte  , ou  aufii-tot  que  1 an  ou 
les  deux  ans  font  expirés,  relativement  à l’art.  58:  cependant  il  fe  peut  faire 
qu’il  y manque , & il  faut  que  les  actions  ayent  un  terme.  ^ 

Toutes  demandes  en  exécution  de  la  police  d affurance  doivent  donc  etre 
formées  par  les  affurés  dans  les  délais  fixés  par  cet  article;  fans  quoi  ds  fe- 
ront non-recevables  à inquiéter  dans  la  fuite  les  affureurs.  Ainfi  il  ne  fuffiroit 
pas  de  dénoncer  la  perte  aux  affureurs,  avec  proteftation  , comme  dans  l ar- 
ticle 41;  il  faut  néceffairement  une  demande  en  Juftice,  art.  12,  enap.  7 du 
Guidon:  non  que  le  délaiffement  doive  s’enfuivre  abfolument,  attendu  qu  il 
eft  des  cas  où  l’affuré  a grand  intérêt  de  ne  le  pas  faire,  comme  n a ete  mon- 
tré ci-deffus  ; mais  la  demande  aura  pour  objet  le  payement  du  dommage  ar- 
rivé au  navire  ou  aux  marchandifes  , avec  réferve  de  faire  le  delaiffement 
dans  la  fuite,  fi  le  cas  y échoit.  Par-là  l’affuré  fera  entièrement  en  réglé , ÔC 
il  n’aura  pas  à craindre  que  les  affureurs  puiffent  lui  oppofer  raifonnablement 
aucune  fin  de  non-recevoir.  Il  eft  pourtant  une  voye  pour  fe  difpenfer  d une 
demande  en  Juftice  ; c’eft  d’engager  les  affureurs  de  reconnoitre  au  pied  de  ia 
police  , qu’ils  tiennent  la  nouvelle  de  la  perte  pour  bien  & duement  denoncee  ; 
faufà  l’affuré  à faire  fon  délaiffement  quand  il  le  jugera  a p^ropos.  Par  une  telle 
précaution,  l’affuré  conferve  tous  fes  droits  contre  fes  affureurs,  fans  aucune 
procédure;  & c’eft  ainfi  qu’on  en  ufe  affez  communément  ici. 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des  AJfurances^  ART.  XLVIII,  ug 

ail  premier  délai , qui  eft  de  fix  femaines , il  refte  encore  de  k 
difficulté.  L article  le  fait  courir  du  jour  de  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  auK 
cotes  de  la  meme  province  où  l’aflurancea  été  faite,  & l’on^n’en  voit  point  du 
tout  la  raifon  ;a  moins  que  l’article  ne  fuppofe  que  l’affuré  demeure  dans  cette 
meme  province.  Sans  cela  en  effet , qu’importe  à l’affuré  que  la  perte  foit  “r 
rivee  aux  cotes  de  Normandie , fi  l’affurance  y a été  faite , plutôt  qu’en  toute 
autre  province  du  Royaume  ? Je  voudrois  donc  que  ce  délai  de  ûx  femainë 
qui  eft  bien  court,  n eut  lieu  abfolument  que  lorfque  l’affuré  & les  affureurs 

A province;  & que,  dans  le  cas  contraire,  le  déki 

fut  indiftinaement  de  trois  mois,  la  perte  étant  arrivée  fur  quelque  côte  du 

Au  refte , la  nouvelle  qui  fait  courir  ce  délai  de  fix  femaines  & tous  k? 
autres  ne  peut  s entendre  que  d’une  nouvelle  , non  feulement  certaine  mais 
encore  publique  & notoire  ;.à  moins  que  l’affuré  n’ait  fait  ufase  de  la  nouvelle 
particulière  qu’il  aura  eue,  en  la  dénonçant  aux  affureurs , averproX^n 
de  faire  fon  delaiffement  ; auquel  cas,  la  rendant  lui-même  notoire  il  fe  met 
par-la  dans  1 ob  igation  de  former  fon  adion  dans  les  délais  fixés  par  cet  arti- 
cle, fur  peine  de  decheance.  ^ ^ 

attX^la”fin^dë“  "’étoit  pas  ci-devant  fcrupuleufement 

apache  a la  fin  de  non-recevoir  portée  par  cette  article  : mais  en  1711  on  v 

eft  revenu  a la  réglé,  & l’on  ne  s’en  eft  pas  écarté  depuis.  C’efi  ce qui\éfulte 

des  Arrêts  des  mois  de  Mai,  lo  & 17  Juin  audit  an  171  î t Mai  & îo  Tnin 

1714,  Juin’ 1724  & des  Sentences  de  Marfeille  des  19  Novembre  & 2 Dé 
W ë ^758.  Toutefois^  moindre  ëefonnSf: 

vok  Ÿ ^ affureurs  , fuffit  pour  écarter  la  fin  de  non-rece- 

^ des  pourparlers  dont  ils  conviennent.  Arrêt  d’Aix  du  28  Juin 

Arrêt Sentence  de  Marfeille  du  13  Septembre  1747.  Autre 
Arrêt  d Aix  du  27  Mars  1751,  au  rapport  de  Monfieur  d’Orcin,\nn  a iiieé 

mën7k>  M î “ Courtier  ou  du  Notaire , portant  atteftation  d^  l’avertiflÜ 
e t fait  dans  le  temps  de  droit  aux  affureurs  , & de  leur  promeffe  de  paver 
^ elle  feroit  liquidée  , fuffifoit  pour  écarter  la  fin  de  non-rece^voir 

leur  r f ^ Marfei  le  que  les  affurés  faffent  à la  Chambre  de  Commerce’ 
leur  déclaration;  laquelle  déclaration  tient  lieu  de  la  notification  à chaque  af- 

‘ fouhaiter  <,„-iUnT,7ar 

a prefeription  établie  par  cet  article,  & fur  la  différence  qu’il  y 

a entre  de  Prince  & la  prife ^ j’ai  cru  qu’on  ne  feroit  pas  fâché  de  voir 
la  Confultation  qui  fuit  de  M.  Emerigon,  du  6 Avril  1759.^ 
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QUESTIONS 

Sur  la  différence  qu’il  y a entre  X Arrêt  dz  Prince  & la  prife , 
Et  fur  les  prefçriptions  en  matière  d’affurance. 


F A 

Dan  S le  mois  de  Novembre  t75^’ 

Srs.  Anglés  d’Antoine  & Caftagne  , firent 
affurer  la  fomme  de  77200  liv.  d ordre  des  Srs. 
Bouteiller  pere  & fils , de  Nantes , pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  de  fortie  des  mes 
FrançoifeSj  jufqu’à  Amfterdam,  ou  autre  port 
neutre , fur  les  marchandifes  chargées  par  Ka- 
ravagh,  Belloc  & Compagnie  de  Léogane,  à 
l’adrefle  de  Jean-Jofepb  "Vanberzeel  d Amfier- 
dam , dans  le  vaiffeau  V America , Hollandois  , 
Capitaine  Louis  Fernet , Hollandois  ^ moyen- 
nant la  prime  de  lo  pour  cent. 

Le  connoiffement  porte  qu’il  fut  charge  529 
barriques  Créoles , & trois  Bordelaifes  de  fu- 
cre  brut  dans  ledit  vaiffeau  V America,  Capitai- 
ne Fernet  J à la  confignation  de  Jean -Jacob 
Vanherzéel  , d’ Amfterdam,  pour  compte  & 
rifque  des  intérejjes  dénommés  au  bas  de  la  fac- 
ture. 

Les  intéreffés  dénommés  au  bas  de  la  faélu- 
re,  font  les  Srs.  Bouteiller  pere  & fils  de  Nan- 
tes pour  fiept  huitièmes,  & Jean- Jacob  Van- 
herzéel, d’Amfterdam,  pour  «n  huitième. 

Le  14  Juin  1757,  les  Srs.  Bouteiller  pere  & 
fils,  écrivirent  aux  Srs.  Anglés  d’Antoine  & 
Caftagne , que  le  vaiffeau  X America  avoit  été 
pris  à la  hauteur  des  côtes  d' Amflerdam  , pxhs 
de  l’embouchure  ; mais  que  les  Etats-Généraux 
réclamoient  ce  navire  & fa  cargaifon. 

Leyfa;  Juillet  on  notifia  cette  lettre  aux  af- 
fureurs,  t>  Et  comme  (ajoute-t-on)  cette  prife 
donnera  lieu  à l’ouverture  des  affurances  , fi 
J)  la  Cour  de  Londres  n’en  fait  pas  la  reftitu- 
3)  tion , lefdits  Srs.  Bouteiller  pere  & fils , défi- 
3>  rent  mettre  en  notice  à leurs  affureurs  la  prij^ 
3>  dudit  vaiffeau,  avec  interpellation  d’agir, 
33  pour  en  faire  la  réclamation  & en  obtenir 
33  le  relâchement  ou  reftitution.  Et>f‘^tite  de  ce 
n faire,  ils  leur  feront  abandon  & délaijfement 

* Cette  Sentence  a etc  confirmée  par 
i au  rapport  de  M,  de  (Joriolis. 


I T. 

33  des  facultés  ajfurées  jufquà  la  concurrence 
33  des  fommes  prifes'  en  rij'que. 

Le  21  Oétobre , jugement  de  l’Amirauté  d’An- 
gleterre , qui  confifque  le  vaiffeau  & la  cargaifon. 

Le  16  Décembre,  les  affurés  font  la  déclara- 
tion du  finiftre  à la  Chambre  du  Commerce. 

Le  2 Mars  1758  ,•  Requête  des  Srs.  Anglés 
d’Antoine  & Caftagne,  contre  les  affureurs, 
aux  fins  que  ceux-ci  fuffent  condamnés  à con- 
tribuer aux  dépenfes  néceffaires,  pour  follici- 
ter  la  révocation  du  jugement  d’Angleterre. 

Le  10  , Sentence  qui  autorife  les  Srs.  Anglés 
d’Antoine  & Caftagne , à pourfuivre  la  récla- 
mation, fi  bon  leur  femble,  pour  le  compte, 
& aux  frais  & rifques  de  qui  il  appartiendra. 

Enfin  le  doutée  Avril  >7^8 1 Requête  des  Srs. 
Anglés  d’Antoine  & Caftagne,  contre  les  aflu- 
reurs , en  payement  des  fommes  affûtées. 

Les  affureurs  oppofent,  i®.  la  prefcription 
de  quatre  mois,  portée  par  l’art.  48,  tit.  des 
aflurances.  a**.  La  prétendue  fimulation  de  la 
Police , où  il  n’eft  pas  dit  que  l’aflurance  fût 
pour  le  compte  des  François. 

Ce  dernier  moyen  fut  rejetté , parce  que  la 
claufe  : pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , 
qui  a été  ftipulée  dans  la  police,  comprenoit 
les  François  tout  comme  les  Neutres.  Elle  eft 
générale,  & doit  être  entendue  généralement; 
fur-tout  dans  les  circonftances  préfentes,  où 
il  eft  fenfible  que  fi  l’affurance  avoit  été  pour 
le  compte  d’un  neutre,  on  n’auroit  pas  man- 
qué de  le  déclarer  en  termes  exprès  ; ainfi  les 
affureurs  n’étoient  pas  fondés  à dire  qu’ils  euf- 
fent  été  trompés. 

Mais  le  moyen  tiré  de  la  prefcription,  parut 
invincible  ;&  par  Sentence  du  1 1 Juillet  1758  , 
■*  les  affurés  ont  été  déclarés  non - recevables 
en  leur  Requête , attendu  la  prefcription  de 
Uaâion. 

Arrêt  du  Parlement  d' Aix  du  28  Juin 

PREMIERE 
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quelqu’un  , eft  un  corfaire , & devient  enne- 

ïi  mt  7 1 . . 


PREMIERE  QUESTION 

Avant  l’époque  de  la  confifcation  prononcée  par 
l’ Amirauté  de  Londres,  le  Navire  dont  il 
s’agit  devoit-il  être  cotifidéré  comme  Jîmple- 
ment  arrêté. 

L ARREST  de  Prince  eft  incompatible  avec 
la  violence  & l’efprit  de  déprédation  ; c’eft  un 
aéle  d un  Prince  ami  ; il  eft  toujours  hors  le 
fait  de  guerre  , ainft  que  nous  l’apprend  le 
Guidon  de  la  mer  , ch.  7 , n.  6, p.  282,  j;  Si  le 
j>  Prince  arrête  le  navire  pour  s’en  fervir  ; s’il 
» avoir  affaire  de  portion , ou  de  toute  la  mar- 
Jichandife,  s’il  ne  veut  permettre  aux  navires  de 
” lortir  qu’en  flotte,  ou  redoublement  d’équi- 
” page , ou  s’il  prévoit  à plus  grands  dangers , les 

.1  arrêtant  pour  quelque  temps. ...  Si  le  navire  „ vërom  fuT  mër'r.'t  T 

« fuivant  fon  voyage  étoit  arrêté  par  privilège  ou  n échouemens  abordaees^T^^"^  ’ ’ 

' r>îllarto  O...,-;.  J..  r>  ■ w 


Poiche  chwnque  depreda  un’altro  , e 
” Targa  pag.  223. 

Telle  eft  la  dirpofluon  du  Guidon  de  la  mer 
ch.  7 , n.  I.  » Il  eft  en  lièerté  du  marchand 
» chargeur  eft-il  dit , de  faire  délais  à fes  af- 
nÿreurs;  ceft-a-dire,  quitter  & délaiffer  fes 
« droits , noms , raifons  & avions  de  la  pro- 
npnete  quil  a en  la  marchandife  chargée, 
«dont  il  eft  afiuré,  lors  & quand  il  advient 
«naufrage....  Quand  il  y a prife  d’amis  ou 
^td  ennemis.  Arrêt  du  Prince,  ou  autre  tel 
« deflourbier  en  la  navigation  , qu’il  n’y  ah 
» moyen  de  naviger  à fon  dernier  rejle. 

L’Ordonnance  de  1681 , relative  à toutes  les 
I0.X  maritimes  s’explique  de  la  forte  en  l’art. 
26,  tit  des  affur.  » Seront  aux  rifques  des  af- 
« fureurs  toutes  pertes  & dommages  qui  arri- 

ï»  VPrnnf  llir  miaf  A.  ^ T, 


il  guerre,  comme  pour  avoir  vivres,  ou  autres 
«denrées  portées  dans  le  navire,  dont  vente 
n fe  fait  pour  la  provilion  de  la  terre.  » Tels 
font  les  cas  de  l’arrêt  qui  font  décrits  dans  le 
Guidon  de  la  mer,  ch.  9,  11.  6 & 13.  Et 
comme  dit  l’Auteur  du  Diêtionnaire  de  Mari- 
^ borne  au  cas  le  plus  ordinaire  ) 
i’  Arrêt,  ceû  lorfque  par  l’ordre  du  Souverain 
« on  retient  dans  les  ports  tous  les  vaiffeaux 
« qui  y font , & qu’on  les  empêche  d’en  for- 
« tir  , afin  qu  il  puiffe  s’en  fervir  lui-même 
«pour  les  befoins  de  l’Etat. 

La  PRISE  eft  lorfqu’on  s’empare  d’un  vaif- 
eau  dans^  le  fait  de  la  guerre,  dans  un  efprit  de 
epredation,  & avec  deffein  d’en  priver  le  vé- 
ritable maître. 

I . Elle  eft  ou  jufte,  ou  injufte:  la  prife 


prife,  pillage  , arrêt  de  Prince,  déclaration  de 
« guerre , repréfailles , & généralement  toutes 
« autres  fortunes  de  mer. 

L’art.  46  porte,  n que  le  délaiffement  fera 
« fait  en  cas  de  prife , naufrage  , bris,  échoue- 

” Prince,  ou  perte  entière  des 

« effets  affurés. 

Ce  mot  de  prife  inféré  dans  l’Ordonnance 
fans  aucune  modification,  doit  s’entendre  gé- 
neralement  de  tome  prife-,  jufte  ou  injufte; 
cari  effet  de  lune  & de  l’autre  eft  prefque  tou- 
jours le  même;  d’ailleurs,  il  n’eft  pas  permis 
de  faire  une  diftinaion  que  l’Ordonnance  ne 
fait  point,  & qui  feroit contraire  aux  véritables 
principes  du  droit  maritime. 

Mais  pour  ne  laiffer  aucun  doute , (s’il  pou- 
voir en  refter  quelqu’un  ) nos  polices  d’affu- 


jufle  eft  celle  qui  eft  fahVoar  un  1 ' relter  quelqu’un  ) nos  polices  d’affu- 

claré,  & fuivant  les  loix  de^la  euerœ  f entrent  dans  un  plus  grand  détail  ; & les 

injufte  eft  celquTeft  faite  oarT  nëntP  F '“T  ufent  du  droit  que  l’aët.  2 , tit.  des  affur. 


. 1 Miz  J UcxT 

un.ami , par  un  neutre , ou  contre  les  principes 
du  droit  des  gerîs. 

2®.  Mais  foit  que  la  prife  foit  jufle  ou  injufte,  les 
aliureurs  en  répondent.  Dès  qu’un  vaifleau  eft 
pns  juftement  ou  injuftement,  le  cas  finiftre 
elt  arrive,  & l’affurance  eft  ouverte. 

Si  Navis  etiamfi  ab  amicis  injufte  capta  fuit 
præcipiiè  ob  paEla^  in  apocâ  apponi  conjueta , 
nempe^  tam  ab  amicis  quàin  inimicis , juftè  vel 
mjuftè  occuparetur  ; affecuratores  tenentur.  Cafa 
Regis  difc.  i,  n.  118. 

« L’affureur  eft  refponfable  des  prifes  faites 
« par  des  amis  ou  ennemis  non  déclarés , tout 
« comme  fi  elles  étoient  faites  par  les  ennemis 
« propres  & déclarés  ; car  quiconque  déprede 
Tome,  II, 


3 — aulies  conai- 

lions  dont  elles  voudront  convenir.  Voici  la  claufe 
bannale  qui  eft  inférée  dans  les  polices,  & qui 
luppleéroit  à l’Ordonnance,  s’il  en  étoit  befoin. 
» Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
« affurete  ,^paffent  le  mêmerilque  que  lui',  tant 
« divin  qu  humain  , d’amis  , ennemis  connus 
« ou  inconnus  ,prifes  & détentions  de  Seigneu- 
ries , foit  Eccléfiaftiques  ou  temporelles , juftes 
ou  injuftes  ,\,znàQ  ou  contrebande  , &c. 

Il  eft  donc  certain  que  les  affureurs  répon- 
dent de  la  prife  jufte  ou  injufte,  & que  l’aban- 
don a heu  des  qu’un  vaiffeau  eft  pris  de  quelle 
maniéré  que  ce  foit.  Car  l’affurance  eft  un  con- 
trat conditionnel,  par  lequel  l’affureur  s’oblige 
de  payer  la  fomme  affurée,  s’il  y a prife. 
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naufrage , bris , échouement , &c.  Or , la  con- 
dition qui  ne  confifte  qu’en,  un  événement  ou 
en  un  fait,  étant  une  fois  acomphe,  elle  fe 
trouve  accomplie  pour  toujours , quand  meme 
Faccomplifferdent  ne  feroit  pas  de  longue  du- 
rée • Suÿicit  conditioncm  jemel  extitijfe.  Pour 
que  la  prife  foit  caraaérifée  & confommée , il 
fuffit  que  le  navire  qui  le  trouve  en  pleine 
mer , foit  pris  par  violence,  & que  par-la  il 
foudre  un  deftourhier  qui  l’empêche  de  navi- 
ger  à fon  dernier  refle , & de  le  rendre  au  heu 
de  fa  deftination. 

3°  Dès  que  les  allurés  ont  connoillance  d un 
pareil  fmiftre,  ils  ont  la  liberté  de  faire  le  dé- 
laiflement,  dont  l’effet  remplit  l’interet  légiti- 
mé de  toutes  les  parties.  , , 

D’un  côté , les  affureurs , font  obliges  de  payer 
les  femmes  affurées  dans  le  temps  porte  dans 
la  police  (art,  43.)  ou,  en  défaut  de  pafte, 
trois  mois  après  la  flgnification  au  ddaijjement 

( art.  44.  ) . .f. 

D’un  autre  coté,  les  droits , noms  ,raijûns 
& allions  de  propriété  cjue  l’affuré  avoit  en  la 
chofe  affurée,  paflent  fur  la  tête  des  aftireuts 
qui  font  fubrogés  au  lieu  & place  de  1 aflure , 
comme  fi  ajfiuré  ne  fût , fuivant  le  Guidon  de 
la  mer  ch.7,n.  i , & le  paédebannalinfere  dans 
les  polices.  L’Ordonnance  de  1681,  tit.  des 
affur.  art.  60,  eft  précife  fur  ce  Apres 

le  délaifiement fignifié  (dit- elle)  les  effets  aj- 
(urés  avpartiendront  à l'ajj'ureur.  Et  comme 
dit  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  12.”  Apres 

5)  que  le  délaifiement  fera  fait,  fi  le  navire  ar- 
3,  rive  par  après , à port  de  falut , l’aflureur  re- 
„ cueillera  à fa  part  & portion  /£  profit  de  la 
navigation,  fans  que  le  marchand  chargeur 
33  y puifle  rien  demander  ; finon  a ration  de  la 
33  portion  dont  il  ne  (eroit  point  aflure. 

'De  forte  qu’il  peut  arriver  que  l’abandon  pro- 
cure un  gain  aux  affureurs.  L’on  ne  doit  point 
leur  envier  un  profit  fi  rare,  qui  eft  extrême- 
ment balancé  par  la  multiplicité  des  (’^ues 
murent . & dont  il  étoit  libre  a 1 allure 


qu’il  courent,  ^ r ■ i> 

de  ne  pas  fe  priver,  s’il  n eut  pas  fait  la- 

4°.  Le  jugement  que  le  Pnnee  du  capteur 
prononce  enfuite  fur  la  pnfe , interefl^e  Ou  1 af- 
fiiré  ou  l’affureur,  fuivant  que  le  delaiflement 
a été  fait , ou  n’a  pas  été  f^it.  n-  ' ^ • 

Ce  jugement  intéreffe  le  feul  afîure,  , 
pouffé  par  la  flatteufe  efpérance  d’un  profit  a 
venir,  n’a  pas  voulu  ufer  dans  le  temps  de 
droit,  de  la  liberté  afi'A  avoit  de  faire  1^^“ 
don.  Dans  ce  cas,  fi  le  navire  pris  eft  relâche  , 
l’affuré  continue  d’en  avoir  le  domaine,  & il 
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n’eft  point  privé  du  gain  de  la  navigation. 
Par  la  raifon  contraire , fi  le  vaiffeau  eft  décla- 
ré de  bonne  prife,  foit  juftement,  foit  injuf- 
tement , cette  perte  regarde  le  feul  affuré  , 
qui  doit  s’imputer  d’avoir  préféré  un  vain  el- 
poir,  au  fimple  recouvrement  de  fon  capital. 

Le  jugement  prononcé  par  le  Prince  du  cap- 
teur, intérefl'é  les  affureurs,  à qui  l’abandon 
a été  fait  dans  le  temps  de  droit.  Dans  ce  cas , 
fi  le  jugement  eft  injufte;  c’eft-à-dire,  que  lé 
navire  affuré  foit  déclaré  de  bonne  prife , con- 
tre le  droit  des  gens,  ou  contre  les  loix  de  la 
guerre,  les  affureurs  en  répondent;  fi  le  vaif- 
i'eau  & la  cargaifon  affurée  font  relâchés,  le 
tout  leur  appartient  en  vertu  de  l’abandon. 

Mais  ce  qui  fixe  la  condition  des  parties  , 
confidérée  en  elle-même  , n eft  pas  le  jugement 
rendu  parle  Tribunal  d’une  Monarchie  étran- 
gère & ennemie  ; c’eft  V abandon  fait , ou  non 
fait;  ce  qui  donne  lieu  à cet  abandon  c’eft  la 

-IT 

Ainfi , dans  le  moment  qu’on  a connoiffance 
de  la  prife  , l’abandon  a lieu,  & l’aftion  prend 
naiffance,  foit  que  le  Magiftrat  ennemi  ait 
rendu  , un  jugement,  ou  qu’il  n’en  ait  point 
rendu  ; foit  que  la  confifeation  ait  été  pronon- 
cée, ou  qu’elle  ne  l’ait  pas  été.  Témoin  l’Ar- 
rêt que  la  Cour  vient  de  rendre  le  3 du  mois 
paffé,  au  rapport  de  M.  de  Coriolis,en  fa- 
veur du  Sr.  Barthelemi  Benza,  contre  les  af- 
fureurs , fur  le  corps  du  vaiffeau  l’immaculée 
Conception , & St,  Ignace  de  Loyola,  Capitai- 
ne Laurent  Ghiglino.  Ce  navire  fut  pris  le  1% 
Juin  1757,  & conduit  à la  nouvelle  York  le 
vingt-trois  Août  fuivant , le  Sr.  Benza  fit  fon 
abandon  le  vingt -quatre  Septembre  après  , 
l’Amirauté  de  la  nouvelle  York  rendit  Senten- 
ce qui  fait  main-levée  au  Capitaine  Ghiglino, 
du  navire , du  quint  de  la  cargaifon  , & des  pa- 
cotilles , & qui  ordonne  que  le  produit  des  quatre 
quints  reftans  de  la  cargaifon  , feroit  depofe 
jufqu’à  ce  que  les  prétendus  proprietaires  El- 
pagriols , euffent  juftifié  de^  leur  intérêt.  Les 
aflureurs  préfenterent  Requete  en  caffation  de 
l’aéle  d’abandon  ; & en  premier  inftance , ils 
propoferent  un  fyftême , diamétralement  oppo- 
îe  à celui  qu’on  vient  d établir.  Mais  par  Ar- 
rêt confirmatif  de  la  Sentence,  il  furent  con- 
damnés à payer  les  fommes  affurees.  Par  ou  il 
a été  décidé  entres  autres  chofes  , qu’il^  fuffit 
que  la  prife  foit  faite  en  mer,  pour  que  l’aban- 
don ait  lieu , & que  le  jugement  de  confifea- 
tioH  ou  de  relâche,  prononcé  ou  non  pronon- 
QQ  ^ forme  un  objet  qui  n a rien  de  commun 
avec  l’aûion  direéte  de  l’affurance. 


LIV.  III,  TIT.  Vî.  des  Jfurances , R T.  XLVIIL 

La  meme  queftion  a été  ainfi  décidée,  au 
uijet  de  tous  les  vaiffeaux  détenus  à Mahon 
avant  la  déclaration  de  la  préfente  gueire,  & 
auxquels  la  conquête  de  Minorque  procura  la 
liberté.  Ils  retournèrent  à ceux  de  leurs  an- 
ciens maîtres  qui  n’en  avoient  pas  fait  aban- 
don; & ils  appartinrent  aux  alTureurs  à qui 
l’abandon  en  avoit  été  fait  en  temps  utile  ; 
lefquels  furent  condamnés  à payer  les  fommes 


ÎI3 


nier  rejle  ; il  le  conduit  en  Angleterre,  dans 
le  deffein  d y confommer  fa  déprédation , & 
d en  priver  pour  toujours  les  véritables  proprié- 
taires. 

Il  ne  paroît  pas  poffible  de  caraélérifer , du 
nom  d arrêt  un  pareil  finiftre  ; & l’on  doit  con- 
venir que  c’eft  une  prife  véritable  & propre- 
ment dite.  ^ 

Les  Srs.  Bouteillier  pere  &fi!s  l’avoient  eux- 


„rr.  ' • V,  , - ciis.uoureimerperecchisi  avoientpnv- 

a urees.  quoiquil  ny  eut  aucun  jugement  de  mêmes  reconnu  dans  leur  lettre  du  14  Juin 

a Mahon  n avoit  ete  qu  un  fimple  arrêt.  ca  a été  pris-,  mais  que  les  Etat-Généraux  le 
Le  meme  principe  a diète  tous  I^s  Arrêts  réclament 


rendus  au  fujet  des  autres  vaiffeaux  pris  avant 
la  publication  de  la  guerre.  Les  primes  ffipu- 
lees  en  cas  de  guerre , ont  été  adjugées  aux  af- 
fui  eurs , & par  la  raifon  de  réciprocité , ils  ont 

été  Condpirmpc  à 1-  w 


Les  Srs.  Angles , d Antoine  & Caflagne , ne 
purent  s’empêcher  de  concevoir  également  une 
idée  qui  étoit  fi  naturelle.  En  effet,  dans  l’ac- 
te qu’ils  firent  fignifier  aux  affûteurs , ils  qua- 


f-int  P ^ le  finiff re  dLt  il  s’agit , du  nom  de  pHfe 

A&p  r jugement  de  confifcation  & malgré  l’i-  ils  difent  que  cette  prife  donnera  lieu  à l’ouver- 
dee  J arret  qu’on  ne  ceffoit  de  vouloir  fubfti-  ’ * a louver- 


tuer  à celle  de  prife. 

La  guerre  précédente  avoit  fait  naître  la  mê- 
me queftion.  Le  Pinque  le  St.  Charles  fut  pris 
deux  jours  après  que  la  paix  eût  été  publiée  ; 
il  fut  conduit  à la  nouvelle  York,  & fur  le 
champ  il  fut  relâché.  Arrêt  du  mois  de  Juin 
175 1 , confirmatif  de  la  Sentence  de  l’Amirau- 
té, qui  décida  que  cet  accident  avoit  été  une 
véritable' yri/ê^  dont  les  affûteurs  qui  étoient 
francs  d’avaries,  étoient  refponfables. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  certaine, 
que  la  prife  s’opère  dès  que  par  force,  on  fai- 
lit  un  vaiffeau  en  pleine  mer,  & que  l’empê- 
chant de  naviger  à fon  dernier  refie  & au  lieu 
de  fa  deftination , on  le  conduit  dans  un  autre  en- 
droit. Une  telle  prife  donne  naiffance  à l’ac- 
tion,  foit  qu’elle  foit  jufte  ou  injufte,  foit  quel- 
le foit  fuivie  d’un  jugement,  ou  non,  foit  que 
le  jugement  rendu  par  le  Magiftrat  étranger  foit 
favorable,  ou  défavorable. 

Dans  l’efpece  préfente,  le  vaiffeau  V America 


que  cette  yr//e__ 

ture  des  affurances , ft  la  Cour  de  Londres  n’en 
fait  pas  la  refiitution.  Ils  interpellent  les  affu- 
reurs  d’agir  pour  en  faire  la  réclamation,  & 
en  obtenir  le  relâchement  ou  reftittuion.  Et  ils 
ajoutent  que  faute  de  ce  faite , on  fera  aux  af- 
» fureurs  abandon  & délaiff'ement  des  facultés  af- 
» furées , jufqua  la  concurrence  des  fommes 
J)  prifes  en  rifque. 

Les  affureurs  ne  voulurent  point  agir  pour 
obtenir  la  reftitution  du  navire  pris.  L’on  avoit 
donc  la  liberté  de  leur  faire  dès-lors  abandon, 
& de  les  pourfuivre  trois  mois  après , en  paye- 
ment des  fommes  affûtées,  fans  qu’ils  puffent 
oppofer,  ni  le  fyftême  de  l’arrêt  ni  celui  que 
la  prife  fût  injufle.  La  confifcation  prononcée 
dans  la  fuite  par  le  Tribunal  Anglois,  auroit 
été  pour  leur  compte;  tout  comme  la  main- 
levée, fi  elle  eût  été  accordée,  auroit  tourné  à 
leur  avantage. 

Au  refte , l’on  ne  voit  pas  comment  dans  au- 
cun cas,  l’on  eût  pû  fe  plaindre  de  i’/hyajî/cc 
de  la  prife  ou  de  la  confifcation , puifque  les 


n’a  nac  ptb  ^ a ‘•'[-‘'“‘-'“-y  pinc  ou  ae  la  connication  , pmique  le 

fût  allé  volnnta'  P pof  Anglois,  OU  il  fept  huitièmes  des  facultés,  qui  fonnoient  l’ob- 

hors  le  fait  d ^ r*  pas  ete  arrêté  jet  de l’affurance,  appartenoient  réellement 

nors  Le  fait  de  guerre,  foit  nour  fon  nronrA  .C.-.  ri.  j. 


hors  le  fait  de  guerre , foit  pour  fon  propre 
avantage,  foit  pour  les  befoins  momentanés 
*^v*^*?,  3mi , ou  pour  la  nécejfité  d'un  pays 

ou  il  eut  touché  dans  le  cours  de  fa  naviea- 
tion.  ° 

Mais  il  venoit  des  Mes  Françoifes  ; il  fe  trou- 
volt  en  pleine  mer , &L  à la  hauteur  des  côtes 
à Amfierdam  ; c’eft-à-dire , dans  un  endroit  où 


Srs.  Bouteiller  pere  & fils  de  Nantes , qui  font 
François:  un  connoiffement  pour  compte  & rif- 
que des  intéreffés  dénommés  au  bas  de  la  faflure , 
n’étoit  gueres  propre  à cacher  la  fimulation,  fi 
tant  eft  qu’une  telle  piece  ait  été  trouvée  lors 
de  la  prife , entre  les  mains  du  capitaine  Louis 
Fernet. 

Dans  ces  circonftances , & en  conformité  des 


1 A 1 • 1 / . wu  ■L-’dii»  ocs  Lirtonitances , (X  en  contormité  de 

les  Anglois,  maigre  leur  titre  faftueux  & in-  principes  ci-deflus  établis,  l’on  a cru  que  de- 
fen  e de  maîtres  de  la  mer , n avoientni  jurifdic-  puis  le  moment  que  l’Anglois  fe  rendit  maître 
def  ^ aAmfterdam,  lieu  du  vaiffeau  l’América,  ce  navire  devoir  être 

ïr  irf  le  prend  confidéré  pris,  ôc  non  fimplement  arrêté 

par  forcer  il  lempeche  de  naviger  a fon  der-  ^ 


ïi4  ORDONNANCE 

SECONDE  QUESTION. 

Les  ajjurés  na.yant  pas  fait  l’abandon  ^ fif- 
mé  leur  demande  dans  les  quatre  mois  dé- 
terminés par  l’Ordonnance , leur  aElion  eji-elle 
prefcrite  ? 

L’art.  48  tit.  des  afîur.  porte  que  « les  dé- 
))  laiffemens  & toutes  demandes  en  exécution 
3)  de  la  police  , feront  faites  aux  affûteurs 
n dans  fix  femaines  , apres  la  nouvelle  des  pertes 
55  arrivées  aux  cotes  de  la  meme  Piovince  ou 
l’affurance  aura  été  faite  ; & pour  celles  qui 
«arriveront  en  une  autre  Province  de  notre 
3,  Royaume , dans  trois  mois  ; pour  les  cotes 
■>tde  Hollande,  Flandres,  ou  Angleterre,  dans 

V quatre  mois Et  /c  temps  pa  ffé , les  ajju- 

3)  rés  ne  feront  plus  recevables  en  leurs  deman- 

5)  des.  ^ 

Cette  prefcrlption  prononcée  par  1 Ordonnan- 
ce  maritime  , eft  de  rigueur,  ainfi  que  toutes 
les  autres  prefcriptions  qui  font  établies  dans 
les  affaires  mercantilles. 

Les  mêmes  fins  de  non-recevoir  fe  trouvent 
à peu  près  déterminées  dans  le  Guidon  de  la 
mer,  ch.  ^,n.  37>  ^ ledit  temps  pajfé , eff-il 
ajouté,  les  ajfurés  ne  feront  recevables,  quel- 
ques excufes  qu’ils  propofent , a donner  avaries 
en  compte. 

Quelque  précife  que  fut  1 Ordonnance , 1 on 
si’avoit  pas  cependant  été  autrefois  fort  fcrupu- 
leux  de  l’obferver  en  cette  Province  Mais  en 
3 , la  queftion  s’étant  préfentée , la  réglé  fit 
taire  l’ufage  abufif  qui  s’étolt  gliffe  fur  cette 
matière.  Blaife  Marin,  avoit  fait  faire  une  af- 
furance  fur  le  vaiffeau  La  Sainte  Marguerite  ; 
ce  vaiffeau  fut  pris  ; la  déclaration  de  la  perte 
Tut  faite  à la  Chambre  du  Commerce  le  quatorze 
Janvier  mil  fept  cent  fix  ; en  conféquence  tous 
les  affûteurs  payèrent  les  fommes  affurees , a 
l’exception  de  François  Sabain,  qui  fut  affigne 
pardevarit  le  Tribunal  de  l’Amirauté  de  Mar- 
feille  le  3 Février  mil  fept  cent  onze.  Sentence 
qui  le  condamne  à payer.  Arrêt  rendu  dans  le 
mois  de  Mai  1713  , au  rapport  de  Monfieur  le 
Blanc , qui  réforme  la  Sentence  , & déclare  l’af- 
luré  non  recevable.  Le  fouffigné  trouve  dans 
des  anciennes  remarques  qui  lont  a fon  pou- 
voir , que  lors  de  cet  Arrêt  Meilleurs  délibé» 
rerent  n de  faire  droit  dorénavant  aux  pref- 
r>  criptions  prononcées  par  l’Ordonnance  ma- 
rt  ritime  ; que  fi  la  Chambre  du  Commerce  les 
« trouvoit  trop  rigoureufes , elle  n’avoit  qu’à 
fe  pourvoir  au  Roi  pour  les  faire  mitiger.  » 
Cet  arrêt  fut  fuivi  de  pliifieurs  autres.  Le 


DE  LA  MARINE. 

10  Juin  de  la  même  année  1713 , il  fut  rendu 
un  Arrêt  femblable  au  rapport  de  Mr.  de  V a- 
labre  en  faveur  du  fieur  Bonnet,  contre  les  Srs. 
Hazard.  Autre  Arrêt  du  17  du  même  mois  de 
Juin  1713  , au  rapport  de  M.  du  Chafaut.  Qua- 
trieme  Arrêt  du  5 Mai  1714,  contre  les  Hoirs 
de  la  Roque.  Cinquième  Arrêt  du  30  Juin  1714, 
en  faveur  deGoujon  de  Nantes.Sixieme  Arrêt  du 
mois  de  Juin  1724,  au  rapport  de  M.  de  Galice , 
en  faveur  des  affureurs  fur  la  Tartane  l’Annon- 
ciation, Capitaine  Rouffin  du  Martigues, con- 
tre Jofeph  Velpin  & Compagnie.  ^ 

Depuis  lors  la  Jurifprudence  a' été  certaine  , 

& l’on  pourroit  citer  une  foule  de  jugemens 
poftérieurs  qui  ont  prononcé  la  fin  de  non-re- 
cevoir contre  les  affures  qui  n intentent  point 
leur  demande  dans  le  temps  de  droit. 

Il  eft  néceffaire  de  faire  ici  quelques  obfer- 
vations. 

1°.  La  prefcription  n’a  pas  Heu,  lorfqu  il  y a 
cédule , obligation , arrêté  de  compte.  Ord.  de 
1681,  tit.  des  prefcript.  art.  10. 

Il  en  eft  de  même,  fi  les  parties  ont  conve- 
nu de  prendre  des  arbitres , pour  décider  leurs 
différens  , ainfi  qu’il  fut  jugé  par  1 Arrêt  du  28 
Juin  1748  , rendu  au  rapport  de  M.  de  Boades, 
en  faveur  du  fieur  Boet  de  St.  Leger  de  Paris , 
contre  les  affureurs  fur  le  Corfaire  la  Revanche. 

Il  en  eft  encore  de  même  fi  1 affûteur  dé- 
layant d’un  jour  à l’autre  de  remplir  fon  obli- 
gation , a promis  verbalement  de  payer  les  forn- 
mes  afiurées , pourvu  que  cette  promeffe  foit 
prouvée  d’une  maniéré  évidente  : ainfi  juge  par 
l’arrêt  du  27  Mars  175 1 , au  rapport  de  Mr.  d’Or- 
cin,  contre  les  affureurs  du  corfaire  le  Grand 
pajfc-par-tout. 

2°.  La  fimple  fommation  extrajudiciaire , ne 
fuffitpas  pour  interrompre  la  prefcription.  L Or- 
donnance de  1681  tit. des preferip.  art.  10, exige 
une  interpellation  judicia  ire. 

L’article  6 du  même  titre  veut  que  les  pro- 
teflations  n’ayent  aucun  effet  fi  elles  ne  font 
fuivies  d’une  demande  en  juflice. 

L’article  42  tit.  des  affurances , dit  que  lorfque 
l’affuré  aura  eu  avis  de  la  perte  ,il  le  fera  figni- 
fier  aux  affureurs  avec  protefation  de  faire  fon 
délaijjément  EN  TEMPS  &Ueu,  Deforteque 
la  protefation  ne  le  difpenfe  pas  de  faiie  en- 
fuite  l’abandon  & de  former  fa  demande  en 
temps  utile.  S’il  y manque,  il  eft  déchu  de  fon 
aéfion , malgré  toutes  les  fomraations  & pro- 
teftations  extrajudiciaires  : « les  delaiffernens 
« & toutes  demandes  en  exécution  de  la  police, 
3)  feront  faites  aux  affureurs  dans ...  (tel  & tel 
,3  temps  ) & le  temps  pafé  les  afurés  ne  feront 
Il  plus  recevables  en  leurs  demandes.  C eft  lu- 


LIV.  III.  TI  T.  VI.  des  Jffurances,  ART.  XLVIII. 


ticle  48  déjà  cité  , qui  eft  conforme  au  Guidon 

de  la  mer  ch.  7 , art.  1 2 , oh  il  eft  dit  que  » la 
3>  demande  doit  être  faite  en  jugement  contradic- 
3)  taire , pour  ôter  les  abus  des  fommations  & 
33  proteftations  fimples  fans  affignation.  n Cet 
abus  des  fimples  fommations  eft  fenfible  ; car 
les  affurés  ne  feroient  le  délaifiement  que  lorf- 
qu’ils  n’auroient  abfolument  plus  aucune  efpéran- 
ce  de  recouvrer  les  effets  affurés  ; de  maniéré 
que  les  alTureurs  feroient  toujours  privés  de  l’a- 
vantage de  l’abandon , & leur  état  n’auroit  rien 
de  fixe  ni  de  certain. 

3°.  La  prefcription  ne  commence  à courir  que 
du  jour  que  les  affurés  auront  -pu  agir  ; c’eft-à- 
dire , depuis  le  jour  que  leur  aélion  aura  pris 
naiffance,  & qu’elle  aura  pu  être  exercée,  fans 
qu’aucun  empêchement  de  droit  s’y  oppofe, 
Juhlato  juris  impedimenta. 

Ainfi  dans  le  cas  de  l’arrêt  de  Prince,  l’a- 
bandon ne  peut  le  faire  qu’après  fix  mois  ou 
un  an.  Pendant  le  cours  de  ce  délai , l’affuré  ne 
peut  agir,  & Ibn  aâion  n’eft  pas  encore  née. 
Voilà  pourquoi  fuivant  l’art.  49  tit  des  alTu- 
rances , qui  parle  de  l’arrêt  de  Prince , » la  fin 
33  de  non-recevoir  portée  par  l’article  48  ne  court 
33  contre  les  affurés  que  du  jour  qu’ils  auront 
33  pu  agir.  33  Ce  qui  eft  conforme  à la  difpofttion 
du  droit  commun,  qui  veut  que  la  prefcrip- 
îion  ne  coure  que  depuis  le  moment  qu’on  a 
eu  droit  d’intenter  l’aélion:  ex  quo  jure  com- 
petere  cœperunt  aEliones  1.  i , §.  2 , c.  r/e  dnnal^ 
excep t.\.  ficut  c.  de  præfc.  jo,  vel  40  anri. 
d’où  l'on  a tiré  la  réglé  : non  valenti  agere,  non 
currit  prcefcriptio. 

Mais  en  cette  matière  , l’on  ne  connoît  qu’un 
feul  empêchememt  défait,  qui  foit  capable  de 
fufpendrele  cours  de  la  prefcription:  c’eft  lorf- 
qu  on  ignore  la  perte  ; parce  que  cet  empêche- 
ment de  fait  eft  invincible  , & qu’il  eft  impof- 
ffble  d’agir  contre  les  affûteurs  avant  que  d’a-  / 
voir  connoiffance  du  fmiftre.  Voilà  pourquoi 
l’article  48  ne  fait  courir  le  temps  de  l’aélion , 
xp’ après  la  nouvelle  des  pertes. 

Tout  autre^  prétendu  empêchement  de  fait 
tout  autre  prétexte  , tout  autre  excufe  ne  fer- 
vent de  rien.  En  vain  les  affurés  diroient  qu’ils 
ont  travaillé  pour  recouvrer  les  effets  envelop- 
pes dans  le  finiftre , & que  l’efpérance  de  ce 
recouviement  a fufpendu  leur  aCtion,  on  ne  les 
écouteroit  point , & leur  demande  Intentée  après 
le  temps  de  droit  feroit  rejettée , parce  qu’ayant 
différé  de  recourir  au  bénéfice  de  la  loi , ils 
s en  font  rendus  indignes , foit  par  négligence , 
foit  par  cupidité.  L’article  45  tit.  des  aflur.  ren- 
ferme une  décifion  générale  , quoiqu’il  femble 
ne  parler  que  de  deux  cas  particuliers  ; 33  en 


n cas  de  naufrage,  ou  échouement,  dit-il , l’af- 
33  fure  pourra  travailler  au  recouvrement  des 
33  effets  naufragés , fans  préjudice  du  délaiffe- 
nment,  qu’il  pourra  faire  en  temps  & lieu  » 
Amfi  tandis  que  l’aiTuré  travaille  à recouvrer 
les  effets  qui  font  l’objet  de  l’aflurance,  fon  ac- 
tion contre  les  affureurs  eft  ouverte  , elle  court 
& effe  doit  être  intentée  en  temps  utile , & dans’ 
les  delais  déterminés  par  l’art.  48. 

Dans  l’efpece  préfente,  les  iieurs  Anglés 
d Antoine  & Caftagne  eurent  nouvelle  de  la 
pnfe  le  6 Juillet  mil  fept  cent  cinquante-fept 
jour  qu’ils  firent  fignifier  aux  affureurs  la  lettre 
qu’ils  venoient  de  recevoir  des  fieurs  Bouteiller 
pere  & fils  de  Nantes,  dès  ce  jour  là  leu? 
aéfion  prit  naiffance.  ’ 

^ Le  finiftre  etoit  arrive  à la  hauteur  des  côtes 
d’ Am  fer  dam. 

Donc  leur  délaiffement  & leur  demande  en 
execution  de  la  police  , dévoient  être  faits  dans 
l’efpace  de  quatre  mois  qui  furent  terminés  le 
6 Novembre  1757. 

Cependant  l’aéfion  n’a  été  intentée  que  le 
douze  Avril  1758.  Elle  eft  donc  non-rece- 
vable. 

^ Si  l’on  eût  été  au  cas  de  l’arrêt  de  Prince, 
l’aéfion  des  affurés  auroir  eu  vie  jufqu’au  6 Mai 
1758,  fuivant  l’article  49  tit.  des  affur.  mais  il 
s’agit  ici  d’une  prife  véritable  & proprement 
dite:  les  principes  établis  ci-deflus,  & la  jurif- 
prudence  confiante  de  la  Cour , n’ont  pas  per- 
iTiis  d’en  concevoir  une  idée  différente. 

OBJECTION.  Les  affurés  ont  cru  que  c’étoit 
un  arrêt  & non  une  prife.  Leur  erreur  eft  ex- 
CLifable , & il  feroit  cruel  de  les  priver  d’une 
fomme  de  77200  liv.  en  capital,  fur  le  fonde- 
ment d’une  fin  de  non-recevoir  toujours  odieufe 
en  elle-même. 

REPONSE.  Cesconfidérations  parurent  d’a- 
bord très-preffantes  ; & fi  l’on  n’eût  été  dirigé 
& retenu  par  la  fainteté  des  loix , on  fe  feroit 
peut-etre  laiffe  entraîner  par  une  prétendue 
équité  qui  flatte  & qui  féduit. 

Mais  1°.  dès  que  la  loi  eft  claire  & [précife  , 
il  eft  défendu  de  la  violer,  fous  prétexte  qu’el- 
le femble  trop  dure  ; hoc  quidem  perquàm  du- 
rum  efl , fèd  ita  lex  feripta  efl.  L.  1 2.  ff.  qui  6> 
quib.  manum.  La  confidence  de  la  loi  vaut  plus 
que  celle  de  l’homme  : confeientia  legis  , vincit 
conjcientiam  kominis , dit  Stracha  pag.  541 , n. 
6,  en  parlant  des  Juges  des  marchands;  & ft 
quelquefois  il  eft  permis  de  fuivre  l’équité , ce 
doit  être  cette  équité  légale  qui  eft  la  vérita’ble 
juftice , qui  eft  dirigée  & éclairée  par  l’efprit  des 
loix  , & qui  réfulte  de  l’heureux  concert  que  la 
droiture  du  jugement  fait  donner  à la  réglé , & 
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aux  circonfbnces  où  l’on  fe  trouve.^Toute  au- 
tre équité,  n’en  a que  l’ombre  & 1 apparence 
trompeufe,  non  efl  izquitas , fed  xquitatïs  fi- 

mia Molin  conf.  Paris,  tit.  I > §•  5 1 5 gb  n* 

86  & 87 , ubi  fâsè. 

Or,  dans  le  cas  préfent  la  loi  eft  écrite  ; elle 
ne  laide  ni  doute  ni  ambiguité  ; on  doit  donc 
la  luivre  fans  fcrupule  , & s il  falloit  concilier 
cette  rigueur  apparente  du  droit,  avec  1 équité 
qui  réfulte  des  circonftances  du  tait , la  chofe 
ne  feroit  peut-être  pas  difficile. 

Les  adùrés  fe  promettoient  un  profit  immenfe 
fur  les  marchandifes  adurees  ils  ne  poiiyoient 
le  confoler  de  fe  voir  obliges  d en  faire  1 aban- 
don: toute  idée  qui  tendoit  a datter  leur  efpe- 
rance , leur  paroidoit  favorable  j & il  fe  peut 
très-bien,  qu’éblouis  par  l’intérêt , leur  manié- 
ré de  penfer  fût  enfin  parvenue  à métamor- 
phofer  une  prife  en  arrêt  de  Prince.  Mais  les 
idées  particulières  des  Parties, n ont  jamais  ete 
capables  de  changer  la  nature  dès  chofes , ni  de 
bouleverfer  les  loix  qui  préfident  à la  tranquil- 
lité publique.  Les  adurés  ont  voulu  ne  pas  aban- 
donner le  profit  qu’ils  attendoient  ; dès-lors  ils 
font  devenus  adùreurs  à eux-mêmes',  & il  ed  audi 
) ude  qu’équitable , qu’ils  fupportent  aujourd  hui 
la  perte  réelle , à laquelle  ils  fe  font  volontaire- 
pient  expofés , pour  courir  après  un  profit  in- 
çertain.  , 

2°.  La  prétendue  erreur  des  AUures,  ne  le- 
roit  excufable  en  aucun  cas , parce  que  ce  feroit 
une  erreur  de  droit  : Juris  inÿnorantiam  in  uju 
çapione , negatur  prodejfe.  1.  4 ff.  de  jur.  &fqêi. 
ij'ner.  Cette  quedion fe  préfenta  en  thèfe,dans 
une  caufe  qui  ed  aéluellement  pendante  parde- 
vant  la  Cour. 

Lefieur  Alexis  Germond , fit  adurer  3150  liy. 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra , de  fortie 
de  Marfeille  jufqu’à  St.  Valéry , fur  les  facmtes 
du  vaideau,  le  Prince  Capitaine  Clé- 

ment Bées,  Impérial,  fous  connoidement  fi- 
mulé,  pour  compte  de  Vanberblock  d’Oden- 
de , d’entrée  à Odende. 

Le  3 Novembre  1756  , ce  vaideau  fut  pris. 

Le  31  Janvier  1757,  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  confifcation. 

Le  cinq  Février,  avant  que  la  confifcation 
fût  connue  à Marfeille , l’aduré  fit  fa  déclara- 
tion à la  Chambre  du  commerce , de  l’arrêt  de 
ce  vaideau.  C’ed  ainfi  qu’il  qualifioit  la  prife, 

* Cette  Sentence  a été  aujji  confirmée 
Juin 


Le  16  Avril , ayant  eu  nouvelle  de  la  confif- 
cation  prononcée,  il  fit  fon  abandon. 

Le  dixième  Juin,  il  préfenta  Requête  contre 
les  adureurs  en  payement  des  fommes  adurées. 

Ceux-ci  oppoferent  la  prefcription  de  quatre 
mois,  qui  avoit  été  acquife  le  cinquiem'e  Juin 
1755,  cinq  jours  avant  la  Requête  préfentée. 

L’aduré  répondoit  qu’il  avoit  regardé  la  prife 
comme  un  fimple  arrêt  ; qu’il  l’avoit  ainfi  qua- 
lifiée dans  fa  déclaration  à la  Chambre  du  com- 
merce ; & qu’il  étoit  bien  dur  qu’on  voulut  dans 
ces  circondances , lui  faire  perdre  une  fomme  de 
3 1 5 O liv.  pour  une  fimple  demeure  de  cinq  jours. 

Sentence  du  31  Janvier  1758,  qui  déclare 
cet  aduré  non-recevable  en  fon  aétion. 

Il  a appellé,  & comme  il  craint  que  la  fin 
de  non-recevoir  ne  foit  fondée  en  pur  droit, 
il  a fait  répondre  cathégoriquement  les  afiu- 
reurs , fur  ce  qu’ils  avoient  promis  en  temps  utile , 
de  lui  payer  les  fommes  adurées;  ce  quichan- 
geroit  lathèfe  & auroit  empêché  la  prefcription. 

Or , fi  la  fin  de  non-recevoir  a été  prononcée  - 
dans  une  hypothèfe  telle  que  celle  qu’on  vient 
de  rappeller,  malgré  l’erreur  évidente  de  l’af- 
furé , & malgré  une  fimple  négligence  de  cinq 
jours  , qui  avoit  été  occafionnée  par  l’indolen- 
ce  & un  défaut  d’attention;  il  n’étoit  gueres 
podible  de  relever  les  fieurs  Anglés , d’Antoine 

Cadagne , de  l’erreur  prétendue  dans  laquelle 
ils  s’étoient  laidé  volontairement  emporter  par 
l’efpoir  féduifant  de  la  main-levée  dont  ils  fe 
dattoient  contre  toute  apparence. 

3°.  Depuis  l’année  1735,  que  les  hodilités 
des  Anglois  ont  commencé, d’on  n’a  cédé  d’en- 
tendre dire  ai)x  adureurs , que  les  pnfes  étoient 
des  arrêts  de  Prince,  & leur  fydême  a toujours 
été  condamné  ; mais  à l’exception  du  cas  parti- 
culier de  l’adurance  faite  par  le  fieur  Germond , 
les  fieurs  Anglés , d’Antoine  & Cadagne , font 
peut-être  les  premiers  des  adurés  qui  ayent  tenu 
un  pareil  langage.  Il  faut  donc  avouer  que  s’ils 
fe  font  trompés , leur  erreur  ed  bien  extraordi- 
naire , & ne  mérite  point  qu’on  invoque  une 
équité  imaginaire , pour  les  mettre  à couvert  de 
la  difpofition  de  l’Ordonnance  , qui  ed  la  loi  du 
commerce  maritime , & fous  les  ailes  de  laquelle 
les  Négocians  jouid'ent  de  leur  état  & de  leur 
fortune. 

Délibéré  à Marfeille,  le  6 Avril  17 fp. 

EMERIGON,  Avocat. 

par  Arrêt  du  Parlement  d Aix  ^ du  jo 
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ARTICLE  XLÎX. 

^ N cas  d arrêt  de  Prince , le  déiaiffement  ne  pourra  être  fait 
qu  apres  iix  mois,  fi  les  effets  font  arrêtés  en  Europe  ou  Bar- 
barie ^ & apres  un  an  , fl  c’eft  en  pays  plus  éloigné^  le  tout  à comp- 
ter du  jour  de  *a  lignification  de  l’arrêt  aux  affûteurs  ; & ne  courra 
en  ce  cas  la  fin  de  non-recevoir , portée  par  l’article  précédent  con- 
tre les  allurés  ^ que  du  jour  qu  ils  auront  pu  agir. 

T E fimple  arrêt  de  Prince  n’emporte  pas  la  perte  de  la  chofes  arrêtée*  c’eft 
pourquoi  cet  article  ne  veut  pas  que  le  délaiffement  en  puiffe  être  fai’t  aux 
aflureurs  avant  fix  mois  ou  un  an  , fuivant  la  diftance  des  lieux  où  l’arrêt  aura 
ete  fait,  conformement  à l’art.  12  de  l’Ordonnance  de  Rotterdam. 

Oela  s entend  neanmoins  d’un  arrêt  de  Prince  étranger  fait  en  temps  de  paix 
ou  autrement  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Si  c’étoit  après  une  déclara- 
tion  de  guerre,  on  en  vertu  de  lettre  de  marque  ou  de  repréfailles,  qu’il  y 
eu  confifcation  ordonnée  du  navire  & des  marchandifes , ou  non,ce  feroit 
aune  chofe;  ceft-a^ire,^quilne  faudroit  point  attendre  les  fix  mois.  Art  14 
ch.  9 du  Guidon  De  meme  en  toute  prife  jufle  ou  injufle;  car  dès  qu’il  v a 
prife  toute  idee  d arrêt  de  Prince  doit  difparoître.  Confultation  de  M^EmJri- 
gon  du  6 Avril  1759  rapportée  fur  l’art,  précédent. 

Ce  delai  de  fix  mois  ou  d’un  an,  fuppofe  en  effet  qu’il  y a lieu  d’efpérer  aue 
pn  obnendra  la  ma.n.Ievée  de  l’arrêt;  & c’eft  poilr  doLer  le  temps  aux’ f! 

y,P‘‘7'="'->9Uecedélai  leur  eftaceordé:  ce  qui  n’empêehfpaslou- 
t^efois  que  1 allure  ne  foit  tenu  de  faire  toutes  les  diligences  convenables  à ce 
fujet,  aux  termes  de  l’article  51.  ^ convenapies  a ce 

^ marchandifes  de  contrebande  ou 

ï {T  - "’en  feroient  nullement  garants;  à moins  qu’ils  n’en 

euir  n,  ete  informés  lors  de  l’affurance,  & que  dtns  la  police  S a„ce  ne- 
declaree  fane  fur  , ornes  fortesde  marchandifes.  Cleira?,  art.  a C,  ch  a Su 

difes  prdhSbees’dLÎf  V'  ^1  regarderoit.il  que  les  marchan- 

d r„,u  S;  I,!  U l'™  '‘'P""  deftination  du  navire , & point 

& arrêtées  naSïés’  Ofii  '■  du  Royaume,  fe trouveroient  faifies 

K arrêtées  par  les  Officiers  du  Roi,  faute  par  le  chargeur  affuré  d’avoir  ob- 

Irr&'SaSrir,'®”"  '!“<=  ftroit® alors  de  fon  fih  pSo- 

Clei«c^TéS5"/ir’”^  PtoceJeroit  l’arrêt  & la  conHfcatlon  des  marchandifes. 
Oleirac,  léuf.  üg.  cum  propon.  y , cod.  de  nam.  famee.  «rmSanterna  * aflea 
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&feq.  Arrêts  conformes  du  Parlement  d’Aix  des  Juin  1748  & 2 Décembre 
1740.  Loccenius  , de  jure  maritimo  , Ub.^  2 , cap.5 , n.y  , fol.  774^ 

Je  penfe  qu’il  en  feroit  de  même , quoique  l’affure  ignorât  lui-meme  que  ce 
fuffent  des  marchandifes  de  contrebande.  _ ^ 

La  confultation  de  M.  Emerigon , que  je  viens  de  citer , & que  ] ai  cru  de- 
voir inférer  ici,  a pour  objet  la  juftification  d’une  Sentence  de  1 Amirauté  de 
Marfeille  du  31  Juillet  1758,  qui  a jugé  que  les  affureurs  dévoient  repondre 
de  la  confifeation prononcée  enEfpagne,  des  foieries chargées  dans  la  tartane 
le  Saint-Jofeph,  Capitaine  Gautier  ; fur  ce  fondement  que  l’affurance  por^it 
précifément  fur  des  foyesforties  des  environs  de  Carthagene  ^ & qu  ainüles  aliu- 
reurs  ne  pouvoient  pas  ignorer  que  ce  ne  fuffent  des  marchandifes  de  contre- 
bande dont  la  fortie étoit  prohibée  en  Efpagne  fous  de  grieves  peines.  ^ 

Il  faut  convenir  que  cette  Sentence  eft  juridique  & conforme  aux  principes  : 
cependant  il  y a une  chofe  qui  fait  de  la  peine  ;favoir,  l’erreur  ou  la  méprife 
des  affureurs , qui  n’avoient  ftipulé  qu’une  prime  de  quatre  pour  cent,  pour 
indemnité  de  tous  rifques  ; tandis  que , dans  le  même  temps  , d autres  affureurs 
enexic^eantune  pareille  prime , avoient  eu  la  précaution  de  fe  faire  tenir  quit- 
tes de  toute  confifeation  de  la  part  des  Efpagnols. 

Pourquoi  une  fi  grande  inégalité  de  condition  entre  ces  divers  affureurs.  Il 
femble  que  les  premiers  auroient  été  dans  le  cas  de  demander  au  moins  une 

augmentation  de  prime très-confidérable.  Mais,  d’un  autre  côte  , peut-on  rien 
ajomer  aux  claufes  d’une  police  d’affurance  ? Il  faut  donc  dire  qu  il  a ete  bien 
juoé  en  rigueur  de  droit , & que  les  premiers  affureurs  font  feulement  a plain- 
dre de  n’avoir  pas  mieux  veillé  à leurs  intérêts. 


CONSULTAT  ION 

Des  15  Janvier  & Avril  1759» 


FAIT. 


1 A N s les  mois  de  Juillet  & d’Aout  tyÿS , 
. J les  Srs.  Jaune  & Lieutaud  firent  affurer 
la  fomme  de  87400  liv.  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra , de  fortie  des  environs  de  Cartha- 
eene , jufqu’à  Marfeille  , fur  les  facultés  con- 
liftant  en  Soye,  fous  telle  dénomination  que 
puiffe  être , qui  fe  trouveront  cliargées^  fur  la 
Tartane  St.  Jofeph , Capitaine  Pierre  Gautier 
du  Martigue , moyennant  la  prime  de  quatre 

pour  cent.  t /■  i ai  1 

(Dans  le  même  temps , le  Sr.  Jofeph  Almal- 
ric , fit  faire  des  affurances  fur  les  facultés  con- 
fiftant  en  Soye, franc  aux  affureurs,  de  confif- 
eation de  la  part  des  Efpagnols,  chargées  fur 
la  même  Tartane , & moyennant  pareille  prime 
de  quatre  pour  cent. 

Le  neuvième  Août , le  Capitaine  Gautier , 


mit  fous  voile  de  Carthagene,  pour  aller  aux 
Aigles. 

Le  17  il  partit  des  Aigles. 

Le  28  étant  à la  hauteur  du  Cap  Palos , ü 
reçut  58  balles  de  Soye. 

Le  26  étant  fur  le  Cap  de  Loque  , un  Ba- 
teau envoyé  par  le  Confiai  d Alicant , vint  1 a- 
vertir  que  l’Efcadre  Angloife  étoit  mouillée  à 
la  Rade  d’Altea.  Il  fe  réfugia  dans  celle  de  Be- 

nidor.  . 

Le  29  il  envoya  fa  chaloupe  pour  faire  de 
l’eau:  Le  Vice-Conful  lui  fit  dire  qu’il  avoir  à 
lui  parler.  Le  Capitaine  defeendit  à terre , oü 
fur  le  champ  il  fut  faifi  par  une  brigade  de 
Gardes,  lefquels  s’emparerentde  fon bâtiment. 

Le  30  on  le  reconduifit  à fon  bâtiment , 6c 
on  le  força  de  faire  voile  pour  Alicant. 

T .ff 
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Le  premier  Septembre  on  arriva  à Alicam  ; 
le  Caphaine  Gautier  fe  jetta  dans  la  mer,  & fe 
fauva  a la  nage  fur  une  tartane  Angloife. 

Le  22,  cet  accident  fut  dénoncé  aux  alTu- 
reurs. 

Le  27  Janvier  1757,  Requête  des  Srs.  Jaume 
& Lieutaud  , contre  les  affureurs  , en  payement 
des  lommes  afliirées. 

Ils  oppofoient  qu’ils  ne  doivent  pas  répon- 
dre de  la  Contrebande. 

Cette  exception  a été  condamnée  par  la  Sen- 
tence du  31  Juille't  1758» 

P RINCIP  E DE  DROIT. 

1°.  Qu’eft-ce  que  le  contrat  d’affurance,  & 
de  quels  accidens  les  affureurs  font-ils  refpon- 
fables  ? 

Bornier  fur  l’Ordonnance  de  1673,  tit.  » 
art.  7 , pag.  737,  dit  » que  l’affurance  eft  un 

V contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des 
M chofes  qui  font  tranfportées  d’un  pays  en  un 

V autre , & principalement  par  mer , moyen- 
^>nant  un  prix  convenu  à tant  pour  cent,  en- 
3)  tre  l’affuré  qui  fait  ôu  fait  faire  le  tranfport, 
id’affureur  qui  promet  l’indemnité  , qui  prend 

V tout  le  péril  fur  foi,  & fe  charge  de  Vévéne- 
5)  ment. 

Cette  définition  eft  tirée  du  Guidon  de  la 
-Mer,  chap.  i , art.  i , & de  la  doétrine  de  tous 
nos  Auteurs.  Kuricke  Diatriba  de  ajjecur.  pag. 
829;;  Loccenius  , lib.  2 , cap.  5,0.4,  pag.  979  ; 

de ajfecur.not.  i &feq.  Stracha  de 
in  prœm.n.  49.Targa,  pag.  221  ; Lubec,  pag, 
Ji5.Scacia  tom.  1,  pag.  24,0.  i3i;Stypman- 
nus  pag,  453.  Voici  comme  parle  ce  dernier, 
Ajfecuratio  ejl  conventio  de  rebus  tuto  aliund'e 
iransferendis  pro  certo  preemio  : S eu  e(l  averfio 
periculi. 

Ces  mots , averfio periculi , fignifient  que  l’af- 
fureur  fe  charge  & prend  pour  lui-même  les  pé- 
rils que  les  chofes  affurées  courent  fur  la  mer, 
AVERSIO  PERICULI  ità  dida  qu6d  aliquis 
alterius  periculum  in  mari , averfum  it , aut  in 
fe  recipit.  Loccenius , pag.  979. 

L’on  voit  par- là , qu’en  réglé  générale  les  af- 
fureurs répondent  de  toutes  pertes  & de  tous 
les  dommages  qui  arrivent  fur  la  mer  aux  cho- 
fes atlatées.  Periculum  quodex  navigatione  ma- 
ris , metui  folet.  L.  .2  , C.  de  Haut.  Foinore. 
Soit  par  le  fait  de  l’homme,  foit  dans  le  fait 
de  l’homme,  & par  quelle  caufe  que  ce  foit 
(fauf  certaines  exceptions)  omnia  damna  quce 
à vento , vadis,  fyrtybus,  tempejlatibus , fco- 
fulis  , igné , piratarum  aut  latronum  mneurfi- 
Tome  1 /. 


Affuranu^ , A R T.  X L I X. 

bus , VEL  i^LIA  RAT  10 NE  navi  fi*  mercibus 
accidere  pofunt,  Stypm.  pag.  457,  385. 

S ub  nomine  periculi  J de  quo  fit  cautio , corn- 
prehenditur  OMNIS  CAS  US  qui  accidit  IN 
MARI , à tempeflate  , ab  hofiibus , prædonibus 
reprcefaliis , A LU  S QUE  MO  DIS  ufitatis  & 
inufitatis , citra  fraudera  6r  culpam  contrahen- 
tium y aut  Domini  mercium  vel  navis,  Locce- 
nius lib.  2 , cap.  5 , n,  5 , pag.  980. 

Cario-Targa,  un  de  nos  meilleurs  Auteurs 
fur  les  matières  maritimes , nous  apprend  éga- 
lement ( ch.  52,n.  2,  pag.  221  , ) que  les 

affureurs  répondent  de  tout  finiftre  qui  arrive 
5)  fur  mer  : Ogni  finiflro  che  occore  in  mare  , 
n foit  qu’il  foit  folite , ou  infolite  , foit  qu’il  pro- 
» cède  d’un  accident  prévu , ou  imprévu , pour- 
» vu  qu’il  n’y  ait  ni  fraude,  ni  faute  de  la  part 
’>  de  l’affuré. 

Et  telle  eft  encore  la  doélrine  expreffe  de 
tous  les  Dofteurs  déjà  cités. 

Notre  Ordonnance  de  la  Marine  tit.  des  affur. 
art.  26,  a adopté  ces  grands  principes,  n Se- 
ntent aux  rifques  des  affureurs,  toutes  pertes 
n 6-  dommages  qui  arrivent  fur  mer  tempê- 
” tes  , naufrages , échouemens  , abordages , 
» changemens  de  route , de  voyage , ou  de  vaif- 
nfeau,  jet , feu , prife,  pillage,  arrêt  de  Prin- 
n ce , déclaration  de  guerre,  repréfailles,  Et 
» généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

Ces  derniers  mots  embraffent,  dans  leur  gé- 
néralité , tous  les  accidens  qui  arrivent  fur  mer 
aux  chofes  affurées  ; mais  pour  ne  laiflér  au- 
cun doute , nos  polices  d’affurances  entrent  dans 
un  plus  grand  détail , & les  parties  ufent  du 
droit  que  l’art.  2 , du  tit.  des  affur.  leur  donne 
de  ftipuler  toutes  les  autres  conditions  dont  elles 
voudront  convenir-,  de  forte  que  chaque  paéle 
forme,  une  loi  d’autant  plus  reljieftable  pour  les 
parties,  qu’elles  s’y  font  foumifes  volontaire- 
ment. 

Nos  polices  s’expliquent  en  ces  termes  : 
n Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
» affureté  ,paffent  le  même  rifque  que  lui , tant 
3?  divin  qu’humain,  d’amis , ennemis,  connus  , 
ou  inconnus , prifes  -&  détentions  de  Seigneu- 
31  ries , foit  eccléfiaftiques , ou  temporelles , 
vies,  ou  injufi.es y bandes,  ou  contrebande  , 
«marque,  contre-marque,  de  vent , foudre, 
«feu,  jet  à la  mer,  & de  tous  autres  pareils 

V inconvéniens , & cas  fortuits  qui  pourroient 

V arriver  y fe  mettant  à fon  lieu  & place,  comme 
« Ji  ajfuré  ne  fût. 

2°.  De  tout  ce  qui  vient  d’être  obfervé,  ce 
feroit  tirer  une  mauvaife  conféquence  que  de 
dire  que  les  afiureurs  répondent  indéfiniment 
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de  la  prife  & confifcation  des  chofes  affurées  , 
pour  fait  de  contrebande. 

Ceci  demande  certaines  diftinftions  qui  nous 
font  apprifes  par  les  principes  des  loix. 

1.  CAS,  To'utes  les  marcbandifes  dont  l’im- 
portation , ou  l’exportation  font  défendues  en 
France,  ne  peuvent  point  être  affurées  en 
France , & les  affûteurs  ne  font  jamais  tenus 
de  la  confifcation  iaite  par  l’autorité  du  Roi , 
parce  qu’alors  l’affurance  eft  nulle,  fuivant  le 
principe  de  la  loi.  Ciim  proponas  ;^.C.  de  Nau- 
tico  fænore.  Telle  eff  la  doéhine  de  Stracha  de 
ajfeair.  gl.  5 , n.  a , qui  dit  que  les  promeffes 
des  affûteurs  , quelques  générales  qu’elles  loient 
ne  comprennent  point  ce  cas , attendu  que  le 
commetce  ne  doit  point  avoir  pour  objet  des 
marchandiies  illicites,  Cîim  ïn  mercibus  illïcitis 
non  fit  commerciiim.  Les  contrats  maritimes , 
ch.  2,  art.  2,  apud  Cleirac,  pag.  233,  nous 
apprennent  la  même  vérité,  n Aflurances  fe  peu- 
3;  vent  faire  ( eft-il  dit  ) fur  toutes  fortes  de 
n marcbandifes,  pourvu  que  le  tranfiport  ne  fiait 
HT  pas  prohibé  par  les  Edits  & les  Ordonnances 
3)  du  Roi;  c’eft-à-dire,  du  Roi  de  France. 

1 1.  CAS.  11  n’en  eft  pas  de  même  des  mar- 
cbandifes dont  la  contrebande  n’eft  que  vis-à- 
vis  des  peuples  Etrangers  , & non  vis-à-vis  de 
la  France. 

11  étoit  défendu  aux  marchands  de  tranfpor- 
ter  de  l’or  chez  les  Barbares  ; mais  il  étoit  per- 
mis d’apporter  dans  l’Empire  celui  que  les  Bar- 
bares avoient  ; Sed fi  apud  eos  inventum  fiuerit  , 
fiubtilli  aufieratur  ingenio,  L.  2 , C.  de  Commer- 
ciis.  Dans  ce  dernier  cas , la  contrebande  n’eft 
point  illicite,  & les  moyens  qu’on  employé 
pour  y réuffir,  font  regardés  par  la  loi,  com- 
me une  adreffe  ingénieufe  & louable. 

Ainfi  l’exportation  de  certaines  chofes  fera 
défendue  en  Efpagne  tant  qu’on  voudra  ; mais 
les  loix  du  Roi  Catholique , ne  font  pas  des 
réglés  de  conduite  pour  les' François.  11  leur  eft 
permis  & très-permis  en  France  d’y  apporter 
d’Efpagne,  des  Piaftres,  des  Piftoles , des  Qua- 
druples & des  Soyes , pour  alimenter  nos  Hô- 
tels de  Monnoye  , nos  Manufaétures , & notre 
Commerce. 

Pareilles  marcbandifes  font  un  objet  légitime 
de  notre  négoce,  & rien  n’empêche  qu’elles  ne 
forment  parmi  nous  la  matière  des  affurances. 

Mais  il  faut  ici  faire  une  nouvelle  diftinc-^ 
tion , fondée  fur  cette  grande  réglé , qui  veut 
que  dans  les  aflurances,  tout  fe  pafle  de  bonne 
foi,  & qu’il  n’y  ait  ni  fraude  ni  furprife  de 
la  part  des  affurés.  In  ifio  contraRu  requiritur 
bona  fides  , non  dolus  nec  ^ firaus  ,j  fied  fiolàm 


(zquitas  qutz  efl  anima  commercîi.  Cafa  Régis 
difc.  1 , n.  2. 

Si  les  aflureurs  ont  ignoré  que  les  facultés 
par  eux  affurées , confiftoient  en  des  marchan- 
difes  dont  l’exportation  eft  défendue  dans  les 
lieux  du  chargement , ils  ne  font  pas  refpon- 
fables  de  la  confifcation , parce  qu’on  les  a trom- 
pés en  leur  cachant  un  rifque  auquel  ils  n’a- 
voient  par  lieu  de  s’attendre. 

Nec  vcritatcz  & illicita.  pro  licitis  indicandrz  ; 
pro  quibus  fi  fiort'e  AB  IGNORANTE promifi- 
Jore  periculi  cautum  fin,  is  cui  cautum  efl  adea- 
rum  æflimationem  agere prohibetur  ; quia  in  dolo 
fiait.  Loccer.ius  lib.  2,  cap.  5 , n.  7,  pag.  982. 

Afijecuratio  fiafla  quamturnvis  generalis , non 
comprehendit  res  vertitas  afiportari , & quando 
Dominas  mercium  ajjecuratarum  devehi  fecerit 
res  prohibitas , IGNORANTE  ASSECURA- 
TORE,  cujus  causa  perveniiur  ad  perditionen 
mercium  vel  N avis ...  non  tenetur  ajfiecurator, 
Rocus  de  affecurat.  not.  21  , pag.  167.  Il  co- 
pie les  paroles  de  Senterna,  part.  4,  n.  17, 
où  l’on  trouve  les  mêmes  mots  ; Ignorante  afi- 
fiecuratore. 

D’où  il  fuit,  que  fl  les  affûteurs  ont  fû  que 
l’exportation  des  marcbandifes  étoit  défendue 
dans  le  lieu  du  chargement , ils  répondent  de  la 
prife  & de  la  confiication  qui  s’en  fait  fur  mer; 
telle  eft  la  Doélrine  exprefle  de  Stracha  en  l’en- 
droit cité  n,  5.  Le  Grand  Seigneur  avoir  dé- 
fendu la  fortie  des  bleds , un  vaiffeau  d’An- 
cone  qui  en  avoir  pris  un  chargement,  eft: 
rencontré  par  un  navire  Turc  qui  lui  faifit  le 
bled.  Stracha , après  avoir  fait  les  diftinâions 
que  nous  venons  de  rappeller,  décide,  que  fi 
les  affûteurs  ont  ignoré  que  les  facultés  con- 
fiftoient en  bled , ils  ne  font  pas  tenus  de  la 
confifcation  ; n’étant  pas  vraifemblable  , ajou- 
te-t-il,  qu’ils  euffent  affuré  au  prix  ordinaire^ 
dans  le  cas  où  on  leur  eût  déclaré  que  les  fa- 
cultés qu’on  leur  failoit  affurer  étoient  du  bled  ; 
alors  ou  ils  n’auroient  pas  affuré,  ou  bien  ils 
auroient  exigé  une  plus  haute  prime.  Cum  non 
fit  verefirnile,  quod  fi  fuifiet  expreflum  firumen- 
lum,  pro  conjueto  periculi  pretio  aliquis  rem 
fialvam  fiore  promififlet , fied  vel  non  promifijfiet, 
aut  vald'e  periculi  pretio  auRo , promifififiet. 

APPLICATION  DE  CES  PRINCIPES 
A LA  CAUSE  PRESENTE. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  contrebande  dé- 
fendue par  les  loix  de  l’Etat  ; bien  loin  delà, 
l’avantage  du  Royaume,  eft  que  l’on  y appor- 
te autant  de  Soye  qu’il  eft  polTible,  pour  ali- 
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menter  les  Manufactures  de  Lyon,  & des  au- 
tres Villes.  Le  Miniftere  favorife  une  importa- 
tion qui  nous  eft  fi  utile.  Ainfi  rien  n’empê- 
che parmi  nous  que  les  Soyes  d’Efpagne  ne  for- 
ment la  matière  du  contrat  d’afîurance. 

Les  Srs.  Jaume  & Lieutaud  n’ont  pas  diffi- 
mulé  la  nature  de  la  chofe  alTurée.  La  police 
porte  qu’ils  font  affurer  de  [ortie  des  environs  de 
Carthagene  jufquâ  Marjéille  y fur  les  facultés 
confflant  en  Soye, 

Perfonne  n’ignore  que  depuis  longues  années 
l’exportation  des  Soyes  eft  défendue  en  Efpagne, 
fous  les  peines  les  plus  graves.  Il  faut  ufer  d’ar- 
tifice & d’adreffe , pour  tromper  les  furveillans 
& les  Gardes;  Siihtili  auferatur  ingenio-.  on 
charge  la  Soye,  non  dans  un  port;  mais  en 
pleine  mer  ; & fur  la  côte , par  le  moyen  des 
bâteaux  qui  l’apportent  en  cachette  pendant  la 
nuit. 

Voilà  pourquoi  l’affurance  dont  il  s’agit  ne 
fut  pas  faite  de  [ortie  de  Carthagene  ; mais  bien 
de  [ortie  des  environs  de  Carthagene  ; c’eft-à- 
dire , de  fortie  de  la  côte  où  les  Soyes  feroient 
chargées  clandeflinement  fur  la  tartane  Saint- 
Jofeph. 

Les  Soyes , ainfi  chargées , ont  été  prifes  & 
confifquées  par  les  Efpagnols  ; les  afilireurs  doi- 
vent donc  en  répondre,  fuivant  la  nature  de 
leurs  engagemens , & en  vertu  du  paéfe  fpécial 
inféré  dans  la  police. 

^ Inutilement  ils  oppofoient  que  le  Capitaine 
Gautier  ne  devoit  pas  defcendre  à terre  & quit- 
ter fon  navire. 

1°.  Il  defcendit  à terre  pour  jufte  caufe  & 
par  nécefTité , puifque  le  Vice-Conful  lui  fit  dire 
qu  il  avoit  à lui  parler.  Les  capitaines  font  obli- 
ges , à peine  de  défobéiffance , d'exécuter  les 
ordres  qu’ils  reçoivent  de  la  part  des  Confuls 
de  la  Nation , lefquels  repréfentent  le  Prince,  ainfi 
qiîe  le  dit  Decormis  tom.  2,  Col.  1316. 

2°.  L’on  pourroif  abufer  de  quelques  articles 
de  l’Ordonnance  qu’il  eft  bon  d’expliquer. 

L’art.  13  , tit.  du  capit.»  porte  que  les  Maî- 
très  feront  tenus  fous  peine  d’amende  arbi— 
n traire , d’être  en  perfonne  dans  leurs  bâti- 


ART.  XLÎX.  131 

«mens,  lorfqu’ils  fortiront  de  quelque  Port, 
J)  Havre , ou  Riviere.  » Cette  difpofition  a pour 
objet,  de  prévenir  les  naufrages;  mais  il  n’eft 
pas  défendu  aux  capitaines  de  defcendre  à terre 
lorfque  le  vaifieau  eft  dans  un  port  ou  dans 
une  rade. 

L’Ordonnace  de  la  Hanlë-Teuton.  tit.  3 , art. 
défend  aux  capitaines  de  paffer  la  nuit  hors 


de  leurs  bords,  à moins  qu’il  n’y  ait  néceffité. 
NauElerus , tempore  noElurno , extra  navim  ne 
maneat  , [ub  pænâ  arbitrariâ  ; fi  autem  id  ne- 
cefi'e  habuerit,  idque  probare  poffit , tam  impu- 
ni id  ferai.  Ibique  Kuricke  , pag.  704.  Mais  il 
ne  leur  eft  pas  défendu  de  defcendre  à terre 
pendant  le  jour. 

L’article  26,  tit.  des  capitaines  » leur  fait 
>*  défenfes  d’ abandonner  leurs  bâtimens  pendant 
» le  voyage , pour  quelque  danger  que  ce  [bit  fans 
J)  l’avis,  des  principaux  Officiers  & Matelots.» 
Mais  il  eft  évident  que  cet  article  parle  du  cas 
où  il  s’agit  à' abandonner  pour  toujours  le  na- 
vire, ainfi  qu’on  peut  encore  mieux  s’en  con- 
vaincre en  ouvrant  Cleirac,  pag.  323  (de l’Edi- 
tion de  1661.  ) Cafa  Regis  difc.  23  , n.  84.  Tar- 
ga  pag.  291.  Boniface  tom.  5,  pag.  563.  M. 
de  Regufie,  tom.  2 , pag.  243. 

Or,  le  capitaine  Gautier  n abandonna  pas 
fon  navire , il  defcendit  à terre  pour  exécuter 
l’ordre  du  Vice-Conful. 

Il  eft  vrai,  que  fur  le  champ  il  fut  faifi  par 
une  Brigade  de  Gardes  , lefquels  s’emparè- 
rent du  bâtiment  ; mais  ce  fut  là  un  cas  impré- 
vû  , auquel  il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  donné  lieu 
par  fa  faute. 

D^ns  fon  malheur  il  fe  fauva  à la  nage , il 
évita  la  peine  capitale  à laquelle  il  étoit  expofc  , 
& il  trouva  fon  refuge  auprès  des  Ennemis,’ 
qui  exerceront  à fon  égard  les  préceptes  du  droit 
naturel. 

En  cet  état,  on  ne  voit  pas  que  les  affureurs 
puiftent  fe  flatter  de  faire  réformer  la  Sentence 
dont  eft  appel,  laquelle  eft  foumife  aux  lumie-- 
res  fupérieures  de  la  Cour. 

DELIBERE’  à Marfeille  , le  de  Janvier 
'7S9>  EMERIGON. 


Cette  Confultation  a ete  confirmée  par  Arrêt  d’Aix  da  Juin  fuivant  y au 
rapport  de  M.  de  Boutafiy, 

Si  le  Prince  qui  fait  l’arrêt  prend  des  effets  de  la  cargalfon , où  il  les  paye 
le  pnxquilsauroient  été  vendus  au  lieu  de  leur  deftination,  où  il  n’en  donne 
qu  un  prix  inferieur.  Au  premier  cas  l’affuré  n’a  rien  à demander  aux  affureurs. 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  22  Juin  1746,  conforme  à la  décifion  62  de  la 
Kote  de  Genes.  Au  fécond  cas , les  affureurs  font  tenus  de  fuppléer  le  jufte  prix 
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Art.  13  , tit.  9 du  Guidon,  ou  des  contrats  maritimes  dans  Cleirac,  pag.  297 
Cafa  Regis  difc.  i , n.  49.  Cela  eft  hors  de  doute. 

Le  délai  de  fix  mois  ou  d’un  an  ne  court,  fuivant  cet  article,  que  du  jour 
de  la  fignification  de  l’arrêt  aux  affureurs,  & cela  eft  tout  naturel,  puifque  ce 
n’eft  que  du  jour  de  cette  ftgnification  que  lés  alTureurs  peuvent  fe  pourvoir 
en  main-levée  de  la  faifie  de  l’arrêt. 

Réciproquement,  les  délais  portés  par  l’article  précédent  ne  courront  con- 
tre les  affurés  que  du  jour  qu’ils  auront  pu  agir;  c’eft-à-dire  , que  du  jour  qu’ils 
auront  eu  droit  de  faire  leur  délailTement.  Si  on  l’entendoit  autrement  ce  _fe- 
roit  rendre  inutile  l’exception  portée  par  cet  article,  comme  n’ajoutant  rien 
ou  ne  dérogeant  du  tout  point  alors  à la  difpofition  de  l’article  précédent.  Et 
néanmoins  on  ne  conçoit  pas  pourquoi,  dans  ce  cas,  tous  les  délais  de  l’arti- 
cle précédent  feront  augmentés  d’un  an  ou  de  ftx  mois  ; à moins  que  l’on  ne  veuille 
borner  l’exception  que  fait  celui-ci,  à l’arrêt  de  Prince  fait  en  Hollande  , Flan- 
dres , Barbarie , ou  Angleterre  , pour  conclure  que  les  quatre  mois  pour  agir  , 
ne  courront  qu’ap'rès  les  fix  mois,  durant  lefquels  notre  article  , pour  arrêt  de 
Prince  dans  ces  pays,  ne  permet  pas  de  faire  le  délaifTement. 


ARTICLE  L. 


SI  toutefois  les  marchandifes  arrêtées  font  périffables , le  délaif- 
fement  pourra  être  fait  après  fix  femaines  , fi  elles  font  arrêtées 
en  Europe  ou  en  Barbarie  ; & après  trois  mois,  fi  c’eflen  pays  plus 
éloigné;  à compter  auffi  du  jour  de  la  fignification  de  l’arrêt  aux 
affûteurs. 

PAr  rapport  aux  effets  périffables,  cet  article  eft  tiré  du  Guidon,  chap. 

7,  art.  6 in  fine.  Mais,  au  lieu  que  le  Guidon  permet  indiftinfternent  le 
délaiffement  après  fix  femaines , cet  article  veut  qu’il  ne  foit  fait  qu’après  trois 
mois,  fi  l’arrêt  eft  fait  en  pays  plus  éloigné  que  l’Europe  & la  Barbarie. 

Au  furplus,  le  délai  ne  fe  compte  tout  de  même  que  du  jour  de  la  fignifî- 
cation  de  l’arrêt  aux  affureurs  ; ce  qui  doit  rendre  les  affurés  extrêmement  at- 
tentifs à leur  en  faire  la  dénonciation. 


LIV  III.  TI  T.  VI.  des  jfurances,  A R.  T.  L I. 


ARTICLE  LL 

Es  affurés  feront  tenus,  pendant  les  délais  portés  par  les  deux 
— , srjicles  précédens,  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  main- 
levée des  effets  arrêtés  : & pourront  les  affûteurs  les  faire  de  leur 
che  , Il  bon  leur  femble. 

T .45  ci-deffus,  qu’en  cas  de  naufrage  ou  échouenient 

JL  les  allures  pourront  faire  travailler  au  recouvrement  des  effets  ; & ici  en 
fait  d arrêt  de  Prince,  c’eft  une  obligation  pour  eux  de  travailler  à obtenir  la 
main-levee.  Idem.  art.  5 & 6 , chap.  7 du  Guidon.  La  raifon  de  différence  eft 
que  1 arrêt  n emporte  pas  la  perte  de  la  chofe  , & qu’il  y a efpérance  de  la  re! 
irer,  ainfa  laffure  efl  tenu  défaire  toutes  diligences,  pendant  le  temps  ou’il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  faire  le  délaiffement , pour  obtenir  la  main-levée  -\ar 
enfin  c eft  fa  chofe  au  recouvrement  de  laquelle  il  doit  nécefiairement  travail- 
ler autant  qu  il  eft  en  lui,  & par  conféquent  de  faire  preuve  de  fes  diliaen- 
^s  , pour  etre  en  |tat  d’attacjuer  les  affureurs , & de  leur  faire  le  délaiffement 
Maisapres  le  delaiffement  valablement  fait,  ce  n’eft  plus  fon  affaire  ; c’eft  feu- 
iement  celle  des  affureurs  , qui , pour  réclamer  les  effets  affurés  , n’ont  pas  be- 
oin  au  reftede  procuration  de  la  part  de  l’affuré,  comme  il  fe  pratiouoit  au- 
trefois, fiuvant  1 Auteur  du  Guidon,  chap.  7,  art.  3.  Par  l’effet  du  délaiffe- 
ment,  ds  font  fubroges  de  droit  en  fon  lieu  & place,  pour  exercer  tous  fcs 
droits  fur  E chofe  ; U nieme  ,_dès  que  la  perte  leur  eft  dénoncée , ils  font  au- 
torifes  a veiller  a la  confervation  des  effets,  comme  il  réfulte  de  la  fin  de  cet 
article , qui , quoiqu’il  n’y  foit  parlé  que  du  cas  de  l’arrêt  de  Prince  n’eft 
pas  mmns  applicable  au  cas  du  naufrage  ; parce  que  la  raifon  eft  la  mêm’e  & 
que  c eft.une  confequence  naturelle  de  l’article  42,  qui  exige  que  l’affuré  don- 

parvenue  à fa  connoif- 

lance.  Gar  à que  le  fin  leur  en  faire  la  dénonciation , fi  ce  n’eft  pour  les  met- 
tre en  état  de  veiller  au  fa uvement  des  effets  ? D’ailleurs  l’art.  45,  en  difant 
limplement  que  laffure  pourra  travailler  au  recouvrement,  fuppofe  néceffai- 
regarde  fpécialement  les  affureurs. 

1 affure  obnent  la  mainlevée  de  la  faifie  & arrêt,  & que  fes  marchan- 
difes  ayent  fouffert  du  deperiffement , ou  qu’autrement  par  le  fait  de  la  dé- 
ention , e es  foient  moins  vendues  qu’elles  ne  l’auroient  été;  c’eft  une  ava- 
rie qui  regarde  les  affureurs,  auffi-bien  que  les  frais  & débourfés  faits  par  l’af- 
ure,  a portion  dont  il  eft  tenu  des  nourritures  & loyers  des  matelots  du- 
rant le  temps  de  i arrêt,  aux  termes  de  l’art.  16  du  tit.  du  fret  ou  nolis,  & de 
1 art,  7 du  tit.  des  avaries.  ’ 


/^Tir\r»xTvrAMr'T?  ntr  TA  MARIN  F: 


ARTICLE  LU. 


SI  le  vaiffeau  étoit  arrêté,  en  vertu  de  nos  ordres,  dans  un  des 
ports  de  notre  Royaume,  avant  le  voyage  commencé^  les  affurés 
ne  pourront , à caufe  de  l'arrêt , faire  l’abandon  de  leurs  effets  aux 
affûteurs. 

IL  y a cette  différence  effentielle  entre  l’arrêt  fait  par  les  ordres  du  Roî  , 
dans  un  port  du  Royaume  , avant  le  voyage  commencé,  & celui  fait  par 
un  Prince  étranger,  dans  un  port  de  fes  Etats,  qu  au  premier  cas  1 affure  ne 
peut  à caufe  de  l’arrêt , faire  l’abandon  des  effets  aux  affûteurs,  quelque  lon- 
cue  que  foit  la  durée  de  l’arrêt;  à quoi  eft  conforme  l’art.  6,  chap.  9 du  Gui- 
don: au  lieu  que  , dans  le  fécond  cas,  par  les  articles  49  & 5°  ci-deflus,  le 
délaiffement  peut-être  fait  dans  les  temps  qui  y font  marques. 

La  raifon,  eft  que  l’arrêt  de  Prince  etranger  fait  partie  des^)*ifques  mariti- 
mes que  les  affûteurs  prennent  fur  eux  de  plein  droit  , & quil  en  eft  aigre- 
ment de  l’arrêt  fait  par  les  ordres  du  Roi , fous  la  domination  duquel  1 allure 
vit  ; nul  n’étant  garant  des  faits  du  Prince  fans  une  ftipulation  expreffe.^  ^ 

Il  s’enfui vroit  naturellement  delà  qu’il  n’y  auroit  point  de  différence  a faite 
entre  l’arrêt  fait  par  l’ordre  du  Roi,  après  le  voyage  commencé,  H celui  qm 
feroit  fait  auparavant  ; cependant  on  trouve  dans  l’article  ces  mots  intereüans , 
avant  h voyage  commencé;  ce  qui  donne  lieu  de  conclure  avec  le  Cornmentateur 
cela  eft  auffi  décidé  de  la  forte  par  l’article  7 dudit  chap.  9 du  Guidon ,}  que 
fl  après  le  voyage  commencé,  le  navire  relâche , foit  dans  k meme  port  ou 
dans  un  autre,  & qu’il  y foit  arrêté  par  ordre  du  Roi , 1 afliirance  aura  fon 
effet"  de  maniéré  que  l’affuré  pourra  faire  fon  abandon  & ddaiffement,  tout 
comme  fl  c’étoit  un  arrêt  de  Prince  étranger:  ce  qui  ne  laiffe  pas  pourtant 

d’être  une  décifion  extraordinaire.  . r ^ v c 

Comme  l’art,  ne  dit  pas  que  l’affurance  fera  nulle  ;_mais  feulement  que  1 al- 
furé  ne  pourra  faire  le  delaiffement  des  effets  ; il  s’enfuit  que  1 affumnce  fubfifte 
nonobftant  l’arrêt,  en  attendant  la  main-levée,  à moins  quel  arrêt  ne  foit  tait 
pour  caufe  de  marchandifes  prohibées,  d’oîi  s’enfuive  la  conhfcation;  auqud 
cas  , comme  il  a été  obfervé  , il  ne  peut  y avoir  aucun  recours  contre  les  air 
fureurs  ; & de  même  indiftimftement  fi  l’arrêt  eft  fait  par  la  faute  de  laflure  , 

art.  8,  chap.  9 du  Guidon.  ....  , • j 

L’arrêt  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  eft  celui  que  le  Roi  ordonne  en 
temps  de  guerre,  ou  à la  veille  d’une  guerre.  Pour  prévenir  la  prife  des  navi- 
res par  les  ennemis , le  Roi  veut  que  les  navires  marchands  ne  partent  qu  en 
compagnie,  ou  quelquefois  même  qu’en  flotte , fous  l’efcorte  de  vaiffeaux 
de  guerre, qui  tantôt  doivent  les  efcorter  durant  tout  le  voyage,  tantôt  ne 
les  convoyent  que  jufqu’au  débouquement , oîi  font  ordinairement  les  croifie- 
res  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  quelque  motif  que  le  Roi  arrête  le  départ 
d’un  navire,  l’affuré  n’eft  pas  en  état  de  faire  le  délaiffement  aux  affureurs; 
il  faut  qu’il  attende  que  Sa  Majefté  ait  levé  fes  défenfes , & les  aflureurs  de  leur 
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côté  ne  peuvent  fe  défifter  de  la  police  d’affurance , fous  prétexte  au’lls  co.î 
ren,  des  nfqees  plus  l^ungs.  C’eft  le  cas  de  la  force  n,’ajeure’^;u?doi,  &re  col 
pare  a celui  ou  par  des  eyenemens  maritimes  extraordinaires, le  voyage  eft 
beaucoup  plus  long  qu  à l ordinaire.  eu 

Si  farrêt  eft  fait  du  uavire  par  ordre  du  Roi,  ou  c’efl  parce  que  le  Roi  veut 
preudre  le  navire  pour  fon  fervice,  ou  parce  qu'il  a befoin  de  quelques-uns 
des  effets  qm  y font  charges.  Au  premier  cas  i’affurauce  ne  devLtLduque 
quautant  que  lafliire  ne  chargera  pas  les  marchandifes  dans  un  autre  navmë 
moyennant  toutefois  qu  i!  notifie  ce  chargement  aux  affûteurs , fans  quoU'af- 
ftrance  fera  nu  le  ; en  telle  forte  que  le  demi  pour  cent  ne  fera  pas  dû  alors  à 
1 affttreiir  pour  la  fignature  : & au  fécond  cas  , l’afftirance  n’eft  friiftratoire  nue 

lift^;L“pTtis!  ^ 

Si  le  navire  n’eft  arrêté  qu’à  caufe  que  le  Roi  a befoin  du  fervice  du  maître 

1 afl-urance  ne  fouffnra  aucune  atteinte  , & l’affureur  courra  les  rifqnes  fous  l’an 
tre  maître  qui  fera  nommé  par  les  propriétaires  du  vaiffeau.  Et  cela  n’eft  pas 
étonnant^,  puifque,  fans  force  majeure;  le  propriétaire  peut  changer  le  nfaî- 
tre  fans  le  conientement  des  affureurs  , pourvu  néanmoins  qu’il  feur  donne 

3 & 4 du  chap.  9 du 

Dans  nos  polices  d’alTurance  , la  claufe  qui  fait  mention  du  nom  du  maîtrp 
porte  toujours  , tel  navire  commandé  par  un  tel,  avec  cette  addition  o/.  tel 
^^^requ  il  appartiendra  : ce  qui  donne  à l’affuré  propriétaire  du  navire  la’facufté 
de  changer  le  maître  comme  bon  lui  femblera.  Arrêt  d’Aix  des  20  Juillet  &: 

3 Septembre  1748.  Sentence  de  Marfeille  du  2 Décembre  fuivant,  au  rapL^ 
de  M.  Emerigon.  Mais,  fuivant  Cafa  Regis,  dijc.63.  n.  d',  on  ne  peut  L 
Kroger  un  capitaine  d’une  autre  nation:  ce  que  je  crois  indubitable.^ 


RT  1 


Assuré  fera  tenu,  en  faifant  fon  déiaiffement,  de  déclarer 
-~r-  affurances  qu’il  aura  fait  faire,  <S>  r argent  qu^il  aum 

pris  a la  groffe/ur  les  effets  ajjurés  ; à peine  d’être  privé  de  l’effet 
des  aüu rances. 


A condition  Impofée  à l’affuré  qui  fait  fon  délaiffement,  de  déclarer  dans 

nric  a ?ff‘>«nces  qu’il  a fai,  faire,  & l’argent  qu’il  a 

pris  à la  greffe  foii  fur  le  navire  , foit  fur  les  effets  de  fon  chargement  a 

fr“ff  ‘ point  ttffurer,  ou  pris  à lî 

g offe  au  delà  de  fon  interet  dans  le  navire  & fon  chargement;  l’autre  de 
veiifter  fi  fa  déclaration  eft  fincere  ; c’eft-à-dire  , s’il  n’a  point  recélé  quelque 
allurance  ou  emprunt  a la  groffe.  ^ '’i  4 

.vn  ^ prononcée  contre  lui  par  cet  article , elle  n’eft  pas  abfolue  • 

fair.'f.  c! '"i  ^ «manqué  d^ 

faire  fa  déclaration.  Tout  ce  qui  peut  refulter  de  cette  omiffion,  c’eft  que  fon 
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délaiffement  ne  vaudra  que  du  jour  qu’il  aura  fait  fa  déclaration  dans  la  fuite  , 

& que  ce  ne  fera  que  de  ce  }Our-là  par  conféquent , que  courra  le  delai  apres 

îpmiel  les  aflureurs  font  tenus  de  payer.  , 

^ ^Si  par  cette  déclaration,  l’affuré  fe  trouve  effeaivement  avoir  fait  affurer 
& avoir  pris  à la  groffe  au  delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  es  mar- 
chandifes^  & que  cda  fe  foit  fait  fans  fraude,  ce  fera  le  cas  aes  artic  esi,  & 
24  ci-deffus  ; & s’il  y a eu  fraude , la  peine  à cet  egard  eft  fixee  par  1 art.  zz 

^^^^nfin  , fl  la  déclaration  eft  frauduleufe  & faite  avec  réticence,  c eft  le  cas 

Ta'giT P’i/'^rra  pris  à la  grof,  fur  Us  affuris.^  Ceci  ne  peut  fe 

concilier  avec  l’article  i6  , qui  défend  à celui  qui  prend  deniers  a la  groffe  de 
les  faire  affurer , à peine  de  nullité  de  l’affurance  , & de  punition  corporelle  : 
car  prendre  deniers  à la  groffe  fur  des  effets  affurés,  ou  faire  affurer  des  de- 
nier? empruntés  à la  groffe,  c’eff  abfolument  la  meme  chofe.  Ainfi,  au  heu  de 
ces  mots  effus  afurés,  il  faut  Wxe,  effets  par  lui  charges  , autres  que  ceux  qu  il 
a fait  affurer;  & de  même  dans  l’article  fuivant. 

ARTICLE  LIV. 

I l’affuré  a recélé  des  affuranees  ou  des  contrats  à la  groffe , & 
il  au’avec  celles  qu’il  aura  déclarées  , elles  excédent  la  valeur  des 
effets  affurés  ^ il  fera  privé  de  l’effet  des  affuranees , & tenu  de  payer 
les  fommes  empruntées,  nonobftant  la  perte  ou  prife  du  vaiffeau. 

T A déclaration  faite  par  l’affuré  du  montant  des  affuranees  & des  fonimes 
L par  lui  prifes  à la  groffe,  n’étant  pas  exaffe,  la  préemption  eft  de  droit 

eue  c’eff  une  infidélité  & fraude  de  fa  part.  ^ i r ^ 

^ Il  fe  peut  néanmoins,  au  fujet  des  affuranees , qu  il  y en  ait  de  à 

infu  quoique  par  fon  ordre  ; comme , par  exemple  , fi  , peu  de  jours  ^vant  la 
nouveUe  du  naufrage  , il  a donné  ordre  de  faire  affurer  a Londres , en  Hollan  , 
&c.Tuiq^^^^^  une  cenaine  fomme , & qu’il  ne  foit  pas  encore  informe  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  conféquence  au  moment  de  fon  abandon.  ^ ^ 

A la  vérité , il  eff  de îexaaitude  en  pareil  cas,  de  faire  mention  des  orares  don- 
nés pour  faire  faire  ces  dernieres  affuranees; mais  enfin,  pour  y avoir  manque, 
l’affuré  ne  fera  pas  regardé  comme  en  ayant  fait  le  recele , fur-tout  fi  dans  a 
ful  ,les  affu^^^^^  été  faites,  il  en  fait  la  déclaration  aux  autres affu- 

^^Da’ns  le  cas  où  U aura  effeaivement  recélé  quelques  aflùrances  ou  emprunts 
à la  groffe  que  l’on  vienne  à découvrir  dans  la  fuite,  & qu  avec  ce  qu  i a 
déclli?,  uVfùouve  qu’il  ait  excédé  l’intérêt  qu’il 
fon  chargement;  aux  termes  de  cet  article , il  fera 

ces,  & tenu  de  payer  les  fommes  empruntées  nonobffantla  perte  ou  prile 
vaiffeau. 


C’eff 
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CeR-à-dire,  qu  a l’égard  des  affurances  ies  affureurs  retiendront  ou  cvagne- 
ront  la  prime  ; «x  qu’en  ce  qui  concerne  les  emprunts  à la  groffe,  l’affurétera 
tenu  de  leur  payer  les  fommes  qu’il  aura  empruntées  d’eux,  avec  le  chanse 
tout  comme  s’il  n’eût  rien  chargé,  par  les  raifons  alléguées’ fur  les  art  14  & 
15  du  titre  précédent,  & cela  en  punition  de  fa  fraude,  fauf  à lui  à retirer 
du  naufrage  ce  qui  pourra  être  fauvé. 

Ce  n’eR  donc  pas  précifément  pour  avoir  fait  alTurer  ou  pris  à la  groffe  au- 
delà  de  l’intérêt  qu’il  avoit  dans  le  navire,  qu’il  doit  être  ainfi  puni,  parce 
qu’il  peut  l’avoir  fait  fans  fraude , ou  que,  s’il  y a eu  fraude,  fon  fort  pour 
ces  deux  cas  eft  réglé  par  l’art.  22  ci-delfus,  & par  l’art.  3 du  tit  précédent' 
c’eR  uniquement  parce  qu’ayant  fait  une  déclaration  inhdele,  il  y a là  un  doî 
réfléchi,  ou  en  tout  cas  qui  ne  peut  être  pallié  ou  excufé. 

Mais,  enfin,  s’il  n’y  a pas  eu  de  fraude,  il  n’efl  pas  dans  le  cas  de  cet-^rticle  : 
Sentence  de  Marfeille  du  16  Décembre  1751 , au  rapport  de  M.  Emerigon  ' 
autre  conforme  du  13  Février  1754.  ° * 


ARTICLE  LV, 


E T s’il  pourfuit  le  payement  des  fommes  affurées  au-delà  de  la 
valeur  de  fes  effets  , il  fera  en  outre  puni  exemplairement, 

CEl  a doit  s’entendre  de  la  fimple  demande,  fur-tout  fi  les  affureurs  en 
répondant  à fa  déclaration , 1 ont  taxe  d infidélité , ou  lui  ont  reproché  qu  ’il 
avoit  excédé  la  valeur  de  fes  effets  , & que  malgré  cela  il  les  pourfuivent  ; & 
à plus  forte  raifon  fi , fur  leurs  exceptions  contre  fa  demande  judiciaire  , il  ne 
laiffe  pas  de  continuer  fes  pourfuites  contr’eux  pour  la  totalité  des  fo’mnies 
afiurees. 

Puni  exemplairement^  & non  de  punition  corporelle  affiélive,  quoiqu’en  dife 
le  Commentateur,  parce  que  la  punition  exemplaire  n’emporte  pas  naturelie- 
ment  la  punition  corporelle;  mais  feulement  une  amende  avec  une  forte  de 
fletriRure  , telle  que  feroit  dans  l’efpece  la  dégradation  du  titre  de  commerçant, 
&c.  fuivant  les  circonfiances.  Mais,  pour  infliger  une  telle  peine  à l’affuré  , il 
faut  prendre  contre  lui  la  voye  extraordinaire , & inflruire  fon  procès. 


ARTICLE  LVL 


I Es  affureurs  fur  le  chargement  ne  pourront  être  contraints  au 
J|_j payement  des  fommes  par  eux  affurées  , que  jufqu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  dont  l’affuré  juftifiera  le  chargement  & la  perte. 

L Article  14  du  titre  précédent  contient  la  même  difpofition  par  rapport 
au  prêt  à k groffe  aventure  , & rien  n’eft  plus  jiifle,  puifqu’à  défaut  de  char- 
gement, il  n y a pas  eu  derifques  pour  les  affureurs ^ ou  que,  file  chargement. 
Tome  II,  S 
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X pas  été  complet,  il  n’y  a eu  de  rifques  que  jufqu’à  concurrence.  C’efl  pour 
cela  auffi,  & par  la  ralfon  des  corrélants,  que  1 affûteur  ne  gagne  la  prime 
que  jufqu’à  concurrence,  fauf  le  demi  pourcent  qm  lu.  deureure  acquis  Lee- 
Jur.m,rldmo,  iib.x,cap,S,  n.  ,6 , fol.  ,8 3.  Sanierna  , * ajfoç. 


^ sifclicle  nepaîleque  du  chargement  des  marchandifes,  c eft  qu  a 1 egard 
du  navire  l’objet  eft  réel , & n’a  pas  befoin  de  preuve;  .1  ne  peut  donner  ma- 
tière à difcuffion  que  par  rapport  à l’eftimation  que  laffure  en  aura  faite  par 

la  police  au-delà  de  fa  jufte  valeur.  , . • r ^ 

Comme  il  ne  fuffit  pas  à l’affuré  de  juftifier  la  perte  du  navire  , fans  preuve 

qu’il  avoir  chareé  les  effets  qu’il  avoir  fait  aflurer , il  ne  fuffit  pas  non  plus 
qu’il  luffffie  le  chargement , s’il  ne  prouve  en  meme-temps  la  perte  arrivée  par 
quelqu’un  des  cas  exprimés  dans  l’art.  46.  Ce  n eft  que  le  concours  de  ces  deux 
preuves  qui  le  met  en  état  de  pourfuivre  les  affureurs  pour  le  payement  des 

On  a vu,  avec  étonnement,  depuis  peu,  au  Siege  deft  Amirauté  de  cette 
Ville,  une  demande  en  payement  d’affurance  de  la  part  d un  affiire , qui  pre- 
tendolt  n’avoir  pas  befoin  de  rapporter  la  preuve  d’un  chargement  pour  fon 
compte  à Saint-Domingue  , dans  le  navire  dont  il  etoit  queftion  &C  que  pour 
appuyer  fa  demande  il  lui  fuffifoit  que  le  chargement  eut  pu  fe  faire  comme 
il  l’elpérolt  effeaivement,  alléguant  que  l’efperance  du  chargement  valoit  au- 
tant  que  le  chargement  effeaffi.  C’eft  tout  ce  qu’il  convient  de  remarquer  au 
fuiet  d’un  procès  auffi  fingulier  , où,  par  Sentence  du  10  Mai  1754,  rendue 
entre  Jean  Birot , affiné  , demandeur  contre  fieur  Serre  , Négociant,  il  fut  or- 
donné  que  l’affuré  rapporteroit  dans  un  an  la  preuve  du  chargement  efteaffi , 
finon  feroit  fait  droit.  L’affiiré  n’ayant  pas  fourni  cette  preuve  dans  le  delai 
qui  lui  avoir  été  accordé  par  Jugement  d’Audiencedu  29  Décembre  1755 , il 
fut  définitivement  débouté  de  fa  demande  avec  dépens. 


article  l vil 

IEs  aftes  juftificatifs  du  chargement  & de  la  perte  des  effets 

affurés  feront  fignihés  aux  affureurs  , inconiinent  après  Le  deLaij- 

femem  , & ’avant  qu  il  puiffe  être  pourfuivis  pour  le  payement  des 
cliofes  affurées. 

VOYEZ  l’article  2,  chapitre  3 du  Guidon.  / a 

Les  atfes  iuftificatlFs  du  chargement  font,  le  connoiffement,  ( Ar  et 
d’Aixdu22Juini7^6  , Stracha , afc.  glof.  u , n.  0 ^ 
du  connoiffement,  le  tableau  général  du  chargement,  p^ar- 

au  Bureau  des  Fermes  , la  fadure  particulière  , avec  la  lettie  d -^^is  t 
geur  ou  l’atteftation  du  capitaine  & des  principaux  officiers  ; ou  , enfin  , 
capitaine,  le  pilote  autres  officiers  ont  pen,  une  atteftation  du  refte  ae 
l’équipage. 


LIV.  HT.  TIT.  Vï.  des  Jfurances,  ART.  LVÎÎ,  13» 

Cependant  la  fafture  feule  ne  fufKroit  pas  : Sentences  de  Marfeille  des  2 
oeptembre  1748  & 4 Décembre  1751.  ' 

^ Mais  le  connoiffement  eft  la  piece  véritablement  probante , & l’on  n’admet 
rien  contre  fa  teneur.  Quid  fi  c’eft  un  connoiffement  du  capitaine  en  faveur 
d un  de  les  parens  ? Voyez  les  obfervations  fur  l’art.  7 , liv.  2 tir  2 de  l’érrî 
vain  , & fur  l’art,  premier  , tit.  des  connoiffemens.  ’ * 3 

On  demande  fi,  au  préjudice  de  cet  article,  on  peut  llipuler  valablement 
que  1 allure  ne  lera  point  tenu  de  prouver  le  chargement.  Cafa  Reois  Taraa 
& Rocus  tiennent  l’affirmative.  Cela  peut  être  bon  pour  l’Italie  & le’s  autres 
pays  ou  laffurance  peut  fe  faire  par  forme  de  gageure;  mais  en  France,  où  il 
en  eft  autrement  je  tiens  que  cette  claufeeft  illicite,  fi  ce  n’eft  en  fait  d’affu- 
rance  d une  prife,  où  il  eft  bien  évident  que  l’affuré  n’a  rien  chargé,  & où  il 
n eft  queftion  que  de  la  valeur  donnée  à la  prife  par  eftime , comme  il  a été 
juge  par  Arrêt  d Aix  du  mois  de  Mai  1749. 

On  trouve  deux  autres  Arrêts  des  23  Juin  1745  & z Mai  1748  , qui  au 
lujet  des  voyages  en  interlope,  ont  fait  valoir  la  claufe  portant  difpenfè  de 
prouver  le  chargement  : mais  fur  quoi  peut  porter  la  décifion?  Et  peut-elle  fe 
<e  loutenir  étant  contraire  à l’Ordonnance  , fur  un  point  où  il  n’eft  pas  permis 
d y déroger,  s agiITant  d’une  condition  effentielle  pour  faire  valider  l’aflurance  > 
Jendp  autant  d’une  Sentence  de  Marfeille  du  19  Avril  175s,  qui,  fur  une 
police  d afliirance  , portant  claule  que  le  donneur  à la  grolfe  ne  feroit  tenu  que 
défaire  apparoir  le  contrat  de  grojje , a condamné  l’afl'ureur  au  payement  de  la 
iomme  contenue  au  contrat  de  grolTe,  quoiqu’il  n’y  eût  aucune  preuve  que 
le  preneur  eut  charge  des  effets  jufqu’à  concurrence. 

En  pareil  cas,  le  donneur  a-t-il  plus  de  faveur  qu’en  auroit  le  preneur  s’il 
lui  etoit  permis  de  fe  faire  affurer  ? Dans  cette  fuppofition  le  preneur  ne  feroit 
pas  recevable  à inquiéter  l’affureur , fans  prouver  le  chargement  : comment 
f refait  que  le  repréfenter  en  cette  partie. 

Mais  lafîure  fur  le  vaiffeau  peut  être  valablement  difpenfè  de  rapporter  la 
preuve  que  le  vaiffeau  lui  appartient,  de  même  que  de  juftifîer  la  valeur  qu’il 
lui  a donnée  ffiuf  la  preuve  contraire.  Ainfi , en  cette  partie  , la  Sentence  de 
I Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  à Paris,  en  date  du  29  Décembre  1758,00 
forme  de  Reglement  , n’eft  pas  fondée. 

Les  pièces  juftifîcatives  de  la  perte  que  l’affuré  doit  rapporter,  font,  en 
cas  e nau  rage  ou  echouement , 1 atteftation  des  gens  de  l’équipage  dans  le 
heu  du  naufrage,  foit  au  Greffe  de  l’Amirauté  , s’il  y en  a,  foit  pardevant  No- 
taires ; & mieux  encore  les  procès-verbaux  des  Officiers  de  l’Amirauté  , qui 
ont  fait  travailler  au  fauvement  des  effets  : telle  eft  la  réglé  générale.  Cleirac 
des  contrats  maritimes,  chap.  3 , n.  2 , pag.  246,  chap.  12,  n.  3 , pag.  280  ! * 
enap.  18 , n.  2 , p.  331,  aux  notes,  La  Rote  de  Gênes,  chap.  3 , & Sryp- 
mannus,  ^rr.  4,  cap.  7,  n.  474,  fol,  470,  exigent  bien  que  l’affuré  falTe 
preuve  de  la  perte  par  atteftations  ou  autrement,  mais  fans  aucune  fpéclftca- 
îion.  Il  lemble  cependant  qu’ils  fe  contentent  de  deux  témoins;  mais  auffi  ce 
nombre  leur  paroît  néceffaire.  D’un  autre  côté,  Cafa  Regis , difc.  z , n.  4 & 

, & difc.  742  n.  ^ & feq.  après  avoir  dit  que  la  preuve  du  naufrage  doit 
le  faire  devant  le  juge  yoifin  du  lieu  où  il  eft  arrivé,  ajoute  qu’il  n’eft  pour- 
tant pas  abfolument  néceffaire  de  produire  un  rapport  ou  atteftation  devant 
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le  Juge,  & qi’e  l’on  peut  fe  contenter  d’une  dépofition  de  témoins,  on  de  la 

voix  publique. 

On  eft  même  allé  plus  loin  à Marfeille  : par  Sentences  des  22  Décembre  1747 
& 9 Août  1754,  on  a condamné  des  affureurs  , fans  autres  preuves  que  les 
lettres  du  capitaine. 

En  cas  de  prife  , ce  font  les  lettres  d’avis  du  capitaine  & autres  gens  de 
l’équipage,  ou  les  nouvelles  publiques  faifant  mention  du  navire  pris,  &c. 
Par  S entence  de  Marfeille  du  3 Oftobre  1748,  pareille  condamnation  contre 
les  affureurs  fur  la  fimple  dépofition  d’un  Malthois , qui  avoir  déclaré  avoir  vu 
à Port-Mahon  le  navire  en  queftion  , avec  d’autres  navires  pris  par  les  Anglois. 
Il  me  femble  que  ces  préjugés  ne  doivent  pas  être  tirés  à conféqiience , fi  ce 
n’eft  en  tout  cas  pour  une  condamnation  provifoire. 

En  cas  de  naufrage  en  pleine  mer,  on  conçoit  combien  la  preuve  doit  être 
rare  par  fa  difficulté  ; & c’eft  pour  ce  cas  principalement  que  l’article  fuivant 
permet  à l’afl'uré  , lorfqu’il  n’a  reçu  aucunes  nouvelles  de  Ion  navire,  de  faire 
fon  délaiffement  après  l’an  ou  les  deux  ans  expirés  , à compter  du  jour  du 
départ , parce  qu’après  ce  temps  c’eff  tout  comme  s’il  y avoit  une  preuve 
complette  de  la  perte. 

Incontinent  apres  le  dèlaîfement  i Xowieîo\s(ans  terme  fatal,  quoique  le  Gui- 
don même,  art.  2 du  chap.  3 , & l’art.  3 in  fine  du  chap.  7,  dife  dans  deux 
mois;  parce  qu’il  eft  évident  que  ff  l’affuré  diffère  la  fignification  des  pièces 
juffificatives , c’eft  qu’il  ne  les  a pas  encore  pu  ramaffer.  Tout  ce  qui  réfulte 
de  ce  défaut  de  fignification , c’eft  que  les  affureurs  ne  peuvent  être  condamnés 
au  payement , parce  qu’il  faut  pour  cela  qu’il  y ait  preuve , tant  du  chargement, 
jufqu’à  concurrence  des  fommes  affurées , que  de  la  perte. 

Mais  je  penfe  que  le  délai  de  trois  mois,  réglé  par  l’art.  45  ci-deffus , ou 
celui  fixé  parla  police,  court  contre  les  affureurs  du  jour  de  la  fignification 
de  la  perte  & du  délaiffement,  aux  termes  dudit  article,  nonobftant  que  les 
preuves  du  chargement  ne  foient  pas  encore  rapportées;  & que  quand  le  pré- 
fent  article  dit , que  jufques-là  ils  ne  pourront  être  pourluivis  pour  le  paye- 
ment, cela  ne  s’entend  que  de  la  condamnation  de  la  contrainte  pour  le  paye- 
ment. De  forte  que  les  pièces  juftificatives  étant  produites  durant  le  délai , les 
affureurs  n’auront  plus  que  le  refte  du  délai,  à compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation de  la  perte  ; & que  fi  le  délai  eft  expiré  au  temps  du  rapport  des  pièces  , 
ils  doivent  être  condamnés  de  payer  fur  le  champ , & fans  aucun  retardement. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  fi  l’aff^uré  eft  déjà  muni  des  pièces  juftificatives,  il 
n’ait  droit  de  les  fignifier  conjointement  avec  fon  ade  de  délaiffement. 
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ARTICLE  LVl  11, 

SI  neanmoins  1 affure  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  fon  navire  il 
pourra,  après  l’an  expiré,  (à  compter  du  jour  du  départ  nourries 
voyages  o.dma,  res  , ) & après  deux  ans  ( pour  ceux  de  long  ‘cours  ) 
fa.re  fon  dela.ffement  aux  affureurs,  & leur  demander  payemenî  ^ 
Jans  qu  U Joit  bejoin  d aucune  attejlation  de  la  perte.  ^ 

T Art.  Il,  chap  7 du  Guidon,  eft  conforme  à ceiui-ci , à cela  près  que 
^pour  les  voyages  de  long  cours,  il  permet  le  délaiffement  au  bout  dedlx- 
him  mois  , & que  notre  article  ne  l’autorife  qu’après  deux  ans  comme  fart 
5 des  alTurances  d Amfterdam.  Du  refte,  cette  difpofition  de  notre  article  eft 
de  droit  commun.  Stracha  , è/.  afec.  glof  30;  Stypmannus  , ^ 

part.  4 cap  y n,  330,  fol.  g58  ; Kuticke  , Diatriba  de  afjcc.  fol  827  in 
princ.  Cala  Regis , difc.  , , 6V  iS-  ferj.  & difc.  r , n.  a 

Ne  reçoit  aucune  nouvelle.  Cela  ne  luffit  pas  fi  les  alTureurs  en  ont  reçu  ou 
quelqij^es  tierces  perfonnes  , pourvu  que  la  nouvelle  ne  loit  pas  fufpeae  & 
tenue  fecrete;  car , enfin,  l’alTuré  pourroit  taire  les  nouvelles  q^ui  lui  Soient 

A^coTr  ’ prévaloir  de  l’an  ou  des  deux  ans. 

A compter  du  jour  du  départ.  Cela  s’entend  s’il'  n’y  a eu  aucune  nouvelle  dn 
navire  depuis  fon  départ  ; autrement,  s’il  y en  a eu,  le  temps  ne  fe  comptera 
que  du  jour  des  dernieres  nouvelles.  ^ comptera 

Apres  l’an  ou  les  deux  ans  expirés,  le  navire  ell  donc  cenfé  perdu,  &fans 

& leur  drS^V°"S  délaiffement  aux  affureurs 

& leur  demander  le  payement  des  fommes  affurées,  moyennant  toutefois  & 

dans  le  marchandifes  qu’il  juMe  en  avoir  chargé 

dans  le  navire  jufqu  a concurrence  des  fommes  affurées  & prifes  à la  sroffe 

gement  qui  el  reputee  confiante  par  ce  laps  de  temps,  & que  du  refie  l’affuré 
De  ce  Z artideVprécLens!  ^ 

velie  certaine  dp  nefi  qu’une  préfomption  qui  tient  lieu  de  nou- 

velle certaine  de  la  perte  du  navire,  il  s’enfuit  que  les  affureurs  n’en  ont  pas 

^oins  pour  le  payement  le  délai  de  trois  mois  porté  par  l’art  44,  ou  celui  iédé 
P po  ice  , & que  ce  delai  ne  doit  même  courir  que  du  jour  que  l’affu^ré 
jugera  a propos  de  leur  faire  fignifier  fon  délaiffement^  ^ ^ 

r ^ article  , de  différer  fon  délaif 

L dê  non.rècevoîÆffi'^’"’  '^^  les  affureurs  puiffent  lui  oppofer  aucune 
GuidL  L r/r  e t il  d-  ■'''  propofable;  auffi  l’Auteur  du 
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fon  a£Hon  dans  les  quatre  ans  du  jour  de  la  date  de  la  police , faute  de  quoi 

il  demeurera  déchu  & fort-clos.  . 

Cette  aftion  eft  donc  d’une  moindre  durée  que  les  aftions  ordinaires-,  parce 
que  l’intérêt  du  commerce  l’exige  ; les  affaires  qui  en  dépendent,  ne  peuvent 

être  trop  tôt  réglées  & terminées.  . 

Notre  article  n’a  point  prévu  la  quefl.on , mais  elle  me  paroit  decidee  par 
argument  naturel  & néceffaire  de  l’art.  48  ci-deffus  : cet  article  fixe  les  diffe- 
rens  délais  dans  lefquels  l’affuré  doit  former  fa  demande  fur  peine  de  dé- 
chéance le  tout  à compter  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte.  Celiu-ci  en  lui 
permettant  de  faire  fon  délaiffement  après  un  certain  temps  , s’il  n’y  a eu  au- 
cune nouvelle  du  navire  depuis  le  départ,  fuppofé  évidemment  que  ce  laps  de 
temps  tient  lien  de  la  nouvelle  de  la  perte,  ou  pour  mieux  dire , vaut  autant 
nue  l’entiere  certitude  de  la  perte;  donc  qu’aprèsce  temps,  I affure  eft  tenu  de 
fe  pourvoir  contre  fes  affureurs  , dans  les  mêmes  delais  qui  lui  eft  enjoint 
de  le  faire , lorfqu’il  y a nouvelle  de  la  perte,  & cela  fur  la  meme  peine  de 

Ainfi  en  conciliant  les  deux  articles,  il  faut  dire,  aufujet  des  voyages  ordi- 
naires qu’aprèsl’an  du  départ  du  navire,  fans  qu’on  en  ait  aucunes  nouvelles, 
i’affuré  doit  fe  pourvoir  dans  les  fix  femalnes  fuivantes  contre  fes  affureurs 
demeurans  en  la  même  province  que  lui  ; dans  trois  mois  contre  ceux  demeu- 
rans  dans  quelqu’autre  province  du  Royaume  ; dans  quatre  mois  contre  ceux 
d’Hollande  , Flandres  ou  Angleterre  ; dans  un  an  pour  les  voyages  d Efpagne, 
Italie  Portugal,  Barbarie , Mofco vie  ou  Norvège  ; & dans  deux  ans  pour  les 
voyages  aux  côtes  de  l’Amérique,  Bréfil,  Guinée  & autres  pays  plus  éloignés, 
le  tout  comme  fi  la  perte  fût  arrivée  fur  quelqu  une  de  ces  differentes  cotes  , 
& Qu’il  v en  eût  nouvelle. 

A la  vérité  comme  il  a été  obfervé  fur  ledit  art.  48  , on  ne  comprend  pas 
pourquoi  dans  les  deux  derniers  cas  , ü accorde  un  ou  deux  ans,  fur-tout  fi 
le  navire  eft  pris,  ou  fi  le  naufrage  eft  entier  & abfolu  ; rnais  cela  étant  ainfi 
décidé,ll  faut  s’en  tenir  là;  de  forte  que,  dans  le  premier  de  ces  deux  derniers 
cas,  l’affuré,  à défaut  de  toute  nouvelle,  aura  deux  ans  entiers  pour  fe  pour- 
voir, à compter  du  jour  du  départ  du  navire  , & dans  le  fécond  , quatre  ans. 
Au  lieu  que,^s’il  y a nouvelle  de  la  perte,  il  fera  tenu  de  fe  pourvoir  dans  lan 
ou  dansas  deux^ ans  fuivans,  le  tout  fur  peine  d’etre  déclaré  non-recevab.e 

quUfoit  befoin  d’aucune  attefiation  de  la  perte.  Quid{\  l’aflurance  a été 
faite  pour  un  temps  limité?  Jugé  par  deux  Arrêts  d’Aix  des  10  & zo  Jum  1747, 
que  c^’eft  à l’afluré  à prouver  la  perte  du  navire'  dans  le  temps  fixe.  Mais  pa 
Arrêt  du  Confell  du  i?49  , ^^s  deux  Arrêts  ont  ete  caftes.  Ils 

éioient  en  effet  infoiitenables,  puifque  les  affureurs  ne  P?”™''"' 
qu’en  exceptant  que  le  navire  n’avoit  fait  naufrage  qu  apres  le  temps  de.ermme 
par  la  police.  Or,  par-là  devenant  demandeurs,  c’etoit  à eux  a prouver  leur 
ex^ention  , fuivant  l’axiome,  excipiendo  reus  fit  aBor, 

Dans  le  doute  , le  vaiffeau  eft  cenfé  péri  du  jour  qu  il  a çlifparu  , ou  des 
dernieres  nouvelles  qu’on  en  a eues,  à l’exemple  de  l’abfent  qui  eft  repute  morc 
du  jour  de  fon  abfence.  Sur  quoi  voyez  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  h 

Rochelle,  art.  56,  n.  3Z  & fuiv. 


LIV.  III,  TIT.  Vï,  des  Jljfurances ^ ART.  LîX. 
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ARTICLE  LIX. 


Es  voyages  de  France  en  Mofcovie,  Groenland,  Canada,  aux 
, bancs  & liles  de  Terre-Neuve  , & autres  côtes  & ifles  de  TAmé- 
nque,  au  Cap-Vert,  cotes  de^Guinée,  & tous  autres  qui  fe  feront 
au-deladu  iropique,  feront  réputés  voyages  de  long  cours. 

Dans  1 article  precedent,  les  voyages  de  long  cours  font  di/lingués  des 
voyages  ordinaires  ; & dans  celui-ci  on  trouve  la  défignation  des  voyages 
ae  long  cours.  ELe  avoir  déjà  ete  faite  par  l’article  premier  du  Réplement  du 
20  Août  1673  . concernant  les  droits  & vacations  des  Officiers  de  l’Amirauté 
en  ces  termes  :_»  Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  feront 
» aux  Indes  Orientales  & Occidentales,  Canada  , Terre-Neuve  , Groenland 
» & autres  cotes  & ffies  de  l’Amérique  méridionale,  & feptentrionale  , aux 
» Açores,  Canaries,  Madere,&  en  toutes  les  côtes  & pays  fitués  fur  l’Océan 
>>  au-dela  des  détroits  de  Gibraltar  & de  Sund.  >,  EtcomL  cette  défignation 
des  voyages  de  long  cours  eft  plus  nette  & plus  précife  que  celle  du  préfent 
article  e le  a ete  adoptée  par  l’Ordonnance  du  18  Oâübre  1740;  de  forte 
que  c eft  la  réglé  qu  il  faut  luivre  maintenant  fur  ce  point 

D’où  il  s’enfuit  que  tous  autres  voyages  pour  des  lieux'moins  éloignés  ne 
font  que  des  voyages  ordinaires  de  cabotage  , à l’égard  defquels  à défaut  de 
nouvelles  du  navire  depuis  fon  départ,  l’affuré  ne  peut  faiiAon  délaiftement 
qu  apres  un  an  , fans  faire  attention  au  plus  ou  moins  d’éloignement  du  lieu 
pour  lequel  le. navire  étoit  deùiné,  parce  qu’un  coup  de  vent  peu  l’avoir 
pouffe  en  pleine  mer,  ou  autrement  l’avoir  fait  changer  de  route! 

article  L X. 

Près  le  délaiffement lignifié,  les  effets  affûtés  appartiendront  à 
I lafiureur  , qui  ne  pourra  , fous  prétexte  du  retour  du  vaiffeau, 
le  dilpenier  de  payer  les  forames  affurées. 

¥ A première  partie  de  cet  article  eff  pour  tous  les  cas  où  le  déiaiffement 
J.^pwur  etre  légitimement  fait,  loit  fur  nouvelle  de  la  perte,  foit  à défaut  de 
toute  nouvelle  après  le  temps  marqué  par  l’art.  s8. 

Auffi-tot  donc  que  le  déiaiffement  eff  figné,  les  effets  affurés  font  dévolus 
& cquis  aux  affureurs  qu, , par  conféquent,  en  peuvent  difpofer  comme 
fubroges  a tous  les  droits  de  l’affuré,  en  vertu  du  préfent  article,  & pTrTa 
nature  du  delaifî^ement , qui  vaut  ceffion  & tranfport , fans  qu’il  foit  befoin!l’une 
procuration  de  la  part  de  l’affuré , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art  u Mais 
qu  eff-ce  qu  emporte  le  delaiffement Voyez  fuprà  art.  15  & 47  ' ^ ‘ ^ 
n s enfuit  delà  que  tout  déiaiffement  aux  affureurs  doit  être  pur  & ffmple  , 


,44'  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

& point  conditionnel,  autrement  il  ne  feroit  pas  tranflatif  de  propriété;  ce 
qui  eft  de  l’effence  du  délaiffement.  Mais  l’abandon  n’en  eft  pas  moins  pur 
fimple,  & Tans  condition  , quoique  l’affuré  ne  le  faffe  aux  affureurs  qu’à  pro- 
portion &.  jufqu’à  concurrence  des  fommes  par  eux  affurées,  fe  réfervant 
l’excédant  qu’il  a dans  la  valeur  des  effets  affurés  en  partie  feulement , à l’effet 
d’entrer  en  répartition  avec  eux  de  ce  qui  pourra  rentrer  proportionnelle- 
ment à l’intérêt  de  chacun  d’eux  dans  la  chofe  , comme  il  a été  obfervé  ci-deffus. 

La  fécondé  partie  paroît  fe  rapporter  direftement  au  cas  du  délaiffement  fait 
en  conféquence  de  l’art.  58  , puifqu’elle  fuppofe  le  retour  du  vaiffeau  qui  étoit 
préfumé  perdu  ; nonobflant  lequelreîourraffureur  ne  peut  fe  difpenferde  payer 
les  fommes  affurées , & réciproquement  l’affuré  ne  peut  révoquer  le  délaifl’e- 
ment , pour  empêcher  l’affureur  de  profiter  de  l’abandon  qui  lui  a été  fait, 
( ce  qui  efl;  conforme  à la  décifion  de  l’art,  iz,  chap.  7 du  Guidon  ) fauf  à 
l’affuré  à entrer  en  répartition  pour  raifon  de  la  portion  qu’il  avoit  dans  les 
marchandifes  au-delà  des  fommes  affurées. 

Il  fe  peut  néanmoins  que,  nonobflant  la  nouvelle  de  la  perte  qui  aura  au- 
torifé  le  délaiffement , le  navire  retourne  par  les  foins  des  affureurs  qui  l’auront 
radoubé  & mis  en  état  de  naviger  comme  auparavant.  Alors,  pour  concilier 
cette  fin  d’article  avec  le  46  ci-deffus,  jepenfe  que  les  affureurs  feront  en  droit 
de  contraindre  l’affuré  de  reprendre  fon  navire  avec  fes  marchandifes  , nonobl- 
tantfon  délaiflement , n’étant  plus  queflion  que  du  réglement  des  avaries  com- 
me il  a été  obfervé  fur  ledit  art.  46.  Il  faudroit  pour  cela  néanmoins  qu’ils  n’euf- 
fent  pas  payé  volontairement  les  fommes  affurées , & qu’ils  n’euffent  agi  en 
conféquence  du  délaiffement  que  fous  proteflation  de  s’en  défendre. 


a (Tu 


ARTICLE  L X L 

’Affureur  fera  reçu  à faire  preuve  contraire  aux  atteflations,  & 
cependant  condamné  par  provifion  au  payement  des  fommes 
rées,  en  baillant  caution  par  l’affuré. 

.Ans  les  principes  du  droit , il  efl  jufle  que  l’affureur  foit  reçu  non  fenle- 
M J ment  à combattre  & contefler  les  preuves  produites  par  l’affuré  pour 
juftifier  fon  chargement  dans  le  navire  & la  perte,  mais  encore  à faire  preuve 
contraire,  tant  par  titres  que  par  témoins,  chap.  8 du  Guidon,  au  titre  des 
contrats  maritimes.  Cependant  comme  la  provifion  efl  dfie  naturellement  au 
titre,  fans  attendre  la  fin  de  la  conteflation  , l’aflureur  doit  être  condamne  pro- 
vifionnellement  au  payement  des  fommes  affurées,  en,  par  l’affuré,  donnant 
caution  aux  termes  de  cet  article  ; ce  qui  s’entend  d’une  caution  bonne 
folvable,  qui  fera  reçue,  & fera  fouraifTion  à la  maniéré  accoutumée. 

L’art.  1,  chap.  3 du  Guidon,  veut  tout  de  même  que  l’affureur,  malgré  les 
objets  qu’il  préfente  contre  les  preuves  de  l’affuré  , foit  condamné  par  provi- 
fion au  payement;  avec  cette  différence  feulement , qu’il  fe  contente  de  la  cau- 
tion juratoire  de  l’affuré , s’il  efl  notoirement  folvable  , a moins  qu  il  ne  foit 
étranger,  auquel  cas  il  fournira  une  caution  valable.  Mais  notre  article,  con- 
forme 
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forme  en  cela  au  trente-troifîeme  des  affurances  d’Amfterdam , exige  îndiftinc- 
tement  la  caution  : ce  qui  eft  plus  régulier,  & doit  être  fuivi  exafteraent.  De 
rnamereque  , quoique  1 affure  foit  reconnu  pour  être  de  toute  folvabilité,  le 
Juge  s expoferoit  a la  reftitution  en  fon  nom,  fi  elle  ëtoit  ordonnée  en  fin  de 
caufe,  & que  s étant  contente  de  fa  caution  juratoire,  l’affuré  fe  trouvât  dans 
la  luite  inlolvable. 

Au  furplus,  la  condamnation  au  payement  par  provifion  n’efi  pas  tellement 
de  neceffite,  que  le  Juge  ne  puiffe  la  différer  même  s’en  difpenfer:  ce  qui 
doit  dépendre  des  circonftances;  c’eft-à-dire,  duplus  ou  moins  de  créance  que 

I on  peut  donner  aux  fortes  de  preuves  rapportées  par  l’affuré.  Arrêt  du  Parle- 

ment d Aix  du  23  Septembre  1745.  même,  fi  le  connoiffement,  qui  eft  la 
preuve  la  plus  naturelle  du  chargement,  eft  attaqué  de  fraude  & de  colliifion 
par  des  circonftances  impofantes.  Autre  Arrêt  d’Aix  du  2 Février  1741 . ÔC 
Sentence  de  Marfeille  du  4 Décembre  1751.  * 

De  même  encore,  fi  la  fomme  affurée  n’eft  pas  liquide,  la  condamnation 
provifoire  ne  doit  intervenir  qu’après  la  liquidation.  Stracha,^.  afec.  .lofT, 
n 8.  Ainfi  juge  par  Sentence  de  Marfeille  du  3 i Janvier  17? i 
Au  fonds  l’affureur  n’eft  pas  recevable  à oppofer  à l’affuré  que  les  effets  ne 
lui  appartenoient  pas  parce  qu’il  eft  permis  de  faire  affurer  la  chofe  d’autrui. 

II  fuffit  que  le  connoiffement  foit  relatif  & conforme  à l’affurance.  Sentence  de 

Marfeille  du  7 Août  1745  confirmée  par  Arrêt  du  22  Juin  1746.  Confultation 
de  M.  Ernengon  du  18  Avril  1759.  Cafa  Regis,  dîfc,  4 ^ i,  paroît  le  feul 
Auteur  d’avis  contraire.  ’ ^ 


ARTICLE  L X 1 L 

Le  maîtrequi  aura  fait  affurer  des  marchandifes  chargées  dans  fon 
vaiffeau  pour  fon  compte , fera  tenu,  en  cas  de  perte , d’en  juf- 

tiffer  l’achat,  & d’en  fournir  un  connoiffement  figné  de  l’écrivain  & 
du  pilote. 

T ? traître , comme  tout  autre  afluré , qui  réclame  la  fomme  qu’il  a fait  af- 
J-i  lurer  fur  marchandifes, doit  faire  preuve  qu’il  en  a réellement  chargé  dans 
le  na  vire  pour  fon  compte , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  : & cette  preuve 
doit  etre  meme  plus^  forte  que  celle  d’un  autre  affuré  ; en  ce  que , outre  le  con- 
noiffement quif  doit  rapporter  figné  de  l’écrivain  & du  pilote,  ne  pouvant 
pas  fe  donner  un  connoiffement  à lui-même,  il  eft  encore  obligé  de  iuftifier 
ac  at  es  marchandifes  ; dont  la  raifon  eft  qu’il  fe  pourroit  qu’il  eût  extorqué 
par  menaces  ou  par  artifice  le  connoiffeoiem  figné  de  l’écrivain  ou  du  pilote 
Au  heu  que  tout  autre  alTuré  n’a  befoin  que  du  connoiffement  du  maître  au! 
ne  peut  pas  ette  naturellement  préftimé  l’avoir  figné , fans  avoir  reçu  la  mar- 
chandile  dans  fon  navire,  attendu  qu’il  eft  obligé  de  remplir  leconnoiffement. 
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ARTICLE  L X I 1 I 

T Ou  S mariniers  & autres  qui  rapporteront  des  pays  étrangers  des 
marchandijes  quils  auront  fait  ajjurer  en  France , feront  tenus 
d’en  laiffer  un  connoiffement  eiatre  les  mains  du  Conful  ou  de  fon 
Chancelier,  s’il  y a Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  (înon  en- 
tre les  mains  d’un  notable  marchand  de  la  Nation  Françoife. 


7^  T autres , qui  retournent  dans  le  navire  , folt  en  qualité  de  paffager  ou  au- 

Des  pays  étrangers;  c’eft-à-dire , de  pays  n’étant  pas  de  la  domination  du  Roi, 

Des  marchandifes  qiéil  auront  fait  affurer  en  France , foit  les  mêmes  marchan- 
difes  , foit  d’autres  qu’ils  auront  prifes  en  troc , ou  qu’ils  auront  achetées  pour 
le  retour.  Secùs^  fi  l’affurance  eft  faite  en  pays  étranger,  n’étant  queftion  ici 
que  des  affurances  en  France. 

La  raifon  pour  laquelle^l  leur  eft  enjoint  de  remettre  un  double  du  connoifle- 
ment  entre  les  mains  du  Conful  de  la  Nation  FranÇoife,  ou  de  fon  Chancelier , ou 
s’il  n’y  a Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  entre  les  mains  d’un  notable 
Marchand  François,  eft  la  crainte  de  la  coUufion  entr’eux  & le  maître,  pour 
le  cas  de  prife  ou  de  naufrage.  Mais , la  collufion  étant  tout  de  même  à crain- 
dre au  retour  des  navires  de  nos  colonies,  il  auroit  donc  ete  bon  d étendre 
la  prévoyance  julques-là,  & d’exiger  qu’un  double  des  connoifTemens , lignés 
au  profit  des  perfonnes  délignées  dans  cet  article  , fût  dépofé  au  Greffe  de  1 A- 
inirautédu  lieu.  Il  eft  vrai  qu’en  temps  de  guerre  on  a pris  allez  fou vent^  la 
précaution  de  faire  ce  dépôt:  mais  ceux  qui  en  ufoient  ne  fongeoient  qu’au 
danger  de  la  perte  des  connoilTemens;  & , pour  y avoir  manque  , on  n a pas 
vu  que  les  alTureurs  fe  foient  prévalu  de  ce  défaut  pour  fe  difpenfer  de  payer 
l’alTurance,  le  chargement  étant  prouvé  par  un  connoiffement  en  bonne  for- 
me, ou  par  d’autres  pièces  fupplétives. 


ARTICLE  LX  I V, 


La  valeur  des  marchandifes  fera  juftifiée  par  livres  ou  fa6lures; 

finon,  l’eftimation  en  fera  faite  fuivant  le  prix  courant  au 
temps  & lieu  du  chargement , y compris  tous  droits  & fiais  faits  juf- 
qu’à  bord  , fi  ce  n efi  qu  elles  joient  efiimées  par  la  police. 

Le  connoiffement  tout  feul  fait  la  preuve  du  chargement , s’il  n’y  a des  cir- 
conftances  allez impofantes  pour  le  faire  prefumer  frauduleux;  mais  il  ne 
fait  pas  preuve  de  la  valeur  des  marchandifes  ; & cependant  c’eft  de  cette  va- 
leur conftatée  que  dépend  l’effet  entier  ou  limité  de  l’affurance. 

Aux  termes  de  cet  article , la  valeur  peut  être  juftifiée,  ou  par  un  extrait  des 
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livres  du  cliargeur,  ou^ par  une  fafture  du  màrebànd  qiii'lui  a vendules  mar- 

chandifes  ; ce  qui  n’exçlus  pas  néanmoins  la  preuve  contraire.  : n ' 

Faute  par  l’affuré  de  produire  des  pfeces  juftificatives  du  prix  des  marchan- 
difes  , il  s’agit  d’en  faire  faire  reffîmatîbn  par  experts,  non  fur  le  pied  de  leur- 
valeur  au  lieu  de  la  deftination  du  navire  j oirau  lieu  du  naufrage  : mais  uni- 
quement  fuivant  le  prix  courant  qu’elles  valoient  au  temps  & dans*  le  lieu  de 
leur  chargement.  Santerna  de  ajfec^.  y/i.  46H  & /e?.-Stracha  auffi 

ajjec.  gl.  d’,  n:  i &’L>'en\y  joignantrôus  lëS  droits  & frais  de  leUirîtranfport 
à bord  ; car  tobt  cela  entré  hàturellément  dans  dâ  formation  de  leur  valeur 
art.  9 & 12,  c,h.  l‘duGuidbn,  & art.  15  du"éh](!i|-f  Ce  qui  eft  conforme  à 
notre  artiÇl.èL  . >i-  ■ '-1  ■' i;!  . . q . 

_ Si  ce  nyjî  quelles  foient  ejîtmies  par  U polkti  L’eftiïïïaîîôn  du  navire  eft  tou- 
jowrs  faite  par  la  poliCe,  &'il  eft  même  d’ùfage  d’y  ftrpuler  que  le  montant 
de  l’eftimation  tiendra  lieu 'én'ipüt  temps  dé  ckpital  à l’affûté  ce  qüi  eft  un 
très-grand  avantagé  pour -lùi  j attendu  qué  le  navire  dépérit  ’nécéffairement 
dans  le  voyage  le  plus  heureuifV  Mais  Comme  il  a ëlé  obfervé  fur  l’àrti  47  cî-def-i 
fus  , le  fret  que  gagné  le' navîte'  peut  compenfer  da^^dimmUtron  qu^l  fouffre 
dans  fa  valeur  durant  le  voyagé;  & s’il  en  arrive  aùtrèmént,  c’eft  un  mal- 
heur pour  l’affureur. 

Par  rapport  aux  marchandifes-,  l’ufage  ’éloit  autréfois.d'en  faire  l’eftimation 
auffi  par  là.  police-,  comme  il  fëfulté  des  art.  13  & 14,  du  même  ch.  ï du 
Guidon;  mais  on  lé  pratiqué -rarement  aulourd’Kuï , foirpbutéviter  les  fur- 
pnfes  , ,foit  parce,  que  la  valeur  courante  des  maréhandifes  eft  plus  connue  en 
general.  Quoiqu’il  en  foit , l’eftimatioh  étant  faite  par  la  police,  elle  doit  fer- 
vir  de  réglé,  fans  que  l’affuré  foit  tenu  de  conftatér,  par  ailleurs , la  valeur 
des  marchandifes  ; non  que  l’affureur  fpit  non-recevable  à contefter  Cette  efti- 
mation  fous  prétexte  qu’il  l’a  fouffërte  dans  la  police  ; mais  C’eft  à lui  à prou- 
ver qu’elle  a été  enflée  &la  furprife  qui  lui  a ^eté  faite  par-là.  Loccenius  de 
jure  maritmo  ^lib.x^cap.  5 , m - 


A R Tl  C,L  E-%  X r. 


SI  1 àïTurarjce  6ft  faite  fur  Fe  rqtput  d'j^h  pays  où  le;  combietce  ne  Je 
fait  que  par  troc ^ i eflitnatiori,  cle^  tparcHandifes  dé  rappo.r.t.  fera, 
faite  fur  le  pied  de  lu  valeur  de  celles  données  en  échange , & des  frais 
faits  pour  le  tranfport. 

Un  pays  ou  le  commerce  ne  fe  fait  que  par  troc.  Le  commerce  a tellement 
changé  & s’eft  fi  fort  accru,  depuis  notre  Ordonnance  qu’il  n’efl:  peut- 
etre  plus  de  pays  à préfent , oîi  le  commerce  ne  fe  faffe  que  pàr  troc.  Il  y 
en  a à la  vérité  où  les  marchandifes  ne  fe  vendent  pas  argent  comptant  ; mais 
feulement  à un  prix  qui  fe  paye  enfuite  en  marchandifes  ou  denrées  du  pays  • 
mais  des  que  les  marchandifes  apportées  dans  un  lieu,  y ont  un  prix  connu 
en  général,  ou  qu’elles  y font  cédées  à un  certain  prix  par  une  convention 

Ti; 
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particulîerq.,;pn  ^b3nge>d:^avitre-,îlu  pays  ,:.ce,n’eft  pl,ps  un  commerce  par  troc 
fimple  , c’eft  une  .veniie  réciproque,  à p ri?  réglés.  ^ 

Airifïionrne  peutpas^confid^refilp 'traite: d^s  N^^  ou  de  la  poudre  d or  .a  la 
côte  de:.GHiné€l,  comme. up;<QO,mmerce  par  troçi  fous  pretexte  que  les  mar- 
chandifes^y  font  n%ociées,;en  Negres  pu  en,;poqcIre  d or.  La  .raifon  q«, 
n’eft.RÔïntîdeimarchandijesd'Eurppeqm  n^y.foit.evaluee  par  les  Negres  habi- 
tans  -deie§fterCÔ5e  ^r?  deus^i^u  .pnces. .d^’or ,,qu.i  onq^Ç: valeur 
& aueilorlqu’ils  tioÛiPïent  4^k.Nrgr>$s.;eP  Pf^y ePlgçtdçfemarcôançUfes-  q ils-  re- 
çoiyent%  c.es 

qyoi-coôfiite  fe  Vre;9t^r^eiipr^qp>  ce  m jjan^eqpqnt^ 

échanee  fimple  , oîidepar't  & d’autre  la  valeur  n eft  pasdonnee  a chaque  choie. 

De^même  dans  le  cOm-m-êrCg  de,s;.înarchaodif£s.d'’|urppe  qui  fe  fait  avec  les 

Sauvages  dpXanada  oü  d.yi.MiÆipi;  fjuidÔQB^Lçn  P^/Çfpent  jeur^ 

rieiSi'Lâ  valgur-deiC^  qurelfîCédg  dg  > 

clure  impb. à^plps  ,fprtç.rai|pniiçp  gpi.  e^ ,y,qqdu  aux  .Iflçs  de 

Dai^ous  ç^,cas,fl  fne^doitdouc.p^s,etre.^qu^^^ai^  de  J eyaluation  portée 
car  cet  articleï  PPA1F  fixer  Veftimatjqn,  de?  raarchandifes  qui  viennent  en  re- 
tour de  ces  plys  là.  Dès  que  leur  valeur  eft  connue  , foit  .par  le  prix  qur  y a 
été  mis  ;ïpéûialement  ,,iolt  p?r:lç5(ptix  qür a éj e, attache,  apx.effçts, m-p^  ete 
livrés  à'cLx  qtd  oM  donné  ces  miM-cA^ipdifefi^dteiçerpur  .e^  c.en  eft 

affez  ;po  vr . autorifer  celui , à q W .él,ks  ’apj.^rtieunç^t  a les  .faire  affurer  fur  le 

S’ilétoit  vrai  néanmoins  qu’enquelqiiepays,desmarçhandifes  quiy  ferotent 

portées,  n’eulTent  pas  plus  un-prix  connu , ou  régie  par  convention  , . que -les 
marchanaifeS.prifes  en  payement,;;?  feroit.alors  le  *»<*; 

comme,  félon  toute,  appa.rencev*  <lt(pofit,io9.a  ete-emptuntee  de  1 art.  ; ly  , ch, 

I «r  du  Çuidpn  ;cité;fuV  l’astifile.  précédent  Vsfaudroit  alors  regler  cette  v . 
/clr  des  marchandiles  données  en  k'hange..  fur  ce  qu’elles  pourroient  naturelle- 
ment valoir  dans  le  temps  & dans  le  lieu  du  troc , fans  le  borner  à I eftimation 
qui  en  auroit  pû  être  faite  au  temps  de  la  police  daffurance,  ou  du  départ  dq 

”^Cette^ eftimation  qui  auroit  pour  objet  la  fixation  de  leur  valeur  dans  le  heu 
du  troc  , ne  pourroit  être  qu’incertaTne  à la  vérité  , parce  qu  on  ne  P 

favoir  dans  rbypothele^fi  Ic.s  marchandiles  auroient  gagne  ou  perdu  dans  e 
troc  • mais  dan's  fin Wrti aide  , il  fefoit  natùrerde  fuppoler  du  gain  , indepen- 
des  frais  fahs  pr>ur  le  U fur  te  plan  il  faudroit  joindre  à 

l’eftimation  des  marchandifes  au  temps  de  leur  chargement  P°"^, 
les  frais  de  leur  tranfport , confiftant  dans  le  fret,  dans  la  prime  d alTurance  ÔC 
dans  les  frais  du  chargement  & du  féjour  , que  ceux  faits  a l occalion  des  mar- 
Lndifes,  prifes  en  troc  , jufqu’à  ce  qu’elles  eulTent  ete  rendues  ^ ^ 

outre  lo  pourcent  au  motns  pour  Ls  profits  prefumes  faits  fur  ces 
difes  de  l’aller  ; le  tout  conformément  à la  ciécifion  de  cet  an.  1 5 du  Guidon, 
qui  paroit  devoir  fervir  de  réglé  en  pareil  cas. 
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ARTICLE  LXVI. 


En  cas  de  prife , les  afîurés  pourront  racheter  leurs  effets , fans 
attendre  l’ordre  des  affureurs , s’ils  n’ont  pu  leur  en  donner’avis 
à condition  toutefois  de  les  avertir  enfuite  par  écrit  de  la  compofi- 
tion  qui  aura  été  faite.  ^ 

rÛYEz  les  articles  3 , 7 & 9 , ch.  6 du  Guidon. 

II  en  fera  de  meme  du  rachat  que  fera  le  maître  étant  pris  en  mer,  fans 
que  le  navire  foit  amené  dans  un  port.  Mais  çn  cette  partie  le  maître  doit  être 
circonfpetl:,  ne  compofer  que  de  l’avis  des  principaux  de  l’équipage, & pren- 
dre  garde  qu/lepnx  du  rachat  n’excéde  pas  la  valeur  des  .effets  rachetés;  fans 
quoi  il  feroit  fujetà  défaveu  delà  part  des  proprietaires  du  navire  ou  autres 
allures,  ^ 

Dans  le  cas  bîi  l’on  peut  donner  avis  de  la  prife  aux  affureurs , il  ne  feroit 
pas  naturel  que  l’affuré,  fans  leur  ordre  ou  leur  aveu,  traitât  du  rachat  du  navire 
oc  de  fa  cargaifon.  Cependant  ce  n’eft  qu’une  précaution  que  la  prudence  lui  fug- 
gere  , rien  n’empêchant  qu’il  ne  puilfe  faire  la  compofition  àfes  rifques  ; c’eft- 
â-dire  , que  s il  1 a fait  fans  le  confentement  des  affitreurs  , ils  pourront  la  laifTer 
pour  fon  compte  aux  termes  de  l’art,  fuivant  ; au  lieu  que  s’ils  y ont  confenti , 
Ils  font  obligés  d y entrer  à proportion  de  leur  intérêt. 

S il  a compofé  feul  du  rachat , cet  article  l’oblige  d’avertir  enfuite  par  écrit 
les  affureurs  de  la  compofition  qffil  a faite  ; & cela  eft  tout  naturel  dès  que 
les  affureurs  ont  la  faculté  d’acquiefcer  à la  compofition,  ou  de  la  reietter. 

Au  furplus  Tavertiffement  par  écrit  , ce  qui  veut  dire  une  fignification  en 
bonne  forme  , n’eft  néceflaire  que  pour  fe  garantir  de  la  mauvaife  foi  que  pour- 
roient  avoir  les  affureurs  de  nier  qu’ils  en  euffent  été  informés,  attendu  que 
,Ia  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  admiffible  en  pareil  cas,  & qu’il  faudroit 
s en  rapporter  au  ferment  des  affureurs  a defaut  de  reconnoiffançe  par  écrit 
de  leur  part , qu’ils  auroiem  été  avertis  de  la  compofition. 


ARTICLE  L X V I L 

LEs  affureurs  pourront  prendre  la  compofition  à leur  profit,  à 
proportion  de  leur  intérêt  j & en  ce  cas , ils  feront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  fur  le  thamp , de  contribuer  actuellement  au 
payement  du  rachat,  & de  courir  les  rifques  du  retour  j finon  de 
payer  les  fommes  par  eux  alTurées , fans  qu’ils  puilTent  rien  préten- 
dre aux  effets  rachetés. 

CE  T T E faculté  accordée  aux  affureurs,  d’entrer  ou  de  refufer  de  prendre 
part  dans  la  compofition , fuppofe  néceffairement  qu’elle  aura  été  faite 
fans  leur  aveu  ;cars’ilsÿ  ont  confentî,  c’eft  un  contrat  qui  les  oblige  abfp- 
lument  à proportion  de  leur  intérêt  dans  les  chofes  affuréès  ; de  maniéré  que 
s’ils  ont  affuré  les  trois  quarts  par  exemple , ils  contribueront  auffi  pour  trois 
ouarts  au  payement  du  rachat. 

^ Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’ils  laiffaffent  l’affuré  dans  l’incertitude 
s’ils  accepteront  où  s’ils  répudieront  la  compofition,  cet  article  leur  impofe 
l’oblieation  de  faire  leur  déclaration  auffi  par  écrit , fur  le  champ  ou  auffi-tot 
après  la  dénonciation  qui  leur  aura  été  faite  par  l’affuré.  Et  parce  qiœ,  ces  mots, 
fur  k champ  donner  matierè  à conteffation,  il  fembleroit  naturel 

qu’ils  fiffent  leur  déclaration  dans  quinzaine , en  y ajoutant  un  jour  de  plus  par 
c lieues,  à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  pour  le  recours  Çon^e  les  tireurs 
& endoffeurs  de  lettres  de  change,  fuivant  l’art.  1 3 , du  tit.  5 de  l Ord.  de  1673  , 
ou  tout  au  plus  un  jour  par  dix  lieues , conformément  a l’Ordonnance  de  1 667 , 
tit.  8,  art.  z,  tit.  ii , art.  prem.  tit.  14,  art.  14,  tu.  2I,  art.  % & 3^»  ^7» 

art.  4 U tit.  3 1 , art.  5.  Après  lequel  temps  ils  leroient  non-receyables  a pren- 
dre la  compofition  à leur  profit.  ^ ' 1 m 

Il  ne  leur  fuffit  pas  au  refte  de  déclarer  qu  ils  entendent  s en  prévaloir , il 
faut  auffi  qu’ils  contribuent  exadement  au  payement  du  rachat.  L’arncle  dit , 
aBudkmmt;  mais  cela  fuppofe  que  la  compofition  eft  payable  fans  delai;  car 
s’il  V a terme , il  eft  jufte  qu’ils  en  profitent  comme  l affure. 

Il  faut  encore  outre  cela,  qu’ils  courent  les  rffques  du  retour,  fans  déduc- 
tion en  cas  de  malheureux  événement , de  ce  qu’ils  auront  paj^  pour  le  rachat. 

Le  tout  fl  mieux  ils  n’aiment  payer  dès  lors  les  fommes  affuréès  fans  pou- 
voir rien  prétendre  dans  les  effets  rachetés , attendu  que  la  valeur  en  efteen- 
fée  payée  par  le  prix  du  rachat,  auquel  ils  ne  veulent  pas  contribuer. 

Il  eft  vrai  que  le  prix  du  rachat  eft  toujours  inferieur  a la  valeur  des  effets 
rachetés  , & qu’il  ne  peut  en  arriver  autrement,  qu’autant  que  l affure  fe  lera 
mépris;  mais^les  affureurs  n’ayant  pas  voulu  prendre  la 

profit , ils  ne  font  plus  recevables  à examiner  fi  les  effets  rachetés  Valen  p lus 
que  le  prix  de  la  compofition;  & fans  y avoir  egard,  il  faut  quils  Payent  les 
fommes^  affuréès,  parce  que  tout  eft  cenfe  perdu  au  moyen  de  la  pni,  , ce 
qui  a été  fauvé  par  la  compofition  étant  auffi  repute  acheté  fa  va  eur  , du  mo- 
ment  que  les  affureurs  refufent  de  payer  le  prix  convenu  pour  le  rachat. 


Rien  de  plus  jufte  su  furplus  « oue  le  droit  oii’ilc  mit  i • • 
prendre  la  conrpoCtion  à leur  profit,  puifque  ?ar  leur  qLité  dSeurV  la 
perte  caiifee  parla  pnfe  les  îegarde  direaement  St  per?onnelIeme„rnan^ 
cas  ou  ris  prennent  part  à la  comgofilion  ; ce  qu’ils  en  doivent  payefrpére 

fti”  del;lm“e'rè!"”'  -partitFoJdoit^’e: 

S,  au  lieu  de  rachat  ou  compofition  en  argent,  le  preneur  du  navire  relâ 

t^,Tr  ’ ““y""”’"'  «l’effets  dont  l’abandori. ficlï 

fa  t,  ce  fera  une  avarie  commune  , tout  comme  en  cas  de  rachat  abfolu  Mais 
fi  le  corfatre  fans  compofition  , pille  & prend  ce  qu’il  juge  à propos  réïâct  à, 
lerelîe  , ceft  alors  une  avarie  particulière  qui  tombe  lifr  le  Mopriétaire  feu 
aeIachofe;&  neanmoins  aux  termes  de  l’art  rJ  rl,ntr„c  ^ ® 

lement  du  pillage  l’alTurcur  doit 

Ddri/'i  /"“■  ‘î“  <:°"lrat  d’affurance , il  a pris  le 

péril  & les  nfques  fur  lui.  Art.  premier  dudit  ch.  6 du  Guidon,  K wfiâ  Vt 
6 du  tit,  fuivant  <5-  léi^.  notata,  ’ ^ 

l°"i  ' cargaifon , fans  le  confen- 

tement  de  I affure,  il  ne  feroit  pas  recevable  à offrir  à l’affuré  la  reftîtntmn 

du  ^avtre  & de  fes  effets  pour  fe  difpenfer  de  lui  payer  la  fomme  affurée.^ôtê 
e crenes  decif.  loi.  La  raifon  eft,  qu’au  moment  de  la  prife  , le  droit  de  l’af 
fine  a ete  ouvert  & forme  contre  l’affureur  & qu’il  n’a^pu  ^tre  privé  de  Ton 
droit  de  recours  contre  l’affureur,  qui  dans  ce  cas , n’aL  ffipTrle  rachat 
que  pour  fon  interet  particulier,  fans  engager  l’affuré  en  aucune  foçon.  ^ 


article  L X V I I I. 

P à tous  Greffiers  de  Police,  Commis  deCham- 
r bre  daffurances  Notaires , Courtiers  & Cenfau/x  , âe  faire  ffi 

''''  ' ^ ^ domma- 

ffiipnr  • aucunes  dans  lefquelles  ils 

foient  intereffies  direftement  ou  indireftement , par  eux  ou  par  per- 

fonnes  interpofees  , & de  prendre  tranfport  des  droits  des  affiurés  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  pour  la  première  fois  • & de  def- 
titunon  en  cas  de  récidtve , fans  queîes  peinis  putffent  être  modtts. 

E f'-  y ^ ^es  Greffiers  dépofitaires  des  poli- 

qa  elles  fe  paffent  devant  eux  ou  devant  d’auLs 
perfonnes  publiques,  ou  fous  fignature  privée.  Ici  elles  fe  font  tomes  ïa„s 
rniere  orme,  fuivant  la  permiffion  qu’en  donne  l’art  2 ci-deffus 

en  dérogeant  tacitement  à l’Edit  du  mois  de  Décembre 

dépofe  ni  au  Greffe  de  l’Amirauté  ni  ’emrlte 

des  affûtes;  & , comme  la  prime  ne  fe  paye  jamais  d’avanceronToncoit  cuM 
poiirroit  en  arriver  des  inconvéniens , les  alfureiirs  étant  privés  deSa  niece 
ncceffaire  pour  exiger  fûrement  le  payement  de  la  prime,  & potn  eonvaS 


ORDONNANCE  DÉ  LA  MARINE, 
l’affuré  d’avoir  fait  affurer  au  delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  & fon  charge- 
ment  ou  d’avoir  commis  quelque  infidélité  dans  la  déclaration  des  affurances. 
Cependant,  & cela  fait  un  grand  honneur  aux  negocians  de  cette  Vil  e , jamais 
on  ne  s’eft  plaint  de  la  fuppreffion  d’aucune  police  d affurance.  Toutefois  cela , 
n’empêche  pas  qu’il  ne  fut  du  bon  ordre  & de  la  furete  publique  d ordonner, 
par  ime  loi  générale,  le  dépôt  & l’enrégiftrement  des  polices  d affurances, 
fans  diftinguer  celles  qui  feroient  fous  fignature  privée , de  celles  qui  feroient 

paffées  devant  Notaires;  & cela  au  Greffe  ^ ^ 

a été  expédié,  en  quelqu’autre  ville  que  les  affurances  fuffent  faites  11  en  de- 
vroit  auffi  être  de  même  des  prêts  à la  greffe  aventure , pour  éviter  la  fraude 
de  l’antidate  de  ces  fortes  de  contrats,  ou  plutôt  de  leur  . , 

A la  vérité  fur  ce  dernier  objet , il  feroit  peut-etre  dangereux  d obliger  les 
armateurs  de  découvrir  ainfi  le  côté  foible  de  leur  commerce  ; inconvénient 
oui  n’eft  pas  à craindre  par  rapport  aux  affurances,  qui  garantiffent  au  con- 
Uairelafa^geÔ-ede  leur  négoce.  Mais  la  fureté  publique  doit  l emporter  fur 
toute  autre  confidération.  Voyez  >/;m  l art.  26  du  nt. 

le  neuvième  du  liv.  premier,  oîi  cette  formalite  du  depot  & de  1 enregiftre- 
ment  eft  ordonnée  dans  les  Chancelleries  des  Confulats.  Or,  fila  précaution 
a paru  néceffaire  dans  ces  pays-là,  pourquoi  leferoit-elle  moins  dans  le  Royau- 
me > Voyez  auffi  l’art,  premier  du  tit.  precedent.  ^ ^ 

Les  commis  des  chambres  d’affurances  font  en  certains  endroits  ce  que  font 

les  Greffiers  en  d’autres.  . • . r _ ' 

Par  Edit  du  mois  de  Mai  1686,  relativement  à un  premier  projet  fourme  en 
J 668  une  Chambre  d’affurance  fut  créée  à Paris , avec  pn  vdege  au  Greffier  d en 
paffer  les  polices  à l’exclufion  de  tous  autres  : mais  cetetabliffement  dura  peu. 
^ Depuis  il  s’eft  formé  fucceffivement,  & pour  des  temps  limites  , diverfes 
Compagnies  d’affurances , tanta  Paris  que  dans  les  principales  Villes  maritirnes. 

CeUe^de  Paris  qulfubfifte  aauellement- s’eft  formée  par  un  aae  d affociation 
du  zq  Janvier  1750 , confirmé  par  plufieurs  délibérations  fubfequentes  ; le  tout 
enrégiftré  à la  Table  de  Marbre  le  27  Mai  audit  an  , & a 1 Amirauté  de  la  Ro- 

rbelle  le  lo  Août  de  la  même  année. 

Le  pren,?=r  fonds  de  cette  Chambre  n'itoit  d’abord  qne  de  quatre  m.lhons 
cinq  cens  milles  livres,  il  fut  porté  enfuite  à douze  millions  dont 
line^s  pour  le  prêt  à la  groffe,  & les  dix  autres  pour  repondre  des  fommes 

'“^Cette  Compagnie  a été  renonvellée  en  >75?;  & > P^'•  fon  réglement  général 
atn  -,  d Mars  iTsa  elle  a fixé  fon  fonds  par  reduftion  a neuf  millions.  Elle  ne 
fe  botnf  affiirances  maritime^,  & aux  prêts  à la  groffe  , elle  af^ure 

encore,  comme  en  Angleterre,  les  maifons  & autres  batiniens  , fmvant  .on 
réiultat  de  la  meme  année  1754-  ^6  tout  également  enregiftre , tant  a la  Table 

?par^aa^  d’affociation  du  10  Septembre,  il  s’en  étoit  établi  une  à 

la  Rochelle , mais  pour  deux  ans  feulement.  , 17  1 

Il  ^en  a :me  aauellement,  par  fociété  contraaée  entre  les 
Weis^ & compagnie , le  15  Odobre  1751.  L’enregiftrement  en  a ete  fait  a 1 Ami- 

" ctli  n’cïch/pas  ^ 


LIV.  in.  TIT.  vr.  des  Affiirances,  ^RT.  LXVIÎÎ.  iç* 

queplufie.rs  perfonnes  n’af- 
furent  en  particu  ler.  Mais  quand  on  eft  en  fodété  d’afTiirances , on  ne  peut 

amorifé'r,.'’”"  PO»r  ceia  encore,  il  fant  y ê,re 

aiuonie  par  un  pouvoir  fpecial  ou  general.  ^ 

Cemot  cenfal  ou  fenfal  emprunté  des  Arabes,  fuivant  Savary, 
& qui  du  commerce  du  Levant  a pafTe  en  Provence,  eR  fynonyme  de  courtier 

&.  defigne  ceux  dont  les  fondions  font  de  négocier  nour  l«s  rnarrhmrlc  ni' 
les  employent , des  lettres  de  changes  & billets  de  commerce  i des  aff^étemens ' 

^ce^s^d’a/nrare::  “ P»' 

''“A''?  d’afftirances , il  e(l  défendu  par 

cet  article  d y la.ffer  aucun  blanc  ; c’eft-a-dire,  qu’il  ne  fol,  tiacé  par  une  ligne 
qui  empeche  qu  on  n y fafle  aucune  écriture  après  coup.  ^ 

terP  fignature  privée,  & même  fans  le  minif- 

tere  de  courtier  le  plus  fouvent,  il  ne  doit  point  être  queftion  des  dommages 
& interets  dont  parle  l’article;  c’eft  l’affaire  de  l’afTureur  qui  figne  le  premifr 
ou  des  autres  qui  fignent  enfuite  de  remplir  les  blancs,  foit  en  écrivant  foiî 

judlce^  ^ ^ ^ extraordinaires  à leur  pre- 

raifons,  ileftpeu  de  cas  oii  quelqu’un  foit  exclus  de  la  faculté 
fl  ^ 'Ç°  d’affiireur;  cependant , aux  termes  de  l’article, 

fl  elle  etoit  prefentee  par  un  courtier  pour  la  figner,  il  n’eft  pas  douteux  qu’il 
n encourut  la  peine  qui  y efl  portée,  s’il  contrevenoit  à fa  difpofition  • car 
enfin,  un  courtier  de  quelque  efpece  qu’il  foit , ne  peut  prendre  un  intérêt’ 
perfonnel  dans  aucuns  des  objets  dépendans  de  fes  fondions  , fuivant  la  loi 
citee  par  le  Commentateur,  & l’art.  2 du  tit.  2 de  l’Ordonnance  de  1673.  II 

ffmJnr  daffurance  le  bien  public  ne  paroît  pas  exiger  préci- 

fementque  ceux  qui  s entremettent  pour  les  faire  figner  , foient  exclus  d’r 

artTcle^  ’ 1^  l""'  contre  les  dénommés  au  préfen^ 

l’Ordn^n  même  que  l’art,  premier  du  tit  2 de 

1 Ordonnance  de  1673 , concernant  les  agens  de  banque  & de  change. 

fut  déc'rérd’T'  """  d’affurance  en  qualité  LfTureur, 

1740  ^affignepour  etreoui,  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  25  Juin 


courtiers,  à l’exemple  des  Notaires,  de  mettre  au- 
& dVrr'^  P""  d’afTurances,  qui  ne  foient  paraphés  des  parties  , 

de  limiramrd™p;7sTd2";8^'dïï^t‘’f;,,‘'“ 
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ARTICLE  LXIX. 

JE  U R enjoignons  , fous  pareilles  peines  , «d’avoir  un  regiftre 
^ paraphé  en  chaque  feuillet  parole  Lieutenant  de  1 Amirauté , & 
d’y  enrégiftrer  toutes  les  polices  qu  ils  drefferont. 

CE  T article  ne  sWerve  du  tout  point  ici,  & à cela  il  n’y  a nen  à dire, 
puifque  les  affureurs  ont  affez  de  confiance  dans  la  probité  & dans  la  bonne 
foi  de  l’affuré,  pour  lui  confier  la  garde  de  la  police  qui  fe  fait  toujours  lous 
fianature  privée  ; mais,  comme  on  l’a  déjà  clit^.  c’eft  peut-être  un  abus , qu  i 
conviendroit  de  corriger , en  afiiijettiflant  l’affure , ou  a depofer  la  ponce  au 
Greffe  de  l’Amirainé,  ou  à l’y  faire  enrégiftrer , afin  que  tous  ceux  qui  pour- 
roient  y avoir  intérêt,  fufl'ent  en  état  d’en  prendre  connoiflance. 


article  L X X. 

Orsque  la  police  contiendra  foumijjion  a l arbitrage  , & que  l une 
«^des  parties  demandera  d’être  renvoyée  devant  des  arbitres , avant 
aucune  conteftation  en  caufe,  l’autre  partie  fera  tenue  d’en  convenir  , 
finon  le  Juge  en  nommera  pour  le  refufant. 

T Orsque  la  police  contiendra  foumi(fion  à P arbitrage.  Il  n’eft  donc  pas  vrai, 
jL/ comme  le  foutient  le  Commentateur,  fur  l’art.  3 , que  la  police  (eroit  nu  e 
fl  elle  ne  contenoit  pas  la  foumiiTion  à l’arbitrage.  Ce  qui  arriveroit  eu  e- 
ment,  la  claufe  étant  omife  , c’eft  que  l’une  des  parties  ne  pourroit  requérir 
l’arbitrage  malgré  l’autre  , en  quoi  le  contrat  d affurance  a moins  de  privi  eg 
que  celui  de  fociété  ; car  l’Ordonnance  de  1673  , tit.  4 > art  9 , apres  avoir 
dit  tout  de  même  que  l’aae  de  fociété  contiendra  la  ciau.e  de  Soumettre  aux 
arbitres,  ajoute  que  , la  claufe  ayant  été  omife,  un  des  affocies  pourra 
nommer  un  arbitre  , à l’effet  d’obliger  les  autres  d’en  nommer  auffi  de  leur 

A ’la^érité.  on  ne  voit  gnere  de  polices  d’affurances , ou  de  contrats  de 
fociété,  fans  la  clai'fe  portant  foumifüon  à l’arbitrage  ; mais  enfin,  il  nen  faut 
pas  conclure,  eue  l’omiftion  de  la  claule  emporteroit  la  nullité  du  contrat. 

^ Ce  n’eft  pas  affez  qu’il  y ait  foumiffionà  l’arbitrage  dans  la  police  d affurance, 
il  faut  encore,  pour  que  le  renvoi  ait  lieu  devant  les  arbitres , qu  il  oit  requi 
par  l’une  des  parties  , & cela  avant  aucune  contejlatwn 

^ II  y a conteftalion  en  caufe,  fuivant  fart.  13  , tit.  14  de  l’Ordonnance  de 
1667  , qui  fert  à expliquer  l’art.  104  de  la  Coiuume  de  le  premier 

Réglement,  Appointement  ou  Jugement  intervenu  apres  les  defen  es  ourme  , 
quoiqu’il  n’ait  pas  été  ügnifié.  Ainfi,  il  faut  que  le  renvoi  foit  requis  a^ant  cela 
p..r  l’une  des  parties,  foit  le  demandeur  ou  le  defendeur  , pour  qu  il  ait  lieu 
malgré  l’autre  partie. 


c.-i  . ART.  LXX.  içç 

S il  n en  eft  pas  de  même  en  fait  de  fociété  ; c’eft-à-dire . s’il  n’eftnas  nd -af- 
faire qne  le  renvoi  devant  des  arbitres  foit  demandé  avant  conteftatio^en 

canfe  c eft  que  le  reglement  des  affaites  d’une  fociété,  exige  des  détails  & des 

^fcninons  on  I on  ne  poiirroit  entrer  en  indice  réglée  fans  des  frais  immenflr 
& par  confeqnent  fans  danger  d’embarralTer  les  droits  des  parties  ■ au  ZTmXn 

qT^rorndépS”’ 

Quoiqu’il  en  foit , il  eft  décidé , par  cet  article , qne  le  renvoi  doit  être  réunis 
avant  toute  conteftation  en  catife  , fans  quoi  l’ale  partie  peut  s’y  oppX 
& faire  retenir  la  ,caufe  par  Je  Juge.  Mais  étant  demandé  avLt  conteftation’ 

arbitre  drfiVcôté^'f  prétexte  , & elle  doit  nommer  im’ 

Ln  f ^ ^ nommera  un  pour  elle  fur  fon  refus  Ce- 

caret  cas  l’arbitrage  en 

pareil  cas,  & la  Chambre  dalTurance  de  Paris  en  a donné  depuis  n?u  un 
exemple  trop  remarquable.  uonue  uepuis  peu  un 

Par  l’Ordonnance  de  1S73  > “’>■  le  Juge  nomme  de  même  des  arbitres 

pour  les  aflocies  qui  refufent  d’en  nommer,  & il  en  faut  dire  autant  en  cas 

tnLTr'""T  V'elques  Autenr  . quî  pre-- 

tendent  quel  expert  nomme  par  l’une  des  parties,  devient  inutile  fi  l’autre  S’en 

vent  pas  nommer,  & que  c’eft  au  Juge  alors  à en  nommer  d’office  pour  S 
M nrrS“'  ^ Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  S article 


ARTICLE  L XXI. 

Huitaine  après  la  nomination  d’arbitres,  les  parties  produi- 
ront entre  leurs  mains  ; & dans  la  huitaine  fuivante  , fera  donné 
oentence  contradiaoite  ou  par  défaut  fur  ce  qui  fe  trouvera  pardevers 

T f?’  4 l’Ordonnance  de  167:5  , ne  fixent 

^ent  avec  pourront  juger,  par^ce  qu’ils  fup- 

Lleine  d’arbitrages  font  ordinairement  de  long^^e 

Xuiert%Îlér  ^ d’affurance,  qui  d’ailleurs 

arbitres  les  ni rr’  veut  que , huitaine  après  la  nomination  des 

leit  Sentence  d^r  ^ ‘‘""dent 

leur  Sentence  dans  la  huitaine  fuivante,  contradiftoire  ou  par  défaut  fur  ce 

qui  fe  trouvera  produit  pardevers  eux. 

La  procedure  qui  s’obferve  en  pareil  cas  , eft  courte.  Celle  des  parties  auî 

fter  1 adte  al  autre,  avec  fommation  de  produire  de  fa  part  Cela  fait 

m:td™”rb 

e dre  leur  Sentence  dans  la  huitaine  apres  la  fommation  de  produire  • mais 

rt:;rr„r:vL°cirft?n“^^ 

Vij 


ARTICLE  L X X 1 1. 


Le  s Sentences  arbitrales  feront  homologuées  au  Siégé  de  l’Ami- 
rauté , dans  le  refîbrt  duquel  elles  auront  été  rendues  ; défen- 
dons au  Juge  de  prendre  fous  ce  prétexte  aucune  connoiüance  de 
fonds,  à peine  de  nullité,  & de  tous  dépens , dommages  & intérêts 
des  parties. 

COMME  c’efl  devant  les  Juges  de  rAmiranté  que  doivent  etre  formées  les 
demandes  en  exécution  des  contrats  d’affurances , il  eft  de  la  fuite  que  les 
parties  ayant  été  renvoyées  pardevant  des  arbitres,  les  Sentences  arbitra  es 
foient  homologuées  au  même  Siégé  de  l’Amirauté.  Par  la  meme  raifon  fi  les 
parties  font  convenues  d’arbitres  , fans  aucune  demande  judiciaire,  & que 
l’une  d’elles  refufant  d’exécuter  la  Sentence  , il  foit  qiieftion  de  l’y  contraindre; 
l’homologation  de  la  Sentence  doit  être  faite  au  Siégé  de  l’Amiraine,  dans  le 
reffort  duquel  elle  a été  rendue,  & cela  priva tivement  à tous  autres  Juges, 
à la  différence  des  Sentences  rendues  par  des  arbitres  en  fait  de  fociete,  qui  ne 
doivent  nécelfairement  être  homologuées  dans  la  Junfdiéhon  Confulaire,  aux 
termes  de  l’art.  1 3 du  même  tit.  4 de  l’Ordonnance  de  1673  , qu  autant  qu  elles 
font  rendues  dans  un  lieu  oîi  il  y a une  Jurifdidion  Confulaire. 

L’homologation  efl  néceflaire,  1®.  pour  l’exécution  parce  de  la  Sentence, 
en  lui  imprimant  par-là  le  caraftere  d’autorité  qui  lui  manque;  2 . pour  don- 
ner hypotheque  fur  les  biens  de  la  partie  condamnée  ; car  c’eft  une  maxime  que 
l’hypotheque  n’a  lieu  à cet  égard  que  du  jour  de  l’homologation.  _ ^ 

Sous  prétexte  que  l’homologation  doit  fe  faire  au  Siege  de  1 Amirauté,  les 
Juges  ne  peuvent  pas  pour  cela  prendre  connoiffance  du  fonds  de  l’affaire, 
& examiner  fi  la  Sentence  a bien  ou  mal  jugé,  autrement  il  feroit  mutile  de 

renvoyer  l’affaire  devant  les  arbitres. 

Il  en  efl  de  même  toutes  les  fois  que  les  Juges  renvoyent  d office  certaines 
affaires  devant  des  négocians  , parce  qu’il  eft  entendu  par-là  que  c efl  pour 
fuivre  leur  avis.  Ces  négocians  font  confidérés  alors  comme  des  arbitres  que 
les  Juges  ont  donné  aux  parties , & non  comme  des  experts  ; à raifon  de  quoi 
ils  ne  font  nullement  tenus  de  faire  ferment,  Icit  avant , (oit  après  leur  rapport 
ou  rlécifion  ; û l’on  vouloit  les  affujettir  au  ferment , ils  refuleroient  la 
commiffion  que  fans  cela  ils  fe  font  un  honneur  d’accepter. 


LIV.  ITT.  TTT.  VT.  a d t’  t wrir 


ARTICLE  L X X 1 I I. 


L’Appel  des  Sentences  arbitrales  & d’homologation  refTortira  en 
nos  Cours  de  Parlement , & ne  pourra  être  reçu  que  la  peine 
portée  par  la  foumiffion  n’ait  été  payée.  ' ^ 


CE  nVft  point  précifément  dans  les  matières  d’Amirauté  que  l’appel  des 
Sentences  arbitrales  & d’homologation  eft  dévolu  au  Parlement  fans 
paffer  par  les  Sieges  intermédiaires;  il  en  eil  de  même  abfolument  de  l’appel 
,ae  toute  Sentence  arbitrale,  par  quelque  arbitre  qu’elle  toit  rendue  & en 
quelque  Jun/diaion  qu’elle  foit  homologuée.  De  maniéré  que,  quo’ique  le 
fonds  de  lafFaire  n excédât  pas  le  pouvoir  des  Préfidiaux,  l’appel  ne  pour- 
roit  etre  porte  au  Préfidial , dans  le  reffort  duquel  la  Sentence  auroit  été  ren- 
due, fuivant  la  modification  portée  par  l’Arrêt  d’enrégiftrement  de  l’Ordon- 
François  II,  du  mois  d’AoCit  1560.  Néron,  tome  premier,  fol.  367 

n ell  de  réglé  générale  pareillement,  que  l’appel  d’une  Sentence  arbitrale  ne 
doit  etre  reçu  qu’après  que  l’appellant  a payé  la  peine  ftipulée  par  le  compro- 
aûe,  portant  foumiffion  à l’arbitrage.  Mais  elle  eft  affez  mal 
oblervee;  car,  outre  qu’il  faut,  comme  le  remarque  le  Commentateur  cu’il 
n y ait  pas  de  nullité  apparente  dans  la  Sentence,  & que  la  peine  foit  demandée 
par  1 intime  m limim  litis ^ c’ell  que  la  pratique  aâuelle  du  Parlement  eft  de 
regarder  cette  peine  comme  purement  comminatoire.  Voyez  le  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  61  , n.  28. 


ARTICLE  LXXIK 

f Es  Sentences  arbitrales  feront  exécutoires  nonobftant  l’appeî 

_.en  donnant  caution  pardevant  les  Juges  qui  les  auront  homo- 
loguées. 

E Commentateur  a raifon  de  dire  que  cette  décifion  eft  applicable  à toute 
î^T^a  ho^  mais  comme  rien  n’eft  plus  commun  que 

s Aiiets  de  defenfes,  ilfaut  fe  prefTer  pour  faire  recevoir  la  caution  & mettre 
la  ^sentence  a execution,  avant  qu’il  foit  intervenu  un  Arrêtée  défenfe  oui 
ne  ^r  e pas  pour  1 ordinaire,  & qui,  quoiqu’il  foit  toujours  rendu  fans  con- 
noi.iance  de  caufe,  empêche  néanmoins  de  pafler  outre  du  moment  qu’il  eft 
ignilie,  jiiiqu  a ce  qu  on  ait  fait  lever  les  défenfes  par  un  autre  Arrêt. 
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TITRE  VII- 

DES  avaries. 

E titre  &lefuivant  font  des  plus  intéreffans  de  notre  Ordon- 
nance ; & félon  moi,  le  fens  des  articles  dont  ils  font  compofés, 
exige,  pour  être  bien  faifi , une  attention  toute  extraordinaire, 
fans  quoi  l’on  ne  fauroit  fe  garantir  de  meprife. 

Plufteurs  Auteurs  ont  traité  des  avaries  & de  la  contribution  ; 

mais  on  y trouve  beaucoup  d’inutilités  & peu  de  décifions  af- 

forties  à notre  Jurifprudence , qui,  préjugé  national  à part . eft  conltamme^ 
la  meilleure,  comme  étant  la  plus  naturelle  & la  plus  conforme  à 1 équité  5C 
à la  droite  raifon. 


_ jllfii-a^.ggggggp’^ 
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ARTICLE  PREMIER. 

O U TE  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  navires  & 
ja.  marchandifes , conjointement  ou  féparément  ; tout  dommage 
qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  & départ  jufqu  à leur  retour  & 
décharge  , feront  réputés  avaries. 

C'^Et  article  explique  très-bien  & en 'peu  de  mots  ce  que  lignifie  ce  terme 
J avarie.  Si  l’on  veut  en  favoir  l’éthymologie , ou  plutôt  quel  nom  y donnent 
les  autres  Nations,  on  peut  confulter  la  note  fur  l’art,  prernier , chap.  5 ^d u 
Guidon  p.  151  ; le  Diftionnaire  de  Trévoux  , Loccenius  , de  jure  marit.  ub. 
O cap.'s  n.  I.  Vlnnius,  in  Peckium  ^ Ub.  / , jf.  ad  leg.  Rhodiarn  ^ fol. 
'Kwnck.c  ^ ad  jus  Hanfeaûcum  ^ lit.  8 ^ fol.  y6'8.  Cafa  Régis,  dijc.  içj,  n.  i, 
& difc.  46  , n.  2. 


CALi  aw.  ^ -J---  

tement  ou  féparément  durant  l.e  voyage.  „ - /•  • 

On  dit  dépenfe  extraordinaire,  par  oppofition  à celle  qui  peut  furvenir  na- 
turellement, quoiqu’elle  ne  foit  pas  ordinaire  dans  les  voyages.  Par  exemp  e , 
fl  fans  nécefîité  le  capitaine  conduit  le  navire  dans  un  port  ou  il  y ait  des  droi  s 


LIV  III.  TIT.  VII.  dis  Avaries^  A R T.  I. 

à payer,  ce  n’efl  point  une  avarie  à fupporter  en  commun  par  les  marchand! 
chargeurs , m a demander  aux  affureurs.  Mais  ce  fera  autre  chofe  , fi  c’eit  uar 
force  majeure;  de  meme  des  pilotages,  rouages  &c  ^ ^ 

Par  exemple  encore  fi  le  voyage  , fans  aucun  accident  maritime  s’alonve 
de  maniéré  qu  il  y ait  neceffite  de  faire  de  nouveaux  vivres  , ce  n’eft  point  non 
plus  une  avarie.  fi  des  coups  de  mer  endommagent  le  navir!  en  telle 

forte  qu  il  ait  befoin  de  pgner  un  port  pour  fe  radouber  , & y prendre  un 
fupplement  de  vivres,  alors  tout  cela  eft  avarie,  particulière  au  Lavire  à h 
vente,  mais  qui  efl  pour  le  compte  des  affureurs. 


ARTICLE  IL 

Le  s dépenfes  extraordinaires  pour  le  bâtiment  feul  ou  poul- 
ies marchandifes  feulement,  & le  dommage  qui  leur  arrive  en 
particulier,  font  avaries  fimples  & particulières  ; & les  dépenfes 
extraordinaires  faires , & le  dommage  fouffert  pour  le  bien  & falut 

commun  des  marchandifes  & du  vailTeau,  font  avaries  arofTes  & 
communes.  ^ 

CEtte  diffinaion  des  avaries  n’eff  pas  nouvelle,  elle  fe  trouve  dans  le 
Guidon  chap  5 déjà  cité,  art.  i , 3 , 24  & 25. 

tille  eft  auff  la  pms  jufte  , ou  du  moins  la  plus  précife.  Toutes  les  autres 
diftindions  que  font  les  Auteurs,  font  obfcures  & embarraffantes.  Comment 
demeler  ce  qu  ils  entendent , en  divifant  l’avarie  m commune  & grofTe  er 
propre  & impropre  en  ordinaire  & extraordinaire;  & enfiiite  la  fubdividon  de 
l extraordinaire  en  fortuite  ^ volontaire  (£*  tnixte? 

Cependant  les  termes  dont  fe  fert  notre  article  pour  diflînguer  les  avaries 
ne  prefentent  pas  d abord  naturellement  à l’efprit  l’idée  qu’on  y attache  fur- 
tout  c&un-cx  Lfim P Us  & grojfes.  Si  l’on  n’étoit  pas  inffruit  de  la  valeur  de  ces 
mors  on  penferoit  mut  uniment  que  l’avarie  fimple,  mife  en  oppofition  avec 
k groffe,  ne  devroit  s entendre  que  d’une  avarie  peu  confidérable  ; & au 
contraire  que  1 avarie  groffe  ne  pourroit  pas  fe  borner  à un  leger  dommage 

” bfe  î=  la'gîoïe“'"'  P'-» 

Dans  le  fens  de  l’Ordonnance,  les  avaries  fimples  font  celles  qui  tombent 
uniquement  fur  la  chofe  qui  les  a fouffertes  , & c’eff  pour  cela  qu’à  ce  m!t 
JîinpUs  article  ajoute  & particulières-,  & les  avaries  groffes  font  le  dommage 
fouffert  pour  le  bien  & le  lalut  commun  des  marchandifes  & du  vaiffeau 
rai.on  de  quoi  1 article  les  déclare  communes , parce  qu’elles  doivent  être  fùn- 
portées  en  cornmun  par  le  navire  & les  marchandifes.  ^ 

De  cette  notion  il  s’enfuivroit  que  les  avaries  n’auroient  dû  être  diftinauées 
que  par  deux  termes  uniques  ; c’eff-à-dire  , entre  avaries  particulières  & avaries 
conununes:  mais  1 Ordonnance  ayant  jugé  à propos  de  confer  ver  l’ancien  ulage 
il  convient  auffi  de  s y conformer,  en  obfervant  exademenique  l’avarie  fimpiè 


igo  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

ne  veut  dire  qu’avarie  particulière,  quelque  confidérable  qu’elle  Toit;  & que 
l’avarie  greffe  fignifie  toujours  une  avarie  commune  , ou  autrement  une  perte 
qui  doit  être  fupporté«  en  commun,  quelque  légère  qu’elle  foit , entre  les 
propriétaires  des  navires  & les  intéreiTés  au  chargement , ou  les  affureurs  des 

uns  & des  autres.  . . . , , , , 

H y a auffl  infrà,  art.  8 , des  menues  avaries  qm  , quoique  déclarées  com- 
munes , ne  fuivent  pas  le  fort  ordinaire  de  la  contribution  ; mais  dans  le  même 
cas  elles  regardent  conftamment  les  affureurs,  fi  elles  excédent  ce  qu’on  a 

coutume  de  leurpaffer  pour  les  avaries.  , /r  • i 

Les  avaries  groffes  & communes , qui  fnppofent  neceflairement  un  dom- 
mage reçu  dans  le  péril  qu’ont  effuyé  enfemble  le  navire  & les  marchandiies , 
ou  une  dépenfe  extraordinaire  faite  pour  leur  commune  confervation  , iont 
auffl  nécefl'airement  & fans  exception  pour  le  compte  des  affureurs. 

Il  en  eft  le  plus  fouvent  de  même  des  avaries  fimples  & pariicuheres;  mais 
il  en  faut  excepter  non  feulement  les  dommages  arrivés  au  navire  & aux  mar- 
chandifes  par  leur  vice  propre , mais  encore  ceux  caufés  par  la  faute  du  maître 
& des  gens  de  l’équipage  , fi  les  affureurs  ne  fe  font  pas  chargés  de  la  baratterie 
du  patron.  Sur  quoi  voyez  fuprà , art.  28  du  tit.  précédent.  ^ 

Mais  dans  tous  les  cas  d’avaries,  il  faut  fe  reffouvenir  que  les  affureurs  n en 
font. tenus  qu’autant  qu’elles  excédent  le  taux  fixé  par  l’art.  47  du  titre  prece- 
dent , ou  réglé  par  la  police  d’affurance. 


ARTICLE  I I L 

Le  s avaries  fimples  feront  fupportées  & payées  par  la  chofe  qui 
aura  fouffert  le  dommage  ou  caufé  la  dépenfe,  & les  groffes  ou 
communes  tomberont,  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  marchandifes, 
& feront  réglées  fur  le  tout  au  fol  la  livre, 

CE  T article  fait  l’application  de  la  diftinéfion  établie  dans  1 article  prece- 
dent, & décide  en  conféquence,  que  les  avaries  fimples  & particulières 
feront  fupportées  par  la  chofe  qui  aura  fouffert  le  dommage  ou  caufé  dé- 
penle;  & que  les  avaries  groffes  & communes  tomberont  tant  fur  le  vaiffeau 
que  fur  les  marchandifes , par  une  répartition  fur  le  tout,  au  fol  la  livre  ; 
opération  qui  appartient  à la  matière  du  jet  & contribution  dont  il  eft  quel- 
tion  dans  le  titre  fuivant. 
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ARTICLE 


LiV.  nr.  TIT.  Vîl.  da  Jvarks.KKTAY, 
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article  1 K, 

La  perte  des  cables,  ancres,  voiles,  mâts  & cordages , caufée 
par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  & le  dommage  arrivé 
aux  rnarchandifes  par  la  faute  du  maître  ou  de  l’écjuipage , ow  pour 
n avoir  pas  bien  ferme  les  ecoutilles  , amarré  le  vaijjeau  ^ fourni  de  bons 
guindages  & cordages , ou  autrement , font  avaries  fimples  qui  tom- 
beront fur  le  maître , le  navire  & le  fret, 

Tout  dommage  arrivé  au  navire  , par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer  , 
elT  bien  à la  charge  des  affureurs;  mais  ce  n’en  efl:  pas  moins  une  avarie 
particulière,  qui  par  conféquent  ne  regarde  que  les  propriétaires  du  navire 
s ils  n ont  pas  tait  affurer , ou  les  feuls  affureurs  fur  le  navire.  Loccenius 
dejurcmarmtirno  üb.z^cap.g  ,n.  ,y,foLzz6.  Cafa  Regis  , 

JUS  hanfeaticum,  tit.  8 , art.  2,  & ibi.  Kuricke,/o/.  773  , Ordonnance  de  ’^^if- 
buy  , art,  12,  droit  commun. 

De  meme  fl  par  quelque  accident  maritime  les  rnarchandifes  fouffrent  de  la 
perte , elle  fera  fupportée  par  les  affureurs  fur  le  chargement  ; mais  ce  fera 
tou|ours  auffi  une  avarie  particulière  qui  ne  regardera  nullement  les  proprié- 
taires du  navire  ou  leurs  affureurs.  Art.  fuivant. 

Et  fl  par  tempête,  ou  par  le  feu  du  Ciel,  le  navire  & le  chargement  ont 
louffert  du  dommage  de  part  & d’autre,  chacun  fupportera  fa  perte  comme 
avarie  particulière,  le  dommage  n’ayant  pas  été  fouffert  pour  le  falut  commun  , 
comme  le  veut  l’art.  2,  pour  que  ce  foit  une  avarie  commune.  Tout  cela  eft 
conforme  aux  articles  20  , 24  & 25  du  chap.  5 du  Guidon,  & dérive  de  la 
maxime,  R^s  pem  Domino.  Legc  2,  §./,  & kg,  G ff.  de  kge  Rhodla. 

Pour  ce  qui  eff  du  dommage  caufé  aux  rnarchandifes  par  la  faute  du  maître 
ou  de  I équipage,  fuivant  l’explication  qu’en  donne  cet  article,  à quoi  on 
peut  joindre  ce  qui  a^été  obfervé  fur  ce  fujet  art.  28  du  tit.  précédent;  non 
leulement  ce  ne  peut  etre  qu’une  avarie  particulière  ; mais  encore  les  afî'ureurs 
nen  peuvent  etre  tenus  qu’autant  qu’ils  fe  feront  chargés  de  la  baratterie  de 
patron;  fauf  leur  recours  alors  contre  le  maître  ou  patron,  comme  il  a été 
oblerve  fur  le  meme  art.  28 , conformément  à l’avis  de  tous  les  Dofteurs, 
t'our  n avoir  pas  bien  amarré  \q  navire,  id.  Ordonnance  de  Visbuy,  art.  lé. 
Fourni  de  bons  guindages  & cordages.  Par  l’art.  10  des  jugement  d’Oleron,  au- 
quel  font  comformes  les  art.  22  & 49  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  , c’étoit  au 
maître  a faire  voir  aux  marchands  chargeurs  les  guindages  & cordages.  S’ils 
ne  les  trouvoient  pas  bons,  il  étoit  tenu  d’en  fournir  de  meilleurs  fur  pei- 
ne  de  repondre  du  dommage  ; & s’ils  s’en  contentoient  le  dommage  étoit  pour 
eux.  Mais  cela  ne  remédioit  pas  en  tout  cas  à la  mauvaife  manœuvre  ; ainfi 
notre  article  eft  plus  juridique  & plus  régulier. 

Sur  le  maître  Ceci  ne  regarde  que  le  dommage  caufé  par  la  faaure  du  maître 
ou  des  gens  de  1 équipage,  & il  en  faut  conclure  que  le  marchand  chargeur 
dont^es  rnarchandifes  font  ainfi  avariées,  peut  s’en  prendre  au  maître,  ôf 
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TobUser  de  l’en  indemnifer , foit  que  l’avarie  procédé  de  fon  fait  particulier 
ou  de  celui  de  quelqu’un  de  l’équipage , parce  qu’il  eft  tenu  de  repondre  des 
fautes  de  fes  gens.  Lege  y , lïb.  4 -,  tit.  f.  nautce  caupones.  Sauf  Ion  recours 
auffi  contre  eux.  Voyez  fuprà  art.  5 , tit.  du  Capitaine.  . , ,,  . , 

le  navire  Cela  peut  fe  rapporter  d’abord  à la  première  partie  d^e  1 article, 

& veut  dire  alors  que  la  perte  des  cables,  &c.  arrivée  par  tempete,  ne  re- 

^^Mais\ela  fe  rapporte  principalement  au  refte  de  l’article;  &.fous  ce  point 
de  vue  l’article  décide  de  plus  que  le  marchand  chargeur,  dont  les  marchan- 
difes  ont  été  oâtées  par  la  faute  du  maître  ou  de  l’équipage , peut  non-leu- 
lement  s’en  prendre  au  maître , mais  encore  fe  pourvoir  contre  les  proprie- 
taires du  navire,  comme  tenus  des  faits  du  maître  ou  patron,  aux  termes  de 
l’art  1 tit.  8 du  liv.  a,  uhi  vide. 

Comme  il  eR  des  ports  ou  havres  où  les  vaiffeaux  ne  peuvent  gneres  fans 
rifque  entrer  chargés,  on  demande  fi  l’armateur  ou  fon  capitaine  ne  peut  y 
faire  entrer  fon  navire  avec  une  partie  de  fon  chargement , fans  fe  rendre  ga- 
rant & refponfable  du  dommage  que  les  marchandifes  pourront  en  Ion  mir, 

de  même  que  le  navire,  foit  envers  les  marchands  chargeurs,  foit  a 1 egard 

des  aïTureurs.  , • 1 1 n un 

La  oueftion  regarde  entr’autres  ports  ceUn  de  la  Rochelle. 

Il  eft  de  fait  que  les  navires  au-deffus  de  zoo  tonneaux  ne  peuvent  gueres 
fans  danger  y entrer  avec  leur  chargement  entier,  ou  même  réduit  a moitié. 
Par  cette  raifon,  l’ufage  s’eft  introduit  depuis  long-temps  de  décharger  les 
marchandifes  en  rade  dans  des  allégés  ou  barques  ; a raifon  de  quoi,  pour 
indemnlfer  l’armateur  de  l’augmentation  que  cette  operation  apporte  aux  frais 
de  décharge  , ceux  à qui  les  marchandifes  font  adreftees  lui  payent  quatre  fols 

du  cent  pefant  de  ces  marchandifes.  1 u'd^ 

Lorfque  l’armateur  deftine  fon  navire  pour  aller  prendre  fon  radoiib  a Ro- 
chefort  ou  en  Seudre,  la  pratique  eft  d’en  tirer  alors  toutes  les  marchandifes 
abfolument:  mais  lorfqn’il  veut  le  faire  entrer  dans  le  havre,  il  fait  aiffer 
dans  le  navire  une  quantité  fuffifante  de  marchandiles  pour  le  foutenir , en 

fuDpléant  au  défaut  du  left.  ^ . , • 1 • „ 

Delà  il  eft  arrivé  quelquefois  que,  faute  par  = p, lote  cot.er  dayo.r  b. en 
faifi  l’heure  de  la  marée;  des  navires  ont  touche  a 1 entrce  du  havre , don 
font  réfultéés  des  avaries,  tant  aux  navires  qu’aux  marchandiles. 

Pour  l’ordinaire,  ces  fortes  d’accidens  ont  ete  regaroes  commesdes  cas  fo  - 
tuits,  dont  le  propriétaire  du  navire  ni  le  capitaine  ne  deyoït  nullenient  re- 
pondre envers iL  marchands  chargeurs  ; & par  indenute  de  raifon  , les  affureurs 
fi’ont  nas  balancé  à les  prendre  pour  leur  compte, 

Mais , comme  il  le  trouve  toujours  des  gens  diRlcmîueux  , il  y a eu 
cbands  chargeurs  qui  ont  prétendu  mire  fupporter  ces  avaries  a 1 armateur  , ^ 
à cette  occffion  la  queftion  s’eR  préfeniee  lufqu  a deux  fois  en  ce  Sitg  , 
favoiren  174S  entre  Heurleue-Elilabeth  Ptufonneau,  veuve  du  fieur  \ ivmn 
BclUvicr,  /emandcrcffe  contre  1=  f.-.ur  Elle  Ghtnuleau , armctenryy,  n.^ 

/e  ,& Jacques  BiHofeau  fort  capitaine  , & en  1755,  ; • 

m efouenct  négociant , demandeur  1 contre  lef  eur  EtienncHenn  hai  renard 
du  Beignon,  armateur  du  navire /a  Gloire.  Mais  dans  l’un  îk  1 autre  procès. 
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les  armateurs  & ies  capitaines  ont  été  déchargés  , le  fieur  Giraudeau  par  Sen- 
tence  du  6 Mai  1745  , ^ fieur  du  Beignon , par  Sentence  du  3 Jiiin%c5 

_ Les  circonflances  etoient  indifférentes , & la  queftion  étoit  nue.  Le  prin- 
cipe  de  la  decifion  a ete  qu  un  armateur  ne  voudroit  pas  de  gayeté  de  cœur 
expofer  fon  navire  & fes  marchandifes  à effuyer  des  avaries,  fi  le  navkTne 
pouvoir  naturellement  entrer  dans  le  havre  fans  courir  un  rifque  évident  âl 
toucher  La  preuve  au  refte  que  le  danger  n’eft  rien  moins  qu’évident  c’eft 
que  le  plus  grand  nombre  des  navires  y entrent  de  cette  maniéré  fans  aiicune 
avarie.  L armateur  en  pareil  cas,  n’eft  donc  pas  tenu  de  répondre  de  l’accident* 
dc^le  marchand  chargeur  ne  pourroit  avoir  d’aftion  contre  lui  à ce  fuiet  ’ 
qu  autant  qu  il  auroit  été  formellement  llipulé  entr’eux  que  les  marchandifes 
feroient  en  entier  déchargées  en  rade,  & mifes  dans  des  barques  ou  alléee-s 
pour  etre  rendues  au  quai.  ° 

^ Et  h fret.  Par  la  meme  rajfon,  le  fret  que  le  navire  a gagné  eft  auffi  affeaé 
a la  garantie  des  faits  du  maître  ,&  c’eft  parce  que  le  navire  & le  fret  doi- 
vent  repondre  de  fes  fhutes  , qu’on  a coutume  de  diriger  l’aftion  en  pareil  cas 
tant  contre  le  propriétaire  ou  armateur,  que  contre  le  maître.  Cependant 
iadion  contre  le  proprietaire  n’eft  pas  indéfinie;  & aux  termes  de  l’art,  a 
qui  vient  d etre  cite,  il  eft  quitte  en  abandonnant  le  navire  & le  fret. 

Mais  quel  eft  alors  le  fort  de  r'affureur  qui  a pris  fur  lui  la  bara^terie  de 
patron? 

Entre  lui  & le  chargeur  alTuré,  il  n’eft  pas  douteux  que,  nonobftant  l’a- 
bandon  du  navire  & du  fret  de  la  part  du  propriétaire , l’affureur  ne  foit  tenu 
de  faire  raifon  a laffure  de  toute  la  perte  que  la  marchandife  a effuyée  - fauf 
a lui  a fe  venger  fur  le  navire  & le  fret,  & fur  les  biens  du  maître! 

Mais  entre  l’afTureur  du  navire  & l’afTureur  du  chargement  ? Il  me  oa* 
roit  naturel  de  décider  que  l’afTureur  fur  chargement , comme  fubrogé  de  plein 

^ P f ^ P'^éférable  en  pareil  cas  fur  le  navire  & 

le  fret  a laffureur  du  navire  , par  la  raifon  que  celui-ci  n’ayant  pas  plus  de  droit 
que  le  proprietaire  du  navire,  ne  peut  rien  prétendre  fur  le  navire  & le  fret 
qu  apres  que  laffureur  de  la  marchandife  aura  été  entièrement  indemnifé-  & 

^ P P/'^P*‘i^t3ire  n’a  pas  fait  l’abandon  du  navire  & du  fret,  fon  affureur  fera 
oblige  de  le  faire , a defaut  de  payement  effectif,  comme  étant  des  objets  fpé- 
cialement  affedes  par  cet  article  à l’indemnité  du  marchand  chargeur:  & c’eft 

la  un  cas  ou  il  eft  beaucoup  plus  avantageux  d’être  affureur  fur  la  marchan- 
clile  que  fur  le  navire. 

propriétaire  du  navire  affuré,  qui  a été  obligé  d’abandonner  le 
n ^ pour  fe  difpenfer  de  répondre  en  plein  des  faits  du  maître; 

quoique  dans  1 hypothefe,  fon  affureur  ne  profite  pas  du  navire,  il  n’eft  pas 
moins  en  droit  de  lui  demander  le  payement  de  la  fomme  affurée  fur  le  na- 
vire. G eft  la  fuite  de  1 engagement  qu’a  contradé  l’affureur  en  prenant  pour 
fon  compte  la  baratterie  de  patron  ^ ^ 
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ARTICLE  V. 

IEs  dommages  arrivés  aux  marchandifes  le  vice  propre , par 
tempête,  prife , naufrage  ou  échouement;  les  frais  faits  pour> 
les  fauver,  & les  droits,  importions  & coutume,  font  auffi  ava- 
ries fimples  pour  le  compte  des  propriétaires. 

Le  dommage  arrivé,  par  le  vice  propre  de  la  chofe  ^ ne  peut  jamais  former 
qu’une  avarie  particulière  ; & cela  eft  tellement  vrai , que  l’affureur  n’en 
cft  pas  tenu.  Article  29  du  fit.  précédent,  ni  le  prêteur  à la  groflfe  art.  12 

^”lls  fom  bien  obligés  de  répondre  du  dommage  caufé,  par  tempête , prife , 
naufrage,  ou  échouement  ; mais  la  perte  n’ayant  point  eu  pour  objet  le  falut 
commun  ce  n’eft  tout  de  même  qu’une  avarie  particulière  qui  ne  tombe  ÿie 
fur  la  chofe  avariée,  & fur  ceux  qui  ont  intérêt  comme  propriétaires  , aüu- 
reurs  ou  prêteurs  à la  gfoffe,  Cafa  Regis  , difc.  46  , n.  y. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  faits  pour  fauver  les  marchandifes  , parce  que 
c’eft  une  fuite  du  naufrage  ou  échouement,  comme  le  pillage  eft  une  fuite  de 

Pour*  ce  qui  eft  des  droits  auxquels  les  marchandifes  font  fujettes,  royaux 
ou  feigneuriaux , ou  autres  de  quelque  nature  qu’ils  foient,  ce  font  des  ava- 
ries tellement  particulières  aux  marchandifes,  que  les  afl-ureurs  n en  peuvent 
.être  tenus  qu’autant  que  dans  le  lieu  où  le  navire  eft  oblige  d aborder  & de 
faire  fa  décharge  , ils  fe  trouveront  plus  confiderables  que  ceux  qu  il  y auroit 
eu  à payer  dans  le  lieu  de  la  deftination  du  navire;  & alors  il  ny  aura  que 

l’excédant  des  droits  à leur  demander.  ^ , jv 

C’eft  encore  une  avarie  fimple  que  le  dommage  arrive  aux  marchandiles 
par  le  vice  & mauvais  état  du  navire.  Stracha  , de  nauiis  .part,  Sentence 

de  Marfeille  du  28  Oaobre  1749  : mais  cela  n’empeche  pas  que  l alTureur  n en 
doive  répondre.  Du  refte  , la  queftion  fi  le  maître  ou  le  proprietaire  du  navire 
eft  tenu  de  garantir  le  dommage,  dépend  du  point  de  favoir  fi  le  navire  a fon 
départ  étoiten  état  défaire  le  voyage,  ou  s il  n eft  devenu  defeaueux  que  par 
îe  mauvais  temps  ôc  les  coups  de  vent  & de  mer  qu  il  a elTuyes  dans  la  route. 


III.  TIT,  VII.  tîes  \t4vartes , ART.  VI, 


ARTICLE  VI. 


Le  s _ chofe  données  par  compofuion  aux  pirates  pour  le  rachat  du 
navire  des  marchandifes -,  celles  jettées  dans  la  mer,  les  cables 
ou  mats  rompus  ou  coupes,  les  ancres  & autres  effets  abandonnés  pour 
Je  falut  commun  , le  dommage  fait  aux  marchandifes  reJUes  dans  le  na- 
vire en  faijant  le  jet , les  panfemens  & nourriture  du  matelot  bleffé 
en  défendant  le  navire  , & les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un 
havre  ou  dans  une  riviere  , ou  pour  remettre  à flot  un  vaifTeau,  font 
avaries  grofies  ou  communes. 


T ? V énoncé  dans  cet  article  efl  mis  au  rang  des  avaries  arof- 

J.  les  & communes,  parce  que  tout  cela  a été  fait  pour  le  falut  commun  ; 
Il  elt  donc  jufte  que  des  pertes  de  cette  nature  foient  fupportées  au  fol  la  livre 
tant  par  le  navire  que  par  le  chargement,  puifque  par- là  ils  ont  été  fauves 
oc  c elt  le  droit  commun.  ’ 

_ Mais  fl  ces  objets  facrifiés  pour  le  falut  commun,  n’ont  pas  empêché  le  na- 
vire de  périr , par  une  fuite  naturelle  & nécelTaire,  delà  tempête  oui  a occa- 
fionne  le  jet  ou  autre  dommage  , il  n’efi  plus  queltion  alors  d’avaries  communes 
ni  de  contribution;  de  forte  que  les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvées 
du  nautrage , ne  feront  nullement  tenues  de  payement  de  celles  qui  àuront  été 
jettees  ou  endommagées.  C’eft  la  difpofition  expreffede  l’art.  15  , du  tit.  fuiv. 

far  compofuion  aux  pirates.  Pirate,  ce  terme  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans 
la  lignification  ngoureufe  & étroite  qui  ne  défigne  que  les  forbans  & autres 
ecumeurs  de  mer,  dont  le  métier  eft  de  courir  fur  tous  les  navires  pour  les 
pilier,  fans  etre  autorifes  par  aucune  puifTanct  à faire  la  courfe.  il  faut  l’en- 
tendre  de  tout  armateur  en  courfe  avec  commlfTion  ou  fans  commiffion  de 
Frince  & par  confequent  appliquer  la  première  partie  de  cet  article  à tout  ce 

donner  kreT"'  ^ engager  le  preneur  à aban- 

le  rachat  du  navire  & des  marchandifes.  Idem  Loccenieus  de  jure  rnarît. 
iw.a,^p.  d , fol.  2/2  tjuprh  art.  ao,  tit.  du  fret.  Cafa  Régis  dijc.  46  , 

. iz.  Qiuntin  Weytfen  , traité  des  avaries , pag.  17  & fuiv.  11  eft  entendu  oue 
e qui  elt  ainfi  donne,  efl:  pour  le  rachat  tant  du  navire  que  des  marchandi- 
les  en  general;  de  maniéré  que  le  maître  ni  tout  autre  du  navire,  ne  feroit 
pas  recevable  a dire  que  la  compofition  n’a  été  faite  que  pour  le  navire  fans 
les  marchandifes,  ou  pour  les  marchandifes  fans  le  navire  ; ou  pour  une  cer- 
taine  eipecede  marchandifes.  il  feroit  trop  dangereux  d’avoir  égard  à de  telles 
déclarations;  c’efi:  là  néceflairement  une  perte  qui  doit  être  fupportée  en  com- 
mun, que  le  navire  arrive  à bon  port  ou  non.  De  maniéré  que  s’il  vient  à faire 
nautrage  dans  la  fuite  , ce  qui  en  fera  fauvé  & des  marchandifes,  devra  contri- 
buer au  payement  de  la  valeur  des  chofes  données  pour  le  rachat;  de  même 
que  dans  le  cas  d’un  jet  qui  a fauvé  le  navire,  il  faut  que  ce  qui  efl  fauvé  da 
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nsufra^e  poftérieur,  étranger  à la  caufe  du  jet  contribue  au  payement  des 
chores'’iettécs  aux  termes  de  Tarticle  i6  du  ft.  fmyant;  car  la  rarfon  de  dé- 
cider eli  la  même  pour  les  deux  cas.  Et  par  indentite  de  raifon  tout  de  meme, 
les  chofes  données  pour  le  rachat  ne  contribueront  pas  plus  que  les  effets  jet- 
îées,  au  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  rachat  ou  le  jet , fuivant 

^^S’dLnve  que  fans  compofition,  l’armateur  corfaire  ou  pirate,  pille  & 
prenne  les  effets  qu’il  juge  à propos , abandonnant  le  refte  ; faudra-t-iM^^^ 
Lrder  cette  perte , comme  une  avarie  commune  .>  Tout  ce^quon  peut  dire 
pour  faire  regarder  le  pillage  comme  une  perte  commune  , c eff  que  fi  le  cor. 
faire  n’eût  pas  trouvé  plus  à fa  bienfeance  les  marchandifes  qu  il  a piUees, 
il  en  auroit  pris  d’autres  , & qu’il  eft  d’autant  plus  naUirel  de  regarder  ce  pi  - 
laire  comme  une  compofition,  que  fans  cela  on  pourroit  mafquer  une  véritable 
co^moofition  du  nom  de  pillage , comme  s’il  eût  été  fait  au  hafard  ; a quoi  on  peut 
ajouter  la  crainte  du  manege  & de  la  connivence  dont  il  efi  parle  dans  l , 
ch  ôdii^Guidon.  Idem  Loccenius,  infrâ  fui.  225  , Peckius  & Vinnius  ad  Leg. 
Rhodiam/e/.  218,  219,  Si  Weytfen,  tr.  des  avaries,  pag  17  & fmv.  Loco 
Cuprà  cit.  mais  cela  ne  décide  nullement  & n empeche  pas  1 application  de  la 
maxime  res  périt  domino.  C’eft  un  malheur  pour  celui  dont  les  marchandifes  ont 

^^llue  le  corfaire  les  ait  préférées  à d’autres , ou  que  le  hafard  les  lui  ait  fait 
prendre,  il  fuffit  que  cette  perte  n’ait  pas  été  faite  pourj^efalut  commun  pour 
que  ce  ne  foit  qu’une  avarie  fimple  & particulière  G eft  au  refte  la  diff^ofi- 
?ion  de  l’art,  prem.  du  ch.  6 du  Guidon,  & la  decifion  formelle  de  la  loi  2, 
<S  r?  de  Le<^.  Rhodia où  après  ces  mots  , Si  navis  a piratis  redemptafit 
Rràùsoffilius  & labeo,  omnes  debere  conferre  aiunt , on  trouve  ceux-ci.  (^uod 
verh  pridones  abftulerint  eum  perdere  cujus  fuerint  nec  conferenduma  , qui  fuas 
merudes  redemerit.  Arrêt  conforme  du  8 Avril  ‘ 5 
cette  même  Loi,  note  5,  fur  Part.  9 des  jugemens  ^ O^eron. 
fentiment  de  Loccenius  , de  jure  mantimo,  lib.  2 , c.  8 , n 5 Jo..  213  & n.  / 6 , 
T122S  èc  la  difpofition  formelle  de  l’art.  4,  tit.  8 du  droit  hanfeatique,  ubi 
Kuricke’  fol.  77S  ; idem  Cafa  Regis,  difc.4G,n.20  & 26. 

Par-là  Ve  trouve  établie  bien  nettement  la  diftinaion  entre  les  effets  ^lles  , 
& ceux  qui  ont  été  donnés  par  compofition  pour  le  rachat,  du  n^ayire  Si  des 
marchandifes;  & comme  notre  article  ne  parle  que  de  la  compofition  pour  je 
rachat  il  eft  tout  naturel  de  penfer  , qu’admettant  la  diftindion  , il  a regarde 
L cornn,e  avarie  fimple  & particulière.  Mais  les  affûteurs  des  marchan- 

(Viles  pillées  ne  font  pas  moins  tenus  d’en  fupporter  la  perte,  au fti  lart.  26, 
îi  t t précédent;  mLil  précifément  le  pillage  au  rang  des  perds  maritimes 
^ • rp/ardent  les  affureurl  F.  fuprà  ce  quia  été  obferve  fur  ce  meme  article. 

oucLpés:  Tout  cela  doit  être  pris  dans  le  fens 

de  l’article  qui  eft  que  tout  cela  fe  faffe  pour  le  falut  commun , leg.  3 , ff ■ de 
tl  fÙ:  Aûtrem\u,ce  feroit  le  cas  de  l’art.  4 i 

que  des  avaries  particulières , quoique  caufees  J p,„  „ iil- 

de  mer.  Art.  i%  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , note  5 , fur  lart.  9 cies  ju 

Cefer^S  me°L , avarie  commune , fi  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains 
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des  >1  faut  couper  les  cables  & abandonner  les  ancres,  ietler  des 

marchandées  & nflenfiles  du  navire  ; ou  f.  faifant  t'orce  de  voiles  pour  le  (iu- 
ver  de  la  pnfe  , les  mats  fe  rompent , les  voiles  & cordages  font  emportés  , &c. 
Art.  ZI,  du  ch.  5,  du  Guidon.  1 ? *-• 

Mais  il  eft  à remarquer  que  tout  cela  doit  fe  faire  de  l’avis  de  réauina^.e 
conformement  aux  art  i & 2 du  titre  fuivant.  Ce  qui  ..ft  fondé  fur  la  loi  2 ’ 
§.  ! , duio  tu.  ff.  à.Q  kg.  Rhodia.  Le  tout  a^  eum  finem  ut  vita  ^ navis  & re- 
hqua  bonafalva  évadant,  à\X  Cafa  Regis  difc.  4S  , n.  2 & dilc  ,21  r 
en  quoi  il  eft  d’accord  avec  tous  les  autres  Auteurs.  ’ 5 5 

On  conçoit  bien  que  cela  n’arrive  jamais  que  dans  un  cas  prefTant.  Il  v a 
des  aut^eurs  en  alTez  grand  nombre,  qui  exigent  que  le  péril  foit  évident  & 
le  naufrage;  ou  la  pnfe  mamfefîe  ; mais  cela  efl  outré , il  feroit  imprudent  d’at. 
tendre  a derniere  extrémité  , parce  qu’on  pourroit  fe  trouver  fans  reffources 
statut  de  Lubec  , ch.  3 , n.  3. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reftées  dans  le  navire  en  faifant  le  jet.  Le<r 
4,  2,  fî.  de  kg.  Rhodia.  Et  cela  eft  abfolument  de  droit  commun  de  l’aveii 

de  tous  les  auteurs.  Idem  l’art,  zz  du  ch.  5 du  Guidon  ; mais  l’art.  23  , porte 
quil  en/era  autrement  du  dommage  que  le  jet  aura  fait  au  corps  du  navire 
iur  quoi  voir  1 art.  14,  du  titre  fuivant.  * 

Endèfendant  k navire.  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  art.  ? «r  Kuricke 
üdjus^  Hanfeaticum,  tit.  ,4,  czrr.  3 , fol.  824.  C’eft-à-dire , en  cômbatta'n? 
pour  evitei  d etre  pris  par  1 ennemi , fans  difonguer  en  ce  cas , fi  le  matelot  efl 
c’d  1^  niain,  ou  s;il_  ne  l’eû  qu’en  faifant  la  manœuvre.  Mais 

sil  ert  bleffe  hors  le  combat,  en  faifant  le  fervice  & la  manœuvre  ordinaire 
les  trais  de  tes  panfemens  & nourritures  ne  peuvent  pa/Ter  pour  avaries  corn! 
munes,  attendu  qu’il  n’a  pas  reçu  fa  bleffure  pour  le  falut  commun.  Cela  n’em- 
peche  pas  toutefois  qu’il  ne  doivent  être  panfé  & nourri  aux  dépens  du  navire 
iuivant  1 article  ii , titre  4 ci-deffus.  Idem  ,YOrdonmnce  de  la  Hanfe  Teuto 
nique,  article  39  Cette  même  Ordonnance,  art.  35  ,fu/ird,  ajoute  que fi  le 
matelot  en  défendant  le  navire,  ell  efîropié  de  maniéré  qu’il  ne  puiffe  ?\is  tra- 
vailler,  il  aura  du  pain  fa  vie  durant.  ^ F'uwra 

£t  les  frais  de  la  dkharge , &c.  Idem,  l’art.  28  dudit  chap.  K du  Guidon  & 
les  art.  5 5 & 56  de  1 Ordonnance  de  Wisbuy , lorfqu’il  s’agit  de  foulaaer  un 
navire  trop  charge  pour  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  riviere,  oii  d efl 

ouSfon^  ou  de  prife  ; ou  lorfqu’ii  efl 

queflion  de  remettre  a flot  le  navire  , qui  ne  fauroit  fe  relever  fans  la  décharge 
des  marchandifes.  Mais  hors  le  cas  de  la  crainte  d’un  naufrage  ou  de  prife  ; par 
exemple,  fl  le  navire  eft  arrivé  dans  la  rade  du  port  de  fa  deflination , & q^ue 
dans  ce  port  il  foit  d ufage  de  décharger  les  marchandifes  dans  des  alléiœs 
parce  que  le  na^vire  ne  peur  entrer  dans  le  havre  avec  fon  chargement*"  les 
rais  de  cette  déchargé  ne  regardent  que  ceux  à qui  appartiennent  les  mar- 
chandifes chargées  dans  les  allèges  ; & non  feulement  on  ne  peut  les  confidé- 
rer  comme  avaries  groffes  & communes , quoique  les  marchandifes  viennent 
a périr;  mais  encore  il  n y en  a pas  de  répétition  contre  les  affureurs  • fauf 
a feur  demander  neanmoins  raifon  de  la  perte  de  ces  marchandifes  dans  le 
tranfport  par  les  allégés,  s’ils  ont  pris  fur  eux  les  rifques  jufqu’à  ce  que  les 
marchandifes  faffent  defcendues  fur  le  quai.  ° 
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Ou  pour  remettre  à flot  le  vaifeau.  IdemJ^n.  55  de  l’Ordonnance  de  Wis- 
biiy,  & Cleirac,  fur  l’art.  4 des  Jugement  d’Oleron , n.  4,  pag.  18.  _ 

11  faut  ajouter  que,  fi,  pour  éviter  une  perte  totale  , le  naufrage  étant  emi- 
nent,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire  échouer  le  navire  le  dommage 
que  le  vaiffeau  aura  foufFert  & caufé  par-la  , fera  avarie  groffe  & commune. 
Confulat,  chap.  192,  193»  Rocus,  p.  61,  234  & 300,  Cafa  Regis,  difc. 

^'^De”même^eifcas  d’échouement  pour  éviter  d’être  pris , lés  frais  pour  re- 
lever  le  navire,  ou  pour  le  recouvrer,  ayant  été  abandonné;  de  meme  en- 
core les  frais  faits  pendant  le  féjourdu  navire  réfugié  dans  un  port  ou  fous 
une  citadelle  , font  avaries  communes , puifque  tout  cela  s eu  tait  pour  le  la- 

^"'pTrld^milé  de  raifon,  le  dommage  foutfert  par  le  navire  & par  quelques 
marchandifes,  en  combattant  pour  éviter  la  prife  , eft  auffi  avarie  commise, 
quoique  Kuricke  , ad  jus  Hanfeatkum , art.  3 , tit.  14,  mfinejol.  824;  lar- 
aa  , pag.  3 Z2 , & Cafa  Regis , difc.  46  , n.  43  , foient  d avis  contraire. 
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A nourriture  & les  loyers  des  matelots  d un  navire  arrêté  en 
mj  voyage  par  ordre  du  Souverain  , feront  auffi  réputés  avaries 
srofTes,  üle  vaiffeau  eft  loué  par  mois  ; & s’il  eft  loué  au  voyage  ,, 
ils  feront  portés  par  le  vaiffeau  feul,  comme  avaries  fimples. 

la  levure  de  cet  article  on  eft  tout  étonné  de  la  diverfité  des  déci- 
fions  qu’il  renferme  , parce  que  l’efprit  n’en  conçoit  point  la  raifon  de 

ETeffet , lorfque  le  navire  eft  loué  ou  frété  au  mois  , & qu’il  eft  arrêté  par 
ordre  du  Souverain  ( ce  qui  ne  fignifie  que  l’arrêt  de  Prince  en  ^ ' 

eft  jufteque  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots  durant  œ temps  la  , foie 
fupportés  comme  avaries  groftes  & communes  par  le  navire  & les  marchan- 
diles  pourquoi  en  feroit-il  autrement,  le  navire  étant  ffete  au  voyage?  Ce- 
pendan^t  il  eft  réglé  dans  la  fécondé  partie  de  cet  article , S- 
ration  de  dépenfe  doit  tomber  comme  avarie  fimple  fur  le  vailieau  leul. 

La  furprife  augmente  encore  lorfqu’on  rapproche  de  cet  art  le  16  du  titre 
du  fret,  oh  il  eft  décidé  que  file  vaiffeau  eft  arrête  pendant  )e  voyage  par 
ordre  du  Souverain  ( ce  qui  eft  précifément  l’e^ece  de  celui-ci  ) ,yc  R nejera 
»dù  ni  fret  pour  le  temps  de  fa  détention,  s il  eft  affrété  au  mois,  m aug- 
::itn"ation  'de  fret,  s’il'eft  loué  au  voyage  ; mais  que  la  --r.ure 
» loyers  des  matelots  pendant  le  meme  temps  de  la  détention  , f i 

>,  tés  avaries  ».  Car  cette  conjonaion  adverfative  mats  , venant  a 1"  ^ 

difpofition  qui  rend  égale  dans  les  deux  cas  la  ^ 

du  navire  & du  marchand  chargeur  porte 
doit  être  de  même  pour  la  maniéré  de  fupporter  la  depenfe  de 
& des  loyers  des  matelots , durant  le  même  temps  de  la  détention  du  navire , 
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3e  forte  que  ceffant  la  difpofition  du  préfent  article , il  n’eft  perfonne  qui  ofât 
faire  la  diftinûion  qu’on  y trouve. 

Qu’importe,  dira-t-on?  11  n’y  a pas  pour  cela  de  contradidion  entre  les  deux 
articles  , des  que  le  16  du  tit.  du  fret,  s eft  contente  de  déclarer  que  la  nour» 
riture  & les  loyers  des  matelots,  pendant  le  temps  de  la  détention,  dans  l’un 
& 1 autre  cas  , feront  repûtes  avaries  , fans  ajouter  & commums.  Ce 

dont  on  pourroit  fe  plaindre  feulement,  c’eft  que  la.  qualification  de  l’avarie 
y ait  été  omife  : mais  elle  eft  marquée  & diftinguée  bien  nettement  dans  le 
prélent  article;  ainfi  cela  fuffit,  & il  faut  s’en  tenir  là. 

^ 'Mais  plutôt  ne  feroit-ce  point  là  une  fubtilité  ? Car,  enfin,  l’art.  i<?  dont 
il  s’agit , confondant  mettant  dans  la  même  catégorie  le  cas  du  navire  loué 
au  mois,^&  celui  du  vaiffeau  frété  au  voyage;  & en  conléquence  décidant 
par  le  même  principe,  qu’au  premier  cas  il  ne  fera  pas  dû  de  fret,  & qu’au 
fécond  il  n’y  aura  pas  d’augmentation  de  fret  durant  tout  le  temps  de  la  déten- 
tion, il  eft  évident  & inconteftable  que  l’avarie,  dont  il  parle  par  exception  , 
fe  rapporte  aux  deux  cas;  & par  conféquent  qu’elle  eft,  ou  commune  pour  les 
deux  cas,  ou  fimple  auffi  pour  les  deux  cas  : & alors,  quelque  parti  que  l’on 
prenne,  une  des  deux  décifions  de  notre  article  fera  indubitablement  contra- 
diéfoire  avec  ledit  article  16.  ^ 

eût-il  même  que  cet  art.  7,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai  de  dire  que  fa 
derniere  difpofition  eft  en  contradiftion  avec  la  première , les  deux  cas  dépen- 
dans  abfolument  du  même  principe  dedécifîon.  ^ 

Il  eft  vrai  que  l’art.  5 , tit.  de  l’engagement  des  matelots,  qui  eft  auffi  pour 
le  meme  cas  d arrêt  de  Prince,  contient  une  diftindion  analogue  à celle  de 
notre  préfent  article  7 ; en  ce  qu’il  y eft  décidé  que  le  loyer  des  matelots  en- 
gages au  mois , courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt , & que  celui  des 
matelots  loués  au  voyage  ne  fera  payé  qu’aux  termes  de  leur’engasement  ; c’eft- 
à-dire , qu’au  prix  convenu  à forfait. 

Mais  pour  juftifier  la  diftindion  portée  par  notre  article,  recourir  à celle 
dudit  article  5 , c’eft  vouloir  fauver  une  contradidion'par  une  autre;  car  enfin 
le  matelot  n’eft  ni  plus  ni  moins  favorable,  lorfqu’ileft  engagé  au  voyage  que 
lorlqu  il  eft  au  mois.  On  n’a  pas  cru , dans  ce  malheureux  cas , devoir  charger 
le  proprietaire  du  navire  du  payement  des  gages  en  plein;  & d’un  autre  côté 
Il  n etoit  pas  naturel  que  le  matelot  fervît  durant  tout  le  temps  de  l’arrêt  du 
navire  pour  fa  feule  nourriture.  Si  donc,  par  tempérament  d’équité,  il  a paru 
convenable  défaire  gagner  au  matelot,  par  forme  d’indemnité , la  moitié  de 
les  loyers  durant  la  détention,  lorfqu’il  eft  engagé  au  mois  quoique  le  navire 
ne  faffe  pas  plus  de  fret  étant  loué  au  mois  qu’au  voyage  , pourquoi  ne  lui 
avoir  pas  accordé  tout  de  même  un  dédommagement  à proportion,  lorfqu’il 
eft  engage  au  voyage  ? (C’eft  pour  cela  auffi  que  fur  ledit  art.  s , on  a dit  qu’il 
y avoit  contradiéHon , & qu’il  étoit  en  défaut. 

Cependant  cette  diftinftion,  toute  irrégulière  qu’elle  eft, furie  pied  que  les 
choies  font  aujourd’hui,  intérefle  auffi  peu  les  matelots,  que  celle  de  notre 
article  7,  eft  préjudiciable  aux  propriétaires  des  navires,  en  cas  d’arrêt  de 
Prmce,  attendu  que  l’engagement  des  matelots  au  voyage,  eft  auffi  rare  que 
I affrètement  au  mois.  ./  o » H 

^ «matelot  n’eft  plus  expofé  à fouffrir  de  la  difpofition 
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dudit  art.  ^ , puilqu’il  ne  s’engage  plus  au  voyage,  tandis  que  le  proprietaire 
de  navire,  vis-à-vis  des  marchands  chargeurs,  ne  peut  plus  au  contraire  le 
trouver  dans  le  cas  de  leur  faire  fupporter  une  partie  de  la  nourriture  & des 
loyers  des* matelots , par  la  raifon  que  l’ufage  des  affrétemens  au  mois  a ceffe. 

Il  faut  avouer,  pourtant,  qu’à  raifon  de  l’injuftice  faite  aux  matelots  par 
l’art.  5 , lorfqu’ils  font  engagés  au  voyage  , le  propriétaire  du  navire  aulTi  loué 
au  voyage,  fouffre  moins  de  diftinaion  de  notre  article  , puifqu’alors  il  n’a 
aucune  augmentation  de  g«g£S  a paver , quoique  1 article  luppofe  le  contraire , 
en  quoi  il  eft  encore  en  défaut  ; mais  relie  toujours  qu’il  (upporte  feul  h de- 
penle  de  la  nourriture  des  memes  matelots,  tandis  que  s il  leur  etoit  ou  une 
augmentation  de  gages,  ce  qui  fe  renc  ntreroit  s’ils  éîoient  engagés  au  mois, 
les  marchands  chargeurs  contribueroient  à ce  double  objet , comme  à une 
avarie  groffe,  cbns  le  cas  où  le  navire  feroit  auffi  frété  au  mois. 

Il  n’ell  donc  pas  polTible,  quelque  combinaifon  que  l’on  faffe  , de  concilier 
ces  trois  articles  , de  maniéré  à les  fauver  du  reproche  de  contradiaion , auffi- 
bien  que  d’injullice  au  fonds , tant  à l’égard  des  matelots  en  oppolition  avec 
le  propriétaire  du  navire , que  contre  celui-ci , en  concours  avec  les  marchands 

chargeurs.  , „ ri-  >-i 

Malgré  cela,  néanmoins,  la  loi  étant  portée,  & en  termes  fi  clairs  , quil 

n’eftpas  pofhble  d’en  méconnoître  le  lens  ; il  faut  s’y  foumettre  & dire  , en 
conféquence  , que  fi  dans  l’efpece  , le  vaiffeau  eft  loué  par  mois  , la  dépenle 
pour  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots  fera  fupportée  comme  avarie 
commune  , en  obfervant  toutefois  qu’alors  il  n’y  aura  que  la  demi-folde  , & 
même  qu’il  n’y  aura  aucune  augmentation  des  gages  pour  les  matelots,  s il$ 

font  engagés  au  voyage.  , a i - r /•  ' 

Si  au  contraire  le  vaiffeau  eft  frété  au  voyage,  la  meme  depenfe  fera  pour 
le  vaiffeau  feul  comme  avarie  fimple,  avec  celte  différence,  quefi  les  matelots 
font  auffi  engagés  au  voyage,  le  propriétaire  en  fera  quitte  alors  pour  le  paye- 
ment de  leur  nourriture  ; au  lieu  que  s’ils  lont  engagés  au  mois,  il  leur  payera 
outre  leur  nourriture  la  demi-folde  durant  tout  le  temps  de  la  détention  du 

navire.  , , . 

Voilà  bien  des  diflinaions  embarraffantes  & compliquées , que  1 on  auroit 
pu  éviter  , en  fupprirriant  cet  article  7 5c  en  rendant  , dans  lart.  5 du  tit.  de 
l’engagement  des  matelots,  leur  condition  égale,  auffi  bien  dans  le  cas  de  leur 
engagement  au  voyage  , que  dans  celui  de  leur  engagement  au  mois. 

11  y a apparence  que  dans  les  trois  articles  en  queftion,  l’on  a voulu  adoucir 
la  condition  du  débiteur.  Savoir  , dans  fart.  5 , celle  du  propriétaire  du  navire, 
débiteur  des  nages  envers  les  matelots  ; 6i  dans  l’art.  16  , de  meme  que  dans 
celui-ci  celle"" des  marchands  chargeurs,  débiteurs  du  fret  : mais  en  prenant 
un  tempérament  d’équité,  pour  l’un  5c  l’autre  cas , comme  cela  étoit  julte  au 
fonds , il  falloit  donc  fuivre  exaétement  la  réglé  de  proportion  aulii  dans  les 
deux  cas. 
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ARTICLE  r I I L 


Le  s lamanages  , touages , pilotages  pour  entrer  dans  les  havres 
ou  rivières  , ou  pour  en  fortir , font  menues  avaries  , qui  fe 
payeront  un  tiers  par  le  navire  , & les  deux  autres  tiers’ par  les 
marchandiles.  ‘ 

Le  s frais  qui  font  le  fujet  de  cet  article  , font  déclarés  menues  avaries  & 
toutefois  greffes  & communes,  fans  diftinguer  fi  ces  frais  font  ordinaires 
ou  extraordinaires;.  & ii  faut  s’en  tenir  là  quoique  les  art.  i & 2 dans  la 
notion  qu’ils  donnent  des  avaries  , & dans  la  diftinaion  qu’ils  font  entre  les 
avaries  parnculieres  & les  avaries  communes,  ne  parlent  que  des  dépenfes 
extraoi^inaires,  & qu’ainfi  ils  femblent  déterminer  le  fens  des  autres  articles 
ou  il  eft  queftion  de  dépenfes.  Cela  eff  vrai  auffi  en  ce  qui  concerne  lesaffu- 
reurs;  mais  entre  le  propriétaire  ou  maître  du  navire  & les  marchands  char., 
geurs,  c eff  autre  chofe. 

En  cette  partie  , notre  article  qui  a pour  objet  la  répartition  de  ces  menues 
avaries  ou  depenfes , fur  le  navire  & les  marchandifes  , abAradion  faite  de 
1 interet  des  affureurs  , ne  fuppofe  donc  point  que  ces  frais  de  lamanage  ayent 
ete  extraordinaires;  c’eff-à-dire,  que  ce  foit  la  crainte  d’un  naufrage  ou  d^tre 
pris,  qui  les  ait  caufés,  en  obligeant  le  maître  de  changer  déroute  & d’entrer 
dans  un  port  ou  dans  une  riviere,  en  attendant  la  ceffation  du  danger  pour 
reprendre  enfuite  fa  route.  Il  faut  au  contraire  l’entendre  dans  tous  les  cas  où 
ces  frais  font  à payer , auffi-bien  dans  la  navigation  la  plus  heureufe  que  dans 
celle^  qui  aura  ete  traverfée  par  des  accidens. 

C’eff  ainfi , au  reffe,  que  s’en  explique  l’art.  12  , chap.  5 du  Guidon , dans 
l^leirac  , pag.  257.  A l’egard  de  la  répartition,  il  veut  auffi  qu’on  fe  réglé  fur 
la  valeur  des  marchandifes  du  navire  ou  du  fret,  pour  faire  fupporter  ces  frais 
ou  par  deux  tiers,  ou  par  moitié,  ou  enfin  au  fol  la  livre;  mais  comme  cela’ 
auroit  ete  trop  embarraffant,  pour  un  objet  défi  peu  de  conféquence,  notre 
article  a fort  a propos  fimplifié  l’opération  , en  décidant  que  les  marchandifes 
lupporteroient  les  deux  tiers  de  ces  frais  , & le  navire  l’autre  tiers.  V.  l’Ordon- 
nance de  Wisbuy  ,art.  44,  56  , 59  & 60;  & Cafa  Regis,  ^^9?.  4S  , n.  iq  & feq, 
Par  rapport  aux  affureurs,  il  n’eff  pas  douteux  que  ces  frais  ne  les  regardent 
nullement  s ils  font  ordinaires  ;*mais  s’ils  font  extraordinaires  fuivant  la  notion 
qui  vient  d’en  -être  donnée,  ils  doivent  les  fupporter,  & c’eff  ainfi  qu’il  faut 
interpréter  1 art.  30  du  tit.  précédent,  ubi  vide. 

Suivant  le  meme  Guidon,  art.  14,  le  lamanage  eff  le  fervice  que  rendent  à 
un  navire  voulant  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  riviere,  les  barques  ou 
petits  batimens  qui  vont  au  devant  avec  les  inftrumens  propres  à hâler  le  navire 
& à diriger  fa  marche  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font  fur  fa  route 
Les  conduaeurs  de  ces  barques  ou  bateaux , font  appellés  lamaneurs , fuivant 
i Auteur  des  notes  fur  cet  article,  à caufe  du  travail  de  leurs  mains;  & l’art,  22 

es  Jugemens  d Oleron , les  nomme  Locmans\  c’eft-à-dire,  hommes  habitans  fur 
les  lieux. 
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L’article  i6  du  même  Guidon,  parlant  dutouage,  dit,  que  c’eft  proprement 
ce  qui  eû  payé  dans  les  rivières  pour  hâler  les  navires  & les  conduire  toujours 
au  fil  de  l’eau  ; mais  on  toue  pareillement  les  navires  en  mer , & c eft  ce  qu  oti 
appelle  les, remorquer,  les  mener  à la  remorque. 

Enfin  , l’art.  13  parlant  du  pilotage,  dit,  que  c’eft  le  droit  qui  le  paye  aux 
pilotes  que  prennent  les  maîtres  de  navires  pour  entrer  dans  les  ports,  ou  en 
fortir  avec  fûreté , & pour  éviter  les  dangers  qui  fie  trouvent  fur  les  côtes. 
Ces  fortes  de  pilotes , font  nos  pilotes  côtiers  que  l’Ordonnance  appelle  aulii 
lamaneurs  ou  locmans  , parce  qu’ils  font  pratique  dès  cotes  de  leur  diftnél: , 
dont  ils  connoiffent  ou  font  cenfés  connoître  tous  les  dangers , quoiqu’ils  faffent 
foiivent  des  fautes  ou  des  méprifes  capitales  dans  l’éxercice  de  leurs  fonftions. 

Le  maître  doit  nourrir  le  pilote  lamaneur  , tant  qu’il  le  garde  a fon  bord, 
& cette  nourriture  n’entre  point  en  avarie.  V.  les  notes  fur  les  art.  23  & 24 
des  Jugemens  d’Oleron , n.  5 , p.  90  & 9 1 ; ce  qui  s’entend  fi  le  pilotage  n entre 
point  en  avarie  commune. 


_ ARTICLE  IX, 

Le  s droits  de  congé  , vifite , rapport , tonnes  , balifes  & ancra- 
ges , ne  feront  réputés  avaries  ; mais  feront  acquités  par  les 
maîtres. 

JE  penfe  que  cet  article  ne  doit  s’entendre,  comme  le  précédent,  que  du  cas 
oh  ces  droits  font  ordinaires;  c’eft-à-dire,  lorfqu’ils  ne  font  pas  occafionnes 
de  nouveau  par  la  tempête  , ou  autre  fortune  de  mer , & que  s ils  font  extraor- 
dinaires non  feulement  ils  doivent  être  fupportés  par  les  aliureurs , comme 
les  frais  dont  il  eft  queftion  dans  l’article  précédent , mais  encore  qu  ils  devien- 
nent avarie  commune,  l’entrée  du  navire  dans  un  port  ou  dans  une  riyiere  , 
ayant  pour  caufe  alors  le  falut  commun.  Cependant  fi  e navire  y tailoit  la 
décharge,  ce  feroit  au  maître  à les  payer  feul,  fuivant  la  Gifponrion  de  cet 
article,  puifque  rendu  au  lieu  de  fa  d^ftination,  il  auroit  fallu  quil  les  eut 
payés  tout  de  même  , fans  en  pouvoir  demander  la  répartition  par  contribu- 
tion , ni  le  rembourfemeni  aux  affureurs.  _ _ . « j 

Pour  prévenir  toute  difcuffion  entre  les  propriétaires  ou  les  maîtres  de  na- 
vires &les  marchands  chargeurs,  au  fujet  desfîienues  avaries  dont  il  eft  parle, 
tant  dans  cet  article  que  dans  le  précédent  ; c’eft  à-dire , pour  éviter  la  diltinc- 
tion  des  cas  oîi  ces  menues  avaries  devroient  être  fupportees^en  commun,  de 
ceux  oh  elles  ne  devroient  tomber  que  fur  les  navires,  de  même  que  pour  le 
décharger  de  l’embarras  de  la  répartition  des  deux  tiers  entre  les  marchands 
chargeurs  , rufage  s’eft  établi  depuis  long-temps  de  palier  une  certaine  quotité, 
outre  le  fret  aux  propriétaires  des  navires  , pour  les  indemnifer  de  ces  menues 
avaries,  fans  dillinguer  fi  elles  font  ordinaires  ou  extraordinaires  ; & en  plu- 
fieurs  ports  oh  l’entrée  des  navires  charges  eft  dnnciic  & oangeren  e,  y 
a joint  aufii  l’indemnité  des  frais  extraordinaires  de  décharge  des  marchanules. 
En  confécjuence  > la.  formule  des  connoxüeinens  ell  telle  pur  tout^  qu  apres 
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la  fîîpulation  du  fret,  il  eft  toujours  ajouté,  outre  les  avaries  aux us& coutuLs 
de  la  mer,  ou  d autres  termes  équivalons  : cet  ufage  eft  tellement  accrédité 
que  fi  les  marchandifes  etoient  chargées  dans  un  navire  fans  connoilTement  ’ 
je  ne  doute  nullement  que  le  fret  n’en  fiit  dû  fur  le  pied  des  autres  marchandifes 
chargées  par  connoilTement , avec  les  avaries  aux  us  & coutumes  de  la  mer. 

Comme  les  drois  à payer  par  les  navires  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tôiic 
ks  pom  & qu-n  en  eft  oh  la  décharge  des  marchandifes  cof™  plus  qïe^ 
d autres,  ft  n eft  pas  étonnant  que,  fuivant  la  différence  des  ports,  la  fixation 
de  1 indemnité  accordée  au-delà  du  fret  foit  auffi  differente. 

Sur  quoi , néanmoins , il  y a alTez  d’uniformité  & de  concordance  c’eft  an 
fujet  du  cabotage  François,  oiiilparoît  que  l’on  palTe communément  pour  le- 
avaries  dix  pour  cent  du  fret  , fans  autre  examen  à perte  ou  gain.  Mais  les 
etrangers  ne  s en  tiennent  à cette  fixation  qu’autant  qu’ils  y trouvent  leur 
indemmte  , autrement  lis  fournilTent  leur  état  des  frais  & de  dépenfe  dont  ils 
deinandent  les  deux  tiers  aux  marchands  chargeurs,  dans  lequel  état  de  frais 
lis  font  entrer  , non  feulement  les  objets  énoncés  par  le  précédent  article 
ma^is  encore  ceux  de  l’article  prélent , en  y ajoutant  encore  tout  ce  qui  leur  en 
coûte  , excepte  pour  yituailles  dans  tous  les  ports  où  ils  font  obligés  de 
relâcher  fur  la  route.  Il  en  eft  meme  qui  font  dans  l’ufage  de  ftipuler  iufau’à 
trente-trois  pour  cent  du  fret  ; mais  fans  convention  exprefle  à ce  fujet  leur 
condition  eft  la  meme  que  celle  des  autres;  c’eft-à-dire,  qu’ils  n’ont  que  les 
dix  pour  cent  fi  mieux  ils  n’aiment  fournir  l’état  de  leurs  mifes  , pour  en 
prétendre  les  deux  tiers.  ’ ^ 

Quant  aux  voyages  de  long  cours , l’ufage  eft  à la  Rochelle  de  faire  payer 
pr  chaque  marchand  chargeur,  outre  le  fret,  quatre  fols  du  cent  pefant  pLr 
les  lucres , cinq  fols  pour  les  indigos  & les  cafés , fîx  fols  pour  les  cotons  , &c 
A Bordeaux  c eft  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret,  autrement  le  fol  pour 
livre;  & ce  quily  a de  finguher,  c’eft  que  l’armateur , indépendamment  de 

fret , exige  les  frais  de  la  décharge  des  marchandifes 
regbs  par  l ufage  a tant  par  barrique , caifle  ou  ballot , &c. 

On  prétend  qu’au  Havre  de  Grâce  il  y a pour  les  avaries  & frais  de  décharge 
dix-  pour  cent  du  fret  ; & qu’à  Marfeilie  il  y a même  douze  pour  cent.  ^ 
Cela  eftbmn  tort  pour  ces  trois  endroits  ; cependant  il  n’y  auroit  rien  à dire 
Il  les  proprietaires  des  navires  de  ces  ports  diminuoient  le  prix  du  fret  à pro- 
poraon.  Mais  quand  on  voit  qu’ils  prennent  autant  de  fret  que  les  navires  des 
autres  ports  ou  il  n’y  a pas  les  mêmes  prétendues  indemnités  à payer , quoique 
es  depenfes  foient  les  memes  ou  à peu  près,  on  ne  peut  s’empêcher  de  re- 
gar  er  cet  luage  comme  très-onéreux  au  commerce,  & par  conféquent  comme 

Qirii  y foit  toléré  néanmoins , à la  bonne  heure,  puifque  les  marchands 
c cirgeurs  font  cernes  s y eîre  fournis  en  acceptant  les  connoiftemens  ; mais 
lavoir,  fi.  Ions  prétexté  que  des  marchands  ont  chargé  dans  un  navire  de 
Boideaux  avec  loumiffion  de  payer  les  avaries  aux  us  & coutumes  de  la  mer 
Ils  lont  obliges  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret,  que  le  navire  faffb 
là  déchargé  a Bordeaux  ou  dans  un  autre  port,  ou  s’ils  font  quittes  en  payant 
les  avaries  fuivant  rufage  du  port  où  fe  fait  la  décharge.'^  ^ ^ 

Cette  queftion  s’eft  préfentée  tout  récemment  en  ce  Siégé  au  fujet  du  navire 
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kfonmi,  de  Bordeaux , armateurs  lesfieurs  Rifteau.  Le  navire  chargé  à Saint- 
nLiusué  , étoit  véritablement  deftiné  pour  Bordeaux  ; mars  comme  eu  temps 
de  “.erre  ôn  aborde  oi.  l’on  peut , tous  les  conno.ffemens  porto.ent  pom  Bor- 
Ae^x  ou  autre  port  où  fe  ferait  la  droite  deekarge.  r r t 

A l’arrivée  du  navire  dans  le  port  de  la  Rochelle , les  armateurs,  fans  cotrful- 
ter  les  marchands  chargeurs  ou  leurs  correfpondans,  y firent  décharger  les  mar- 
chandifes  ; par  conféquent , fans  convention  formelle  pour  les  cinq  pour  cent 
dii  fret  ne’^doutan.  ?as,  difoient-ils . que  le  payement  leur  en  fut  fait  fans 
d fficult’é  à l’exemple  de  ce  qui  s’étoit  déjà  pratiqué  pour  quatre  autres  navires 
Bordelois  déchargés  de  même  ailleurs  qu’à  Bordeaux. 

Aurès  la  décharge  entière , ils  demandèrent  aux  marchands  chargeurs  , au 
nombre  de  plus  de  quarante  , le  payement  du  fret  ftipule,  &dsy  joignirent  es 
duo  pour  «nt  Ceux-ci  offrirent  fur  le  champ  le  fret  ; mais  ils  refuleren.  les 
cina  pour  cent,  & foutinreut  que  la  décharge  s’é.ant  faite  dans  ce  port,  . s ue 
(levofent  les  avaries  que  conformément  à l’ufage  de  ce  meme  port , c eft-a-di  e, 

nn’à  raifon  de  quatre  fols  du  cent  pefant , &c.  ^ r • * , 

^ La  Queftion  fe  rédulfoit  donc  au  point  de  favoir  fi  les  avaries  etoient  dites 

fuivanU’ufa-^e  établi  dans  le  port  de  la  décharge,  ou  en  conformité  de  celui 
de  Bordeaux,  à cai.fe  que  le  navire  étoit  Bordelois  , & qu’il  devoir  retourner 

“ îr'^Snsies  cinq  pour  cent  du  fret,  les  frais  de  décharge  des  marchandifes 
é, oient  compris  à Bordeaux , comme  à la  Rochelle  ils  le  font  avec  les  avaries 
fl  ïv  amok  peut-être  pas  eu  de  difficulté  à décider  fu.vaut  1 ufage  de  notre 
oort^Duifque  les  armateurs  auroient  par-là  été  fuffifamment  indemnifes,  n ay^nt 
èu  à payer  les  mêmes  frais  que  s’ils  avoieut  déchargé  a Bordeaux.  Mais 
à Bordeaux^les  frais  de  décharge  étant  portés  en  compte  aux  marchands  char- 
geurs outre  les  cinq  pour  cent  du  fret , c’eft  delà  que  partoit  la  > 

?Su  aii’on  pouvoit  confidérer  ces  cinq  pour  cent  corame  un  fuppleraent 
ou  acceffoire  du  fret,  toiit-à-fait  indépendant  de  l’mdemniie  due  pour  les  frais 

" prul'aptyefceut  opprfitio^ , on  difoit  que  le  navire  étant  de  Bordeaux , 
a.  aLant  Mtmellement  y retourner  faire  fa  déchargé,  il  etoit  évident  que  le 
^ en  ftiouhnt  les  Varies  aux  us  & coutumes  de  la  mer,  a voit  entendu 

de  Bordeaux,  à raifon  de  cinq  pour 

TeifàuLf  non  feulement  parce  quhl  fe  propofoit  d’y  conduire  fon  navire 
e cu^  de  l’art,  x des  Lettres  Patentes  de  1717 , mais  encore  parce  qi  e 
en  execui  O . ^ • devenue  illufoire  ou  fujette  a reduftion  , le  cas 

frkvam\  ’il  àC"run  mil^e  port,  qu’il  y fi.  fa. décharge,  & que  dans  ce 
po"t  il  nV  eût  rien  de  réglé  à part  pour  l’.ndemu.te  des  avaries,  ou  que  la 

drfrcfpoiir  B'ordem.x,  il  étoit  entendu  que  ce  fret  croit  compofe  de  lafomme 

“o7r;;rfdtrdrniersr:û^tVprdo“t;^^^^^^ 

réptaue  fl  dans  les  connoiffemens  la  deftinatiou  du  navire  eut  ete  precilemeut 
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&i.n!quement  pour  Bordeaux,  parce  qu'alors  le  capitaine  a iirolt  dté  cenfé 
flipulerles  avaries luivant  l ufage  particulier  de  Bordeaux;  mais  qu’ayant  in- 
dique, pour  le  l-eu  de  la  déchargé,  Bordeaux  ou  tout  autre  por?,  & par-là 
ayant  prevu  que  h déchargé  pourroit  fe  faire  dans  un  autre  port  que  BordLux 
U devoit  eire  prefume  n avoir  ftipulé  les  avaries  que  conformehiient  à l’ufaaê 
du  port  ou  le  fero.i  la  déchargé  ou  en  tout  cas  que  c’étoit  fa  faute  de  ne  s’être 
pas  mieux  explique,  etantle  maître  de  le  faire  ; c’ell-à-dire,  de  n’avoir  pas  aiouté 
que  les  avaries  feroicnt  payées  aux  us  & coiitmnes  de  Bordeaux , en  quelque 
port  que  le  fit  la  décharge.  ’ 

Ils  ajoiitoi^ent  que  leur  refus  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  fret , étoit  d’au- 
tant mieux  fonde,  qu  en  offrant  de  payer  quatre  fols  du  cent  pefant , fui  vaut 
] ufage  du  port  de  la  Rochelle , ils  offroient  tout  à la  fois  les  avaries  & les  frais 
de  déchargé,  puifque  tout  etoit  compris  dans  ces  quatre  fols  ; au  moyen  de 
quoi  lis  executoient  la  claufe  des  avaries  autant  qu’on  pouvoit  le  faire-valoir 
O r eux  , comme  ne  devant  s entendre  qu’aux  us  & coutumes  du  lieu  de  la 
déchargé  ; que  1 exemple  des  quatre  autres  navires  Bordelois  déchargés  ici  & 
ailleurs,  dont  les  marchandifes  avoient  payé  outre  le  fret  de  cinq  pour  cent 
ne  pouvoit  tirer  a confequence  contr’eux  , attendu  que  cela  s’Liit  fait  par 
convention  precife  avant  la  décharge,  & que  dans  l’efpece  il  n’y  en  avoir 
point  eu;  quainfi  les  demandeurs  n’avoient  pour  eux  ni  titre  ni  Convention 
verbale  pour  appuyer  une  prétention  injufte  de  fa  nature  , & qui  ne  pourroit 

fe  foutenirqu  autant  que  les  marchands  chargeurs  fe  feroient  fournis  lu  paye- 

P®”*"  1 fuivant  l’ufage  de  Bordeaux.  ^ - 

GraL  r.r/  ^"^harge  au  Havre  de 

, es  demandeurs  n auroient  pas  manqué  d’abandonner  alors  l’ufage  de 

Bordeaux  pour  s’en  tenir  à celui  du  Havre,  comme  leur  étant  plus  avanta|eux 

^ claufe  des  avaries  devoit  naturellLent  être  Réglée 
par  1 ufage  établi  dans  le  port  de  la  décharge.  Ils  alléguoient  enfin  que  les  cina 
"e  pou  voient  jamais  être  dûs  que  dLs  le  cas  de  ?a  décharge 
dt  navme  a Bordeaux,  que  c etoit  beaucoup  même  qu’on  y tolérât  un  ufaL 
auffi  iniufte  , fans  une  convention  formelle  ; & pour  preuve  de  l’injufiice  fis 
K- ^ ^ pourquoi  l’armateur  prétendoit  les  cinq  pour  cent 

tZs  d ^ î- mêmes  marchandifes  qui,  en 

temps  de  paix  , ne  payoïent  qu’un  fret  cinq  à fix  fois  moins  fort. 

Pou^oitTCCiCffirr  r <^^pitaine  ne 

que^Lv^Céfoir  relativement  à l’ufage  de  Bordelux,  puif- 

2rconnoft^!-f  P f P""  préférence  à tout  autre  , & qu’il 

CoufcirfrfCnf^''  ^“7“  P®"'*'’  bien  plus  naturel  après 

nn  dl'  î".  réglement  des  avaries  en  que  bon  , à l’ufagC  du 

P rt  d ou  eft  le  navire  , & oii  il  doit  retourner , qu’à  celui  des  ports  oi.  iCneu 

décharge  , fuivant  H permifilon^qui 
en  eft  accordée  en  temps  de  guerre  , par  dérogafion  aux  Lettris  Paternes  de 
f prenant  ce  parti , la  convention  demeureroit  fixe  fans  être 

fujeite  aux  variations  que  la  cupidité  pourroit  occafionner  en  oréférant  nom- 
-la  oecharge  un  port  où  l’armateur  troiiveroit  mieux  fon  compte  f que  fi  la  Ion- 
vennon  par  rapport  aux  avaries  devoit  dépendre  de  l’ufage  du  por^toùfe  feroit 
la  oecharge  , tout  armateur  de  Bordeaux  , pour  conferver  fes  dnTpour  cent 
ne  vouürou  plus  taire  décharger  fon  navire  ailleurs  qu  àBordeaux/à  quoi  les 
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marchands  chargeurs  ne  pourroient  s’oppofer,  quelque  préjudice  quils  en 
foufFriffent;  qu’ainfi  dans  cette  occafion  les  defendeurs,  par  leur 
travaiUoient  contre  le  bien  du  commerce,  en  meme  temps  quils  fe  roidiffoient 
contre  une  ftipulatlon  faite  de  bonne  foi  par  le  capitaine  : convention  par  con^- 
féquent  qu’.l  falloit  exécuter  de  même , en  quelque  l.eu  que  le  nav.re  f.t  fa 
décharge , d’autant  plutôt  que  par  événement  les  marchands  chargeurs  ne  pou- 
voient^mais  y perdre,  à qu’au  contraire  ils  devoient  y gagner  au  moyen 
de  la  plus  prompte  délivrance  qui  leur  etoit  faite  de  leurs  marchandi  e . 

Enfin  que  les  défendeurs  avoient  d’autant  plus  mauvaife  grâce  a difputer  les 
cinq  poir  cent,  qu’au  moyen  de  l’apparition  des  Anglois  fur  nos  cotes,  au 
mo?s^d’Avril  dernier  , il  avoit  fallu  faire  remonter  le  navire  dans  la  nviere  , 
oîiil  avoit  refté  un  mois  ; ce  qui  avoit  caufé  une  augmentation  confiderable  de 
dépenfe,  dont  eux , armateurs , auroient  pu  demander  les  deux  tiers  com  e 
aXie  commune,  ou  du  moins  les  frais  de  décharge  des  marchandifes,  fuivant 
le  même  ufage  de  Bordeaux,  outre  & par-deffus  les  cinq  pourcent , mais  que 
parcondefcendance  , & parce  que  d’ailleurs , au  fujet  des  quatre  autres  navires 
Lrdelois  , il  n’avoit  été  queftion  que  des  cinq  pour  cent  du  fret , ils  avoient 
bien  voulu  aufii  s’en  tenic  là  , dans  la  vue  d’eviter  un  procès , a quoi  neanmoins 

^^^TelIXoiem  à peu  près  les  moyens  allégués  de  part  & d’autre; 

Sentence  eft  intervenue  le  19  Juillet  1758-,  par  he  les  marchands  enar- 
Xms , vu  leurs  offres  de  payer  les  avaries  & frais  de  déchargé  fuivant  1 ufage 
de  ce  port  de  la  Rochelle  , ont  été  renvoyés  & déchargés  de  la  demande  des 
cino  Dour  cent  du  fret , avec  dépens. 

UaMoit  peut-être  été  plus  régulier  de  chercher  a s ^‘^ufref- 

des  motifs  de  l’ufage  de  Bordeaux  , par  rapport  aux  cinq  pour  cent  du  fret, 
mais  on  a préfumé  que  ces  cinq  pour  cent  du  fret 

n’ont  été  établis  dans  le  princÿe  que  pour  5 | 

ordinaires  outre  les  frais  de  décharge  des  marchandifes  ; d ou  Ion  a conclu 
qu’afin  que  ces  cinq  pour  centfuffent  dûs,  il  falloit  que  le  navire  fit  fa  déchargé 
à BordXix  & que  s’il  la  faifoit  dans  un  autre  port,  c etoit  a 1 ufage  de  cet 
autre  port  qîi’il  Xoit  uniquement  fe  conformer , fans  que  1 armateiir  eut  rien 
à dire^,  puifque  la  rétribution  qui  lui  étoit  accordée  dans  ce  port  le  dedomma- 
oeoit  nleinement  de  fes  frais  extraordinaires. 

^ C’eLlà,  en  effet  tout  ce  qu’il  peut  prétendre,  dans  la  fuppqfition  les 
cinq  pour  cent  du  fret  ne  font  point  à Bordeaux  un  acceffoir^e,  une  condition 
Xnfielle  & inféparable  de  la  ftipulation  du  fret , mais  un  fimple  dedomma- 
eement  des  avaries  : à la  vérité  il  trouveroit  un  dedommagement  bien  pji.s 
fmole  à Bordeaux  qu’à  la  Rochelle  au  moyen  de  cinq  pour  cent;  mms  c eft 
fon^affaire  fi  fon  eXtaine  n’-a  pas  ftipulé  expreffément  dans  le  connoiffement 
ces  cinq  cent, ^011  s’il  a déchargé  à la  Rochelle  fans  convenir  avec  les 

marchands  chargeurs  que  les  cinq  pour  cent  lui  feroient  payes  comme  s il  eut 

*^^ïn  tm  mot^^^'iTne  Uii  faut  qu’une  indemnité  des  menues  avaries  ; ^ elle  eft 
fixée  à la  Rochelle,  lieu  où  la  décharge  s’eft  faite  ,^il  faut  donc  qu  il  s en  can- 
tente.  Ce  parti  d’ailleurs  eft  plus  uniforme  & en  meme  temps  plus  jufte  , p u - 


t'; 


M*. 


LI  V.  Iir.  TIT.  VIL  des  Avaries,  ART.  IX.  177 

qu’il  ne  s’agit  que  d’une  indemnité,  laquelle  augmente  ou  diminue,  fuivant 
que  la  décharge  eft  plus  ou  moins  coûteufe  dans  un  port  que  dans  un  autre. 

Au  fonds , à fuppofer  toujours  que  les  cinq  pour  cent  ne  foient  pas  un  ac- 
ceffoire  du  fret,  & qu’ils  ne  foient  accordés  à Bordeaux  que  pour  inderanifer 
l’armateur  des  menues  avaries,  il  eft  même  étonnant  que  l’ufage  en  foit  toléré 
en  temps  de  guerre,  où  le  fret  eft  quatre  fois  plus  conftdérable  qu’en  temps 
de  paix.  Cependant  qU’on  l’y  autorife,  à la  bonne  heure,  fur  les  marchandifes 
qui  y feront  déchargées , mais  qu’on  ne  prétende  pas  l’étendre  aux  autres  ports 
qui  ont  d’autres  ufages,  encore  moins  au  port  delà  Rochelle,  dont  l’ufage  eft 
d’autant  plus  refpeftable  en  cette  partie , qu’il  eft  plus  conforme  au  bien  du  com- 
merce , en  tant  qu’il  diminue  les  droits  à payer  par  les  marchands  chargeurs  , 
& qu’il  n’accorde  aux  armateurs  que  le  ftmple  dédommagement  qu’ils  peuvent 
légitimement  demander. 

11  y a apparence,  au  refte , que  la  queftion  ne  fe  préfentera  plus  à l’avenir,’ 
& que  dorénavant  les  capitaines  de  Bordeaux  auront  foin  de  ftipuler  dans  leurs 
connoilTemens  les  cinq  pour  cent  du  fret  ou  les  avaries  aux  us  & coutumes  de 
Bordeaux,  en  quelque  port  que  le  navire  aille  faire  fa  décharge. 

Nota.  Par  rapport  au  loyer  des  maîtres  d’alléges  & autres  bâtimens  du  port 
employés  à charger  ou  décharger  les  navires,  ou  autrement  tranfporter  des 
marchandifes  , comme  leurs  falaires  ne  font  fixés  par  les  réglemens  qu’àraifon 
de  leur  travail  & du  fervice  de  leurs  bâtimens,  abftraûion  faite  des  droits  & 
des  frais  qu’ils  ont  à payer  plus  ou  moins  fuivant  les  voyages,  l’ufage  eft  de 
les  rembourfer  outre  la  fomme  à eux  attribuée , du  coût  du  congé  lorfqu’ils 
font  dans  le  cas  d’en  prendre,  & des  autre  droits  & frais,  enfemble  du  loyer 
des  prélats,  &c.  de  maniéré  que  leur  falaire,  tel  qu’il  eft  réglé  , leur  demeure 
franc  & quitte. 


ARTICLE  X 

En  cas  d’abordage  de  vaifteaux , le  dommage  fera  payé  également 
par  les  navires  qui  l’auront  fait  & fouffert,  foit  en  route  , en  rade 
ou  au  port. 

Le  dommage  prévu  par  cet  article,  l’a  été  auflî  par  les  loix  Romaines  , & 
par  ceux  qui  ont  rédigé  par  écrit  les  us  & coutumes  de  la  mer  ; & la 
décifion  eft  par-tout  conforme  à la  difpofition  de  cet  article  & du  fuivant , 
excepté  que  fur  celui-ci,  le  droit  Romain  veut  que  chacun  fupporte  fon  dom- 
mage. 

On  peut  voir  à ce  fujet  la  loi  quem  ad  modum  , 29,  §.  î & 4 , ff.  ad  legem 
aquiliam-,  l’art.  14  des  Jugeraens  d’OIeron  ; l’Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  26, 
50,  67  & 70.  Voir  auffi  ci-après  l’art.  3 , tit.  8 du  liv.  4 des  rades;  l’article 
5 du  nt.  premier  des  ports  & havres;  & l’art.  8,  tit.  des  madragues,  qui  eft 
le  quatrième  du  liv.  5. 

L’exemple  rapporté  par  le  Commentateur,  d’un  maître  qui , fachant  que  fou 
navire  eft  vieux  & hors  de  fervice,  le  place  fur  la  route  des  autres,  en  vue 
Tome  II,  Z 
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de  le  faire  aborder,  & par-là  d’être  autorifé  à fe  faire  payer  fon  navire  , eft 
emprunté  defdits  articles  des  Jugemens  d’Oleron  & de  l’Ordonnance  de  "Wis- 
buy . Au  furplus , il  n’eft  pas  fort  à craindre , n’étant  pas  queftion  en  ce  cas  de 
payer  le  navire  à ce  maître  ou  au  propriétaire  , mais  feulement  d’eftimer  le 
dommage  qu’il  a fouffert  par  l’abordage , eu  égard  à la  qualité  du  navire  & à 
la  valeur  des  parties  endommagées,  pour  joindre  cette  eftimation  à celle  de 
l’avarie  foufferte  par  l’autre  navire , & le  tout  être  fupporté  également  par 
les  deux  navires. 

De  forte  que  dans  l’hypothefe  il  ne  s’agira  point  d’acheter  à frais  communs 
un  navire  pour  remplacer  le  vieux  qui  étoit  comme  hors  de  fervice , mais 
feulement  de  le  radouber  fila  chofe  eft  poflible,  ou  d’eftimer  fon  avarie,  fui- 
vant  l’état  & la  valeur  du  navire  au  moment  de  l’abordage.  Or,  on  comprend 
que  les  membres  pourris  d’un  navire  ne  doivent  s’eftiraer  que  comme  tels  , 
& non  comme  s’ils  étoient  bons.  Nequc  enim^  dum  in  cafu  hoc , pro  media  parte 
quif  que  contribuert  tenetur  , ullum  inde  commodum  refultare  potefi,  dit  Kuricke  , 
ad  jus  Hanfeaticum  ^ tit.  lO,  art.  2,yô/.  803. 

La  déclfion  de  notre  article  eft  pour  tout  abordage  fortuit,  & qui  n’a  pu 
naturellement  être  évité,  foit  en  route , en  rade  ou  au  port.  Les  abordages  en 
route  font  fort  rares  ; ceux  en  rade  le  font  un  peu  moins;  mais  au  port  ils  font 
affez  communs  par  la  quantité  de  navires  qui  abordent  au  quai  ou  qui  le  quittent. 

Toutes  les  fois  que  le  dommage,  caufé  par  l’abordage,  eft  jugé  avarie  com- 
mune pour  les  deux  navires , on  ordonne  que  les  frais  de  l’inftance  & de  l’efti- 
mation  du  dommage,  feront  également  fupportés  en  commun , à l’effet  de  quoi 
ils  feront  maffe  avec  l’eftimation  de  l’avarie. 

Il  eft  entendu  que  fi  l’abordage  des  deux  navires  caufe  en  même  temps  du 
dommage  à d’autres  navires  , & que  les  maîtres  de  ceux-ci  s’en  plaignent,  n’y 
ayant  pas  de  faute  de  la  part  des  maîtres  des  deux  navires  abordés,  tout  doit 
pafTer  aufti  en  avarie  commune,  qui  doit  être  fupportée  par  tous  les  navires 
endommagés , eu  égard  à leur  nombre.  Mais  fi  les  maîtres  de  ces  autres  navires 
ne  fe  plaignent  pas  du  dommage  qu’ils  ont  reçu  par  contre  coup,  il  n’y  a que 
les  deux  navires  abordés  qui  contribuent  à l’avarie,  fans  pouvoir  obliger  les 
autres  d’eatrer  en  contribution  avec  eux. 

Le  dommage  fera  paye  également  par  les  navires.  Il  y a fur  cela  deux  doutes  à 
former. 

Le  premier,  fi  ce  mot,  également  ^ doit  s’entendre  par  moitié,  ou  feulement 
à raifon  de  la  valeur  de  chaque  navire. 

Et  le  fécond  , fi  le  dommage  que  les  marchandifes  ontfouffertes  par  l’abor- 
dage , doit  être  joint  à celui  que  les  deux  navires  , ou  l’un  d’eux  ont  reçu  , & 
dans  ce  cas,  fi  ce  dommage  doit  être  fupporté  par  les  deux  navires  en  entier 
ou  par  les  marchandifes  conjointement. 

Par  rapport  à la  première  queftion,  le  doute  vient  de  ce  que  l’art,  67  de 
l’Ordonnance  de  Wisbiiy,  veut  que  ce  foit  au  prorata  de  la  valeur  de  chaque 
bâtiment,  quoique  dans  les  art.  26,  50  & 70 , il  décide  que  ce  doit  être  par 
moitié.  D’ailleurs  il  eft  vrai  de  dire  au  fonds,  que  la  perte  feroit  fupportée 
plus  également  encore  par  les  deux  navires,  s’ils  y contribuoient  à proportion 
de  leur  valeur. 

Cependant  l’opinion  commune,  eft  que  le  dommage  doitçtre  réparé  à com- 


L ï V.  lî  I.  T I T.  VH.  des  'Avaries,  ART.  X.' 
muns  fr^s  & par  moitié, /uivant  la  difpofitlon  expreffe  de  l’art.  14  des  Juae- 
mens  d O eron.  H eft  vrai  que  Stypmannus,  ad  jus  maritimurn.partU,  cap.  fo, 
n.  44  , fol.  682  , dit  Amplement  cequaluer  comme  notre  Ordonnance:  Il  eft  vÛ 
encore  que  le  droit  Hanfeatique,  chap.  10,  art.  i , 2 , 3 & 4 , f e contente  de 
dtre  que  la  prte  doit  etre  réparée  <equisjhrdbus , IhJùm  virorum  loZ 
rurn  . mais  Kuncke 801,  attefte,  que,  conformément  au  droit  commun 
ce  a veut  dire  par  moitié  & que  c ’eft  ainfi  que  cela,  fe  pratique.  Idan , Vinnius 
fim  Peckius , in  Icge  S,  ff.  ad  kg.  Rhodium  , fol.  26'j  & 2S4.  C’eft  aulTi  notre 

courte 'que 

ce  le  d une  eflimation  de  la  valeur  des  deux  navires  : eftimation  non  feulement 
“•il  fook  de  "fj""  """"  ^ inconvénien.  far  les  fu.priles 

D’un  autre  côté  , c’étoit  le  moyen  le  plus  propre  à rendre  les  capitaines 

attentifs  à éviter  tout  abordage,  fifr-tout 
• dr^rh^r  ^ fufceptibles  d’être  incommodés  par  le  moin- 

dn  domm  toujours  préfentc  la  crainte  de  fupporter  la  moitié 

du  dommage  qu  ils  en  pourroient  recevoir.  Et  fi  l’on  dit  qu’il  auroit  été  plus 
fimple  & plus  court  de  laiffer  pour  le  compte  particulier  d’un  chacun  le  àom- 
n age  qu  il  auroit  reçu  comme  provenant  d’un  cas  fortuit  , la  réponfe  eR 
qu  alors  les  capitaines  de  gros  navires  n’auroient  plus  craint  de  heurter  les 
atimens  d un^e  beaucoup  moindre  force  que  les  leurs  : rien  donc  de  plus  iufte 
que  la  contribution  par  moitié.  ^ ^ 

La  fécondé  queftiqn  eft  beaucoup  plus  compliquée , & avec  cela  les  auteurs 
en  petit  nombre  q^tu  en  ont  parlé,  ne  l’ont  pas  difcutée  ni  examinée  de  près 
Le  meme  droit  Hanfeatique , déjà  cité , paroît  fuppofer  qu’il  ne  doit  pas  être’ 
queftion  du  dommage  fouffcrt  par  les  marchandifes,  foit  pour  procurer  aux 
conK  marchandifes  l’indemnité  de  leur  perte  , fo^t  pour  faire 

e^ce  q^l’art  T^Dorm  T”"  pas  fouffert  par  l’abordage  , 

cejnis  ifntdsÇZ’JrZ.  ^ 4.  - 

Néanmoins  Kuricke,  fol.  Soj  dit  que  fi  par  l’abordage  im  des  naviree 
pent  avec  les  effets  dont  il  étoit  charge%  l’autre  navire  & fon  ch  râeZ« 
doivent  contribuer  au  fol  la  livre  à réparer  la  perte  comme  avarie  gS  & 
ommune.ce  que  Vinnius  , /oc.  cie.fol.  2.64,  fembleapprouverences^ermes- 
‘‘‘Mpuumcfl  me/mercesmcontribuiionem^tnUm.  C’eft  miffi  ce  que  l’on  trouvé 

menfd’oT  ï •”  rJ  • & 67,&  dans  l’art.  4 del  W 

que  cela  ^ft  biufte"’  « <■««<  article,  pag.  69.  foutiént 

obliger  en  ce  cas  les  chargeurs  des  mar-'han- 
difes  qui  n ont  pas  fouftert  de  contribuer  au  dommage  reçu  ffoit  par  les  autres 
fort  par  les  deux  navires  , puifqu’il  s’agit  ici  fimplement  dhin  cas  fortuTt  d’une 
fortune  de  mer,  & que  jamais  la  contribution  des  marchands  chargeurs  ne 
llmmuT.'  ® dommage  a été  caufé  ou  fouffert  pou?  le  falut 

feroit-il  différent  de  celui  oh  les  deux  navires 
auroient  échoué  ou  fait  naufrage  ? Alors , par  la  réglé  fauve  qui  peut  ce  ux  nui 
auf  oient  eu  le  bonheur  de  fauver  leurs  marchandifes,  ne  feroiem-hs  pas  exempts 

Z ij 
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de  contribuer  au  dommage  foufFert  par  les  marchandifes  des  autres , & par 

les  navires  ? , / , j,  n t. 

Il  eft  vrai  que  notre  article  dit  h dommage  en  general,  ^ ou  1 on  ponrroit 

inférer  que  le  dommage  des  marchandifes  y eft  cenfe  compris.  Mais , outre  que 
eette  idée  feroit  contraire  aux  principes  de  la  même  Ordonnance  fur  le  fait  de 
la  contribution,  c’eft  qu’elle  ne  pourroit  non  plus  compatir  avec  ces  termes 
du  même  article,  parles  navires,  qui  exceptent  évidemment  les  marchandifes 

de  la  contribution.  . 

Il  ne  refte  donc  plus  que  de  fa  voir  fi  les  deux  navires  doivent  iupporter 
entr’eux  le  dommage  que  les  marchandifes  ont  fouffertes,  foit  dans  l un  ou  dans 
l’autre  navire,  foit  dans  les  deux  enfemble.  Mais,  dans  le  cas  de  notre  article, 
qui  fuppofe  néceffairement  que  l’abordage  a été  fortuit , comme  le  prouve 
l’article  fuivant,  qui  en  eft  une  exception,  fur  quel  principe  encore  rendre  ces 
deux  navires  refponfables  du  dommage  arrivé  aux  marchandifes  ? 

Dira-t-on  que  l’abordage  doit  être  abfolument  imputé  à faute  delà  part  des 
deux  maîtres  ? Mais  à ce  compte,  ce  qui  pourtant  eft  une  chimere^,  puifqu  il  y 
a conftamment  des  abordages  inévitables  , & qu’ils  doivent  tous  etre  préfumés 
tels , s’il  n’y  a preuve  contraire,  ce  feroit  donc  aux  deux  maîtres  a fupporter 
perfonnellement , & en  leur  nom  , le  dommage  caufé  par  l abordage  , non  feu- 
lement envers  les  marchands  chargeurs , pour  raifon  des  marchandifes  avariées, 
mais  encore  envers  les  propriétaires  des  deux  navires.  Cependant  l article  ne 
le  dit  pas , mais  feulement  que  le  dommage  fera  payé  par  les  deux  navires  ; & 
aux  termes  de  l’article  fuivant,  le  maître  n’eft  refponfable  en  fon  nom  de  1 a- 
varie  qu’autant  que  l’abordage  fera  arrivé  par  fa  faute. 

Hors  delà , la  perte  ne  tombe  donc  que  fur  les  navires  ; c eft-à-dire , lur  ceux 
qui  en  font  les  propriétaires  ou  armateurs  : & cela  étant , comment , encore 
un  coup,  leur  faire  fupporter  les  avaries  des  marchandifes , 1 abordage  étant 

arrivé  par  cas  fortuit,  & fimple  accident?  ^ ^ . 

Ce  ne  pourroit  être  que  parla  voye  de  la  contribution  ; mais  alors  , apres 
que  les  avaries  entre  les  deux  navires  auroient  été  réglées,  en  y comprenant 
celles  des  marchandifes  , il  faudroit  en  faire  la  répartition  enfuite  entre  e 
propriétaire  de  chaque  navire  & les  chargeurs  à proportion  de  leur  interet 

refpeftif;  & iamais  cela  n’a  encore  été  propofé.  , ■ n 

Concluons  donc  que,  dans  l’efpece  de  notre  article,  on  ne  doit  nullement 
faire  attention  aux  avaries  des  marchandifes , foit  pour  y faire  contribuer  les 
chargeurs  des  marchandifes  non  avariées  , foit  pour  les  faire  ^fupporter  par  les 
navires  abordés,  ou  par  les  maîtres,  puifque  ce  n’eft-!à  qu’un  cas  fortuit  & 
un  accident  maritime  , qui,  par  conféquent,  ne  peut  former  qu’une  avarie  lim- 
pîe  & particulière,  uniquement  à la  charge  de  la  chofe  qui  1 a foufferte  ; oC 
s’il  en  eft  autrement  du  dommage  réciproquement  reçu  par  les  deux  navires, 
c’eft  que  cela  a été  ainfi  décidé  par  des  raifons  de  police  qui  ne  peuvent  s ap- 
pliquer aux  avaries  des  marchandifes.  V 

Il  ne  pourroit  y avoir  d’exception  à cela,  que  pour  le  cas,  ou  afin  d éviter 
la  perte  des  deux  navires  , le  maître  de  l’un , à la  clameur  ou  requilition  de 
l’équipage  de  l’autre,  auroit  coupé  fes  cables  pour  fe  laiffer  ^llEt  gre  du  vent, 
ou  fait  quelqu’autre  manoeuvre,  d’où  s’en  feroit  enfuivi  lechouement  de  ce 
iûavirej  avec  bris  & naufrage.  Ce  feroit  alors  qu’il  y auroit  lieu  ventabiemenÊ 
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à la  contribution  de  la  perte , tant  de  la  part  des  navires  que  des  marchandifes 
de  leur  chargement,  puifque  le  dommage  arrivé  au  navire  & à fon  charge- 
ment, auroit  eu  pour  caufe  une  détermination  prife  pour  le  ïalut  commun. 
Cala  Regis,  difc.  20,  n.  12  , & 

J’ai  vu  depuis  peu  une  inteprétation  de  cet  article,  fuivant  laquelle,  quoi- 
que l’on  convienne  que  le  dommage  foufFert  par  les  marchandifes  foit  une 
-avarie  particulière,  non  fujette  à contribution  par  conféquent , on  y infinue 
néanmoins  qu’il  faut  en  faire  état  pour  joindre  le  dommage  à celui  que  les  deux 
navires  ont  foufFert,  à l’efFet  d’en  faire  fupporter  une  moitié  au  total  par  l’un 
des  navires  , quoique  fon  chargement  n’ait  du  tout  point  été  endommagé,  & 
l’autre  moitié  par  l’autre  navire,  à fupporter  en  commun  entre  le  propriétaire 
de  ce  navire  & celui  des  marchandifes  avariées. 

Mais,  demande-t-on  enfuite  , comment  fe  doit  faire  la  répartition  de  cette 
moitié,  de  la  perte  générale  entre  les  propriétaires  des  navires  celle  des 
marchandifes  ? Et  la  réponfe  eft,  que  l’abordage  étant  une  avarie  limple  qui 
» ne  peut  donner  lieu  à la  contribution  relative  à la  valeur , tant  du  navire  que 
» des  marchandifes  avariées,  chacun  doit  fupporter  fon  propre  dommage,  ou 
» du  moins  ce  qui  reftera  à payer,  fi  une  partie  a déjà  été  mife  fur  le  compte 
» de  l’autre  vaiffeau  qui  n’a  pas  tant  foufFert,  & qui  cependant  doit  payer  la 
M moitié  de  la  perte  totale.  » 

Cela  s’explique  par  l’exemple  que  voici  : 

Le  vaifFeau  A a été  endommagé  pour  la  valeur  de  40  liv.  fes  marchan- 
difes n’ont  point  reçu  d’avaries.  L’autre  navire  nommé  B a foufFert  un  dommage 
pour  20  liv.  & fes  marchandifes  pour  5o  liv.  le  total  de  l’avarie  efl  120  liv. 
dont  60  liv.  feront  payées  par  le  vaiffeau  A pour  fa  moitié , & les  autres  60  liv. 
feront  fupportées  par  le  navire  B , conjointement  avec  fes  marchandifes  ava- 
riées. Et  comme  leur  dommage  refpeftif  va  à 80  liv.  & qu’ils  n’en  doivent 
fupporter  conjointement  que  60  liv.  c’eft  un  quart  à déduire  pour  chacun, 
en  forte  que  le  vaiffeau  B qui  avoir  foufFert  pour  20  liv.  de  dommage  n’en 
liipportera  que  15  liv.  & que  le  propriétaire  des  marchandifes  avariées  n’en 
fupportera  que  45  liv.  au  moyen  de  la  fomme  de  20  liv.  qu’ils  ont  reçue  du 
maître  ou  propriétaire  du  navire  A,  & qu’ils  ont  partagée  entr’eux  par  quart 
& trois  quarts. 

Au  furplus , dans  le  fyffême  de  l’Auteur,  quoique  le  navire  A fupporte  dans 
l’hypothefe  une  portion  des  avaries  fouffertes  par  les  marchandifes  du  na  vire  B, 
s’il  fût  arrivé. que  ces  marchandifes  euffent  beaucoup  moins  fouffertes  que  le  na- 
vire A , elles  ne  contribueroient  pas  pour  cela  à fon  dommage  ; leur  propriétaire 
en  feroit  quitte  pour  fupporter  fon  propre  dommage,  parce  qu’elles  n’ont  rien 
de  commun  avecxe  navire  , & ce  feroit  à l’autre  navire  à l’indemnifer  feul  de 
ce  qui  excéderoit  la  moitié  de  la  perte  totale. 

Dans  le  cas  où  il  y aura  des  marchandifes  avariées  dans  les  deux  navires  , 
TAuteur  déclare  qu’il  faudra  fuivre  les  mêmes  réglés. 

Certainement  il  n’y  a qu’un  homme  d’efprit , & d’un  efprit  accoutumé  aux 
combinaifons  & aux  précifions  métaphyfiques , qui  ait  pu  imaginer  une  interpré- 
tation auffi  fubtile  de  notre  article  : mais  je  demande  fur  quoi  tout  cela  porte  ? 

S'il  efl  vrai,  comme  l’Auteur  l’avoue,  jque  ce  foit  ici  une  avarie  fimple  qui 
.©xdud  toute  idée  de  £ontribuîion  , pourquoi  le  navire  A fupporte-i-ii  un® 
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portion  du  dommage  fouffert  par  les  marchandifes,  tandis  même  que  ces  mar- 
chandifesne  peuvent  jamais  contribuer  au  payement  des  avaries  fouftertes  par 
ce  navire? 

Pourquoi  auffi,  ce  qui  eft  encore  plus  fingulier,  le  navire  A fupporte-t-il 
dans  l’exemple  propole  , une  portion  des  avaries  reçues  par  ces  marchandifes , 
tandis  que  le  navire  B , au  lieu  d’en  Supporter  le  furplus,  ni  même  aucune 
portion  , gagne  au  contraire  5 liv.  en  ce  que  l'on  dommage  particulier  fixé  à 
20  liv.  efi:  réduit  à 15  liv.  au  moyen  des  5 liv.  qu’il  a reçues  du  navire  A? 
Cela  ne  fe  conçoit  point,  & il  n’y  a rien  là  au  refie  qui  ne  réfifie  à ce  prin- 
cipe vrai , qu’un  abordage  fortuit  ne  peut  faire  que  des  avaries  fimples,  qui 
par  conféquent  font  pour  le  compte  particulier  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont 
reçues  ; de  forte  qu’il  en  feroit  de  même  abfolument  de  la  part  des  proprié- 
taires des  deux  navires  , conformément  au  droit  Romain , fi  notre  article  n’eût 
pas  décidé  le  contraire  en  ordonnant  que  le  dommage  des  deux  navires  feroit 
fupportée  par  eux  également. 

Delà  il  s’enfuit  donc  qu’il  n’y  a d’avaries  communes  qu’entre  les  deux  navi- 
res , & que  celles  des  marchandifes  ne  doivent  nullement  être  comptées , puif- 
que  ce  ne  pourroit  être  que  pour  les  faire  fupporter  tout  de  même  aux  deux 
navires  par  moitié  , à prendre  notre  article  à la  lettre  qui  ne  parle  que  des 
navires  : mais  fur  quel  fondement  ne  s’agiflant  que  d’un  cas  fortuit? 

Ne  feroit-il  pas  abfurde,  en  effet,  de  prétendre  qu’un  navire  qui,  n’ayant 
que  fon  lefi  ou,un  mince  chargement , aborderoit  un  vaiffeau  richement  chargé, 
dont  la  cargaifon  fe  trouveroit  extrêmement  avariée  par  cet  abordage,  dût 
fupporter  non  feulement  la  moitié  de  fes  avaries  perfonnelles  & de  celles  de 
l’autre  navire,  ( comme  il  efi  de  réglé,)  mais  encore  la  moitié  du  dommage 
arrivé  à cette  cargaifon;  & que  l’autre  navire  , outre  la  moitié  des  avaries  des 
deux  vaiffeaux  , fût  tenu  de  payer  l’autre  moitié  du  dommage  des  marchan- 
difes, fans  que  les  propriétaires  des  deux  navires  puffent  s’en  défendre  autre- 
ment qu’en  abandonnant  leurs  navires  & le  fret?  C’efi  pourtant  ce  qu’il  fau- 
droit  admettre  s’il  étoit  vrai  que  les  avaries  des  marchandifes  duffent  entrer  en 
ligne  de  compte. 

On  ne  pourroit,  en  tout  cas,  fe  retirer  delà  qu’en  faifant  contribuer  la  cargai- 
fon conjointement  avec  les  deux  navires  au  payement  delà  totalité  du  dom- 
mage ; & alors  il  faiidroit  que  ce  fût  ou  par  tierces  parties  , ou  proportion- 
nellement au  fol  la  livre  : mais  aufli  alors  quel  feroit  le  principe  de  cette  opé- 
ration? Que  deviendroit  au  furplus  le  fyftême  de  notre  Auteur?  Il  efi  donc 
infoutenable  à tous  égards. 

Concluons  donc,  encore  une  fols,  que  le  dommage  dont  parle  notre  arti- 
cle , ne  peut  s’entendre  que  du  dommage  arrivé  aux  deux  navires,  abfiraélion 
faite  des  marchandifes  ; c’eft-à-dire  , fans  examiner  fi  les  marchandifes  de  part 
Sc  d’autres  ont  reçu  des  avaries  ou  non , pulfque  ces  avaries  ne  peuvent  être 
abfolument  que  fimples  & particulières  , uniquement  à la  charge  des  proprié- 
taires de  ces  marchandifes. 
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ARTICLE  XL 

k3l  toutefois  l’abordage  avoir  été  fait  par  la  faute  de  l’un 
très , le  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  l’aura  caufé. 

L’Exception  portée  par  cet  article , eft  toute  naturelle , & à plus  forte  rai 
fon , s il  paroiffoit  qu  il  y eut  de  la  malice  de  la  part  d’un  des  maîtres  Alors 
le  maître  coupable,  répondroit  non  feulement  du  dommage  arrivé  5ux  deux 
navires , mais  encore  aux  effets  de  leur  chargement  ; & coLe  le  propre 

domm^ap  !!  défendre  de  la  réparatiL  de  ce 

dommage  qu  en  abandonnant  fon  navire  & le  fret  fuivant  l’arf  -y  t't  q a 

hv  Z ci-dettes , fauf  fon  recours  contre  le  maître!  ' S du 

Rien  n’efl  plus  commun  que  de  voir  celui  nui  fp  nlaint  j 

retetter  la  faute  fnrfapartieldverfe.&ceM^ 

Tf  reconnoître  de  quel  côté  eft  la  faute  ^ & de  fuger  même  û 

la  faute  eft  de  nature  a memer  que  celui  à qui  ellc-^  imputée  fuppLte  le  dom- 
mage  en  entier,  il  arrive  prefque  toujours  que  S dommage  r^e^çu  de  part  & 
d autre  eft  juge  avarie  commune  : c’eft  auffi  ce  qu’approuve  Grodus  au  ran 
port  de  Loccenius,  de  jure  rr^aririmo  , lié.  3 , Zp.Z  n n 

à l’’ancr;"dL;  le  port 

U navre,  {jecus  en  rade)  il  avait  manque  d’y  mettre  une  hnirin  nn 
ou  gaviteau,  & alors  il  feroit  tenu  du  dommage  caufé  par  l’ancre*  art  ic  dp« 
Jugemens  d’OIeron;  art.  x8  & 5.  de  l’OrdoLancTdrVisbny  • ^ 

tit.  premier  des  ports  & havres  , infrà.  ^ 5 > 

Colnla77han"‘fofi^‘!„‘'n  .'tP”"  ® : 

TI  a ’ . P’  P^g*  341  tit.  10  art  4 

I y auroit  encore  faute  de  la  part  du  maître  qui  refuferoit  de  lever  fon  ân- 
cre  , étant  a^verti  par  un  autre  qu’elle  peut  lui  caufer  du  dommage , fuivant  la 
d^pofinon  du  même  article  15  des  Jugemens  d’Oleron , & drilrti  n.  de 
1 Ordonnance  de  Wisbuy.  On  en  peut  dire  autant  du  cas , où  le  Se  reauis 
PuiffeTaTrePuV&  refufé.  Il  faut  fuppofer  néanmoins  que  le  maître 

r Omn  S & .17  autrement  il  ï’y  aura  rien 

ri  ^ fera  encore  une  avarie  commune. 

fe  y ait  de  la  faute  du  maître  ou  du  pilote  ’ 

& ou’  l^es  cables  d’un  autre,  ou  dans  des  filets  de  pêcheurs’ 

^.Ipc  7 ^ pPff  dele  debarraffer  autrement  qu’en  coupant  les  cables 

ô!  pfl  f du  droit  de  la  nature  & des  gens,  liv.  llcharô,  | è! 

Q que  ois  celui  qui  a interet  que  fon  voifin  largue  fon  amarre  afin  de 

""'7''  "f  ‘'7'  7 la  coupc  fur  fon  refus.  Cela ’n’clî  pa! 

pe  nus , que  le  refus  fort  ,n,ufte  ou  fondé , parce  que  c’e(i-là  une  voye  de  fai! 
qu,  ne  peut  e,re  toleree  que  dans  un  cas  de  néceffité  abfolue.  Il  faut  ^rnaré  île 
c rconftance,  & routes  les  fois  qu’il  s’agit  de  fe  placer  au  quai . sÏÏefo  „ 
reff  ^ maître  de  quai , à qui  cette  police  appartient,  fous  la  di- 

re&ondes  Offic.ers  de  l’Amirauté.  C’ell  à lui  à affigner  ï place  à chacun , à 
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ordonner  fur  cela  la  manœuvre  qui  convient;  & en  cas  de  refus,  il  a droit 
de  couper  ou  faire  couper  les  amarres  , & généralement  de  ^ire  tout  ce  quieft 
néceflaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  port.  V,  infrà  les  art.  2.  & 7 » 
tit.  r , liv.  4 ; & pour  le  temps  de  former  l’adion  en  cas  d abordage , Jupra,, 

liv.  premier,  tit.  iz,  art.  8.  o 1 • • 

Par  l’Ordonnance  des  rivières  de  l’annee  1415  , art.  19  o£^20,  celui  qui 
defcend  la  riviere , répare  le  dommage  fait  à celui  qui  monte , s il  ne  lui  a crie 
lav  Sifir  lay\  c’eft-à-dire  , va  à terre , à quartier,  auquel  cas  le  bateau  mon- 
tant eft  tenu  de  fe  ranger  & donner  paffage;  & s’il  ne  le  fart  & reçoit  dom- 
mage, ou  s’il  en  caufe,  ce  fera  pour  fon  compte.  V.  la  note  5 fur  1 article 

des  Jugemens  d’Oleron.  . ^ , 

Cet  article  ts  des  Jugemens  d’Oleron,  eft  d’une  tournure  qui  engage  a le 
tranfcrirc  ici  : » hem,  deux  nefs  , ou  plufieurs  , font  en  un  havre  & y a peu 
» d’eau  & s’y  affeche  l’ancre  de  l’une  defdites  nefs;  lors  le  maître  de  1 autre 
» nef,  doit  dire  à l’autre  : maître,  levei  votre  ancre,  car  elle  ejl  trop  près  de  nous 
« & nous  pourroit  faire  dommage;  & fi  ledit  maître  ne  veut  point  la  lever  ru 


» tout  au  long,  &c.  » _ , r \ c 'é. 

Il  eft  à obferver  que  toutes  les  difpofitions  dt  notre  Ordonnance , fur  le  fait 

de  l’abordage  des  navires , regardent  auffi-bien  les  vaiffeaux  du 

V.  m n \ 9 « \7ai(Tpîîn  nil  Roi  âV6C 


“To"r,r«„.fibu.^"n ‘«"'"varies  causes  par  l'abordage,  il  n'a  iam«s  été 
révoqué  en  doute  que  le  Roi  ne  dût  y être  fournis  comme  fes  fujets  , puilque  la 
raifon  de  la  Loi  eft  effentiellement  la  même , & qu  1 eft  de  la  lu^ice  du  Roi  , que 
la  Loi  l’oblige  dans  les  mêmes  cas  d’équité  naturelle,  ou  elle  oblige  fes  fujets. 

Cela  eft  même  d’autant  plus  jufte,  qu’il  n’y  a pas  d’apparence  que  le  capi- 
taine d’un  navire  marchand  ne  falTe  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  évi- 
ter l’abordage  d’un  vaiffeau  du  Roi , puifque  tout  l y invite  ;^l  interet  de  fon 
armateur , le  fort  de  fon  voyage , & plus  encore  la  crainte  d etre  pum  fevere- 
ment,  s’il  étolt  reconnu  que  l’abordage  procédât  de  fa  faute.  La  prefomption 
étant  donc  de  droit  que  l’abordage  a été  fortuit  ou  plutôt  inévitable  de  fa  part 
la  conféquence  eft  néceffaire  que  le  Roi  contribue  au  dommage  qui  en  e 

*^^^oSnt  au  droit  qu’a  l’Amirauté  d’en  connoître , c’eft  une  fuite  naturelle  de 
l’attribution  qui  lui  a été  faite  de  toute  ancienneté , des  caufes 
tout  ce  oui  en  dépend , defquelles  caufes  , celles  en  contribution  d ^jarms  pour 
abordag4  font  nécelTairement  partie  comme  ilrefidte  tant  de  cet  article  6i  du 
précédent  oue  Fnrt.  . tit.  2 du  hv.  premier  ci-deffus.  ^ 

^ C’eft  donc  devant  les  Juges  de  l’Amirauté  que  doivent  fe  pourvoir  pro- 
priétaires des  navires  qui  ont  fouffert  des  avaries  par  i abordage  des  vailieaux 
du  Roi;  & c’eft  aulTi  de  cette  maniéré  qu’il  en  a toujours  ete  ufe  en  Pareille 

occafion.  A la  vérité,  les  Juges  de  l’Amirauté  ne  fe  font  jamais  crus  autorftes  à 

prononcw* 


4.  ■ 


LIV.  III.  TIT.  VII,  des  Avaries^  ART.  XL 
prononcer  aucune  condamnation  contre  le  Roij  le  refpeft  les  en  a perpétuel- 
lement empêchés.  Mais  comme  Juges  de  la  matière  , ils  ont  fait  l’inllruaion  & 
les  operauons  convenables  pour  conftater  & faire  eftimer  les  avaries  fouffertes 
de  part  & d’autre,  après  quoi  ils  ont  fixé  la  fomme  qui  revenoit  à celui  qui 
avoir  fouffert  le  plus  de  dommage.  ^ 

Pour  la  régularité,  ces  procédures  ont  été  faites  avec  un  Officier  du  Roi 
nommé  par  M.  l’Intendant  de  la  Marine,  ou  fon  repréfentant ; & lorfque  le 
particulier  s ’efl  trouvé  avoir  fouffert  plus  d’avaries  que  le  Roi,  ce  qui  eft 
comme  inévitable , à caufe  que  les  navires  marchands  font  d’un  échantillon 
trop  foible  pour  foutenir  le  choc  des  vaiffeaux  du  Roi , compenfation  faite 
des  avaries  fouffertes  par  le  vaiffeau  du  Roi,  on  a fixé  l’excédant  qui  devoit 
être  rembourfe,  ou  pour  moitié  au  particulier,  ou  par  contribution  au  fol  la 
livre  , dans  le  cas  que  le  dommage  avoit  ete  caufé  ou  procuré  pour  le  falut 
commun,  pour  raifon  duquel  rembourfement  , il  lui  a été  fauvé  à fe  retirer 
pardeyers  Sa  Majefte , pour  la  fupplier  de  donner  les  ordres  néceffaires  à 
ce  fujet. 

fois,  voilà  ce  qui  s’efî  toujours  pratiqué  , fans  aucune  contra- 
diction , jufqu’à  la  difficulté  élevée  à l’occafion  de  l’abordage  arrivé  au  mois 
d Avril  1753  > entre  la  Flûte  du  Roi,  la  Chevre^  & le  navire  la  Couronne  ap- 
partenant aux  Srs. Théodore  de  Lacroix,  & Trézahard  Bonfils.  Les  Officiers 
de  1 Amirauté  de  la  Rochelle,  firent  la  procedure  ufitée  en  pareil  cas;  les  Srs. 
de  Lacroix  & Bonfils  ayant  pour  contradifteurs , outre  le  Procureur  du  Roi,* 
M.  d Abadie,  Commiffaire  de  la  Marine  à la  Rochelle,  nommé  à cette  fin  par 
M.  de  Givry  , Commiffaire-Ordonnateur  au  port  de  Rochefort , qui  faifoit 
alors  les  fondions  d’intendant.  Par  l’événement,  les  avaries  fouffertes  parles 
Srs,  de  Lacroix  & Bonfils,  fe  trouvèrent  monter  fort  haut,  pairce  que,  pour 
fauver  le  vaiffeau  du  Roi , le  Capitaine  de  leur  navire  avoit  été  obligé  de  cou- 
per fes  cables  , d ou  s’étoit  fuivi  l’échouement  du  navire  avec  bris&  naufrat^e. 
Cela  fit  croire  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  n’y  avoient  pas  regardé  d’affez 
près  dans  la^fixation  qu’ils  avoient  faite  des  avaries,  & en  conféquence  il  inter, 
vint  un  Arrêt  du  Confdl  le  17  Juillet  17^4,  qui , en  déclarant  nulle  la  procé- 
dure faite  à 1 Amirauté  , fous  prétexte  d’incompétence  , renvoya  les  Srs,  de 
Lacroix  & Bonfils  devant  le  Commiffaire  du  Confeil,  pour  leur  être  fait  droit 
fur  leurs  demandes  & prétentions. 

Il  y eut  enfuite  quelques  mouvemens  pour  faire  révoquer  cet  Arrêt;  mais 
des  confiderations  particulières  firent  abandonner  les  pourfuites  , & l’on  ionçre 
quelle  forte  de  Juftice  a été  rendue  aux  Srs.  de  Lacroix  & Bonfils. 

Il  pourry  arriver  , fi  quelque  nouvelle  affaire  de  cette  nature  fe  préfente , que 
1 on  fe  prévaudra  de  cet  Arrêt,  pour  en  ôter  la  connoiffance  à l’Amirauté. 
Cependant  fa  compétence  n’en  eft  pas  moins  certaine,  & il  eft  d’autant  plus 
intereffant  pour  les  particuliers  de  la  lui  conferver,  que  fans  cela  ils  ne  pour- 
roient  jamais  efpérer  d’obtenir  une  Juftice  pleine  & entière,  telle  que  le  Roi 
entend  qui  leur  foit  rendue.  ^ 

Au  fujet  de  cette  affaire,  il  fut  dreffé  dans  le  temps  un  mémoire  qui  pour- 
roit  avoir  fon  utilité  dans  la  fuite  : en  voici  le  précis  pour  ce  qui  regarde  la 
compétence  feulement.  ® 
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L’incompétence  ne  peut  venir,  dans  la  réglé  générale,  que  de  la  nature  de 
l’affaire  , ou  de  la  qualité  des  parties. 

Dans  refpece,  il  s’agit  d’avarie  caufée  par  l’abordage  de  deux  vaiffeaux, 
dont  l’un  a fait  naufrage.  Or,  que  cet  abordage  ait  été  forcé  ou  volontaire, 
inévitable  ou  arrivé  par  impéritie,  l’aélion  qui  en  réfulte  eft  néceffairement  de 
la  compétence  de  l’Amirauté. 

Connoîtront , les  Juges  de  l’Amirauté  » dit  l’art,  j , tit.  2,  liv.  premier  de 
l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Aoùt  1681,  «des  bris,  naufrages  & 
a échouemens  , du  jet  & delà  contribution,  des  avaries  & dommages  arrivés 
a aux  vaiffeaux  & marchandifes  de  leur  chargement;  « l’art.  10  « ajoute,  de 
a tous  crimes  & délits  commis  fur  mer. 

S’il  faut  quelque  chofe  de  plus  précis  pour  les  avaries  réfultantes  d’abordage , 
il  n’y  a qu’à  jetter  les  yeux  fur  les  art.  10  & 1 1 , tit.  7 du  liv.  3 , qui  réglé  la 
maniéré  de  fupporter  le  dommage  en  pareil  cas  ; & fur  l’art.^  5 , tit.  premier  du 
liv.  4,  qui , pour  prévenir  les  abordages  , oblige  les  capitaines,  dont  les  na- 
vires font  à l’ancre,  d’attacher  à leurs  ancres  » des  holrins,  bouées  ou  gaviteaux.» 

Cette  attribution , au  refte,  à la  Jurifdiftion  de  l’Amirauté,  eft  de  toute  an- 
cienneté , s’agiffantici  d’un  fait  ou  accident  maritime,  dont , par  Ip  plus  an- 
ciennes Ordonnances,  les  Juges  de  l’Amiraute  ont  endroit  de  connoitre;  & en 
particulier,  la  contribution  aux  avaries  avoit  été  formellement  déclarée  de  leur 
compétence  , par  l’Edit  du  12  Février  175^  5 Lettres-patentes  du  iz 

Août  1 582  ,&  par  l’art.  22  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584. 

L’affaire  dont  eft  queftion , étant  donc  de  fa  nature  de  la  compétence  de 
l’Amirauté  , il  ne  refte  plus  que  de  favoir  s’il  y a une  exception  à faire  à raifon 
de  la  qualité  des  parties. 

Le  doute  ne  peut  être  formé  par  rapport  aux  Srs.  de  Lacroix  & Bonhls , 
non  feulement  parce  qu’ils  font  négocians  & armateurs  du  navire  , pour  raifon 
duquel  ils  font  demandeurs  en  payement  ou  contributions  d’avaries , mais  en- 
core parce  qu’aux  termes  de  l’art,  premier  du  tit.  2,  déjà  cite , il  fuffit  qu  une 
affaire  foit  de  fa  nature  de  la  compétence  des  Juges  de  l’Amirauté,  po^ur  qu’ils 
ayent  droit  d’en  connoître,  entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  meme  pri- 
vilégiées, tant  en  demandant  qu’en  défendant. 

La  difficulté  né  peut  donc  venir  que  de  cette  circonftance  ; que  la  demande 
en  contribution  d’avaries  , regarde  & intéreffe  le  Roi  : mais  Sa  Majefte  n en- 
tend-elle plus  rendre  juftice  à fesfujets?  Et  ft  cefoupçon  ne  pourroit  etre  for- 
mé fans  crime  , les  Srs.  de  Lacroix  & Bonfils  pouvoient-ils  fe  pourvoir  ailleurs 
quepardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté,  leurs  Juges  naturels,  & les  feuis 
établis  pour  connoître  de  ces  fortes  de  matières,  fans  diftinguer  fi  le  Roi  y 
a intérêt  ou  non , n’y  ayant  point  de  Tribunal  érigé  féparément  pour  juger  les 
caufes  qui  pourront  concerner  Sa  Majefté  en  pareille  occurrence 

Il  falloit , dit-on  , fe  pourvoir  pardevant  l’Intendant  de  la  Marine  a Rochefort, 
Mais  quel  eft  fon  titre  pour  connoître  de  pareilles  affaires?  il  n’a  pas  de  Jurii-- 
didion  contentieufe , civile;  il  n’eft  pas  même  Intendant  de  Juffice  , & ici  il 
s’agit  de  procédures  à faire  en  réglé,  de  nommer  des  experts,  de  prenore  leur 
ferment,  & de  recervoir  l’affirmation  de  leur  rapport,  toutes  opérations  dw- 
pendantes  de  l’ordre  judiciaire,  & étrangères  aux  Intendans  de  iMarine, 
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, à ce  qu’une  caufe  qui  inté- 
refie^ieRoi  foit  traitée  dans  une  Junfdiâion  fujette  à appel?  La  réponfe  eft  : 

nfir'  ^ . tous  {es  fujets  étant  égaux , il  en  eft  de  même  de  Tes 

fîic^rs  de  Juüice  , ceux  d un  degre  plus  eminent  n’ayant  dioit  de  connoitre 
des  affaires  qui  le  regardent,  qu  autant  qu’il  leur  en  a donné  le  pouvoir.  II  n’v 
a donc  pas  d mdecence  de  la  part  des  Juges  Royaux,  inférieurs  à connoître  de 
ces  fortes  d affaires  , fi  le  Roi  leur  en  a conféré  le  pouvoir.  Or  il  l’a  donné  en 
cas  pareil  a celui  dont  il  s’agit,  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  puifque  n’ayant 
pas  établi  d autre  Trffiunalpour  en  connoître;  il  y a néceffité  de  pourvoir 
devant  eux,  comme  feuls  Juges  de  la  matière  en  première  indance 
f m \ r ^ pas  trouvé  indécent  que  les  prifes  faites  par  fes  vaiffeaux 
déclarations  à faire  par  fes  capitaines  ou  leurs  repréfen- 
tans  dans  la  Jurifdiaion  de  1 Amirauté,  & à l’indruftion  de  la  procérlure  à faire 
auffi  a cet  egard  par  les  Officiers  de  cette  Jurifdiaion  : pourquoi  en  feroit  il 
autrement  en  fait  d’avarie  par  l’abordage  fous  prétexte  que  le  Roi  y a intérêt  ? 

3 . Ln  cas  d echouement  ou  naufrage  de  navires  ennemis  fur  les  côtes  du 
Kopume  , quoique  la  conffication  de  ces  navires  & de  leur  chargement  foit 
declaree  appart^ir  au  Roi  ffiul,  rinftrucfion  à faire  à ce  fujet , n’en  appartient 
pas  moins  aux  Officiers  de  l’Amiraute.  Il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  Roi  ait  in- 
teret a une  affaire  pour  que  l’Amirauté  n’en  puiffe  pas  connoître. 

Une  abondance  intéreffante,  quin’étoit  pas  oubliée  dans  ce  mémoire , c’eft 
que  les  Officiers  de  1 Amirauté , quoiqu’ils  ne  doutaffent  pas  de  leur  compétence, 
avoient  différé  de  recevmr  la  requête  des  Srs.  de  Lacroix  & Bonfils , iufqu’à 
ce  quds  fuffent  fi  M.  de  Givry , faifant  les  fonftions  d’intendant  de  la  Manne 
aRochefort,Ietrouveroitbon.  Par  refpeft  pour  fa  Majefté  , ils  a voient  cru 
devoir  ufer  de  cette  précaution  ; de  forte  qu’ils  ne  prirent  connoiffance  de 
1 affaire  qu  apres  que  M.  de  Givry  eût  répondu  >»  que  le  Roi  en  pareil  casétoit, 

» vis-a-vis  ae  ffis  fujets  , un  particulier  auffi  fournis  aux  décilîons  de  l’Ordon- 
»>  i68i,  que  le  dernier  des  négocians;  que  cela  devoir  fuffire  pour 

i H des  Officiers  de  l’Amirauté,  & les  déterminer  à aller  en  avant; 

» qu  il  falloir  neceffairement  le  Jugement  d^e  l’Amirauté  pour  la  décharge  à la 
» Chambre  des  Comptes  : »,  c’étoit  parler  en  Officier  inftruit  des  réglés. 

etoit  employé  à juftifier  les  opérations  & la  décifion 
d!  r O Amirauté  au  fonds  ; ils  n’avoient  pas  au  refte  paffé  les  bornes 

® avoient  pour  eux  l’exemple  affez  récent  de  l’échoue- 
ment  du  navire  U Barentm,  que  le  Roi  avoir  pris  à fon  fervice. 

^ mémoire  etoit  que  l’Arrêt  du  Confeil  devoir  être  retiré, 

non  feulement  parce  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  n’avoient  fait  que  ce  qu’ils 
a voient  ete  autonfes  à faire , mais  encore  parce  qu’en  laiffant  fubfiffer  l’Arrêt, 
il  en  refulteroit  des  confequences  extrêmement  dangereufes. 
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TITRE  VIII. 

DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION. 


OU  communes.  Dans  celui-ci,  il  eft  queftion  de  la  maniéré  dont 
fe  doit  faire  la  contribution  aux  avaries  communes. 

Suivant  l’intitulé  du  préfent  titre,  tout  jet  feroit  fujet  à con- 
tribution ; cependant,  les  articles  12,13  &18»  prouvent  qu  il 
peut  y avoir  jet  fans  contribution , comme  il  peut  y avoir  contribution  fans  jet. 


ARTICLE  PREMIER. 

SI  par  tempête  , ou  par  chaffe  d’ennemis  ou  de  pirates  , le  maître 

fe  croit  obligé  de  jetter  en  mer  partie  de  Ton  chargement , de 

couper  ou  forcer  Tes  mâts , ou  d abandonner  fes  ancres , il  en  prendra 
l’avis  des  marchands  & des  principaux  de  l équipage. 

CE  T article  efl  incomparablement  plus  régulier  que  les  art.  8 & 9 des 
Jugemens  d’Oleron , & les  art.  20 , 2 1 & 3 8 de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , 
qui  fe  contentent  que  le  tiers  de  l’équipage  donne  fon  confentement  au  jet  que 
veut  faire  le  maître,  & à ce  qu’il  coupe  fes  mâts , &c. 

Le  bon  fens  veut,  en  effet qu’en  pareil  cas  ce  fait  l’avis  du  plus  grand  nom- 
bre qui  décide  & faffe  loi;  cependant  il  ne  faut  compter  que  ceux  qui  font  en 
état  de  délibérer  en  pareilles  circonftances,  & c’eft  pour  cela  que  notre  article 
dit,  principaux  de  Véquipaoe.^  ce  qui  exclut  les  mouffes  & les  novices,  mais 
non  les  anciens  matelots,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  officiers  mariniers. 

I!  eft  jufte  auffi  de  prendre  l’avis  des  marchands  chargeurs  ou  paflagers  , 
comme  ayant  autant  d’intérêt  à la  chofe  que  les  gens  de  l’équipage.  Idem  , 
Quintin  Weytfcn  , Traité  des  avaries  , pag.  3 2 ; cela  eft  d’autant  plus  jufte  , 
fl  , comme  il  arrive  fouvent , ces  marchands  ou  paffagers  font  au  fait  de  la 
navigation , ou  y ont  acquis  quelque  expérience.  _ ^ ^ i • j 1 


ANS  le  précédent  titre,  les  avaries  ont  été  caraftérifées , en 
diftinguant  les  fimples  & particulières , de  celles  qui  font  groffes 


Le  cas  de  la  chaffe  des  ennemis  ou  des  pirates  > eft  joint  ici  a celui  de  la, 
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tempête  ou  des  vents  forcés,  parce  que  le  danger  d’être  pris  , fait  naturelle- 
ment autant  d’imprelîion  fur  les  efprits  que  celui  du  naufrat^e.  Idem  art.  21 
chap.  5 du  Guidon.  ’ 

De  maniéré  ou  d autre  ^ c efl  donc  une  avarie  grofle  & commune  aux 
termes  de  cet  article  , de  meme,  fi,  pour  éviter  laprife,  le  maître  force  de 
voiles,  & que  les  mâts  fe  rompent  ; Sentence  conforme  de  Marfeille  du  10 
Mars  1751.  Y.fupràj  art.  6 du  tit.  précédent. 


ARTICLE  IL 

diverfité  d’avis , celui  du  maître  & de  l’équipage  fera 


N O N feulement  l’avis  du  maître  & de  l’équipage  doit  être  préféré  â celui 
des  marchands  chargeurs  ou  paffagers,  (Loccenius,  jure  maritimo^  Lib. 
2. , cap.  7,  n.  , fol.  204)  même  quand  ceux-ci  feroient  en  plus  grand  nom- 
bre ; mais  encore  en  cas  de  partage  entre  les  marchands  ou  paffagers  & les 
gens  de  l’équipage , le  fentinient  du  maître  doit  l’emporter  par  droit  de  prépon- 
dérance, tant  à raifon  de  fon  titre  de  chef  du  navire , qu’à  caufe  que  par  ce 
titre  même  il  eft  cenfé  avoir  plus  d’expérience , ou  connoître  mieux  fon  navire 
qu’aucun  autre. 


ARTICLE  I I L 


Le  s uftenfiles  du  vaifleau,  & autres  chofes  les  moins  nécelTaires  , 
les  plus  pefantes  & de  moindre  prix  , feront  jettées  les  premières, 
& enfuite  les  marchandifes  du  premier  pont  ; le  tout  néanmoins  au  choix 
du  capitaine  , 6*  par  lavis  de  Ij équipage. 

La  difpofition  de  cet  article  eft  tirée  en  partie  de  l’article  34,  chap.  ? du 
Guidon,  de  même  que  les  notes  du  Commentateur. Loccenius  de 
jure  maritimo  y lib.  2.  , cap.  7,  n.-^yfolzoS.  Vinnius  in  Peckiumy  leg.x  ff  ad 
kg.  Rhodiam  , not.  fol.  ipS  j & Cafa  Regis  , dife.  4^  , n.  2 c). 

Les  marchandifes  du  premier  pont.  Le  Guidon  dit  , marchandifes  d'entre  deux 
tillacs  y ce  qui  revient^u  même  ; & c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  mots  de 
l’art.  38  des  loix  Rhodiennes  ; mercator  primus  jacito , atqueita  nautts,  rem  ad~ 
grediuntor. 

Au  choix  du  capitaine  , & par  l'avis  de  l'équipage.  Non  pas  pour  régler  le  jet 
defpotiquement , mais  avec  prudence,  en  fe  conformant  à l’efprit  du  préfent 
article,  autant  que  le  danger  où  l’on  fe  trouve  peut  le  permettre.  Autrement 
&fi  le  capitaine  en  ufoit  avec  malice  ou  affeftation,  il  feroit  repréhenfible  ^ 
tenu  des  dommages  & intérêts.  Vinnius,  ibid.  Kuricke,  fur  rarti4,  tit  8 du 
droit  Hanfeatique  , fol.  777 ^ Van-Leewen,  fur’le  Traité 

des  avaries  de  Quintin  NVeytfen,  n.  20. 
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A R T 1 C L E IV, 


'I  ■’Ecrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonQ:ion  , écrira  für  fon  regiUre  , 
i >le  plutôt  qu'il  lui  fera  poffible,  la  délibération,  la  fera  figner  à 
ceux  qui  auront  opiné  , finon  fera  mention  de  la  raifon  pour  laquelle 
ils  n’auront  pas  (igné  j & tiendra  mémoire  autant  que  faire  fe  pourra 
des  chofes  jettées  & endommagées. 

"Oyez  la  note  xi  fur  la  huitième  article  des  Jugeraens  d’Oleron. 

Dans  nos  navires  marchands  , il  n’y  e point  d’écrivain , ni  perfonne  qui 
en  tienne  lieu  ; à moins  , comme  il  a été  obfervé  fur  1 art,  premier,  titre  3 , 
iiv.  2 , qu’on  n’entende  fous  ce  nom  le  fécond  capitaine  ou  lieutenant , qui 
tient  ce  qu’on  appelle  le  livre  de  bord , où  il  fait  mention  de  l’entrée  & de  la 
fortie  des  marchandifes. 

En  cas  de  jet,  on  tient  une  note  des  chofes  jettées  ; & auflî-tôt  que  le  péril 
eft  palTé,  le  capitaine  dreffe  un  procès-verbal  avec  fon  équipage,  contenant  la 
réfolution  prife  pour  le  jet,  & l’énumération  des  chofes  jettées , lequel  procès- 
verbal  il  figne  & fait  ligner  aux  principaux  de  l’équipage;  ce  qui  toutefois  ne 
difpenfe  nullement  de  la  déclaration  à faire  au  Greffe  de  l’Amirauté  , aux  ter- 
mes de  l’article  fuivant. 

On  doit  faire  mention  tout  de  même,  autant  qu’il  fe  peut,  des  chofes  en- 
dommagées parle  jet,  ou  à l’occafion  du  jet  (ce  qui  s’entend  du  navire  auffi- 
bien  que  des  marchandifes,  comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  6 du  tit.  précé- 
dent,) parce  que  ce  dommage  fait  effentiellement  partie  de  la  perte  qui  eft  à 
fupporter  en  commun;  faufà  faire  contribuer  à la  perte  générale,  ces  mêmes 
chofes  endommagées,  jufqu’à  concurrence  de  leur  valeur. 


ARTICLE  V, 

U premier  port  où  le  navire  abordera  , le  maître  déclarera  par- 
devant  le  Juge  de  l’Amirauté,  s’il  y en  a , fînon  devant  le  Juge 
ordinaire  ^ la  caufe  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet , coupé  ou  forcé 
fes  mâts , ou  abandonné  fes  ancres  ; & fi  c’eft  qjci  pays  étranger  qu’il 
aborde  , il  fera  fa  déclaration  devant  le  Confuide  la  Nation  Françoife, 

La  déclaration  ordonnée  par  cef  article,  eft  de  néceffité  quoiqu’il  eût  été 
dreffé  à bord  un  procès-verbal  concernant  le  jet  : cette  déclaration  , au 
refte , doit  être  atteftée , non  par  deux  hommes  de  l’équipage  feulement , comme 
il  fe  pratique  pour  les  rapports  ordinaires  au  retour  du  voyage,  ou  en  cas  de 
relâche  , mais  par  la  plus  grande  partie  de  l’équipage  ; fans  quoi  elle  ne  feroit 
pas  foi , atten  du  l’importance  de  l’objet. 

premier  port^  & cela  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroient  faire  le 
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capitaine  & l’équipage  en  mettant  à terre  fecrétement  deselFetsà  eux  apparte- 
nans,  ou  àdes  perfonnes  qu’ils  voudroient  favorifer,  pour  avoir  occafion  de 
dire  enfuite  que  ces  effets  auroient  fait  partie  du  jet.  C’efI  pourquoi  encore 
cette  déclaration  doit  etre  faite  auffi-tôt  l’arrivée  au  premier  port  & au  dIus 
tard  dans  les  yingt-quatre  heures , temps  prefcrit  en  général  pour  tous  les  rao- 

ports  ; ce  qui,  a plus  forte  raifon  , doit  vigoureufement  avoir  lieu  en  pareille 
occurrence. 

i ordinaire.  Je  penfe , avec  le  Commentateur,  que  cela  s’entend  du 

Juge  fubalterne  , comme  du  Juge  Royal  ; mais  je  ne  crois  point  avec  lui  qu’il  v 
ait  obhgation  de  reitérer  la  déclaration  devant  le  Juge  de  l’Amirauté  , parce 
que  1 Ordonnance  ne  le  dit  point.  Ce  qu’il  y a feulement,  c’eR  que  le  maître 
taifant  Ion  grand  rapport  devant  le  Juge  de  l’Amirauté  du,  lieu  oîi  fe  fait  la  dé- 
charge&  le  defarmement  de  fon  navire,  doit  y faire  mention  de  la  déclaration 
par  lui  faite  touchant  le  jet,  & en  repréfenter  une  expédition,  pour  demeurer 
en  depot  au  Greffe  de  l’Amirauté , avec  le  procès-verbal  qu’il  aura  fait  à bord 
ou  du  moins  pour  que  ces  pièces  foient  vifées  dans  le  rapport,  & paraphées 
par  le  Juge  ne  varietur.  ^ t 

Le  ConfuL  de  la  Nation  Françoife.  Idem , art.  zy  , tit.  9 , liv.  premier  , fuprà. 
La  déclaration  fe  fut  au  Greffe  de  la  Chancellerie  en  préfence^de  deux  témofns , 
ibid.  art.  25  ; & le  Confulat  venant  à vaquer , c’efl  devant  le  plus  ancien  des 
députés  de  la  nation  en  exercice,  comme  étant  autorifé  à faire  les  fonaions 
de  Conful,  art.  z du  même  titre. 


ARTICLE  VL 

L Ét  A T des  pertes  & dommages  fera  fait  à la  diligence  du  maure 
dans  le  heu  de  la  décharge  du  bâtiment-,  & les  marchandifes  jettées 
id  J auvées  , feront  eùimées  Juivant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu. 

Non  feulement , aux  termes  de  la  loi  z , de  lege  Ehodia , c’efl  au  maître 
a faire  faire  1 état  des  pertes  & dommages  caufés  par  le  jet,  mais  encore 
ceux  qui  ont  interet  que  la  contribution  foit  payée  exaaement,  peuvent  en- 
joindte  au  maître  de  retenir  les  effets  reliés  dans  le  navire,  jufqu’à  ce  que 
ceux  a qui  lis  appartiennent , ayent  fatisfait  à la  contribution.  Et  c’eil  fins 
doute  dans  la  fuppofition  qu’on  ait  manqué  de  lui  faire  cette  injonaion  , que 
le  %.Ji  quis  6 , déclaré, que  fi  quelqu’un  des  contribuables  efl  infolvable  ^ le 
maître  ne  répondra  point  de  cet  événement  : nec  enim , efl-il  dit,  fonunas 

Quoiquil  en  foit,  par  l’art.  zi  ci-après,  nous  voyons  bien  que  le  maître 
en  cas  de  refus  de  quelques-uns  des  contribuables , efl  autorifé  à retenir  leurs 
marchandifes  , meme  à les  faire  vendre  par  autorité  de  Juflice  jufqu’à  con- 
currence  de  leur  part  dans  la  contribution;  mais  cette  obligation  ne  lui  efl 
impofee  nulle  part.  Ainfi,  àmoins  d une  faifie  entre  fes  mains  delà  part  de  ceux 
qui  ont  le  principal  intérêt  au  recouvrement  de  la  contribution  , fi  ceux  à qui 
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il  aura  laiffé  enlever  leurs  marchandifes , deviennent  infolvables,  il  n’en  fera 

nullement  refponfable.  Voyez  Loccenius , de  jure  marinmo  ^ lib.  2,  cap.  H , 

A 'Jî’Âluda  vïaître.  CQ  n’efl  donc  p >int  à lui  à drefler  l’état  des  pertes  & 
dommages!  & à régler  la  contribution  d’un  chacun.  Il  eft  feulement  oblige  de 
faire  fe^  diligences  pour  y parvenir  dans  l’abfence  du  proprietaire  ou  armateur 
du  navire;  car  file  propriétaire  eftpréfent,  ce  foin  le  regarde  direaement. 

Au  furplus  , la  contribution  doit  être  réglée  avec  les  parties  intereüees  , 
qu’elle  foit  indiciaire  ou  extrajudicialre,  fans  quoi  elle  n obligeroit  que  ceux 
qui  y auroient  acquiefcé  : Sentence  de  Marfeille  du  30  Janvier  t75°; 

^ Dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment.  Que  ce  foit  le  port  de  la  deftination  , 
ou  tout  autre  oh  il  y aura  eu  néceflîté  de  faire  le  déchargement  du  navire  , ce 
qui  ne  peut  arriver  toutefois  qu’au  cas  que  le  navire  n’ait  pu  etre  radoube  pour 
continiier  fa  route , & qu’en  même  temps  il  ne  fe  foit  pas  trouve  d ^t-re  ba- 
timent pour  porter  les  marchandifes  à leur  deftination , art.  ii  , 21  & 22  du 

tit.  du  fret  ou  nolis.  , o j . a •* 

Les  marchandifes  jettées  & fauvées.  L’eftimation  des  unes  & des  autres  doit 

être  faite  ; favoir , de  celles  qui  ont  été  jettées,  pour  connoitre  par-la  quelle 
eft  la  perte  que  ceux  à qui  elles  appartenoient  ont  fouffertes  , & de  cehes  qui 
font  fLvées,  pour  favoir,  d’un  côté,  de  combien  elles  ont  ete  endommagées 
parleiet,  & diantre  côté,  pour  connoitre  leur  valeur  entiere;  pour  laquelle 
Valeur  elles  doivent  contribuer,  tant  à la  perte  que  le  jet  leur  a caulee  , ou  a 

celle  des  marchandifes  jettées.  • 1 r . 

Lvant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu.  Idem.UxU  20,  titre  du  frerou 

nolis,  au  fujet  de  la  contribution  pour  le  rachat , & cela  a perte  ou  à profit  , 
fans  avoir  égard  au  prix  quelles  ont  coûté.  Loccenius  de/uremantimohbz, 

cap.  8 num.8jol.2.t6.  Ce  qui  eft  conforme  à ladite  loi  2 , jf. 

€ DortioA  & à la  loi  §.  2,  non  quanti  empm  fine  y fed  quanti  ventre  pojfunt. 
l'eCloV;  pa?ok  néanmoins  diftinguer  , & il  fembic  qu’elle  veut  qu’on  ne  les 
compte  queftirle  pied  de  leur  achat  ; mais  notre  Ordonnance  eft  plus  jufte. 
Au  refte^  l’eftimation  eft  la  même , lorfque  le  mait^  au  heu  de  prendre  de 
l’argent  à la  grolTe  durant  le  voyage  pour  les  neceftites  du  navire,  vend  des 
m rrH 3 ndï Tgs  « 3Tt.  f 4 î tît#  clu  f*rct  on  nolis»  ^ / t 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvées  & non  endommagées  par  le 
jet , non  fllementle  prix  courant  qu’elles  fe  vendent  dans  le  ^ 
du  navire  fert  à en  régler  reftimation , mats  encore  a fixer  la  valeur  de  celles 

d?  la  même  onalitc  cui  ont  etc  lettccs.  * * * r 

Pour  ce  qui  eft  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet,  comme  fi  , 
dans  le  trouble  du  jet,  des  barriques  ont  été  défoncées  oucrevees,  &que  par- 
?à  îa  Uquet^  u’el/es  contenoient  ^ foit  gâtée , ou  qu’en  fe  per  a nt  el^e  ait 
altéré  d’autres  marchandifes.  Sic.  Domat,  loix  civiles,  liv.  2 
n.  18  , fol.  187;  Loccenius,  de  jure  marinmo  fiib.  V V 

Cafa  Reeis  dife.  46.  n.ix.  Le  prix  courant  des  autres  de  même  qualité,  lert 

fotudei:ime  (fixer  la  vafeur  qiT’elles  auroient  eue,  fi  f 

dedommaiTc-  aorès  quoi  on  fait  attention  au  prix  quelles  (ont  reeUetnent 
fendrj/en'^nrprant  co  prix  avec  la  valeur  qu’elles  auro.ent  eue  fans 
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le  dommage,  on  trouve  la  fomme  pour  laquelle  celui  à qui  elles  appartenoient 
eften  droit  de  demander  raifon  par  contribution  ; dans  laquelle  contribution 
il  entre  lui-même  pour  toute  la  valeur  qu’auroient  eu  fes  marchandifes  , fans 
le  dommage,  non  pas  feulement  eu  égard  à leur  valeur  aftuelle;  attendu  que 
ians  cela  il  ne  fupporteroit  pas  comme  les  autres  la  jufte  portion  de  fa  perte 
Loccenius , ibid.  Par  exemple , fi  les  marchandifes  n’eulîent  pas  été  endom- 
niagees , elles  auroient  été  vendues  6000  liv.  elles  ne  l’ont  été  que  4000  liv. 
c’eft  donc  aooo  liv.  qui  lui  reviennent  pour  le  dommage  qu’ila  foufFert.  Mais* 
fous  prétexte  qu’il  ne  fauve  que  4000  liv.  il  ne  faut  pas  dire  qu’il  ne  doit  con- 
tribuer que  pour  cette  fomme  avec  les  autres,  tant  à fa  perte  de  2000  liv. 
qu  a toutes  les  autres  pertes  ; il  doit  neceffairement  contribuer  pour  les  6000 
liv.  fans  quoi  il  n’y  auroit  pas  d’égalité  dans  la  contribution,  & fa  condition 
leroir  plus  avantageufe  quefi  fes  marchandifes  n’euffent  fouffertM  aucun  dom- 
mage. * 

Par  rapport  au  navire;  s’il  a foufFert  par  le  jet , il  convient  d’eflimer  cette 
perte  ; ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  experts  ; & le  prix  de  cette  eflimation 
fe  |oint  à la  malFe  générale  des  pertes,  dans  'lefquelles  le  propriétaire  entre 
auiii  , & en  fupporte  fa  portion  conformément  à l’art,  fuivant. 

En  idît  de  prêt  à la  grofFe  & d’afFurance , on  ne  fait  point  d’attention  à la 
valeur  aes  effets  au  temps  de  leur  perte;  mais  feulement  à ce  qu’ils  valoient 
au  temps  de  leur  chargement:  parce  que  ce  n’eft  que  jufqu’à  concurrence  de 
cette  valeur  que  le  prêteur  à la  grofFe  aventure  & l’afFureur  ont  voulu  courir 
les  niques.  Aufîile  profit  maritime  & la  prime  d’afFurance  n’ont-ils  lieu  que  fur 
le  meme  pied.  ^ 

S’il  en  efl autrement  en  matière  d’avaries  communes  & de  jet;  c’efi-à-dire  ' 
fx  1 on  fe  réglé  précifément  fur  la  valeur  qu’auroient  eu  les  chofes' jettées  ou 
avariées  au  lieu  de  la  décharge  du  navire,  fi  elles  eufFent  éti  confervées  fans 
dommage  c’eft  par  un  principe  d’équité  & de  juftice  qu’il  eft  aifé  de  concevoir. 

Seroit-il  jufte  en  effet  que  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  fauvées  & 
exemptes  de  domifiage,  profitafFent  de  leur  bonne  fortune  aux  dépens  des  au- 
tres dont  les  effets  ont  été  facrifiés  pour  fauver  les  leurs?  Voilà  le  principe  de 
la  contribution , d’oii  il  s’enfuit  qu’il  faut  la  faire  de  maniéré  qu’on  fafFe  bon  à 
ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  facrifiées  pour  le  falut  commun  , de  la  va- 
leur qu  elles  auroient  eue  au  lieu  de  la  décharge  du  navire  , fi  le  fort  du  jet  fût 
tombé  fur  d’autres  plutôt  que  fur  eux.  Domat,  Loix  civiles,  liv.  2,  tît.  q, 

fea.  2,n,  6,/o/.  185,  186.  ^ ^ Jy 

Sans  cela , 1 égalité  qui  doit  efFentiellement  régner  entre  tous  ceux  qui  fe  font 
tiouves  dans  le  danger  de  tout  perdre  , & dont  les  uns  n’ont  fauvé  leurs  eff’ets 

opï  facrifiés  les  leurs,  feroit  trop  confidérablement 
blefiee;  & c eft  ce  que  la  juftice  ne  fauroit  fouffrir. 

Toutefois  , s il  étoit  prouvé  que  les  effets,  avant  leur  jet , eufFent  déjà  été 
avaries  , il  faudroit  naturellement  déduire  l’évaluation  de  ce  dommage,  à dire 
d experts , fur  la  valeur  qu’auroient  pu  avoir  ces  mêmes  eff’ets  s’ils  fufFent  arri- 
vés à bon  port,  comme  les  autres  non-endommagés ; & par- là  toute  iiiftice 
fera  encore  gardée.  * 

Mais  toujours , en  aucun  cas,  il  ne  s’agit  du  tout  point  d’examiner  le  prix 
de  lâchât , foit  pour  autorifer  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées,  à 
1 orne  H,  D K ’ 
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demander  le  prix  qu’elles  lui  ont  coûté , fans  égard  à celui  de  la  vente  qui  en 
auroit  pu  être  faite  ; fort  pour  être  en  droit  de  lui  offrir  le  même  prix  de  l’achat 
& de  l’en  faire  contenter , quoique  fes  marchandifes  euffent  été  vendues  un  plus 

haut  prix  , , . , , • 

Il  eft  vrai  que  c’eft  dans  ce  cas  precifement  que  les  interprètes  du  droit  po- 
fent  pour  maxime  que  iti  jocltt  non  habstuv  tntio  lucfi  Jcd  tcintutii  dumni  ^ ôt  que 
c’eft  dans  ce  goût  qu’eft  rédigé  l’art,  xj  , chap.  5 du  Guidon.  Mais , outre  qu’au 
fonds  ce  n’eft  rien  faire  gagner  à celui  dont  les  effets  ont  été  jettés  ; mais 
feulement  lui  accorder  une  jufte  indemnité , en  eftimant  fes  marchandifes  ce 
qu’elles  auroient  été  vendues  au  lieu  de  la  décharge  du  navire  ; c’eft  qu’encore 
une  fois  il  n’y  auroit  pas  d’égalité  fans  cela. 

Suivant  l’Auteur  des  notes  fur  l’art.  8 des  Jugemens  d Oleron , n.  14  , dans 
la  mer  du  Levant  on  diftingue , fi  le  jet  a été  fait  avant  la  moitié  du  voyage  ou 
depuis.  Au  premier  cas , on  fe  réglé  fur  le  prix  de  l’achat  ; au  fécond , fur  celui 
que  la  marchandife  auroit  été  vendue.  Quintin  Weytfen , a fuivi  aufli  cette 
doarine  dans  fon  Traité  des  avaries , pag.  i z & 1 3 ; mais  la  décifion  de  notre 
article  eft  plus  unie  , & tout  à la  fois  plus  juridique  & plus  équitable.  Au  fur- 
plus,  ledit  art.  8 des  Jugemens  d’Oleron  y eft  conforme , de  même  que  le  ving- 
tième de  l’Ordonnance  de  Wisbuy.  Idém  Stracha  , de  apc.  glop.  6',  «.  2 <9 
Cafa  Regis  , difc.  i,n.  134  & feq.Jus  Hanfeaticum  y tic.  8 , an.  1 , & ibid.  Ku- 

ricke,yô/.  770.  . 1 • a w,  • 

Il  eft  entendu  néanmoins  que,  fur  cette  eftimation , le  fret  dort  etre  déduit 

en  entier , puifque  l’on  confidere  les  marchandifes  comme  fi  elles  fuffent  arrivées 
à bon  port.  Art.  39  de  la  même  Ordonnance  de  Wisbuy.  Su/^râ,  art.  13  , tit. 
du  fret  ou  nolis.  Loccenius  , (/e  Jure  maritimo  , lib.z,  cap.S^n.  8 , fol.  ziy, 
Quintin  W^eytfen , Traité  des  avaries,  pag.  30* 


ARTICLE  FIL 


La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  & dommages , fera 
faite  fur  les  effets  fauvés  & jettés,  & fur  moitié  du  navire  & 
du  fret , au  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

La  maniéré  dont  le  propriétaire  où  le  maître  du  navire  doit  contribuer  de 
font  côté  au  payement  des  effets  jettés,  & en  général  au  payement  des 
avaries  greffes  &.  communes,  eft  réglée  par  cet  article. 

Par  la  loi  Z , §.  2,^  de  lege  Rhodia,  il  paroît  bien  que  le  maître  du  navire 
doit  contribuer  pour  fa  portion;  mais  il  n’y  eft  parlé  que  du  navire,  & nulle- 
ment du  fret.  , A M 

Le  huitième  article  des  Jugemens  d’Oleron  porte , que  le  maître  contribuera 

pour  tout  fon  navire  ou  pour  tout  fon  fret  à fon  choix.  Idem  lart.  zi , chap, 

5 du  Guidon.  . y i.  ■ 

L’art.  40  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  dit  au  contraire,  que  ce  fera  au  choix 
des  marchands;  & ajoute  que  fi  le  maître  eftime  fon  navire  un  trop  bas  prix, 
il  fera  permis  au  marchand  de  retenir  le  navire  pour  lui,  a ce  prix. 


LIV.  III.  TIT.  VIîI,  t/a  Jet  & de  la  Contribution  ^ ART.  VII.  195 

Notre  article  en  prenant  le  milieu,  veut  que  le  navire  & le  fret  contri- 
buent tout  à la  fois;  mais  pour  la  moitié  de  leur  valeur  feulement. 

La  raifon  de  la  contribution  des  deux  objets,  eft  que  tous  deux  ont  été  fau- 
yés  par  le  jet , ou  font  intérefles  dans  l’avarie  commune  ; 8c  la  raifon  pourquoi 
ils  ne  contribuent  chacun  que  pour  moitié,  eft  qu’ils  ne  font  pas  indépendans 
l’un  de  l’autre,  & qu’en  iifer  autrement  ce  feroit  donner  occafion  à la  furnrife 
ou  à la  léfion  de  part  ôc  d’autre.  ^ 

En  effet  s’il  étoit  permis  au  maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution, 
il  ne  manqueroit  pas  de  prendre  ce  parti  toutes  les  fois  que  ce  fret  feroit  moins 
confiderable  que  le  navire  ; & vice  verfâ , fi  le  choix  étoit  déféré  aux  marchands 
chargeurs , ils  rejetteroient  alors  le  fret  pour  demander  la  contribution  de 
tout  le  navire. 

Il  étoit  donc  jufte,  par  une  réglé  fimple  8c  unique , de  ne  faire  contribuer 
ces  deux  objets  enfemble  que  pour  moitié  ; car  enfin  s’il  y a un  fret , c’eft  aux 
dépens  du  propriétaire  ou  du  maître , tant  à raifon  des  vituailles  confommées 
& des^  loyers  des  matelots , que  de  la  diminution  que  fouffre  néceflairement 
le  navire  dans  fa  valeur  durant  le  voyage,  par  le  dépériffement  inévitable  de 
fon  corps  8c  de  fes  agrêts  ôc  apparaux;  à quoi  il  faut  joindre  l’intérêt  de  toute 
la  dépenfe  de  la  mife  hors.  Ainfi  nulle  apparence  de  faire  contribuer  le  fret 
pour  le  tout,  8c  le  navire  en  même  temps  auflî  pour  le  tout,  puifque  le  fret 
ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le  navire  efl:  cenfé  avoir  perdu  de  fa 
valeur  pour  le  gagner. 

Encore  une  fois  rien  de  plus  jufte  que  cette  contribution  des  deux  objets 
reunis,  pour  moitié  feulement;  aufîi  félon  V^eytfen,  Traité  des  avaries,  pag. 
31 , cette  maniéré  de  faire  la  contribution  a-t-elle  été  adoptée  en  divers  pays, 
Cafa  Regis , difc.  45 , n.  9 8c  10. 

Delà  il  s’enfuit  pour  opérer  convenablement,  que  le  fret  doit  être  compté 
en  entier-au  profit  du  navire  , pour  toutes  les  marchandifes  indiftinêlement, 
tant  de  celles  qui  ont  été  jettées, art.  ,fuprà,ût.  àwùet  ou  nolis  , que  de 
celles  qui  ont  été  fauvées.  Et  en  cela  au  refte  il  n’eft  point  fait  d’injuftice  à 
ceux  dont  Jes  marchandifes  ont  été  jettées,  puifqu’on  leur  fait  valoir  leurs  effets 
tout  ce  qu’ils  auroient^valu  s’ils  fuflent  arrivés  à bon  port  ; au  moyen  de  quoi 
leur  condition  eft  la  meme  que  celle  des  marchands  chargeurs  dont  les  effets  ont 
étéfauvés.  C’eft  donc  de  ce  fret  général  que  la  contribution  fe  fera  pour  moitié. 

P^r  rapport  au  navire,  s’il  y aune  police  d’affurance  dans  laquelle  le  navire 
ait  ete  eftime,  cette  eftimation  fervira  de  réglé , finon  il  s’agira  d’en  faire  faire 
1 évaluation  eu  egard  au  temps  du  départ;  8c  de  maniéré  ou  d’autre  la  contri- 
bution n aura  lieu  non  plus  en  cette  partie  que  pour  moitié;  l’autre  moitié  cen- 
fee  abforbée  par  le  dépériffement  naturel  du  navire  durant  le  voyage,  étant 
ainfi  reputee  remplacée  par  la  moitié  du  fret  qui  doit  être  jointe  à la  moitié 
de  l eftimation  du  navire,  pour  former  la  totalité  de  la  fomme  pour  laquelle  le 
proprietaire  ou  le  maître  du  navire  doit  fouffrir  la  contribution. 

Si  le  navire  a fouffert  du  dommage  par  le  jet,  i'  s’agira  alors  de  faire  faire 
1 eftimation  de  ce  dommage  ; mais  cela  n’apportera  de  changement  dans  l’opé- 
ration que  pour  groffir  d’autant  l’etat  général  des  pertes  fujettes  à répartition. 

Par  exemple.  Le  fret  eft  de  izooo  liv,  la  moitié  fujette  à contribution  eft  de 
6000  liv,  ôc  cette  fomme  fera  invariablement  contribuable. 
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Le  navire  a été  eflimé  au  départ  30000  la  contribution  en  cette  partie 
eR  donc  de  1 5000  liv.  Si  le  navire  n’avoit  point  foufFert  de  dommage  par  le 
jet , il*ne  feroit  pas  queftion  d’autre  chofe  à cet  égard. 

Mais  le  dommage  qu’il  a reçu  par  le  jet  de  fes  canons,  de  fa  chaloupe  & 
autres  uftenfiles,  ou  autrement,  a été  eRimé  2000  liv.  c’eR  par  conféquent^^ 
autant  à ajouter  à la  maffe  des  pertes  ; à l’effet  de  lui  faire  trouver  l’indemnité 
de  cette  fomme  de  2000  liv.  par  une  juRe  répartition. 

On  pourroit  dire  à la  vérité  que  de  cette  fomme  de  2000  liv.  il  y a celle  de 
1000  liv.  à fupporter  par  la  moitié  non  contribuable  du  navire,  & 1000  liv. 
à ajouter  au  profit  du  même  navire  à l’état  général  des  pertes  ; au  moyen  de 
quoi  la  contribution  pour  !a  moitié  du  navire  feroit  bien  de  1 5000  liv.  laquelle 
fomme  étant  jointe  à celle  de  6000  liv.  pour  la  moitié  du  fret , ce  feroit  en  tout 
pour  la  moitié  du  navire  & du  fret  21000  liv.  à faire  entrer  en  contribution 
avec  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  fauvées , le  tout  au  marc  la  liv.  ( ou 
au  fol  la  livre;  car  ce  font  des  termes  fynonymes)  par  laquelle  opération  le 
propriétaire  du  navire,  à fa  portion  < rès  qu’ilconfondroit  en  lui-même , trou- 
veroit  la  fomme  de  1000  liv.  faifantla  moitié  du  dommage  que  le  jet  a caufé 
à fon  navire. 

Mais  cette  maniéré  d’opérer  feroit  vicieufe.  Il  n’y  a pas  d’apparence  en 
effet  de  réduire  à moitié  la  perte  qu’il  a foufferte,  en  lui  faifant  confondre  en 
lui-même  l’autre  moitié,  fous  prétexte  que  le  navire  ne  paroît  contribuer  que 
pour  la  moitié  de  fa  valeur.  Dès  qu’on  le  fait  contribuer  en  même  temps  pour 
la  moitié  du  fret  ,.c’eR  tout  comme  s’il  rapportoit  la  valeur  entière  du  navire; 
attendu  que  cette  moitié  du  fret  repréfente  l’autre  moitié  de  la  valeur  du  même 
navire.  AinR  dans  l’hypothefe , en  contribuant  pour  la  moitié  du  navire  & du 
fret,  montant  en  tout  à 21000  liv.  il  faut  néceffairement  lui  paffer  dans  la  ré- 
partition la  fomme  entière  de  2000  Hv.  à laquelle  le  dommage  reçu  par  fon 
navire  a été  eRimé, 

Notre  article  porte  que  la  répartition  des  pertes  & dommages  fe  fera  fur  les 
effets  fauves  & jettés,  & fur  la  moitié  du  navire  & du  fret. 

Pour  ce  qui  concerne  la  moitié  du  navire  & du  fret,  les  explications  qu’on 
vient  de  donner  doivent  fuffire  A l’égard  des  effets  fauvés  &C  jettés,  il  faut 
entendre  cela  diflributivement  & cumulativement  tout  enfemble.  Diflributive- 
ment  par  rapport  aux  effets  jettés,  pour  en  rejetter  la  perte,  tant  fur  les  effets 
fauvés,  que  fur  la  moitié  du  navire  & du  fret  ; & cumulativement , tant  les 
effets  jettés,  que  les  effets  fauvés,  pour  les  faire  contribuer  tous  au  payement 
du  dommage  conjointement  avec  la  moitié  du  navire  & du  fret:  de  maniéré 
toutefois  que  fi  les  effets  fauvés  ont  été  endommagés  par  le  jet,  l’eRimation  de 
leur  dommage  fervira  à groffr  l’état  général  des  pertes;  m.ais  fans  diminuer 
d’autant  la  fomme  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer:  parce  qu’en  pareille 
occurence  on  doit  opérer  comme  fi  tout  éioit  exiRant,  fans  qu’il  y eût  au- 
cuns effets  perdus. 

Et  comme  les  effets  , tant  jettés  que  fauvés , doivent  également  le  fret , pour 
la  moitié  duquel  le  maître  entre  en  contribution,  il  eR  naturel  de  déduire  le 
fret  fur  toutes  les  parties  de  marchandifes  fujettes  à contribution  ; puifque  ce 
fréta  groflî  d’autant  le  prix  des  marchandifes  à la  vente,  & que  fans  cela  le 
fret  îomberoit  en  pure  perte  aux  marchands  chargeurs. 


LIV.  IW.'ïlT.'VWl.  du  Jet  & di  la  Contribution'^  k'KT.  VII.  197 

Cela  doit  avoir  lieu  au  refte,  non  feulement  à l’égard  des  marchandifes  non- 
avanées  , ou  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet  ; mais  encore  de  celles 
qui  ont  été  avariées  autrement,  avant  ou  après  le  jet , comme  fi  durant  l’efFort 
de  la  tempête,  l’eau  ayant  pénétré  par  les  fabords,  ou  par  quelque  autre  en- 
droit, a gâté  des  marchandifes.  ^ 

Car , quoique  ce  dommage  , qui  n’a  pas  été  foulFert  pour  le  falut  commun 
ne  puilTe  former  qu’une  avarie  fimple  & particulière , fuivant  l’art.  22  chap! 
5 du  Guidon,  & quoique  l’avarie  quefouffre  la  chofe  en  particulier  n’empê- 
che pas  que  le  fret  n en  foit  paye  en  entier , & fans  aucune  diminution  , aux 
termes  de  1 article  2^  fupra^  tit,  du  fret  ou  nolisy  il  ne  s’enfuit  nullement  de- 
là que  , pour  régler  la  contribution,  il  ne  faille  pas  déduire  tout  de  même  le 
fret  à celui  dont  les  marchandifes  ont  été  avariées  , il  n’importe  comment  en 
ce  cas  de  contribution.  C’eft  bien  affez  qu’il  fupporte  feul  l’avarie  qu’il  a fouf, 
ferte  , (ans  lui  faire  mettre  en  contribution  plus  qu’il  ne  retire  de  fes  marchan- 
difes. Alioquin  duplici  onere  gravaruur , dit  Cafa  Regis,  âlr/c.  4G,  n.  i6-. 

Le  motif  de  la  contribution  eft  qu’il  feroit  injufie  que  ceux  d’ontles  mar- 
chandiles  ont  été  fauvées  par  le  jet,  les  confervalfent  fans  participer  à la  perte 
des  effets  jettés.  Pour  garder  toute  juftice  à cet  égard , la  contribution  ne  doit 
donc  fe  faire  que  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  chofes  fauvées  & 
cette  valeur  étant  diminuée  par  le  fret  qu’il  faut  payer , elle  ne  doit  être  comp- 
tée  que  fous  la  déduftion  de  ce  fret;  de  même  qu’on  ne  compte  la  valeur  des 
chofes  jettées  au  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge  du  navire , qu’à  la  déduc- 
tion auffi  du  fret.  Par-là  celui  qui  a perdu  par  le  jet,  ne  retire  en  proportion 
que  ce  qu  ila  réellement  perdu  ; & celui  quidoit  contribuer  à la  perte,  ne  con- 
tribue tout  de  même  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a confervé,  tous  frais 
déduits,  fuivant  l’art.  20,  tit.  3 , du  fret  ou  nolis. 


A R T I C L E Vlll. 


O U R juger  de  la  qualité  des  effets  jettés  à la  mer , les  connoiff 
lemens  feront  repréfentés^  même  les  faéfures  s’il  y en  a. 

S ^ ^ qualité^  & non  de  leur  valeur , laquelle  doit  être  réglée  fur  le  prix 
courant  des  marchandifes  de  la  meme  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
b^umenUSuprà  art.  6.  Et  comme  la  qualité  fait  néceffairement  une  différence 
con  iderable,  non  feulement  le  connoiffement  doit  être  rapporté,  mais  encore 
la  facture  : car  enfin,  que  le  connoiffement  énonce  des  ballots  de  toile,  par 
exemple,  la  qualité  ne  fera  pas  fuffifamment  établie  par-là,  y ayant  des  toiles 
de  toute  efpece , & de  prix  extrêmement  difproportionnés.  Il  faut  donc  dans 
tous  les  cas,  où  le  connoiffement  ne  fuffira  pas  pourconfiater  la  qualité  des 
marchandifes,  que  les  fadures  foient  repréfentées,  ou  d’autres  pièces  fupplé- 
tives.  Ainfi  jugé  a Marfeille  par  Sentencesdes  i4JuilIet&  lôSeptembre  1750 
au  rapport  de  M.  Eraerigon , & par  autre  du  30  Juin  175 2.  Sur  le  tout  on  pourra 
meme  encore  exiger  l’affirmation  du  marchand  chargeur. 
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ARTICLE  IX, 

S lia  qualité  de  quelques  marchandifes  a été  déguifée  par  les  con- 
noiffemens,  & qu’elles  fe  trouvent  de  plus  grande  valeur  qu’elles 
îie  paroiffoient  par  la  déclaration  du  marchand  chargeur  ^ elles  contri- 
bueront en  cas  qu’elles  foient  fauvées , fur  le  pied  de  leur  véritable  va- 
leur i & Vi  elles  font  perdues  , elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied 
du  connoiffement, 

IL  eft  jufte  de  punir  la  fraude  par-tout  où  elle  fe  trouve  ; ainfi  la  décifion 
de  cet  article  ne  doit  pas  paroître  trop  rigoureufe. 

Déguiféc  par  les  connoifemens,  & la  valeur  par  les  fadures  : car  le  refte  de 
l’article  fait  connoître  qu’il  a la  valeur  en  vue  principalement.  Or  la  valeur 
n’eft  pas  établie  par  les  connoiffemens,  c’eft  feulement  dans  les  factures. 

La  déclaration  du  marchand  chargeur,  dans  le  temps  du  chargement  ou  de  la 
charte-partie;  car  s’il  s’agiffoit  d’une  déclaration  après  le  jet,  il^  eft  évident 
qu’elle  ne  feroit  point  inférieure  à la  véritable  valeur  des  effets  , l’excès  feroit 
plutôt  à craindre;  mais  l’Ordonnance  y a pourvu,  en  voulant  qu’on  fe  réglé 
fur  le  prix  courant  des  marchandifes  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  de- 

charge  du  navire.  t>A  - J-. 

Sur  le  pied  de  leuryéritaUe  valeur.  Qui  fera  reglee , comme  il  vient  d etre  dit, 

par  le  prix  courant  au  lieu  de  la  décharge. 

Que  fur  le  pied  du  connoiffement , ou  de  la  fadure  s’il  y en  a ; autrement  on 
fe  réglera  pour  l’eftimation  fur  la  qualité  déclarée  par  le  connoiffement.  Mais 
alors  ne  faudra-t-il  pas  faire  valoir  ces  marchandifes , telles  qu’elles  feront  dé- 
fignées  par  le  connoiffement,  le  prix  courant  des  autres  marchandifes  de  la 
même  qualité  au  lieu  de  la  décharge  ? Il  fembleroit  que  non  , aux  termes  dé 
cet  article  ; mais  cela  feroit  trop  rude,  & ne  pourroit  fe  concilier  avec  l’ar- 
ticle 6 ci-deffus,  qui  veut  indlffinaement  que  les  marchandifes  jettées  & fau- 
vées foient  eftimées  fuivant  le  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge  D’où  il  s’en- 
fuit qu’en  aucun  cas>  en  fait  de  contribution,  on  ne  doit  point  faire  attention 
à la  valeur  de  l’achat,  ni  à la  valeur  déclarée  par  le  marchand  chargeur.  Ce 
qui  réfulte  feulement  de  la  fin  de  notre  article , c’eff  que  dans  le  cas  de  fraude 
Peftimation  ne  doit  fe  faire  que  eu  égard  à la  qualité  des  marchandifes  décla- 
rées dans  le  connoiffement,  quoiqu’il  fe  trouve  dans  la  fuite  qu’elles  étoient 
d’une  qualité  fupérieure.  Telle  eft  la  peine  que  le  chargeur  doit  fubir  pour  1 in- 
fidélité de  fa  déclaration,  ou  ledéguifementdontil  a ufé  dans  le  connoiffement. 


LI  V.  ni.  TIT,  VIÏÏ,  du  Jet  & de  la  Contribution,  ART.  X, 
ARTICLE  X, 

^ I au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent  d’une  qualité  moins 
précieufe,  & qu’elles  loient  fauvées,  elles  contribueront  fur  le 
pied  de  la  déclaration  ; & li  elles  font  jettées  ©u  endommagées , elles 
ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur. 

C’Est  dans  le  même  fens  que  cet  article  doit  être  pris  , comme  étant  une 
fuite  de  l’autre. 

Cela  veut  dire  que  fi  les  marchandifes  fe  trouvent  d’une  qualité  inférieure  à 
celle  déclarée  dans  le  connoilTement,  ou  exprimée  dans  la  déclaration  du  char- 
geur; ce  marchand  chargeur , au  cas  que  fes  marchandifes  foient  fauvées,  fera 
tenu  de  contribuer  néanmoins  fuivant  la  qualité  déclarée  , en  les  évaluant  au 
prix  courant  des  autres  de  même  qualité;  & qu’au  cas  qu’elles  ayent  été  jet- 
tées ou  endommagées  , elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur, 
réglée  tout  de  même  au  prix  courant , & rien  n’eft  plus  jufte.  Mais  en  cas  de 
jet  comment  reconnoître  qu’il  y a eu  déguifement  dans  la  qualité?  Il  faut  donc 
luppofer  qu’elles  foient  recouvrées  dans  la  fuite  en  tout  ou  partie , ou  que  tout 
n’ait  pas  été  jeité. 


ARTICLE  XL 


T E s munitions  de  guerre  & de  bouche , ni  les  loyers  & hardes  des 
matelots , ne  contribueront  point  au  jet;  & néanmoins  ce  qui  en 
fera  jette  fera  payé  par  contribution  fur  tous  les  autres  effets. 


ZE  s munitions  de  guerre.  Parce  qu’elles  font  néceffaires  pour  la  défenfe  du 
navire , & que  l’on  peut  être  de  moment  à autre  dans  l’obligation  de  les 
employer  & de  les  confumer  : en  tout  cas , ce  fera  fi  l’on  veut  un  pur  privileae.' 

Et  de^  bouche.  La  loi  2 , 2 , jf.  de  Lege  Rhodia,  citée  par  le  Commentateur 

eft  véritablement  applicable  a cet  objet,  qu’il  eft  plus  que  jufte  d’exempter  de 
la  contribution  au  jet,  puifque  les  vituailles  font  néceffaires  pour  la  nourri- 
ture non  feulement  des  defenfeurs  & conduéleurs  du  navire;  mais  encore  de 
tous  ceux  qui  y font  en  qualité  de  marchands  chargeurs,  fadeurs  ou  paffagers. 

La  meme  loi  qui  forme  le  droit  commun  en  cette  partie,  étend  l’exception 
aux  vivres  des  paffagers,  & avec  raifon , pourvu  que  ce  ne  foient  eftedive- 
ment  que  des  vivres  & des  rafraîchiffemens  qui  fervent  journellement  ; car  fi 
c’étoient  des  farines , des  vins  & autres  chofes  commeftibles  , chargées  comme 
marchandifes,  & non  deftinées  à l’approvifionnement  du  navire,  qu’elles  ap= 
partinffent  au  propriétaire  du  navire  , au  maître  ou  à tout  autre  , il  n’eft  pas 
douteux  qu’elles  ne  fuffent  fujettes  à ccintribution.  I^omat,  Loix  civiles,  liy, 

2,  tit,  9,fed.  2,  n.  8,/o/. 
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Ni  tes  loyers  & hardes  des  matelots.'Ldi  même  décifion  par  rapport  aux  loyers 
fe  trouve  art.  fuprà^  tit.  4,  des  loyers  des  matelots.  Ce  n’eft  pas  parla  rai- 
fon  qu’en  donne  le  Commentateur  ; que  his  non  oneratur  navis  ^ nec  earumjaclus 
eam  levare  pojfet  : car  fi  cette  raifon  étoit  la  bonne,  il  s’enfui  vroit  que  les  pier- 
reries dont  parle  le  même  §.  2 de  ladite  loi  2 , ne  devroient  pas  non  plus  con- 
tribuer , & qu’il  en  faudroit  dire  autant  des  dentelles  & autres  marchandifes 
auffi  légères  , quoique  de  grand  prix  , contre  l’avis  unanime  des  Auteurs  fondé 
fur  la  difpofition  de  la  même  loi  en  ces  termes , placuit  omnes  quorum  inurfuif- 
fet  jacturam  fieri , conferre  opportere. 

Mais  la  raifon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  pas  au 
jet,  eft  d’un  côté  que  c’eft  par  leur  fecours  précifément  & par  leur  travail  que 
les  effets  ont  été  jettés;  par  où  le  navire  & le  refie  du  chargement  ont  été 
fauves  ; & d’un  autre  côté,  qu’au  fonds  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire 
contribue  à leur  décharge  pour  leurs  loyers,  en  contribuant  jufqu’à  concurrence 
de  la  moitié- du  fret,  à raifon  duquel  il  eft  chargé  de  leur  payer  leurs  loyers. 

Cependant  cela  doit-il  s’étendre  à leur  port  permis  ; c’eft-à-dire  , aux  mar- 
chandifes que  le  propriétaire  du  navire  leur  permet,  de  même  qu’au  maître  & 
autres  officiers,  d’embarquer  jufqu’à  une  certaine  quantité  fans  en  payer  le 
fret?  Je  ne  le  crois  pas , quoiqu’on  puiffe  dire  que  c’eft  pour  eux  un  fupplé- 
ment  de  gages,  d’autant  plutôt  que  l’art.  8.  deS  Jugemens’d’Oleron,  dans  le 
cas  même  où  les  matelots  n’ont  que  le  port  de  quelques  tonneaux  pour  tous 
gages,  ne  les  exempte  de  la  contribution  que  pour  un  feul tonneau.  C’eft  aiifîi 
l’avis  de  Quintin  \Veytfen  , Traité  des  avaries  , pag.  33. 

Quant  à leurs  hardes , ce  qui  comprend  auffi  le  coffre  d’un  chacun  pour  fer- 
rer leurs  hardes , il  eft  d’autant  plus  jufte  de  les  exempter  de  la  contribution 
qu’ils  n’ont  pas  même  en  cela  un  avantage  particulier,  puifque  fuivant  la  même 
loi , tous  ceux  qui  font  fur  le  navire  confervent  leurs  habillemens  & leurs 
bagues  & anneaux,  fams  être  obligés  de  les  faire  entrer  en  contribution.  L’au- 
teur des  notes  fur  le  huitième  article  des  Jugemens  d’Oleron , n.  27. 

Toutefois  cela  ne  doit  s’entendre  que  des  habits  qui  fe  portent  journellement , 
& des  linges  de  rechange  pendant  le  voyage , comme  auffi  des  bagues  ^ joyaux 
que  chacun  porte  habituellement  fur  foi , & non  ceux  que  l’on  mettroit  fur 
foi,  à l’occafion  du  jet  précifément,  n’étant  pas  douteux  qu’en  ce  cas  il  ne 
fallût  les  faire  entrer  en  contribution  auffi-bien  que  l’argent  dont  on  feroit 
nanti  & les  billets,  de  même  que  les  habillemens  non  journaliers  , avec  les 
coffres  & malles,  & les  autres  effets  qui  s’y  trouveroient.  Art.  26  , tit.  5 du 
Guidon.  Voyez  les  art.  41 , 41  & 43  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy.  Loccenius , 
de  jure  marîtimo , lib.  2,  cap.  8 n.  4 & 2/.  Idem  Peckius  & Vinnius  in  Lege 
3_.^ff.adleg.  Rhodium.,  §.  cumin  eadem  ^fol.  z>  g , not.f.  Et  Quintin  Weytfen, 
Traité  des  avaries,  pages  16  & 17.  Etibi  Devicq&  Van  Leewen  , «.  3/  (S’jz. 
Idem  Kuricke,  ad  jus  maritimum  ^ tit.  8 , art.  q. , fol.  yp8  & Jeq.  avec  Cafa 
Regis  , difc.  45  , n.  4 & juiv. 

Et  néanmoins  ce  qui  en  fera  jette.  Cela  fe  rapporte  auffi-bien  aux  munitions 
de  guerre  & de  bouche  qu’aux  hardes  des  matelots:  mais,  par  rapport  a ce 
dernier  objet,  les  matelots  n’ont  aucun  avantage,  puifque  ft  les  habillemens 
& linge  des  marchands  chargeurs  ou  autres  palfagers  font  auffi  jettés,  il  fau- 
dra 
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cira  tout  de  même  en  faire  fupporter  la  perte  par  contribution  fur  tous  les  au- 
tres effets. 

La  feule  didinftion  qu’il  y a à faire  à cet  égard  efî , que  la  valeur  des  cof- 
fres & hardes  des  matelots  , qui  font  cenfés  n’avoir  jamais  que  le  nécelTaire  , 
ne  fera  comptée  que  pour  en  régaler  la  perte  fur  les  autres  effets  , fans  qu’ils* 
foient  tenus  d’y  contribuer  eux  pour  cette  valeur  ; au  lieu  que  les  paffagers  dont 
les  hardes  auront  été  jettées , feront  obligés  d’entrer  dans  la  contribution  pour 
la  valeur  qui  fe  trouvera  excéder  celle  de  leurs  habillemens  ordinaires  , pour 
raifon  defquels  ils  font  exempts  de  contribution  comme  les  matelots.  ’ ^ 

Ainfi , fl  les  hardes  jettées  des  matelots  font  eflimées  par  exemple  1000  liv  ' 
cette  perte  fera  régalée  fur  le  navire  & les  effets  lauvés  , fans  que  ces  matelots 
foient  tenus  de  contribuer  pour  cette  fomme  de  100.0  liv.  parce  qu’étant  dif- 
penfés  de  toute  contribution  à cet  égard,  ils  doivent  être  indemnifés  de  leur  perte 
en  entier  , à la  différence  de  ce  qui  fe  pratique  au  fujet  du  jet  des  marchandifes  : 
& en  ce  qui  concerne  les  hardes  des  paffagers  , comme  ils  ne  font  exempts  de 
la  contribution  que  pour  leurs  habillemens  ordinaires  , il  faudra  en  faire  une 
évaluation  féparée  des  autres,  & dire  que  fi  leurs  habillemens  ordinaires  jettés 
font  eftimés  1500  liv.  & les  autres  2000  liv.  ils  ne  contribueront  à la  totalité 
de  la  perte  que  pour  ces  2000  liv.  & qu’ils  en  feront  exempts  pour  les  i <00  liv 
comme  les  matelots.  ^ 

Par  la  même  raifon  que  ce  qui  eft  exempt  de  la  contribution  ne  fe  compte 
pas  pour  fupporter  la  répartition  de  la  perte  , il  s’enfuit  que  fi  les  munitions 
de  guerre  & débouché  jettées  valent  1200  liv.  il  faudra  en  faire  raifon  en  en- 
tier au  propriétaire  du  navire,  fans  qu’il  foit  tenu  d’y  contribuer  pour  raifon 
de  cette  meme  fomme. 

En  fait  de  contribution  au  rachat  du  navire  & de  fon  chargement  il  y a 
cette  différence  que  le  navire  & le  fret  y entrent  pour  le  tout,  déduftion  faite 
toutefois  des  vituailles  confommées  & des  avances  faites  aux  matelots  & que 
les  matelots  contribuent  auffi  à la  décharge  du  fret  à proportion  de  ce  qui  leur 
réitéra  du  de  leurs  loyers  , fuivant  l’art,  zofuprà , tit.  du  fret  ou  nolis , ubi  vide 

Il  faut  obferver  aufurpkis  que,  dans  l’efprit  de  l’Ordonnance  , par-tout  oii 
il  y elt  parle  des  matelots  en  général , non  feulement  les  officiers  y font  com- 
pris , mais  encore  le  maître  ; & que  le  maître  ne  doit  être  détaché  ou  confidéré 
lorfqu’il eft  mis  en  oppofition  avec  les  matelots,  comme  lorfqu’il 
elt  dit , le  maure  congédiant  le  matelot  , &c.  Alors  fous  le  nom  de  matelot  eft 
conipris  tout  1 équipage,  hors  le  maître  : mais  par-tout  ailleurs  le  maître  eft 
eenle  confondu  avec  l’équipage  , fous  ce  terme  générique  matelots. 


Tome  I I. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  X IL 

IES  effets  , dont  il  ny  aura  pas  de  connoiffement , ne  feront  point 
_j  payés  5 s’ils  font  jettés  ; & s'ils  jont  fauves  , ils  ne  laifferont  pas 
de  contribuer. 

La  note  22  fur  l’art.  8 des  Jugemens  d’Oleron  , dit  : marchandifes  non  ma- 
nifelUes  , lefqudles  auront  ht  chargées  en  cachette.  Idem  , Loccenius,  de  jure 
maritimo  , lib,  2,  cap.y^  n,  4 •,  fol,  zo6,  Confulat,  ch.  92,  112  , 113»  184 
& 254. 

Dont  U n'y  aura  pas  de  connolffement.  C’eft  qu’on  ne  doit  rien  embarquer 
dans  un  navire  fans  l’aveu  du  maître,  & par  conféquent  fans  connoiffement. 
Et  c’eft  fur  ce  principe  que  l’art.  7 du  titre  du  fret  ou  nolis , permet  au  maître 
de  renvoyer  à terre  les  marchandifes  trouvées  dans  fon  vaiffeau  , qui  ne  lui 
auront  point  été  déclarées. 

Cependant , comme  il  lui  eft  libre , dans  le  même  cas , de  les  retenir  & d’en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  que  payent  les  autres  marchandifes  de  la  même 
qualité,  il  femble  que  la  déclaration  qu’il  en  fera  fur  fon  livre  de  bord  , & fur 
la  faélure  générale  du  chargement,  doit  être  fupplétive  à un  conoiffement , 
& que  notre  article,  qui  veut  que  les  effets  dont  il  n’y  a pas  de  connoiffement 
ne  foient. point  payés  , s’ils  font  jettés  , ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  cas  où 
le  maître  ne  fe  fera  pas  apperçu  de  ces  marchandifes  , & qu’il  n’aura  pas  dé- 
claré fur  fon  livre  vouloir  en  prendre  le  fret. 

Car  enfin  , s’il  a fait  cette  déclaration  , & à plus  forte  raifon  s’il  a ligne  un 
connoiffement  qu’il  ait  joint  aux  autres  du  chargement  reftés  pardevers  lui, 
il  eft  obligé  de  livrer  la  marchandife  , comme  s’il  s’cn  étoit  chargé  par  un  con- 
noiffement en  forme  délivré  au  chargeur.  En  tout  cas  , le  chargement  étant 
conftaté  par-là , il  devroit  s’imputer  , ou  d’avoir  fait  jetter  ces  effets  , ou  de 
n’avoir  pas  averti  qu’ils  étoient*fous  Connoiffement  : au  moyende  qùoiilferoit 
refponfable  de  l’événement,  s’il  arrivoit  que  la  perte  de  ces  effets  ne  fut  pas 
répartie  à défaut  de  connoiffement. 

Mais  cela  ferolt  trop  rigoureux.  Le  Cas  du  défaut  de  connoiffement  ne  pou- 
vant arriver  qu’à  caufe  que  le  .vaiffeau  aura  trop  tôt  mis  à la  voile  , ou  qu  au- 
trement le  chargeur  n’aura  pas  eu  le  temps  de  faire  figner  le  connoiffement  ; 
pourquoi  alors  ne  pas  admettre  la  déclaration  du  maître  comme  une  preuve 
fupplétive  au  connoiffement , dès  que  l’exiftence  des  effets  a été  conftatee  par 
le  jet. 

Si  , en  faifant  le  jet  des  coffres  , ceux  à qui  ils  appartiennent  exhibent  les 
effets  qui  y font , dont  il  n’eft  pas  d’ufage  de  prendre  des  connoiffemens , 
quoique  les  effets  qu’on  y met  toient  des  plus  précieux  ; refufera-t- on  alors 
de  faire  raifon  <^e  la  valeur  de  ces  effets  dans  la  répartition  des  pertes  , fous 
prétexte  de  défaut  de  connoiffement?  Non , fuivant  l’Auteur  des  notes  fur  les 
Jugerriens  d’Oltron  , art.  8 , n.  24,  & les  art.  41  & 43  de  l’Ordonnance  de 
Wisbuy,  La  déciffon  doit  donc  être  la  mê.me  pour  les  marchandifes  dans  notre 
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efpece , où  la  fuppofition  de  marchandifes  qui  n ’auroient  pas  exifté  n’eft  point 
à craindre  ; ce  qui  eft  pourtapt  ce  que  notre  article  a eu  en  vue  précifément. 

Pour  le  cas  d’un  connoifleînent  figné  par  le  Capitaine  en  faveur  d’un  de  fes 
parens,  voyez  l’art.  7,  tit.  3 du  liv.  2. 

Et  s'ils  font  fauves.  Par  quelle  raifon  feroient-ils  plus  exempts  de  contribuer 
que  les  autres  effets  fauves? 

Dans  le  jet  des  coffres  , il  faut  que  ceux  à qui  ils  appartiennent  exhibent  les 
effets  qui  font  dedans,  fans  quoi  ils  ne  pourront  demander  la  contribution  que 
pour  la  valeur  de  ce  qui  paroîtra  à l’extérieur.  Loccenius  , de  jure  maritimo  ^ 
lib.  x^cap.y  ^ n.  e^^fol.xo6^  & cap.8  ^ n.  c, , fol.  z,y.  Art.  41  & 43  de  l’Or- 
donnance de  Wisbiiy.  Idem  , Vinnius  in  Peckium  , ad  leg.  Rhodiam  , fol.  zzz, 
Cafa  Regis,  difc.  46' ^ n.  4^  & Jo.  Van  Leewen  fur  Weytfen  , n.  85. 


ARTICLE  XI  IL 


Ne  pourra  auffi  être  demandé  contribution  pour  le  payement  des 
effets  qui  etoient  fur  le  tillac  , s’ils  font  jettés  ou  endommagés 
par  le  jet  , fauf  au  propriétaire  fon  recours  contre  le  maître  j & ils 
coninbuerom  néanmoins  , s’ils  font  fauvés. 

Ç^UR  le  tillac.  Cela  ne  peut  arriver  que  parce  qu’il  n’y  avoit  plus  de  place 
cJ  dans  le  navire  pour  mettre  ces  marchandifes  ailleurs,  ou  par  la  négligence 
du  maître  qui  devoir  les  placer  convenablement  ; & d’une  ou  d’autre  maniéré 
c efl  fa  faute , ne  lui  étant  pas  plus  permis  de  furcharger  le  navire  que  d’expofer 
les  marchandifes  à tomber  dans  la  mer  , par  leur  ma.uvaife  pofition.  C’eft  pour 
cela  auffi  que  cet  article  le  rend  refponfable  de  l’événement  envers  le  chargeur 
de  la  marchandife  , & que  l’art.  46  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , le  rend  ref- 
ponfable tout  de  même  envers  l’affréteur  , dans  le  cas  de  la  furcharge.  Double 
garantie  qui  retombe  fur  le  propriétaire  du  navire  , comme  tenu  des  frais  de  fon 
capitaine  , jufqu’à  ce  qu’il  déclare  abandonner  le  navire  & le  fret , fuivant  l’ar- 
ticle 2,  tit.  8 du  liv.  2 ci-deffus. 

La  raifonpoiu  laquelle  cet  article  refufe  le  payement  des  effets  jettés  ou  endom- 
magés qui  étoient  fur  le  tillac  , efl:  que  , comme  ils  ne  pouvoient  qu’embarraffer 
la  manœuvre  , la  prefomption  efl  qu’ils  auront  été  jettés  avant  toute  néceffité 
de  jet  ; & uniquement  parce  qu’ils  empêchoient  & gênoient  trop  la  manœu- 
vre. Et  fi  malgré  cela  le  maître  n’a  pas  voulu  les  faire  jetter,  & qu’ils  fe  trou- 
vent endommagés  par  le  fait  du  jet  des  autres  marchandifes,  il  fuit  du  même 
principe,  que  le  payement  de  l’avarie  ne  peut  entrer  dans  la  maffe  des  pertes 
fujettes^a  répartition.;  le  payement  de  la  perte  pour  partie  ne  pouvant  être 
exigé  ou  il  n’y  a pas  lieu  au  payement  de  la  perte  lorfqu’elle  efl  totale. 

^ Et  ils  contribueront  neanmoins  s'ils  font  fauves.  Par  la  même  raifon  que  flir 
l’article  précédent. 

Mais  la  difpofition  du  préfent  article  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  bateaux  & 
autres  petits  batimens  allant  de  port  en  port,  où  l’ufage  efl  de  charger  les  mar- 
chandifes fur  le  tillac  auffi-bien  que  fous  le  pont.  Voyez  fuprà^  art.  12  , titre 
du  Capitaine , qui  éfl  le  premier  du  livre  fécond.  Ce  ij 
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ARTICLE  XIV, 

E fera  fait  non  plus  aucune  contribution , pour  raifon  du  dom- 
mage arrive  au  bâtiment  , s’il  n’a  été  fait  exprès  pour  faciliter 


Les  articles  4 & 6 du  titre  précédent , ayant  déjà  réglé  que  les  pertes  cau- 
fées  au  navire  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer , ne  font  que  des  ava- 
ries fimples  & particulières  ; à moins  qu’elles  n’ayent  été  faites  & fouffertes 
pour  le  falut  commun  , celimci  n’ajoute  rien  à leur  décifion  ^ en  difant  qu’il 
ne  fera  fait  aucune  contribution  pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  bâument  ,^s’il 
n’a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet , conformément  à la  difpofition  de  l’ar- 
ticle 23  , chap.  5 du  Guidon  , & à la  loi  2 , l,/  confirvatis  , ff.  ad  leg._  Rhod. 

Idem.  Julius  Ferretus  de  re  navali^  lïb.  ^ 33  ^3  ;puifque  pour  piger  fi 

telle  avarie  fera  fujette  à répartition  & contribution  ou  non  , tout  dépend 
du  point  de  favoir  fi  elle  eft  avarie  particulière  ou  commune. 

A prendre  même  à la  lettre  la  fin  de  cet  article , le  droit  du  proprietaire  du 
navire  fe  trouveroit  fort  reftreint  , & il  en  faudroit  conclure  qu’il  ne  pourroit 
demander  raifon  du  dommage  arrivé  à fon  bâtiment,  qu’autant  qu’il  y auroit 
eu  jet , & que  le  dommage  auroit  été  fait  exprès  pour  le  faciliter  ; mais  nulle 
apparence  d’admettre  cette  interprétation  , comme  ne  pouvant  s’accorder  , ni 
avec  l’équité  naturelle  , ni  avec  la  difpofition  dudit,  art.  6 , du  titre  des^avanes. 

Aux  termes  de  cet  article  6 , en  effet , qu’il  y ait  jet  ou  non  , des  qu  il  a tallii 
couper  les  cables  & les  mâts  , abandonner  les  ancres  , &c.  pour  le  falut  com- 
mun & éviter  le  naufrage  ou  la  prife  , nul  doute  que  ce  ne  fou  là  une  avarie 
commune  , fujette  par  conféquent  à contribution.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
chaloupe  jettée  ou  abandonnée.  De  Vicq,  furie  traité  des  avaries  de  Weytfen, 
n 26  quoiqu’on  tienne  en  général  que  la  chaloupe  n eft  pas  une  dépendance 
dii  navire  : fur  quoi  voir  l’art.  2 , tit.  14,  liv.  premier  D’un  autre  cote 

en  cas  de  jet  , fi  dans  le  trouble  de  la  manœuvre  & l’agitation  des_  flots des 
cordages  ont  été  coupés  , des  vergues  ont  été  emportées  , ou  fi  en  jettant  des 
canons  ou  autres  effets  de  poids  , les  bordages  du  navire  ont  été  endommages, 
nul  doute  non  plus  que  ce  ne  foient  encore  la  des  avaries  communes  , quoi- 
que rien  de  tout  cela  n’ait  été  fait  exprès.  ^ 

Ce  n’eft  donc  pas  à cela  auffi  qu’on  peut  faire  l’application  de  notre  article, 
mais  feulement  au  cas  d’un  naufrage  ou  échouement  effeéhf , où  chacun  fup- 
porte  fa  perte  comme  avaries  particulières  , & fauve  ce  qu  il  peut.  Leg.  y.,  ff.de 
Use  Rhodia.  Les  Italiens  difent  à ce  fujet , chi  falva  , falva  ; chi  perde  , perde. 
Cafa  Regis  difc.  121  , n.  17.  En  pareille  occurrence  il  arrive  cependant  quel- 
quefois que’,  pour  tirer  les  marchandifes  , il  faut  faire  des  ouvertures  au  na- 
vire, ce  qu’on  appelle  \Qfaboder  ; c’eft  bien  alors  un  dommage  fait  exprès  au 
bâtiment  pour  faciliter  le  jet,  ou  ce  qui  eft  la  même  choie , 1 extraaion  des 
marchandifes  ; & c’eft  fans  doute  cette  opération  que  notre  arncle  a eu  en  vue. 


le  jet. 


quoiqu’il  y ait  un  article  exprès  fur  ce  fujet , qui  eft  le  dix-huitieme  du  prélent 
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titre.  Par  cette  explication  fimple  & naturelle  de  notre  article  , on  lui  fait  por- 
ter une  décifion  particulière  qui  ne  déroge  en  rien  à l’idée  générale  que  l’art.  6 
du  titre  des  avaries  a déjà  donné  des  dommages  arrivés  au  navire , qui  doivent 
être  confidérés  comme  avaries  grofl'es  & communes , fujettes  par  conféquent 
à contribution. 


ARTICLE  XV. 

^ I le  jet  ne  fauve  le  navire , il  n’y  aura  lieu  à aucune  contribution , 

& les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvéesdu  naufrage  ne  fe- 
ront point  tenues  du  payement  ni  dédommagement  de  celles  qui 
auront  été  jettées  ou  endommagées. 

^ I h jet  ne  fauve  le  navire.  C’eftia  difpolltion  formelle  de  la  loi  4 , § 

KJ  ff.  de  lege  Rhodia  , en  ces  termes  .*  eorum  enirn  merces  non  poffunt  videri  fer~  •, 
vanda  naviscaufa  jadtz  ejje  , qua periit.  M 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  contribution,  il  faut  que  le  jet  ait  été  fait  pour  i 

falut  commun  j&C  qu’il  ait  opéré  ; jacletra  rerum  ex  una parte  removendi  commu- 
nis  periculi  caufa  ^ & confervatio  rerum  ex  altéra  , Duarenus  ad  leg.  Rhodiam 

J , & Vinnius  in  P,Mum  ad  kg,m  Rhodiam  , kg.  a , %.flconfe,,a,h,fol.;r^/^-^JJ:. 
2.00  & 2oy,  n.  ad  £'  R.  c eû  encore  la  le  droit  commun. 

’^'Par  identité  de  raifon 


s’il  y a eu  jet  en  vue  d’échapper  à un  corfaire 
que  malgré  cela  le  navire  ait  été  pris,  quoique  dans  la  fuite  les  gens  du  navire 
fe  foient  délivrés  par  leur  bravoure  ou  leur  induflrie  , il  ne  fera  dû  aucun 
dommaeem.ent  à ceux  dont  les  effets  ont  été  lettés.  Spntpnrp 
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effets  ont  été  jettes.  Sentence  arbitrale 

rlii  IT  noT7.-io-  . . Q yc.aà  ya-LduT- 

geyajL. 


dommagem.ent  à ceux  dont  les  ^ 

Mrs.  Emerigon  & Duquefnay , à Marfeille  , du  13  Février  1748.  ^ 

Qu  importe  en  effet  qu  il  ait  ete  jetté  des  effets  en  vue  de  fauver  le  navire,' 
fl  par-là  il  n’a  pas  été  garanti  du  naufrage  ou  de  la  prife  dont  il  étoit  menacé  } 

C efl  donc  alors  comme  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  jet,  Sÿ’chacun  fauvera  ce  qu’il 
PP»^1  du  naufrage  ou  du  pillage  , fans  être  fujet  à 

fffont  de  celui  dont  les  marchandifes  auront  été  jettées.  Et  par  la  même  raifon,  la-X  - - • 

s il  peut  recouvrer  fes  marchandifes,  il  les  confervera  tout  de  même  fans  en 
faire  la  contribution.  Domat , Loix  civiles , liv.  2,  tit.  9 , fed.  2 , n.  i?  & 

16  , fol.  i8y. 

Tout  cela  eff  indubitable.  Mais  que  dire  du  cas,  oîi  quelqu’un  ayant  dans  le 
navire  des  effets  à lui  en  propre,  & d’autres  appartenans  à un  tiers,  qu’il 
avoit  a fa  confignation  , en  dépôt , en  pacotille  ou  autrement , aura  fauvé  une 
partie  de  ces  effets  , foit  des  liens  , foit  de  ceux  qu’il  avoit  en  garde  ? Cette 
partie  d’effets  fauvés  tournera-t-elle  au  profit  du  propriétaire  feul  de  ces  mê- 
mes effets  , ou  chacun  y prendra-t-il  part  à proportion  de  fon  intérêt  dans  la 
totalité  des  effets  par  forme  de  contribution  } 

Il  y a^fur  cela  dans  le  Code  des  Vifigots , une  loi  qui  mérite  d’être  remar- 
quée. C’eft  la  cinquième  du  liv.  5 , rit.  5 , & elle  eff  conçue  en  ces  termes  : 

Qui  commendata  vel  comnïodata  fufceperit  , & de  ruina  , aut  de  incendio  vel 
hoflilitate  feu  naufragio  , feu  quolibet  fimili  cafu,fua  omnia  liberaverit , & aliéna 
perdïderit  , quod  accepitfine  aliqua  excufatione  cogatur  exjolvere. 


!i 


2o6  ordonnance  de  LA  MARINE. 

On  fiippofe  là  fans  cloute  qu’il  y a eu  de  fa  faute  , & qu’il  pouvoif.  tout 

fauver  , autrement  ce  feroit  le  cas  qui  fuit. 

Si  verd  panent  aliquam  de  rebus  propriis  liber ajfe  cognofcitur,  illi  cujus  res  fe- 
ciim  habueràt  ^ juxta  modàm  perditx  rei  vel  liberatôe  reflituat  ^ qualem  judex  ^ ra~ 
tione  deducla  , (zftimdverit  portionem.  Si  autem  fua  omnia  perdidit  , cum  liberaret 
aliéna  , & de  liberatis  & de  perditis  rebus  fimilis  ratio  deducatur  , ut  partent  ar- 
bitrib  judicantis  qui  liberavit  auipiat.  Ju(lutn  efi  enim  in  Jimili^  cafu  , ut  ille  non 
damnum  Jolus  excipiat  ^ qui  fe  gravibus  objecit  periculis  ; & dîmt  aliéna  minora 
conatur  liberare  ^fua  majora  perdidijje  cognofcitur, 

A s’en  tenir  à cette  décifion  , adoptée  par  Loccenius  , de  jure  maritimn 
lih,  3 , cap.  3 , n.  8 , fol.  24c, , ce  feroit  le  cas  de  la  contribution  & de  la  ré- 
partition des  effets  fauvés  entre  ces  deux  particuliers  , à proportion  de  la  va- 
leur de  ce  que  chacun  d’eux  avoit  dans  le  navire  , en  faifant  une  maffe  des 
chofes  perdues  pour  la  comparer  aux  effets  fauvés  ; & effeéfivement  il  y a là 
un  air  d’équité  qiri  frappe  d’autant  plus  , que  c’eft  ôter  au  dépofitaire  , la  ten- 
tation de  travailler  à fauver  fes  propres  effets  , par  préférence  à ceux  qui  lui 
ont  été  confiés;  ce  qui  ne  lui  eftpas  permis,  étant  tenu  fuivant  la  lc>i  32  , jf. 
depojiti , d’apporter  le  même  foin  à les  conferver  , qu’à  la  confervatic)n  de  fa 
propre  chofe.  C’eft  lui  ôter , dis-je , cette  tentation  dangereufe  , en  lui  laiffant 
appercevoir  qu’il  eft  égal  pour  lui  qu  il  fauve  les  effets  du  depofitaire  ou  les 
liens  propres  ; puifque  ce  qu’il  fauvera  des  uns  ou  des  autres  fera  commun  a 
eux  deux  ; & qu’ainfi  n’ayant  aucun  avantagea  fauver  les  fiens  par  préfé- 
rence , fon  intérêt  véritable  eft  de  fauver  ce  qu’il  pourra  indiftinélenaent , 
appartenant  à l’un  & à l’autre  , en  s’attachant  a ce  qui  fera  le  plus  précieux. 

Cependant  cette  réglé  d’équité  étant  fubordonnée  à la  maxime  res  pent  do- 
mino , il  ne  paroît  pas  qu’on  puiffe  en  faire  l’application  au  cas  d un  nau- 
frage abfolii,  où  tout  étant  cenfé  perdu  , ce  qui  eft  fauvé  enfuite  par  des 
fecours  étrangers  , ne  peut  être  qu’au  profit  des  propriétaires  de  ces  men^s 
effets  fauvés  , fans  partage  avec  qui  que  ce  foit,  à moins  quil  ne  s agiffe 

d’effets  mêlés  & communs  à plufieurs.  _ , ,•  / j,  t 

Mais,  où  je  crois  cette  réglé  applicable  , c’eft  au  cas  qu’on  foit  oblige  d aban- 
donner le  navire,  foit  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  des^  ennemis  ou 
des  pirates  , foit  après  l’échouement  , & , qu’en  quittant  le  navire  , on  a le 
bonheur  de  fauver  & d’emporter  des  effets.  Et  encore  , en  pareilles  circonf- 
tances,  afin  que  celui  qui  a fauvé  ces  effets  foit  tenu  d’en  faire  part  a celui  qui 
lui  en  avoit  mis  en  dépôt,  il  faut  fuppofer  qu’il  lui  auroit  été  aufîi  facile  de 
fauver  le  dépôt  que  fes  propres  effets  ; ce  qui  dépend  des  circonftances. 

Par  exemple  , fi  ce  font  des  efpeces  d’or  ou  d’argent  qii’i,!  a fauvées  , des 
marchandifes  fines  , des  indigos  , &c.  & qu’il  y en  eût  auffi  appartenant  à 
autrui , ce  feroit  le  cas  de  partager  par  contribution  entr’eux.  Mais  s’il  n avoit 
en  fa  garde  que  des  marchandifes  groflieres  , d’un  grand  poids  ou  d’im  gros 
volume,  qu’il  ne  pouvoir  fauver  avec  la  même  facilité  que  fes  propres  effets, 
ce  feroit  autre  chofe  , & il  garderoit  ce  qu’il  auroit  fauvé  à lin  appartenant. 

Par  la  réglé  des  corrélatifs  il  s’enfuivroit  aufîi  que  fi,  n’ayant  a lui  que  des 
marchandifes  difficiles  à fauver  , il  en  eût  fauvé  du  nombre  d^e  celles  qu  il  avoit 
en  dépôt  , il  n’auroit  rien  à y prétendre  : mais  du  moins  fa  generofite  meri- 
teroit  une  récompenfe  que  le  Juge  régieroit  convenablement , fi  la  partie  iri- 
réreffée  lui  en  failbit  refus. 
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ARTICLE  XVI. 


MAis  fl  le  navire  ayant  été  Tauvé  par  le  jet,  & continuant  fa 
route , vient  à fe  perdre  j les  effets  fauvés  du  naufrage  con- 
tribueront au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur  en  l’état  qu’ils  fe  trouve- 
ront , dédufHon  faite  des  frais  du  fauvement. 

De  s que  le  navire  a été  fauvé  & confervé  par  le  jet , foit  de  fes  canons , 
de  fa  chaloupe  ou  autres  uftenfiles  , foit  des  marchandifes  , c’en  efl  affez 
pour  l’affuçttir,  avec  le  refte  de  fon  chargement , à la  contribution  de  la  va- 
leur des  effets  jettés,  quoique  continuant  fa  route  il-  vienne  enfuite  à faire 
naufrage  ; parce  que_  cet  événement  poftérieur  eft  étranger  à la  circonftance 
ou  il  a fallu  faire  le  jet , & qu’il  eft  vrai  de  dire  que  fans  le  jet  tout  auroit 
péri  dès-lors.  Si  donc  le  naufrage  poftérieur  eft  tel  qu’il  y ait  des  effets  fauvés 
il  eft  jufte  , puifqu’ils  ont  été  confervés  par  le  jet,  qu’ils  contribuent  avec  les 
débris  du  navire  au  payement  de  la  valeur  des  effets  jettés.  ha  , Loccenius, 
de  jure,  maritimo  , Hb.  2 , cap,  8 ^ n.  6^,  & hoc  in  quotldiana  praxi  obfervarî  teh 
tatur.  Quintin  Weytfen.  Idem  , Vlnnius  in  Peckium,  Leg.  4 , ff.  de  lege  Rhodia 
fol,  246'  & 247.  Mais  cette  contfibution  ne  doit  fe  faire  que  jufqffà  concurl 
rence  de  la  valeur  effeffive  des  effets  fauvés  dans  l’état  qu’ils  font,  & qu’à  la 
déduftion  des  frais  de  fauvement;  attendu  que  ces  frais  indifpenfables  dimi- 
nuent néceffairement  d’autant  le  produit  des  effets  fauvés  , lequel  produit  net 
eft  feulement  lujet  à contribution.  Vinnius  in  Peckium  . ad  Leg,  Rhodiam 
fol.  266  & z68,  * 

Il  faut  prendre  garde  au  refte  que , dans  l’idée  de  cet  article,  le  navire  doit 
effedivement  avoir  été  fauvé  par  le  jet  ; de  maniéré  que  la  tempête  appaifée 
il  a enfuite  continué  fa  route.  Car  fi  le  navire  n’avoit  été  que  foulagé  fimple- 
ment  par  le  jet,  & qu’après  quelques  heures  d’interruption  ou  diminution  de  la 
tempête  elle  eut  recommencé  avec  la  même  violence,  ou  qu’autrement  le 
naufrage  s’enfuivit , quoique  plufieurs  jours  après  le  jet , ce  feroit  le  cas  de 
^rticle  précédent , fuivant  lequel  il  n’y  auroit  pas  lieu  à aucune  contribution, 
Domsit,  Ibid,  fol,  i8y. 


ARTICLE  X V I L 


Les  effets  jettes  ne  contribueront  en.  aucun  cas  au  payement  des 
dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées  , ni 
les  marchandifes  au  payement  du  vaiffeau  perdu  ou  brifée 

IL  eft  fous  entendu  ici  que  les  effets  jettés  ont  réellement  fauvé  le  navire , 
& que  dans  la  fuite  le  navire  ayant  continué  fa  route,  a fait  naufrage  , & 
s’eft  perdu  ou  brifé. 


2o8  ordonnance  de  la  MARINE. 

Ceci  préfiippofé , l’article  décide  que  les  effets  jettes  ne  contribueront  eri 
aucun  cas  au-dommage  arrivé  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauyees  ; a quoi 
il  faut  ajouter  , ni  au  payement  du  navire  perdu  ou  brife  , puilque  les  mar- 
chandifes fauvéesen  font  exemptes,  attendu  qu’en  matière  de  naufrage  , res 
périt  domino  : tout  eft  avarie  fimple  ou  particulière , & fauve  qui  peut.  Quintin 

Weytfen  , Traité  des  avaries,  pag.  26  & 27-  . , , , 

En  aucun  cas  , c’eft-à-dire  , foit  que_  les  effets  yettes  foient  recouvres  dans 
la  fuite  , pourvu  toutefois  que  la  répartition  n’en  ait  pas  déjà  ete  faite,  a caille 
de  l’art.^i  ci-après  , foit  qu’ils  foient  demeurés  perdus.  ^ ^ _ 

Si  ces  effets  ont  été  recouvrés , non  feulement  le  proprietaire  ne  contribuera 
nas  à cet  égard  au  payement  du  dommage  arrivé  au  navire  & aux  triarchan- 
difes  depuis  le  jet  , mais  encore  il  fera  fondé  à demander  fur  les  débris  du  na- 
vire 6c  fur  les  marchandifes  fauvées , la  répartition  de  l’avarie  que  les  eftets 
ont  foufferts  , & des  frais  qu’il  lui  a fallu  faire  pour  leur  recouvrement.  Cela 
eff  une  fuite  néceffaire  de  la  décifion  , tant  de  cet  article,  que  du  precedent, 
bien  entendu  toutefois  que  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  , ôcles  débris 
du  navire  ne  contribueront  qu’à  la  déduélion  des  frais  de  leur  fauvement , oC 

fur  le  pied  de  leur  valeur  aftiielle.  , ^ , .rr  1 i 

Et  fl  les  effets  jettés  n’ont  pas  été  recouvrés  , ceft  precifement  le  cas  de 
l’article  précédent  , puifqu’il  eft  entendu  ici  que  le  navire  a été  fauve  par 

1 e 1 e t .1 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins  que  l’opération  ne  doit  pas  fe  faire  cans 

l’un  ou  l’autre  cas,  de  la  maniéré  indiquée  fur  l’art,  ii  , au  fujet  des  muni- 
tions de  guerre  & de  bouche  , 6c  des  hardes  des  matelots  ; mais  conforme- 
ment à ce  qui  a été  obfervé  fur  les  articles  6 ÔC  7 ; c’eft-à-dire  , qu  ft  faudra 
efthuer  les  effets  jettés  relativement  à l’art.  6 , à l’effet  que  celui  a appar- 
tiendroient  ces  marchandifes  , contribue  pour  leur  valeur  avec  celles  des  mar- 
chandifes fauvées  du  naufrage,  6c  des  débris  du  navire  ; fans  quoi  , U si 
étoit  exempt  de  contribuer  à la  perte  de  fes  effets  , il  feroit  de  meilleure 
condition  , le  navire  venant  à fe  perdre  dans  la  fuite  , que  fi  apres  le  jet  il  ar- 
rlvoit  à bon  port.  Et  comme  cela  n’eft  pas  propofable  , il  faut  dire  que  ces 
mots  , en  aucun  cas,  fignifient  feulement  que  jamais  les  effets  jettes  ne  contri- 
buent au  payement  du  dommage  arrivé,  depuis  le  jet  , au  navir?  Çc  aux 
marchandifes  ; mais  que  quand  le  propriétaire  demandera  le  payement  oe  l^a 
valeur  de  fes  effets  jettés , il  contribuera  pour  leur  valeur  au  payement  de  la 
nerte,  conjointement  avec  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  , 6c  avec  les 
débris  du  navire.  Interpréter  notre  article  autrement,  ce  feroit  bleffer  toute 
iuftice  6c  le  rendre  contradiaoire  , non  feulement  avec  lefdits  articles  6 
7 , mais  encore  avec  les  dix-neuf  ci-après , qui  par  ces  mots  , & fon  charge^ 
ment  entier,  fait  entendre  bien  clairement  que  les  marchandifes  perdues  doi- 
vent faire  maffe  avec  le  refte  du  chargement  fauve. 

L’opération  fera  la  même  au  refte  , que  les  effets  jettes  ayent  ete  recouvres 
0.1  non  ; & la  feule  différence  qu’il  y aura,  c’eft  que  la  perte  fujet.e  a repar- 
îiîion  fera  plus  .ou  moins  grande. 


ARTICLE 
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ARTICLE  X V 1 I L 

\ toutefois  îe  vaifTeau  a été  ouvert  par  délibération  des  principaux 
»^>de  l’équipage  & des  marchands , fi  aucuns  y a,  pour  en  tirer  les 
marchandifes  , elles  contribueront  en  ce  cas  à la  réparation  du  dom- 
mage fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 

C’Es  t le  cas  qui  a été  prévu  fur  l’art.  14,  pour  l’explication  de  la  claufe 
finale  dudit  article  ; au  moyen  de  quoi  il  n’y  a plus  rien  à dire  à ce  fujet 
Il  ce  n eft  que  , comme  cette  opération  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  cas  d’échoue- 
nient  ou  naufrage  fans  bris  entier  du  navire , la  délibération  des  principaux 
de  1 équipage  & des  marchands  ne  fuffira,  pour  autorifer  l’ouverture  faite  au 
navire  . qu’au  cas  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  fe  foient  pas  encore  tranf- 
portes  fur  la  côte  oii  le  naufrage  eft  arrivé;  car,  en  leur  préfence,  nulle  dé- 
libération ne  peut  être  prife  que  de  leur  aveu , ou  plutôt  c’eft  à eux  à ordonner 
ce  qii  il  conviendra  de  faire  pour  le  falut  commun,  en  prenant  toutefois  l’avis 
des  parties  intereftees. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  l’article  17  du  titre  des  naufrages , enjoint  aux  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  de  fe  retirer,  fi,  lors  de  l’échouement,  les  propriétaires 
ou  commiffionnaires  auxquels  les  marchandifes  font  adreffées,  fe  préfentent 
pour  mettre  ordre  par  eux-mêmes  au  fauvement  des  effets;  mais  tout  ce 
qu  lis  ont  ordonne  jufques-là,  doit  être  exécuté,  & ce  n’eft  qu’après  qu’ils  fe 
font  retires , que  ceux  qui  fe  font  chargés  de  veiller  au  fauvement,  peuvent 
prendre  des  deliberations  convenables.  Au  fujet  de  ces  délibérations,  pour 
eur  liirete  ils  doivent  les  faire  figner  par  le  plus  grand  nombre  des  gens  de 
1 équipage  & des  parties  intéreffées  , ou  bien  il  en  doit  être  fait  mention  dans 
un  rapport  general  qui  fera/ait  au  Greffe  de  l’Amirauté,  contenant  le  narré 
de  ce  qui  fe  fera  fait  d’effentiel  pour  le  fauvement  : ç’eft  néanmoins  une  pré- 
caution que  1 on  négligé  prefque  toujours,  & fur  laquelle  les  affureurs  prê- 
teurs a la  groffe  , ou  autres  intéreffés  ont  la  complaifance  de  paffer,  tant  ils 
redoutent  les  frais  de  Juftice , parce  qu’il  s’eft  trouvé  réellement  des  Officiers 
d Amirauté,  qui  n etoient  pas  exempts  du  reproche  de  les  avoir  multipliés  à 
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ARTICLE  XIX. 

N cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  des  barques  pour 
alléger  le  vaiffeau  entrant  en  quelque  port  ou  riviere  , la  répar- 
tition s en  fera  fur  le  navire  & fon  chargement  entier. 

CE  cas  ci  eft  avec  raifon  comparé  au  jet,  puifqu’il  y a néceffité  de  dé- 
charger une  partie  des  marchandifes  dans  des  barques  & allèges  , pour 
foulager  & alléger  le  navire , & le  mettre  en  état  par  ce  moyen  d’éviter 
Toms  II,  J)  ^ 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 
le  naufrac^e  en  entrant  dans  le  port  ou  dans  une  nviere.  Il  eft  donc 
ces  marchandlfes  mifes  dans  ces  barques  périffent,  que  la  répartition  s en  ftffe 
fur  le  navire  & fon  chargement,  qui  ont  ete  fauves  par-la  , ^ c auffi  la 
Sfpoûüon  précife  de  la  foi  4,  f-  & de  l’art.  z8  chap.  5 du 

Guidon.  Idem,  Loccenius,  de  jure  mantimo , hh.  2.,  ch.  8 , n.  6 fol,  214, 
Ouintin  Weytfen  , tit.  des  avaries , pag.  21,22;  Julius  Ferretus , de  re  nayah  , 
Ib  8 n.  62  , fol.  84,  verfo  , & les  autres  Auteurs. 

bn  comprend  que  fx  les  marchandifes  mifes  dans  les  barques  ou  allégés  , 
n’ont  pas  le  falut  commun  pour  objet , & que  s’il  n’eft  queftion  que  de  les  ren- 
dre à quai  pour  la  décharge  ordinaire  du  navi^ , leur  perte  peut  faire 

qu’une’ varie  fimple,  quoiqu’à  la  charge  des  affureurs  art.  30  dudit  chap. 
5 du  Guidon.  Kuricke , ad  jus  Hanfeaticum  , art.  4,  tit.  8 , fol.  781 , 782, 


article  XX. 

A I s fl  le  vaiffeau  périt  avec  le  refie  de  Ton  chargement , il  n en 
J.  T ja.fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  mifes  dans  les 
allées , quoiqu’elles  arrivent  à bon  port. 

’ E s T la  difpofition  de  la  même  loi  & du  même  art.  28  du  Guidon.  Et 
Cia  rJfon  de  la  décifion  eft  claire;  car  le  navire  étant  perdu  avec  le 
refte  de  fon  chargement , il  importe  peu  qu’on  ait  mis  une  partie  des  ma 
îha^^  dis  barqvms  ou  allèges,  & qu’elles  foient  arrivées  a bon  port. 
Ce  cas  n’eft  nullement  différent  de  celui  oîx  ces  marchandifes  ^eroient  ref- 
tées  dans  le  navire,  & que  le  propriétaire  auroit  eu  le  bonheur  de  les  fauver 
du  naufrage.  H les  conferveroit  alors  fans  être  obligé  de  contribuer  a la  per^e 
drnavire^&  des  autres  marchandifes  ; il  les  doit  donc  conferver  tout  de 
même  quoi  qu’elles  ayent  été  mifes  dans  des  allégés,  ny  ayant  aucune 
raifon’de  diffe^rence  pour  la  décifion.  Domat,  loix  civiles , livre  2 titre  9, 
feH  2 n.  >4,  fol.  i8G;  Loccenius,  de  jure  marinmo  hb.  2 , cap.  fS  ,n.  is, 
& Veyfen,  ibid.  Ferretus  aufîi  ïbid.  pag.  23  & 24  : c eft  le  droit  commun, 

""on  pem  ajouter,  encore,  que  fuivant  l’article  17 , fuprà,  les  effets  jettés 

quoiqu^e  recouvrés,  ne  contribuent  pas  non  plus  au  dommage 

le  iet  puifque  le  cas  des  marchandifes  mifes  daas  des  slieges  pour  lûulage 
le  ilvir^  eft  entièrement  comparable  à celui  dujetrc’eft  ce  qu’établit  fort 
bien  Vinnius  in  Peckium,  ad  le^.  Khodiam,  leg.  4,jol.  240. 
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ARTICLE  XXL 


Sï  aucuns  des  contribuables  refufent  de  payer  leurs  parts  , le  maî- 
tre pourra,  pour  fûreté  deda  contribution  , retenir,  même  faire 
-vendre  par  autorité  de  Juftice,  des  marchandifes  jufqu’à  concurrence 
de  leur  portion. 

RI  EN  de  plus  naturel  que  cette  faculté  accordée  au  maître,  comme  pro- 
cureur né  du  propriétaire,  ou  armateur  du  navire,  de  retenir  & faire 
vendre  par  autorité  de  Juftice  les  marchandifes  de  ceux  des  contribuables 
aux  avaries  communes  , qui  refufent  de  payer  leur  contingent  de  la  contri- 
bution, art.  9 des  Jugemens  d’Oleron  , avec  les  notes.  Loccenius  , de  jure 
marit,  lib.  z , c.  8 ^ n.  //,  fol.  221  ; Peckius  & Vinnius,  in  kg.  2,  f.  ad 
Ugem  Rhodiam.,  fol.  201.  Mais , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art.  6 ci-deffus 
ce  n’eft  point  une  obligation  que  cet  article  lui  impofe.  Ainfi,  à moins  que 
ceux  qui  ont  le  principal  intérêt  dans  la  répartition  des  pertes,  n’ayent  faifî 
les  effets  entre  fes  mains,  il  peut  délivrer  à chacun  fes  marchandifes  , fans 
crainte  d’être  expofé  à aucune  recherche  , en  cas  d’infolvabilité  de  quelques- 
uns  d’eux.  ^ 

Il  efî  même  fans  exemple  qu’on  ait  fait  des  faifîes  en  pareil  cas,  & la  rete- 
nue des  marchandifes  feroit  d’autant  plus  déplacée,  qu’elles  pourroient  dé- 
périr en  attendant  l’opération  de  la  contribution , avant  laquelle  nul  n’efl  en 
demeure  de  payer. 

Il  faut  ^avouer_  cependant  que  la  faifie  eft  licite  , & que  le  faififlant  ne 
pourroit  être  obligé  d’en  confentir  la  main-levée,  que  moyennant  une  bonne 
caution. 


ARTICLE  XXII. 


SI  les  effets  jettes  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la 
répartition,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au  maître  & aux  autres 
intéreffés,  ce  qu’ils  auront  reçu  dans  la  contribution,  déduéfion  faite 
du  dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le  jet , & des  frais  du  re- 
couvrement. 

LEs  effets  jettés  ne  font  donc  pas  cenfés  abandonnés  au  premier  occupant? 

& il  n’eff  pas  douteux  que  celui  à qui  ils  appartenoient,  n’ait  droit  d’en 
faire  le  recouvrement,  par  des  plongeurs  & pêcheurs,  ou  de  les  réclamer  & 
retirer  des  mains,  de  quiconque  peut  les  avoir  fauvés,  art.  28  & 32,  chap. 
5 du  Guidon. 

C’eft  ainfi  que  s’en  explique  le  §.  8 de  la  loi  2 & de  la  loi  % ^ f.  de  kge 
Rhodia.  Il  en  eft  de  ce  cas  tout  comme  des  effets  naufragés.  Loccenius,  de 

D d ij 
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juTi  marîtîmo,  lib.  prim.  c.  y , n.  6',  fol.  yo  , & lib.  z,  cap.y  ,n,6,  fol.  zoC  & 
a.oy.  Mais  il  eft  un  temps  pour  en  faire  la  réclamation,  après  lequel  il  y a 
fin  de  non  recevoir,  comme  il  fera  dit  fur  le  titre  des  naufrages. 

Si  les  effets  jettés  font  recouvrés  avant  la  répartition , il  n’en  doit  plus  être 
qiieftion , fi  ce  n’eft  pour  raifon  du  dommage  qu’ils  auront  fouffert  & des  frais 
du  recouvrement. 

Si  c’eft  après  la  répartition,  le  propriétaire  de  ces  effets  fera  tenu  de  rap- 
porter à ceux  qui  auront  contribué,  ce  qu’il  aura  reçu  par  l’opération  de  la 
contribution , dit  la  même  loi  2 , §.  7 ,ff.  de  lege  Rhodia.  Domat,  loix  civiles, 
liv.  2 , tit.  9 , fe£f.  2 , n,  iy,fol.  i8y  ; Loccenius , ibid.  fol.  zz6.  Notre  article 
ajoute’  avec  raifon,  déduaion  faite  , du  dommage  caufé  par  le  jet,  & des 
frais  du  recouvrement.  Idem,  l’Auteur  des  notes,  fur  l’art.  9 des  Jugemens 
d’OIeron,  n.  10  & ii. 

Il  femble  d’abord  qu'il  n’eft  queftion  pour  cela  que  d’eftimer  le  dommage 
fouffert  par  fes  marchandifes,  à l’occafion  du  jet,  & d’y  joindre  les  frais  de 
recouvrement,  pour  faire  la  déduêfion  du  total  fur  la  fomme  par  lui  reçue , 
à l’effet  qu’il  n’ait  que  le  furplus  à reftituer.  Mais  de  cette  maniéré  il  ne  per- 
droit  rien,  tandis  que  dans  l’opération  de  la  contribution,  il  a été  obligé  de 
contribuer,  pour  la  valeur  que  fes  marchandifes  auroient  eue  fi  elles  fuffent 
arrivées  à bon  port;  au  moyen  de  quoi,  il  faut  néceffairement  qu’il  fupporte 
fa  portion  de  la  perte.  Et  fi,  d’un  autre  côté,  on  lui  faifoit  rapporter  ce 
qu’il  a reçu,  fous  prétexte  que  les  effets  recouvrés  en  font  l’indemnité,  il  fe 
trouveroit  qu’il  fupporteroit  feul  une  perte , qui  regarde  tous  les  contri- 
buables. ^ _ Mil 

Pour  éviter  donc  toute  méprife  & feftion  en  pareil  cas,  le  plus  court  <bc 
le  plus  fùr  eft  de  lui  faire  rapporter  fimplement  la  valeur  effeélive  des  effets 
recouvrés , déduétion  faite  des  frais  de  recouvrement , & de  faire  la  répartition 
de  la  fomme  entre  lui  & les  autres  contribuables  fur  le  même  pied  & au  fol  la 
livre  de  la  première  répartition,  fi  mieux  on  n’aime  refaire  la  première  ope- 
ration , en  lui  laiffant  la  valeur  des  effets  recouvrés , & ne  comptant  pour 
perte  à fon  égard , que  l’excédant  de  la  fomme  qui  avoit  d abord  ete  fujette 
à répartition.  Par-là  on  verra  ce  qui  lui  feroit  revenu,  fi  1 operation  eût 
d’abord  été  faite  de  cette  maniéré;  & ce  qu’il  fe  trouvera  avoir  reçu  de  plus, 
fera  ce  qu’il  aura  à reftituer  aux  autres  contribuables.  ^ , 

Au  furplus , dans  tous  les  cas  de  la  contribution,  le  reglement  qifi  en 
fait  judiciairement,  parties  préfentes  ou  duement  appellées,  ou^meme  ^ 1 aj 
miable , avec  le  plus  grand  nombre  des  parties  intereffées , doit  etre  execute 
par  provifion , du  moins  en  donnant  caution  , fauf  la  révifion  de  la  part  de 
ceux  qui  n’ont  pas  affifté  à l’opération , ou  qui  s’en  plaignent,  faire  enfuite 
décider  définitirement. 
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TITRE  IX. 

DES  PRISES. 


guerre  , ü armer  des  vaiiieaux  pour  s'emparer  de  ceux  des 
ennemis,  ou  pour  enlever  leurs  effets , en  faifant  des  defcentes 
Sf;fTOa:;t^îS  fur  leurs  côtes. 

C’eft  à cet  objet  qu’eft  dû,  pour  ainfi  dire,  rétabliffement  Exe  de  la  charge 
d’Amiral  dans  ce  Royaume.  Sa  Marine  trop  foible  alors  pour  fe  faire  refpec- 
ter,  ce  n’étoit  que  dans  des  cas  extraordinaires  que  la  France  mettoit  des 
flottes  en  mer  à l’aide  de  fes  alliés.  Hors  delà  elle  ne  faifoit  la  guerre  fur 
mer,  excepté  quelques  vaifîeaux  que  l’Amiral  équipoit  à fes  frais,  qu’avec  les 
navires  armés  en  courfe  par  les  particuliers.  Et  comme  l’âpreté  du  gain  , d’un 
côté,  faifoit  négliger  la  fûreté  des  armemens  pendant  la  guerre,  ce  qui  ex- 
pofoit  trop  fouvent  le  Pavillon  François  à être  infulté;  ,&  d’un  autre  côté  , 
entretenoit  l’ardeur  du  pillage  jufqu’en  pleine  paix,  au  préjudice  même  des  alliés 
& des  fujets  du  Roi,  pour  remédier  à ces  inconvéniens  & réprimer  ces  dé- 
fordres,  le  moyen  le  plus  fur,  en  rendant  continues  les  fondions  de  l’Amiral, 
fut  de  lui  donner  l’infpeftion  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  feroient  armés  dans 
la  fuite  , & d’aflujettir  tous  les  particuliers  qui  équiperoient  des  navires  en 
guerre  ou  en  marchandife,  à prendre  de  lui,  avant  de  mettre  en  mer,  une 
commilîîon  ou  un  congé,  fur  peine  de  conflfcation. 

Telle  eft  l’origine  des  commifîions  en  guerre  & des  congés  de  l’Amiral  : 
établiffement , qui,  perfeêlionné  depuis  par  divers  réglemens  , a mis  le  bel 
ordre  ^u’on  admire  aujourd’hui  dans  notre  navigation  & dans  nos  armemens 
en  courfe. 

Quelque  ancienne  & autorifée  que  foit  cette  maniéré  de  faire  la  guerre  , 
il  efl  néanmoins  des  prétendus  Phllofophes  qui  la  défapprouvent.  Selon  eux, 
ce  n’efl:  pas  ainfi  qu’il  faut  fervir  l’Etat  & le  Prince;  & le  profit  qui  en  peut 
revenir  aux  particuliers,!  efl:  illicite,  ou  du  moins  honteux.  Mais  ce  n’eft-là 
qu’un  langage  des  mauvais  Citoyens  , qui , fous  le  mafque  impofant  d’une 
fauffe  fageffe  ou  d’une  confcience  artificieufsment  délicate,  cherchent  à don- 
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ner  le  change  , en  voilant  le  motif  fecret  qui  caufe  leur  indifférence  pour  le 

bien  & l’avantage  de  l’Etat.  . , , 

Autant  ceux-ci  font  blâmables , autant  mentent  d’eloges  ceux  qui  gene- 
reufement  expofent  leurs  biens  & leur  vie  aux  dangers  de  la  courfe.  Plus  en 
état  en  quelque  forte  de  nuire  aux  ennemis  , que  le  gouvernement  avec  1 ap- 
pareil des  flottes  les  plus  formidables,  ils  lui  rendent  encore  le  fervice  de  le 
décharger  du  foin  d’armer  à fes  frais  un  grand  nombre  de  vaiffeaux,  qu  il  leroit 

oblieé  de  deftiner  à la  courfe  fans  leur  fecours.  . ,*  •* 

Il  ne  faut  donc  plus  s’étonner  que  la  courfe  des  armateurs  particuliers  ait 
toujours  été  extrêmement  favorifée;  mais  comme  elle  peut  aifement  degen^ 
rer  en  abus  & en  brigandage,  il  a paru  neceffaire  de  laffreindre  a des  loix  & 
à des  redes  de  police,  fous  diverfes  peines,  dont  la  moindre  e_ft  la  priva- 
tion des  avantages  remportés  fur  fes  ennemis  : c’eft  ce  qu’i.  s agit  de  déve- 
lopper en  dilcutant  les  différens  articles  dont  ce  titre  eft  corapole. 


article  premier. 

J^^Ucun  ne  pourra  armer  vaifleau  en  guerre , fans  commifllon  de 
l’Amiral. 

T A première  des  réglés  de  la  courfe  fait  le  fujet  de  cet  article.  Elle  con- 
Lfifte  à affujettir  quiconque  arme  un  vaiffeau  en  guerre  a prendre  une 
commiflion  de  l’Amiral  ;&  en  cela  l’article  na  nen  ftatue  de  ‘ ^ 

loi  avoit  portée  dès  le  temps  de  l’établiffement  de  la  charge  d Amiral,  & 
elle  n’a  pas  varié  depuis,  comme  il  réfulte  des  Ordonnances  de  1400  art.  3 , 
de  1S17,  art.  z;  de  1543  , ^8;  de  1584,  art  30;  de  la  Déclaration  du 

Roi  du  premier  Février  1650 , art.  3 , & de  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 i Oc- 

'°La%aifo'n  primitive  de  cette  loi,  eft  qu’il  n’y  a que  le  Souverain  qui  ait 
droit  de  faire  la  guerre.  Il  eft  vrai  que  les  armemens  en  courfe  ne  fe  font 
qu’aprèsune  déclaration  de  guerre  publiée  dans  les  formes,  & que  for- 
tes de  déclarations  enjoignent  faux  fujets  de  courre  fus  aux  ennemis , Unt  par 
mer  que  par  terre  ; mais  cela  ne  s’entend  qu  a condition  de  fe  munir  aupa- 
ravant d’ime  permifîion  particulière  du  Souverain  ou  des  Officiers  qui  le 
renréfentent  en  cette  partie.  Et  comme  en  ce  qui  concerne  les  ftir 

me^r , le  Roi  a attaché  fpécialement , à la  charge  d’ A mirai,  le 
vrer  en  fon  nom,  les  commiffions  neceffaires  pour  rendre ^ces  hoftilites 
légitimes;  c’eft  ce  qui  fait  que  nul  autre  officier  que  1 Amiral  n eft  foffdea  en 
accorder  Ainfi  jugé  contre  M.  de  Blenac , Gouverneur  general  des  ifles  de 
l’Amérique  par  Arrêt  du  Confeil,  du  15  Mars  1695.  V.  fur  1 art.  9,  tit.  pre- 
mier , îiv.  premier , l’anecdote  concernant  les  commiffions  en  guerre  , données 
par  Jacques  lî , Roi  d’Angleterre,  réfugié  en  France. 

A cette  raifon  qui  fe  tire  du  droit  de  fouverainete , il  en  faut  joindre  une 
autre  fondée  fur  l’intérêt  qu’a  l’Etat,  que  la  courfe  faffe  dans  les  réglé 
& ioix  de  la  s««re , fans  "excès  à l’égard  des  annem.s , comme 
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fans  injure  par  rapport  aux  amis  & alliés  ; & c’eft  à quoi  il  a été  pourvu  en 
foumettant  les  armateurs  à prendre  des  commiffions  de  l’Amiral,  & aux  for- 
malités qui  en  dépendent.  Ce  font  là  autant  de  principes  que  pofe  M.  le 
Chevalier  d’Abreu  dans  fon  Traité  de  Jurifprudence  politique  fur  les  arme- 
mens  en  courfe  , première  part.  chap.  i , §.  1 1 , p.  9 & 10.  V.  le  Journal 
étranger  du  mois  de  Février  1756,  pag.  155. 

Au  refte  la  commiffion  de  l’Amiral  eft  tellement  néceffaire,  qu’une  per- 
milîion  du  Roi  n’en  difpenferoit  pas,  même  quand  il  s’agiroit  d’un  vailTeau 
de  guerre  que  Sa  MajeRé  accorderoit  à quelqu’un  pour  faire  la  courfe.  Ce 
n’eft  que  pour  les  vaiffeaux  que  le  Roi  fait  armer  à fes  frais,  & dont  il 
donne  le  commandement  à quelques-uns  de  fes  Officiers  pour  faire  la  courfe  , 
qu’il  n’eR  pas  néceffiaire  d’une  commiffion  de  l’Amiral.  Hors  ce  cas,  elle  eft 
indifpenfable  dès  que  l’armement  eft  fait  aux  frais  des  particuliers. 

Notre  article  ne  dit  point  quelle  peine  encouroit  l’armateur  qm  mettroit 
en  mer  fans  commiffion;  & l’art.  3 , déjà  cité  de  la  déclaration  du  premier 
Février  1650,  fe  contente  de  renvoyer  aux  peines  portées  par  les  Ordon- 
nances. Cependant  les  anciennes  Ordonnances  n’ont  rien  ftatué  précifément 
fur  ce  fujet,  & tout  ce  qu’on  en  pourroit  conclure,  c’eft  qu’il  s’agiroit  d’ap- 
pliquer à ce  cas-ci  la  peine  de  la  confifcation  qu’elles  prononcent  en  général 
contre  ceux  qui  mettent  en-  mer  fans  congé  de  l’Amiral  , dans  laquelle 
confifcarion  feroient  enveloppées  les  prifes  faites  par  le  vailfeau  armé  fans 
commiffion. 

Il  me  paroît  néanmoins,  qu’outre  cette  peine  civile,  il  y auroit  lieu  d’ap- 
pliquer à ce  môme  cas,  celle  qui  eft  attachée  à la  piraterie,  & cela  par  argu- 
ment de  l’article  3 ci-après;  car,  enfin,  qu’un  fujet  du  Roi,  fans  fa  permif- 
fion,  faffela.courle  avec  commiffion  d’un  Prince  étranger,  & fous  fa  bannière, 
ou  qu’il  la  faffe  fans  aucune  commiffion,  c’eft  la  même  chofej;  il  doit  donc 
dans  l’un  & dans  l’autre  cas  être  traité  comme  pirate. 

Que  le  vaiffeau  foit  armé  entièrement  en  guerre  , ou  tout  à la  fois  en 
guerre  &^marchandife_,  il  faut  également  une  commiffion  de  l’Amiral  , au 
moins  à l’effet  de  légitimer  les  prifes  qui  pourroient  être  faites  par  ce  vaif- 
feau  ; de  forte  qu’un  fimple  congé  ne  fuffiroit  pas  pour  cela  , parce  qu’il 
ne  regarde  que  la  navigation  de  commerce-;  de  même  que  la  commiffion 
en  guerre  n’a  pour  objet  que  la  courfe,  à raifon  de  quoi  elle  ne  difpenfe 
pas  de  prendre  un  congé,  lorlque,  outre  la  courfe  , on  charge  ces  mar- 
chandifes. 

Cependant,  fi  la  commiffion  eft  en  guerre  & marchandife  tout  enfembîe, 
comme  il  y en  a quantité  d’exemples,  elle  fuffit  alors  , fans  qu'il  foit  befoin 
de  prendre  un  congé. 

Mais  quoiqu’un  vaiffeau,  équipé  en  marcha?idlfe  , foit  armé  plus  qu’en 
temps  de  paix  , en  vue  fimplement  d’être  en  état  de  fe  mieux  défendre,  un 
congé  lui  fuffit  .pour  l’exempter  de  contravention  ; & s’il  arrive  qu’il  faffe 
quelque  prife  en  fe  défendant  , il  ne  lui  fera  pas  fait  un  crime  de  ne  s’être 
pas  muni  d’une  commiffion  en  guerre  : la  prife  n’en  fera  pas  moins  bonne 
par  .rapport  à l’ennemi , pourvu  qu’elle  ait  été  faite  fuivant  les  loix  de  la 
guerre.  Ce  qui  en  réfultera  feulement,  c’eft  que  cette  prife  ne  fera  pas  au 
profit  de  l’armateur  ni  de  l’équipage  ; elle  demeurera  acquife  par  droit  de 
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confîfcation  au  Souverain,  ou  à celui  à qui  il  a cédé  en  cette  partie  ce  droit 
de  confîfcation,  c’eft-à-dire , à l’Amiral;  car  il  eft  confiant , comme  on  l’a 
montré  fur  l’art.  lodutit.  premier,  livre  premier , que  toutes  les  confifcations 
maritimes  appartiennent  à l’Amiral,  ^ 

Etiaraifon  pour  laquelle  l’armateur,  fans  commifTion  en  guerre  , n a aucune 
part  dans  les  prifes  qu’il  fait , c’eft  qu’il  a négligé  les  formalités  dont  l’obfer- 
vation  eft  effentielle  , pour  l’autorifer  à s’emparer  des  effets  des  ennemis.  A 
la  vérité  la  prife  n’eft  pas  moins  bonne  fur  l’ennemi  , parce  qu’il  fuffit  à fon 
égard  qu’il  ait  été  dépouillé  par  le  fujet  du  Prince  avec  lequel  le  ften  eft  en 
guerre;  mais,  dans  l’hypothefe,  le  preneur  ayant  armé  fans  commiffion,  n’a 
pu  acquérir  à fon  prof/t , comme  n’ayant  pas  le  titre  néceffaire  pour  lui  tranf- 
mettre  la  propriété  des  biens  de  l’ennemi  qu’il  a pris. 

Tout  cela  eft  la  doftrinc  de  Grotius,  fondée  fur  ce  que  le  profit  des  priies 
appartient  de  droit  au  Souverain  , & qu’il  n’eft  abandonné  qu’à  celui  qui 
arme  au  nom  de  l’Etat,  & avec  la  permiffion  du  Souverain,  en  confidera- 
tion  des  rifques  qu’il  court,  & de  la  dépenfe  extraordinaire  qu’il  fait  à cette 
occafion.  En  un  mot,  il  eft  décidé  formellement,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
2.3  Janvier  1706  , quejes  prifes  faites  fur  les  ennemis  fans  commiffion^  de 
l’Amiral,  font  confifquées  à fon  profit  pour  le  tout.  Et  cette  décifion  eft  d’au- 
tant plus  remarquable  que  l’Arrêt  a ete  rendu  avec  M.  le  Procureur  du  Roi, 
qui  prétendoit  que  la  confîfcation  en  ce  cas  appartenoit  au  Roi.  Lp  mémoires 
fournis  de  part  & d’autre  dans  cette  affaire  importante,  font  d’une  grande 
beauté.  V.fuprà  l’anecdote  concernant  cet  Arrêt,  aux  notes  , fur  l’art.  10  , 

titre  de  l’Amiral.  ...  , , r > ^ r ' \ ' 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  M.  l’Amiral  a la  generofite  de  ne  le  prévaloir 
pas  toujours  du  défaut  de  commiffion  en  guerre  , lorfque  le  navire  eft  prin- 
cipalement équipé  en  marchandifes , & qu’en  pareil  cas  il  a coutume  d accorder 
des  gratifications  confidérables , tant  à l’armateur  qu’au  capitaine  & aux  gens 
de  l’équipage  , eu  égard  à la  dépenfe  extraordinaire  faite  par  le  premier,  pour 
mettre  fon  vaiffeau  en  meilleur  état  de  défenfe , & à la  bravoure  des  autres. 
La  derniere  guerre  en  a fourni  un  exemple  dans  ce  port,  au  fujet  d une  prife 
faite  par  le  petit  navire  U don  de  Diiu^  appartenant  au  fieur  Etienne  Denis, 

négociant,  armateur  de  cette  ville.  e > æ 

On  trouve  auffi  un  exemple  antérieur  dans  la  guerre  de  1609,  oL  c elt 
une  Anecdote  extrêmement  remarquable.  Jofeph  Patot  , commandant  la 
Tartane  le  Saint  Gene^ey  ^ de  Marfeille  , étant  allé  à Madere  porter  un  change- 
ment de  ris,  le  Gouverneur  de  cette  Ifle  le  fréta  pour  porter  du  bled  a _1  lus 
de  S.  Michel.  Dans  fa  route,  le  5 Septembre  1693,  un  vaiffeau  Angloisliu 
donna  chaffe  & le  joignit;  mais  Patot  , quoiqu’il  n’eût  que  fix  hornmes 
d’équipage  & deux  mouffes,  fauta  à bord  de  l’Anglois,  & l’enleva  apres  un 
rude  combat.  Patot,  continuant  fa  route  avec  fa  prife,  fut  encore  oblige  de 
combattre  des  Anglois,  des  Hollandois  & des  Flamands;  & enfin  il  eur 
échappa,  quoique  tous  les  gens  de  fon  équipage  fuffent  bleffés.  Ce  brave 
capitaine  demanda  au  Confeil  du  Roi  la  confîfcation  de  la  prife  a pro 
fit:  il  éîoit  non  recevable,  parce  qu’il  n’avolt  pas  pris  de  cornmiffion  en 
guerre;  mais  M.  l’Amiral  n’héfita  pas  à lever  l’obftacle,  en  confentant  que 

ce  capitaine  profitât  de  la  prife  en  confideration  de  fon  courage , toute.ois 
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fans  tirer  à conféquence.  L’arrêt  qui  intervînt  le  8 Juin  1694,  lui  adjugea 
effedivement  la  prife  à la  réferve  fimplement  du  dixième  de  l’Amiral.  Ce  n’eft 
pas  Jà  le  feül  exemple  d’une  bravoure  extraordinaire  que  les  François  ayent 
donné;  il  nefaudroit  donc  pas  toujours  craindre  la  fupériorité  des'  forces  de 
l’ennemi. 

Cette  decilion  au  relie  ^ qu  une  priTe  ^ faite  fans  commiffion  de  guerre  j 
appartient  à M.  l’Amiral  à titre  de  confifcation,  étant  abfoîument  indépendante 
de  fon  ancien  droit  de  dixième  dans  les  prifes  ^ elle  ne  doit  pas  varier  par 
conféquent  fous  prétexte  que  ce  droit  de  dixième  efl  maintenant  fupprimé. 

Une  obfervation  importante  à faire,  efl  que  dans  les  armemens  en  cour'fe, 
auffi-bien  que  dans  la  navigation  (impie,  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins 
de  l’équipage  foient  de  matelots  François,  relativement  à l’art.  8 du  régle- 
ment de  Strasbourg,  qui  fe  rapporte  au  temps  de  la  guerre  comme  au  temps 
de  la  paix.  Lettre  du  Roi  Louis  XIV,  à M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  pre- 
mier Mars  i7fo,  que  l’on  trouvera  fur  l’art.  5 ci-après.  II  en  efl  de  même 
en  Efpagne.  Décret  de  Philippe  V.  du  16  Oftobre  170Ç  , art.  14. 


DECLARATION  DUROI, 

Portant  RéglcmeAt  fur  le  fait  de  la  Navigation  ^ armement  de  Vaijjeaux  ^ & des 

Prifes  qui  fe  font  en  mer. 


Du  premier 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
&de  Navarre  , à tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront:  Salut.  Nous  avons  aflez  fait 
connoîîre  depuis  notre  avènement  à la  Cou- 
ronne , que  tous  nos  deffeins  & nos  aélions , 
même  l’emploi  de  nos  armées  ,ne  tendoient  qu’à 
la  paix,  pour  faire  que  non  feulement  nos  fujets 
puffent  au  plutôt  recueillir  les  fruits  de  ce  bien 
tant  défiré  ; mais  auffi  qu’étant  rendu  général , 
& toute  le  Chrétienté  fe  trouvant  en  repos , ‘ 
les  défordresde  guerre  venant  àcelfer,  & la 
paix  affermie  par  le  confentement  de  tous  ceux 
qui  y feroient  compris , le  commerce  fût  heureu- 
fement  rétabli  par  tout  ; & que , par  ce  moyen  , 

1 abondance  & la  félicité  qui  dérivent  toujours 
de  cette  fource,  vinffent  auffi  à être  plus  uni- 
verfellement  répandues  par  la  communication 
réciproque  entre  les  Nations.  Mais  pendant  que 
nous  y travaillons  avec  foin,  & que  nous  at- 
tendons l’accompliffement  de  ce  bonheur  de  la 
main  de  Dieu  , qui  convertira  , quand  il  lui  plai- 
ra dans  l’ordre  de  fa  providence , les  cœurs  de 
nos  ennemis  qui  y réfiftent , & ont  empêché 
jtifqu  ici  la  conclufion  de  ce  bon  œuvre , nous 
avons  travaille  de  notre  part , ÔC  contribué  de 
tout  ce  qui  nous  3 été  poffible , pour  conferver 
Tome  II, 
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& entretenir  de  très-bonne  foi  la  paix  & la  bon- 
ne intelligence  avec  les  autres  Princes  & Etats 
qui  nous  font  amis  & alliés , félon  les  Traités  & 
conventions  qui  font  entre  nous  : & croyant 
que  CS  louable  deffein  ne  pouvoit  mieux  être 
exécuté , qu’en  maintenant  les  ordres  ancienne- 
ment établis  au  fait  de  la  navigation  & trafic, 
ÔC  faifant  faire  juftice  exaéle  des  contraventions 
ÔC  dss  fautes , crimes  ÔC  délits  qui  s’y  commet- 
tent ; nous  avons  voulu  foigneufement  pren- 
dre garde  à ce  que  la  liberté  du  Commerce  des 
étrangers  fût  confervée,  ôcen  tout  ÔC  par-tout 
favonfée  en  tous  les  pays  de  notre  fujettion  ôc 
obéiffance , tenant  pour  cet  effet  nos  côtes  fûtes 
Ôcla  mer  nette , par  nombre  de  vaiffeaux  que 
nous  avons  fait  armer  exprès  ÔC  commandé  à 
nos  Officiers  de  l’Amirauté  de  faire  bonne  juf- 
tice ôc  exemplaire  de  ceux  qui  entreprennent 
d’Mercer  la  piraterie , fous  divers  prétextes , 
violences  ôc  fraudes  recherchées , fans  fouffrir 
qu’ils  euffent  retraite  en  nos  ports  ôc  havres, 
ni  qu’ils  effayaffent  d’y  faire  receler  leurs  vols 
Ôc  pillage,  ni  prétendre  d’y  en  faire  les  ventes  ôc 
débit , par  quelque  connivence  ou  participation 
avec  aucun  de  nos  fujets,  que  nous  ne  vou- 
drions nullement  fupporter  en  telles  mauvaifes 
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aftions  préjudiciables  à nos  autres  bons  fujets 
& à nos  voifms , amis  & alliés  ; ains  au  con- 
traire , voulant  & défirant  que  tels  malfaiteurs 
foient  punis  & châtiés,  félon  que  l’énormité 
de  leurs  crimes  le  défire  ; ce  qui  a fi  bien  réüfli 
qu’on  peut  dire  qu’il  n y a aujourd  hui  lieu  au 
monde  où  la  juftice  foit  adminiftrée  aux  étrangers 
trafiquans  & négocians,  ou  qui  ont  été  dépré- 
dés fur  la  mer,  avec  plus  d’humanité,  de  l’e- 
galité&  de  la  piomptitude  comme  elle  eft  en 
France  ; encore  que  fouvent  nos  fujets  nous  ayent 
fait  entendre  qu’ils  ne  reçoivent  pas  toujours  ail- 
leurs un  pareil  traitement.  A quoi  néanmoins 
nous  n’avons  pas  tant  d’égard , que  nous  ne 
foyonsbien  aifes  de  commencer  par  nous-mê- 
mes, en  exécutant  nos  Traites  d alliance,  a ré- 
gler & contenir  nos  propres  fujets,  bien  que  ce 
foit  aufli  notre  volonté  de  les  protéger  & dé- 
fendre pour  leur  faire  obtenir  ce  qu’ils  préten- 
dront légitimement , & qu’ils  peuvent  défirer 
du  fait  de  nos  alliés  ; mais  toujours  par  les  voyes 
civiles  prefcrites  par  les  Traités,  & ainfi  qu’il 
fe  pratique  entre  les  Princes  & Etats  Souverains. 
Et  d’autant  que  les  divifions  & mouvemens 
lurvenus  ès  pays  & Royaumes  qui  nous  avoi- 
finent , ont  donné  lieu  par  la  diverfite  des  partis 
à faire  plufieurs  prifes  de  vaiffeaux  les  uns  fur 
les  autres  , n’entendant  participer  en  aucune  ma- 
niéré à ces  défordres  & voyes  d’hoftilite,  nous 
avons  fait  publier  des  1 annee  1643  s ^ encore 
en  l’an  1647  diverfes  Ordonnances  & Régle- 
mens  portans  défenfes  de  vendre  les  choies  qui 
feroient  déprédées  à cette  occafion  par  l’un  ou 
l’autre  parti,  & amenées  fur  les  terres  & lieux 
de  notre  Royaume , & à tous  nos  fujets  d en 
acheter  & retenir  : enfemble  à nos  Officiers  de 
l’Amirauté  de  prendre  aucune  connoiflance  de 
telles  procédures,  linon  pour  faire. reftituer  a 
nos  fujets  les  biens  qui  fe  trouveroient  leun  ap- 
partenir , & qu’ils  auroient  reclames  fuivant  les 
formes.  Et  depuis  ayant  été  averti  qu’aucuns  de 
nos  fujets,  fous  prétexte  de  faire  la  guerre  a 
nos  ennemis,  en  vertu  des  Commiffions  de  la 
Reine  Régente , notre  très-honorée  Dame  & 
Mere , poffédant  & excerçant  la  Charge  de 
Grand-Maître,  Chef  & Sur-Intendant  Général 
de  la  Navigation  & du  Commerce  de  France, 
prenoient  encore  Commiffion  d aucuns  Princes 
étrangers  pour  faire  le  guerre  a autres  nos  al- 
liés avec  lefquels  ils  font  en  guerre  en  arborant 
à leur  plaifir  & lelon  1 occafion,  telles  bannie- 
res  que  bon  leur  femble,  pour  couvrir  leurs 
mauvais  deffeins  & fa vorifer  leur  piraterie , & 
failant  drefler  telles  procédures  qu’ils  veulent 
par  des  particuliers  étant  en  leurs  vaifleaux  & 
menés  avec  eux,  contre  les  Ordonnances  de  la 


Marine  : nous  avons  voulu  faire  clairement  con* 
noître  par  le  contenu  en  nos  Ordonnances  des 
7 Septembre  & 8 Décembre  dernier,  que  nous 
ne  pouvions  fouflFfir  cette  maniéré  de  dépréda- 
tions & pilleries  injuftes , qui  troublant  la  fûreté 
& liberté  de  la  navigation  & du  trafic  entre  nos 
alliés  & fujets,  violent  auffi  lerefpeét  qui  nous 
eft  dû , & contreviennent  direélement  à la  dif- 
pofition  des  Loix  & Ordonnances  anciennes  & 
modernes  ; & de  fait  avons  réitéré  défenfes  très- 
expreffes  à tous  capitaines  entretenus  à notre  fer- 
vice,  & tous  autres  nos  fujets  , qui  auroientfait 
leur  armement  en  France,  en  vertu  des  Com- 
miffions de  ladite  Dame  Reine  Régente  ; notre 
très-honorée  Dame  & Mere  , & qui  feroient  for- 
lis  des  ports  du  Royaume,  de  prendre  aucune 
Commiffion , ni  arborer  bannière  d aucun  Prince 
étranger , ami  ou  allié , pour  faire  des  prifes  fur 
ceux  avec  lefquels  il  feroit  en  rupture  , ni  quand 
ils  feront  à la  mer  faire  tort  ni  dommage  quel- 
conque aux  vaiffeaux  qu’ils  rencontreront  de  nos 
amis , alliés  ou  fujets  ,ni  prendre  & exiger  d eux 
aucune  chofe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
ni  de  mener , vendre  & difpofer  des  marchandi- 
fes  qu’ils  prendront  dans  aucun  port  étranger,  à 
peine  d’être  déclarés  pirates , & d’être  punis  ex- 
traordinairement. Même  aurions  député  aucuns 
de  nos  Confeillers  en  notre  Confeil  d Etat , pour 
recevoir  les  plaintes  qui  feroient  faites  defdites 
déprédations:  en  conféquence  de  quoi  plufieurs 
Anglois  s’y  étant  adreffés , icelles  examinées  en 
notredit  Confeil,  où  nous  étions  préfent,nous 
y aurions  pourvu  avec  toute  la  juftice  qu’on  fau- 
roit  défirer , & fait  donner  tous  les  ordres  nécef- 
faires  pour  la  reftitution  des  chofes  mal  prifes  , 
& réparation  du  dommage  des  intéreffés.  Mais 
afin  que  de  ces  plaintes  & affaires  particulières, 
il  en  puiffe  réuffir  un  bien  plus  général  pour  l’a- 
venir, & que  nul  ne  puiffe  dorénavant  fe  cou- 
vrir d’aucune  forte  d’excufe,  fous  prétexte  d’i- 
gnorance ou  autrement,  ni  mettre  en  doute  la 
fincérité  de  nos  intentions  en  telles  matières  ; de- 
firant  fur  ce  déclarer  notre  volonté,  pourvoir  de 
réglement  néceffaire  contre  tels  défordres,  & 
renouveller  à cette  occafion  & confirmer  les 
bonnes  & faintes  Ordonnances  des  Rois  nos 
prédéceffeurs , dans  l’obfervation  defquels  con- 
fiftent  la  fûreté  du  commerce  , qui  entretient 
l’union  & l’amitié  réciproque  des  peuples  & na- 
tions , & faifant  fleurir  le  trafic  maritime  & la 
marchandife , remplit  en  peu  de  temps  les  pays 
& provinces  où  il  eft  librement  exercé  de  richef- 
fes  & commodités.  A ces  Caufes , de.l  avis  de 
la  Reine  Régente,  notre  très-honorée  Dame 
& Mere  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiffance  6c  aurorité  Royale  , nous  avons  par 
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ces  préfentes  fignées  de  notre  main , dit  & dé- 
claré , difons  ôc  déclarons  : 

Article  premier. 

Que  notte  intention  a toujours  été  d’obfer- 
ver  fidèlement  les  Traités  & Conventions  qui 
font  entre  nous  & nos  voifins  & alliés  ; & que 
nous  n’avons  jamais  entendu  y contrevenir  en 
quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit , aulîi  vou- 
lons nous  y perfévérer  conftamment  ; & pour 
cet  effet , avons  ordonné  & ordonnons , que 
fuivant  & conformément  auxdits  Traités  , le 
commerce  foit  & demeure  parfaitement  fûr  & 
libre  à nofdits  alliés , ès  mers , côtes , lieux  , 
ports  & havres  de  notre  fujettion  & obéiffance , 
pour  y aller,  venir  J féjourner , tant  par  mer  que 
par  terre , ainfi  qu’ils  ont  fait  par  ci-devant  ; & 
comme  ils  en  uferont  à l’égard  de  nos  fujets , & 
qu’il  leur  foit  faite  bonne  & briéve  juftice  par  nos 
Officiers  de  l’Amirauté,  fur  les  plaintes  qu’ils 
pourront  faire  des  torts  qui  leur  feront  faits , les 
prenant  encore  d’abondant  & en  tant  que  befoin 
leroit  en  notre  proteéfion  & fauve-garde  : enjoi- 
gnons pour  cet  effet,  à peine  de  défobéiffance , 
à tous  Gouverneurs  de  nos  Places , Lieutenans , 
Capitaines  & Officiers , de  leur  prêter  fecours , 
main-forte  &affifl:ance,  s’ils  en  font  requis , ou 
qu’ils  voyent  que  befoin  foit , fans  fouffrir  qu’il 
leur  foit  fait  aucun  dommage  ou  injuftice  par  au- 
cun de  nos  fujets. 

II.  Aucun  capitaine,  foit  de  nos  vaiffeaux 
ou  autres  appartenans  à particuliers , ne  pourra 
arrêter  les  vaiffeaux  de  nos  amis  & alliés , après 
qu’ils  auront  amené  les  voiles , fur  la  femonce 
qui  leur  en  fera  faite , & montré  leur  charte- 
partie  & police  de  chargement  des  marchandi- 
îes  chargées  pour  le  compte  de  nos  amis  & al- 
liés : faifant  en  ce  cas  défenfes  auxdits  capitaines 
& leurs  équipages  de  prendre  aucune  chofe  fur 
lefdits  vaiffeaux,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , à peine  de  la  vie  ; & ne  pourront  fortir 
des  ports  où  ils  feront  leurs  armemens , fans  y 
faire  enrégiftrer  leurs  Congés,  & fe  foumettre 
à y faire  leur  retour,  conformément  aux  Or- 
donnances. 

III.  Aucun  de  quelque  état  qu’il  foit  ne  pourra 
mettre  fus , fréter  ni  équiper  aucun  navire , pour 
faire  guerre  aux  ennemis,  fans  congé  & çom- 
miffion  expreffe  de  la  Reine  Régente,  notre 
très-honorée  Dame  & Mere , poffédant  & exer- 
çant la  Charge  de  Grand-Maître , Chef  & Sur- 
Intendant  de  la  Navigation  & Commerce  de 
France  , fous  les  peines  portées  par  lefdites  Or- 
donnances. 

IV.  Faifons  en  outre  défenfes  très-exprelTes , 


fuivant  nos  Lettres-Patentes  du  7 Septembre  der- 
nier, & Ordonnance  du  8 Décembre  auffi  der- 
nier, à tous  Capitaines  de  Marine,  nos  fujets 
domicilies  & non  domiciliés  en  notre  Royaume 
& pays  de  notre  obéiflance,  de  prendre  Com- 
miffioHS  d’aucuns  Rois, Princes  ou  Républiques 
étrangers , ni  d’arborer  autre  bannière  que  la 
nôtre  pour  faire  la  guerre  ; & à nos  Officiers 
de  l’Amirauté  de  recevoir  les  rapports  audit  cas , 
ni  faire  des  procédures  fur  les  prifes  qu’ils  pour- 
roient  faire  en  aucune  forte  & maniéré  que  ce 
foit,  à peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges  ; Sc 
contre  lefdits  capitaines  nos  fujets , qu’il  leur 
foit  courru  fus  par  nos  capitaines , gardes-cô- 
tes & autres  nos  fujets  , voulant  auffi  que  leur 
procès  leur  foit  fait  & parfait  comme  pirates, 
jufques  à Sentence  définitive  inclufivement. 

V.  Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  com- 
mettent pour  couvrir  les  mauvaifes  prifes  & pi- 
rateries qui  ruinent  le  commerce  , nous  défen- 
dons à tous  Gouverneurs  des  Villes,  Places  & 
Châteaux  qui  font  fous  notre  obéiffance,  de 
fouffrir  dans  leurs  ports  & rades  plus  de  vingt- 
quatre  heures , aucuns  Capitaines  de  vaiffeaux 
ayant  Commiffion  étrangère , qui  ayent  fait  des 
prifes , fi  ce  n’eft  qu’ils  y ayent  relâché , & foient 
contraints  d’y  demeurer  par  mauvais  temps,  Sc 
encore  à la  charge  de  n’y  vendre  ou  laill'er  au- 
cunes marchandifes  par  eux  prifes  en  quelque 
forte  & maniéré  que  ce  foit.  Faifons , comme 
nous  avons  fait  ci-devant,  nouvelles  défenfes  & 
inhibitions  très-expreffes  à tous  nos  fujets  d’en 
acheter  à peine  de  défobéiffance  contre  lefdits 
Gouverneurs , & de  les  rendre  refponfables  des 
dommages  & intérêts , & contre  nos  autres  fu- 
jets de  confifcation  defdites  marchandifes,  de 
dix  mille  livres  d’amende , & de  punition  exem- 
plaire : enjoignant  toutefois  auxdits  Gouver- 
neurs de  permettre  auxdits  capitaines  ayant 
Commiffions  étrangères , de  mener  leurfdites 
prifes  ailleurs,  & où  bon  leur  femblera , excep- 
té les  chofes  & marchandifes  qui  fe  trouveront 
'en  leurs  vaiffeaux  appartenir  à nos  fujets,  lef- 
quelles  nous  entendons  leur  être  reqdues , étant 
par  eux  réclamées  & qui  auront  été  vérifiée» 
leur  appartenir. 

VI.  Si  aucune  prife  avoit  été  faite  par  aucuns 
capitaines  nos  fujets , avec  Commiffion  ou  fans 
Commiffion  de  Nous  &de  la  Reine  Régente, 
notre  très-honorée  Dame  & Mere , les  procé- 
dures en  feront  faites  par  nos  Officiers  de  l’A- 
mirauté du  port  où  elle  arrivera,  & envoyées 
à ladite  Dame  Reine  notre  Mere , pour  être  ju- 
gées en  la  maniéré  accoutumée , & les  marchan- 
difes qui  fe  trouveront  appartenir  à nos  avis, 
alliés  fujets,  rendues  & reftituées , & les 
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autres  appartenant  à nos  ennemis  confifquées  & 
adjugées  à qui  il  appartiendra,  fuivant  la  rigueur 
de  nos  Ordonnances. 

Vil.  Et  pour  obvier  aux  pilleries  & dépréda- 
tions qui  le  commettent  journellement  fur  la 
mer  par  gens  fans  aveu , qui  pourluivent  les 
vaiffeaux , tant  de  nos  alliés  que  fujets  , les  for- 
cent & détrouffent  lorfqu’ils  les  trouvent  à leur 
avantage;  nous  ordonnons  conformément  aux 
Ordonnances  des  Rois  François  1 & Henri  111, 
des  années  1543  & 1584,  que  les  navires  d’au- 
cuns de  nos  fujets  ne  pourront  aller  hors  le 
Royaume  , en  voyage  de  long  cours  ou  autre- 
ment , foit  en  guerre  ou  marchandife  , fans 
congé  & commiffion  exprelîe  de  la  Reine  Ré- 
gente, notredite  Dame  & Mere  , polTédant  & 
exerçant  la  Charge  de  Grand-Maître  , Chef  & 
Surintendant  Général  de  la  navigation  & com- 
merce, & fans  avoir  auparavant  que  partir  baillé 
caution  de  ne  méfaire  à nos  fujets  ; amis  & al- 
liés : tous  lefquels  congés  & commiffions  feront 
enrégiftrés  ès  regiftres  de  l’Amirauté  du  lieu 
d’où  ils  partiront , fous  peine  d’être  traités  com- 
me pirates  & écumeurs  de  mer , & comme  tels 
pourfuivis  à toute  rigueur. 

VIII.  Et  femblablement  avànt  partir,  les  maî- 
tres , contre-maîtres  & quartier-maîtres  defdits 
navires,  feront  tenus  de  bailler  audit  Greffe  de 
l’Amirauté  du  lieu  d’où  ils  partiront,  les  noms, 
furnoms  & demeure  de  ceux  de  leurs  équipages , 
fans  en  celer  aucun,  & à leur  retour  qui  doit 
être  au  même  port,  finon  par  excufe  légitime 
du  temps  ou  autre  dûement  atteftée,  déclarer 
s’ils  les  ont  ramenés , ou  le  lieu  où  ils  les  ont 
laiffés , & ce  qu’ils  font  devenus , enfemble  rap- 
porter le  regiftre  & journal  de  leur  expédition , 
îùivant  les  Ordonnances , & fous  les  peines 
portées  par  icelles. 

IX.  Et  encore,  réitérant  & confirmant  d’a- 
bondant lefdites  Ordonnances  de  l’an  1384, 
voulons  & ordonnons  que  des  prÙes  qui  feront 
faites  par  nos  fujets  & autres  tenant  notre  parti, 
tant  fous  ombre  & couleur  de  guerre  , qu’autre- 
ment , les  prifonniers  , ou  pour  le  moins  deux 
ou  trois  des  plus  apparens  d’iceux,  feront  ame- 
nés à terre , pour  au  plutôt  que  faire  fe  pourra 
être  examinés  & ouis  par  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté , avant  qu’aucune  des  chofes  prifes  foit 
defcendue  , afin  de  favoir  d’où  ils  feront , & à 
qui  appartiendront  lefdits  navires  & biens  étant 
en  iceux  , pour  la  procédure  faite  par  lefdits  Of- 
ficiers être  envoyée  à ladite  Dame  Reine,  & 
jugée  en  la  maniéré  accoutumée , fuivant  les 
Ordonnances. 

X.  Défendons  à tous  chefs , maîtres , contre- 
maîtres, patrons,  quartier-maîtres,  foldats  & 


compagnons , conformément  auxditCs  Ordon- 
nances, quand  une  piife  fera  faite,  de  rompre 
ou  faire  ouverture  des  coffres,  balles , malles  , 
bougettes,  tonneaux  & autres  vaiffeaux,  de  quel- 
ques prifes  qu’ils  faffent , ni  aucunes  chofes  def- 
dites  prifes  tranfporter,  vendre,  échanger,  ou 
autrement  aliéner:  ains  leur  enjoignons  qu’ils 
ayent  à repréfenter  le  tout  defdites  prifes , en- 
lemble  les  perfonnes  conduifans  le  navire,  le 
plutôt  que  faire  fe  pourra , pour  être  fait  & dif- 
pofé  ainfi  qu’il  appartiendra , & comme  le  con- 
tiennent les  Ordonnances , fur  peine  de  confif- 
cation  de  corps  & biens  ; & ne  feront  def- 
cendus  ni  mis  en  bateau , ou  autrement  aucuns 
coffres , barils  & autre  biens  quelconques  pris 
en  guerre  , qu’en  la  préfence  de  nos  Officiers , 
après  inventaire  par  eux  fait  des  charte-parties, 
connoiffemens,  lettres  decargaifon & d’adreffe  , 
& marchandifes  étant  auxdits  vaiffeaux, 

XI.  Ordonnons  comme  defî’us  & fuivant  lef- 
dites Qrdonnances , que  les  capitaines,  maîtres, 
contre-maîtres  & autres  qui  auront  faits  lefdites 
prifes , mènent  les  perfonnes  , navires  & mar- 
chandifes au  même  port  d’où  ils  feront  partis , 
finon  que  par  force  d’ennemis  ou  par  tempête, 
ils  fuffent  contraints  de  fefauver  autre  part  : ès 
quels  cas  feront  tenus,  étant  arrivés  ès  ports  & 
havres,  avertir  les  Officiers  de  l’Amirauté  defi- 
dits  lieux , pour  être  préfens  à l’inventaire  def- 
dites chofes  , avant  qu’en  décharger  aucunes  & 
rapporter  certificat  defdits  Officiers  au  Greffe 
des  havres  d’où  ils  feront  partis  , pour  être  dé- 
livrés aux  propriétaires , armateurs  & avitail- 
leurs , ou  autres  y ayant  intérêt , fous  les  pei- 
nes portées  par  lefdites  Ordonnances. 

XII.  Ordonnons  auffi  fuivant  lefdites  Ordon- 
nances que  les  maîtres , contre-maîtres  & quar- 
tier-maîtres , répondront  du  corps  des  délin- 
quans  qui  feront  dans  leurs  navire , pour  être  fait 
telle  juftice  & réparation  par  nofdits  Officiers 
de  l’Amirauté  qu’il  appartiendra. 

XIII.  Défendons  fur  peine  de  prifon  & de 
confifcation  de  biens , à tous  marchands  & au- 
tres d’ac’neter , échanger  ou  recevoir  en  don , 
& fous  aucun  prétexte , couleur  Si  condition  que 
ce  foit,  ni  de  celer  ou  cacher,  par  eux  ou  par 
autres,  direétement  ou  indireélement , les  mar- 
chandifes Si  biens  déprédés , avant  que  les  pri- 
fes ayent  été  déclarées  bonnes  Si  juftes. 

XIV.  Et  au  furplus , voulons  Si  entendons 
que  les  Ordonnances  des  Rois  nosprédéceifeurs 
furie  fait  de  la  Marine,  foient  obfervées  Si  en- 
tretenues fous  les  peines  y contenues , Si  icelles 
en  tant  que  befoin  eft  nous  avons  confirmé  Si 
confirmons  par  ces  préfentes. 

Prions  &•  requérons  1»  Reine  Régente, notre 
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très-honorée  Dame  & Mere,  poffédant  & exer- 
çant la  Charge  de  Grand-maître^Chef  & Sur- 
intendant  Général  de  la  Navigation  & Com- 
merce de  ce  Royaume.  Mandons  & ordonnons 
à tous  ceux  qui  lui  fuccéderont  en  cette  Charge, 
comme  auffi  aux  Officiers  de  l’Amirauté , de  te- 
nir foigneufement  la  main  à l’obfervation  des 
Préfentes , & des  les  faire  enrégiftrer , publier  & 
afficher  par-tout  les  Sieges  de  l’Amirauté , & 
autres  lieux  & endroits  que  befoin  fera.  Car  tel 
eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à ces  Préfentes.  Donnée  à 
Paris  le  premier  jour  de  Février , l’an  de  grâce 
mil  fix  cent  cinquante,  & de  notre  Régné  le 
feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le 
Roi , la  Reine  Régente  fa  mere  préfente. 

Delomenie. 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Anne  , par  la  grâce  de  Dieu , Reine  Régente 
de  France  & de  N avarre,  Mere  du  Roi,  pof- 
fédant  & exerçant  la  Charge  de  Grand-Maître, 
Chef&  Surintendant  de  la  navigation  & Com- 
merce de  France:  à tous  ceux  qui  ces  préfentes 


des  Pr’ifes,  ART.  I. 

Lettres  verront  : Salut.  Savoir  faifons  que  vu  par 
Nous  les  Lettres-Patentes  du  Roi,  notre  très-ho- 
noré  Sieur  &Fils,  cejourd’hui  données  à Paris, 
fignées,  Louis,  contrefignées , Delomenie,  & 
fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  dont  co- 
pie eft  ci-delTus  tranlcrite  : par  lelquelles  & 
pour  les  caufes  y contenues , le  Roi  notredit 
Sieur  & Fils  a fait  le  Reglement  y mentionné 
en  quatorze  articles , fur  le  fait  de  la  Naviga- 
tion , de  l’armement  des  vaiffeaux  de  fon  Royau- 
me, & des  prifes  qui  fe  font  en  mer , nous  avons 
confenti  & confentons  le  contenu  ès  dites  Lettres- 
Patentes,  pour  avoir  lieu  félon  leur  forme  & té- 
neur  & être  obfervées  & entretenues , fous  les 
pines  y tnentionnées  : fi  mandons  & ordonnons 
à tous  Lieutenans  & Officiers  de  l’Amirauté, 
Chefs  d’Efcadre,  Capitaines  de  VailTeaux  du  Roi 
de  notredit  Sieur  &Fils,  & autres  qu’il  appartien- 
dra, d’obferver  & faire  obferver  le  contenu  ès 
dites  Lettres-Patentes,  fous  lefdites  peines.  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  Données  à Paris  le  premier 
jour  de  Février,  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  cin- 
quante. Signé  par  la  Reine  Régente  Mere  du 
Roi , Deloines,&  fcellées. 


ARTICLE  IL 

E L U I qui  aura  obtenu  Commiflion  pour  équiper  un  vaiiTeau  en 
^ guerre,  fera  tenu  de  la  faire  enrégilber  au  Greffe  de  l’Amirauté 
du  lieu  où  il  fera  fon  armement , & de  donner  caution  de  la  fomme  de 
quinze  mille  livres  , qui  fera  reçue  par  le  Lieutenant  en  préfence  de 
notre  Procureur. 

L’Objet  de  cet  article  efl  de  donner  une  fureté  au  public  à l’occafion  des 
abus , malverfations  ou  déprédations  qui  poiirroient  être  commifes  par 
les  armateurs  en  courfe  ou  par  leurs  gens. 

Les  anciennes  Ordonnances  etoient  fur  cela  en  défaut;  elles  fe  contentoient 
de  faire  jurer  1 armateur,  le  maître  & fes  quatre  compagnons  de  quartier,  de 
le  gouverner  (le  navire  ) bien  & à droit , fans  porter  dommage  à nosfujets,  amis 
& allies  ou  bienveillans-,  en  un  mot  de  leur  caution  juraîoire  de  répondre  des 
ma^lyerfations  ; Ordonnances  de  1400 , art.  a & 3 ; de  1 5 17  , art  premier  & 
2;  de  1 543  , art.  17 , & de  1584,  art.  29. 

Ces  deux  dernieres  Ordonnances,  l’une  art.  44,  & l’autre  art.  71,  pour 
donner  plus  d’aûivité  aux  armemens  en  courfe,  avoient  même  jugé  à propos 
de  décharger  les  armateurs  de  l’obligation  de  répondre  des  délits  de  leurs  gens 
a rnoins  qu’il  n’y  eût  preuve  qu’ils  euffent  été  préfens  ou  participans  aux  dé- 
prédations , ou  qu’ils  en  euffent  partagé  le  profit,  auquel  cas  encore  ils  en 
etoient  quittes  pour  rendre  ce  qu’ils  en  auroient  eu  ou  la  jufte  valeur 
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Rien  n’étoit  plus  mal  imaginé,  quoiqu’en  dife  Cleirac  art.  33  , de  la  Jurif- 
diûlon  de  la  marine  ; cependant  on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  été  reraedie  plu- 
tôt que  par  la  déclaration  du  premier  Février  1650,  qui  dans  I art.  7 , ht  re- 
vivre l’obligation  impofée  par  le  droit  naturel  & civil  à tout  armateur,  de  re- 
pondre des  faits  de  fes  gens  , & l’affujettit  à donner  caution  à cette  fin.  Mais 
comme  en  cette  partie,  on  fe  référoit  aux  Ordonnances  de  1543  & de  15 «4, 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution  ne  s’entendoit  encore  que  de  la  caution  jura- 
toire  ;ce  qui  ne  fignifioit  rien  à proprement  parler,  la  contrainte  par  corps 

étant  de  droit  en  pareil  cas.  , . . . 

Les  chofes  relièrent  dans  cet  état  jufqu’à  l’Ordonnance  du  13  Février  1674  , 
qui,  pour  faire  ceffer  les  plaintes  contre  les  armateurs  & remedier  aux 
abus  les  alTuiettit  à donner  à l’avenir  bonne  & fuffifante  caution  & certifi- 
cateur , portant  foumiflion  de  payer  les  dommages  & intérêts  & amendes 
auxquelles  lefdits  armateurs  pourroicnt  être  condamnes  à 1 occafcon  de  leurs 

Mais  comme  ce  cautionnement  indéfini , même  avec  certificateur  , ralentilToit 
extraordinairement  l’ardeur  des  armemens  en  courfe , il  parut  neceffaire  de 
prendre  un  tempérament  ; & c’ell  à quoi  notre  article  avoit  fagement  pourvu  , 
en  bornant  le  cautionnement  à la  fomme  de  15000  liv.  fans  certificateur, 
comme  il  avoit  déjà  été  réglé  par  l’art.  15  du  traite  de  commerce,  conclu  a 
Nimé^ue  avec  les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  , le  10  Juin  167^. 

De  forte  qu’en  rapprochant  la  difpofiiion  de  cet  article  de  celle  de  1 arti- 
de  t titre  des  propriétaires  de  navires  , qui  eft  le  8 du  liv.  i ci-deffus , il 
faudmit  dire  que  l’armateur  ne  feroit  refponfable  des  délits  & déprédations 
des  gens  de  fon  corfaire,  que  jufqu’à  concurrence  de  ladite  fomme  de  15000 
livres  , à moins  qu’il  ne  fCit  participant  ou  cotnplice  de  ces  délits , aux  termes 
dudit  article  3 , s’il  n’y,  eût  été  dérogé  par  les  reglemens  pofterieurs,  tels 
que  font  ceux  du  23  Juillet  1704,  art.  13  , & du  21  Oftobre  1744,  art  17, 
oii  il  eft  décidé  expreffément  qu’en  cas  de  contravention , par.  rapport  aux 
valffeaux  des  alliés  ou  des  neutres,  les  armateurs  feront  condamnes  indil- 

tinaement  en  leurs  dommages  & intérêts.  1 tj  • 

Telle  eft  aufli  la  dlfpofition  du  reglement  fait  par  le  Roi  de  Dannemarek 
le  «;  Avril  1710,  dont  l’article  3 veut  que  la  caution  a fournir  par  1 armateur 
foit  indéfinie  pour  répondre  de  tous  les  dommages  & interets,  en  cas  de 
Slert fion  ou  que  la^rife  fe  trouve  vicieufe , & dont  l’article  1 1,  foumet 
en  conféquence  la  caution  au  payement  de  toutes  les  condamnations  qui 
interviendront,  la  prife  étant  jugée  irrégulière  & mal  faite. 

En  conformité  defdits  Réglemens  de  1704  & i744«.  il  donc  ten  r 

aujourd’hui,  fans  égard  à la  difpofition  de  l’art.  3 du 

res  &c.  & du  préfent  article,  en  tant  qu’il  limite  le  cautionnement  à la 
fomme  de  15000  liv.  que  l’armateur  répondra  indéfiniment  de  tous  li  - 
mages & intérêts  réfidtans  des  délits  & déprédations  gens  de  ^fn  «lor- 

faire,  &des  prifes  irrégulières  par  eux  faites  ; fans  P^^f  °'"J^^"Xnnîcll 
fendre  en  payant  la  fomme  de  15000  liv.  pour  laquelle  il  aura  donne  eau 

tion , & en  déLration  en  même  temps  qii’il  abandonne 

avec  tous  fes  agrêts , apparaux  & autres  dépendances , relativement  a art.  2 
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du  même  titre  des  propriétaires  , &c.  dont  la  difpofition  n’eft  pas  plus  appli- 
cable en  matière  d’armement  en  courfe  , que  celle  de  l’art.  3 , attendu  ces 
mêmes  réglemens  qui  forment  une  décifion  particulière  à cet  égard. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’ils  n’ont  pour  objet  que  les  prifes  induement  faites 
des  vaiffeaux  amis  ou  neutres,  ou  les  malverfations  commifes  envers  eux 
pour  en  conclure  qu’ils  ne  font  pas  extenfibles  ailleurs.  Il  feroit  abfurde  en  effet 
que  la  réparation  fiit  moindre  par  rapport  aux  vaiffeaux  François  auxquels  on 
auroit  fait  effuyer  de  pareilles  avanies.  Ces  réglemens  ne  peuvent  donc  fouf- 
frir  aucune  exception , dès  qu’il  s’agira  de  quelque  délit  commis  en  faifant  la 
courfe. 

11  ne  s’enfuit  pas  néanmoins  que  l’armateur  foit  tenu  de  donner  une  caution 
indéfinie;  il  fuffira  qu’il  l’a  fourniffe  aux  termes  de  cet  article,  auquel  il  n’a  nul- 
lement été  dérogé  en  cette  partie.  Ce  qu’il  y a feulement,  c’efi;  que  quoique 
la  caution  ne  foit  refponfable  des  dommages  & intérêts  quejufqu’à  concurrence 
delà  fomme  de  15000  liv.  relativement  à fon  cautionnement,  l’armateur  ne 
fera  pas  moins  tenu  des  dommages  & intérêts  en  plein  ; au  payement  defquels 
fon  corfaire  demeurera  afiéfté par  privilège,  après  toutefois  que  les  créanciers 
plus  privilégiés  encore , tels  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  16  & 17,  tit.  14, 
du  liv.  premier  auront  été  fatisfaits.  Tout  cela  s’entend  au  refie,  fans  préju- 
dice du  recours  des  parties  léfées  contre  la  caution  pour  l’obliger  au  payement 
des  15000  liv.  laquelle  pour  fon  indemnité  ou  garantie  contre  l’armateur  ne 
pourra  exercer  fon  privilège  fur  le  même  corfaire,  qu’après  que  ces  mêmes 
parties  léfées  auront  été  entièrement  défintéreffées. 

Au  furplus  cette  caution  doit  être  reçue  en  préfence  du  Procureur  du  Roi; 
parce  que  chargé  de  la  défenfe  des  intérêts  du  public  , lui  feul  efi  partie  capa- 
ble pour  examiner  fi  la  caution  offerte , efi  en  termes  d’être  acceptée  ou  non, 
C’efi  auflî  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  ladite  Ordonnance  du  23  Février  1674. 

Quant  à l’enrégifirement  de  la  commiflion  en  guerre  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté, la  raifon  -de  cette  formalité  effenticlle,  efi  la  même  que  celle  de  l’enré- 
gifirement du  congé  néceflaire  pour  toute  navigation  ; c’efi-à-dire , que  cet  aéfe 
d’enrégifirement  étant  fupplétif  au  défaut  derepréfentation  de  la  pièce  originale 
qui  peut  fe  perdre , fert  à prouver  l’exifience  de  la  commiflion  ou  du  congé, 
& par  conféquent  à la  conviéfion  de  l’accufé  ou  à fa  décharge  fuivant  les  cir- 
confiances.  Aufli  la  formalité  de  cet  enrégifirement  prefcrite  par  l’Ordonnance 
de  1584  , art.  31  , avoit-elle  été  expreffément  renouvellée  & confirmée  par  la 
déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  2 & 7. 

Outre  l’enrégiftrement  de  la  commiflion,  il  faut  encore  aux  termes  du  régle- 
ment du  14  Février  1675  > l’armateur  en  courfe  dépofe  au  Greffe  de  l’A- 
miraute  le  rôle  de  fon  équipage,  & qu’il  fe  foummette  de  faire  retourner  fon 
vaifl'eau  dans  le  même  port,  conformément  à l’art.  47  de  l’Ordonnance  de  1 584, 
& aux  art.  2 & 8 de  ladite  déclaration.  Notre  Ordonnance  n’a  pas  parlé 
à la  vérité  du  dépôt  du  rôle  au  Greffe  par  rapport  à la  courfe  ; mais  en  ayant 
impofé  l’obligation  à tout  armateur  & capitaine,  avant  de  mettre  en  mer,  l’ar- 
mement  en  courfe  s’y  trouve  compris  à plus  forte  raifon. 

D’ailleurs  comment  reconnoître  fans  cela , fi  l’équipage  efi  compofé  de  Fran- 
çois pour  les  deux  tiers  au  moins , aux  termes  des  réglemens  pofiérieurs  ? Le 
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dépôt  du  rôle  d’équipage  au  Greffe  eft  donc  indifpenfable  à tous  égards , & fans 
cela  les  expéditions  ne  feroient  pas  délivrées  à l’armateur  ni  à fon  capitaine. 

Le  rôle  d’équipage  en  fait  d’armement  en  courfe  eft  compofe  , outre  les  offi- 
ciers qui  y font  en'" beaucoup  plus  grand  nombre  que  fur  les  vaiffeaiix  mar- 
chands de  matelots,  de  loldats  & de  volontaires.  Le  plus  fou  vent  il  y a un 
traité  par  écrit,  entre  l’armateur  & le  capitaine , ftipulant  tant  pour  lui  que 
pour  fon  équipage  , contenant  le  temps  & les  conditions  de  la  courte , de  meme 
que  ce  qui  reviendra  à l’équipage  dans  le  produit  des  prîtes  : mais  il  arrive  auffx 
quelquefois  qu’il  n’y  a point  de  traité,  & alors  le  temps  de  la  courfe  eft  réglé 
fuivant  l’ufage  à trois  mois , & la  part  de  l’équipage  eft  du  tiers  conformement 

L’engagement  tant  des  officiers,  que  des  matelots,  des  foldats  des  volon- 
taires & des  montres,  fe  fait  comme  pour  les  armemens  en  marchandite.  Un 
convient  du  quantum  des  loyers  pour  chacun , & ces  gages  font  plus  ou  moins 
confidérables  tuivant  le  rang  des  officiers  & la  capacité  des  matelots.  A 1 egard 
des  volontaires  & des  foldats  , la  condition  eft  la  même  entr’eux , & les  mouU 
fes  comme  ailleurs  ne  paffent  au  plus  que  pour  demi  hommes. 

De  ces  ga«es  il  y en  a une  portion  qui  leur  eft  payee  fur  le  champ  & tans  re- 
tour. Elle  va^’ordinairement  aux  deux  tiers,  & c’eft  ce  qu’on  appelle  avances. 
L’autre  tiers  ou  le  refte  eft  payable  au  retour  du  corfaire  ; mais  fi  le  navire  eft 
pris  ou  périt,  ce  dernier  tiers  ou  refte  eft  perdu,  art.  3 du  réglement  du  25 

Dans  ces^fortes  d’engagemens  > les  matelots,  les  foldats  & les  volontaires 
ont  prefque  toujours  abufé  du  befoin  que  les  armateurs  avoient  d eux  pour 
compléter  leurs  équipages.  Se  prévalant  des  circonftances  qui  ne  permettoient 
plus  aux  armateurs  de  rompre  des  armemens  pour  letquels  ils  avoient  déjà  tait 
tant  de  dépenfe,  il  s’en  eft  trouvé  qui  ont  exigé  d’eux  des  loyers  exorbitans, 
ce  qui  refroidiffûit  beaucoup  l’ardeur  pour  ces  fortes  d’armemens  fi  utiles  a 

J t ci  t 

Pour  remédier  à ce  défordre , Louis  XIV.  rendit  d’abord  une  Ordonnance 
le  27  Novembre  1689,  par  laquelle  il  régla  que  les  loyers  des  moindres  mate- 
lots qui  en  temps  de  paix  étoient  de  qà  5 écus,  ne  pourroient  exceder  10 
écus’,  & que  ceux  des  meilleurs  matelots  qui  étoient  de  8 à 10  ecus  ne  pour- 
roient  être  portés  au  delà  de  15 , avec  défenfes  aux  capitaines  & armateurs 
de  leur  en  donner  davantage,  à peine  de  3000  liv.  d amende. 

Mais  ce  réglement  n’ayant  pour  objet  que  les  matelots,  il  en  intervint  un 
autre  le  2?  Novembre  1693  , qui  eft  celui  ci-deffus  cite , non  feulement  p us 
précis  à leur  égard;  mais  encore  dont  les  difpofftions  s etendirent  a tous  les 

^^CeÏer^n^ïïTé|lement , qui  eft  très-intéreffant,eft  compofé  de  17  articles. Il 
fufîlra  d’obferver  ici,  que  par  l’art,  premier , il  eft  défendu  aux  armateurs , fous 
la  même  peine  de  3000  liv.  d’amende  , de  donner  aux  matelots  plus  de  301.^6 
denier  à dieu  outre  les  gages  réglés  par  l’article  2. 

Dans  cet  article  2 la  diftribution  des  gages  ou  avances  eft  faite  en  differen- 
tes claffes;  il  eft  à remarquer  que  les  officiers  majors  & les  vo  ontaires  ne 
doivent  avoir  aucunes  avances , ce  qui  pourtant  ne  s obferve  p us. 
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Comme  les  gens  des  équipages  fe  pîaignoient,  de  leur  côté,  que  les  arma- 
teurs difFéroient  trop  le  payement  du  refte  de  leurs  avances,  & le  réglement 
des  parts  qui  leur  revenoient  dans  les  prifes,  il  fut  réglé  par  la  même  Ordon- 
nance du  27  Novembre  1689,  que  les  armateurs  feroient  tenus  à l’avenir  de 
faire  vendre  les  vaiffeaux  pris  & leurs  marchandifes,  quinze  jours  après  avoir 
reçu  les  Arrêts  qui  auroient  déclaré  les  prifes  bonnes , & que  le  temps  paffé  , 
foit  que  la  vente  eût  été  faite  ou  non,  ils  compteroient  avec  leurs  équipages 
& les  payeroient  entièrement  de  ce  qui  fe  trouveroit  leur  être  dû;  mais  l’art, 
îo  du  fécond  Réglement  dudit  jour  25  Novembre  1693  , a changé  quelque 
chofe  à ceci , infrà  art.  33. 

En  cette  partie  ces  Réglemens  ont  été  exécutés  avec  aflez  d’exaftitude  ; 
mais  par  rapport  à l’autre , les  gens  des  équipages  fe  font  maintenus  en  pof- 
feffion  défaire  lors  de  leur  engagement,  leur  condition  la  meilleure  qu’ils  ont 
pu  , au  moyen  des  avances  qu’ils  fe  font  fait  payer  fecrétement , [par  forme 
de  pot  de  vin. 

Dans  la  préfente  guerre , les  avances  aux  gens  de  l’équipage  ont  été  exor- 
bitantes ; mais  elles  ont  été  ftipulées  imputables  en  entier  fur  leurs  parts  dans 
les  prifes. 

Cependant  ce  n’efl:  pas  l’excès  de  ces  avances , qui  a le  plus  excité  les  plain- 
tes des  armateurs  ; c’eft  le  refus  ou  le  delai  du  fervice  de  la  part  de  ces  engagés 
pour  la  courfe,  en  s’abfentant  ou  fe  cachant  lorfqu’il  falloir  s’embarquer  ou 
travailler  à équiper  le  navire  ; c’eft  enfin  leur  défertion  fréquente,  foit  avant 
le  commencement  de  la  courfe,  foit  en  cas  de  relâche  du  corfaire. 

Il  y a fur  cela  un  Réglement  aftez  curieux  de  l’Amirauté  de  Dunkerque  en 
date  du  18  Novembre  1688.  Il  contient  divers  articles  concernant  la  police  de 
la  courfe,  le  fervice  dû  par  les  matelots  & les  volontaires,  leur  abfence  af- 
feftée  & leur  défertion,  & détermine  les  différentes  peines  qu’ils  encourront 
par  leurs  prévarications.  Mais  ce  Réglement,  bon  pour  Dunkerque  dans  le 
temps  qu’il  a été  porté,  nous  doit  a&fter  d’autant  moins  aujourd’hui,  que 
nous  avons  une  Ordonnance  du  Roi  fur  le  même  fujet  en  date  du  3 i Oftobre 
1691,  & le  Réglement  dudit  jour  25  Novembre  1693. 

Par  cette  Ordonnance  il  fut  défendu  » aux  matelots  engagés  pour  la  courfe, 
» de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  engagement  expiré  , & de  dé- 
» ferter , a peine  contre  ceux  qui , après  avoir  reçu  des  avances , fe  retireroient 
» pour  prendre  parti  avec  d’autres,  d’être  contraints  de  les  reftituer,  d’être 
» mis  au  carcan  pendant  trois  jours,  & de  tenir  prifon  pendant  un  mois.  A 
>»  1 egard  de  ceux  qui  quitteront  pour  retourner  chez  eux,  de  perdre  la  part 
» qui  leur  feroit  acquife  dans  les  prifes  , 6c  d’être  obligés  de  reftituer  les  avan^^ 
» ces  qui  leur  auroient  été  faites. 

ôans  ce  dernier  cas  la  peine  étolt  trop  legere.  Il  n’y  en 
avoit  meme  pas  du  tout , fi  le  corfaire  n’avoit  encore  fait  aucune  prile.  Ainft 
un  matelot  engagé  pour  la  courfe  étoit  traité  beaucoup  plus  favorablement 
que  celui  qui  s’engage  pour  un  voyage  en  marchandifes , fuprà , titre  des  mate- 
lots , art.  3. 

La  raifon  de  cette  indulgence  venolt-elle  de  ce  que  la  peur  rend  excufable 
le  matelot  qui , s’étant  engagé  pour  la  courfe  , fe  repend  de  fon  engagement  ? 
Mais  quelle  exeufe  pour  un  François  ! Et  comment  l’admettre  ici  à la  vue 
7 orne  II,  p f 
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fur-tout,  de  l’art.  9 du  même  titre  des  matelots,  qui  foumet  à la  peine  cor- 
porelle tout  matelot  qui  abandonne  le  maître  dans  le  combat?  ^ 

Quoiqu’il  en  foit,  il  fut  reconnu  eftedivement  que  la  peine  étoit  trop  legere 
pour  la  défertion  avant  l’embarquement,  ôc  c’eft  ce  qui  fut  recHfié  par  ledit 
Réglement  du  15  Novembre  1693  , qui , art.  1 1 , a inflige  pour  ce  cas  la  meme 
peine  que  pour  la  défertion  durant  la  courfe. 

Du  refte,  le  même  Réglement,  art.  4,  a fixé  les  peines  que  mentent  ceux 
qui  s’engagent  fous  un  faux  nom,  ou  en  fe  donnant  un  autre  domicile  que  le 
véritable,  de  même  que  ceux  qui  fe  feront  engagés  à deux  armateurs  ;&  article 
6 & 14,  punit  d’une  peine 'pécuniaire  ceux  de  l’équipage  qui  refuferont  de 

travailler  pout  le  fervice  du  navire.  . ^ 

Depuis  ce  Réglement , il  y a l’Ordonnance  du  z 5 Mars  1745  » *^3is  elle  n y 
a rien  changé  au  fonds  : elle  a feulement , en  interprétation  des  art.  5 » ^ ^ 

iz,  ou  plutôt  par  extenfion,  marqué  plus  en  detail  les  differens  cas  de  défer- 
tion , la  maniéré  de  conftater  la  défertion  & de  faire  la  recherche  des  defer- 
teurs , le  tout  en  faveur  des  Commiffaires  de  la  Marine,  au  préjudice  de  la 
Jurifdiûion  de  l’Amirauté. 

Ce  qui  n’a  point  varié  non  plus  , c’eft  la  permifiion  accordée  aux  armateurs 
par  l’art.  7 dudit  Réglement,  de  fubftituer  un  autre  navire  corfaire  à la  place 
du  premier  qui  fe  trouveroit  hors  d’etat  de  fervir  , fur  lequel  navire  fubroge  , 
l’équipage  feroit  tenu  de  s’embarquer , aux  memes  conditions  , pour  achever 

la  courfe.  , « • c • a' 

Pour  ce  qui  efi:  de  la  peine  des  déferteurs  des  vaiueaux  du  Roi  que  ba  Majelte 

accorde  aux  particuliers  pour  la  courfe,  elle  eft  des  galeres  perpétuelles,  fm- 
vant  l’art.  3 de  la  derniere  Ordonnance  du  15  Novembre  174'). 

Au  fujet  des  vaifieaux  du  Roi , cédés  aux  particuliers  pour  faire  la  courfe, 
c’’efl  Louis  XIV  qui  en  a introduit  l’ufage,  & il  y a eu  fur  cela  divers  Reglemens. 

Le  premier  eft  du  5 Octobre  1674.  U portoit  que  fur  le  produit  despnfes, 
il  feroit  prélevé  avant  toutes  chofes,  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  radouber 
le  vaifTeau  & le  remettre  au  même  état  qu’il  etoit  lorfqu  il  avoit  été  cède  pour 
remplacer  les  confomrnations  & les  rechanges,  pour  rembourfer  les  arma- 
teurs des  premières  dépenfes  qu’ils  auroient  faites  pour  le  radoub  ; qu  enfuite 
les  frais  de  Juftlce  & le  dixième  de  M.  l’Amiral,  feroient  pris  fur  la  maffe  u 
produit  des  prifes,  & que  de  ce  qui  en  refteroit , un  tiers  appartiendroit  au 
Roi  pour  fon  vaifTeau  , un  autre  tiers  aux  armateurs  pour  les  dédommager  des 
nninitions , vivres,  &c.  & l’autre  tiers  à l’équipage. 

Par  un  fécond  Réglement  du  8 Novembre  1688  , le  Roi  pour  encourager 
la  courfe  faite  de  cette  maniéré , renonça  au  tiers  qu’il  s’étoit  réfervé  dans  les 
prifes,  Ôc  en  fit  la  remife  abfolue  aux  armateurs.  ^ u 1 p • 

Par  un  troifieme  Réglement  du  zo  du  m.ême  mois  de  Novembre  , le  Koi 
faifant  encore  meilleure  la  condition  de  ces  armateurs,  ordonna  que  Tes  vai  - 
fea  ix  leur  feroient  livrés  , radoubés , agréés  Si  carénés , avec  les  ntunitions, 
agrêts  & rechanges  néceffaires  , fans  aucune  répétition  à cet  égard,  dérogeant 
encore  en  cette  partie  au  premier  Réglement  dudit  jour  5 0£l:o  re  i 74.  u 
furplus  Sa  Majefté  déclara  que  les  armateurs  ne  feroient  point  refponiables  de 
la  perte  des  vaiffeaux  , 6i  que  les  appointemens  de  fes  officiers  & c es  garr  es  c e 
la  marine  qui  y ferviroient,  ne  feroient  point  à la  charge  des  memes  armateurs. 
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Intervint  enfuîte  l’Ordonnance  générale  du  15  Avril  1689,  quî,Iiv.  12  , tit. 

5 , fans  r^ppeller  aucune  des  précédentes  difpolitions , renouvella  tacitement 
le  premier  Réglement  de  1674,  & révoqua  auffi  tacitement  les  exceptions  por- 
tées par  les  deux  autres  des  8 & 20  Novembre  1688  ; ce  qui  eft  une  lingularité 
remarquable  par  le  défaut  d’attention  des  compilateurs  de  cette  Ordonnance. 

Mais  les  chofes  ne  refterent  pas  long  temps  fur  ce  pied-là  ; en  conséquence 
de  la  réferve  que  le  Roi  avoit  faite  par  l’article  6 du  même  titre  3 , de  changer 
ces  difpolitions  fuivant  les  circonftances  , il  y eut  un  nouveau  Réglement  gé- 
néral fur  ce  fujet  en  date  du  5 Décembre  1691 , qui,  après  avoir  rappellé  ceux 
ci-deffus  des  5 Oûobre  1674,  § & 2.0  Novembre  1688  , fans  faire  à fon  tour 
aucune  mention  de  ladite  Ordonnance  de  1689,  ordonna  : 

I®.  Qu’il  ne  feroit  point  donné  pour  la  courfe  de  vailîeaii  de  guerre  au- 
deffus  de  quarante-quatre  canons. 

2®.  Que  lorfqu’il  feroit  donné  quelque  vailTeau  pour  la  courfe,  l’Intendant 
du  port  feroit  un  traité  avec  les  armateurs,  lequel  feroit  envoyé  au  Miniftre 
de  la  Marine  pour  fervir  au  jugement  des  prifes. 

3®.  Que  le  vailTeau  feroit  remis  radoubé  & en  état  de  naviger  avec  les  agrêts 

6 apparaux  ordinaires , armes  , canons  , poudres  , munitions  & ullenfîles 
néceffaires , dont  il  feroit  fait  un  inventaire , au  pied  duquel  les  armateurs  s’o- 
bligeroient  de  rendre  le  vailTeau  au  même  état,  & de  remplacer  les  confom- 
mations. 

4®.  Que  les  armateurs  feroient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  & de  la 
folde  des  équipages,  au  moyen  de  quoi  les  prifes  leur  appartïcndroient  en 
entier  fans  que  Sa  Majefté  y pût  prétendre  aucune  chofe,  nonobllant  le  Ré- 
glement du  5 Oftobre  1674. 

5®.  Que  le  temps  pour  lequel  le  vailTeau  feroit  cédé,  leroit  marqué  dans  le 
traité,  avec  foumilfion  de  la  part  des  armateurs  de  le  ramener  dans  le  même  port. 

6®.  Que  les  armateurs  ne  feroient  pas  refponfables  néanmoins  de  la  perte  du 
vailTeau , ni  tenus  de  payer  les  appointemens  des  officiers  du  Roi  & des  gardes 
delà  Marine  qui  y ferviroient. 

7®.  Enfin,  qu’au  retour  du  vailTeau,  & les  armateurs  ayant  rempli  leur  en- 
gagement , il  leur  feroit  donné  une  décharge  au  pied  de  leur  traité. 

Le  6 Oétobre  1694,  nouveau  Réglement  par  lequel  le  Roi  ,[foit  pour  s’in- 
demnifer  en  partiedes  pertes  que  ces  fortes  de  traités  lui  caufoient,  foit  pour 
faire  celTer  les  difficultés  qui  fe  rencontroient  pour  le  remplacement  des  con- 
fommations  des  agrêts  & munitions  , réferva  à fon  profit  le  cinquième  du  pro- 
duit des  prifes,  déduftion  faite  des  frais  de  Juftlce,  de  garde  & |de  vente,  & 
du  dixième  de  l’Amiral  ; moyennant  quoi  Sa  Majefté  fe  chargea  du  remplace- 
ment des  confommations , ou  plutôt  en  déchargea  les  armateurs. 

Par  Ordonnance  du  9 Juin  1706  , il  fut  décidé  que  ce  cinquième  revenant 
au  Roi , feroit  exempt  de  tout  droit  de  commiffion  & des  intérêts  des  avances, 
& qu’il  ne  feroit  fujet  qu’aux  frais  de  Juftice  & autres  portés  par  le  Réglement 
de  1694,  concurremment  avec  le  tiers  de  l’équipage. 

^ Enfin  , par  une  derniere  Ordonnance  du  premier  Juillet  1709 , le  Roi  voulut 
bien  encore  renoncer  à ce  cinquième  dans  les  prifes.  Et  c’eft  ainfi  que  plus  les 
befoins  de  l’Etat  deviennent  prelTans , plus  le  Roi  eft  obligé  de  facrifier  fes 
intérêts. 
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Louis  XV  , notre  Roi  glorieufement  régnant , a peu  accordé  de  fes  vaifleaux 
pour  la  courfe  ; & fans  doute  que  les  conditions  ont  été  réglées  alors  par  des 
traités  particuliers. 

Mais,  pour  favorifer  d’autant  plus  cette  courfe  & en  faciliter  les  armemens,' 
Sa  Majefté  a rendu  une  Ordonnance  le  i 5 Novembre  1745 , pour  faire  obfer- 
ver  fur  les  vaiffeaux  , dont  elledonnoit  le  commandement  aux  officiers  entre- 
tenus dans  la  marine  qu’Elle  jugeoit  à propos  de  nommer,  la  meme  difcipline 
que  celle  qui  eft  établie  par  l’Ordonnance  de  1689  à l’égard  des  vaiffeaux  qu’Elle 
fait  armer  pour  fon  compte.  En  conféquence  Elle  a réglé  : 

I®.  Que  les  officiers  , mariniers  & matelots  néceffaires  pour  former  les  équi- 
pages de  ces  vaiffeaux,  feront  levés  d’autorité,  ainfi  qu’il  en  eft  ufé  pour  l’ar- 
mement de  fes  propres  vaiffeaux  ; Elle  a fixé  en  même  temps  la  lolde  qui  leur 
fera  payée  avec  leur  conduite. 

2°.  Que  ceux  des  équipages  qui  ne  fe  rendront  pas  dans  le  port  avant  le 
départ  des  vaiffeaux,  & ceux  qui  les  abandonneront  fans  congé  avant  ja  fin 
de  la  campagne  J feront  traités  comme  déferteurs  des  vaiffeaux  du  Roi , 5c 
condamnés  comme  tels  aux  galeres  perpétuelles , conformément  à ladite  Ordon- 
nance du  15  Avril  1689  ; les  difpofitions  de  laquelle  feront  fuivies  tout  de  même 
pour  la  punition  des  crimes  & délits  commis  parles  gens  defdits  équipages, 
qui  feront  jugés  parle  Confeil  de  Guerre  dans  les  formes  ordinaires. 

3®.  Enfin  que  les  frais  néceffaires  pour  arrêter  les  déferteurs  & les  faire  con- 
duire dans  les  ports , feront  avancés  par  les  armateurs , auxquels  il  en  fera  fait 
déduaion  fur  la  folde  dite  auxdlts  déferteurs,  & fur  ce  qui  pourra  leur  reve- 
nir pour  leur  part  dans  les  prifes. 

Mais  quoique  la  courfe  avec  les  vaiffeaux  que  le  Roi  accorde  à cette  fin  aux 
particuliers , foit  fujette  à des  loix  particulières , les  armateurs  ne  font  pas  moins 
obligés  de  remplir  les  formalités  prefcrites  au  fujet  de  la  courfe  en  général;  de 
forte  qu’ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  prendre  une  commlffion  en  guerre  de 
M.  l’Amiral,  de  la  faire  enrégiftrer  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  où  fe  fait 
l’armement , d’y  dépofer  le  rôle  de  leur  équipage,  & de  fournir  caution  aux 
termes  du  préfent  article. 

Au  reffe,  quiconque  peut  faire  le  commerce  maritime,  peut  auffi  s’intéreffer 
dans  un  armement  en  courfe  ; mais  comme  tout  chargement  de  marchandiles 
eff  défendu  furies  vaiffeaux  du  Roi,  aux  Intendans  ôi  Commiffaires  de  Ma- 
riae,  il  leur  eft  défendu  tout  de  même  de  prendre  aucun  intérêt  direftement  ni 
indireélement  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe,  fans  la  permifflon  expreffe 
du  Roi , à peine  de  caffation  & de  1500  liv.  d’amende  ; Ordonnance  du  5 Mai 
1693 
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Portant  définfis  aux  Commiÿ'aires  de  la  Marine  de  prendre  aucun  intérêt  directement 
ni  indirectement  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe  , à peine  de  ca[fation  & de 
quinze  cens  livres  d’amende. 

Du  5 Mai  1693. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelques- 
uns  des  Commiffaires  de  la  Marine , ayant 
pris  intérêt  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe 
parfes  Sujets  , ils  ont  donné  dans  la  diftribution 
des  matelots  & les  expéditions  néceffaires  pour 
leur  départ , des  préférences  aux  corfaires  avec 
lefquels  ils  étoient  intéreffés , qui  ont  empêché 
les  autres  d’armer,  & feroient  tomber  la  courfe, 
s’il  n’y  étoit  pourvu , Elle  a fait  très-exprelTes 
inhibitions  & défenfes  à tous  Commiffaires  de  la 
Marine  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans 


LE  ROI. 

les  bâtimens  armés  en  courfe,  direélement  ni 
indireélement , fans  la  permiflion  exprelîe  de  Sa 
Majefté , à peine  de  caffation  & de  quinze  cens 
livres  d’amende,  dont  la  moitié  fera  appliquée  au 
profit  de  celui  qui  l’aura  dénoncé  ; enjoint  aux 
Intendans  de  la  Marine  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance , & de  la  faire 
publier  & enrégiftrer.  Fait  à Verfailles,  le  cinq 
Mai  1693.  Si^né , LOUIS.  Et  plus  bas. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


P ortant  défenfes  aux  Matelots  engagés  fur  les  vaiffeaux  armés  en  courfe , d’aban-^ 
donner  & de  quitter  leurs  bords  avant  le.  temps  de  leur  engagement  expiré. 

Du  31  Odobre  1691. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  la  plu- 
part des  matelots  qui  s’engagent  avec  ceux 
qui  arment  des  vaiffeaux  en  courfe  , s’abfentent 
après  en  avoir  reçu  des  avances , & vont  s’en- 
gager enfuite  avec  d’autres , ou  fe  retirent  chez 
eux , ce  qui  met  les  Armateurs  dans  l’impoflibi- 
lité  de  continuer  la  courfe , & leur  caufe  des  per- 
tes & des  dépenfes  confidérables  ; à quoi  vou- 
lant pourvoir , Sa  Majefté  a fait  & fait  très- 
expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  matelots 
engagés  fur  fes  vaiffeaux  armés  en  courfe,  de 
quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  enga- 
gement expiré , & de  déferter , à peine  contre 
ceux  qui,  après  avoir  eu  des  avances  , fe  reti- 
reront pour  prendre  parti  avec  d’autres , d’être 


contraints  de  les  reftituer , d’être  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours , & de  tenir  prifon  pendant 
un  mois  ; & à l’égard  de  ceux  qui  quitteront  pour 
retourner  chez  eux , de  perdre  la  part  qui  leur 
étoit  acquifedans  lesprifes,  & d’être  obligés  de 
reftituer  les  avances  qui  leur  avoient  été  faites. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
dans  tous  les  Sieges  & Jurifdiélions  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance, qu’elle  veut  être  publiée  & affichée 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le  trente- 
un  Oélobre  mil  fix  cens  quatre-vingt-onze.  4 
S igné,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux, 

Et  fcellé. 
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réglement  du  roi. 

Pour  tous  les  Officiers,  Matelots  & Soldats  des  vaiffieaux  armés  en  courfe , concer^ 
nant  les  avances  qui  leur  feront  faites  , & les  parts  qui  doivent  revenir  à chacun 
dejdits  Officiers  , des  prifes  faites  par  les  ennemis. 

Du  25  Novembre  1693. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  les 
avances  confidérables  que  les  matelots  exi- 
gent des  Armateurs  qui  équipent  des  vaiffeaux 
pour  la  courfe,  en  mettent  beaucoup  hors  d’état 
d’entreprendre  des  armemens  , par  la  crainte 
de  s’engager  dans  une  dépenfe  exceffive , dont 
il  eft  fort  incertain  qu’ils  puiffent  s’indemnifer , 
& donnent  fouvent  occafion  aux  matelots  de 
refufer  de  combattre , & d’obliger  leurs  capi- 
taines de  rentrer  dans  les  ports  avant  la  fin  de 
la  courfe  pour  laquelle  ils  fe  font  engagés;  & 
voulant  y pourvoir , & en  même  temps  ôter 
aux  matelots  tout  prétexte  de  fe  plaindre  du  re- 
tardement qu’apportent  les  armateurs  au  paye- 
ment des  parts  qui  leur  reviennent  dans  les  pri- 
fes, Elle  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  ; 

PREMIEREMENT. 

Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  ma- 
telots de  plus  fortes  avances  que  celles  qui  fe- 
ront ci- après  fpécifiées  ni  plus  de  trente  fols 
de  denier  à dieu  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , à peine  de  3000  liv.  d’amende  ; & 
s’il  en  employé  dans  les  comptes  qu’il  rendra 
à ceux  qui  feront  affociés  avec  lui , l’excédant 
fera  rayé. 

IL  II  fera  payé  pour  avances  aux  maîtres, 
premier  & fécond , cent  cinquante  livres. 

Aux  pilotes  , contre-maîtres , maîtres  canon- 
niers, maîtres  charpentiers,  maîtres  de  prifes, 
capitaines  des  matelots , & capitaines  d’armes , 
cent  livres. 

Au  fécond  canonnier , charpentiers , boffe- 
mans,  calfats,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers, 
armuriers , quartiers-maîtres  , & fécond  chirur- 
gien, quatre-vingt  livres. 

Aux  fergens  & aux  matelots  , lefquels  ont  la 
plus  haute  paye  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté , 
foixante-fix  livres. 

Aux  matelots  qui  ont  une  paye  moindre  , 
)Toixante  livres. 


LE  ROI, 

A ceux  qui  n’ont  point  encore  fervi , & n’ont 
fait  qu’un  voyage  ou  campagne , & aux  foldats, 
quarante-cinq  livres. 

Aux  mouffes  forts  qui  ont  navigué,  vingt- 
fept  livres. 

Aux  nouveaux  mouffes , dix-huit  livres. 

A l’égard  des  officiers  - majors  , ils  n’au- 
ront aucunes  avances , de  même  que  les  volon- 
taires. 

III.  Les  avances  feront  payées  aux  équipa- 
ges , les  deux  tiers  comptant  avant  le  départ 
du  navire , & l’autre  tiers  cinq  jours  après  fon 
retour  : s’il  eft  pris  ou  perdu  , le  tiers  reftant  ne 
fera  point  acquitté. 

IV.  Les  matelots  ou  foldats  qui  prendront 
un  faux  nom  , ou  qui  fuppoferont  un  domicile 
autre  que  celui  qu’ils  ont  effeélivement , ce 
qu’ils  ne  font  que  dans  le  deffein  de  voler  les 
avances  qui  leur  font  faites , feront  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours,  & refteront  en  prifon  pen- 
dant un  mois  à leurs  frais  ; & s’ils  font  convain- 
cus d’avoir  reçu  des  avances  de  deux  armateurs, 
ils  feront  punis  du  fouet , & gardés  en  prilon 
jufqu’à  ce  qu’ils  les  ayent  reftitués , à moins 
qu’ils  ne  foient  demandés  par  le  premier  arma- 
teur ou  capitaine  avec  lequel  ils  fe  feront  en- 
gagés; auquel  cas  il  fera  obligé  de  les  repre- 
fenter  au  retour  pour  être  contraints  de  refti- 
tuer  les  avances  qu’ils  auront  reçu  des  autres. 
Et  pour  ôter  aux  matelots  toute  occafion  de 
tomber  dans  cette  faute , Sa  Majefte  fait  de?- 
fenfes  aux  armateurs  & capitaines  d’en  engager 
aucuns  qu’ils  ne  leur  ayent  repréfente  le  conge 
à eux  accordé  par  le  Commiffaire  du  depar- 
tement qu’ils  ont  quitté  , & la  permiffion  du 
Commiflaire  de  celui  dans  lequel  ils  font , a 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende.  Fait  j>a- 
reillement  Sa  Majefté  défenfes  , fous  la  meme 
peine , d’engager  aucuns  de  ceux  qu  on  nomme 
volontaires  , s’ils  n’ont  un  certificat  de  leur  vé- 
ritable nom  & qualité  , certifié  par  le  Juge  du 
lieu  où  ils  font  nés,  à la  réferye  du  port  de 
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Dunkerque,  oh  l’ufage  établi  de  recevoir  les 
matelots  étrangers  , fera  fouffert  jufqu’à  ce 
qu’autrement , par  Sa  Majefté , en  ait  été  or- 
donné. 

V.  Les  engagemens  pour  la  courfe  ordinaire 
ne  pourront  être  de  plus  de  quatre  mois , à 
compter  du  jour  que  le  vaiffeau  mettra  à la 
voile  , compris  le  temps  des  relâches , à l’ex- 
ception de  celles  qui  feront  pour  amener  des 
prifes , prendre  des  vivres , faire  de  l’eau  , ef- 
palmer,  & pour  d’autres  néceffités  prelfantes , 
pour  lefquelles  on  ne  pourra  employer  plus 
de  quinze  jours  ; & le  temps  qui  excédera  ce 
terme , fera  compté  fur  les  quatre  mois , pen- 
dant lefquels  Sa  Majefté  fait  défenfes  à tous 
officiers,  mariniers  & matelots  de  quitter  le  na- 
vire fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine 
de  reftitution  des  avances  qu’ils  auront  reçu , à 
laquelle  ils  feront  contraints  par  corps  , d’être 
expofés  au  carcan  pendant  trois  jours,  & d’être 
privés  des  parts  qui  leur  reviendroient  dans  les 
prifes  qu’ils  auront  faites. 

V I.  L’équipage  fera  obligé  de  travailler  à ce 
qui  fera  nécefiaire  & ordonné  par  le  capitaine, 
pour  le  fervice  du  navire , lorfqu’il  fera  de  re- 
lâche ; & il  fera  retenu  trente  fols  par  jour  à 
ceux  qui  y manqueront , pour  autant  de  jours 
qu’ils  y auront  manqué  , fur  le  certificat  de  l’é- 
crivain , vifé  par  le  capitaine,  & le  tiers  de  ce 
qui  aura  été  ainfi  retenu , fera  diftribué  à ceux 
qui  auront  travaillé. 

VII.  Il  ne  fera  rien  déduit  à l’équipage,  en 
cas  que  le  vaiffeau  défarmé  par  l’ordre  des  arma- 
teurs , avant  fa  courfe  finie  ; mais  fi  pendant 
l’frpement  ou  avant  le  temps  de  la  courfe  ex- 
piré , le  vaifî'eau  fe  trouve  hors  d’état  de  fervir, 
les  armateurs  pourront  en  fubftituer  un  autre  en 
fa  place,  & l’équipage  fera  obligé  de  s’y  embar- 
quer aux  mêmes  conditions  pour  continuer  la 
courfe. 

VIII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  arma- 
, capitaines  , officiers  & autres , de  régler 

ni  ffipuler  aucunes  parts  dans  les  prifes  aux  of- 
ficiers-majors , officiers -mariniers,  matelots, 
volontaires  &foldats,  avant  l’embarquement, 
ainfi  qu’il  s’eft  pratiqué  jufqu’à  préfent  ; voulant 
qu  elles  ne  foient  réglées  qu’au  retour  des  vaif- 
feaux  par  le  capitaine  & les  officiers-majors  , à 
proportion  du  mérite  & du  travail  de  chacun , 
huitaine  après  le  défarmement,  & plutôt  s’il  eft 
poffible , en  préfence  de  l’écrivain  du  bord. 

IX.  Le  capitaine  en  chef  ne  fe  pourra  taxer, 

& prendre  plus  de  douze  parts;  le  capitaine  en 
fécond  , dix  ; les  deux  premiers  lieutenans  , 
huit  ; les  autres  lieutenans , l’écrivain  & le  pre- 
niier  maître , fix  ; les  enfeignes , le  maître  chi- 
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rurgien  & les  deux  maîtres , quatre  ; les  maîtres 
de  prifes , pilores,  contre-maîtres , capitaine  de 
inatelots,  capitaines  d’armes,  maîtres  canon- 
niers & maîtres  charpentiers , trois  parts  ; les 
féconds  canonniers  , charpentiers , calfats , bof- 
femans , maîtres  de  chaloupes , voiliers  , armu- 
tiers  , (Quartier  - maître  & fécond  chirurgien  , 
deux  parts;  les  volontaires,  une  ou  deux  parts 
de  plus  ; les  matelots , à proportion  de  leur 
travail  & capacité;  les  foldats,  demi-part,  trois 
quarts  de  part , & jufqu’à  une  part  fuivant  leurs 
mérites  & fervices  ; & les  moufles  , un  quart 
de  part  ou  demi  part , fuivant  leurs  forces.  Et 
à l’égard  des  veuves  & héritiers  de  ceux  qui 
feront  morts  dans  les  combats,  & de  ceux  qui 
y auront  été  bleffés  ou  eftropiés,  les  capitaines 
& officiers-majors  pourront  leur  donner,  outre 
leurs  parts,  la  fomme  qu’ils  jugeront  à propos, 
pourvu  qu’elle  n’excede  pas  la  valeur  du  double 
defdites  parts  , laquelle  ibmme  fera  prife  fur  le 
total  du  provenu  defdites  prifes. 

X.  Veut  Sa  Majefté  que  les  armateurs  foient 
tenus  de  remettre  au  Greffe  de  l’Amirauté  , dans 
le  reffort  de  laquelle  les  prifes  auront  été  ame- 
nées , les  Arrêts  du  Confeil  qui  les  auront  dé- 
clarées bonnes , dans  fix  femaines  du  jour  de  la 
date  defdits  Arrêts,  pour  y être  enrégiftrés,  & 
enfuite procédé  à la  vente,  fi  elle  n’a  été  faite, 
& à la  liquidation  du  produit  des  prifes  ; à l’ef- 
fet de  quoi  les  armateurs  en  remettront  les 
comptes  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté, 
avec  l’état  en  détail  des  avances  faites  aux  équi- 
pages , & le  réglement  des  parts  quinzaine  après 
la  livraifon  des  marchandifes , qui  commencera 
dès  le  lendemain  de  la  vente,  & fe  fera  fans 
aucune  difcontinuation  ; de  forte  que  chacun 
puiffe  connoître  promptement  ce  qui  lui  revient, 
& le  tiers  appartenant  aux  équipages , être  payé 
fur  le  champ.  Et  faute  par  les  armateurs  de  îa- 
tisfaire  au  contenu  du  préfent  article,  Sa  Ma- 
■jefté  permet  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  d’ad- 
juger , par  maniéré  de  provifion  , aux  matelots 
une  fomme  pareille  à celle  qu’ils  auront  reçu 
pour  leurs  avances. 

XI.  L’équipage  fera  tenu  defe  rendre  à bord 
lorfque  le  vaiffeau  fera  prêt , vingt-quatre  heu- 
res après  l’avertiffement  qui  en  aura  été  fait 
avec  le  tambour,  à peine  de  tenir  prifon , & 
d’être  mis  aux  fers  jufqu’au  départ  ; & fi  quel- 
ques - uns  laiffent  partir  le  vaifîeau  fans  s’y  em- 
barquer , ils  feront  punis  comme  déferteurs , 

& comme  tels  condamnés  à rapporter  les  avan- 
ces qu’ils  auront  rèçues , à tenir  un  mois  de  pri- 
fon , & à être  mis  au  carcan  pendant  trois  jours  ; 
feront  encore  obligés  les  officiers  - mariniers  & 
matelots  de  travailler  à bord  , dorfqu’ils  en 
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ront  requis  par  les  armateurs  & capitaines , en 
payant  vingt  fols  par  jour  a chacun. 

XII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  offi- 
ciers, matelots,  foldats , volontaires  & mouf- 
fes , de  quitter  le  vaiffeau  pendant  fa  courle , 
en  quelque  lieu  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifl'eêtre,  lousles  peines  portées  au  précédent 
article. 

XI IL  Tout  officier,  matelot,  volontaire  ou 
foldat  qui  excitera  fédition , portera  les  autres 
à la  révolte,  qui  fera  faire  de  l eau  au  navire, 
perdre  le  pain , ou  couler  les  boiffons  , fera 
puni  de  mort  ; ceux  qui  couperont  ou  lèveront 
les  cables  des  vaifleaux , fe  rendront  maîtres 
du  gouvernail , ou  de  quelqu  autre  maniéré  que 
ce  foit , forceront  les  capitaines  d’entrer  dans 
le  port  avant  le  temps  de  leur  engagement 
.expiré,  feront  punis  du  fouet , & l’équipage  fo- 
lidairement  condamné  à la  reftitution  des  avan- 
ces qui  auront  été  faites , à la  réferve  du  capi- 
taine & des  officiers  qui  s’y  feront  oppofés.  Et 
à l’égard  de  ceux  qui  rompront  les  cailles , cof- 
fres ou  balots  dans  les'  prifes  , ou  en  auront 
enlevé  quelques  marchandifes,  qu’ils  n auront 
point  déclarée  vingt  - quatre  heures  après  leur 
arrivée , ils  feront  condamnés  au  carcan , meme 
privés  de  leur  part  dans  les  prifes,  fui vant  l’exi- 
gence des  cas.  , , ,,r  ^ 

XIV.  L’équipage  fera  oblige  de  defarmer  le 
navire  , lorfqu’il  fera  de  retour  de  la  courfe , 
& de  l’amarrer  à quai  ; ce  qui  fe  fera  en  quatre 
jours,  & le  cinquième  les  armateurs  payeront 
aux  matelots  le  tiers  reftant  de  leurs  avances , 
quand  même  il  n’y  auroit  aucune  prife , fur 
lequel  tiers  il  fera  déduit  trente  fols  par  jour  a 
chacun  de  ceux  qui  auront  manqué  de  travailler 
au  défarmement , fur  le  certificat  des  capitai- 
nes , premier  lieutenant , & de  l’écrivain , pourvu 
toutefois  qu’ils  n’en  ayent  point  été  empêchés 
par  maladies. 

XV.  Aufli-tôt  qu’il  y aura  quelque  prifes 
faites  , l’écrivain  prendra  l’ordre  du  capitaine 
pour  aller  à bord  fe  faifir  des  clefs , mettre  le 
fceau  fur  les  écoutilles  , chambres , coffres , 
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armoires , balots , tonneaux , & autres  chofes 
fermantes  à clef,  ou  emballées,  fans  en  excep- 
ter le  coffre  du  capitaine  pris , qui  fera  garde 
à bord  du  vaiffeau  preneur,  & remis  entre  les 
mains  de  l’armateur,  lequel , après  en  avoir  fait 
l’ouverture  en  préfence  des  Officiers  de  1 Ami- 
rauté , le  rendra  au  capitaine  , pourvu  qu  il 
n’excéde  pas  la  valeur  cle  cinq  cens  ecus  ; 6c 
s’il  l’excède , il  lui  payera  cette  fomme  , 6c  le 
furplus  fera  partie  du  produit  de  la  prife. 

X V I.  Le  capitaine  en  fécond  qui  fera  envoyé 
à bord  du  vaiffeau  pris , ou  1 écrivain  , fe  ren- 
dront maîtres  de  tous  les  papiers  qu’ils  y trou- 
veront, dont  il  fera  fait  un  inventaire  en  pre- 
fence  des  officiers  du  vaiffeau  pris,  qui  le  figne- 
ront , ou  feront  interpellés  de  le  faire  ; ôc  en 
cas  de  refus , en  fera  fait  mention  au  bas  de 
l’inventaire , lequel  fera  figné  de  l’officier  qui 
aura  été  envoyé  à bord  de  la  prife  , & d un 
autre  officier  du  vaiffeau  preneur  ; après  quoi 
ils  feront  remis  dans  le  fac  cacheté  , a celui  qui 
fera  choifi  par  le  capitaine  pour  conduire  la 
prife  , qui  les  remettra  au  même  état  entre  les 
mains  des  Officiers  de  FAmirauté  du  port  oh 

elle  abordera.  • 

XVII.  Permet  Sa  Majefté  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  de  condamner  ceux  qui  contrevien- 
dront au  préfent  Réglement , aux  peines  pécu- 
niaires qui  y font  portées,  6c  jufqua  celle  du 
carcan  inclufivement  en  dernier  reffort , pourvu 
qu’ils  foient  au  nombre  de  fept  officiers  ou 
gradués , lorfqu’ils  jugeront  les  cas  pour  lefquels 
il  écherra  de  condamner  a la  reftitution  des 
avances , 6c  un  mois  de  prifon , ou  au  carcan  , 
leur  en  attribuant  à cet  effet  toute  Cour  & Ju- 
rifdiffion.  Voulant  au  furplus  que  ledit  Régle- 
ment foit  lu,  publié  6c  affiché  par-tout  oh  be- 
foin  fera , 6c  particulièrement  fur  le  port , a ce 
qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d ignorance  j & 
enjoignant  auxdits  Officiers  de  tenir  la  rnain  a 
ce  qu’il  foit  ponéluellement  exécuté.  Fait  a 
Verfailles , le  vingt-cinq  Novembre  mil  fix  cent 
quatre-vingt-treize.  Signé,  LOUIS.  El  fins 
bflS  , Phelypeaux. 
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Portant  Réglement  pour  la  punition  des  Officiers^  Mariniers  & Matelots  déferteurs 
des  navires  armés  pour  la  courfe. 

Du  25  Mars  1745. 


D E P A R 

SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  le 
Réglement  du  25  Novembre  1693 , concer- 
nant les  équipages  des  navires  armés  en  cour- 
fe, & étant  informée  qu’il  fe  trouve  dans  Texé- 
cution  des  difpofitions  contenues  dans  ledit  Ré- 
glement J à l’égard  des  gens  de  mer  qui  défer- 
tent  defdits  navires  , des  difficultés  qui  ne  per- 
mettent pas  d’y  remédier  auffi  promptement 
qu’il  eft  néceffaire  pour  maintenir  le  bon  ordre 
& ia  difcipline  ; à quoi  défirant  de  pourvoir. 
Sa  Majefté  interprétant  les  articles  5 , ii  & 12 
dudit  Réglement  du  23  Novembre  1693  , a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  officiers  mariniers,  matelots  & autres 
gens  qui  auront  reçu  des  avances  pour  s’embar- 
quer fur  des  navires  armés  pour  la  courfe , fe- 
ront tenus  de  fe  rendre  à bord , lorfque  lefdits 
navires  feront  prêts,  vingt-quatre  heures  après 
I avertilTement  qui  en  aura  été  donné.  II  fera 
fait  perquifition  des  défaillans  par  les  archers 
de  la  marine , fuivant  les  ordres  qui  en  feront 
donnes  fur  la  demande  des  armateurs,  par  les 
commiffaires  de  la  marine , ou  autres  officiers 
charges  du  détail  des  clafTes  des  gens  de  mer  , 
lefquelS  pourront  même  dans  les  cas  où  ils  l’ef- 
timerom  néceffaire,  faire  établir  des  foldats  ou 
des  archers  de  la  maréchauffée  en  garnifon  dans 
les  maifons  defdits  défaillans  pour  les  obliger 
de  le  préfenter. 

II.  Ceux  qui  après  avoir  été  ainff  pourfuivis 
fe  rendront  d eux  - memes  à bord  du  navire , 
payeront  feulement  les  frais  de  la  pourfuite , 
fans  fubir  d’autre  punition  ; & ceux  qui  feront 
arrêtés  & conduits  par  les  foldats  ou  archers 
dans  lefdits  navires , feront , outre  ledit  paye- 
ment, mis  & retenus  aux  fers  jufqu’au  départ. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  capitaines  defdits  na- 
vires, d’y  tenir  exaélement  la  main,  à peine 
de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  de 
l’évafion  des  matelots  & autres  gens  de  l’équi- 
Tom,  1 1,  > 
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page  qui  auront  été  ainfi  conduits  à bord  des 
navires , & des  frais  qui  pourront  en  réfulter 
au  préjudice  des  armateurs , tant  pour  les  avan- 
ces qui  leur  auront  été  données , que  pour  les 
pourfuites. 

III.  Les  matelots  & autres  gens  de  l’équipage 
qui  ne  fe  feront  pas  rendus  à bord,  lorfque  le 
navire  fera  parti , feront  réputés  déferteurs  du- 
dit navire,  a moins  qu’il  ne  foient  juftifiés  par 
des  certificats  du  Curé  de  leurs  paroiffes  & d’un 
maître  Chirurgien  juré,  qu’ils  ont  été  & font 
aéluellement  détenus  chez  eux,  pour  caufe  de 
maladie  ; au  défaut  de  quoi  la  défertion  fera  , 
dans  ledit  cas , valablement  conftatée  , en  vertu 
de  la  dénonciation  qui  en  fera  donnée  par 
écrit , fignée  du  capitaine  & de  l’armateur  du 
navire , laquelle  fera  reçue  fans  frais  par  les  of- 
ficiers du  Siégé  de  l’Amirauté  ; & il  fera  remis 
par  1 armateur  un  double  de  ladite  dénonciation 
au  Commiffaii'e  de  la  marine , ou  autre  Officier 
charge  du  détail  des  claffes  des  gens  de  mer. 

IV.  Les  officiers  mariniers,  matelots  & au- 
tres  gens  qui  auront  ainff  délerté  des  navires  ex- 
pédiés pour  la  courfe , feront  contraints  de  ref- 
tituer  les  avances  qu’ils  auront  reçues , & déte- 
nus pour  la  première  fois  en  prifon  pendant  un 
mois , & le  double  en  cas  de  récidive.  Lermê- 
mer  peines  de  prilon  & reftitution  des  avances 
feront  impofées  à ceux  qui  déferreront  après  le 
départ  des  navires  des  ports  de  l’armement  dans 
les  lieux  où  lefdits  navires  relâcheront  ; &ils,  per- 
dront en  outre  les  parts  qui  leur  reviendroient 
dans  les  prifes  que  lefdits  navires  pourroient 
avoir  faites  , dont  le  montant  fera  dépofé  au  x 
Bureaux  des  claffes , pour  en  être  enfuite  difpofé  , 
fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté.  La  défertion 
fera  dans  ledit  cas,  valablement  conftatée,  en 
vertu  d’une  dénonciation  donnée  par  écrit  par 
ledit  capitaine , fignée  de  lui  & de  trois  princi- 
paux officiers  du  navire , laquelle  fera  reçue  fans 
frais  par  les  officiers  du  Siégé  de  l’Amirauté, 
& il  fera  remis  un  double  de  ladite  dénoncia- 
tion au  corïnniffair.e  de  la  Marine , qu  autre  of- 
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ficier  chargé  du  détail  des  claffes  des  matelots. 

V.  Lefdites  peines  feront  cenfées  encourues 
par  le  feul  fait  de  la  défertion , & fans  qu’il  fort 
fait  aucune  autre  procédure  ni  informations  pour 
les  faire  fubir  aux  delinquans.  tnjoint  Sa  Ma- 
iefléj  pour  l’exécution  de  l’article  ci-deffus  aux 
Commiflaires  de  la  Marine  j ou  autres  officiers 
chargés  du  détail  des  claffes  des  matelots , de 
faire  arrêter  le  plus  promptement  qu  il  lera  pof- 
fible,  en  vertu  des  dénonciations  qui  leur  au- 
ront été  remifes  par  les  armateurs  ou  capitaines 
des  navires , les  officiers , mariniers  & matelots 
déferteurs  de  bâtimens  armés  pour  la  courfe  , 
& de  les  faire  conftituer  datis  les  priions  pour 
y être  détenus  pendant  le  temps  réglé  par  ledit 
article,  aux  frais  defdits  officiers , mariniers  & 

matelots.  Enjoint  pareillement  Sa  Majefte  auxd. 

commiffaires  & autres  officiers , de  commander 
lefdits  déferteurs  pour  le  fervice  de  fes  vaifleaux, 
après  qu’ils  auront  fubi  la  peine  de  la  prifon , & 
de  les  envoyer  pour  cet  effet  dans  les  ports  ou 
Sa  Majefté  fait  armer  fes  vaiffeaux,  afin  qu’ils 
fe  forment  à la  difcipline  par  la  pratique  de  celle 
qui  eft  obfervée  dans  lefdits  vaiffeaux. 

VI.  Si  parmi  le  nombre  d’officiers , mariniers, 
matelots  & autres  gens  dénommés  dans  les  dé- 


nonciations remifes  par  les  capitaines  ou  arma- 
teurs , il  s’en  trouve  qui  foient  d’autres  .dépar- 
temens  ou  quartiers,  que  celui  où  fera  établi  le 
commiffaire  ou  autre  officier  chargé  du  dé- 
tail des  claffes  qui  aura  reçu  la  dénonciation, 
ledit  Commiffaire  fera  tenu  d’eh  envoyer  fans 
délai  des  extraits  collationnés  par  lui , à chacun 
des  officiers  des  claffes  prépofés  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  d’où  fe  trouveront  les  Officiers 
mariniers  & matelots  déferteurs  des  navires  ex- 
pédiés pour  la  courfe  ; & feront  lefdits  officiers  , 
en  vertu  defdits  extraits , tenus  d’exécuter  à l’é- 
gard defdits  déferteurs , ce  qui  eft  porté  par  les 
articles  4 & 5 du  préfent  Réglement. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de 
Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur  ÔC 
Lieutenant  Général  en  la  Province  de  Bretagne  , 
aux  Intendans  de  la  Marine  & des  claffes , Com- 
miffaires  Généraux  & Ordinaires  de  la  Marine 
& autres  officiers  qu’il  appartiendra , de  tenir 
la  main , chacun  en  droit  foit , à l’exécution  du 
préfent  Réglement  , lequel  fera  regiftré  dans 
les  Sièges  d’Amirauté,  lu,  publié  & affichéipar 
tout  où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles,  le  vingt- 
cinquieme  jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante- 
cinq.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas , Phelypeaux. 
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Pour  faire  obferver  parmi  les  équipages  des  vaifeaux  de  Sa  Majeflé , accordes  a des 
particuliers  pour  faire  la  courfe.,  la  même  police^  & difciphne  établie  a l egard  des 
yaiffeaux  armés  pour  le  fervice  de  Sa  Majefe, 

A Fontainebleau  le  15  Novembre  1745- 
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SA  MAJESTÉ  ayant  bien  voulu  à Poccafion 
de  la  préfente  guerre,  accorder  à différens 
particuliers  plufieurs  de  fes  vaiffeaux  & autres 
bâtimens  pour  faire  la  courfe  contre  les  ennemis 
de  l’Etat  & ayant  deftine  pour  le  commande- 
ment defdits  vaifleaux,  des  officiers  entretenus 
dans  la  Marine , ou  d’autres  perfonnes  qu’Elle 
a autorifées  à faire  pendant  la  campagne  les 
fonftions  defdits  officiers , & à tenir  le  même 
rang.  Elle  a eftimé  néceffaire  de  faire  obferjer 
parmi  les  équipages  defdits  vaifleaux,  la  meme 
dilcipline  établie  à l’égard  des  armemens  faits 
par  Sa  Majefté , par  l’Ordonnance  du  mois  d’  A- 
vril  1689  , afin  d’affurer  l’expédition  des  fufdits 
vaifleaux  & autres  bâtimens  qu  Elle  a déjà  ac- 
cordés, ou  qu’Elle  pourra  encore  accorder  par 
la  fuite  à des  particuliers  pour  faire  la  courfe , 


& de  maintenir  leurs  équipages  dans  l’ordre  & 
la  régularité  qui  convient  a la  qualité  des  vaif— 
féaux  ÔC  à leurs  deftination  j a 1 effet  de  c^uoi  Sa 
Majefté  a ordonné  ôc  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  officiers-mariniers  ôc  matelots  néceffaires 
pour  former  les  équipages  des  vaifleaux  & au- 
tres bâtimens  accordés  par  Sa  Majefté  a des 
particuliers  pour  faire  la  courfe  , feront  lev es 
d’autorité  par  les  Commiffaires  de  là  Marine  ÔC 
les  autres  officiers  chargés  du  détail  des  Glaims 
par  ordre  des  Intendans  de  la  marine  ; ainli  qiul 
en  eft  ufé  à l’égard  des  armemens  laits  par  Sa 

Majefté.  . . 

II  La  folde  defdits  officiers -mariniers  & ma- 
telots levés  pour  lervir  fur  des  vaiffeaux  de  Sa 
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Majefté  armés  pour  la  courfe , fera  réglée , fa- 
voir,  pour  les  officiers-mariniers , à proportion 
de  la  qualité  qu’ils  auront , depuis  trente  jufqu’à 
foixante  livres  au  plus  ; celles  des  matelots , de- 
puis dix-huit  livres  jufqu’à  vingt-quatre,  fuivant 
leur  capacité  & le  nombre  de  campagnes  ou 
voyages  qu’ils  auront  faits  ; celles  des  novices 
depuis  douze  jufqu’à  dix-huit  livres  ; & celles 
des  mouffes,  depuis  huit  jufqu’à  dix  livres,  La 
conduite  fera  payée  aux  officiers  mariniers  , fur 
le  pied  de  quatre  fols  par  lieue  ; & aux  mate- 
lots , novices  & mouffes , à trois  fols  auffi  par 
lieue , conformément  au  Réglement  du  premier 
Août  1743. 

III.  Lefdits  officiers-mariniers,  matelots  & 
novices,  levés  pour  le  fervice  defdits  vaiffeaux, 
qui  ne  fe  rendront  pas  dans  le  port  où  ils  feront 
armés,  avant  le  départ  defdits  vaiffeaux , & ceux 
qui  les  abandonneront  fans  congé  avant  la  fin 
de  la  campage , feront  traités  comme  les  défer- 
teurs  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  & condam- 
nés comme  tels  aux  galeres  perpétuelles , confor- 
mément à ce  qui  eft  porté  par  l’Ordonnance  du 
1 3 Avril  16895  pour  la  police  des  ports  & arfe- 
naux  de  Marine. 

IV . V eut  Sa  Majefté  que  toutes  les  autres 
difpofitions  portées  par  ladite  Ordonnance  fur 
la  police  qui  doit  être  ofafervée  dans  les  vaif- 
feaux , & pour  la  punition  des  crimes  & délits 
commis  par  leurs  équipages , foient  exécutées  à 
1 avenir  a 1 egard  des  officiers-mariniers  , mate- 
lots, foldats  & autres  gens  de  mer,  embarqués 
dans  les  vaiffeaux  & autres  bâtimens  qu’elle  aura 
accordés  à fes  Sujets  pour  faire  la  courfe;  à 
l’effet  de  quoi  Elle  autorife  les  Confeils  de 
Guerre  qui  font  affemblés  dans  les  ports  & ar- 
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fenaux  de  Marine,  à juger  les  déferteurs  defdiis 
vaiffeaux  & autres  bâtimens , & ceux  qui  feront 
prévenus  d’autres  crimes  & délits;  leur  attri- 
buant  pour  lefdits  Jugemens,  toute  Cour,  Ju- 
rildiélion  & connoiffance  ; & icelles  interdifant 
a toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 

V.  Enjoint  Sa  Majefte  aux  Commiffaires  de 
la  Marine  & autres  officiers  chargés  du  détail 
des  claffes,  de  faire  arrêter  fans  délai  les  offi- 
ciers-mariniers, matelots  & autres  gens  de  mer, 
déferteurs  defdits  vaiffeaux  , & de  les  faire  con- 
duire inceffamment  dans  le  plus  prochain  port 
ou  arfenal  de  Marine,  pour  qu’ils  foient  jugés 
par  le  Confeil  de  Guerre , qui  y fera  pour  cet 
effet  affemblé. 


VI.  Les  frais  néceffaîres  pour  arrêter  lefdits 
officiers-mariniers  & matelots , & pour  les  faire 
conduire  dans  lefdits  ports  ou  arfenaux , feront 
avancés  par  les  armateurs  furies  ordres  des  In- 
tendans  de  la  Marine , & le  montant  en  fera 
déduit  fur  la  remife  qu’ils  feront  dans  les  Bu- 
reaux des  Claffes , de  la  folde  dûe  auxdits  défer- 
teurs, & de  ce  qui  peut  leur  revenir  fur  le  pro- 
duit des  prifes. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc 
de  Penthievre , Amiral  de  France,  Gouverneur 
& Lieutenant  Général  en  la  Province  de  Bre- 
tagne , aux  Vice-Amiraux , Lieutenans  Géné- 
raux, Intendans , Chefs-d’Efcadre , Commif- 
faires Généraux,  & tous  autres  Officiers  qu’il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée 
& affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Fon- 
tainebleau, le  quinze  Novembre  mil  fept  cent 
quarante- cinq.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , 

Phelypeaux. 


ARTICLE  IIL 

DÉ  FEN  DON  S à tous  nos  flijets  de  prendre  Commiflîons  d’au" 
cuns  Rois , Princes  ou  Etats  étrangers,  pour  armer  des  vaif- 
feaux en  guerre,  & courir  la  mer  fous  leur  bannière , lice  n’eft  par 
notre  permiffiou,  à peine  d’être  traités  comme  pirates, 

CEs  défenfes  générales  & indéfinies  ne  fouffrent  aucune  exception.  Elles 
s’étendent  aux  commiflions  qui  feroient  prifes  des  Princes  amis  ou  alliés , 
comme  à celles  des  Princes  neutres  ou  fufpeds  ; elles  regardent  auffi  le  temps 
de  paix  comme  le  temps  de  guerre. 

La  raifon  générale  pour  tous  ces  cas , eft  que  c’eft  une  forte  de  défertion 
avec  engagement  au  fervice  d’une  puiflance  étrangère,  que  d’implorer  fa 

Ggij 
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protefîloB  pour  courir  la  mer  & combattre  fous  fa  bannière,  par  préférence  à 
celle  de  fon  Souverain. 

L’alliance  du  Souverain  avec  le  Prince  dont  on  prendroit  la  commimon, 
ne  fauroit  tenir  lieu  d’excufe,  parce  que  ce  n’en  eft  pas  moins  une  PiiilTance 
étrangère.  Ainfi  je  ne  faurois  être  de  l’avis  de  M.  le  Chevalier  d Abreu  dans 
fon  Traité  des  prifes  en  mer,  deuxieme  part.  chap.  premier,  où  il  prétend 
que  fi  les  deux  Princes  fuivent  le  même  parti,  le  fujet  d’un  d’eux  peut  licite- 
ment prendre  une  commifiion  aufîi  de  chacun  d’eux  ; fur  quoi  voir  le  Journal 
étranger  du  mois  de  Février  1756,  page  203:  d’ailleurs  fi  la  cornmifîion  du 
Prince  étranger  étoit  pour  courir  fur  fes  ennemis  alliés  du  Souverain , ou  avec 
lefquels  Us  entend  garder  la  neutralité  , ce  feroit  donner  lieu  à des  juftes  plain- 
tes de  leur  part,  qui  pourroient  enfin  conduire  à une  rupture. 

Il  eft  donc  évident  que  cela  ne  fe  peut  faire  fans  la  permiflion  du  Roi,  & 
qu’une  pareille  contravention  mérite  la  peine  dùe  aux  pirates , com,me  le  décidée 
cet  article  d’après  l’art.  4 de  la  Déclaration  du  premier  Février  lé'jO,  l’Arrêt 
du  Confeil  du  26  Août  de  la  même  année,  & celui  du  31  Oêtobre  1662. 

Cette  même  Déclaration  au  furplus  , à ces  mots,  tous  nosjujets,  ajoute, 
domiciliés  & non  domiciliés  m notre  Royaume  & pays  de  notre  obeijfance , 6c  cette 
addition  doit  être  fous-entendue  dans  notre  article;  parce  que  des  François 
pour  être  allés  s’habituer  dans  un  pays  étranger  , n’en  font  pas  moins  François 
& fujets  du  Roi,  jufques-là  que  s’ils  prennent  les  armes  contre  le  Roi,  ou 
s’ils  font  la  courfe  contre  les  vaiffeaux  François,  ils  font  dignes  de  mort  , 
comme  rébelles  à leur  Roi  & traîtres  a la  patrie. 

Quant  à la  peine  due  aux  pirates  & forbans  , elle  eft  du  dernier  lupphee 
fuivant  l’opinion  commune , parce  que  ce  font  des  ennemis  déclares  de  la  fo- 
ciété,  des  violateurs  de  la  foi  publique  & du  droit  des  gens,  des  voleurs  pu- 
blics à main  armée  Si  à force  ouverte.  , . 

Une  réflexion  à faire  à ce  fujet,  eft  qu’il  eft  étonnant  de  voir  depuis  plu- 
fieurs  fiecles,  des  Etats  en  forme  de  République  ou  autre  Gouvernement , qui 
ne  fubfiftent  que  de  rapines,  & qui  toujours  en  guerre^,  courent  perpétuelle- 
ment fur  les  vaiffeaux  qu’ils  rencontrent , fans  refpeâ:  meme  pour  les  pavillons 
des  Princes,  ou  en  état  de  les  châtier,  ou  à qui  ils  ont  fait  payer  le  pnvile^ 
d’épargner  leurs  fujets.  Il  eft  étonnant,  dis-je,  que  les  Princes  Chrétiens , SC 
fur-tout  ceux  qui  ont  le  plus  à craindre  des  déprédations  de  ces  ennernis  du 
genre  humain  , n’ayent  pas  encore  fongé  à s’unir  pour  exterminer  ces  barbares. 

Quoiqu’il  en  foit  les  vrais  pirates  méritent  la  mort,  & c eft  le  droit 
mun  des  nations.  Stypmannus  , ad  jus  maritirnum  , parte^  quarta  ^ ca/i.  /0  , « , 

pf  feq,  fol.  6y8.  Nec  enim  aliud  meruefunt  publics  fideiviolatores  & innocenuum 
fanpuinis  ac  fortunarum  prizdones  , dit  Loccenius  , de  jure  maritimo  , Hh.  2 , cup, 
2 n.  9 fol.  1S3.  Ilaflujettit  avec  raifon  à la  même  peine  les  receleurs  des 
pirates  & ceux  qui  leur  donnent  retraite.  Cependant  l’Ordonnance  du  5 S-.p- 
tembre  1718,  en  même  temps  qu’elle  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
forbans  & pirates,  n’affujettit  leurs  fauteurs , complices  & aciherens  qu  . a 
peine  des  galeres  perpétuelles , avec  confifeation  de  leurs  biens.  Un  la  trou- 
vera (ur  l’art.  10  ci-apres.  ^ 1 c • r 

Par  cette  raifon  , il  eft  permis  à quiconque  de  les  arrêter  pour  leur  faire  u- 

bir  la  peine  que  mérite  leur  crime.  Mais  il  n’cft  pas  permis  de  les  tuer  autremen 
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que  dans  le  combat,  & il  faut  nécelîairement  les  déférer  à la  JiiRlce;  falvâ 
tamen  magiflratui  loci  jurifdiciione  criminali  & inJlruBione  de  modo  perfequendi 
piratas^  dit  le  même  Loceeniiis,  ibid.  n.  1 , fo/.  141. 

L’article  47  des  Jugemens  d’Oleron , en  cas  de  naufrage  d’un  vaiffeau  de  pi- 
rates, permettoit  de  les  piller  & de  hs/polier  de  leur  biens:  ce  que  Cleirac 
pag.  158,  s’efforce  d’appuyer  d'autorités  auxquelles  on  peut  joindre  celles  de 
Peckius  & de  Vinnius,  ad  rem  nauticam  fol.  jyo  & 372,  & de  Stracha,  de 
nantis  y pane  3 ^ n.  ^ & de  navibus  ^ parte  2 , n.  16.  Mais  aujourd’hui  le 
pillage  n’eft  pas  moins  défendu  à leur  égard  que  par  rapport  à tous  autres 
navigateurs. 

1®.  Parce  que  tout  navire  naufragé  eft  indiffinûement  mis  fous  la  protec- 
tion & fauve-garde  du  Roi. 

2®.  Parce  qu’il  n’appartient  pas  aux  particuliers  dedécider  fi  un  navire  exerce 
la  piraterie  ou  non,  ce  feroit  entreprendre  fur  les  droits  de  la  Juftice. 

3®.  Enfin  parce  que  fi  le  valffeau  & les  biens  d’un  pirate  font  fujets  à con- 
fifcation  , ce  ne  peut-être  qu’au  profit  du  Roi  ou  de  M.  l’Amiral  ; au  moyen  de 
quoi  s’emparer  des  biens  d’un  pirate  ce  feroit  entreprendre  fur  le  droit  de  con- 
fifcation. 

C’eff  ce  qui  réfulte  au  refte  de  la  difpofition  des  articles  premier  & 18  du 
titre  des  naufrages,  aux  termes  defquels  il  n’apartient  qu’aux  officiers  de  l’A- 
mirauté des  hommes , valfjeatix  & marchandifes  ^ en  cas  de  naufrage 

ou  échouement  des  navires  ennemis  ou  pirates. 

Relie  de  favoir,  fi  parce  que  notre  article  veut  que  les  contrevenans  foient 
traités  comme  pirates,  il  y auroit  lieu  effeêlivement  à la  condamnation  à mort. 
Il  me  femble  que  cela  dépendroit  des  circonftances  ou  des  fuites  plus  ou  moins 
fâcheiifes  qu’auroit  eu  la  courfe. 


ARTICLE  IV. 

Seront  de  bonne  prife  tous  vailTeaux  appartenans  à nos  enne- 
mis , ou  commandés  par  des  pirates , forbans  , ou  autres  gens 
courans  la  mer,  fans  Commiffion  d’aucun  Prince  ni  Etat  Souverain. 

Quiconque  navige  , qu’il  foit  armé  en  guerre  ou  en  marchandife  , fans  com- 
miffion, congé  ou  paffe-port , d’aucun  Prince  ou  état  Souverain,  ell  de 
bonne  prife,  parce  que  dès-là  il  efl  réputé  pirate  ou  forban,  quoiqu’il  n’en 
faffe  pas  réellement  le  métier , ôc  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  guerre  avec  fa  nation, 
S il  en  étoit  autrement  en  effet , on  ne  pourroit  pas  quelquefois  reconnoître 
fi  le  vaiffeau  feroit  ennemi  ou  neutre.  11  eft  donc  naturel  de  le  regarder  comme 
forban  ou  comme  ennemi;  & de  maniéré  ou  d’autre,  il  eft  nécefiairement  de 
bonne  prife,  s’il  n’eft  muni  d’un  paffe-port  du  Roi:  ce  qui  n’eft  pas  fort  extraor- 
dinaire en  temps  do  guerre.  En  ce  cas,  il  eft  défendu  de  l’arrêter,  de  quelque 
nation  étrangère  qu’il  foit,  à peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  , de 
prifon  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit.  Ordonnances  des  5 Août  1676  , 
& 7 Décembre  1689,  confirmées  par  une  autre  du  18  Mars  1705,  qui  a 
ajouté  la  peine  corporelle  contre  le  Capitaine  en  cas  de  récidive. 


j3B  ordonnance  de  la  marine. 

On  comprend  que  ces  défenfes  s’étendent  aux  vailîeaux  ennemis  comme  aux 
autres  étraneers , mais  il  faut,  non  feulement  que  le  paffe-port  du  Roi  foit  re- 
préfenté;  mais  encore  que  le  capitaine  qui  en  eft  porteur  foit  en  termes  de 
pouvoir  s’en  fervir  , eu  égard  aux  temps,  aux  lieux  , & aux  objets  pour  lef- 
Quels  il  a été  accordé  , fans  quoi  l’arrêt  eft  bon  & le  vaiITeau  ÿ 
Lettres  de  Louis  XIV,  à M.  le  Comte  de  Touloufe  des  z6  Oaobre  1707  , 
& 27  Juin  1708.  Ordonnance  conforme  du  19  Novembre  1710. 


O 


rdonnance  du  roi, 


Oui  défend  aux  Corfaires  d’arrêter  les  vaifeaux  Ecojjois , <im  font  porteurs  de 


Du  18  Mars  1705. 

DE  PAR  LE  ROI. 


s 


AMAJESTÉ  étant  informée  que  les  ar- 
.^mateurs  François  arrêtent  tous  les  joup , 
fans  aucun  égard  pourfes  paffe-ports , les  bati- 
mens  Ecoffois  qui  en  font  munis  : & voulant  les 
traiter  favorablement,  & réprimer  cette  contra- 
vention à fes  ordres , qui , en  expofant  les  mar- 
chands à la  ruine  de  leur  commerce , fait  aul  1 
fouvent  perdre  aux  armateurs  le  fruit  de  leur 
courfe.  Sa  Majefté  a fait  & fait  tres-expreffes 
inhibitions  & défenfes  a tous  Corfaires^&  Ar- 
mateurs François  d’arrêter  aucuns  batimens 
Ecofiois  munis  de  fes  paffe-ports  , lorlquils 


fuivront  les  conditions  & la  deftination  qui  y font 
portées  ; à peine  de  tous  dépens , dommages  & 
intérêts,  & de  punition  corporelle  contre  le 
Capitaine  qui  fera  tombé  en  récidive.  Mande  Sa 
Majefté  à M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral 
de  France,  de  tenir  la  main  a 1 execution  de  la 
préfente  Ordonnance  ^ & aux  Officiers  de 
l’Amirauté  , de  la  faire  lire , publier  & afficher 
par-tout  oilbefoin  fera.  Fait  à Verafailles,  le 
dix-huitieme  Mars  mil  fept  cent  cinq. 

Signé , L O U 1 S.  £r  plus  bas , Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Po-tant  révocation  des  paffe-ports  accordés  aux  Hollandois  , ù qu’on  ne  Sent  pas 
avoir  égard  aux  paffe-ports  à la  teneur  defquels  il  y a contravention,  dont  k 

délai  eft  expiré. 

Du  19  Novembre  1710. 


de  par  le  roi. 


A MAJESTÉ  étant  informée  que  les  paf- 
J fe-ports  qu’Elle  a bien  voulu  jufqu  a prélent 
.ccorder  aux  Hollandois  pour  faire  venir  leurs 

1 J..  "D  


S 


accoiuci  auA  r , 

navires  dans  les  ports  du  Royaume,  charger 
ies  marchandifes  & denrées  dont  ils  ont  befom , 
n’ont  produit  que  leur  avantage  particulier, fans 
,e  communiquer  au  Royaume  par  une  récipro- 


cité toute  jufte  & toute  naturelle  ; que  1 abus 
même  qu’ils  en  ont  fait , en  prêtant  leurs  noms 
à ceux  à qui  le  Roi  avoir  refufe  pareille  faveur, 
a rendu  prefque  fans  fruit  les  arméniens  en  cour- 
fe  & n’a  fervl  qu’à  rendre  plus  libre  & plus 
facile  le  commerce  qu’ils  ont  fait,  au  préjudice 
même  du  Royaume,  dans  les  pays  étrangers, 
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dont  les  avantages  infinis  qu’ils  en  ont  retiré, 
retournent  aujourd’hui  contre  l’Etat  même  de 
qui  ils  tiennent  ces  avantages.  Sa  Majefté  a jugé 
à propos  de  les  priver  d’une  utilité  fi  confidé- 
rable  pour  eux , & ft  dommageable  à fes  fu- 
jets  ; & a réfolu  & arrêté  de  ne  leur  accorder 
à l’avenir  aucuns  paffe-ports.  Voulant  cependant 
Sa  Majefté , pour  ne  manquer  en  rien  à ce  qu’e- 
xigent d’elle  les  engagemens  de  fes  paroles  & 
de  les  permilîions , que  les  paft'e-ports  qui  ont 
été  délivrés  jufqu’à  préfent , ayent  leur  exécu- 
tion jufqu’au  jour  de  leur  expiration,  en  fatis- 
faifant  aux  claufes  & conditions  y mentionnées. 
Permet  Sa  Majefté  à fes  fujets  de  courre  fur  les 
navires  Hollandois  qui  n’auront  point  de  Paffe- 
ports,  qui  en  auront  d’expirés,  ou  qui  fe  trou- 
veront en  contravention , & de  les  arrêter  en 
quelques  endroits  qu’ils  les  rencontrent  ; même 
les  bâtimens  Hollandois  munis  de  pafié-ports  du 


Roi  d’Efpagne , qui  feront  dans  ces  cas.  Veut 
aufli  Sa  Majefté,  que  ceux  qui,  au  préjudice 
des  claufes  des  paffe-ports , ne  feront  pas  re- 
tournés chez  eux  dans  le  temps  marqué , & fe- 
ront reftés  dans  les  ports  du  Royaume , après 
l’expiration  de  leurs  paffe-ports , y foient  arrê- 
tés & confifqués. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M,  le  Comte 
deTouloufe,  Amiral  de  France  , aux  Vice- 
Amiraux,  Lieutenans  Généraux,  Intendans  , 
Chefs-d’Efeadre,  Capitaines  desvaiffeaux,  Com- 
miffaires  de  la  Marine  , Officiers  de  l’Amirau- 
té, & tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  tenir 
chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  de  la 
préfente  Ordonnance,  qu’Elle  veut  être  lue  , 
publiée  & affichée  par-tout  oùbefoin  fera.  Fait 
à Verfallles  le  dix-neuvieme  jour  de  Novembre 
mil  fept  cent  dix.  Signé  L O U 1 S.  Ar  plus  bas , 

Phelypeaux. 


ARTICLE  V. 


T O U T vaifTeau  combattant  fous  autre  pavillon  que  celui  de  l’Etat 
dont  il  a Commiffion,  ou  ayant  Comroiffions  de  deux  difFé- 
rens  Princes  ou  Etats,  fera  auffi  de  bonne  prife;  & s’il  eftarméen 
guerre  , les  capitaines  & officiers  feront  punis  comme  pirates. 

Tout  capitaine  de  navire  qui  combat  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
l’Etat , dont  il  a commiffion,  commet  un  crime  , qifil  foit  armé  en  guerre 
ou  en  marchandlfe  feulement.  C’éft  un  dol  & une  fauffeté  dont  il  fe  rend  cou- 
pable , fans  compter  l’injure  qu’il  fait  au  Prince  dont  il  a pris  la  commiffion  , 
en  méprifant  fon  pavillon  pour  combattre  fous  un  autre. 

Ainfi  étant  pris  en  pareil  cas,  non  feulement  il  efî:  de  bonne  prife  ; mais  en- 
core il  efl  punlffable  fuivant  lesloix  de  la  guerre.  Notre  article  à la  vérité  ne 
le  foumet  à être  traité  comme  pirate,  qu’au  cas  qu’il  foit  armé  en  guerre  ; mais 
la  raifon  efl  la  même  pour  le  cas  de  l’armement  fimple , dès  qu’il  y a combat. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  , tout  navire  François  étoit  obligé  de  por- 
ter les  bannières , étendars  & enfeignes  de  l’Amiral;  c’efl-à-dire , le  pavillon 
François.  Ordonnance  de  1517,  art.  19  ; de  1 543  , art.  15,  & de  1584,  art. 
28;  de  maniéré  qu’il  étoit  défendu  d’en  arborer  d’autre  pour  faire  la  guerre, 
comme  le  porte  l’art.  4 de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  confir- 
mée par  l’Arrêt  du  Confeil  du  13  ou  17  Août  1658. 

Cette  franchîfe  naturelle  à la  nation,  a fubfiflé  long-temps  encore  après, 
quoique  les  ennemis  n’en  ufaffent  pas  de  même  par  rapportai!  pavillon  de  leur 
Souverain  ; jufques-là  que  Louis  XIV,  par  fon  Ordon. du  23  Février  1674, 
voulut  qu’en  cas  de  prife  d’un  vaiffeau  allié  ou  neutre  , fans  raifon  apparente 
& légitime  , les  armateurs  qui  fe  trouveroient  faifis  de  plufieurs  pavillons, 
fuffent  pourfuivis  comme  voleurs  publics  forbans , & que  leur  procès  leur 
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fût  fait  fulvant  la  rigueur  des  Ordonnances , comme  préfumés  s’êfre  fervis  d’un 
pavillon  étranger  pour  tromper  le  vaiffeau  pris  & l engager  au  combat. 

On  ne  voit  point  précifément  quand  cet  ufage,  qui  donnoit  aux  ennemis 
un  fl  grand  avantage  fur  nous,  a changé  ; mais  on  peut  dire  du  moins  que  cet 
grticle  le  fuppofoit  abrogé  dès-lors,  puifqu’il  ne  parle  que  du  combat  fous  pa- 
villon étranger.  , , . r 

Aufîi  depuis  ce  temps-là  a-t-il  toujours  ete  permis  aux  armateurs  en  courfe 

d’avoir  à bord  tels  pavillons  qu’ils  jugent  à propos , & de  s en  fervir  au  befoin  ; 
foit  pour  reconoître  par  là  plus  aifément  les  vaiffeaux  qu  il  rencontrent  foit 
pour  éviter  la  pourfuite  de  ceux  qu’ils  croyant  plus  forts  qu  eux.  Ce  quilleur 
eft  défendu  feulement , c’eft  de  tirer  le  coup  d’affurance  ou  de  femonce  fous 
pavillon  étranger,  à peine  d’être  privé  du  provenu  de  la  prife  qui  fera  conhf- 
Guée  au  profit  du  Roi , fi  le  vaiffeau  eft  reconnu  ennemi  ; & en  cas  que  le  vail- 

feaupris  foit  jugé  neutre  , à peine  de  tous  dépens,  dommages & imerets  , tant 
contrée  le  capitaine  que  contre  l’armateur.  C’eft  la  difpofition  de  l Ordonnance 
du  17  Mars  i6g6  ; de  maniéré  qu’il  ne  feroit  plus  temps  d arborer  le  pavillon 
François  après  avoir  tiré  le  coup  de  canon  d’affurance  ou  de  femonce  V.  infra 
art.  / 2 , in  fini , & le  tr.  des  prifes  de  M.  le  Chevalier  d Abreu , part,  x , chap* 

Cependant, comme  le  préfent  article  n’affujettit  à la  peine  de  la  contraven- 
îion  qui  y eft  portée,  que  les  capitaines  & officiers  , fans  y envelopper  l équi- 
page qui  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  part  à la  faute,  par  identité  de  ^aifon, 
il  eft  intervenu  une  autre  Ordonnance , en  interprétation  de  celle  du  17  Mars 
i6q6  , en  date  du  1 8 Juin  1704 , portant , » que  les  équipages  des  vaiffeaux  cor- 
» faires  qui  auront  fait  quelque  prife,  après  avoir  tire  le  coup  d affurance  ou 
>,  de  femonce  fous  pavillon  autre  que  celui  de  France,  ne  feront  point  prives 
» de  la  part  qu’ils  doivent  avoir  dans  la  prife , fuivant  la  convention  faite  avec 
«les  armateurs;  « de  maniéré  que  la  confifcation  ne  tombe  que  fur  l armateur 
& le  capitaine  : laquelle  derniere  Ordonnance  a été  confirmée  par  Arrêt  d» 
Conieil  du  23  Janvier  1706  , en  même  temps  qu’il  y a ete  réglé  que  la  confif- 
cation  ordonnée  au  profit  du  Roi  appartiendroit  déformais  a M.  l Amiral , de 
même  que  celle  des  rançons  excédantes^ la  fomme  prefcrite  par  les  Ordonnan- 
ces. Cet  arrêt  eft  rapporté/w/’/'à  tit.  de  l Amiral^,  art.  10.  ^ O • /*.  1 

Effeaivement  ces  confilcations  n’avoient  pu  etre  attribuées  au  Roi  fans  don- 
ner atteinte  aux  prérogatives  de  la  Charge  d’Ariural  à qui  font  ^évolués  de 
plein  droit  toutes  les  confifcations  procédantes  de  délits  maritimes  & de  con- 
traventions aux  Ordonnances.  -/r  ^ â vf 

Pour  ce  qui  eft  du  capitaine  qui  fe  trouvera  avoir  deux  commiffions  de  dit- 

férens  Princes;  s’il  eft  «mé  en  gnerre , nul  doute  qu'étant  pr.s  .1  ne  fmt  de 

bonne  prife,  fans  avoir  égard  à la  tl.ftinaion  de  M.  le  Cnevaher  d Abreii 

art.  3 ; & que  s’il  a combattu  , il  ne  foit  fujet  à la  peine  portée  par  cet  article, 

qui  au  furplus  regarde  abfolument  les  François  a^-bien  que 

s’il  n’eft  équipé  qu’en  marchandifes , en  doit-il  etre  de  meme  indiftinJerneat 

irinj;;  Sriir  drioullxiv  , à m.  .e  Co«te  de  Touloufe  eu 
date  du  premier  Mars  1710.  Il  y eft  queftion  en  meme  temps  de  1 art.  8 da 
Réglement  de  Strasbourg:  la  voici.  « Moa 
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» Mon  Fils,  je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  de- 
» vant  vous,  en  exécution  de  l’art.  5 desprifes  de  mon  Ordonnance  de  168 r; 
» qui  veut  que  tout  vaiffeau  qui  fe  trouvera  porteur  de  commiffions  de  deux 
» Princes  ou  Etats , foit  déclaré  de  bonne  prife , & du  huitième  article  du 
» Réglement  fait  à Strasbourg  de  la  même  année,  oii  il  eft  ordonné,  qu’au 
>^  moins  les  deux  tiers  des  équipages  des  vaiffeaux  François  feront  compofés 
» de  mes  fujets;  & que  ce  qui  caufe  des  difficultés  & de  l’embarras  dans  le 
» jugement  des  prifes  qui  fe  trouvent  dans  ces  cas , vient  de  ce  qu’il  femble 
» que  le  cinquième  article  de  l’Ordonnance  ne  regarde  que  les  vaiffeaux  étran- 
» gers  & non  ceux  de  France,  & que  le  huitième  article  du  Réglement  n’eft 
» que  pour  les  vaiffeaux  qui  navigenten  temps  de  paix.  Sur  quoi  je  vous  écris 
» cette  lettre  , pour  vous  dire  que  mon  intention  a toujours  été  que  les  vail- 
» féaux  de  mes  fujets  ne  puiffent  jamais  navigerque  fous  pavillon  de  France, 
» & que  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  équipages  foient  compofés  de  ma- 
» telots  François,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ; que  ceux  qui 
» y contreviennent,  s’ils  font  arrêtés  par  les  armateurs,  foient  déclarés  de 
» bonne  prife  ; & que  ceux  qui  leur  échappent  foient  faifis  dans  les  ports  , & 
» confifqués  comme  appartenans  aux  ennemis  , étant  certain  que  fi  un  pareil 
» abus  fubfiftoit,  ils  ne  manqueroient  pas  de  faire  tout  le  commerce  de  port  en 
» port,  fous  le  nom  de  marchands  François,  & priveroient par-là  nos  mate- 
» lots  des  moyens  qui  les  font  fubfifter. 

» A l’égard  des  bâtimens  ennemis , auxquels  j’accorde  des  paffe-ports , & fur 
» lefquels  il  fe  trouve  de  doubles  connoiffemens,  les  uns  pour  les  ports  de 
» mon  Royaume , & les  autres  pour  ceux  de  mes  ennemis , ce  qui  arrive  prefque 
» a tous  les  Irlandois,  fous  prétexté  que  s’ils  etoient  rencontrés  par  les  arma- 
» teurs  de  leur  nation , ils  feroient  confifqués  s’ils  paroiffoient  chargés  pour 
»>  France  ; quoique  cet  ufage  foit  fujet  à des  grands  abus  , étant  difficile  par  ce 
» moyen  de  découvrir  leur  véritable  deftination,  je  fuis  bien  aifede  vous  dire 
» que  je  me  remets  entièrement  à vous  & aux  Commiffaires  du  Confeil  des 
» prifes,  de  déclarer  de  bonne  prife  les  bâtimens  oii  il  fe  trouvera  de  dou- 
» blés  connoiffemens,  ou  d en  faire  main-levee  fuivant  les  circonftances  & 
» autres  éclairciffemens  qui  réfulteront  des  procédures  qui  vous  feront  en- 
» voyees.  Et  laprefenten  étant  a autre  fin,  je  prie  Dieu,  mon  Fils,  qu’il  vous 
» ait  en  fa  fainte  & digne  garde. 

11  refulte  de  cette  lettre  pour  l’interpretation  de  la  fécondé  partie  du  préfent 
article,  i . Que  la  circonftance  de  deux  congés  ou  paffe-ports,  ou  de  deux 
connoiffemens , dont  1 un  eft  de  France,  & l’autre  d’un  pays  ennemi,  ne  fuffit 
pas  feule  pour  faire^  déclarer  le  navire  ennemi  de  bonne  prife,  & que  cela 
doit  dépendre  des  circonftances  capables  de  faire  découvrir  fa  véritable  des- 
tination. 

2®.  Que  cet  article  regarde  les  François  comme  les  Etrangers  , de  maniéré 
que  fi  fur  un  navire  François  il  y a une  commiffion  d’un  Prince  étranger  avec 
celle  de  France,  il  fera  de  bonne  prife,  quoiqu’il  n’ait  arboré  que  le  pavillon 
François.  ^ 

que  nul  vaiffeau,  quoique  muni  d’expéditions  Françoîfes  , ne 
fera  repute  François,  foit  en  temps  de  paix,  foit  en  temps  de  guerre,  fi  fon 
Tome  IL  H h 
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nntnape  n’eft  compofé  de  François  au  moins  jufqu’aiix  deux  tiers  ; en  telle 
forte  que  s’ilen  eft  autrement,  il  fera  déclaré  de  bonne  prife  en  temps  de  guerr^ 
s’il  eR  arrêté  par  quelque  armateur,  ou  fiqet  a etre  faifi  dans  les  ports  & 

confifqüé,  cpmme  cenfé  appartenant  à l’ennemi. 
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Ponant  difinfisaux  Capitaines,  commandons  les  vaiffeaux  de  Sa 

ceux  de  fes  Sujets  armls  eh  courfe , de  tirer  U coup  de  femonce  ou  d ajfurance 

fous  àutrt  pavillon  qui  fous  celui  di  F f 

Du  17  Mars  1696. 
de  PAR  LE  RO  L 


A MAJESTÉ  étant  informée  plufieurs 

Capitaines  de  fes  vaiffeaux  armés  en  courfe 

fe  font  un  uiage  de  tirer  le  coup  de  femonce  ou 
d’affurance  fous  pavillon  étranger , quoique  ce 
procédé  foit  contraire  à la  foi  publique , à 1 hon- 
neur du  pavillon  François , & aux  Ordonnances , 
particuliérement  à celle  de  1681;  a quoi  Sa 
Majefté  défirant  pourvoir , enlorte  que  les  vajf- 
feaux  des  Princes  neutres  ou  de  leurs  lujets , ne 
puiffent  être  induits  en  erreur  par  cette  ma- 
nœuvre , ni  les  corfaires  François  s’en  faire  un 
moyen  pour  les  engager  au  combat , en  vue  de 
les  faire  déclarer  de  bonne  prife  ; Sa  Majefte  a 
ordonné  & ordonne  que  tous  capitaines , com- 
mandans  fes  vaiffeaux,  ou  ceux  armes  en  courfe 
par  fes  fujets,  feront  tenus  d’arborer  pavillon 
François  avant  de  tirer  le  coup  d’affurance  ou 


de  femonce.  Leur  fait  Sa  Majefté  tres-expreffes 
inhibitions  '8i  défenfes  de  tirer  fous  pavillon 
étranger,  à peine  d’être  privés,  eux  & leurs 
armateurs,  de  tout  le  provenu  de  la  prife  qui 
fera  confifqué  au  profit  de  Sa  Majefte , fi  le 
vaiffeau  eft  jugé  ennemi  j & en  cas  que  le  vaif- 
feau  pris  foit  jugé  neutre,  les  capitaines  & arma- 
teurs feront  condamnés  aux  dépens , dommages 
& intérêts  des  propriétaires.  Mande  & ordonne 
Sa  Majefté  àM.leComte  de Touloufe , Amiral 
de  France  , & aux  Officiers  de  l’Amirauté , de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  la  prefente  Ordon- 
nance , qui  fera  lue , publiée  & regiftree  par- 
tout où  befoin  fera , à ce  qu’aucun  n en  ignore. 
Fait  à Verfailles  , le  dix-fept  Mars  mil  fix  cent 
quatre- vingt- feize.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  Phelypeaux.  Et  fcellée. 
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Pour  les  matelots  des  corfaires,  aufujet  desprifes  qui  feront  faites  aprïs  avoir  tiri 
le  coup  dl’ ajfurance  fous  pavillon  etranger. 


D E 


Du  18  Juin  1704. 

PAR  LE  ROI. 


qA  majesté  s’étant  fait  repréfenter  l’Or- 

S donnance  du  17  Mars  1696,  par  laquelle  Elle  ^ Elle  auroit 

a enjoint  aux  capitaines  des  vaiffeaux  armes  en  qui  feroit  con  ff  . éouipases  de  la  pei- 

coürfe  par  fes  fujets , d’arborer  le  pavillon  Fran-  eftime  jufte  e 1 P aucune  part  à la  faute, 

cois  avant  de  tirer  le  coup  d’affurance  ou  de  ne,  attendu  qu  s P 
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& qu’ils  font  obbligés  d’obéir  à leur  capitaine 
Et  voulant  y pourvoir , Sa  Majefté , en  interpré- 
tant ladite  Ordonnance  du  17  Mars  1696  , a 
ordonné  & ordonne,  veut  & entend,  que  les 
équipages  des  vaifl'eaux  corfaires  qui  auront  fait 
quelques  prifes,  après  avoir  tiré  le  coup  d’afl’u- 
rance  ou  de  femonce  fous  un  pavillon  ennemi , 
ou  quelqu’autre  que  ce  foit  que  celui  de  France , 
ne  feront  point  privés  de  la  part  qu’ils  auront  à 
la  prife,  fuivant  leur  convention  avec  les  arma- 
teurs , & feront  traités  de  même  que  fi  elle  étoit 
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adjugée  auxdits  armateurs  : voulant  qu’au  furplus 
ladite  Ordonnance  foit  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur.  Mande  Sa  Majefté  à M.  le  Comte  de 
Touloufe,  Amiral  de  France,  détenir  la  main 
à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ; & aux 
Officiers  de  l’Amirauté  , de  la  faire  publier  & 
afficher  par-tout  où  befoin  fera,  à ce  que  perfonne 
n’en  ignore.  Fait  à Verfailles,  le  dix-huitieme 
de  Juin  mil  fept  cent  quatre.  Signé,  LOUIS. 
Etplus  bas,  Phelypeaux. 


ARTICLE  ri, 

Seront  encore  de  bonne  prife  les  vaiffeaux  avec  leur  charge- 
ment , dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé  chane-panies  , connofe- 
mens  ni  factures.  Faifons  défenfes  à tous  capitaines , officiers  & équi- 
pages des  vaiffeaux  preneurs  de  les  fouffraire  , à peine  de  punition 
corporelle. 

En  temps  de  guerre  rien  n’eft  plus  commun  que  de  mafquer  les  navires  & 
leurs  chargemens,  foit  de  la  part  des  ennemis,  foit  de  la  part  des  fiijets 
des  Puiflances  neutres  ; & ce  font  ces  déguifemens  que  notre  article  a en  vue 
pour  s’en  garantir  & les  punir. 

Il  décide  en  conféquence , d’après  l’Ordonnance  de  1543  , art.  43  , & de 
celle  de  1584,  article  70,  que  les. vaiffeaux  dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé 
charte-partie,  connoiffemens  ni  faftures,  feront  de  bonne  prife  avec  leur 
chargement  ; & cela  eft  jufte , parce  qu’alors  la  deftination  du  navire  & de 
fon  chargement  efl  évidemment  déguifée  , d’où  n’ait  une  préfomption  nécef- 
faire  que  le  tout  appartient  à l’ennemi , ou  eft  pour  fon  compte  : on  trouve 
une  pareille  difpofition  dans  rarticle  8 de  l’Ordonnance  d’Efpagne , de  l’année 
de  1718,  concernant  les  eourfes  maritimés. 

Ainfi  dans  ce  cas  la  prife  eft  bonne,  tant  pour  le  navire  que  pour  fon  char- 
gement ; & cela , quelque  preuve  qu’il  y ait  que  le  navire  appartient  réellement 
à un  fujetd’un  Prince  neutre  ou  allié,  parce  qu’il  fuffit  que  le  chargement  foit 
réputé  appartenir  à.rennemi  en  tout  ou  partie,  pour  opérer  la  confifcation 
du  navire,  aux  termes  de  l’article  fuivant;  il  y a néanmoins  été  dérogé  par 
Part.  5 du  .Réglement  du  zi  Octobre  1744. 

Au  furplus  , ces  mots  ,.  charte-parties , connaijjemeiis , ni  facîiires,  s’entendent 
félon  moi  dlftributiyement  & non  colleélivement , quoique  M.  le  Chevalier 
d’Abreu  foit  d’avis  contraire  dans  fon  Traité  fur  cette  matière , part,  première, 
chap.  a,§.  17,  p.  3z  : on  le  peut  voir  encore  dans  le  Journal  étranger  du 
mois  de  Février  ,1756  , pag.  162  & fuiv.  de  maniéré  qu’une  charte-partie, 
portant  affrètement  entier  du  navire  , fuftit , quoiqu’il  n’y  ait  ni  connoiffemens 
ni  factures;  de  même  à défaut  de  charte-partie,  des  connoiffemens  ou  des  fac- 
tures en  bonne  forme , fuftîfent  li  tout  le  chargement  y eft  compris  ; autrement 
tout  ce  qui  n’y  fera  pas  énoncé  fera  de  bonne  prife  & fujet  à confifcation  , 
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tandis  que  tout  le  refte  fera  relâché , fi  le  navire  eft  conftamment  ami  ou 

il  n’y  a que  les  pièces  indiquées  par  cet  article,  quipuiflent  faire  preuve 
que  les  marchandifes  réclamées  par  des  François , allies  ou  neutres  leurs  appar- 
tiennent; & un  livre  de  fous-bord- n’en  tiendroit  pas  lieu, ne  feroit  pas  admis 
comme  preuve  fupplétive,  fuivart  la  décifion  formelle  de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  21  Janvier  1693 , rendu  au  profit  du  capitaine  Cabarrus,  contre  Antoine 
Guadaeny  marchand , de  Ligourne , qui  réclamoit  deux  balles  de  drap , & cinq 
de  fayelle  qu’il  pr'étendoit  avoir  été  chargées  pour  fon  compte  dans  le  navire 

li  Rédempteur  du  Monde.  ...  • ‘/r 

II  fe  fondoit  fur  un  connoiffement  dont  il  etoit  porteur;  mais  ce  connoifle- 
ment  étoit  inutile  , le  double  ne  s’en  étant  pas  trouvé  à bord  , il  fe  prévaloir 
fubfidiairement  du  livre  de  fous-bord  ; mais  il  fut  jugé  qu  une  telle  piece  n etoit 
pas  admiflible , comme  n’étant  pas  de  la  nature  de  celles  avouées  par  1 Ordon- 
Le même  Arrêt  a décidé , comme  on  le  voit , que  les  pièces  énoncées  dans 
cet  article  doivent  fe  trouver  à bord  du  navire,  fans  quoi  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  doubles  prétendus  qui  en  feroient  repréfentés;  &la  raifon  en 
eft  claire  c’eft  que  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  fabriquer  ces  pièces  apres 
coup  : m’  le  Chevalier  d’Abreu  , loc.  cit.  eft  du  même  avis,  pag.  29. 

C’eft  encore , pour  prévenir  toute  furprife  à cet  égard,  que  par  1 art.  5 du 
Réglement  du  17  Février  1694,  confirmé  par  l’article  9 du  Réglement  du  21 
Oaobre  1744,  il  a été  décidé  que  les  connoiffemens  trouves  meme  a bord , 
mais  non  fignés,  feront  nuis  & regardés  comme  desaftes  informes. 

II  V a plus  & parce  que  les  pièces  en  forme  trouvées  a bord  peuvent  en- 
core avoir  été  concertées  en  fraude  , il  a été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du 
26  oaobre  1692 , que  les  dépofitions  contraires  des  gens  de  1 équipage  pris,, 

prévaudroient  à ces  pièces.  , , ou 

Tout  ceci  au  refte  , ne  regarde  que  les  effets  du  chargement , & nullement  le 
corps  du  navire  , à l’égard  duquel,  pour  empêcher  qu’il  ne  foit  déclaré  de  bonne 
prife  avec  fon  chargement,  il  faut  que  l’on  trouve  a bord  , non  feulement  le 
congé  & les  autres  expéditions  qu’il  a dû  prendre  dans  le  heu  de  fon  «lepart , 
mais  encore  l’aae  de  propriété  en  bonne  forme  , & même  fi  le  navire  eft  de 
fabrique  ennemie  , ou  s’il  a appartenu  originairement  à un  propriétaire  ennemr, 
cet  aàe  de  propriété  doit  être  d’une  authenticité  capable  de  lever  tout  foupçon. 

A cet  effet,  il  faut  pour  que  le  navire  foit  cenfé  neutre,  qu’il  en  ait  été  fait 
une  vente  pardevant  les  officiers  publics  ayant  le  pouvoir  de  paffer  ces  fortes 
d’aftes , ôc  que  le  contrat  fe  trouve  à bord  avec  un  pouvoir  authentique  du  pre- 
mier propriétaire  lorfqu’il  n’a  pas  vendu  lui-meme  , article  4 du  Réglement  du 
17  Février  1694:  Réglement  confirmé  , tant  par  celui  du  12  Mai  1696, que  par 
celui  du  23  Juillet  1704,  art.  7 , qui  ajoute  que  la  vente  doit  être  anterieure  a 
la  déclaration  de  guerre,  & que  le  contrat  doit  avoir  ete  enregiftre  devant ie 
principal  Officier  du  lieu  du  départ  du  navire  ; ce  qui  a ete  renouvelle  par 

l’art.  10  du  Réglement  dudit  jour  21  Oêlobre  174'^  1 ru* 

Il  en  eft  de  même,  en  cas  d’échouement  d’un  vaiffeau  auffi  de  fabrique  en- 
nemie ou  ayant  appartenu  à un  propriétaire  ennemi,  fuivant  le  Reglement 
dont  il  vient  d’être  parlé  du  12  Mai  1696. 


tl  V.  III.  TIT.  IX.  des  Prîfcs,  ART.  VI.  24^ 

A l’égard  des  navires  de  fabrique  ennemie  qui  auront  été  pris  par  des  raif- 
feaux  François  ou  alliés,  & qui  auront  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats 
alliés  ou  neutres  , le  même  art.  10  dudit  Réglement  de  1744,  veut  qu’ils  ne 
puiffent  être  réputés  de  bonne  prife  s’il  fe  trouve  à bord  des  ades  en  bonne 
forme  paffés  par  des  officiers  publics  à ceprépofés,  juftifîcatifs  tant  de  la  prife 
que  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite  aux  fujets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres 
foit  en  France,  foit  dans  les  ports  des  alliés;  & qu’au  contraire  la  prife  foit 
bonne,  fi  ces  pièces  juftificatives  ne  font  pas  trouvées  à bord,  fans  que  dans 
aucun  cas  on  doive  faire  attention  à celles  qui  pourroient  être  rapportées  dans 
la  fuite. 

Et  parce  que,  plus  on  eft  rigide  fur  la  nature  des  preuves  de  la  neutralité 
du  vaiffeau  & des  marchandifes,  plus  les  armateurs  corfaires  pourroient  être 
tentés  de  détourner  ou  fouftraire  ces  preuves  en  tout  ou  partie;  il  étoit  tout 
naturel  de  les  prémunir  contre  cette  tentation,  par  l’objet  de  la  crainte  des 
peines  attachées  à une  infidélité  auffi  criminelle  : c’efl  à quoi  il  a été  pourvu 
par  cet  article,  en  foumettant  à une  punition  corporelle  ceux  qui  oferoient 
fouftraire  les  pièces  de  la  prife  ; ce  qui  emporte,  outre  les  dommages  & inté- 
rêts qui  font  de  droit  en  pareil  cas,  la  dégradation  infamante  des  officiers  cou- 
pables du  crime. 

Quant  à la  preuve  de  la  fouftraélion  des  papiers,  on  comprend  que  les  dé- 
posions des  gens  de  l’équipage  du  vaiffeau  pris,  peuvent  beaucoup  fervir  ; 
mais  il  feroittrop  dangereux  de  faire  dépendre  delà  uniquement  la  preuve  du 
délit.  C’eft  par  les  circonftances  qu’il  convient  de  fe  régler  en  pareille  occur- 
rence, & toutefois  la  preuve  fera  complette,  fi  un  certain  nombre  de  gens 
du  corfaire  attefte  la  même  chofe  que  ceux  du  navire  pris.  ° 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  V exécution  des  articles  VH  & XX IF  du  tit.  des  prifes  de  P Ordonnance 
de  i €81 , & que  foi  foit  ajoutée  aux  dijpof lions  des  gens  des  équipages  pris. 


Du  z6  Oélobre  1692. 

extrait  des  registres  du  conseil  D'état. 


Le  ROI  étant  informé  que,  par  Arrêt  du 
20  Septembre  1692 , il  auroit  été  fait  main- 
levée du  vaiffeau  la  Notie-Dame  du  Pilier , & 
des  marchandifes  de  fon  chargement , fondé  fur 
ce  qu’il  s’y  eft  trouvé  un  paffe-port  du  Roi  de 
Portugal,  & un  connoifl'ement  qui  porte,  que 
les  marchandifes  dont  il  y eft  fait  mention , ont 
été  chargées  à Lisbonne  pour  le  compte  & rif- 
que  d’un  marchand  Portugais,  quoique  par  l’in- 
terrogatoire des  officiers  principaux  dudit  vaif- 


feau, il  parût  que  lefdites  marchandifes  font 
pour  le  compte  des  marchands  Oftendois  ou 
Hollandois  ; ce  qui  donnoit  lieu  d’adjuger  aux 
armateurs  la  cargaifon  & le  vaiffeau  , fuivant 
les  articles  7 & 24  de  l’Ordonnance  de  i68i, 
au  titre  des  prifes.  Et  comme  cette  main-levée 
eft  également  contraire  aux  intentions  de  Sa 
Majefté  &au  bien  de  fon  fervice;  que  même 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  des  connoiffemens  & 
autres  aétes  ^fouvent  concertés  pour  favoriser 


ORDONNANCE 

le  commerce  des  ennemis , prévalurent  aux  de- 
pofitions  des  officiers  & matelots  des  ya.fleaux 
pris , qui  leuls  peuvent  éclaircir  la  vente  &de- 
Lu^iir  la  traude.  \u  ledit  Arrêt  du  20  Sep- 
tembre 1692,  lefdits  articles  du  7 & 24  de 
l’Oidonnancede  1681.  S.  M.  étant  en  fon  Con- 
feil,  fans  s’anêter  audit  Arrêt  du  20  Septembre 
1692,  en  ce  qu’il  a donné  main -levee  audit 
vaiffeau  & de  partie  des  marchandiles  de  Ion 
chargement,  a déclaré  le  tout  de  bonne  prife*, 
ordonne  qu’il  fera  vendu  ,&  le  pnx  en  prove- 
nant, délivré  au  fieur  de  la  Bardehere  & con- 
forts, àlaréferve  du  dixième  du  fieur  Comte 
de  Touloufe , Amiral  de  France  , qu'  fera  paye 
au  Receveur  de  fes  droits , & qu  a la  délivrance 
les  dépofitaires  feront  contraints  , & moyen- 
nant ce  bien  & valablement  déchargés.  Veut  Sa 
Maiefté  que  les  articles  7 & 24  de  1 Ordonnance 
de  16S1,  au  titre  des  prifes,  foient  executes 
fans  aucune  modification  ni  reftnéhon,  & que 
pleine  & entiete  foi  foit  ajoutée  aux  depolitions 


DE  LA  MARINE. 

des  capitaines , matelots  & officiers  des  vaifTeaux 
pris,  s’il  n’y  a entr’eux  aucun  reproche  vala- 
ble, propofé  par  les  réclamateurs , ou  quelque 
preuve  de  fubornation  & de  léduélion.  Defend 
Sa  Majefté  aux  capitaines  des  vaifieaux  preneurs 
& aux  armateurs  leurs  conforts , & tous  autres, 
d’ufer  d’aucunes  menaces  , voies  de  fait,  ni 
violences  contre  les  officiers  & matelots  des 
vaiffeaux  pris , fous  peine  de  punition  corpo- 
relle. Enjoint  aux  Officiers  des  Amirautés  d en 
informer  fur  la  plainte  qui  leur  en  fem  faite  par 
les  réclamateurs , fous  peine  d’interdiétion.  E-t 
fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  & enregiltre 
aux  Sièges  des  Amirautés  , à la  diligence  du 
Procureur  de  Sa  Majefté  en  icelles , a eux  en- 
ioint  d’en  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire 
d’Etat  , ayant  le  département  de  la 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  a Verlail- 
les  le  vingt-fixieme  jour  d’Oétobre  mil  lix  cent 


règlement  du  roi, 

Conaman,  /«  pafc-pom  qui  firon,  accordés  aux  vénaux  cnncms  par  les 

Princes  neutres. 

Du  17  Février  1694. 


de  par 

O A MAJESTÉ  étant  informée  qu’au  préjudice 
Ode  toutes  les  précautions  que  prennent  les 
Princes  neutres  pour  empêcher  que  les  ennern^ 
de  la  France  ne  fe  fervent  de  leur  banmere  & 
de  leurs  pafie  ports  pour  continuer  librement 
leur  commerce,  & fe  mettre  à couvert  des  ar- 
mateurs François , il  s’y  commet  journellement 

beaucoup  d’abus , auxquels  il  eft  ntceffaire  de 
pourvoir  pour  foutenir  la  courfe,  rotnpre  en- 
tièrement , s’il  fe  peut , le  comnrerce  des  enne- 
mis , faciliter  celui  des  alliés,  & afturer  en  meme 
temps  les  égards  dûs  à leurs  pavillons  & a leurs 
patentes;  Sa  Majefté  a ordonne  & ordonne  ce 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Qu’on  n’aura  aucun  égard  aux  paffe-ports  des 
Princes  neutres  , auxquels  ceux  qui  les  anrom 
obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu , oc 
que  ces  vailTeaux  feront  confidérés  comme  étant 

fans  aveu.  ^ 

11.  Qu’un  même  paffe-port  ne  pourra  lervir 

que  pour  un  feul  voyage. 


LE  ROI. 

III.  Que  les  paiïe-ports  feront  confidérés  com- 
me nuis , quand  il  y aura  preuve  que  le  navire 
pour  lequel  ils  font  expédiés , n’étoit  alors  dans 
aucun  des  ports  du  Prince  qui  1 a accorde.  ^ 

IV.  Que  tout  vaiffeau  qui  lera  de  fabrique 
ennemie  , ou  qui  aura  eu  originairement  un 
propriétaire  ennemi , ne  pourra  être  cerife  neu- 
tre s’il  n’en  a été  fait  une  vente  pardevant  les 
officiers  publics  qui  doivent  pafler  cette  forte 
d’aéles , & fi  cette  vente  ne  (e  trouve  a bord , oC 
n’eft  foutenue  d’un  pouvoir  authentique  donne 
par  le  premier  propriétaire  , lorfqu’il  ne  vend 

pas  lui-même.  » v i_  j 

V . Que  les  connoiffemens  trouves  a bord  non 
fignés  feront  nuis  ,&  regardés  comme  desaftes 

informes.  , 

Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent  Reglement 
forte  fon  plein  & entier  effet,  pour  ks  prîtes 
faites  ci  -devant  , & qui  pourront  etre  faites 
dans  la  fuite;  & enjoint  aux  fieurs  Commii- 

faires  nommés  pour  le  Jugement  des  de 

tenir  la  main  à fon  exécution.  Fait  a Verlail  es 
le  17  Février  1694.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  Phelvpeaux. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Touchant  la  maniéré  de  juger  les  vaijfeaux  qui  échouent , ou  qui  font  portés  aux 
côtes  de  France^  par  tempête  ou  autrement^ 

Du  12  Mai  1696. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  s’étant  informée  qu’il  eft  fur- 
venu  quelques  conteftations  à l’occafion  du 
jugement  des  vaiffeaux  échoués  , foit  à l’égard 
de  ceux  qui  étant  de  fabrique  ennemie , ne  fe 
font  trouvés  munis  d’aucun  contrat  d’achat  , 
foit  par  rapport  aux  marchandifes  fans  connoif- 
femens , fous  prétexte  que  le  Réglement  du  17 
Février  1694  paroît  n’avoir  été  fait  que  pour  les 
vaiffeaux  pris  , & que  l’article  de  l’Ordonnance 
de  1681 , qui  confifque  les  marchandiles  fans 
connoiflement , eft  inféré  dans  le  titre  des  pri- 
fes  ; à quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir  , en 
forte  que  les  vaiffeaux  mafqués , & les  marchan- 
difes véritablement  ennemies,  mais  fouvent  ré- 
clamées par  des  Sujets  des  Princes  neutres , ne 
puiffent  être  fouftraites  en  aucun  cas  à la  jufte 
confifeation  établie  par  les  loix  de  la  guerre , & 
par  les  Ordonnances  anciennes  & nouvelles.  Sa 
Majefté  a ordonné  & ordonne  que  les  vaiffeaux 
qui  échoueront  fur  les  côtes , & qui  feront  por- 
tés par  la  tempête  ou  autrement , feront  jugés 
fuivant  les  articles  de  l’Ordonnance  de  1681, 
inférés  dans  le  titre  des  prifes , ôde  Réglement  du 
ly  Février  1694  ;cefaifant,  que  tout  vaiffeau 
échoué  , qui  fera  de  fabrique  ennemie , ou  qui 
aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi , 
Me  pourra  être  cenfé  neutre , mais  fera  confifqué 
en  entier  au  profit  de  Sa  Majefté , s’il  n’en  a été 
fait  une  vente  pardevant  des  officiers  publics  , 
qui  doivent  paffer  ces  fortes  d’aéles , & ft  cette 


£ E ROI, 

vente  ne  fe  trouve  à bord , & n’eft  accompagnée 
d’un  pouvoir  authentique  donné  par  le  premier  ' 
propriétaire,  lorfqu’il  ne  vend  pas  lui -même. 
Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  les  mar- 
chandifes chargées  fur  les  vaiffeaux  échoués , 
dont  il  ne  fe  trouvera  à bord  aucun  connoiffe- 
ment , feront  & demeureront  entièrement  con- 
fifquées  à fon  profit  ; n’entend  néanmoins  Sa 
Majefté  comprendre  dans  la  préfente  Ordon- 
nance les  vaiffeaux  échoués  , dont  les  papiers 
fe  feroient  perdus  à l’occafion  de  la  tempête  , 

& par  le  malheur  du  naufrage , en  cas  que  le 
capitaine  ou  le  commandant  en  faffent  d’abord 
leur  déclaration , & que  l’état  du  vaiffeau  & les 
circonftances  de  l’échouement  le  puiffent  faire 
préfumer  ainfi , auquel  cas  Sa  Majefté  ordonne 
que  les  réclamateurs  feront  feulement  tenus  de 
rapporter  une  nouvelle  expédition  du  contrat 
d’achat , & le  double  des  connoiffemens.  Mande 
& ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe , Amiral  de  France , de  tenir  la  main  à l’ob- 
fervation  de  la  préfente  Ordonnance  , qui  fera 
lue  , publiée  & affichée  dans  tous  les  Sieges  de 
l’Amirauté.  Enjoint  aux  Officiers  defdits  Sieges 
de  tenir  la  main  à fon  exécution  en  ce  qui  les 
concerne.  Fait  à Verfailles  le  12  Mai  1696. 
Signé,  LOUIS. 

Et  plus  has  5 Phelypeaux.  Et  fcellé. 


24^ 


OUDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


réglement  du  roi. 

Pour  ks  prifes  fp‘“!  “11“'" ‘‘  navigation  des  Etats  neuires  & 

^ alliés  pendant  la  guerre. 

Du  23  Juillet  1704. 

DE  PAR  LE  ROI, 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  le 
commerce  des  négocians  du  Royaume  avec 
les  nations  neutres  , pourroit  s’établir  avanta- 
geufement  pendant  la  préfente  guerre,  nonobl- 
tant  les  efforts  continuels  que  les  ennemis  de  la 
France  font  pour  le  détruire  ; fi  Sa  Majefte 
agréable  d’affurer  d’un  côté  par  fa  protection 
ce  commerce  réciproque , & de  prendre  de  1 au- 
tre des  précautions  fuffifantes  pour  prévenir  les 
abus  que  fes  ennemis  font  du  pavillon  & des 
paffe-ports  des  Princes  neutres , par  collufion  ôc 
intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  mjets , 
contre  leurs  intentions , & contre  1 interet  de 
leurs  Etats.  Sa  Majefté,  après  avoir  fait  exami- 
ner en  fon  Confeil  les  propofitions  qui  lui  ont 
été  faites  dans  ces  vues , par  les  Députés  au 
Confeil  du  Commerce , fe  feroit  portée  d autant 
plus  volontiers  à les  éprouver , qu  Elle  y au- 
roit  trouvé  les  moyens  qu’Elle  a toujours  recher- 
chés de  procurer  également  les  avantage  des 
fujets  des  Princes  neutres  & des  armateurs  bran- 
cois-  Les  fujets  des  Princes  neutres  y reconnoi- 
tront  le  foin  que  S.  M.  à eu  de  eur  conferver 
la  même  étendue  & la  même  liberté  de  com- 
merce , dont  ils  ont  accoutumé  de  jouir  pen- 
dant la  paix , nonobftant  les  reftriéfions  que  1 An- 
gleterre & la  Hollande  y ont  apportées  , 5C 
dont  Sa  Majefté  auroit  pu  fuivre  l’exemple  avec 
iuftice.  Et  à l’égard  des  Armateurs  François,  ils 
auront  des  réglés  certaines,  par  le  moyen  def- 
quelles  ils  ne  feront  plus  trompes  comme  ils  1 ont 
été  jufqu’à  préfent , par  les  deguifemens  & les 
artifices  des  ennemis  de  Sa  Majefte,  niexpo- 
fés  au  hafard  des  événemens  douteux  de  leur 

courfe , qui  les  confommoient  prefque  toiijqurs 

par  des  procès  longs  & de  difficifo  difculfion , 
fouvent  infruéfueux  , & quelquefois  ™meux , 
par  les  dommages  & intérêts  auxquels  ils  iuc- 
comboient  envers  les  réclamateurs  ; par  toutes 
lefquelles  confidérations , Sa  Majefte  a ordonqe 
§c  ordonne  ce  qui  s enluit  : 


Article  premier. 

Fait  Sa  Majefté  défenfe  aux  armateurs  Fran- 
çois , d’arrêter  ni  amener  dans  les  ports  de  fon 
Royaume , les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets 
des  Princes  neutres  , fortis  d’un  des  ports  de 
leur  domination , & chargés  pour  le  compte  des 
propriétaires  ou  autres  fujets  defdits  Princes 
neutres , de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de 
leur  pays,  pour  les  porter  à droiture  en  quel- 
qu’autres  Etats  que  ce  foit,  même  en  ceux  avec 
qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre , pourvu  néanmoins 
qu’il  n’y  ait  fur  lefdits  vaiffeaux  aucune  mar- 
chandife  de  contrebande. 

I I.  Leur  fait  pareillement  défenfes  d’arreter 
les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres , fortis  des  ports  de  quelqu’autre  Etat 
que  fe  foit , même  de  ceux  avec  lefquels  Sa  Ma- 
jefté eft  en  guerre,  6f  chargés  pour  le  compte 
des  propriétaires  ou  autres  fujets  defdits  Prin- 
ces neutres,  de  marchandifes  qu’ils  auront  prî- 
fes  dans  le  même  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront 
partis  pour  s’en  retourner  à droiture  dans  l’un 
des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain. 

III.  Comme  auffi  leur  fait  défenfes  d’arrêter 
les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres , partis  des  ports  d’un  des  Etats  neutres 
ou  alliés  de  Sa  Majefté , pour  aller  dans  un  autre 
£tat  parçilletnent  neutre  ou  allie  de  Sa  Majefte, 
pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  charges  des  mar- 
chandifes du  crû  ou  fabrique  de  les  ennemis , 
auquel  cas  les  marchandifes  feront  de  bonne  pri- 
fe,  & les  vaiffeaux  feront  relâchés. 

IV.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  aux  ar- 
mateurs d’arrêter  les  vaiffeaux  appartenans  aux 
fujets  des  Princes  neutres , fortis  des  ports  d un 
Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre  , pour  aller 
dans  un  Etat  ennemi  de  Sa  Majefte  , pourvu 
qu’il  n’y  ait  fur  lefdits  vaiffeaux  aucune  mar- 
chandife  de  contrebande,  ni  du  cru  & fabrique 

des 
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des  ennemis  de  Sa  Majefté , dans  lefqueis  cas 
les  marchandifes  feront  de  bonne  prîfcj  & les 
vaiffeanx  feront  relâchés. 

V.  Et  néanmoins,  fi  dans  les  ca»  portés  par 
les  quatre  premiers  articles  du  prélent  Réglement 
il  fe  trouvoit  furies  vaiffeaux  neutres  des  effets 
appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté,  les 
vaiffeaux  & tout  le  chargement  feront  de  bonne 
prife  , conformément  à l’article  7 du  titre  des 
prifes,  de  l’Ordonnance  du  moisd’Août  1681. 

V I.  Les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  des 
Etats  neutres,  qui  feront  fortis  des  ports  d’un 
Etat  ennemi  de  Sa  Majefté,  & y . auront  pris 
leur  chargement  en  tout  ou  fin  partie  , pour 
aller  dans  les  Etats  d’un  autre  Prince  que  le 
leur , foit  qu’il  foit  allié  de  Sa  Majefté , neutre 
ou  ennemi,  pourront  être  arrêtés  & amenés 
dans  le  Royaume  , & feront  déclarés  de  bonne 
prife  avec  leur  chargement,  encore  qu’ils  fuf- 
lent  chargés  pour  le  compte  des  fujets  de  Sa 
Majefté,  ou  d’un  Etat  allié  ou  neutre. 

VII.  Tout  vaiffeau  qui  fera  de  fabrique  en- 
nemie ou  qiii  aura  eu  un  propriétaire  ennemi , 
ne  pourra  être  cenfé  neutre,  s’il  n’en  a été  fait 
une  vente  avant  la  déclaration  de  la  préfente 
guerre,  pardevant  les  officiers  publics  qui  doi- 
vent paffer  cette  forte  d’aéle , & fi  cette  vente 
ne  fe  trouve  à bord  enrégiftrée  devant  le  princi- 
pal officier  du  lieu  du  départ , & n’eft  foutenue 
d’un  pouvoir  authentique  donné  par  le  proprié- 
taire lorfqu’il  n’a  pas  vendu  lüi-même 

VIII.  On  n’aura  aucun  égard  aux  paffe -ports 
accordés  par  les  Princes  neutres , tant  aux  pro- 
priétaires, qu’aux,  maîtres  des  vaiffeaux  fujets 
des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  s’ils  n’ont  été 
naturalifés , & n’ont  transféré  leur  domicile  dans 
les  Etats  des  Princes  neutres,  avant  la  déclara- 
tion de  la  préfente  guerre , auquel  cas  même  ils 
ne  pourront  jouir  de  l’effet  dés  .lettres  de  natu- 
ralité , li  depuis  qu’elles  ont  été  obtenues , ils 
font  retournés  dans  lefdits  Etats  ennemis  de  Sa 
Majefté , pour  y continuer  leur  commerce. 

IX.  Seront  auffi  de  bonne  prife  , tous  vaif- 
feaux étrangers  fur  lefqueis  il  y aura  un  fubre- 
cargue,  marchand,  commis  ou  officier  marinier 
4’un  pays  ennemi  da  Sa  Majefté , ou  dont  l’é- 
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quipage  fera  compofé  de  matelots  fujets  des 
Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  au  delà  du  tiers, 
ou  qui  n’auront  pas  à bord  le  rôle  de  l’équipage 
arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres 
d’oîi  les  vaiffeaux  feront  partis. 

X.  N’entendons  comprendre  dans  la  difpofi- 
tion  du  précédent  article,  les  vaiffeaux  dont  les 
capitaines  ou  les  maîtres  juftifieront  par  aéles 
trouvés  à bord , qu’ils  ont  été  obligés  de  pren- 
dre des  officiers  mariniers  ou  matelots  dans  les 
ports  oîi  ils  auront  relâché  , pour  remplacer  ceux 
du  pays  neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours 
de  leur  voyage, 

X I.  Les  quatre  articles  immédiatement  précé- 
dons , n’auront  lieu , & ne  feront  exécutés  que 
quatre  mois  après  la  publication  du  préfent  Ré- 
glement. 

XII.  Tous  vaiffeaux  qui  feront  fortis  des  ports 
du  Royaume,  qui  n’auront  à bord  d’autres  den- 
rées & marchandifes  que  celles  qu’ils  y auront 
chargées , & qui  fe  trouveront  munis  de  congés 
de  l’Amiral  de  France,  ne  pourront  être  arrê- 
tés par  les  armateurs  François,  ni  ramenés 
par  eux  dans  les  ports  du  Royaume , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être. 

XIII.  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
teurs François , aux  défenfes  à eux  faites  par  le 
prefent  Réglement;  veut  Sa  Majefté  qu’il  foit 
fait  main-levée  aux  Sujets  des  Princes  neutres, 
des  vaiffeaux  à eux  appartenans,  & des  mar- 
chandifes du  chargement,  dans  les  cas  où  elles 
ne  font  pas  fujettes  à confifcation , & que  les  ar- 
mateurs foient  condamnés  ea  leurs  dommages 
& intérêts. 

XIV.  Et  au  furplus , le  titre  des  prifes  de  l’Or- 
donnance du  mois  d’Août  1681,  & le  Régle- 
ment du  17  Février  1694  , & autres  intervenus 
fur  le  fairdes  prifes , ferônt  exécutés  fuivant  leur 
forme , en  ce  qu’il  n’y  eft  dérogé  par  ce  préfent 
Réglement.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M. 
le  Comte  de  Touloufe,  A,miral  de  France,  de 
tenir  la  main  à fon  exécution,  & aux  Officiers 
de  l’Amirauté  de  le  faire  publier,  afficher  & en- 
régiftrer  par-tout  où  befoin  fera  à ce  que  nul  n’en 
ignore.  Fait  à Verfailles  le  23  Juillet  1704. 

SignéhO  U I S,  Et  plus  bas,  P'HSLYPïAyx. 
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RÉGLEMENT 

Concernant  les  Prifes  faites  fur  mer  ^ & la  navigation  des  vaiffeaux  neutres 

pendant  la  guerre. 

Du  11  Oftobre  1744. 


DE  PAR 

Te  ROI  s’étant  fait  repréfenter  le  Régle- 

J ment  du  2.3  Juillet  1704,  concernant  les  pri- 

l'es  faites  en  mer , & la  navigation  des  vaiffeaux 
neutres  & alliés  pendant  la  guerre , Sa  Majefté 
auroit  reconnu  que  les  difpofitions  de  ce  Régle- 
ment étoient  alors  également  fages  & convena- 
bles , & que  même  il  feroit  à défirer  pour  le  bien 
de  fon  Royaume , quelles  puffent  toutes  être 
renouvellées  pendant  la  préfente  guerre  : mais 
comme  il  en  eft  plufieurs  qui  ne  fauroit  s’accor- 
der avec  les  traités  & conventions  quelle  a faits 
avec  les  différentes  Pulffances  depuis  fon  avè- 
nement à la  Couronne , & que  Sa  Majefté  s’eft 
toujours  fait  une  loi  d’obferver  fes  engagemens 
avec  la  fidélité  la  plus  exafte.  Elle  croit  devoir 
faire  céder  fes  intérêts  à la  foi  qu’Elle  doit  aux 
traités.  D’un  autre  côte , Sa  Majefté  ne  pouvant 
pas  douter  que  fes  ennemis  ne  fe  fervent  du  pa- 
villon & des  paffe-ports  de  quelques  Etats  neu- 
tres , contre  la  volonté  & les  engagemens  de  ces 
mêmes  Etats  ; & Sa  Majefté  confidérant  que  des 
conventions  faites  entre  des  Souverains , uni- 
quement pour  l’avantage  & la  lûreté  de  leurs  fu- 
jets  refpeêtifs , ne  peuvent  avoir  jamais  eu  pour 
objet  de  faciliter  des  fraudes  dont  le  préjudice 
nê'peut  être  douteux  ^ elle  fe  croit  d’autant  plus 
fondée  à empêcher  ces  fraudes  ^ qu’il  n’eft  pas 
moins  contre  l’honneur  & la  dignité , que  con- 
tre les  intérêts  des  Etats  neutres,  que  des  fujets 
téméraires  compromettent  leur  droit,  en  abufant 
de  leur  pavillon  & de  leurs  paffe-ports. 

Dans  ces  circonftances , Sa  Majefté  a juge  a 
propos  de  rappeller  dans  le  préfent  Réglement 
les  difpofitions  de  celui  de  1704?  endiftinguant 
celles  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu’a  l'egard 
des  Etats  avec  lelquels  il  n’a  point  été  fait  de 
conventions,  d’y  en  ajouter  de  nouvelles  con- 
formes aux  traités  qu’elle  a faits  avec  d autres 
Etats , & d’y  joindre  même  celles  du  Réglement 
du  17  Février  1694,  afin  que  ceux  de  fes  fujets 
qui  armeront  pour  la  courfe  , foient  pleinement 
informés  des  réglés  qu’ils  doivent  obferver.  Par 
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ces  confidérations  Sa  Majefté  a ordonne  & or- 
donne ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  armateurs  Fran- 
çois d’arrêter  en  mer  & d’amener  dans  les  ports 
de  fon  Royaume,  les  navires  appartenans  aux 
fujets  des  Princes  neutres , fortis  d’un  des  ports 
de  leur  domination,  & chargés  pour  le  compte 
des  lujets  defdits  Princes  neutres , de  marchan- 
difes  du  .crû  ou  fabrique  de  leur  pays,  pour  les 
porter  en  droiture  en  quelqu’Etat  que  ce  foit, 
même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre  : 
pourvu  néanmoins  qu’il  n’y  ait  fur  lefdits  navi- 
res aucunes  marchandifes  de  contrebande. 

1 1.  Leur  fait  pareillement  défenfes  d arrêter 
les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres , fortis  de  quelqu’ autre  Etat  que  ce  foit , 
même  de  ceux  avec  lefquels  Sa  Majefte  efl  en 
guerre,  & chargés  pour  le  compte  defdits  fujets 
des  Princes  neutres  , de  marchandifes  qu’ils  au- 
ront prifes  dans  les  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront 
partis , pour  s’en  retourner  en  droiture  dans  un 
des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain. 

i 1 1.  Comme  aufli  leur  fait  défenfes  d arrêter 
les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres , partis  des  ports  d’un  Etat  neutre  ou 
allié  de  Sa  Majefté,  pour  s’en  aller  en  un  autre 
Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté  ; 
pourvu  qu’il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes 
du  crû  ou  fabrique  de  fes  ennemis , auquel  cas  les 
marchandifes  feront  de  bonne  prife , & les  na- 
vires relâchés. 

1 V.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  auxdits 
armateurs  d’arrêter  les  navires  appartenans  aux 
fujets  defdits  Princes  neutres , fortis  des  ports 
d’un  Etat  allié  de  Sa  Majefte  ou  neutre,  pour  al- 
ler dans  un  port  d’un  Etat  ennemi  de  Sa  Majefte 
pourvu  qu’il  n’y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  inar- 
chandifes  de  contrebande  , ni  du  crû  ou  fabrique 
des  ennemis  de  Sa  Majefte,  dans  lequel  cas  lef- 
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dites  «larchandlfes  feront  de  bonne  prife , & les 
navires  feront  relâchés. 

V.  Si  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I , 
II,  III,  IV  de  ce  Réglement, il  fe  trouvoit  fur 
lefdits  navires  neutres,  de  quelque  nation  qu’ils 
fuffent , des  marchandifes  ou  effets  appartenans 
aux  ennemis  de  Sa  Majefié,  les  marchandifes 
ou  effets  feront  de  bonne  prife,  quand  même 
elles  ne  feroient  pas  de  fabrique  du  pays  enne- 
mi , & néanmoins  les  navires  relâchés. 

VI.  Veut  Sa  Majefié  que  tous  vaifleaux  pris , 
de  quelque  nation  qu’ils  foient,  ennemie,  neu- 
tres ou  alliée,  defquels  il  fera  conflaté  qu’il  y a 
eu  des  papiers  jettés  à la  mer , foient  déclarés 
de  bonne  prife , avec  leur  cargaifon , fur  la  feu- 
le preuve  conflaté  des  papiers  jettés  à la  mer  , 

& fans  qu’il  foit  befoin  d’examiner  quels  étoient 
ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jettés , ni  s’il  en 
efl  refié  fufîifamment  à bord  pour  juflifier  que 
le  navire  & fon  chargement  appartient  à des  amis 
ou  alliés. 

VII.  On  n’aura  aucun  égard  aux  paffe-ports 
des  Princes  neutres , auxquels  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu, 
& les  vaiffeaux  qui  navigueront  fur  lefdits  paffe- 
ports  feront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII.  Un  paffe-port  ou  congé  ne  pourra  fer- 
vir  que  pour  un  feul  voyage  , 6c  fera  confidéré 
comme  nul,  s’il  efl  prouvé  que  le  navire  pour 
lequel  il  auroit  été  expédié , n’étoit  lors  de  l’ex- 
pédition dans  aucun  des  ports  du  Prince  qui  l’a 
accordé. 

IX.  Tous  connoiffemens  trouvés  abord,  non 
fignés,  feront  nuis  & regardés  comme  aéles  in- 
formes. 

X.  Tout  navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie , 
ou  qui  auroit  eu  un  propriétaire  ennemi , ne 
pourra  être  cenfé  neutre  ni  allié,  s’il  n’eft;  trouvé 
à bord  quelques  pièces  authentiques  paffées 
devant  les  officiers  publics , qui  puiffent  en  af- 
fnrer  la  date,  qui  juflifient  que  la  vente  ou  cef- 
fion  en  a été  faite  à quelqu’un  des  fujets  des 
Puiffances  alliés  ou  neutres , avant  la  déclara- 
tion de  guerre  , & fi  ledit  aéle  tranfiatif  de  pro- 
priété de  l’ennemi  au  fujet  neutre  ou  allié  n’a 
été  dûement  enrégiflré  devant  le  principal  offi- 
cier du  lieu  du  départ , & n’efl  foutenu  d’un  pou- 
voir authentique  donné  par  le  propriétaire , dans 
le  cas  où  il  n’auroit  pas  fait  lui-même  ladite  der- 
nière vente.  A l’égard  des  navires  de  fabrique 
ennemie  qui  auront  été  pris  par  nos  vaiffeaux  ,■ 
ceux  de  nos  alliés  & de  nos  fujets  pendant  la 
préfente  guerre,  Sc  qui  auroient  enfuite  été  ven- 
dus aux  fujets  des  Etats  alliés  ou  neutres,  ils 
ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife , s’il  fe 
trouve  à bord  des  aéles  en  bonne  forme , paf- 
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fés  par  des  Officiers  publics  à cô  prépofés,juf- 
tificatifs  tant  de  la  prife  que  de  la  vente  ou  ad- 
judication qui  en  auroit  été  faite  enfuite  aux  fu- 
jets defdits  Etats  alliés  ou  neutres , foit  en  Fran- 
ce, foit  dans  les  ports  de  nos  alliés;  faute  def- 
quelles  pièces  juflificatives , tant  de  la  prife  que 
de  la  vente,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife, 
fans  que  dans  aucun  cas  les  pièces  qui  pour- 
roient  être  rapportées  par  la  fuite , puiffent  faire 
aucune  foi , ni  être  d’aucune  utilité , tant  aux 
propriétaires  defdits  navires,  qu’à  ceux  des 
marchandifes  qui  pourroient  y avoir  été  char- 
gées. 

XL  On  n’aura  aucun  égard  aux  paffe-ports 
accordés  par  les  Princes  neutres  ou  alliés,  tant 
aux  propriétaires  qu’aux  maîtres  des  navires  fu- 
jets des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefié , s’ils  n’ont 
été  naturalifés,  & n’ont  transféré  leur  domicile 
dans  les  Etats  defdits  Princes  avant  la  déclara- 
tion de  la  préfente  guerre  : ne  pourront  pareil- 
lement lefdits  propriétaires  & maîtres  des  navi- 
res ou  fujets  des  Etats  ennemis,  qui  auront  ob- 
tenu lefdites  lettres  de  naturalité , jouir  de  leur 
effet , fl  depuis  qu’elles  ont  été  obtenues  ils  font 
retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefié, 
pour  y continuer  leur  commerce. 

XII.  Seront  de  bonne  prife  tous  navires  étran- 
gers fur  lefquelsil  y aura  un  fubrecargue,  mar- 
chand , commis  ou  officier  marinier  d’un  pays 
ennemi  de  Sa  Majefié,  ou  dont  l’équipage  fera 
compofé  au  delà  du  tiers  de  matelots  fujets  des 
Etats  ennemis  de  Sa  Majefié , ou  qui  n’auront 
pas  à bord  le  rôle  de  l’équipage  , arrêté  par  les 
officiers  publics  des  lieux  neutres  d’où  les  navires 
feront  partis. 

XIII.  N’entendons  comprendre  dans  la  dif- 
pofition  du  précédent  article  , les  navires  dont 
les  capitaines  ou  les  maîtres  juflifient  par  aéles 
trouvés  à bord,  qu’ils  ont  été  obligés  de  pren- 
dre des  officiers  mariniers  ou  matelots  dans  les 
ports  où  ils  auront  relâché , pour  remplacer  ceux 
du  pays  neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur 
voyage. 

XIV.  Les  navires  appartenans  aux  fujets  du 
Roi  de  Danemarck  , & ceux  appartenans  aux 
fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies, 
pourront  naviguer  librement  pendant  la  préfente 
guerre  , foit  de  leurs  ports  à des  ports  d’autres 
Etats  neutres  ou  ennemis,  ou  d’un  port  neutre 
à un  port  ennemi , ou  d’un  port  ennemi  à un  au- 
tre port  ennemi , pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à 
une  place  bloquée , & que  dans  ces  deux  derniers 
cas  ils  ne  foient  pas  chargés  en  tout  ou  en  par-  ' 
tie,  de  marchandifes  réputées  de  contrebande 
par  les  traités , & ce  nonobflant  ce  qui  efl  porté 
par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Ré” 
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glement , duquel  néanmoins  les  articles  6,7, 
8 , 9 , 10  , Il  & 12 , feront  exécutés  à leur 
égard  ; & dans  le  cas  qu’ils  le  trouveroient  char- 
gés en  tout  ou  partie  defdites  marchandifes  de 
contrebande,  allant  à un  port  ennemi,  foit  qu’ils 
fuffent  partis  d’un  autre  port  ennemi  ou  d’un 
port  neutre,  lefdifes  marchandifes  feront  de 
bonne  prife , fans  que  les  navires  & le  furplus 
de  leur  cargaifon , ni  leurs  biens  & eftets  puif- 
fent  être  retenus , quand  même  ils  appartien- 
droient  aux  ennemis. 

XY.  Il  enferaufé  de  même  à l’égard  des  navi- 
res appartenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suede,  & 
de  ceux  appartenans  aux  habitans  des  villes 
Hanféatiques , dans  lefquels  neanmoins  toutes 
marchandifes,  fans  diftinétion , appartenantes 
aux  ennemis  J quand  même  elles  ne  îeroient  pas 
de  contrebande,  feront  de  bonne  prife  j fans 
toutefois  que  les  navires  & le  furplus  de  leur  car- 
gaifoB , ni  leurs  autres  biens  & effets  puilfent 
être  retenus. 

XVI.  Tous  navires  fortis  des  ports  du 
Royaume,  qui  n’auront  à bord  d’autres  den- 
rées & marchandifes  que  celles  qu  ils  y auront 
chargées , & qui  fe  trouveront  munis  de  cong^ 
de  l’Amiral  de  France, ne  pourront  être  arrê- 


tés par  les  armateurs  François,  ni  ramenés  par 
eux  dans  les  ports  du|  Royaume , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être. 

XVIL  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
teurs François  aux  défenfes  à eux  faites  par  le 
préfent  Réglement,  veut  Sa  Majefté  qu’il  foit 
fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes  neutres, 
des  navires  à eux  appartenans  , & des  marchan- 
difes du  chargement,  dans  les  cas  où  elles  ne  fe- 
roient  pas  fujettes  à confifcation , & que  lefdits 
armateurs  foient  condamnés  en  leurs  dommages 
& intérêts. 

XVIII.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  le  ti- 
tre des  prifes , de  l’Ordonnance  de  la  Marine  du 
mois  d’Août  1681 , foit  exécuté  fuivant  fa  forme 
& teneur , en  ce  qui  n’y  eft  dérogé  par  le  pré- 
fent Réglement.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté 
àM.  le  Ouc  de  Penthievre , Amiral  de  France  , 
de  tenir  la  main  à fon  exécution , & aux  Officiers 
de  l’Amirauté  de  le  faire  publier , afficher  &en- 
régiftrer  par-tout  où  befoin  fera,  à ce  que  nui 
n’en  ignore.  Fait  au  Camp  devant  Fribourg  le 
21  Oétobre  1744.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


sm 


article  vil 

Tous  navires  qui  fe  trouveront  chargés  d’effets  appartenans  à 
nos  ennemis,  & les  marchandifes  de  nos  fujets  ou  alliés  qui  fe 
trouveront  dans  un  navire  ennemi  ^ feront  pareillement  de  bonne  prife. 

Ainsi  les  marchandifes  appartenantes  à l’ennemi  rendent  le  navire  qui  les 
porte  , ennemi,  & le  focimettentà  la  confifcation  aulH-bien  que  le  refie 
de  fon  chargement,  à qui  que  ce  foit  que  le  navire  & les  autres  marchandifes  ^ 
appartiennent , foit  amis , alliés , neutres,  ou  François , & réciproquement  le 
navire  ennemi  rend  toute  fa  cargaifon  ennemie;  de  maniéré  que  le  touteflfu- 
jet  à confifcation,  fans  difîinaion  des  effets  appartenans  aux  François  ou  aux 
alliés.  On  trouve  la  même  difpofition  dans  l’Ordonnance  du  Roi  d’Efpagne  du 
ai  Août  1702,  art.  ii,  aufTi-bien  que  dans  celle  du  17  Novembre  17 18, art. 
9,  excepté  qu’il  n’y  eft  pas  parlé  des  amis  & alliés  ; mais  dit  M.  le  Chevalier 
^Abreu,  dans  fon  traité  des  prifes  fur  mer,  part.  prem.  ch.  8,  pag.  108  & 
fuiv.  & ch.  9 , les  amis  & alliés  font  néceffairement  fous  entendus  dans  cette 
difpofition  ; ce  qu’il  appuyé  d’ailleurs  par  divers  traités  de  paix  & de  commerce , 
principalement  par  celui  des  Pyrénées  & celui  d’Ujrecht.  Sur  quoi  voirie  Jour- 
nal étranger  du  mois  de  Février  1756,  pag.  184  & fuiv. 

Par  rapport  à la  première  hypothefe , il  fembloit  refulter  de  I ait,  42  de  1 Or- 
donnance  de  1543 , du  69  de  celle  de  1 5 il  n y avoit  que  la  marchan- 
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dife  des  ennemis  trouvée  dans  un  navire  ami,  oui  fût  fujette  à confifeation  fans 
toucher  au  navire  ni  au  refte  de  fon  chargement  ; du  moins  c’eft  ainfi  que  Clei- 
rac  avoit  interprété  ces  deux  Ordonnances  dans  fon  Traité  de  la  Jurifdiaion 
delà  Marine,  art.  2 5,pag.  443. 

Mais  aux  termes  de  cet  article  , tout  eR  fournis  à la  confîfcation  , fans  diftin- 
guerfi  k navire  a été  chargé  en  entier  d’effets  appartenans  aux  ennemis,  ou 
s’il  ne  l’a  été  qu’en  partie;  parce  que  de  maniéré  ou  d’autre,  c’eft  favorifer  le 
commerce  de  l’ennemi  & faciliter  le  tranfport  de  fes  denrées  & marchandifes , 
ce  qui  ne  peut  convenir  aux  Traités  d’AlIiance  ou  de  neutralité,  encore  moins 
aux  Sujets  du  Roi , auxquels  toute  communication  avec  l’ennemi  eft  étroite- 
ment defendue,  fur  peine  même  de  la  vie.  Et  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  ce  ne  foit  là  le  fens  de  cette  première  partie  de  l’article  , c’eft  la  difpofition 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  26  Oaobre  1692  , & de  l’art.  5 du  Réglement  du  23 
Juillet  1704;  qui  porte  en  termes  formels  que,  s'‘iLft  trouve  fur  les  vaijfeaux 
neutres  des  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefé  , les  vaijfeaux  & tout  U 
chargement  feront  de  bonne  prife  ^ conformément  au  préfent  article  7. 

Cependant  il  y a été  dérogé  par  l’art.  5 du  Réglement  du  21  Oftobre  1744 , 
qui  veut  qu’en  ce  cas , la  confîfcation  n’ait  lieu  que  pour  les  effets  ennemis, 
& que  le  navire  neutre  foit  relâché;  mais  comme  ce  nouvel  arrangement  n’a 
été  fait  que  relativement  aux  traités  conclus  avec  quelques  Puiffances  amies 
ou  neutres,  & que  cela  peut  changer  dans  la  fuite,ilne  faut  pas  perdre  de 
vue  le  principe  établie  par  notre  article  , fuivant  lequel , dès  qu’il  y a des  effets 
ennemis  dans  un  navire,  tout  eft  fujet  à confîfcation.  L’Obfervateur  Hollan- 
dois,  dans  fa  trente  & unierne  lettre  pag.  37,  penfe  qu’il  feroit  plus  conforme 
à l’équité,  que  les  marchandifes  des  ennemis  fuffent  même  exemptes  de  confîf- 
cation; mais  cette  réflexion  politique  ne  peut  tenir  contre  les  raifons  ci-deffus 

apportées.  Voir  auffi  la  quarante-fixlemc  lettre  du  même  Auteur,  pa<y,  26 
& fuiv.  ’ 1 O 

Il  ne  faut  point  au  refte  diftinguer  fî  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire 
ami  ou  neutre,  a fu  ou  non  qu’il  y avoit  dans  le  chargement  des  effets  appar- 
tenans aux  ennemis,  comme  le  veulent  Loccenius,  de  jure  maritimo , lib.  2, 
cap.  4j  «.  //  , & Grotius,  liv.  3 , chap.  6,  §.  6,  & aux  notes,  par  argument 

■>  ff.  de  publicanis  ; Grotius  prétendant  même  que 
c efi  ainfi  qu  il  faut  entendre  nos  Ordonnances  : car  , outre  que  notre  article  , 
jPft  fli^îc^le  cinquième  dudit  Réglement  du  23  Juillet  1704  , ne  font  aucune 
diftmêfion  , ceft  que  ce  feroit  ménager  au  capitaine  du  navire  une  défaite  ou 
exeufe , avec  laquelle  il  ne  manqueroit  jamais  d’éluder  la  confîfcation  de  fon 
navire , & du  furplus  de  fon  chargement. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  Jurifprudence  nous  eft  particulière  & à l’Ef- 
pagne , ailleurs  il  n’y  a que  les  marchandifes  de  l’ennemi  qui  foient  fujet- 
tes  a confîfcation.  L ufage  eft  même  d’en  payer  le  fret  au  capitaine  du  navire 
ami  ou  neutre  , fuivant  l’article  275  du  Confulat  de  la  Mer  , excepté  lorfqu’il 
s agit  de  marchandifes  de  contrebande  : auquel  cas  la  confîfcation  eft  inévitable 
tant  du  navire  que  des  marchandifes.  * 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fécondé  partie  de  notre  article,  elle  eft  jufte,  malgré 

Auteurs , ibid.  qui  n’affujeîtiffent  en  ce  cas  à la 
confîfcation  les  effets  des  amis,  qu’aulant  que  ce  font  des  munitions  de  guerre; 
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car  enfin,  fiés  qu’ils  chargent  dans  un  vaiffeau  ennemi  ils  fe  foumettent  de 
droit  au  fort  qu’aura  le  vaiffeau  à joindre  qu’en  cela  ils  favonlent  la  naviga- 

fie  X545  & 1584,  fifjà  cités  avoient- 
ils  décidé  en  cette  partie  la  même  chofe  que  le  prefent  article.  Cependant  l ar- 
tkle  6 de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  fembloit  y avoir  donne  at- 
teintLn  ces  termes  , 6»  les  manhandifis  qui  fi  trouveront  apparumr  a nos  anus, 
//•'c  Æ Cuiets  rendues  & reftituées , & les  autres  appartenantes  a nos  ennemis , 
6’/;  , la  £tionde  notre  article  nelaiffe  plus  le  moindre  doute 

îur^^^fuiet  encore  moins  après  l’Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  z6  Odobre  1692 , 
^ • pnVordonné  l’exécution  pleine  & entière,  fans  aucune  diflinaion , modi- 
3 t .n  3i  reffriaion,  finon  ès  cas  auxquels  Sa  Majefté  y aura  pourvu  par  des 
^ tVnliprs  Cet  Arrêt  eft  rapporté  fur  le  préfent  article.  Telle  eft  auffi 

r/dcanre  de  M ie  /oe.  «.Vg-  .86- Con,men.  en  ef- 

la  doctrine  «e  i trouvées  dans  un  navire  ennemi  ne  fe- 

à tandis  que  celles  des  fuje.s  n,ên.es  y 

font  foumifes  ? 


arrest  du  conseil  D’état 

DU  ROI, 

^ ■ cr  ..  h le  Saint-Jean-Baptifle , Capitaine  Sugllafich , 6 ordonne 

.a  .ht,  lu  titre  des  Prijesjera  eUeute. 

^ Du  z6  Oftobre  1692. 

extrait  des  registres  du  conseil  D'ETAT. 

-,  * O t-»nr  l(3c  fLir  ledit  v3.iffcau  dss  iri3rcli3.ndifcs  c^ui  a.pp3.rts- 

■|-  E ROI  étant  informe^  nommé  G!ux , marchand  Hollandois, 

L.  anciennes  & ® du  titre  des  contre  lequel  Arrêt  les  armateurs  s étant  pourvus 

nommément  celle  de  i6S  i , art.  7 , révifion  , lefdits  réclamateurs  auroient  par  un 

prifes.il  Ifü  dernier  Arrêr  du  .8  Septembre  .69a,  obteuu 

féaux  des  fujets  ou  allies  de  Sa  ^^je  , fécondé  fois  la  main-levee  dudit  vaiffeau  ; 

fe  trouvera  quelques  & comme  cette  contravention  audit  article  de 

ennemis , feront  déclarés  de  bonne  grife^  pOrdonnance , eft  également  contraire  aux  m- 

bien  que  les  marchandife.  ^dits  kqe  ^ de  fon  fer- 

alliés  , qui  fe  trouveront  cha  g ^ cette  nouvelle  diftinthon  favo- 

feaux  ennemis  , on  ^ Retendu  ^PP  riferoit  le  commerce  des  ennemis , & leur  faci- 

difpofition  des  modifications  contraires  a ^ moyens  de  le  continuer , en  fe  fer- 

tention  de  Sa  Majefté  ; vSs'vaTikaux  neutres  en  apparence.  S M. 

donné  main-levée  de  quelques  ^-étant  fait  repréfenter  lefdits  Arrêts  des  15  Mars, 

gés  de  marchandifes  ennemies  & de  ^ s emn^^  ^ ^p  ^ ,692,  enfemble  l ar- 

fets  appartenans  aux  amis  , allies  & lujets  de  b 9 Ordonnance  de  1681 , au  titre  des 

MajeS,  qui  fe  font  trouvés  charges  fur  des  pourvoir,  Sa  Majefté  étant 

Saux  d\  fes  ennemis,  P---  1:’  cLtil , Us  s’arrêter  auxdits  Arrêts 

avoit  lieu  de  s’éloigner  en  certains  de  1 exatte  ^ ^ ^ ^ ^ Septembre  1 69  2 , en  ce  qu  ils 

obfervation  de  cet  rnticle.  Sur  main-levée  dudit  vaiffeau  le  Saint-Jean- 

réclamateurs  du  vaiffeau  U Bavtifte , capitaine  Sugliafich  a déclaré  de  bon- 

ne^riLuA^tfi^^eurdeGtenonvilleScco. 
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forts  ; enfemble  les  mardiandifes  appartenantes 
aux  propriétaires  & au  capitaine  d’icelui , or- 
donne que  le  tout  fera  vendu , & les  deniers  en 
provenans , à eux  délivrés  , à la  réferve  du  dixiè- 
me du  Sieur  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de 
France , qui  fera  délivré  au  Receveur  des  fes 
droits  : & qu’à  ce  faire,  les  gardiens  ôc  dépofi- 
taires  feront  contraints;  & moyennant  la  déli- 
vrance , bien  & valablement  déchargés.  Veut 


Jes  Prifes  , ART.  VII.  15^ 

au  titre  des  prifes , fera  exécuté  felont  fa  forme  & 
teneur , fans  aucune  diflinélion  , modification , 
ni  reftriélion , finon  ès  cas  auxquels  Sa  Majefté 
y a P oürvu  par  des  ordres  particuliers  ; & que 
le  prefent  Arrêt  fera  lu , publié  & enrégiftré  aux 
Sieges  des  Amirautés , à la  diligence  des  Pro- 
cureurs de  Sa  Majefté  en  icelle  ;à  eux  enjoint 
d’en  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  Département  de  la  Marine.  Fait  au 


• J - 1 ^ vil  L viv»  la  ifdlC  HU 

Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  ayent  au  furplus  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  tenu 
leur  pleine  & • entlere  exécution.  Ordonne  en  à Verfailles  le  26  Oéfobre  1692.  * 

outre  que  l’article  7 de  l’Ordonnance  de  1681 , Signé,  Phelypeaux. 


ARTICLE  VIII, 


SI  aucun  navire  de  nos  fujets  eft  repris  fur  nos  ennemis , après 
qu"il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heu- 
res, laprife  en  fera  bonne:  & fi  elle  efi:  faite  avant  les  vingt-quatre 
heures , il  fera  reftitué  au  propriétaire  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans  , 
à la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recoufle. 

T O UT  ce  que  le  Commentateur  a obfervé  fur  cet  article,  il  l’a  tiré  des 
notes  de  Cleirac,  art.  34  de  la  Jurifdiélion  de  la  Marine,  pag.  452  & 
453  : mais  il  s’en  efi:  fervi  fi  mal,  que  ne  s’entendant  pas  lui-même,  il  s’efi 
mépris  d’une  étrange  forte , en  difant  que  fi  la  recouffe  efi  faite  avant  les  vingt- 
quatre  heures  , le  navire  fira  reflitué  à Vinmmi  qui  L'avoit pris ^ &c.  Se  peut-il 
rien  de  plus  abfurde  ? 

Notre  article  n’a  fait  que  renouveller  la  foixante-unieme  de  l’Ordonnance  de 
1584,  à cela  près  qu’il  n’a  pas  parlé  de  la  recouffe  faite  par  les  vaiffeaux  du 
Roi  ; & ce  renouvellement  étoit  d’autant  plus  nécefiaire , que  les  Parlemens  de 
Bordeaux  & de  Rouen  fuivoienî  une  Jurifprudence  contraire,  au  rapport  du 
même  Cleirac,  fous  prétexte  qu’ils  n’avoient  pas  enrégifiré  cette  Ordonnance 
de  1584. 

11  s’efi  trompé  néanmoins  pour  l’enrégifirement , par  rapport  au  Parlement 
de  Rouen  , puifqu’il  a réellement  enrégiftré  cette  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1 584,  comme  il  réfulte  de  fon  Arrêt  du  17  Avril  de  la  même  année  , fans  au- 
cune modification  au  fujet  dudit  article  61  , quoiqu’il  y en  ait  fur  beaucoup 
d’autres. 

De  forte  qu’il  a eu  tort  de  donner  en  preuve  de  la  Jurifprudence  contraire 
clu  Parlement  de  Rouen,  fon  Arrêt  du  14  Février  1553  , cité  par  Guenoisfur 
l’article  6 de  l’Ordonnance  de  1400  plus  au  long  par  Carondas  dans  fes 
réponfes , liv.  7 , chap.  223  ; puifque  cet  arrêt  efi  antérieur  à ladite  Ordonnance 
de  1 584 , & qu’il  ne  paroît  pas  que  ce  même  Parlement  ait  depuis  jugé  en  con- 
formité dudit  Arrêt  de  1553  , au  mépris  de  l’Ordonnance. 

Cette  Jurifprudence  contraire  ne  pouvoit  donc  être  attribuée  qu’au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  II  i’avoit  établie  en  effet  par  fes  Arrêts  des  n Décembre 
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iLs  & I?  Février  i6zo,  cités  par  U même  Cleirac  : mais  au  fonds  el  e ne 
Porto? fur’rien  ; car  les  loia  fur  lefquelles  on  l'appuyoït  ne  regardoient  que 
K captifs  recoûs , ou  rachetés , & U n'y  a pas  d'argument  a tirer  du  recouvre- 
ment  de  la  liberté  à celui  d’un  navire  ou  d autres  eitets.  ^ t j*»  n ^ 
Quoiqu’il  en  foit , ce  délai  de  vingt-quatre  heures  adopte  par  ladite  Ordo^ 
na^rdTi  84  &par  celle-ci , paffé  lequel  la  pnfe  par  recouffe  eft  bonne  & 
rtn  nronnétaire  du  vaiffeau  pris  & repris,  ne  peut-etre 


de  de  l’Ordonnance  rendue  à Bruxelles  le  11  aoi  i 

10  il  celle  r.7  Novembre  .7.8.  Voyez  le  Traité  de  M.  le  Chevalier  d A- 

&o£?'  du  S;  dVla^gtC  y d^l'a'pViv,  liv.  ,,  chap.  6,  S- 
en  dit  autant  • il  ai  oute  néanmoins  que  cette  réglé  eft  du  nouveau  Droit  des  gens , 
& qu’auparavant  il  falloir  que  la  prife  eCit  été  mife  “gauc  &n's 

oriétaire  fur  qui  elle  avoir  été  faite  eut  perdu  le  droit  qu  il  y ny°tt.  « que 

''ML‘’SrtêLtorftileU  intL vénirnrcom-=  ,?op  caU'e  de  réfroidir 

gail  ne  lès  ?i“vitoit.  C’eft  bien  affez  que  leur  réeompenfe  foit  bornée  au  tiers 
L la  prife , fi  la  recouffe  en  eft  faite  avant  les  ™ât-quaPe  he  - 

l‘ot;tfa~t;?sr^^^^ 

difpofttion  particulière,  favorable  ^q^in  puifque  depuis 

['omiffion  --„lf|rsVuf  ge^  Ptcdt  d”e  la 

=HS^^ordè= 

‘profiter  d« ttmIq“;‘'dTciri 

1 ;i  w ron  a un  mémorable  du  7 Juin  169^ , au  fujet  du 
Entre  autres  exemples , il  y en  a un  ^ Saint  Sébaftien  , Sc 

du  Roi  VEntrtprtnanii 


Tî 
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Il  y a auffi  par  rapport  à la  rançon  un  autre  exemple  affez  récent.  Un  cor- 
faire  de  Guernezay  avoir  rançonné  une  barque  françoife  venant  de  Bayonne , 
pour  la  fomme  de  38^0  liv.  Ce  corfaire  fut  pris  enfuite  par  la  corvette  du  Roi 
V Amarantht , & l’on  trouva  à bord  l’ôtage  & le  billet  de  rançon.  M.  l’i^miral, 
en  déclarant  bonne  la  prile  du  corfaire  , adjugea  en  même  temps  au  Roi  la  ran- 
çon comme  faifant  partie  de  la  prife  : mais  le  Roi , par  fon  Ordonnance  du  9 
Août  1748  , annulla  le  billet  de  rançon,  & déchargea  les  propriétaires  de  la 
barque  , üu  payement  de  la  fomme  de  3800  liv.  pour  laquelle  elle  avoir  été 
rançonnée. 

En  interprétation  de  cet  article  , il  s’eft  préfenté  une  queftion  également 
curieufe  & extraordinaire  : voici  l’efpece. 

Un  navire  anglais  a été  pris  par  un  armateur  françois  , qui  l’a  gardé  trois 
jours  ; ces  deux  vaiffeaux  font  pris  enfuite  par  un  Anglois , qui , après  feize 
heures  , eft  repris  par  un  fécond  armateur  françois. 

Conteflation  entre  les  deux  armateurs  françois  , non  pour  le  vaiffeau  fran- 
çois pris  & recous  , à l’égard  duquel  nul  doute  que  le  fécond  armateur  ne  foit 
borné  au  tiers  pour  fon  droit  de  recouffe  ; mais  pour  la  première  prife  an- 
gloife  , le  premier  armateur  prétendant  qu’elle  lui  appartient,  & que  le  fécond 
n’en  peut  avoir  tout  de  même  que  le  tiers  pour  la  recouffe. 

Le  fécond  armateur  foutient  au  contraire  que  la  première  prife  angloife  lui 
appartient  en  entier  comme  la  fécondé  , & que  le  premier  n’y  a aucun  droit. 

Raifons  pour  le  premier  armateur.  Dès  qu’il  a gardé  la  prife  plus  de  vingt- 
quatre  heures  , elle  lui  a été  pleinement  acquife  : en  telle  forte  qu’après  ce  dé- 
lai le  vaiffeau  anglois  a dû  être  confidéré  comme  vaiffeau  françois.  D’où  il 
s’enfuit  que  dans  la  recouffe  il  n’y  a aucune  différence  à faire  entre  ce  navire 
& le  François  , l’Anglois  qui  les  avoit  pris  tous  deux  ne  l’ayant  pas  gardé  vingt- 
quatre  heures. 

Inutilement  oppoferoit-on  que  l’armateur  qui  fait  une  prife  n’en  eft  vérita- 
blement propriétaire  qu’autant  qu’il  l’a  conferve,  & qu’après  qu’elle  a été  ju- 
gée valable.  Ce  n’eft  pas  là  ce  qui  forme  fon  droit  à la  prife  , c’eft  feulement 
ce  qui  le  confirme:  le  droit  eft  acquis  dès  l’inftant  de  la  prife. 

Raifons  en  faveur  du  fécond  armateur.  Il  n’eft  pas  douteux  que  celui  qui 
poffede  une  chofe  en  vertu  d’un  titre  qui  lui  à donnç  'droit  de  s’en  emparer , n’en 
ait  acquis  dès-lors  la  propriété  : ainfi  l’armateur  ayant  été  autorifé  à faire  la 
prife , & par  la  déclaration  de  guerre.,  & par  fa  commiffion  , il  a acquis  véri- 
tablement la  propriété  du  navire  ; mais  cette  propriété  n’eft  pas  incommutable. 

Comme  il  â pu  acquérir  dans  un  quart  d’heure  , il  a pu  également  perdre  ; 
& c’eft  ce  qui  eft  arrivé  par  la  reprife  faite  fur  lui  en  quelque  temps  qu’elle  ait 
été  faite. 

- L’effet  de  la  reprife  eft  tel , que  ce  qui  étoit  auparavant  en  fon  pouvoir  , Sc 
qu’il  poffédoit  légitimement , a ceffé  dans  l’inftant  de  lui  appartenir,  comme 
s’il  n’y  avoit  jamais  eu  aucun  droit.  Ainfi  le  fécond  armateur  qui  reprend  le 
premier  avec  la  prife  qu’il  avoit  faite  , devient  réellement  propriétaire  du 
vaiffeau  ennemi  que  l’ennemi  avoit  recouvré  , & dans  lequel  le  premier  arma- 
teur François  n’avoit  plus  aucun  droit. 

Ce  n’eft  pas  le  cas  au  refte  d’examiner  fi  l’ennemi  a gardé  fa  reprife  plus  ou 
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moins  de  vingt-quatre  heures  ; la  diftinaion  n’eft  bonne  que  par  rapport  au 
v^aiffeau  françois.  Non  que  , dans  la  réglé  generale  le  delai  de  vingt-quatre 
heures  décide  de  la  validité  ou  de  l’inefficacite  de  la  prile  en  foi , car  il  n eft 
pas  douteux  que  dans  l’inflant  de  la  prife  il  ne  fe  faffe  un  vrai  changement  de 
propriété  : mais  c’eft  qu’en  faveur  des  François  il  a paru  jufte  de  temperer  a 
rede  par  une  modification  & un  arrangement  de  convenance , en  bornant  le 
droit  de  recouffe  au  tiers  , la  reprife  étant  faite  avant  les  vingt-quatre  heures. 

Oue  cet  arrangement  foit  obfervé  avec  exaftitude , a la  bonne  heure  ; mais 
il  ne  peut  influer  fur  la  reprife  du  vailfeau  ennemi  que  1 armateur  françois  avoit 
pris  d’abord  : parce  que  dans  la  réglé  il  avoit  perdu  tout  droit  fur  cette  pnfe , 
dans  l’inftant  ni^ême  que  l’ennemi  la  lui  avoit  arrachée  en  le  prenant  lui-meme. 
Dans  ces  circonftances , il  doit  s’eftimer  heureux  que  le  fécond  armateur  foit 
venu  faire  à fon  tour  une  reprife  qui  lui  fait  recouvrer  fon-navire  qu  il  avoit 
perdu,  fans  autre  charge  que  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  pour  droit  de  recoufl-e. 
^ Il  éJoil  naturel  que  ces  raifons  du  fécond  armateur  prevalufient  ; & en  effet, 
la  queftion  fut  décidée  en  fa  faveur  le  z Janvier  1695 , au  Confeil  des  Pnles. 
Arrêts  du  Confeilconformes  des  17  Odobre  1705, 5 1706  & 14  Juin  1710, 

Cependant  la  queftion  ayant  été  renouvellee  vers  la  fin  de  la  dermere  guerre, 
elle  fut  iugée  en  première  inftance  en  faveur  du  premier  armateur  ; mais  , par 
Arrêt  du  Confeil  du  5 Novembre  174S , la  pnfe  fut  adjugée  en  emier  au  fecon  , 
& pour  empêcher  que  la  difficulté  ne  reparut  dans  la  fuite  Sa  Majefte  a rendu 
FAr^rêt  en  forme  d^e  Réglement , avec  ordre  de  l’enregiftrer  dans  toutes  les 

fe  délivrât  Iui.mê»e  de  l’ennemi  qtù  l’anroi,  prit , 
ce  ne  feroit  pas  une  recouffe  en  vertu  de  laquelle  il  put  prétendre  le  vaifleau 
après  les  vingt-quatre  heures  , ou  le  tiers  avant  les  vingt-quatre  hemes.  Il  ne 
lui  feroit  àùqn\me  fimple  récompenfe.  Sentence  de  Marfeille  du  8 Janvier 
3748.  A cela  il  n’y  a rien  à dire  , l’équipage  ayant  travaille  autant  pour  lui , 
ente  procurant  la  liberté  & le  recouvrement  de  fes  gages  , que  pour  les  inte- 
refles  au  navire  & dans  fon  chargement.  Cependant  la  reœmpenfe  qui  lui  e 
due  Àoit  être  proportionnée  à l’importance  de  lobj^.  On 
qu’elle  doit  être  fupportée  comme  une  avarie  greffe  & commune  , a le  e 
pie  du  rachat , ou  des  frais  faits  pour  la  délivrance  d un  otage. 
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Oui  annulU  uu  Klkt  * mufon,  6 ikhar^c  Us  proprihains  d'une  lurque  du  paye- 
^ mentde  lafomme  de  3800  liv.pour  laquelle  elle  mon  etc  rançonnée. 


D E 


Du  9 Août  1748. 

par  le  roi. 


s 


dant 


A MAJESTÉ  étant  informée  que  le  fieur  corfaîre  de  Guernefay  nommé  le  Prince  de  G al- 
A MAJ  1 1 étant  mioriut.c  j>innel  s’eft  trouvé  un  otage  pour  une 

«n’sondûne  ftançoilé  veaan.  d.Bayoa- 
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ne  & allant  à Nantes , lequel  otage  a été  mis  en 
liberté  ; & voulant  S.  M.  que  le  billet  de  ran- 
çon de  ladite  barque , montant  à la  fomme  de 
3800  liv.  foit  annullé,  Elle  a difpenfé  & dif- 
penfe  les  propriétaires  de  ladite  barque  de  payer 
ladite  rançon,  nonobftant  l’Ordonnance  du  Con* 
leil  des  Priles , du  9 Juin  dernier , Sa  Majefté 


dis  Prifes,  ART.  VI IL  2^5 

leur  en  faifant  pleine  & entière  main  - levée. 
Mande  Sc  ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de 
PenthievrCj  Amiral  de  France,  de  faire  exécuter 
le  préfent  ordre.  Fait  à Compiegne  le  9 Août 
1748. 

Signé , LOUIS.  £t  plus  bas  , PheLYPEAUX.' 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  navires  ennemis  , pris  par  fes  vaijftaux  ou  par  ceux  de  fes 
fujets  armés  en  courfe  , recous  par  les  ennemis , & repris  enfuite  fur  eux  , appar- 
tiendront en  entier  au  dernier  preneur. 

Du  5 Novembre  174S. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


VU  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , la  re- 
quête préfentée  par  les  capitaines  & arma- 
teurs du  corfaire  le  Prince  de  Conti , tendante  à 
ce  qu’il  plaife  à Sa  Majefté  les  recevoir  appel- 
lans  de  l’Ordonnance  dp  7 Février  1748 , qui  a 
déclaré  le  navire  anglois  le  Mogué  Landarde:^ 
de  bonne  prife  , en  a adjugé  les  deux  tiers  à 
Tarmateur  du  corfaire  la  Reine,  & l’autre  tiers  à 
l’armateur  du  Prince  de  Conti , pour  droit  de  re- 
couffe  ; faifant  droit  fur  ledit  appel , fans  avoir 
égard  à ladite  Ordonnnace,  déclarer  ledit  navire 
de  bonne  prife  au  profit  de  l’armateur  du  corfaire 
le  Prince  de  Conti  feul  ; en  conféquence  , or- 
donner que  le  prix  provenu  de  la  vente  d’icelui, 
enfemble  de  fes  agrêts  , apparaux  & marchan- 
difes  de  fon  chargement , lui  fera  reftitué  ; la  re- 
quêtede  Jacques  Perée  du  Coudray , Négociant 
à Saint-Malo , armateur  du  corfaire  la  Reine , 
tendante  à ce  qu’il  plaife  à Sa  Majefté  déclarer 
I armateur  du  Prince  de  Conti,  non-recevable, 
& fubfidiairement  mal  fondé  dans  fon  appel , 
dont  il  fera  débouté , ce  faifant  ordonner  que  la- 
dite Ordonnance  fera  exécutée  fuivant  fa  forme 
& teneur , avec  dommages  , intérêts  & dépens  : 
la  procédure  faite  par  les  0)%ciers  de  l’Amirauté 
de  Saint-Malo  , commencée  le  10  Novembre 
174^:  l’Ordonnance  dont  eft  appel , dudit  jour 
7 Février  1748  , & tout  ce  qui  a été  remis  par 
les  parties  refpeéèivement.  Vu  auffi  les  Arrêts 
du  Confeil  des  17  Oêlobre  1705 , 5 Juin  1706, 
& t4  Juin  17  iD , qui  ont  jugé  que  les  vailTeaux 


ennemis  pris  par  des  François,  repris  fur  eux, 
& enfuite  repris  par  d’autres  François  , appar- 
tiennent en  entier  aux  derniers  preneurs;  &que 
1 art.  8 du  titre  des  Prifes , de  l’Ordonnance  de 
1681  , qui  rend  le  vaiffeau  françois  recous 
dans  les  vingt-quatre  heures  , au  propriétaire  , 
n’a  point  d’application  aux  navires  appartenans 
aux  ennemis  de  l’Etat.  Oui  le  rapport  du  fieur 
Comte  de  Maurepas , Secrétaire  d’Etat , ayant 
le  département  de  la  Marine  , le  Roi  étant  en 
fon  Confeil , ayant  égard  à la  requête  des  ca- 
pitaines & armateurs  du  corfaire  le  Prince  de 
Conti,  faifant  droit  fur  l’appel  par  eux  interjette 
de  l’Ordonnance  dudit  jour  7 Février  1748  , & 
fans  s’y  arrêter , en  ce  qu’elle  adjuge  ledit  na- 
vire le  Mogué  Landarde^ , & les  marchandifes 
de  fon  chargement  audit  armateur  du  corfaire 
la  Reine , en  payant  à celui  du  corfaire  le  Prince 
de  Conti  le  tiers  du  produit  pour  la  recoufie , ni 
à la  requête  dudit  Perée  du  Coudray , a ordonné 
& ordonne  que  le  tout  appartiendra  auxdits  ca- 
pitaine & armateurs  dudit  corfaire  le  Prince  de 
Conti  feuls  , & que  le  prix  provenant  de  la  vente 
dudit  bâtiment  & de  fon  chargement  leur  fera 
remis  , à la  réferve  du  dixième  appartenant  à 
l’Amiral  , qui  fera  délivré  au  receveur  de  fes 
droits  ; à ce  faire  les  fequeftres  & dépofitaires 
contraints  , quoi  faifant  déchargés.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  Saint- 
Malo  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
Arrêt.  Veut  & entend  Sa  Majefté  que  les  prifes 
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des  navires  ennemis , faites  par  fes  vaiffeaux  ou  par-tout  où  befoin  fera.  Mande  & ordonne  Sa 
car  ceux  de  fes  fuiets  armés  en  courfe  , recouffes  Majefté  à M.  le  Duc  de  Penthievre , Amiral  de 
Lr  les  ennemis  , & enfuite  reprifes  fur  eux , ap-  France , de  tenir  la  main  à fon  exécution.  Fait 
Lrtiennent  en  entier  au  dernier  preneur  : & en  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  ^ Sa  Majefte  y étant , 
conféquence  , ordonne  S.  M.  que  le  préfent  tenu  à Fontainebleau  le  5 Novembre  1748. 
Arrêt  fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés  ^igné , Rouille. 
du  Royaume,  imprimé  , lu  , publie  & affiché 


article  IX. 


le  navire  , fans  être  recpus  , eû  abandonné  par  les  ennemis  , 
O ou  fl  par  tempête  ou  autre  cas'fortuit , il  revient  en  la  poffeffion 
de  nos  fujets  , avant  qu’il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi  j 
il  fera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l’an  & jour , 
quoiqu’il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des 

ennemis. 

CEci  rappelle  l’ancienne  pratique  remarquée  par  Grotius  dans  l’endroit 
cité  fur  l’article  précédent  ; mais  cela  n’a  rien  de  commun  avec^le  droit 
de  recouffe  , puifqu’il  s’agit  fimplem.ent  d’un  navire  françois  pris  par  l’ennemi> 
qu’il  a enfuite  abandonné  au  gré  des  flots  , ou  qui  lui  a échappé  par  tempete 

ou  autre  cas  fortuit.  , n • > c 

En  pareilles  circonftances  , notre  article,  auquel  eft  entièrement  conforme 

le  treizième  de  l’Ordonnance  du  Roi  d’Efpagne  , du  21  Août  1702,  de  meme 
que  l’art,  n de  celle  du  17  Novembre  1718  , veut  que  le  navire  foit  regarde 
comme  épave  de  mer  ; qu’il  foit  recueilli  par  quelqu’un  fur  les  flots  , ou  qu’il 
foit  jetté  à la  côte  par  la  force  du  vent , ou  par  les  courans.  De  forte  que 
c’eft  la  Jurifprudence  établie  fur  la  matière  des  naufrages  & échouemens  qm 
doit  fervir  de  réglé  dans  cette  occafion  , le  navire  étant  retourné  dans  la  pof- 
feffion du  propriétaire  , fans  faire  attention  à la  prife  qui  en  avoit  été  faite  , 
ni  s’il  étoit  refté  plus  de  24  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

C’efl  fur  ce  principe  que  le  propriétaire  efl  autorifé  à réclamer  le  navire 
dans  l’an  & jour,  à compter  ce  délai  comme  en  matière  de  naufrage,  à la 
charge  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  à celui  qui  l’aura  fauve  fur  les  flots  , fi 
le  navire  étoit  fans  équipage,  ou  avec  un  équipage  trop  foible  pour  io 
duire  ; ou  les  frais  fimples  de  fauvement  , s’il  a été  pouffé  à la  côte  & jette 
fur  les  grèves.  Pour  le  partage  de  ce  profit  entre  l’armateur  & les  gens  de 
l’équipage  , voyez  l’art.  27,  titre  des  naufrages. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  ce  retour  du  propriétaire  dans  fon^  ancien 
droit  de  propriété  , eff  plutôt  une  grâce  que  le  Prince  lui  accorde  , qu’un  a£fe 
de  juftice  qu’il  eût  droit  d’en  attendre  : car  enfin  le  navire  ayant  réellement 
appartenu  à l’ennemi,  comme  l’ayant  gardé  plus  de  24  heures  , il  devoit  dans 
la  réglé  être  regardé  comme  ennemi,  & comme  tel , être  fujet  à connfcation 
par  le  droit  de  la  guerre.  . , 

Mais  le  Roi  ayant  jugé  à propos  de  fe  relâcher  de  fon  droit , comment  n a- 
t-il  pas  fait  la  grâce  toute  entière  } & pourquoi  l’avoir  reftreinte  au  cas  ou 
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le  navire  n’aura  pas  encore  été  conduit  dans  un  port  de  l’ennemi , l’ennemi 
n’ayant  pas  plus  acquis  de  droit  fur  le  navire  par  cette  circonftance  , qu’il  en 
avoit  après  les  24  heures  de  la  prife  } Qu’importe  en  effet  que  le  navire  con- 
duit dans  un  port , en  ait  été  chaffé  enfuite  parla  tempêté  ou  autre  casfortuit, 
ou  qu’il  lui  ait  échappé  de  même  en  pleine  mer  , en  un  mot , avant  d’avoir 
atteint  un  port. ^ 

Cependant  la  loi  étant  écrite  , il  faut  l’obferver,  & dire  en  conféquence 
que  fi  le  navire  françois  a été  conduit  dans  un  port  ennemi , quoiqu’il  en  foit 
chaffe  enfuite  par  la  tempête  & pouffé  fur  les  côtes  de  France  , le  propriétaire 
fin-  qui  il  avoit  été  pris  , ne  fera  pas  en  droit  alors  de  le  réclamer.  Ce  na- 
vire fera  jugé  neceffairement  un  vaiffeau  ennemi  , fujet  par  conféquent  à 
confifcation. 


ARTICLE  X, 

Les  navires  & effets  de  nos  fujets  ou  alliés  repris  fur  les  pi- 
rates , & réclamés  dans  l’an  & jour  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  à l’Amirauté  ^ feront  rendus  aux  propriétaires  , en 
payant  le  tiers  dé  la  valeur  du  vaiffeau  & des  marchandifes , pour 
frais  de  recouffe. 

Le  contraire  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  la  Grand’Chambre; 

féant  M.  de  Verdun  , premier  Préfident  , contre  les  conclufions  de  M. 
l’Avocat-Général  Servin  , par  Arrêt  du  mardi  22  Avril  1524  > rapporté  dans 
la  Bibliothèque  de  Bouchel , virbo  recouffe  ; c’efl-à-dire,  que  ce  qui  avoit  été 
repris  fur  les  Pirates  Algériens  n’étoit  pas  fujet  à réclamation.  C’eft  ce  que  re- 
marque Grotius  , du  droit  de  la  guerre,  &c.  liv.  6,  chap.  9,  §.  19  & dernier ^ 
édition  de  1729.  Sur  quoi  Barbeyrac  obferve  que  Cocceïus  a trouvé  cette  dé- 
pifion  irreguliere  & injufle  ; mais  il  foutient  lui  qu’elle  peut  être  juffifiée  par 
les  raifons  qu’il  a rapportées  fur  le  §.  17  , note  première. 

Véritablement  fa^ns  la  difpofîtion  de  notre  article  , il  y auroit  lieu  de  dou- 
ter ;car  , fi  dun  cote,  il  efî  vrai  dans  les  principes  du  droit  , que  les  pirates 
n’ont  pas  de  titres  pour  acquérir  , ce  qui  a fait  dire  à Loccenius  , de  jure  ma- 
Titimo  ^ Lib,  2 , cap,  4,  n,  4 ea  qucz  piratæ  nobis  eripuerunt  ^non  opus  habent 
pofUiminio  , quia  jus  gentiurn  ilLis  non  concedit , ut  jus  domini  muiare  pojjjînt , 
^^ë‘ ^4  Ÿ 27  de  captivis  ; la  politique  & l’intérêt  public  perfuadent 
d un  autre  côté  qu’il  eft  jufte  d’abandonner  aux  armateurs  tour  ce  qu’ils  peu- 
vent enlever  aux  pirates. 

Auffi  étoit-ce  autrefois  l’ufage  obfervé  en  Efpagne  & chez  les  Vénitiens  ' 
fuivant  le  même  Grotius,  ibid,  17  , & la  note  ajoute  qu’il  en  efl  de  même 
en  Hollande.  On  y juge  que  les  vaiffeaux  repris  fur  les  pirates  appartiennent 
en  entier  à ceux  qui  en  ont  fait  la  recouffe  ; & cela  eft,  dit-il , afin  d’animer 
les  armateurs  à courir  fur  les  pirates  & à braver  le  péril,  fur  l’affurance  qu’ils 
ont  de  conferver  tout  ce  qu’ils  prendront  fur  eux.  ^ 

Ce  point  avoit  donc  befoin  d’un  déciiion  précife.  Celle  de  notre  Ordon- 
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nance  " retiouvellée  par  une  autre  Ordonnance  du  5 Septembre  171S  ( a la- 
Guelle  eft  conforme  celle  de  l’art,  iz  de  l’Ordonnance  du  Roi  d’Efpagne  , du 
17  Novembre  1718  : fur  quoi  voir  le  Traité  de  M.  le  Chevalier  d’Abreu, 
part.  2,  chap.  6 , ) eft  conftamment  la  plus  régulière , fi  elle  n’eft  pas  la  plus 
conforme  à la  politique.  Après  tout  elle  fait  plus  d’honneur  à la  nation , puif- 
Qu’elle  fuppofe  dans  les  François  une  aïdeur  à courir  fur  les  pi/ates  , excitee 
plutôt  par  l’amour  de  la  gloire  & du  bien  public , que  par  l’interet  & 1 attrait 

*^^Sur"ce  plan  il  importe  que  la  reprife  fur  les  pirates  ait  été  faite  avant  ou 
après  les  vingt-quatre  heures  ; la  réclamation  eft  également  ouverte  en  faveur 
du  propriétaire  , & cela  durant  l’an  & jour  qui  fuivra  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  où  l’armateur  aura  conduit  ou 
envoyé  le  vaiffcau  ou  les  effets  repris  : mais  après  l’an  & jour , il  y aura  fin  de 
non-recevoir  abfolument,  quoiqu’il  en  foit  autrement  en  fait  de  naufrage  & 
d’effets  de  gens  morts  en  mer , comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite.  ^ ^ 

Et  ce  droit  de  réclamer , l’article  l’accorde  tout  de  meme  aux  allies  : ce  qu  il 
faut  entendre  auffi  aux  fujets  des  Princes  neutres;  parce  que  tout  cela  dérivé 
du  même  principe  : favoir , que  la  prife  faite  par  les  pirates  n a pu  operer  le 
changement  de  propriété.  Tous  lespropriétairesfèront  donc  d égalé  condition, 
s’ils  ne  font  ennemis , & ils  en  feront  quittes  pour  payer  le  tiers  de  la  valeur 
du  vaiffeau  & des  marchandifes , pour  droit  de  recouffe.  ^ ^ ^ •ri 

Mais  pour  l’effet  de  cet  article , il  faut  que  le  navire  ait  ete  repris  lur  les 
pirates  par  un  François.  Si  c’étoit  par  un  étranger  apres  les  vin gt-quat^re  heu- 
res , la  reprife  feroit  toute  à fon  profit , fila  loi  de  fon  pays  n etoit  fembla^ble  à 
la  nôtre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  8 Mars  1635  , confirmatif  d une 
Sentence  de  l’Amirauté  de  Guienne  , en  faveur  d’un  Armateur  Hollandois  qui 

avoit  repris  fur  les  corfaires  d’Afrique  un  navire  Breton.  , , • 

Ce  préjugé  que  rapporte  Cleirac  , art.  34  de  la  Jimfdiaion  de  la  ^arme  , 
pac^.  4«5  3 & 4'54i  & quimeparoît  fort  judicieux  , s agifl^ant  d une  recouffe  faite 
L?  un  Hollandois , attendu  qu’en  Hollande  l’ufage  eft_  d abaudonner  aux  ar- 
mateurs tout  ce  qu’ils  prennent  fur  les  pirates  , me  feroit  penfer  que  les  allies, 
qui  aux  termes  de  notre  article , ont  droit  de  reclamer  eurs  effets  repris  fur 
des  pirates  par  des  François , ne  doivent  s’entendre  que  de  ceux  qui  fuivent  la 
mênie  Jurifprudence  que  nous  ; autrement  il  n’y  auroit  pas  de  réciprocité  : 
ce  qui  blefferoit  l’égalité  de  juftice  que  les  Etats  fe  doivent  les  uns  aux 

Au  furplns  fi  le  navire  pris  par  les  pirates  , fans  être  recous  , eft  par  eux 
abandonné  , ou  s’il  leur  échappe  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit , ce  fera  le 
cas  de  l’article  précédent  ; de  maniéré  que  s’il  aborde  quelque  port  ou  rivage 
du  Souverain  , ou  d’un  allié , il  fera  rendu  au  propriétaire  ; & hoc , ajoure 
Loccenius  , loc.  cit.  n,  5 , commune  jus  gmtium  ep  , au  Çunæus  , in  cauja  poj- 

^^^E^il  ne  fera  point  queftion  alors  d’examiner,  comme  dans  l’article  prece- 
dent , fi  les  pirates  ont  conduit  le  navire  dans  quelqu’un  de  leurs  ports  , parce 
que  ce  ne  feroit  nullement  un  obftacle  à la  réclamation.  La  raifon  en  a déjà 
lé  rendue  ; c’eft  qu’en  aucun  cas  les  pirates  n’ayant  pu  acquérir  la  propriété 
de  la  chofe  par  eL  prife  , ils  n’ont  pu  conféquemment  faire  perdre  le  dioit 
du  propriétaire. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

Portant  Amnijlie  pour  les  Forbans. 

Du  5 Septembre  1718. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plufieurs 
de  fes  fujets  , matelots  , foldats  & habitans 
qui  ont  quitté  le  Royaume  & les  Colonies  fou- 
mifes  à notre  obéiffance,  commettent  journelle- 
ment dans  les  mers  des  Indes  Occidentales  dif- 
férentes pirateries  & voleries  , prennent  fans 
diflinâion  les  navires  de  différentes  nations,  & 
caufent  un  grand  préjudice  au  commerce  de 
l’Europe,  Elle  a fait  armer  le  nombre  de  vaif- 
feaux  qu’Elle  a cru  fuffifant  pour  donner  la  chaffe 
à ces  forbans  , pour  réprimer  leurs  pirateries  : 
mais  ayant  fu  que  plufieurs  de  fes  fujets  qui 
navigent  avec  ces  pirates , ont  été  engagés  par 
force  ; que  d’autres  qui  s’y  font  laiffé  entraîner 
par  une  légèreté  criminelle , fe  font  repentis  de 
leur  faute , & fouhaiteroient  pouvoir  revenir  en 
leur  patrie , s’il  leur  étoit  permis  d’y  rentrer  fans 
être  expofés  aux  peines  portées  par  les  loix.  Sa 
Majefté  voulant  mettre  en  ufage  tous  les  moyens 
qui  peuvent  faire  ceffer  un  fi  grand  défordre,  & 
dans  le  deffein  de  favorifer  le  retour  de  leldits 
fujets  , que  la  crainte  des  peines  retient , Elle  a 
cru  devoir  préférer  la  clémence  à la  rigueur  & 
à la  févérité  de  la  juftice  ; à cet  effet , S.  M.  de 
l’avis  de  M.  le  Duc  d’Orléans  Régent,  a ordon- 
né & ordonne,  veut  & entend  que  ceux  de  fes 
fujets  de  la  Religion  Cathol.  Apoftolique  & Ro- 
maine J ou  ceux  qui  ayant  été  élevés  dans  les 
erreurs  de  la  Religion  prétendue  réformée , au- 
Toient  deffein  de  fe  convertir,  qui  fe  trouvent 
préfentement  engagés  dans  le  nombre  defdits 
pirates  & forbans  jouiffent  de  l’abolition , par- 
don & amniffie  des  vols  & pirateries  par  eux 
exercés , pourvu  que  dans  un  an  , à compter  du 
jour  & date  de  l’enrégiftrement  de  la  prélente 
Ordonnance  , touchés  du  fincere  repentir'^,  ils 
rentrent  dans  le  nombre  de  fes  bons  & fideles 
fijets,  & viennent  de  bonne  foi  s’habituer  dans 
les  Colonies  de  l’Amérique  , après  avoir  fait 
leur  déclaration  à ceux  qui  commandent  en  fon 
nom  dans  lefdites  Colonies  ; veut  S.  M,  qu’ils 
ne  puiffentêtre  inquiétés  ni  recherchés  en  quel- 
que maniéré  que  ce  foit , pour  raifon  defdites 
pirateries  ; impofe  filence  à fes  Procureurs-Gé- 
néraux & autres  fes  Procureurs , fait  défenfe  à 
tous  fes  fujets  de  leur  faire  aucuns  reproches  à 
«et  égard , fous  peine  de  réparation  de  dom- 


LEROI. 

mages  & intérêts.  A l’égard  de  ceux  de  tes  fu- 
jets^  qui  fe  trouvent  parmi  les  forbans  , & qui 
après  ladite  année  expirée  , continueront  leurs 
vols  & brigandages  , ou  qui  pendant  icelle  fe- 
ront pris  les  armes  à la  main  , S.  M.  ordonne 
qu  ils  foient  punis  de  mort  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances,  & leurs  biens  confifqués  auffi- 
bien  que  ceux  de  leurs  fauteurs  , complices  & 
adhérens  , qui  feront  condamnés  aux  galeres  à 
perpétuité.  Ordonne  S.  M.  à tous  Gouverneurs 
généraux  & particuliers  , & autres  fes  Officiers 
fervant  en  fes  Colonies , & à fes  Officiers  géné- 
raux & Capitaines  commandant  fes  vaiffeaux  & 
généralement  à tous  autres  fujets  de  courre  fus 
laiffr  , prendre  & arrêter  ceux  defdits  forbans 
qui  n’auront  point  profité  de  la  préfente  am- 
niftie  : & pour  engager  & exciter  ceux  de  fes 
fujets  qui  voudront  armer  contre  lefdits pirates, 
S.  M.  a déclaré  & déclare  de  bonne  prife  tous 
les  vaiffeaux  & bâtimens-de  mer  que  lefdits 
fujets  pourront  prendre  fur  lefdits  forbans , en- 
femble  leurs  chargemens  à telles  fommes  qu’ils 
puiffent  monter,  à l’exception  néanmoins  des 
navires  & effets  repris  fur  lefdits  forbans  qui  fe 
trouveront  en  nature  lors  de  ladite  prife,  & qui 
feront  vérifiés  appartenir  à fes  fujets  ou  à fes 
alliés  , qui  leur  feront  reftitués  pourvu  qu’ils 
foient  réclamés  dans  l’an  & jour , en  payant  le 
tiers  de  la  valeur  defdits  navires  & effets  , pour 
tenir  lieu  des  frais  de  recouffe  ; le  tout  confor- 
mément aux  art.  4,  5 & lo  du  titre  des  Prifes 
de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i68i,  laquelle 
par  rapport  auxdites  prifes  fera  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur , ainfi  que  le  Réglement  de 
1669.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le 
Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  , aux 
Gouverneurs  & Lieutenans-Généraux  en  l’A- 
mérique , Gouverneurs  particuliers  , Officiers 
des  Confeils  fupérieurs  des  Colonies  , & autres 
Officiers  qu’il  appartiendra  , de  tenir  la  main 
chacun  |en  droit  foi , à l’exécution  de  1a  préfente 
Ordonnance , qui  fera  regiftrée  auxdits  Confeils 
fupérieurs  , lue  , publiée  & affichée  par-tout  où 
befoin  fera , à ce  que  perfonne  n’en  ignore.  Fait 
à Paris  le  cinquième  jour  de  Septembre  1718. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 
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article  XL 


X ES  armes , poudres  , boulets  , & autres  munitions  de  guerre  , 
JLitnème  les  chevaux  & équipages  qui  feront  tranfportes  pour  le 
fervice  de  nos  ennemis  , feront  cqnfifqués  en  quelque  vaiüeau  quils 
foient trouvés  , & à quelque  perfonne  qu’ils  appartiennent,  loit  de 
nos  fujets  ou  alliés. 


L 


ES  armes  , poudres  , à‘c.  c’eft  ce  qu’on  appelle  , en  temps  de  guerre,  mar- 
jL^chandlfes  ou  effets  de  contrebande  , qu’il  n’eft  pas  permis  de  ^ 

ennemis  , & dont  la  confîfcation  efl  inévitable,  en  quelque  vaiffeau  qu  on  l 
trouve  cette  façon  de  commercer  avec  les  ennemis  dun  allie  ne  pouvant 
compatir  avec  la  neutralité.  Cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  , tant  par  1 Ordon- 
nance de  i , art.  42  , que  par  celle  de  1 584  , art.  69. 

Et  tel  a été^e  tout  tem>  le  droit  des  gens  relatif  à la  guerre.  Loccenius, 
■icfuTm.riümo  , lih.  , , Jp.  4 , 5 4-  étend  même  la  ptoh'^- 

aux  vivres  & munitions  de  bouche  , de  meme  que  1 article  J Râle- 
ment du  Roi  de  Danemarck . en  date  du  , Avril  17,0;  ^ 

droit  commun  , elle  n’a  lieu  en  cette  partie  que  par  rapport  aux  places  allie 
eées  ou  bloquées  ; & c’efl  à quoi  l’on  s’eft  conformé  dans  le  Traite  de  Co^ 
Lrce  conclu  avec  le  Roi  de  Danemarck  le  23  Août  i74X  , 
ce  qui  a été  renouvellé  par  l’article  14  du  Regleinent  du  21  Oaobrei744- 
le  Chevalier  d’Abreu,  part,  première  ,;chap. 

& rObfervateur  Hollandois , lettre  quarante-fixieme  , pag.  21  luivantes. 

Dans  la  guerre  de  1700  , le  goudron  y fut  compris  , 
le  déclarent  de  contrebande , excepté  celui  qui  etoit  trouve  fur  les  vaiffeaux 
Suédois  , parce  que  c’eft  une  produdion  de  leur  cru.  Lettre  de  M.  de 
chartraL  du  2<  Juillet  1703.  Dans  le  Traité  de  Commerce  conclu  avec  le 
Roi  de  Danemarck  le  23  Août  1741  le  goudron  a aufli  ete  déclaré  ^«  contre- 
bande ,avec  la  poix  réfine  , les  voiles  , chanvres  &çordages  , les_mats_&  bois 
L conftruaion  pour  les  navires.  Ainfi  en  cette  partie  il  n y auroit  point  a f. 

plaindre  de  la  conduite  des  Anglois  , fans  leur  contravention  aux  Traites  par- 

nculiers  ; car  de  droit  ces  chofes  font  de  contrebande  aujourd  hui  & depuis  le 
commencement  de  ce  fiecle  , ce  qui  n’étoit  pas  autrefois  neanmoins  , comme 
il  réfulte  des  anciens  Traités  & notamment  de  celui  de  Saint-Germain  Laye, 
du  24  Février  1677,  conclu  avec  l’Angleterre  , lart.  4 portant  expreffemen 
que  unîtes  ces  chofes  demeureroient  libres  & permifes  , de  meme  que  tout 
qui  pourrqit  fervir  à la  fuftentation  de  la  vie  ; le  tout  fauf  les  places  affie- 

^'Nwe’ar'ndrcomprend  dans  la  défenfe  , & fouraet  tout  de  même  à U con- 

fifcation  les  chevaux  & équipages  qui  P°"  ' je 

des  ennemis , parce  que  cela  a beaucoup  d analogie  ‘f, 
re.  Mais  il  faut  obfeker  qu’il  u’y  a que  ces  effets  prohibes  qui  7 ^ 

à confifcatiun  , fans  y comprendre  le  navire  qui  don  etre  relâche  aux  terme. 
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de  l’art.  4 du  Réglement  du  23  Juillet  1704,  & de  l’art.  4 auffi  dudit.  Régle- 
ment du  21  Oâobre  1744,  ce  qui  eft  encore  répété  dans  l’art.  14. 

Ces  objets  exceptés,  les  fujets  des  Puiffances  amies  ou  neutres  peuvent 
commercer  librement  avec  nos  ennemis,  leur  porter  leurs  denrées  & mar- 
chandifes,  & prendre  en  échange  ou  payement  des  effets  du  pays  ennemi; 
pourvu  néanmoins  que  ce  foit  pour  retourner  àdroiture  chez  eux,  & que  du 
refte  ils  fe  conforment  aux  Régleraens  faits  à ce  fujet. 

On  a penfé  un  peu  tard  en  France  à fe  précautionner  contre  les  moyens 
que  trouvoient  les  ennemis  de  continuer  leur  commerce,  comme  en  pleine 
paix, à la  faveur  du  pavillon  & des  paffe-ports  des  Puiffances  neutres*  dont 
ils  abufoient,  foit  à leur  infu,  foit  par  coilufion  ou  intelligence  fecrete.  Le 
Royaume  en  a fouvent  effuyé  de  grandes  pertes,  & ce  n’eft  guere  que  de- 
puis qu’on  y a reconnu  de  quelle  importance  eft  le  commerce  dans  un  Etat, 
qu’on  y a fongé  férieufement  à régler  les  conditions  fous  lefquelles,  les  fujets 
des  Princes  neutres,  pourroient  commercer  avec  nos  ennemis,  & à les  affu- 
jettir  à des  formalités  capables  de  garantir  la  fincérité  de  leurs  difpofitions  à 
obferver  la  neutralité. 

Jufqu’à  cette  Ordonnance  on  n’a  voit  point  imaginé  d’autre  moyen  que  ce- 
lui de  faire  délivrer  des  paffe-ports  aux  ennemis  qui  voudroient  trafiquer  dans 
le  Royaume,  en  payant  un  écu  par  tonneau.  Cela  fut  ainfi  réglé  par  une  Or- 
donnance particulière  du  19  Décembre  1673,  dont  le  motif  étoit  que  les  en- 
nemis fe  fervant  des  vaiffeaux  neutres  pour  faire  le  commerce,  il  étoit  na- 
turel que  le  Roi  au  moyen  de  cet  écu  par  tonneau,  fe  procurât  les  avanta- 
ges que  retiroient  les  nations  neutres  en  prêtant  leurs  vaiffeaux. 

Mais  ce  n’étoit  pas  là  corriger  l’abus  de  la  navigation  neutre. 

Notre  Ordonnance  eft  donc,  à vrai  dire,  la  première  Loi  qui  ait  commen- 
cé d’y  pourvoir,  principalement  dans  les  art.  6 7 ci-deffus,  & dans  celui- 

ci;  mais  l’expérience  ayant  fait  voir  que  ces  difpofitions  ne  fuffifoient  pas 
pour  fe  garantir  des  fuites  d’une  feinte  neutralité,  intervint  d’abord  le  Ré- 
glement du  17  Février  1694;  & cela  ne  fufîifant  pas  encore,  intervint  enfin 
un  autre  Réglement  en  date  du  23  Juillet  1704,  qui  depuis  a toujours  fait  Loi 
fur  cette  matière,  fauf  quelques  légers  changeraens  qui  y ont  été  faits  par  le 
dernier  Réglement  du  ,21  Oftobre  1744. 

La  partie  qui  concerne  la  preuve  de  la  propriété  des  vaiffeaux  que  fort 
prétend  neutres  , premier  objet  effentlel.  Car  crû  feroit  la  neutralité,  fi  les 
fujets  des  Princes  neutres  fe  fervoient  de  navires  que  l’on  pourront  préfumer 
ne  pas  leur  appartenir,  mais  aux  ennemis?  Cette  partie,  dis-je,  a déjà  été 
traitée  fur  l’art.  6 ci-deffus,  où  tous  ces  Réglemens  ont  été  rapportés;  il  ne 
s’agit  plus  que  des  autres  difpofitions  de  ces  Réglemens. 

Celles  du  premier,  qui  font  encore  fubfiflantes  fans  avoir  reçu  aucune  at- 
teinte ou  modification  , font  le  fujet  des  articles  i , 2,3  & ç. 

Le  premier  porte  » qu’on  n’aura  aucun  égard  aux  paffe-ports  des  Princes 
«neutres  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus,  fe  trouveront  avoir  con- 
«trevenu,  & que  ces  vaiffeaux  feront  confidérés  comme  étant  fans  aveu« 
en  conféquence  déclarés  de  bonne  prife  ajoute  l’art.  7 du  Réglement  du  21 
Oûobre  1744. 

Le  fécond  «qu’un  même  paffe-port  ne  pourra  fervir  que.pour  un  feul  voyage», 
Tom.  11,  L1  ^ 
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Le  troifieme»  que  les  paffe-porîs  feront  confidérés  comme  «uls  , quand  il  y 
naura  preuve  que  le  navire  pour  lequel  ils  font  expédiés,  n’étoit  alors  dans 
n aucun  des  ports  du  Prince  qui  l’a  expédié.  >»  Ces  deux  articles  font  confirmés 
par  l’article  8 dudit  Réglement  de  1744.  ^ ^ ' r 

Et  le  cinquième  »que  les  connoilTemens  trouves  a bord,  non-fignes,  leront 
M nuis  , & regardés  comme  des  aftes  informes.  »La  meme  difpofition  fe  trouve 
dans  l’art.  9 du  Réglement  dudit  jour  21  Oélobre  1744.  Il  efl:  à obferver  que 
ceci  ne  déroge  point  à l’Arrêt  du  Confeil  du  26  Oéiobre  1692-,  cite  fur  l art. 

6 ci-deffus  , fuivant  lequel  Arrêt,  on  peut  faire  preuve  de  coUufion  des  con- 
noiffemens  & autres  pièces  par  les  dépofitions  des  gens  de  l’équipage. 

Les  difpofitions  du  fécond  Réglement , qui  eft  du  23  Juillet  1704,  font  en 
beaucoup  plus  grand  nombre , & expliquent  différens  cas  dans  lefquels  il  eic 
défendu  ou  permis  d’arrêter  les  vaiffeaux  neutres. 

L’article  premier  eft  pour  les  cas  d’un  vaiReau  forti  d’un  port  neutre  oC  charge 
de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  pays , pour  les  porter  à droiture  en  quel- 
qu’autre  Etat  que  ce  folt,  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefte  eft  en  perre; 
li  n’eft  pas  permis  alors  aux  armateurs  François  de  s’en  emparer , fi  ce  n’eft  que 
le  chargement  foit  pour  le  compte  des  ennemis,  ou  qu’il  y ait  dans  le  navire 

des  marchandifes  de  contrebande.  . 

Il  en  eft  de  même  du  cas  de  l’art.  2,  oîi  il  s’agit  de  navires  neutres  fortis  des 
ports  de  quelqu’autre  Etat  que  ce  foit,  même  des  ennemis,  & chargés  poul- 
ie compte  d’autres  que  des  ennemis  , poique  ce  foient  des  marchandifes  pri- 
fes  chez  l’ennemi  ; pourvu  que  ces  navires  s’en  retournent  à droiture  dans  l’un 
des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain.  ^ _ 

Dans  le  troifieme  article,  il  eft  queftion  d’un  vaifleau  neutre  parti  d un  port 
neutre  pour  aller  dans  un  autre  port  aufti  neutre.  Il  n’eft  pas  permis  non  plus 
d«  l’arrêter  , s’il  n’eft  chargé  de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  pays  enne- 
mi, auquel  cas  les  marchandifes  feront  de  bonne  prife;  mais  le  navire  fera 


relâché.  . . „ , j»  * 

De  même  par  l’article  4 , d’un  navire  neutre  forti  d un  des  ports  d un  Etat 

allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre  , fur  lequel  navire  il  y a des  marchandifes  de 
contrebande  ou  du  crû  & fabrique  du  pays  ennemi.  Les  marchandifp  en  ce 
cas  feront  aufli  de  bonne  prife  , Sc  le  vaifteau  fera  tout  de  meme  plache.  Le 
ieul  changement  que  l’art.  4 du  Réglement  du  21  Odobre  1744  a fait  a cet  ar- 
ticle ^^ft  qu’il  a ajouté,  qu’il  en  feroit  de  même  quoique  le  navire,  lorti  d un 
port^utre,  allât  dans  un  port  ennemi  de  Sa  Majefté. 

Dans  ces  quatre  cas  néanmoins,  s’il  fe  trouvoit  dans  les  navires  neutres, 
des  effets  appartenans  aux  ennemis,  les  vaiffeaux  & toutes  les  marchandifes, 
feroient  de  bonne  prife.  C’eft  la  difpofition  formelle  de  l’art.  5 , relative  a 1 art. 
7 ci-deffus.  Mais  il  y a été  dérogé  par  l’art,  5 du  Réglement  de  1744,  qui  veut 
qu’il  n’y  ait  que  les  effets  appartenans  aux  ennemis  qui  ioient  de  bonne  priie  , 
Sc  que  les  navires  foient  relâchés.  V.  notata  fur  ledit  article  7*  ^ & p 

L’article  6,  toujours  du  Réglement  de  1704  , en  ajoutant  à l’art.  2 ôr  1 ex- 
pliquant de  maniéré  à lever  tout  doute,  porte  , que  les  vaiffeaux  neutres  ipr- 
tis  d’un  port  ennemi,  & qui  y auront  pris  leur  chargement  en  tout  ou 
pour  aller  dans  les  Etats  d’un  autre  Prince  que  le  leur  , que  cet  autre  i oi 

allié  de  Sa  Majefté,  neutre  ou  ennemi , pourront  être  arrêtes  & amenés  dans 
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le  Royaume;  & feront  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  chargement,  encore 
qu’ils  fuffent  chargés  pour  le  compte  des  fujets  de  Sa  Majefté  ou  d’un  Etat  allié 
ou  neutre. 

Cette  difpofition  a été  paffée  fous  filence  dans  le  dernier  Réglement  de  1744, 
fans  doute  pour  ne  pas  la  faire  contrafter  avec  celles  des  articles  14  & r 5 qut 
font  des  exceptions  en  faveur  des  Danois  , des  Hollandois  , & des  Suédois  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  moins  être  regardée  comme  toujours  fubfiftante  à l’égard 
des  autres  Etats  neutres,  & même  des  Hollandois  depuis  la  révocation  ou  fuf- 
penfîon  du  Traité  de  Commerce  du  21  Décembre  1739.  Par  rapport  aux: 
Suédois,  l’exception  avoit  déjà  été  admife  en  leur  faveur  par  l’Ordonnance 
du  4 Avril  1712. 

Dans  l’article  7,  il  efl  quelHon  de  la  nature  & qualité  des  pièces  juftifîca- 
tives  de  la  propriété  des  jvaifTeaux , à l’effet  d’être  reconnues  neutres;  il  en  a 
été  fait  mention  fur  l’art.  6 de  la  préfente  Ordonnance. 

Aux  termes  de  l’art.  8 dudit  Réglement,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
paffe-ports  accordés  par  les  Princes  neutres,  tant  aux  propriétaires  qu’aux 
maîtres  des  vaiffeaux  , fujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté , s’ils  n’ont  été  na- 
turalifés  & n’ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  des  Princes  neutres 
avant  la  déclaration  de  guerre;  & dans  ce  cas  là  même  , ils  ne  pourront  jouir 
du  bénéfice  des  lettres  de  naturalité,  fi  depuis  qu’ils  les  auront  obtenues  , ils 
font  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  pour  y continuer  leur 
commerce  : de  même  l’art.  1 1 du  Réglement  de  1744. 

Par  l’art.  9 , font  déclarés  de  bonne  prife  tous  vaiffeaux  étrangers  fur  lefquels 
il  y aura  un-fubrecargue , marchand,  commis  ou  officier  marinier  d’un  pays 
ennemi  de  Sa  Majefté,  ou  dont  l’équipage  fera  compofé  de  matelots  ennemis 
au  delà  du  tiers,  ou  qui  n’auront  pas  à bord  le  rôle  de  l’équipage,  arrêtés  par 
les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d’où  les  vaiffeaux  feront  partis. 

Il  y a une  exception  dans  l’article  fuivant , pour  le  cas  où  les  capitaines  juf- 
tifieront  par  des  adfes  trouvés  à bord , qu’ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots,  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  rem- 
placer ceux  du  pays  neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours  de  leur  voyage. 
Les  articles  12  & 13  du  Réglement  de  1744  font  entièrement  conformes  à ces 
deux-ci. 

A l’égard  des  vaiffeaux  qui  feront  fortis  des  ports  du  Royaume  , qui  n’au- 
ront à bord  d’autres  denrées  & marchandifes  que  celles  qu’ils  y auront  char- 
gées , & qui  fe  trouveront  munis  de  congés  de  l’Amiral  de  France , ils  ne  pour- 
ront être  arrêtés  par  les  armateurs  François,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit; 
c’eft-à-dire,  que  ces  vaiffeaux  foient  alliés,  neutres  ou  ennemis.  C’eft  la  dif- 
pofition  de  l’art.  12  & celle  de  l’art.  16  dudit  Réglement  de  1744. 

Le  trezieme  article  veut,  qu’en  cas  de  contravention  de  la  part  des  arma- 
teurs François  audit  Réglement,  il  foit  fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes 
neutres,  des  vaiffeaux  à eux  appartenans  & des  marchandifes  de  leur  charge- 
ment, s’il  n’y  en  a aucunes  qui  foit  fujettes  à confifeation,  & que  lefdits  ar- 
mateurs foient  condamnés  en  leurs  dommages  & intérêts.  Idem  l’art.  17  du  Ré- 
glement de  1744. 

L’article  quatorzième  & dernier  , de  même  que  le  dix-hultieme  dudit  Régle- 
ment de  1744,  confirme  pour  le  furplus  le  titre  des  prifes  de  la  préfente  Or- 
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• donnance,  le  Réglement  du  17  Février  1694,  & autres  intervenus  fur  le  fait 
des  prifes,  autant  qu’il  n’y  a pas  été  dérogé  par  ceux-ci:  ce  qui  laiffe  l’art.  6 
de  la  préfenîe  Ordonnance  dans  toute  fa  force.  ^ , 

Rien  né  rend  un  navire  plus  fufpeft  d’appartenir  à l’ennemi  ou  de  receler 
fes  effets , que  le  jet  des  papiers  à la  mer.  C’eft  pour  cela  que  l’Ordonnance 
de  1543,  art.  43,  & celle  de  1584,  art.  70,  avoient  déclaré  de  bonne  prife 
le  navire  dont  « le  maître  ou  les  compagnons  auroient  jetté  la  charte-partie  à 
» la  mer,  pour  en  celer  la  vérité;  » & comme  dans  les  memes  articles,  il 
étoit  parlé  auffi  des  » autres  lettres  concernant  le  chargement  du  navire  » on 
étendit  dans  l’ufage  leur  difpofition  pour  la  confîlcation , au  jet  de  tous  papiers 
auffi-bien  que  de  la  charte-partie  ; & en  effet  il  n’y  avoit  aucune  raifon  de  dif- 
férence , dès  qu’on  fuppofoit  des  papiers  utiles.  _ 

Cependant  il  reftoit  des  doutes  , lorfqu’il  fe  trouvoit  affez  de  papiers  dans 
le  navire  pour  en  faire  connoître  le  propriétaire , & la  deftination  du  char- 
gement. C’eft  ce  qui  donna  lieu  à l’Ordonnance  du  ^ Septembre  1708,  qui  le- 
vant toutes  difficultés  à ce  fujet  déclara  que  tout  vaiffeau  pris  duquel  on  au- 
M roit  jetté  des  papiers  à la  mer,  feroit  de  bonne  prife  avec  fon  chargernent, 
«fur  la  feule  preuve  des  papiers  jettés  à la  mer  , & fans  qu’il  fût  befoin  d exa- 
» miner  quels  étoient  ces  papiers  , par  qui  ils  auroient  été  jettes , ni  s il  en  ref- 
toit  fuffifamment  à bord  pour  juftifier  que  le  vaiffeau  & fon  chargement  ap- 
»partînt  à des  amis  ou  alliés.  » 

Cette  décifion  étoit  nette  &r  précife  , de  maniéré  qu’il  n’y  avoit  pas  moyen 
de  l’éluder  ; mais  elle  parut  trop  rigoureufe  aux  Commiffaires  du  Confeil  des 
Prifes.  Louis  XIV,  dont  l’équité  la  juflice  régloient  toujours  les  fentimens  , 
étant  informé  des fcrupules des  Commiffaires,  écrivit  à ce  fujet  à M.  le  Comte 
de  Touloiife,  la  lettre  fuivante  datée  du  z Février  î7^°*. 

» Mon  Fils , je  fuis  informé  de  la  diverfiîé  des  avis  qui  fe  rencontrent  de- 
»>  vant  vous  en  exécution  de  l’Ordonnance  que  j’ai  rendue  le  5 Septembre  1708 
33  au  fujet  des  papiers  des  bâtimens  qui  font  jettes  à la  mer.  Ce  qui  caufe  des 
» difficultés  de  l’embarras  dans- le  jugement  des  prifes,  vient  de  ce  que  ^te 
33  Ordonnance  eff  générale,  porte  confifeation  de  toutes  les  prifes,  udnt 
» on  aura  jetté  des  papiers  de  quelque  nature  qu’ils  puiflent  etre  ; enforte  qu  il 
» paroît  qu’on  ne  peut  fe  difpenfer  d’ordonner  la  confifeation  d une  prife  dont 
» il  aura  été  jetté  des  papiers,  même  abfolument  inutiles  6c  indifferens  ; ce  qui 
» cependant  rHa  jamais  été  mon  intention  dans  cette  Ordonnance , ayant  toujours 
Si  au  contraire  penfé  que  la  confijeation  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  les  papiers 
Si  qui  P ourr oient  donner  quelque  preuve  de  propriété  ou  de  deflination  ennemie. 
«lever  donc  ces  difficultés,  6c  vous  laiffer  & aux  Commiffaires  du  Confeii 

«des  Prifes,  dans  les  Jugemens , toute  la  liberté  que  j’ai  toujours  eu  intention 

« de  vous  donner  ; je  vous  écrits  cette  lettre  pour  vous  dire  qvie  je  me  remets 
« entièrement  à vous  & à ces  Commiffaires,  d’appliquer  la  rigueur  de  cette 
« Ordonnance,  ou  de  l’interpréter  fuivant  l’exigence  des  cas  & des  circcnf- 
« tances,  qui  auront  obligé  de  jetter  des  papiers  des  prifes  à la  mer,  la. 
«préfente  n’étant  à autre  fin,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait,  Mon  his,  en  la 

Si  ffii'ite  6c  digne  garde.  « _ , • . • yr' 

Je  ne  fais  fi  l’on  s’eft  rappellé  cette  lettre  de  Louis  XiV,loriqii  on  a clrç  le 
le  Réglement  du  21  Oélobre  1744  dont  Part.  6 efl  abfolument  couforme  a 
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l’Ordonnance  du  5 Septembre  1708;  mais  cette  m.ême  lettre  ne  m’en  paroît 
pas  moins  applicable  à ce  Réglement  pour  en  tempérer  la  rigueur  fuivant  les 
circonftances. 


Telles  font  les  loix  qui  ont  réglé  en  général,  la  maniéré  dont  on  doit  en 
ufer  à l’égard  du  commerce  maritime  des  fujets  des  Princes  alliés  ou  neutres. 

En  différens  temps  par  des  confidérations  particulières  , il  y a eu  des  ex- 
ceptions en  faveur  de  quelques  Puilfances  neutres.  Par  exemple , dans  la  guerre 
terminée  par  la  paix  d’Utrecht , en  faveur  des  Suédois  & des  Danois , avec  dif- 
férence néanmoins  , fuivant  les  lettres  du  feu  Roi  à M.  l’Amiral  en  date  des 
2,2  Oélobre  & 17  Décembre  1704,  & 28  Janvier  1705,  auxquelles  étoient 
conformes  les  lettres  de  M.  de  Pontchartrain  aux  Amirautés  , de  mêmes  dates  ; 
& dans  la  précédente  guerre,  en  faveur  tant  des  mêmes  Suédois  & Danois  & 
des  Villes  Anféatiques , que  des  Hollandois;  fans  aucune  différence,  Jufqu’à 
la  révocation  ou  fufpenfion  , par  rapport  à ces  derniers , du  traité  du  commerce 
conclu  avec  eux  en  1739. 

_ Ces  exceptions  très-étendues  ,&  par-là  d’autant  plus  avantageufes  à ces  na- 
tions, font  conftatées  tant  par  les  articles  14  & 15  dudit  Réglement  du  21 
Oâ:obrei744,  que  par  les  lettres  du  Roi  à M.  l’Amiral  des  7 Décembre  au- 
dit an  1 7446c  25  Janvier  174^  ; mais  par-là  même  que  fe  font  des  exceptions 
fondées  fur  des  confidérations  ou  conventions  particulières;  elles  peuvent 
celfer,  ôc  la  réglé  qu’elles  confirment  fubfiRera  toujours  dans  fa  généralité. 

Un  pointai!  refie  qui  n’a  jamais  varié  , c’efi  la  défenfe  faite  par  une  décla- 
ration de  Louis  XIII.  du  22  Septembre  1638,  à tous  étrangers  aufii-bien  qu’aux 
François,  d’apporter  & vendre  dans  le  Royaume,  aucunes  marchandifes  pri- 
fes  fur  les  François,  à peine  de  confifcation  , tant  des  marchandifes  que  des 
navires;  & cela  pour  ôter  aux  ennemis  le  moyen  de  tirer  un  aufli  bon  parti 
deleursprifes  qu’ils  le  pourroient  ,fi  l’entrée  des  marchandifes  qui  en  provien- 
nent, & le  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres.  Voyez  tom.  i , liv.  i , tit.  5 , 
article  5. 


ARTICLE  XII. 


U T vaîjfeau  qui  refufera  d’amener  fes.voiles , après  la  femonce 
JL  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaiffeaux  , ou  ceux  de  nos  fu- 
jets armés  en  guerre  , pourra  y être  contraint  par  artillerie  ou  autre- 
ment ; & en  cas  de  réfiftaiice  & de  combat,  il  fera  de  bonne prife. 


CE  c I n’efi  que  le  renouvellement  & la  confirmation  de  l’art.  65  de  l’Or- 
donnance de  1584;  auquel  eft  conforme  l’art.  13  de  l’Ordonnance  d’Ef- 
pagne  de  1718,  concernant  les  courfes  en  mer.  Voyez  le  traité  de  Mr.  le 
Chevalier  d’Abreu  , première  partie  , chap.  7 , pag.  99  & fuivantes. 

Le  Com.mentateur  a traité  cet  article  comme  s’il  y étoit  qiiefiion  du  falut 
que  les  vaiffeaux  m.archands  & les  corfaires  François  doivent  aux  vaifieaux 
du  Roi  ; en  un  mot  du  falut  d’honneur  qu’un  vaiflVau  efi  en  droit  d’exiger 
d’un  autre.  Cependant  il  ne  s’agit  nullement  de  cela  ici;  mais  feulement  de  la 
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faculté  accordée  en  temps  de  guerre  à tout  capitaine  de  vaiffeau  du  Roi  ou  de 
vaiffeau  armé  en  courfe  , d’obliger  les  navires  qu’il  rencontre  , d’amener  leurs 
voiles  & d’exhiber  leurs  papiers,  afin  de  reconnoître  s’ils  font  amis,  neutres 
ou  ennemis. 

C’eft  ce  qu’explique  fort  bien  ledit  art.  65  de  l’Ordonnance  de  1584,  en 
permettant  en  conféquence  , à tout  navire  armé  en  guerre  « découvrant  à vue 
» ou  plus  près  d'autres  navires  , amis , alliés  ou  autres , de  courir  fur  eux , & 
ailes  femondre  d’amener  leurs  voiles,  & en  cas  de  refus  de  les  y contraindre 
ai  par  artillerie,  &c. 

Tout  vaiffeau.  Même  François , dk  Cleirac  , art.  13  de  la  Jurifdiftion  delà  ma- 
rine pag.  441  ; & cela  eft  vrai  par  argument  de  l’article  fuivant,  qui  ne  fait  dé- 
fenfe  d’arrêter  les  vaiffeaux  François  & autres , qu’autant  qu’ils  auront  amené 

leurs  voiles , &c.  ^ ^ ^ 

La  femonce.  Se  fait  ou  à la  voix  ou  par  un  coup  de  canon  tire  a poudre. 
Dès  que  la  femonce  eft  faite , il  faut  que  le  capitaine  du  navire  qu’elle  regarde , 
amene  fes  voiles  & qu’il  fe  laiffe  approcher,  qu’il  foit  ami,  allié,  neutre  , ou 
François  ; fans  quoi  il  peut  y être  contraint  par  le  droit  de  la  guerre  ; fans  au- 
cun dédommagement  pour  raifondes  avaries  qui  lui  arriveront  par  fon  refus, 
fl  après  avoir  enfin  été  reconnu,  il  eft  dans  le  cas  d’être  relâché  pour  continuer 

fa  route  ou  fa  croifiere,  ^ « •,  , 

Rien  ne  peut  le  difpenfer  de  l’obligation  de  fe  laifTer  reconnoître  , & il  s ex- 
cuferoit  vainement  fur  la  nature  de  la  conftruélion  de  fon  navire,  de  meme  que 
fur  la  qualité  de  fon  pavillon  ; foit  parce  que  ces  fignes  font  trompeurs  & n’em- 
pêchent nullement  que  le  navire  ne  puiffe  être  ennemi,  foit  parce  qu’il  eft  in- 
térelTant  de  vérifier  fi  dans  les  vaiffeaux  amis  ou  neutres  , il  n’y  a point  de  mar- 
chandifes  de  contrebande  ou  d’autres  effets  appartenans  à l’ennemi. 

Delà  il  s’enfuit  que  dans  tous  les  cas  il  doit  fouffrir  la  yifite  de  fon  navire  & 
de  fes  papiers;  vérification  qui  fe  fait,  tant  fur  l’exhibition  de  ces  mêmes  pa- 
piers qu’il  apporte  ou  qu’il  envoyé  a bord  du  vaiffeau  de  guerre  , que  par  1 of- 
ficier & les  gens  de  l’équipage,  que  le  capitaine  du  vaiffeau  de  guerre  envoyé 
à bord  du  navire;  après  quoi,  s’il  ne  refte  aucun  jufte  foupçon  au  fujet  de  ce 
navire,  il  doit  être  relâché;  & tout  cela  doit  fe  faire  d’une  maniéré  civile  & 
modefie,  dit  l’art.  6 du  Réglement  du  Roi  de  Danemarck  en  date  du  5 Avril 
1710  Voyez  le  Traité  des  Prlfes  de  M.  le  Chevalier  d’Abreu,  part.  2,  ch. 

10,  pag.  92  & 93.  _ , , ut'' 

Et  fl  le  capitaine  de  ce  navire,  par  opiniâtreté,  engage  le  combat  plutôt 

que  d’amener  fes  voiles , & qu’il  foit  pris , il  fera  alors  de  bonne  prife  aux 
termes  de  notre  article  ; ians  préjudice  de  la  punition  que  devra  fubir  le  capi- 
taine François,  fur-tout  fi  c’eft  à un  vaiffeau  du  Roi  qu’il  a ofé  réfifter. 

Au  refte  , quoique  notre  article  ne  parle  que  d’un  vaiffeau  armé  en  guerre , 
il  en  faut  dire  autant  d’un  vaiffeau  armé  tout  à la  fois  en  guerre  & marchandife, 
puifqu’il  eft  muni  d’une  commiffion  qui  l’autorife  à attaquer  les  ennemis;  mais 
il  en  eft  autrement  d’un  navire  équipé  fimplement  en  marchandife , attendu 
qu’il  n’a  pas  droit  de  courre  fur  les  vaiffeaux  ennemis  & de  s’en  emparer  : il 
n’a  que  la  voye  de  fe  défendre  , & quoique  la  prife  qu’il  fera  en  fe  détendant 
foit  bonne,  il  n’a  cependant  rien  à y prétendre  à défaut  de  commiffion  en 
guerre,  comme  il  a été  obfervé  fur  l’art,  premier.  Or  s’il  n’eft  pas  autonfe  a 
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courre  fur  les  ennemis,  il  n’a  pas  conféquemment  la  faculté  de  femoneer  les 
navires  qu’il  rencontre,  pour  reconnoître  s’il  font  amis  ou  ennemis,  neutres 
ou  alliés.  Ce  feroit  s’expofer  à fe  faire  traiter  comme  un  pirate  s’il  étoit  pris 
ou  convaincu  du  fait.  Auffi  les  capitaines  des  navires  marchands,  qui  favent 
leur  métier,  ne  s’exp^fent-ils  pas  à pareille  aventure  ; & s’il  y a des  exemples 
qu’ils  ayent  pris  des  navires  , ce  n’a  jamais  été  qu’en  fe  défendant. 

Obfervcr  que  le  coup  defemonce  ou  d’affurance,  ne  peut-être  tiré  que  fous 
pavillon  du  Roi , fans  s’expofer  aux  peines  portées  par  les  Réglemens  cités 
iiir  l’art.  5 ci-deffus.  Cependant  à limitation  des  Anglois,  l’ufage  contraire  s’efl: 
introduit  dans  les  deux  dernieres  guerres,  & en  conféquence  on  prétend  au» 
jourd^’hui  que  c’eft  un  moyen  licite  de  furprendre  les  vaiffeaux  en  mer , pourvu 
que  l’on  ne  combatte  pas  fous  un  autre  pa\  illon  que  celui  de  la  nation.  Si  l’u- 
fage  , & fur-tout  un  ufage  qui  intéreffe  l’honneur  & la  probité  , pouvoir  l’em- 
porter fur  la  loi,  je  n’aurois  rien  à dire  : mais  ici  je  ne  vois  qu’un  trait  de  lâ- 
cheté & de  perfidie,  que  l’exemple  des  ennemis  ne  fauroit  jullifier. 


ARTICLE  XI  IL 


DEfendons  à tous  capitaines  de  vaifîeaux  armés  en  guerre,  d'ar- 
rêter ceux  de  nos  fujets , amis  ou  alliés , qui  n’auront  amené 
leurs  voiles  , & repréfenté  leur  charte-  partie  ou  police  de  chargement , 
ik  d’y  prendre  ou  fouffrir  être  pris  aucune  chofe,  à peine  de  la  vie, 

La  meme  decifion  avoit  aulîi  déjà  été  portée  par  l’Ordonnance  de  r 584 
art.  64  & par  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  a. 

Une  fuffitdonc  pas  que  le  capitaine  du  navire  femoncé  amene  fes  voiles,  il 
faut  encore  qu’il  repréfente  fa  charte~panie  ou  police  de  chargement,;  à quoi  il 
convient  d’ajouter  le  contrat  de  propriété  du  navire,  s’il  eft  de  fabrique  enne- 
mie, les  expéditions  qu’il  a du  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ  ; en  un  mot’ 
toutes  les  pièces  juftificatiyes  que  les  effets  de  la  cargaifon  appartiennent  à des 
amis  ou  à des  fujets  de  Puiffances  neutres  : fans  quoi  il  peut  être  arrêté  légiti- 
mement , bsL  amené  dans  un  port  du  Royaume. 

Mais  auffi , ayant  fatisfait  à tout , il  doit  être  relâché  fans  offenfe  ; & fi  le  ca- 
pitaine du  vaiffeau  dont  il  eft  obligé  de  fouffrir  la  vifite , y prend  ou  fouffre 
que  fes  gens  y prennent  la  moindre  chofe , il  fera  punide  mort  avec  les  autres 
coupables. 

Cette  punition  à la  vérité  peut  paroître  rigoiireufe  en  certains  cas;  mais  le 
penchant  naturel  des  corfaires  pour  le  pillage,  a fait  penfer  qu’il  étoit  néceffalre 
de  le  réprimer  dans  ces  occafions  par  la  févérité  des  peines.  Après  tout,  c’eft 
faire  alors  le  metier  de  pirates  & d’écumeurs  de  mer  : & c’eft  pour  cela  que  l’ar- 
ticle 64  déjà-cité  de  l’Ordonnance  de  1584  avoit  ordonhé  le  fupplice  de  la 
roue. 

L’article  2 de  la  déclaration  du  premier  Février  1650,  en  défendant  tout 
de  même  de  prendre  aucune  chofe  dans  le  navire  qui  a amené  fes  voiles,  ajoute 
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fous  quelque  prétexte  que  ce  fait;  ce  qu’il  faut  entendre  même  des  vivres  ou  ra- 
fraîchiffement  dont  on  auroit  befom  , quoiqu’on  offrit  d en  payer  la  valeur  , 
fl  ce  n’étoit  dü  confentement  libre  du  maître  du  navire  & du  plus  grand  nom- 
bre de  ion  équipage. 


ARTICLE  XIV, 

Aucuns  vaiffeauxpris  par  capitaines  ayant  commiffion  étrangère, 
ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos 
ports  & havres,  s’ils  n’y  font  retenus  par  la  tempête,  ou  li  la  paie 
n’a  été  faite  fur  nos  ennemis 

QUoiqu’en  dife  le  Commentateur , la  première  de  nos  loix  qui  ait  prevu 
ce  cas-ci , c’eft  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Fevner  1650,  qui  ar- 
■ » défend  à tous  Gouverneurs  & Commandans  de  fouffnr  dans  leurs  ports 
plus  de  ving.-qua.re  heures , aucuns  capi.a.nes  de  va.ffeaux  ayau 
» commiffion  étrangère  &:  ayant  fait  quelque  prife,  fi  ce  n eft  quils  7 7 
«relâché,  & foient  contraints  d’y  demeurer  par  mauvais  temps,  en  quelque 
« forte  & maniéré  que  ce  foit.  »Le  même  article  defend  pareillement  « aux  ^ 
« ets  d?Roi  d’en  acheter,  à peine  de  défobéiffance , de  tous  dommages  & 
M intérêts  , de  confifcation  defdites  marchandifes , de  10000  liv.  d amende 

No^trranicle  ne  rappelle  pas  toutes  ces  difpofitions , mais  il  faut  les  y fup- 
pléer , & parce  qu’elles  font  juftes , & parce  que  c eft  une  confequence  natu- 

*^^*ire^ftdudmk^  des  gens  de  donner  afy le  dans  un 

feau  que  la  tempête  & le  mauvais  temps  oblige  de  s y jetter  ; il  ne  f t 

nnint  examiner  alors  s’il  eft  ami  ou  ennemi.  ^ 

^ Mais  le  droit  de  la  guerre  permet  de  faif.r  & confifquer  1 ennemi  df"* 
afvle  où  il  s’eft  réfugié  pour  éviter  le  naufrage.  A cela  il  n y a rien  a dire  , 
Ks’raifons  ne  manquent  pas  pour  juftiher  la  faifie  eu  pareille  °f«.rrence; 
?v  eût-il  même  que  la  crainle  que  l’ennemi  ne  prélextât  le  danger  du  naufrap 
pour  àVoiT  occaLn  de  reconnoî.re  le  port,  & voir  ce  qui  s’y  paffe  .cen  fe- 
Mit  atfei.  De  forte  que  la  loi  contraire  portée  depuis  quelques  aupes  par  le 
Roi  de  Danemarck  , dans  fa  déclaration  de  guerre  cptre  e Roi  d Efpfgp  j » 
la  fuDDofer  exempte  de  politique  ou  d’oftentation , eft  plus  louable  qu  imitable. 

uTle  plein Teft  donc  df.  qu’à  ceux  avec  qui  l’on  n’eft  pas  en  guerre.  Aux 
ennemis  on  ne  doit  que  leur  fauver  la  vie;  aux  autres  on  doit  de  plus  1 hofpi- 
'alf.r&  le  bon  traitement , avec  la  liberté  de  fe  retirer  quand  ils  le  jugeront  a 

'”^c"e°p’éndant , comme  la  neutralité  avec  deux  Puiffances  en  guerre  ne  permet 
pas  de^  fâvorifer  l’une  au  préjudice  de  l’autre  ;,po„r  -"-ter  cet  objet  av 
droit  d’afvle,  les  nations  font  convenues  tacitement,  & 1 ulage  en  a tait  le 
d oi  commun , que  l’afyle  feroit  donné  aux  vaiffeaux  de  guerre  etrangers  avec 
Sprires;  favoir,  étant  entrés  dans  un  port  par  tempête,. an.  quoie  umu. 
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vais  temps  ne  permettroit  pas  de  remetre  en  mer^  & pour  vingt -quatre 
heures  feulement , s’ils  l’avoient  abordé  pour  tOHte  autre  caufe. 

Ainfi , hors  le  cas  de  la  tempête,  les  vaiffeaux  étant  en  état  de  faire  voile 
il  y a obligation  de  les  faire  retirer  & de  remettre  en  mer  après  les  vingt-quatre 
heures,  quelque  danger  qu’il  y ait  pour  eux  d’être  repris  par  leurs  ennemis , 
autrement  ce  feroit  violer  la  loi*  de  la  neutralité  : c’eft  la  raifon  décifive , êc 
non  pas  celle  que  le  Commentateur  a imaginée,  qui  n’a  du  tout  point  entendu 
cet  article. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  cela  ne  regarde  que  les  vaiffeaux  pris  intro- 
duits dans  un  port  neutre,  & nullement  les  vaiffeaux  amis  ou  neutres  qui  s’y 
font  réfugiés  fans  prifes  , pour  échapper  aux  pourfuites  des  ennemis,  ou  pour 
quelqu’aiitre  caufe.  Alors  ils  peuvent  refter  dans  le  port  tant  que  l’on  voudra 
les  y fouffrir  , & ce  n’eft  pas  le  cas  de  les  renvoyer  après  les  24  heures. 

D’un  autre  côté,  l’obligation  de  renvoyer  le  vaiffeau  avec  fa  prife  après  les 
vingt-quatre  heures,  n’eft  que  pour  le  cas  de  l’alliance  ou  de  la  neutralité  avec 
l’Etat  fur  les  fujets  duquel  la  prife  a été  faite.  Si  c’étoit  un  vaiffeau  pris  par  un 
confédéré  fur  l’ennemi  commun  , ce  feroit  autre  chofe;  & c’eft  ce  que  décide 
formellement  notre  article.  Par  identité  de  raifon,  il  en  feroit  de  même  quand 
il  n’y  auroit  pas  d’alliance  avec  le  Prince  dont  le  fujet  auroit  fait  la  prife  , dès 
qu’il  s’agiroit  d’une  prife  ennemie;  & c’eft  ce  que  décide  évidemment,  félon 
moi , l’article  15  de  l’Ordonnance  d’Efpagne  du  17  Novembre  1718,  concer- 
nant la  courfe  : du  moins,  je  me  trouve  en  ceci  d’accord  avec  M.  le  Cheva- 
lier d’Abreu,  dans  fon  Traité  fur  cette  matière , comme  on  peut  le  voir  dans 
le  Journal  Etranger  du  mois  d’Avril  1756,  pag.  7. 


ARTICLE  XV, 


SI  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires  de  guerre 
armés  fous  commiffion  étrangère , il  fe  trouve  des  marchandifes 
qui  foient  à nos  fujets  ou  alliés,  celles  de  nos  fujets  leur  feront  ren- 
dues, & les  autres  ne  pourront  être  mifes  en  magafin  , ni  achetées 
par  aucune  perfonne , fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

ON  trouve  une  pareille  décifton  abfolument  dans  l’art.  16  de  ladite  Ordon- 
nance d’Efpagne  de  1718. 

Si  par  tempête  , ou  par  quelqu’autre  cas  forcé,  une  prife  eft  introduite  dans 
un  port  du  Royaume  par  un  vaiffeau  armé  fous  commiffion  étrangère  , & qu’il 
s’y  trouve  des  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  du  Roi , elles  leur  feront 
rendues  aux  termes  de  notre  article  , s Us  Us  réctament , & quUl  fait  vérifié 
quslUs  Uur  appartiennent ^ ajoute  l’art.  5 déjà  cité  de  la  Déclaration  du  premier 
Février  1650. 

On  ne  voit  point  d’autre  motif  de  cette  décifion  qu’une  raifon  de  conve- 
nance qui  a fait  regarder  cette  reftitution  d’effets  comme  une  jufte  récom- 
penfe  du  fervice  rendu  au  preneur , en  lui  donnant  un  afyle.  Car,  enfin  , fi 
c’étoit  une  prife  faite  par  un  allié  çu  confédéré  fur  l’ennemi  commun,  même 
Tome  il.  Mm 
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par  un  étranger  fur  fon  ennemi  particulier,  & qu’elle  fut  amenée  volontaire- 
ment dans  un  de  nos  ports,  ce  ne  feroit  pas  plus  le  cas  de  rendre  aux  fujets 
du  Roi  les  effets  qui  fe  trouveroient  leur  appartenir  , que  fi  le  preneur  eût 
conduit  fa  prife  dans  l’un  des  ports  de  fon  Souverain. 

Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  cette  prppofition , il  n’y  a qu’à  fe  rap- 
peler la  fécondé  partie  de  l’article  7 ci-defTus , qui  déclare  de  bonne  prife  , 6c 
fiijettes  à confîfcation , toutes  les  marchandifes  trouvées  dans  un  navire  ennemi, 
à qui  que  ce  foit  qu’elles  appartiennent , aux  fujets  du  Roi , aux  alliés  comme 
à tous  autres.  Or  fi  les  fujets  du  Roi  ne  font  pas  recevables  à réclamer  les  effets 
qui  leur  appartiennent  dans  un  navire  ennemi  pris  même  par  un  François, 
comment  le  feroient-ils  la  prife  étant  faite  par  un  étranger,  allié  ou  neutre, 
fur  (on  ennemi?  Si  donc  les  effets  des  fujets  du  Roi  doivent  leur  être  rendus  , 
lorfque  la  prife  eft  forcée  de  gagner  un  port  du  Royaume  , foit  pour  éviter 
la  reprife , foit  par  tempête  ou  autrement,  il  eft  évident  que  ce  ne  peut  être 
qu’à  titre  de  récompenfeou  de  rétribution  pourl’afyle  donné,  puifque  hors  ce 
cas  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  réclamation. 

Ceci  conduit  à penfer,  contre  le  fentiment  du  Commentateur  & celui  de 
M.  le  Chevalier  d’Abreu,  fécondé  part.  chap.  2,  §.  15  , pag.  24,  que,  dans 
Fefpece  de  notre  article,  il  n’y  a effeftivement  que  les  fujets  du  Roi  qui  puif- 
fent  réclamer  leurs  marchandifes,  en  vertu  du  droit  d’afyle,  & que  les  alliés 
ne  font  pas  recevables  à révendiquer  les  leurs , comme  n’ayant  pas  cette  raifon 
à alléguer. 

11  eft  vrai  que  l’article  eft  conçu  de  maniéré  à laiffer  du  doute  fur  ce  point, 
& qu’après  ces  mots  , il  fc  trouve  des  marchandifes  qui  foient  à nos  fujets  ou  aliieS) 
l’exaftitude  du  difcours  & du  raifonnement  exigeoit  qu’au  lieu  d’ajouter  fim- 
plemenî , celles  de  nos  fujets  leur  feront  rendues^  on  dit,  celles  de  nos  fujets  & 
alliés , pour  ne  pas  rendre  inutile  & fans  effet , ce  mot  alliés,  employé  imrne- 
diatement  auparavant.  Mais  cette  irrégularité  dans  le  difcours  ne  peut  pas  faire 
fuppofer  dans  notre  article  une  décifion  qui  ne  doit  pas  y être,  & qui,  effec- 
tivement , n’y  eft  pas,  puifqu’il  ne  déclare  formellement  fujets  à reftitution 
que  les  effets  appartenans  aux  fujçts  du  Roi , fans  en  dire  autant  des  alliés  ; 
& tout  ce  qui  rélulte  de  la  conftruftion  de  l’article  , c’eft  que  le  mot  allies^  y 
eft  de  trop,  demeurant  abfolument  fans  emploi.  Audi  ne  le  trouve-t-on  point 
dans  ledit  art.  5 de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  auquel  celui-ci 
doit  naturellement  être  rapporté. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  dans  l’efpece  de  l’article  10  ci-deffus , la  décifion 
eft  la  même  pour  les  vaiffeaux  & effets  des  alliés  , que  pour  ceux  des  fujets  du 
Roi.  Il  n’y  a pas  en  effet  d’argument  de  parité  à en  tirer , attendu  qu’il  s’agit 
là  d’une  reprife  faite  fur  les  pirates,  qui , fuivant  le  droit  commun  , n’ayant  pu, 
par  la  prife  qu’ils  avoient  faite , acquérir  la  propriété  du  navire  & de  fa  cargai- 
fon  , n’ont  pu  par  conféquent  faire  perdre  la  propriété  de  ces  chofes  a ceux  a 
qui  elles  appartenoient.  Or  ceux-ci  ayant  toujours  conferve  leur  droit  de 
propriété  , ils  font  fondés  à réclamer  leurs  effets  , fans  diftinguer  s ils  font  Fran- 
çois , alliés  ou  neutres  , comme  il  a été  obfervé  fur  ledit  art.  10,  en  payant  fim- 
plement  le  droit  de  recouffe  ; & il  ne  peut  y avoir  d’exception  qu  a 1 egard  des 
ennemis,  à qui  toute  réclamation  eft  abfolument  interdite,  la  reprife  devant 
néceffairement  avoir  l’effet  d’une  prife  ordinaire  par  rapport  a eux. 
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^ Au  lieu  que  dans  le  cas  du  préfent  article  , s’agiffant  d’une  prife  faite  par  un 
tiers  fur  fon  ennemi,  & ce  tiers  ayant,  par  le  droit  de  la  guerre  , acquis  la 
propriété  de  la  chofe  , il  eft  naturel  qu’il  la  conferve  exempte  de  toute  récla- 
mation; & s’il  eft  obligé  de  rendre  aux  François  les  effets  qui  leur  apparte- 
noient  au  temps  de  la  prife,  c’eft  par  une  difpofition  particulière,  & par  un 
privilège  réfultant  du  droit  d’afyle.  Or,  encore  une  fois,  cette  raifon  étant 
étrangère  aux  alliés,  le  privilège  ne  peut  pas  s’étendre  jufqu’à  eux,  & ils  ne 
font  pas  en  termes  d’être  admis  à réclamer  : c’efl  aufli  l’avis  de  Loccenius, 
de  jure  maritimo , lib,  2 , cap.  4,  n.  G & feq. 

Au  refie,  notre  article,  combiné  avec  celui  qui  le  précédé,  ne  concerne 
abfolument  que  le  cas  d’un  vaiffeau  étranger,  qui,  ayant  fait  des  prifes  fur 
d’autres  que  nos  ennemis,  efl  obligé  de  fe  réfugier  dans  un  de  nos  ports  par 
tempête  ou  autrement;  & c’efl  pour  ce  cas  uniquement  aufli,  qu’obligé  de  ren- 
dre aux  fujets  du  Roi  les  effets  qu’ils  prouvent  leur  appartenir  , il  ne  peut  refier 
dans  le  port  plus  de  vingt-quatre  heures , li  le  danger  de  la  tempête  ne  dure 
encore,  fans  qu’il  lui  foit  permis,  au  refie,  de  mettre  les  autres  marchandifes 
en  magafin  , ni  aux  fujets  du  Roi  d’en  acheter  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  relativement  audit  art.  5 de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  ; tout 
cela  fondé  fur  les  loix  de  la  neutralité. 

Cependant , par  rapport  à la  défenfe  de  mettre  les  marchandifes  en  magafin , 
il  faut  l’entendre  avec  cette  exception,  fi  le  mauvais  état  de  la  prife  ne  rend 
néceffaire  la  décharge  de  fa  cargaifon  , auquel  cas  nul  doute  que  les  effets  qui 
la  compofent  ne  puiffent  être  mis  en  magafin.  Mais  ce  fera  à la  charge  de  les 
reprendre , à moins  que  la  prife  ne  foit  hors  d’état  d’être  radoubée  pour  remettre 
en  mer,  & que  le  vaiffeau  armé  en  guerre  ne  puiffe  s’en  charger  fans  être  trop 
embarraffé  ; ce  qu’il  fera  néceffaire  de  conflater  par  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme. 

Tel  efl  le  fens  propre  & véritable  de  notre  article.  S’il  s’agit  d’un  vaiffeau 
entré  avec  fa  prife  dans  un  de  nos  ports,  volontairement,  fans  y être  con- 
traint, ou  uniquement  pour  y prendre  quelques  rafraichifîemens  , il  fera  bien 
dans  le  cas  de  la  défenfe  de  mettre  aucunes  marchandifes  en  magafin,  ou  d’en 
vendre  ; mais  il  ne  fera  point  obligé  alors  de  rendre  aux  François  les  effets 
qui  leur  appartiennent , parce  que,  comme  il  a été  dit  ci-deffus  , il  n’y  a plus 
la  raifon  du  droit  d’afyle. 

D’un  autre  côté,  s’il  efl  queflion  d’une  prife  faite  fur  l’ennemi  commun  , 
non  feulement  il  n’y  aura  point  non  plus  de  reflitution  à faire  aux  François 
de  leurs  marchandifes  , comme  on  l’a  montré  pareillement,  contre  l’avis  de 
M.  le  Chevalier  d’Abreu ,(  fur  quoi  voir  le  Journal  étranger  du  mois  d’Avril 
^,75*^  » P^g'  ^ ôi  9 ) » encore  tous  les  effets  de  la  prife  pourront  être  mis 
librement  en  magafin  , même  vendus  & achetés  fans  danger  , que  l’entrée  dans 
le  port  ait  été  volontaire  au  forcée.  La  raifon  efl  que  notre  article  n’efl  que 
pour  le  cas  de  la  neutralité  , & que  toute  idée  de  neutralité  difparoît  dès  qu’il 
s’agit  d’une  prife  faite  fur  nos  ennemis.  Et  cette  interprétation  , qui  me  paroît 
fi  naturelle,  dérive  même  de  la  fin  de  l’article  précédent;  car  s’il  efl  vrai  , 
comme  on  n’en  peut  douter,  que  l’armateur  étranger,  qui  , ayant  fait  une 
prife  fur  l’ennemi  commun  , entre  dans  un  de  nos  ports  , par  quelque  motif 
que  ce  foit , a droit  d’y  refier  , fans  pouvoir  être  forcé  d’en  fortir  après  les  24 
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heures  , ou  après  que  la  tempête  efl  paffée  ; il  eft  évident  que  la  défenfe  por- 
tée par  cet  article  de  décharger  & de  vendre  les  marchandifes  de  fa  prife , 
ne  le  regarde  pas. 

Il  en  feroit  autrement,  à la  vérité,  d’un  armateur  François  qui  entreroit  avec 
fa  prife  dans  un  port  de  nos  alliés  ; parce,  que  nos  loix  l’obligent  de  conduire 
ou  envoyer  fa  prife  dans  le  lieu  ou  il  a arme  , ou  du  moins  dans  un  port  du 
Royaume  , pour  la  confervation  des  droits  du  Roi , 1 avantage  des  armateurs, 
& le  bien  du  commerce  de  la  nation.  Mais  notre  police  particulière  n’influe 
nullement  fur  la  conduite  que  l’étranger  peut  tenir  dans  nos  ports  en  cette 
partie , ni  fur  la  maniéré  dont  nous  devons  en  ufer  a fon  egard  dans  le  cas  dont 
il  s’agit. 

Au  furplus,  dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  d’Utrecht,  en  vertu  d une 
convention  entre  Louis  X 1 V & le  Roi  d’Efpagne  fon  petit  fils , il  étoit  per- 
mis aux  François  de  mener  & vendre  leurs  prifes  dans  tel  port  d’Efpagne  que 
bon  leur  femblolt  ; & réciproquement  aux  Efpagnols  d’amener  & vendre  leurs 
prifes  dans  les  ports  de  France  : c’efl:  ce  qui  réfulte  d’un  décret  du  Roi  d’Ef- 
pagne du  13  Avril  1704.  Mais  ce  n’étoit  là  qu’un  arrangement  particulier  , 
d’autant  moins  propofable  pour  réglé  generale , que  les  deux  Rois  avoient  réci- 
proquement renonce  à percevoir  aucuns  dioits  fur  les  marchandifes  de  ces 
prifes  amenées  dans  leurs  Etats  j renonciation , toutefois , qui  ne  dura  que 
quelques  années,  à caufe  de  l’abus  qu  on  en  faifoit , comme  le  prouve  un  autre 
décret  du  premier  Décembre  1709.  , t,  , «j 

Il  paroît  néanmoins  par  une  lettre  de  feu  M.  le  Comte  de  Toulouie  |dn  lo 
Avril  17  ! X , que  les  François  continuèrent  de  vendre  leurs  prifes  en  Efpagne  , 
dont  le  dixième  revenant  à M.  l Amiral,  etoit  paye  entre  les  mains  d^es  Con- 
fuls;  & comme  ceux-ci  n’en  avoient  pas  rendu  bon  compte  à M.  l’Amiral, 
c’eft  ce  qui  l’engagea  de  donner  fes  ordres  à fes  Receveurs  de  ne  plus  délivrer 
de  commiflions  en  guerre,  ou  en  guerre  & marchandife,  fans  une  foumifllon 
de  la  part  de  ceux  à qui  elles  feroient  délivrées  de  payer  dans  le  lieu  de  l’ar- 
mement le  dixième  de  toutes  les  prifes  quils  feroient,  quoique  conduites  ôc 
^vendues  en  pays  étranger. 


ARTICLE  XVI. 

t 

AUffi-tôt  que  les  capitaines  des  vaifleaux  armés  en  guerre  fe  feront 
rendus  maîtres  de  quelques  navires  , ils  fe  faifiront  des  congés  , 
paffe-ports  , lettres  de  mer  , charte  - parties  , connoiffemens  , & de 
tous  autres  papiers  concernant  la  charge  & deftination  du  vaiffeau; 
enfemble  les  clefs  des  coffres  , armoires  & chambres  , & feront  fermer 
les  écoutilles , & autres  beux  où  il  y aura  des  marchandifes. 

IL  n’y  a rien  de  nouveau  dans  cet  article  ; le  fonds  s’en  trouve  du  moins 
dans  l’Ordonnance  de  1 543  , art.  43  , & dans  celle  de  1 584  , art.  70  ; mais 
il  eft  beaucoup  plus  développé  & mieux  conçu.  Depuis  il  n^  a point  eu  de 
changement  à cet  égard  non  plus  qu’aux  articles  fuivans  , qui  règlent  la  con- 
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duite  que  doivent  tenir  les  armateurs  en  courfe  dans  les  prifes  qifils  font.  Il 
a feulement  été  ajouté  par  l’article  16  du  Réglement  du  25  Novembre  1693  , 
que  l’officier  qui  feroit  envoyé  à bord  de  la'prife  avec  l’écrivain,  feroit  tenu 
de  faire  un  inventaire  des  papiers  en  préfence  des  officiers  du  vaiffeau  pris,  qui 
feroient  interpellés  de  figner;  après  quoi  les  papiers  feroienî  mis  dans  un  fac 
cacheté  pour  être  mis  au  même  état  aux  officiers  de  l’Amirauté,  ce  qui  n’a 
jamais  été  rigoureufement  pratiqué. 


ARTICLE  XVII. 


ENjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prife , de  l’a- 
mener ou  envoyer  avec  Us  prifonniers  au  port  où  ils  auront  armé, 
à peine  de  perte  de  leur  droit  & d’amende  arbitraire  j fi  ce  n’efi:  qu’ils 
fuffent  forcés  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis , de  relâcher  en  quel- 
qu  autre  port  -,  auquel  cas  ils  feront  tenus  d’en  donner  inceflamment 
avis  aux  intérejjés  à U armement, 

Le  fonds  de  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  les  anciennes  Ordon- 
nances de  1543  , art.  28  , & de  1584,  art.  43  , & dans  l’Arrêt  du  Confeii 
du  31  Juillet  1666,  à la  peine  de  la -perte  du  droit  dans  la  prife  & d’amende 
arbitraire,  le  tout  au  profit  de  l’Amiral;  elles  ajoutoient  même  la  punition 
corporelle. 

Le  motif  de  cette  rigueur  étoit  autant  l’intérêt  de  l’Amiral  pour  fon  dixième , 
que  celui  des  armateurs;  c’efl  qu’alors  les  droits  de  l’Amiral  n’étoient  pas 
reconnus  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume.  Outre  la  Bretagne  entière  dont  le 
Gouverneur  s’attribuoit  l’Amirauté  avec  tous  les  droits  en  dépendans  , il  y 
avoit  encore  des  Seigneurs  particuliers  qui  avoient  ufurpé  les  droits  d’Ami- 
rauté  dans  leurs  terres. 

Il  efl:  vrai  que  pour  remédier  à cet  inconvénient  & fauver  le  dixième  de 
l’Amiral  dans  le  cas  oîi  la  prife  feroit  conduite  dans  un  port  non  fournis  à fon 
autorité,  ces  mêmes  Ordonnances,  articles  29  6c  44,  avoient  réglé  que  fon 
dixième  lui  feroit  payé  tout  comme  fi  l’armateur  fût  retourné  avec  fa  prife  au 
port  où  il  avoit  armé;  mais,  outre  que  ce  payement  n’étoit  pas  toujours 
exempt  de  conteflation , c’efi:  que  la  prife  alors  n’en  demeuroit  pas  moins  fouf- 
traite  à l’autorité  de  l’Amiral  au  droit  qu’il  avoit  de  la  juger. 

Aujourd’hui  qu’il  n’y  a plus  de  diftinélion  à faire  par  rapport  à M,  l’Amiral , 
dont  l’autorité  & la  Jurifdiélion  s’étendent  fur  tdus  les  ports  & fur  toutes  les 
côtes  du  Royaume,  il  efl  évident  que  l’obligation  impolée  de  nouveau,  tant 
par  les  art,  2 , 8 & 1 1 de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  que  par  le 
préfent  article,  aux  capitaines  des  vaiffeaux  armés  en  courfe,  d’amener  ou 
envoyer  leurs  prifes  avec  les  prifonniers  , au  port  où  ils  auront  armé,  n’a  plus 
d’autre  motif  que  l’intérêt  des  armateurs  6c  de  leurs  affociés. 

Avtc  les  prijonniers.  Ce  qui  s’étend  naturellement  fans  en  relâcher  aucun  , 
pour  épargner  la  dépenfe  de  leur  nourriture  ou  pour  quelqu’autre  caufe  que 
ce  foit  ; parce  que  plus  on  fait  de  prifonniers , plus  on  atibiblit  l’ennemi  ; & 
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d’ailleurs  c’eft  un  moyen  de  racheter  par  voye  d’échange  nos  gens  prlfonniers 

chez  les  ennemis.  ^ ^ ^ i •/• 

Audi  de  tout  temps  a-t-il  été  enjoint  auxcorfaires  d amener  tous  les  pnlon- 

niers  avec  la  prife  : Ordonnance  de  1 400 , art.  4^de  1543»  ^4  » 

art.  53  ; & s’il  y eft  dit  fimplement , de  même  que  dans  l’art.  9 dé  la  Déclara- 
tion du  premier  Février  1650 , qu’il  fuffira  d’amener  à terre  deux  ou  trois  des 
plus  apparens , ce  n’eft  que  pour  fixer  le  nombre  de,  ceux  qui  doivent  etre  inter- 
rogés par  le  Juge  fur  le  fait  de  la  prife.  » IA 

Cependant,  lorfqu’entre  deux  Etats  en  guerre  , il  eft  convenu  qu  on  relâ- 
chera de  part  & d’autre  les  prifonniers  qui  feront  faits  fur  mer  , il  eft  permis 
alors  de  ne  fe  charger  que  des  prifonniers  nécelTaires  pour  reconnoître  le  fait 
de  la  prife , & de  renvoyer  les  autres  par  toutes  les  occafions  qui  fe  préfentent, 
foit  par  des  vaifleaux  neutres  ou  par  terre  mais  quand  entre  les  deux  Etats  en 
guerre  il  n’y  a d’échange  que  d’homme  à homme  , il  y a obligation  alors  de 
retenir  tous  les  prifonniers  ; ou  fi  cela  ne  fe  peut  a défaut  de  vivres  ou  pour 
autre  jufte  caufe,  il  faut,  ou  en  relâchant  les  prifonniers,  les  faire  foumettre 
de  faire  faire  leur  remplacement  par  les  Commiflaires  de  Marine  de  leur  na- 
tion , ou  les  amener  en  quelque  port  ami , pour  les  remettre  au  Conful  Fran- 
çois quife  chargera  de  les  faire  palTer  en  France  : Ordonnances  des  7 Novem- 
bre 1703  11  Mars  1705.  r n • f'A'  ' 

En  qudqu’ autre  port  , foit  du  Royaume  , foit  d’un  Prince  allie  & confédéré, 
foit  d’une  Puiffance  neutre  fimplement  ; car,  quoique  dans  ce  dernier  port,  le 
corfaire  n’y  piiiffe  refter  que  vingt-quatre  heures,  ou  qu  autant  que  la  tempete 
durera,  parce  qu’en  cette  partie  notre  article  14  ci-delTuseft  du  droit  commun 
des  nations  , il  n’eft  pas  moins  de  fon  devoir  d’en  donner  avis,  s il  le  peut , 
aux  intéreps  à C armement , pour  les  inftruire  de  fes  difpofitions  & les  mettre  en 
état  de  faire  alTurer. 

Mais  c’eft  fur-tout  en  cas  de  relâche  dans  un  autre  port  du  Royaume , ou  dans 
celui  d’un  allié,  que  le  capitaine  du  corfaire  eft  obligé  d’en  donner  avis ;&  il 
fatisfait  en  cela  à fon  obligation,  en  informant  de  fa  pofition , I armateur  du 
vaiffeau  avec  lequel  feul  il  lui  fufiitde  correfpondre,  en  quelque  nombre  que 
foient  les  autres  intéreffés  ou  alTociés  à l’armement  ; fauf  à l’armateur  à prendre 
de  fon  côté  l’avis  de  fes  cointérelfés , préfens  ou  à portée  d’être  confultes. 

Tout  cela  a pour  objet  de  donner  aux  intéreffés  le  moyen  de  prendre  la 
réfolution  qui  leur  paroîtra  la  plus  convenable , foit  pour  envoyer  fur  ie  lieu 
quelqu’un  d’entr’eux,  ou  autre  chargé  de  leurs  pouvoirs,  foit  pour  donner 
ordre  au  capitaine  d’amener  la  prife  ou  de  la  décharger  en  oblervant  les  for- 

"^^â^c^’eftïa^rûn  port  du  Royaume  que  la  prife  a relâché,  nul  doute  que  les 
intéreffés  à l’armement  n’ayent  la  faculté  d’y  faire  décharger  le  navire  nonobf- 
tant  la  difpofition  de  la  première  partie  de  cet  article  ; & tel  a ete  1 ufage  conl- 
tamment  pratiqué  durant  les  deux  dernieres  guerres,  fonde  furie  danger  qu  il 
y auroit  que  la  prife , remettant  en  mer  pour  gagner  le  port  ou  1 armement 
a été  fait , ne  tombât  entre  les  mains  aes  ennemis.  ^ j • j Ayr  pa 

Mais  fous  prétexte  de  ce  danger,  pour  la  confervation  des  droits  de  M.  l A- 
mirai,  ou  pour  toute  autre  caufe, il  n’eft  pas  permis  aux  Officiers  de  Amirauté 
du  port  oii  la  prife  a relâché,  de  l’y  retenir.  Après  que  le  capitaine  leur  aura 
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fait  fa  déclaration,  ils  doivent  lui  laiffer  la  liberté  de  conduire  la  prifeoh  bon 
lui  femblera,  en  obfervant  néanmoins,  afin  d’empêcher  lèdivertiffemént  des 
effets , tant  que  la  prife  fera  en  rade  , d’y  établir  un  gardien  fur , dont"  les  vaca- 
tions feront  payées  par  les  armateurs;  & enfuite  d’envoyer  au  Secrétaire 
général  de  la  Marine  , une  copie  de  la  déclaration  du  capitaine  ou  du  chef  de 
la  prife^  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe , Amiral , dont  copie  fans  date  eft 
au  dépôt  du  greffe  de  ce  Siégé  ; autre  lettre  abfolument  conforme  de  M.  le  Duc 
de  Penthievre,  du  3 Avril  1745  : elle  fera  rapportée  ci-après  fur  l’art.  32, 

Si  c’eft  dans  un  port  d’un  allié,  quoique  la  raifon  du  danger  foit  la  même  , 
5c  peut-être  plus  preffante  encore  , fuivant  la  fituation  du  port  & les  circonll 
tances , je  croirois  , à caufe  de  l’uniformité  de  nos  loix  fur  ce  point  , qu’il  y 
auroit  néceflité  de  faire  revenir  la  prife  au  lieu  de  l’armement,  ou  du  moins 
dans  le  premier  port  du  Royanme  ; & qu’à  moins  d’une  difpenfe  ou  permiffion 
particulière  du  Roi , la  prife  ne  pourroit  être  déchargée  & vendue  dans  le  port 
oii  elle  a été  obligée  de  relâcher. 

Mais  s’il  n’étoit  queftion  que  de  mettre  les  marchandifes  en  fûreté  tant  que 
le  péril  dureroit,  rien  n’empêcheroit  l’armateur  de  le  faire,  moyennant  toute- 
fois que  la  décharge  fe  fît  par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme  , avec  une 
défignation  fuffifante  de  la  qualité  & quantité  des  effets  ; & à condition  encore 
de  recharger  la  prife  & de  la  ramener  dans  un  port  du  Royaume  , fi  l’on  ne 
pouvoit  obtenir  la  permiffion  du  Roi  de  la  vendre  dans  celui  du  relâche  : 
permiffion  en  tout  cas  dont  Ion  ne  pourroit  ufer qu’en  obfervant  les  forma- 
lités prefcrites  par  notre  Ordonnance  pardevant  le  Conful  François  du  lieu 
qui^feroit  alors  chargé  de  faire  la  procédure  requife , fur  laquelle  procédure 
il  s agiroit  enfuite  de  faire  juger  la  prife  dans  le  Royaume  à la  maniéré  accou- 
tumée. 

Et  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  que  fans  la  permiffion  du  Roi,  la  prife 
forcée  de  relâcher  dans  un  port  allié  , ne  peut  pas  plus  y être  déchargée  U 
vendue  , que  dans  un  port  neutre  , c’eft  qu’un  vailî'eau  armé  en  courfe  faifant 
une  prife  vers  le  Tropique , mais  en-deçà,  il  y a obligation  tout  de  même  d’a- 
mener ou  envoyer  la  prife  dans  un  port  du  Royaume,  & qu’il  n’eft  pas  permis 
de  la  conduire  à nos  Ifles  de  l’Amérique,  fi  elle  n’a  été  faite  au-delà  du  Tro- 
pique. 

C’eft  ce  qui  fut  décidé  pour  la  première  fois  par  Arrêt  du  Confeil  du  12 
Novembre  1688,  à l’occafion  de  la  guerre  avec  les  Hollandois  ; & cela  fut 
ainfi  réglé  pour  les  prifes  qui  feroient  faites  tant  fur  les  Hollandois  que  fur  les 
forbans  & interlopes. 

k 1 egard  de  celles  qui  feroient  faites  fous  les  Tropiques,  & au-delà,  en 
meme  temps  qu  il  fût  permis  aux  corfaires  de  les  conduire  à l’Amérique , ii 
leur  fut  enjoint  de  les  mener  ou  envoyer  à la  Martinique,  pour  y être  la  pro- 
cédure faite  par  1 Intendant  de  ladite  ifle  ; & la  prife  jugée  par  lui  avec  les 
trois  plus  anciens  Confeillers  au  Confeil  Souverain  , & le  juge  de  la  même 
ifle,le  tout  conformément  aux  Ordonnances  de  la  Marine  , & Réglemens  faits 
à ce  fujet.  Au  furplus , défenfes  furent  faites  par  le  même  Arrêt^ du  Confeil 

du  12  Novembre  1688,  de  mener  les  prifes  dans  aucune  autre  ifte  de  l’Amé- 
rique. 

C’eft  qu  alors  notre  établiffement  à Saint,- Dqmingue  étoit  peu  de  chofe. 
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& n’éfoit  pas  affer  affermi  ; c’eft  pourquoi  il  n’y  avoir  pas  d’autre  Pendant 
mie  celui  de  la  Martinique.  Depuis,  les  chofes  ont  tellement  change  de  face, 
2ffil  V a eu  néceffité  d“établir  un  Intendant  à Saint-Domingue  dont  le  diffrid 
cfl  tout  autrement  conf.dérable  que  celui  de  la  Martinique  ; & depuis  ce  temps- 
îàauffi  Ta  ”té  permis  aux  arlteurs  corfaires  de  conduire  ou  envoyer  les 
prilerqu’ils  Soient  au-delà  du  Tropique  , ou  à la  Martinique  , ou  a Saint- 

“TT  m.St"driu1e";ifes , l’Ordonnance  de  . 689  , livre  az titre 
urâier  article  9 , en  confirmant  l’attribution  à l’Intendant,  avoit  ajoute 
prenne  , j iii&ée  bonne,  ia  procedure  en  feroit  en- 

pour  con  1 lon^^^q  Marine  pour  être  examinée  de  nouveau,  & jugée 

Commiffaires  nommés  parSa  Majefté.  Mais  cela  fut  changé  par  leRegle- 
P \ a 13  , aux  termes  duquel  l’Intendant  ne  pouvoit  plus 

les  pHfes , mais  feulement  faire  la  procédure  & donner  fon  avis  , qui 
-îouKfois  étoit  exécutoire  par  provifion , moyennant  caution  reçue  par  Un- 
^ ^ r pn  attendant  le  Jugement  de  M.  l’Amiral  & des  Lommiffaires.  Enfin 

cTe"  mibiition  a ceffé  par  l’établiffement  des  Sieges  d’Amirauté  .aux  .fies  de 
cette  attriDi  ^ l’infiruaion  des  pnfes  qui  y feroient 

1 Amenyï  A p -jg  pgj.  igg  Officiers  de  ces  Amirautés,  de  la  même  manière 
Trns  AuriX^ume.’  Us  on,  même  ce,  avantage  ,.  à caufe  de  1’  loigne- 
Sipnt  nu’ils  peuvent  donner  leur  avis  fur  la  validité  ou  invalidité  de  la  prife  , 
& L fabe  exLmer  par  provifion  , fi  nne  des  parties  le  demande  en  donnant 
r . i (uffifaT  caution,  qui  fera  reçue  par  eux  à condition  que  la 
pmb!  qui  aura  demandé  l’exécution  fera  refponlable  clés  dommages  & inte- 
rets  , s’d  en  échoit  : c’eft  la  difpofition  des  Réglemens  des  3 Novembre  1733. 

^^llrefte  7eTeftT  aux  capitaines  des  vaiffeaux  corfaires  qu’il 

P eniotil  d-Tener  les  prifes  dans  le  port  de  l’armement , ou  dans  un  autre 
Sm-rd^RovaTê  & qn’fi  leur  eft  défendu  de  les  envoyer  en  pays  etranger  , 
Lia  re.frdrtôm  de  même  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Rot  (Ordonnance 
du  6 Juin  1674)  , s’il  n’y  a une  néceffité  abfolue.  Ordonnance  confirmée  pa 
Lue  deLsqV  ih  zz,  litre  premier,  art.  8,  qui  ajoute  la  clefenfe  de  a.ffer 
lernrffes  à la  mer  : il  faut  les  brûler  lorfqn’on  ne  peut  pas  s’en  charger. 

Il^eft  bien  extraordinaire  qu’en  Danemarck  il  foit  dete^ndu  , ous  peine 
la  vie  , de  mener  les  prifes  ailleurs  que  dans  un  port  du  Royaume,  art.  8 du 

Réglement  du  5 Avril  1710.  

‘ ^TrIt  1 c l e X r 1 1 e 

Aifons  défènfes  à peine  de  la  vie  à tous  chefs  , foldats  & matebts, 
^ de  couler  à fond  les  vaiffeaux  pris , & de  defcendre  les  prifonniers 
en  des  iiles  ou  côtes  éloignées , pour  celer  la  prife. 

-J  AEs  défenfes  auffi  juftes  & auffi  naturelles 
I /à  nos  anciennes  Ordonnances  , comme  on  e 

^^,art.7;  de  .5.7 , art.  5 ; de  xh3  , art.  zz  ; 5c  de  .584,  art.  jî^.^La 
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peine  de  la  vie  n’y  étoit  pas  à la  vérité  prononcée  diflinélement , qtioiqu’oti 
y fuppofât  des  prifonniers  noyés  ; mais  en  difant  ,ju(licc  & punition  telle  qu’elle 
foit  exempte  à tous  autres  ^ cela  revenoit  au  même. 

li  faut  prendre  garde  néanmoins  qu’il  ne  s’agit  point  ici  du  vol  qui  feroit 
fait  par  les  gens  du  corfaire  , de  quelques  effets  de  la  prife  , foit  en  les  cachant 
dans  leur  vaiffeau  , foit  en  les  mettant  furtivement  à terre  en  quelqu’endroit 
écarté  ou  fecret.  C’efl  bien  un  crime  qui  mérite  punition  , & que  les  ancien- 
nes Ordonnances  femblent  confondre  avec  les  deux  cas  exprimés  par  notre  ar- 
ticle : mais  il  n’en  doit  pas  moins  être  diftingué , pour  n’être  fujet  qu’à  la  peine 
portée  par  l’art,  zo  ci-après,  dès  qu’il  ne  fera  pas  accompagné  de  circonffances 
capables  de  convaincre  les  gens  du  corfaire  d’avoir  tenté  de  faire  périr  les 
preuves  de  la  prife  , foit  en  coulant  à fond  le  navire  pris,  foit  en  fe  défaifant 
des  prifonniers,  & en  les  mettant  à terre  en  des  ifles  ou  côtes  éloignées.  Car 
ce  n’eff  qu’en  ces  deux  cas  que  la  peine  de  mort  eft  prononcée  ; mais  auffi  elle 
eff  due  , fans  examiner  û les  prifonniers  ont  péri  ou  non  , & à plus  forte  rai- 
fon  fl  on  leur  a ôté  la  vie  en  les  noyant  ou  les  tuant  autrement  que  dans  la 
fureur  du  combat. 

En  un  mot,  notre  article  n’a  pour  objet  que  le  recelé  de  la  prife , abftrac- 
tion  faite  du  fort  des  prifonniers  ; c’eff  à ce  crime  de  recelé  qu’il  attache  la  peine 
de  la  vie.  Ainfi  de  quelque  maniéré  que  ce  recelé  foit  commis,  la  peine  fera 
encourue,  quoique  les  moyens  indiqués  par  l’article  n’ayent  pas  été  mis  en 
ufage.  Par  exemple,  fi , au  lieu  de  couler  la  prife  à fond  , l’armateur  corfaire  l’a 
vendue  en  mer  ou  à terre  , ou  fi , au  lieu  de  defcendre  les  prifonniers  fur  une 
côte  éloignée  , il  les  a remis  à quelque  capitaine  de  navire  de  leur  nation  ou 
d’une  autre. 


ARTICLE  XIX. 


Et  oii  les  preneurs  , ne  pouvant  fe  charger  du  vaiffeau  pris  ni  de 
l’équipage  , enleveroient  feulement  les  marchandifes  , ou  relâ- 
cheroient  le  tout  par  compoiition  , ils  feront  tenus  de  fe  faifir  des 
papiers  , & d’amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaif- 
feau pris , à peine  d’être  privés  de  ce  qui  leur  pourroit  appartenir 
en  la  prife  , même  de  punition  corporelle  s’il  y échoir. 

IL  eft  des  cas  oh  la  prife  embarraffe  de  maniéré  qu’il  n’eft  pas  pofiible  de  s’en 
charger  avec  les  prifonniers  , pour  la  conduire  ou  l’envoyer  en  lieu  de 
fureté  , & il  en  efi:  d’autres  oh  il  convient  mieux  de  relâcher  la  prife  pour  ne 
pas  interrompre  la  courfe. 

Les  cas  de  la  première  efpece  font , par  exemple  , lorfque  la  prife  eft  fi  dé- 
labrée par  le  combat  ou  par  le  mauvais  temps,  qu’elle  fait  allez  d’eau  pour 
faire  craindre  qu’elle  ne  coule  bas  ; lorfque  le  navire  pris  , marche  fi  mal  qu’il 
expofe  l’armateur  corfaire  à la  reprife  , ou  lorfque  le  corfaire  ayant  apperçu 
des  vailTeaux  de  guerre  ennemis , fe  trouve  obligé  de  prendre  la  tuite^  Ôt  que 
fa  prife  la  retarde  trop  ou  fait  craindre  une  révolte. 
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Les  cas  de  la  fécondé  efpece  font , outre  le  péril  de  la  reprife  par  l’éloigne- 
ment du  corfaire  de  tout  port  du  Royaume , iorfque  la  pnfe  elldepeu  de  va- 
leur ou  qu’elle  n’eil  pas  affez  confidérable  pour  mériter  d etre  envoyée  dans 
un  lieu  dë  fureté;  fur-tout  s’il  falloir  pour  cela  affoiblir  l’éqinpage  du  corfaire 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  continuer  la  courfe  avec  fuccès. 

Dans  tous  ces  cas  & autres  femblables,  il  eft  permis  aux  preneurs , ou  d en- 
lever les  marchandifes  de  la  prife  , en  relâchant  le  navire  , ou  en  y mettant 
le  feu  après  en  avoir  retiré  tous  les  prifonniers  , comme  il  en  a ete  uie  dans 
la  derniere  guerre  de  la  part  de  quelques  officiers  du  Roi , commandans  des 
frégates  armées  en  courfe  ; ou  de  rançonner  le  navire  & fa  carpifon  par  com- 
pofition  avec  le  capitaine  & l’équipage  du  navire  pris.  Mais  dune  ou  d autre 
maniéré , il  faut , aux  termes  de  cet  article , fe  faifir  des  papiers  de  la  prile , 
amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaiffeau  pris  ; le  tout  lur 
peine  de  privation  de  tout  droit  dans  la  prife  , même  de  punition  corporelle 

s’il  y échoit.  i u /•  i 

On  ne  voit  dans  nos  anciennes  Ordonnances  aucune  trace  de  1 ufage  des  ran- 
çons il  n’y  en  eft  parlé  que  relativement  aux  avanies  qui  étoient  faites  par  les 
corfaires,  tant  aux  François  qu’aux  amis  & alliés,  en  les  rançonnai  & les  met- 
tant à contribution  ; & cela  ne  préfente  que  l’idée  d’un  crime.  De  forte  que 
notre  Ordonnance  eft  la  première  loi  que  je  connoiffe , qui  ait  permis  de  ran- 
çonner une  prife  au  lieu  de  l’amener.  C’eft  qu’avant  ce  temps-la  le  commerce 
avoit  des  bornes  fort  étroites  , & qu’il  n’étoit  pas  encore  bien  établi  entre  les 
nations  en  guerre  , que  de  part  & d’autre  on  executeroit  les  billets  de  ras- 

çon  comme  dettes  légitimes.  ^ , -r  ,,  • 

Au  fonds  cette  pratique  de  traiter  & compofer  de  la  pnfe  avec  l ennemi,  elt 
moins  avantageufe  à l’Etat  & aux  intérelfés  dans  l’armement , que  celle  d ame- 
ner  la  prife.  A l’Etat , parce  qu’il  eft  privé  par-là  de  tous  les  prifonniers  qiu 
lont  relâchés,  ce  qui,  en  diminuant  les  échangés  , 1 affoiblit  & entretient 
d’autant  les  forces  de  l’ennemi;  à l’Etat  & aux  interefî-es^dans  l armement  tout 
enfemble  , parce  que  le  prix  de  la  rançon  eft  toujours  tort  au-deffous  de  la 
valeur  de  la  prifel  Et  cela  eft  évident  de  nature  de  chofe  , autrement  le  capi- 
taine du  navire  pris  ne  trouvant  pas  un  certain  avantage  dans  la  ftipulation 

de  la  rançon  , ne  s’y  foumettrolt  pas.  .,  , , , , 

Cependant , parce  qu’il  eft  des  cas  oh , comme  il  a ete  montre,  le  capitaine 
corfaire  ne  peut  pas  faire  mieux  , c’eft  la  raifon  pour  laquel  e il  lui  a ete  per- 
mis de  rançonner,  ce  qu’il  ne  peut  faire  néanmoins  que  de  laveudefes  prin- 
cipaux officiers  & du  plus  grand  nombre  de  fon  equipap. 

Mais  parce  que  cette  faculté  de  rançonner  eft  naturellement  fujette  a abus , 
il  eft  intervenu  depuis  notre  Ordonnance  divers  Réglemens  pour  y remedier. 

Le  premier  eft  une  Ordonnance  du  Roi  du  premier  Oûobre  1691^  » por- 
» tant  défenfes  à tous  corfaires  de  donner  à aucuns  batimens  ennemis  qui 
;>  rançonneront,  pêcheurs  ou  autres  , la  permiffion  de  continuer  leur  peche 
» ou  feur  navigation,  pour  quelque  temps  & fous  quelque  prétexté  que  ce  foit, 
» mais  feulemfnt  im  lauf-conduit  aux  maîtres  des  batimens 

jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux  ; & aux  autres  , pour  le  temps  abl^ 
» lument  néceffaire  pour  aller  aux  lieux  de  leur  deftination  , Pj" - 

» files  bâtimens  font  trouvés  pêchant,  ou  dans  une  autre  route  que  celle  qui 
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)♦  leur  a été  prefcrite  par  le  fauf-conduit , ils  feront  déclarés  de  bonne  prifc 
» au  profit  des  corfaires  qui  les  prendront.  « 

La  même  Ordonnance  veut  » que  ceux  qui  y contreviendront  foient  con- 
» damnés  en  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  & â la  reftitution  de 
» la  rançon  qu’ils  auront  reçue  , qui  fera  partagée  entre  les  corfaires  qui  au- 
ront repris leldirs  bâtimens , & les  hôpitaux  des  lieux,  & outre  cette  peine, 
à un  mois  de  prifon  en  cas  de  récidive. 

Ce  qui  donna  beu  à ce  Réglement , fut  l’ufage  oit  s’étoient  mis  les  corfaires 
françois , en  rançonnant  les  bâtimens  des  pêcheurs  ennemis  & autres  faifant 
le  commerce  , de  leur  donner  , par  leurs  fauf-conduits  , le  temps  néceffaire 
pour  continuer  leur  pêche  ou  leur  commerce  , quoique  le  plus  fouvent  ils  ne 
tiraffent  par-là  que  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur  des  bâtimens  ; ce  qui  étoit 
un  avantage  confidérable  pour  les  ennemis  , qui,  par  une  rançon  modique  , 
trouvoient  le  moyen  d’affurer  leur  pêche  ou  leur  commerce. 

Je  crois  cette  première  Ordonnance  toujours  fubfiftante , quoiqu’elle  n’ait 
point  été  rappellée  dans  le  dernier  Réglement  du  27  Janvier  1706  , d’autant 
plutôt  qu’on  y trouve  en  fubftance’les  mêmes  difpolitions  au  fonds  ; à cela  près , 
que  pour  les  pêcheurs  , le  délai  pour  leur  retour  chez  eux  eft  de  quinzaine  au 
lieu  de  huit  jours  ; & qu’à  l’égard  des  autres  bâtimens  le  délai  y eft  fixé  à fix 
femaines  , ce  qui  eft  moins  exact  peut-être  que  ce  qui  avoir  été  réglé,  fur  ce 
dernier  objet  par  ladite  Ordonnance  du  premier  Oétobre  1692. 

Le  fécond  Réglement,  eft  une  autre  Ordonnance  du  30  Septembre  1693  , 
portant  » aufti  défenfes  aux  corfaires  & armateurs  français  de  mettre  à rançon 
» aucuns  bâtimens  chargés  de  bled,  à peine  de  perte  de  la  rançon  & de  3000  liv. 
» d’amende  contre  les  armateurs  ; & contre  le  capitaine  corfaire  d’être  privé 
» de  la  faculté,  de  commander  des  vaifleaux  pendant  un  an  , & de  la  part  qui  lui 
» auroit  appartenu  dans  les  prifes  qu’il  auroit  faites  depuis  fa  fortie  du  port. 

En  cette  année-là  le  bled  étoit  exceflivement  cher  en  France , & au  moyen 
des  rançons  , toujours  modiques  , par  la  crainte  de  la  reprifc  , les  ennemis  con- 
fervoient  à boa  marché  des  bleds  qui  auroient  ete  d’un  grand  fecours  pour  le 
Royaume. 

Par  cette  raifon  )e  regarderois  ce  Réglement  comme  palTager , bon  pour  le 
temps  où  il  a été  fait,  à caule  des  circonftances  ; mais  qui , pour  etre  lire  à 
conféquence,  à préfent  auroit  befoin d’être  renouvellé. 

Une  autre  Ordonnance  du  2 Décembre  audit  an  1693  , avoit  fait  défenfes 
»>  encore  aux  corfaires  françois  , en  premier  lieu,  de  rançonner  aucuns  bâti» 
n mens  au-delfous  de  la  fomme  de  1000  liv.  avec  injonélion  à eux  de  brûler 
» & couler  à fond  tous  ceux  dont  les  maîtres  & patrons  ne  voudroient  pas 
» convenir  de  cette  fomme  ; & en  fécond  lieu , de  rançonner  aufti  aucuns  bati- 
w mens  au-deflùs  de  10000  liv.  Sa  Majefté  voulant  que  ceux  d^ont  les  rançons 
excéderoient  cette  fomme  fuffent  amenés  dans  les  ports  pour  y être  jugés  à l’or» 
» binaire.  « Mais , par  une  autre  Ordonnance  rendue  le  17  Mars  1696,  furies 
remontrances  faites  au  Roi , ces  défenfes  furent  levées  , & il  fut  permis  , tant 
aux  commandans  des  vailïeaux  de  Sa  Majefté , qu’aux  corfaires  , non  feulement 
de  rançonner  au-defTous  de  1000  liv.  les  petits  bâtimens  , mais  encore  de 
rançonner  les  vaiffeaux  jufqu’à  la  fomme  de  15000  livres,  avec  toutefois  de 
ftipuler  une  plus  grande  fomme  , à peine  de  nullité  & de  confifcation  de  la 
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rançon  au  profit  du  Roi.  Ordonnance  à laquelle  il  fut  donné  un  effet  rétroaftif 
par  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril  fuivant , en  déchargeant  les  armateurs  & ca- 
pitaines des  vaiffeaux  armés  en  courfe,  des  peines  par  eux  encourues  pour  con- 
travention à la  première  Ordonnance  du  i Décembre  1693. 

Depuis  ce  temps-là  le  Réglement  porté  par  la  dermere  Ordonnance  du  17 
Mars  1696  , a encore  varié  : i®.  en  faveur  des  armateurs  faifant  la  courfe  dans 
les  mers  de  l’Amérique  , auxquels,  par  autre  Ordonnance  du  6 Février  1697  , 
il  a été  permis  de  rançonner  les  prifes  jufqu’à  la  fomme  de  30000  hv.  x en 
faveur  de  M.  l’Amiral , à qui  le  droit  de  confifcation  en  cette  partie  a ete  rendu 
par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1706  , en  dérogeant  a ladite  Ordonnance 
du  17  Mars  1696  qui  l’avoit  attribuée  au  Roi.  30.  enfin  , en  faveur  encore  des 
armateurs  en  courfe , à qui , par  le  Réglement  du  27  Janvier  1706 , art.  3 , ü 
a été  laiffé  définitivement  une  liberté  entiere  de  rançonner  les  navires  enne- 
mis, à quelque  fomme  que  la  rançon  pût  monter;  fauf  les  conventions  con- 
traires entr’eux  par  leur  afte  d’affociation.  ^ ..  . 1 n . 

Mais  fans  déroger  à cette  derniere  difpofition  , il  eâ  défendu  pari  art.  14 
de  la  Déclaration  du  1 5 Mai  1756  à tout  capitaine  corfaire  d admettre  a ran- 
çon  aucun  navire  ennemi , qu’après  avoir  envoyé  dans  les  ports  Pn  e 
effeaives  depuis  la  derniere  fortie  ; je  doute  fort  que  cela  eut  ete  avantageux 
à la  courfe  fi  dans  l’ufage  l’on  s’y  fCit  conforme  : auffi  le  Roi  en  a-t-ildifpenfe 
fuivant  fa  lettre  à M.  l’Amiral  du  21  Août  audit  an. 

Ileft  encore  défendu  aux  armateurs  en  courfe  « de  rançonner  aucuns  bati- 
M mens  ennemis  lorfqu’ils  feront  entrés  dans  les  rades  & ports  du  Royaume  , 
» & aux  juges  de  l’Amirauté  de  les  relâcher,  à peine  d en  repondre  en  leur 
» propre  & privé  nom.  Jugement  de  M.  le  Comte  de  Touloufe , Amiral , du  8 

,Vi^  outre  le  biUet  de  rançon  ,_le  capitaine  corfaire  ftlpule  q^elqu’autre 
fomme  à fon  profit  particulier , ou  retire  du  navire  pris  des  effets  mar 
difes  , il  lui  eft  auffi  enjoint  ce  d’en  faire  mention  exaélement , dans  fon  rap- 
» port  à l’Amirauté  , à peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu  il  aura  iuç- 
>>  primé  & de  privation  de  fa  part  dans  la  prife  P®^'" 

» ticence  à cet  égard,  il  eft  auffi  enjoint  aux  officiers  de  - , ■ . 

« roger  les  maîtres  des  bâtimens  rançonnés  , ou  autres  gens  de  leurs 
..  retenus  pour  otages  , pour  fa  voir  fi,  outre  les  billets  de  ^ J 

..  fenteront , il  n’a  point  été  exige  des  billets  particuliers  ; ou  s il  n ^ P^ 

35  enlevé  des  marcbandifes  , dont  ils  feront  énoncer  l efpece  J ^ ’ 

51  peine  d’interdlélion.  ce  Autre  Jugement  de  M.  le  Comte  de  5 

^ Quam^à’la  preuve  du  rançonnenienî , elle  réfide 

de  rançon  , qui  fe  fait  double  entre  le  capitaine  preneur  & le  maître  ^v  re 
pris  , & dont  chacun  garde  un  corps  double 

Lus  ou  les  méprifes,  il  a été  imprime  des  modèles  des  billets  ^ ^ j ’ 

dont  le  Greffier  de  FAmirauté’  délivre  un  certain  nombre  a 

corfaire  à fon  départ  pour  la  courfe  ; fur  lefquels  billets  le  ' , 

quer  la  date  du  jour  qu’il  les  a délivrés  , & au  dos  un  a e 0,- 

contenant  le  nom  du  corfaire  & du.  capitaine.  11  doit  au  1 tenir  un  g 

lequel  il  fait  mention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qiul  a delivres  ^ en 
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ûn  le  capitaine  à fon  retour  doit  remettre  aux  officiers  de  l’Amirauté  les  billets 
dont  il  n’aura  pas  fait  ufage.  Tout  cela  eft  prefcrit  par  le  Réglement  déjà  cité 
du  27  Janvier  1706 , art.  premier  , 2 & 9.  Ce  qu’ajoute  ce  dernier  article  efl 
un  peu  bien  rigoureux  ; c’eR  la  défenfe  faite  à tout  capitaine  de  rançonner  au- 
cun navire  lorfqu’il  n’aura  pas  pris  à l’Amirauté  des  billets  de  rançon  , à peine 
de  perte  de  la  rançon  qui  fera  confifquée  au  profit  de  M.  1 Amiral.  On  com- 
prend en  tout  cas  que  cette  peine  n’auroit  pas  lieu  fi  le  capitaine  eût  trouve 
plus  de  navires  à rançonner  qu’il  n’avoit  de  billets  de  rançon. 

Sur  le  refus  fait  par  des  capitaines  pris  de  figner  nos  billets  de  rançon  fous 
prétexte  qu’ils  ne  lavoient  pas  la  langue  françoife  , il  y eut  ordre  du  Roi  de 
faire  mettre  au  dos  des  modelés  des  billets  de  rançon  > des  traduftions  en  An- 
olois  ou  autre  langue  étrangère,  avec  les  mêmes  blancs  que  fur  les  modèles 
françois.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  2 Mai  ^ toujours  ete 

pratiqué  depuis.  Ces  modèles  font  delivres  aux  capitaines  avec  des  tradiuftions 
dans  la  langue  des  nations  avec  lefquelles  il  y a guerre  & fur  lefquelles  il  y a 
à efpérer  de  faire  des  prifes. 

Outre  cela  , aux  termes  de  notre  article  , le  capimme  corlaire  doit  emme- 
ner au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris  ; & 1 Ordonnance 
du  2 Décembre  1693  , en  interprétation,  vouloit qu’il  fe  faifit  du  maître  & du 
premier  matelot  : mais  cela  a été  changé  par  ledit  Réglement  ffii  27  Janvier 
1706  qui  , art.  6 , fe  contente  d’un  ou  deux  des  principaux  officiers,  fans 
parler^du  maître  ; fans  doute  parce  qu’étant  nécefTaire  pour  .la  conduite  du  na- 
vire & la  direaion  de  fa  cargaifon  , on  a reconnu  qu’il  y avoit  une  forte  d in- 
juftice  ; ou  du  moins  trop  de  dureté  à l’amener  & à priver  par-là  fon  navire 

de  fon  fecours.  , . ^ 

La  pratique  de  la  derniere  guerre  a été  de  fe  contenter  d un  otage  moyen- 
nant que  ce  fût  un  des  principaux  officiers  du  navire  après  le  m^aître. 

Quelquefois  on  a amené  avec  l’ôtage  d’un  moindre  rang,  quelqu  autre  homme 
de  l’équipage;  mais  le  plus  fouvent  on  s’eft  borné  à l’ôtage  dont  1 aveu  du  ran- 
çonnement , foutenu  de  la  préfentation  du  billet  de  rançon,  6c  du  rapport  du 
capitaine  corfaire  , attefté  par  deux  de  fes  principaux  officiers  , a luffi  pour  la 
preuve  complettede  la  prife  , & pour  faire  déclarer  en  conféquence  la  rançon 
de  bonne  prife,  fans  qu’il  ait  été  quefticn  delà  repréfentation  des  papiers  du 


navire  en  ce  cas.  ./r  . j «<■ 

Et  en  effet,  lorfqu’un  navire  efi  rançonne , ne  s agiflant  plus  que  du  payement 
de  la  rançon  , il  feroit  inutile  de  fe  faifir  des  papiers  de  la  prife , pmlque  le 
billet  de  rançon  fait  preuve  qu’elle  a été  légitimement  faite  ; & en  meme  temps 
il  feroit  injufte  de  priver  le  maître  du  bâtiment  rançonne  , de  fes  papiers  qui 
lui  font  abfolument  néceffaires.  Ce  font  là  fans  doute  les  railons  qui  ont  ait 
permettre , par  l’article  6 dudit  Réglement  du  27  Janvier  1706  , aux  capitaines 
des  corfaires  de  laiffer  fur  les  vaiffeaux  rançonnés  les  papiers  qu  ils  y auront 
trouvé  , le  Roi  ayant  dérogé  en  cette  partie  à la  difpofition  du  prefent  artic  e. 
Mais  lorfque  le  corfaire  , ne  pouvant  garder  la  prife,  en  enleve  toutes  es 
marebandifes  qu’il  peut  , fans  compofition  ; c’eft  le  cas  conformement  a 
notre  article  , il  doit  abfolument  fe  faifir  de  tous  les  papiers  , & amener  avec 
lui  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire , le  capitaine  compris  3 
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4bus  les  peines  qui  y font  portées  ; & cela  parce  qu  autrement  il  naurolt  pas 
une  preuve  complette  & fuffifante  de  la  légitimité  de  fa  prife.  _ 

L’effet  du  billet  de  rançon  eff , par  rapport  au  preneur , de  lui  donner  droit , 
s’il  n’efl:  pas  pris  lui-même  avec  ce  billet  ; car  alors  il  perd  fa  rançon  ^ec  Ion 
propre  navire  , & le  tout  paffe  au  preneur  dont  il  efUa  conquête  ; l effet , dis- 
fe , du  billet  de  rançon  , par  rapport  au  preneur  qui  le  conferve  , eff  de  lui 
donner  droit  d’exiger  le  payement  de  la  fomme  qu  il  contient,  Sc  en  attendant 
de  retenir  l’otage  pour  fureté  du  payement.  Et  comme  l otap  pourroit  s e- 
chapper  , il  eff  permis  , à l’arrivée  , de  le  mettre  en  pnfon  jufqu  à ce  ^ 
trouv^é  quelque  perfonne  folvable  qui  fe  foumette  de  le  reprefenter  toutefois 
&quantes.  De  maniéré  ou  d’autre  , comme  il  faut  que  le  preneur  lui  fourmffe 
la  nourriture  au  taux  de  l’Ordonnance  , ou  au  prix  convenu  , la  depenle  en 
cette  partie  doit  être  rembourfée  en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon 
fera  payé  avant  tout  élargiffement. 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  du  batiment  pris  & rançonne  , bille 
rançon,  dont  il  doit  lui  refter  un  double , lui  fert  de  fauf-conduit  , a 1 effet  de  le 
garantir  d’être  pris  ou  rançonné  par  un  autre  armateur  François  ou  allie  des 
François  qui  le  rencontrera  : pourvu  néanmoins  qu  il  foit  dans  les  termes^des 
Ré-lUens  ci-deffus  cités  des  premier  Oftobre  1691  & 17  Janvier  1706  ; c eft- 
à-dtre , qu’il  foit  encore  dans  le  délai , qui  lui  a ete  accorde  parle  biUet  de  ran- 
çon, ou  dans  la  route  qui  lui  a été  prefcrite.  Autrement  il  pourra  etre  arre^ 
&fera  déclaré  de  bonne,  prife  ; art.  7 & 8 du  dernier  Reglement  de  1706, & 
pourvu  encore  que  le  corfaire  qui  l’a  rançonné  ne  foitpas  contrevenu  aux  au- 
très  Réglemens  aufîi  ci-deffus  rapportés , fans  quoi  il  pourra  etre  arrête  toiu  de 
même  I jugé  de  bonne  prife.  Mais  dans  l’un  & l’autre  cas , il  fera  quitte  de  la 
rançon  , laquelle  déduite  fur  le  montant  de  la  prife , fera  payée  dans  le  pretnier 
cas  à l’armateur  qui  l’a  ftipulée,  & au  fécond  cas  , demeurera  confifquee  fui- 
vant  les  mêmes  Réglemens  , & cela  au  profit  de  M.  1 Amiral , 
l’Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier  1706  , qui  a dérogé  en  cette  partie  a 1 Ordon- 
nance du  17  Mars  1696  qui  avoir  attribué  cette  confifcation  au  Roi.  ^ 
Onpourroit  dire  qu’au  premier  cas , le  capitaine  du  navire  rançonne  da- 
bord  , & pris  enfuite,  pour  être  contrevenu  au  billet  de  rançon  »,^evroit  payer 
la  rançon  indépendamment  de  la  confifcation  de  fon  navire , puifque  c eft  p r 
fa  faute  qu’il  a été  repris  ; mais  cela  feroit  trop  rigoureux  pour  etre  ]u  e. 
affez  qu’il  perde  fon  navire  , dès-là  il  doit  être  quitte  de  la  rançon  , ^ 

mateim  qui  l’avoit  ffipulée  à s’en  faire  payer  fur  le  montant  de  la  vente  de  la 
prife  ; & il  n’y  a que  le  furplus  dont  puifie  profiter  le  fécond  armateur  qui  a 

^”\reVL"tomV)uftice  que  les  otages  donnés 

retirés  le  plutôt  qu’il  eft  poflible  par  le  payement  effeaff  de  la  rançon  , & p r- 
ce  qu’il  étoit  arrivé  quelquefois  que  les  propriétaires  ° 

avoient  négligé  de  dégager  les  otages , il  y eut  ordre  du  Roi 
mirauté  d’obliger  ces  propriétaires  injuftes  de  retirer  les  otages  , p P 
venir  leur  mauvaife  inienîion  à leur  égard  . de  dreffer  à l’arrrvee  de  ces  va.f- 
feaux-  rançonnés , un  procès-verbal  de  la  quantité  & qualité  des  rançons  . dans 
lequel  procès-vcÀal  , les  noms  des  otages  feroient  tndjjues  ; apres  quo.  ce 
navires^demeureroientfaifis  avec  leur  cargaifon  , jufqu  a ce  que  les  rançons 
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eufTent  été  payées  , ou  que  lefdits  propriétaires  euflent  donné  caution  folvable 
à ce  fujet.  Lettre  de  M,  de'Pontchartrain  du  13  Mai  1705. 

Au  furplus  l’otage  n’a  point  de  récompenfe  ou  gratification  à prétendre  con- 
tre le  propriétaire  du  navire  ou  fes  compagnons  , parce  que  c’efi-là  ce  qu’on 
appelle  fortune  de  guerre  ; mais  il  doit  être  rembourfé  de  la  dépenfe  légitime 
qu’il  a faite , & être  indemnifé  de  la  perte  de  Ion  travail  jufqu’à  fon  retour. 
Arrêt  d’Aix  du  17  Juin  1714  , au  rapport  de  M.  de  Galice. 

Il  n’efi:  pas  fans  exemple,  fur-tout  depuis  l’établiffement  de  la  Société  des 
Francs-Maçons , qu’un  capitaine  preneur  , ait  relâché  des  effets  au  capitaine 
pris  ; fur  quoi  on  a demandé  à qui  appartenoît  cette  remife  ? Jugé  à Marfeille 
le  9 Février  1748  , que  la  reftitution  en  devoit  être  faite  au  propriétaire  du 
navire , pour  éviter  les  abus.  Mais  du  moins  il  faudroit  excepter  les  propres 
effets  du  capitaine , puifque  la  crainte  de  l’abus  ceffe  alors. 

J’ai  vu  dans  la  préfente  guerre  un  billet  de  rançon  accordé  par  M.  de  la  Touche 
de  Treville  , commandant  la  frégate  du  Roi  le  Zéphyr  ^ à un  capitaine  de  bâti- 
ment , chargé  de  200  hommes  de  troupes  du  Roi  d’Angleterre  pour  l’Amérique 
feptentrionale,  dans  lequel  billet  il  étoit  fiipulé  que  la  rançon  feroit  nulle  fi  le 
bâtiment , continuant  fa  route  dans  le  temps  fixé  , venoit  à périr  en  pleine  mer, 
& qu’il  en  feroit  autrement  fi  le  bâtiment  alloit  à la  côte.  La  raifon  de  diffé- 
rence efi  qu’en  ce  dernier  cas  les  ennemis  feroient  préfumés  avoir  procuré  vo- 
lontairement l’échouement  ou  le  naufrage  à la  côte  , en  vue  d’éluder  le  paye- 
ment de  la  rançon  , avoir  retiré  du  naufrage  bien  au-delà  de  la  valeur  de 
la  rançon. 

Mais  cette  convention  en  elle-même  doit-elle  faire  réglé  , & fervir  de  mo- 
dèle pour  le  cas  de  la  fubmerfion  en  mer  du  navire  rançonné  ? C’eft-à-dire, 
doit-on  admettre  en  point  de  droit,  que  la  perte  accidentelle  du  navire  en  mer 
annulle  le  billet  de  rançon  ? 

Pour  l’affirmative  on  peut  alléguer  que  la  rançon  repréfente  le  navire  , & 
que  le  capitaine  pris  & rançonné  ne  s’eft  obligé  de  le  payer  que  dans  l’efpérance 
que  fon  navire  arriveroit  à bon  port  à fa  deftination  ; qu’au  furplus  , le  navire 
auroit  péri  en  mer  auffi-bien  fous  la  conduite  du  preneur  corfaire  ou  du  chef 
de  prife  , qu’en  continuant  fa  route. 

Pour  la  négative  au  contraire  , on  répond  que  la  rançon , toujours  fortau- 
deffoiis  de  la  valeur  de  la  prife,  efl:  un  traité  à fort-fait , qui  par  conféquent  la 
rend  pleinement  acquife  au  corfaire  preneur  quel  que  puiffe  être  dans  la  fuite 
le  fort  du  navire  rançonné  ; & qu’il  eft  d’autant  plus  jufie  de  le  décider  de  la 
forte  , que  ce  feroit  donner  à l’ennemi  le  moyen  d’éluder  le  payement  de  la 
rançon  , s’il  étoit  admis  à prouver  la  perte  de  fon  navire  en  pleine  mer  , par 
les  occafions  qu’il  pourroit  trouver  de  paffer  fur  un  autre  vaiffeau  de  fa  nation 
ou  d’une  autre , avec  toute  fa  cargaifon. 

Par  ces  raifons , je  penfe  que  la  perte  qui  peut  s’enfuivre  du  navire  rançon- 
né n’efi:  pas  capable  en  point  de  droit , ni  d’arrêter  le  payement  de  la  rançon  , 
ni  d’en  opérer  la  refiitution  ; & qu’ainfi  une  pareille  claufe  ne  doit  pas  naturel- 
lement être  employée.  Auffi  efi-il  à préfumer  qu’elle  ne  le  fut  dans  l’efpece  dont 
il  s’agit  , qu’à  caufe  que  le  bâtiment  rançonné  faifoit  beaucoup  d’eau  , & qu’il 
étoit  fort  à craindre  qu’il  ne  fe  rendît  pas  à fa  deftination.  Du  refie,  M.  de  Tre- 
ville ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  que  de  rançonner , n’étant  pas  en  état  de 


i88  ordonnance  de  la  marine. 

recevoir  dans  fon  bord  une  fi  grande  quantité  de  prifonniers,  tant  parce  qu’il 
en  avoir  déjà  plus  de  8o  , que  parce  qu’il  manquoit  de  vivres. 

Il  a été  obfervé  ci-deffus  que  par  le  Réglement  du  27  Janvier  1706  , art.  7 
& 8 il  eft  défendu  à tout  capitaines  & armateurs  d’arreter  fous  quelque  pre- 
texte’que  ce  foit,  les  vaiiJeaux  ennemis  munis  de  billets  de  rançon , a peine 
de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  ; à moins  que  le  vaiffeau  rançonne  ne 
roit  rencontré  hors  de  fa  route  , ou  an-delà  du  temps  qnr  lu.  aura  ete  accorde 

pour  fe  rendre  à fa  deftination.  , • 1 1 ' 'i  ««.ormpi-i-f» 

^ Cependant  on  a prétendu  que  l’ufage  s’eft  introduit  dans  la  P.^-^^edente  guer  e 
& dans  celle-ci , d’arrêter  & de  prendre  les  navires  ennemis  lans  relpeft  pour 
les  billets  de  rançon,  à la  charge  toutefois  par  le  preneur  de  payer  la  rançon 
IHpulée  au  profit  de  l’armateur  & de  l’équipage  du  navire  qui , au  lieu  d em- 
mener fa  prife , l’avoit  rançonnée.  , 1 » - • • 

Je  ne  fa^i  ce  que  c’efi  que  cet  ufage  ; mais  il  faut  bien  qu  il  n ait  ^ 

autorifé  au  Confeil  des  Prifes  , puifque  tout  récemment , & t 

Mai  iVSO  une  pareille  prife  a été  declaree  mal  & mduement  faite , & q 
été  ordonné  en  conféquence  que  le  navire  avec  fon  chargement , ou  leur  pro* 
duit  feroit  rendu  au  propriétaire  Anglois  , fauf  la  rançon.  ^ 

Ce  Jugement  eft  intervenu  à l’occafion  de  la  prife  angloife  nommee  A Phœntx 
ou  la  Fanney  d^  Pool,  capitaine  Robert  d’Uncan  , amenee  dans  ce  port  par 

l’ordreduf/ur  Pierre  Gautier,  commandant  le  navire  h de  Bordeaux , 

oui  s’en  étoit  emparé  au  mépris  du  billet  de  rançon  que  le  fieu r Godineau, 
Capitaine  du  navir^e  la  Paix  couronnée  de  cette  ville,  avoit  delivre  peu  de  jours 

^"rParrivÏ^drc^^^^^^^^^  efprits  s’exercèrent  ici  fur  la  queftion  de  favoir 

fi  elleïtohTé  itime  ,'ou  non.  Les  uns  difoient  qu’U  falloir  faire  à l’ennemi 
tout  le  mal  que  l’on  peut  , & que  dès  qu’un  capitaine  rencontre  un  vailTeau 
ennemi  qui  L lui  paroît  pas  avoir  été  rançonné  pour  fa  valeur  , a beaucoup 
près  , il^eft  en  droit  de  s’en  emparer  , fans  être  oblige  de  deferer  au^biUet  de 
Rançon  ; parce  que  fans  cela  l’ennemi  profiteroit  de  la  fupercherie  qu  il  auroit 
faire  en  c^achan^  la  valeur  de  fa  cargaifon  , pour  fe  faire  rançonner  moyennant 

""LTat’esfeTnant  attachés  aux  réglés  , condamnoient  hautement  tou,^ 
prife  faite  fans  égard  à la  rançon , comme  étant  contraire,  non  feulement  ai« 
Ordonnances  du  Royaume  , mais  encore  au  droit  de  la  guerre  & des  gens  ob- 

fervé  chez  toutes  les 'nations  policées.  Cela  eft  décifif,a]OutoienMls;  de  maniéré 

que  quand  il  feroit  vrai,  comme  on  le  prétend  , que  les  Anglois  nous 
Lnné  l’exemple  de  ne  pas  refpeaer  les  billets  de  rançon,  ce  ne  feroit  pas  plus 
unc  raifordeks  imi.er^r  ce  point  que  dans  le  relie  de  leur  conduite , tout 

ufagecontraireauxloixnepouvantelrequ’abufil.  _ lo  ftifant  aufli 

Ce  parti  l’a  en  effet  emporté  , comme  étant  le  plus  regul  et , & ' 

plus  d’honneur  à la  nation  , qui  par-là  donne  un 

pour  la  jiiftice , en  la  rendant  exa^ement  a fes  ennemis  dans  les  cas  memes  o 

ne  confidérer  même  que  l’intérêt  de 
gereux  de  permettre  d’arrêter  des  navires  rançonnes.  Un 
faire  valoir  auprès  de  fes  armateurs  , fur  la  fimple  idee , vraie  ou  faiiffe  , q^i^e 
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navire  n’auroît  pas  été  rançonné  convenablement,  prendroît  fans  difcrétioa 
tous  navires  rançonnés , aux  rifques  de  perdre  fa  prife , & de  ckarger  outre  cela, 
par  fon  imprudence , fes  armateurs  de  payer  la  rançon  , car  il  n’ell:  pas  dou- 
teux que  nonobftant  la  prife  faite  par  l’ennemi , l’armateur  qui  n’auroit  pas  ref- 
peélé  la  rançon,  ne  fût  obligé  de  la  payer  au  premier  preneur.  Ainfi  la  politi- 
que & la  police  de  la  courfe  s’accordent  avec  la  loi  dans  cette  occafion,  pour 
maintenir  la  défenfe  d’arrêter  fous  aucun  prétexte,  un  navire  rançonné. 


RÉGLEMENT 

Concernant  les  rançons  des  Bâtimens  pris  en  mer. 

Du  27  Janvier  1706. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  de  l’abus  qui 
fe  fait  tous  les  jours  de  l’ufage  des  billets  de 
rançon  par  les  ennemis  de  l’Etat  qui  en  fup- 
pofent  des  contrefaits , & des  dilRcultés  quinaif- 
fent  de  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  i68 1, 
autre  titre  des  prifes  , qui  enjoint  à ceux  qui 
rançonnent  un  vaiffeau  de  fe  faifir  des  papiers 
& d’amener  deux  des  principaux  officiers  qui 
s’y  trouvent  ; & voulant  non  feulement  pref- 
crire  une  forme  certaine  aux  billets  de  rançon 
qui  en  affure  la  foi , & qui  en  renferme  Felfet 
dans  de  juftes  bornes;  mais  encore  donne  aux 
armateurs  une  liberté  entière  de  rançonner  les 
vailTeaux  ennemis , fans  la  reftreindre  .comme 
Elle  l’avoit  fait  par  les  précédantes  Ordonnan- 
ces , elle  a ordonné  & ordonne  ; 

Article  premier. 

Que  les  Officiers  de  l’Amirauté  délivreront  à 
l’avenir  aux  capitaines  & armateurs  qui  parti- 
ront pour  la  courfe  J des  billets  de  rançon  im- 
primés , dans  lefquels  les  noms  & les  (ommes 
feront  laiiTés  en  blanc,  & qui  feront  conformes 
au  modèle  qui  fera  mis  au  bas  du  préfent  Ré- 
glement, fur  lefquels  billets  qui  feront  numé- 
rotés , & pourront  être  en  papier  non  timbré, 
le  greffier  fera  tenu  de  marquer  la  date  du  jour 
qu’ils  auront  été  délivrés  , eh  l’écrivant  tout  du 
long  & non  en  chiffre , & de  mettre  au  dos  un 
aéfe  d’enrégiftrement , contenant  le  nom  du 
vaiffeau  & du  capitaine  auxquels  ils  auront  été 
délivrés,  . 

IL  Les  greffiers  des  Amirautés  tiendront  à 
l’avenir  un  regiftre  exaéf , dans  lequel  ils  feront 
saention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qui 
Tomg  II. 


LE  ROI. 

feront  délivrés , pour  chacun  defquels  il  ne  pour- 
ront exiger  plus  de  2 f.  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiff'e  être,  à peine  de  300  liv.  d’amende. 

II ].  Les  armateurs  pourront  à l’avenir  con- 
venir des  rançons  par  rapport  à la  valeur  des 
vaiffeaux  qu’ils  auront  arrêtés , à quelque  Tom- 
me qu’elle  puiffe  monter,  s’ils  n’ont  de-  or  1res 
contraires  des  intéreffés  dans  l’armement,  aux- 
quels ils  feront  obligés  de  fe  conformer,  déro- 
geant Sa  Majefté  aux  Ordonnances  des  2 Dé- 
cembre 1693 , & 17  Mars  1696. 

IV.  Enjoint  Sa  Majefté  à tous  capitaines  & 
armateurs  de  marquer  dans  le  traité  de  rançon  , 
le  port  auquel  le  bâtiment  rançonné  fe  doit  ren- 
dre, & le  temps  dans  lequel  il  doit  y arriver, 
qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  po^  r 
tous  les  vaiffeaux  pêcheurs,  & de  fix  femaines 
.pour  les  ^tres  bâtimens  : failant  Sa  Majefté  dé- 
fenfe à tous  lefdits  capitaines  & armateurs  de 
permettre  aux  vaiffeaux  qu’ils  auront  rançonnés, 
d’aller  dans  autre  port  que  celui  dans  lequel  ils 
auront  pris  leur  chargement, 

V.  Pourront  néanmoins  lefdits  capitaines  & 
armateurs  permettre  aux  maîtres  des  vaiffeaux 
qu’ils  rauront  rançonnés,  de  fe  rend  e au  heu 
de  leur  deftination,  s’ils  en  font  plus  proches 
que  de  celui  de  leur  départ  ;&  donner  la  liberté 
à un  maître  de  vaiffeau  venant  de  l’Amérique 
ou  des  côtes  d’Italie  , arrêté  au-deçà  des  tropi- 
ques ou  du  détroit  ; ou  à un  maître  de  vaiffeau 
parti  du  Nord  pour  l’Amérique  ou  le  Levant, 
rencontré  au-delà  des  tropiques  ou  du  détroit, 
de  continuer  fon  voyage. 

VL  Seront  lefdits  capitaines  & armateurs  te- 
nus de  prendre  pour  otage  de  la  rançon,  & d’a*' 
mener  dans  les  ports  du  Royaume  un  ou  deux 

O O 
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t\es  principaux  ofB.ciers  du  vaiffeau  rançonné , 
iur  lequel  ils  pourront  lailTer  les  papiers  qu’ils  y 
auront  trouvés  ; dérogeant  Sa  Majefté  à cet  égard 
à l’article  19  du  titre  des  prifes  de  l’Ordonnance 
de  1681. 

VIL  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  défenfes  à 
tous  capitaines  & armateurs  d’arrêter  les  vaif- 
feaux  ennemis , munis  de  billets  de  rançon  en 
îa  forme  ci-delTus , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être  , à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts. 

Vlll.  Permet  cependant  Sa  Majefté  aux  ar- 
mateurs d’arrêter  une  fécondé  fois  le  vaiffeau 
rançonné , s’ils  le  rencontrent  hors  de  la  route 
ou’on  lui  aura  permis  de  faire  , ou  au-delà  du 
^ temps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  & de  l’amener 
dans  les  ports  du  Royaume , où  il  fera  déclaré 
de  bonne  prife. 


IX.  Ordonne  Sa  Majefté  à tous  capitaines  Sc 
armateurs  de  remettre  à leur  retour  aux  officiers 
de  l’Amirauté  , fans  frais , les  billets  de  rançon 
qui  leur  auront  été  délivrés,  & dont  ils  ne  fe 
feront  point  fervis  ; leur  faifant  défenfes  de  ran- 
çonner aucun  vaiffeau  , lorfqu’ils  n’auront  pas 
pris  des  billets  de  rançon  au  greffe  defdites  Ami- 
rautés , à peine  de  privation  de  la  rançon,  qui 
fera  confifquée  au  profit  de  l’Amiral. 

Mande  Sa  Majefté  à M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe , Amiral  de  France  , de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  prélent  Réglement  ; & enjoint  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  de  le  faire  enrégiftrer  , 
publier  & afficher  par-tout  où  befoinfera,  à ce 
que  nul  n’en  ignore.  Fait  à Marly  le  27  de  Jan- 
vier 1706. 

Signé ^ LOUIS.  Et  plus  bas , Pheltpeaux. 
Et  fcellé. 


Modèle  du  Traité  de  rançon. 

du  port  d’oïl  H armateur  doit  partir.  DUNKERQUE  , ou  autre  Amirauté, 


Nom  du  capitaine. 

Nom  du  vaijfeau  preneur. 

Nom  du  port  d'où  il  eji  parti. 

Nom  du  maître  du  vaijfeau  pris  , de  fon 
pays  3 de  fon  domicile  & de  fon  vaiffeau. 


Noms  des  propriétaires  du  vaiffeau , 
leur. pays , 

marquer  la  capaûté  du  vaiffeau  3 

le  mois 

& l'année  , 

marquer  le  lieu , 

le  port  du  départ , 

le  port  de  la  defination  j 

le  pavillon 

& pafe-port^ 

la  qualité  du  chargement. 

Noms  des  propriétaires  des  marchandifes, 
leur  pays  3 

qualité  de  la  rançon  , 

/ lieu  où  on  permet  d'aller  p 
les  jours  & femaines  , 


Ous  fouffignés 

commandant  le  vaiffeau 


S>c  ....  . maître  du  vaiffeau 

le 

femmes  convenus  de  ce  qui  fuit , c’eft 
à favoir  que  moi  . . . . • • 

reconnois  avoir  rançonné  ledit  vaif- 
feau le  . 

appartenant  à 

Bourgeois  de  • 

du  port  de  , • 

le du  préfent  mois 

de  ...  . l’année  . . . . 

à la  hauteur  de  

allant  de  ....•••*  • 

à fous  pavillon 

de 

& paffe-port  j.  • 

chargé  de  ...•••••  » 

pour  !e  compte  de 

Bourgeois  de  

Lequel  vaiffeau  je  fuis  convenu  de  ran- 
çonner moyennant  la  fomme  de  . . 

pour  laquelle  j’ai  remis  ledit  vaiffeau 

en  liberté , pour  aller  au  port  de  . . 

où  il  fera  tenu  ,de  fe  rendre  dans  le 
temps  & efpace  de 
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après  l’expiration  duquel  temps  le  pré- 
fent  traité  ne  pourra  le  garantir  d’être 
arrêté  par  un  autre  armateur;  pour  fu- 
reté de  laquelle  rançon  j’ai  reçu  ea 

Nom  de  l'otage^ fa  qualité,  otage . . 

fur  ledit  vaiffeau,  priant  tous  amis  8c 
, ' alliés  de  laiffer  paffer  fiirement  & li- 

brement ledit  vaiffeau  le  . . . pour 

aller  audit  port  de 

fans  fouffrir  qu’il  lui  foit  fait  pendant 
ledit  temps  & fur  ladite  route  aucun 
tKîuble  ou  empêchement. 

Répéter  le  nom  des  propriétaires  du  vaîf-  Et  moi  . . . tant  en  mon  non 

Jeau  & des  marckandifes.  que  celui  defdits  , . propriétaires 

dudit  vaiffeau  & des  marchandifes  , 

- me  fuis  volontairement  fournis  au 
payement  de  ladite  rançon  de  . pour 
fureté  de  laquelle  j’ai  donné  ledit  . . 
en  otage  ; promettant  de  ne  point  con- 
trevenir aux  conditions  du  préfent 
traité  dont  chacun  de  nous  a retenu  un 
double , que  nous  avons  ligné  avec 

Si  l'écrivain  figue  ^ il  en  faut  faire  men-  ledit  . 

iion^  & de  la  déclaration  de  ceux  qui  ne  reçu  pour  otage.  Fait  à bord  du  vaif- 
favent  pas  figner,  feau  le  . . le  ...  de  l’année  . . 


ARTICLE  XX. 


DÉfendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres , ballots  ^ facs  , 
pipes , barriques , tonneaux  & armoires , de  tranfporter  ni 
vendre  aucunes  marchandifes  de  la  prife  ^ & à toutes  perfonnes  d’en 
acheter  ou  receler  , jufqu’à  ce  que  la  prife  ait  été  jugée  ^ ou  quil  ait 
été  ordonné  par  Jujîice , ù peine  de  rejîitution  du  quadruple  , 6*  de  puni- 
tion corporelle.  ^ 

CEs  défenfes  font  de  toute  ancienneté , & ont  perpétuellement  été  renou- 
vellées  ; parce  que  dans  tous  les  temps  les  équipages  des  armateurs  cor- 
faires  ont  fuccombé  à la  tentation  de  piller  les  prifes. 

La  preuve  s’en  tire,  tant  de  l’Ordonnance  de  1400,1a  plus  ancienne  que 
nous  ayons  fur  le  fait  des  prifes  , auffi-bien  que  fur  les  autres  matières  mariti- 
mes , qui,  art.  10,  contient  les  mêmes  défenfes  de  rompre  les  coffres  ^ balles  ^ 
pipes  ^ &ic.  fur  peine  de  perdre  la  part  du  butin  , & fur  telle  autre  peine  félon 
Le  mérite , que  des  Ordonnances  pofférieures  de  1 5 ' 7 , art.  8 ; de  1 543  , art.'û^  ; 
de  1584  , art.  37  & 38  ; & de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650, 
art.  10  J qui  toutes  prononcent  en  ce  cas  la  peine  corporelle  comme  notre 

Oo  ij 
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article.  Il  en  ell  même  qui  difentà  peine  de  confifcation  de^corps  & de  biens  ; 
mais  ce  n’étoit-là  qu’une  peine  comminatoire , a moins  qu  il  ne  fût  queftioa  ^ 
d’un  vol  oa  d’une  fouftraftion  de  la  totalité  de  la  prife  ; ce  qui  alors  auroit 

rentré  dans  l’efpece  de  l’article  i8  ci-deffus.  o ^ nr  ’ t 

Le  pillaee  autrefois , en  fait  de  prlfes,  etoit  fi  commun  & ii  effrene,  que  les 
équipages  en  étoient  venus  «jufqu’à  jurer  furie  pain,  le  vin  & le  fel  , devant 
» un  Prêtre  que  de  tout  ce  qu’ils  pourroient  prendre  & dérober  des  priles , loit 
» or,  argent  monaoyer  ou  autre , perles , bijoux  & autres chofes  de  valeur, 

» ils  n’en  reveleroient  ni  diroient  aucune  choie  à Juftice,  aux  proprietaires 
» armateurs  ni  autres  , & qu’ils  en  feroient  le  partage  entr’eux  : .ferment 
abominable  , qui  fut  enfin  profcrit  par  l’Ordonnance  de  1543  , art.  ; ôi  par 
celle  de  i'i84,  art.  40,  avec  injonftion  à tous  corfaires  de  reprefenter  tout  ce 
oui  feroil  de  la  prife  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  fur  ladite  peine  de  confika- 
îion  de  corps  &de  biens  , & défenfes  aux  Prêtres  de  plus  recevoir  pareil  1er- 
ment , fur  peine  de  prifon  , & d’être  pourfuivis  extraordinairement.  ^ 

Cependant,  par  condefcendance  , & pour  donner , eu-i\  àn , meilleure  volonté 
aux  sens  des  corfaires,  d'eux  venueufement  employer  aux  effets  de  la  guerre  , ces 
mêmes  Ordonnancçs,  chacune  dans  l’article  fuivant , leur 

dépouille  des  habillemens , harnois  & bâtons  des  ennemis,  avec  l or  & 1 argent 
qu’ils  trouveroient  fur  eux  jufqu’à  la  fomme  de  dix  ecus  , le  fuylus  rappor- 
>>  table  à la  maffe  du  butin.  » Elles  leur  accordèrent  auffi  . les  coffres  & corn- 
» muns  habillemensdes  ennemis,  excepté  ceux  de  grande  valeur  ou  qui  au- 
.>roient  été  deffinés  à être  vendus,  & toutes  les  marchandifes^ avec  1 argent 
» qui  fe  trouveroient  dans  lefdits  coffres  ou  ailleurs  , dont  ils  n auroient^tout 

» de  même  que  lefdits  dix  ecus.  1 / »• 

Enfin  ces  mêmes  Ordonnances,  l’une  art.  30  & l’autre  art.  45 , decFarerent 
que  nulle  ckofe  ne  pourra  être  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix  ecus  ; ce  qui  ne 
vouloir  pas  dire  , que  cha'cun  des  gens  des  corfaires  pût  prendre  ce  qui  le  trou- 
veroit  fous  fa  main  , dans  le  navire  pris,  jufqu’à  concurrence  de  dix  ecus  , de 
maniéré  qu’il  ne  feroit  coupable  qu’autant  qu’il  auroit  excede  la  lomme  ; mais 
feulement , comme  l’expliquent  ces  mêmes  articles,  que  meme  dans  les  choies 
fujettes  à pillage  ( relativement  fans  doute  aux  art.  ^7  &41  ) de  tout  ce  qu  en 
auroient  pris  les  gens  du  corfaire  , ils  ne  pourroient  garder  a titre  ce  pillage 
licite,  que  la  valeur  de  dix  écus  , art.  premier,  tit.  ii  du  Guidon,  & art.  32. 

de  la  Jurifdiclion  de  la  marine.  . „ ri 

On  ne  voit  rien  de  femblabie  ni  d’afférant  à ceci  pour  & contre  , dans  es 
Ordonnances  pollérieures.  Cep*endant  il  eft  paffé  en  ufage  approuve  par  Gro- 
tius du  droit  L la  guerre  ifv.  3 , chap.  6,  §.  24,  n.  4 , & confirme  par  plu- 
fieurs  exemples  dans  la  derniere  guerre,  que 

coffres , hardes  & tout  ce  qui  y eft  , avec  leurs  armes , juftenfiles  & inftrurnens 
de  leur  profeffion,  appartiennent  à l’équipage  du  corfaire,  en  “ 

moins  la  différence  de  leurs  grades  ; de  manière  qu  au  capitaine  ^«rfa  re  ap 
partient  la  dépouille  du  capitaine  du  navire  pris  avec  ; ks  ou’tils 

dépouille  du  pilote  avec  les  inftrurnens  de  pillotage;  au 
du  métier , ainfi  du  refte  des  officiers-mariniers  ; & aux 

des  matelots  pris , chacun  pour  ce  qu’il  en  peut  attraper,  & fans  aucun  rap- 
port, foit  au  profit  de  l’armateur , foit  entr  eux. 
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11  n’y  a d’exception  que  par  rapport  au  coffre  du  capitaine , dont  la  valeur  ne 
lui  efl  acquife  que  jufqu’à  concurrence  d’une  certaine  fomme,  le  furpîus  étant 
rapportable  à la  maffe;  à l’effet  de  quoi  ce  coffre  doit  être  vifité  ôc  inven- 
torié féparément  par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  en  préfence  de  l’armateur, 
après  que  la  prife  a été  jugée  bonne.  S’il  paroit  évident  que  la  valeur  du  cof- 
fre & de  tout  ce  qu’il  contient , n’excéde  pas  la  fomme  fixée  , la  délivrance  en 
eft  faite  fur  le  champ  au  capitaine  du  corfaire , pour  en  difpofer  à fa  volonté. 
S’il  en  eft  autrement,  on  en  ordonne  la  vente,  fur  le  prix  de  l^uelle  le  capi- 
taine eft  payé  de  la  fomme  qui  lui  en  revient , & l’excédant  eft  joint  au  produit 
des  marchandifcs  de  la  prife  : c’eft  la  difpofition  de  l’art,  i 5 du  Réglement  du 
25  Novembre  K593  , qui  a fixé  la  valeur  du  coffre  à 500  écus. 

A l’occafion  de  ce  droit  accordé  aux  gens  du  corfaire  de  s’emparer  de  la  dé- 
pouille des  ennemis , il  fe  fait  dans  la  chaleur  de  la  prife  bien  des  chofes  con- 
traires à l’honneur,  & même  à l’humanité. 

Que  le  capitaine  du  corfaire  s’empare  de  l’épée  & des  bijoux  que  peut  avoir 
fur  lui  le  capitaine  pris , cela  peut  fe  tolérer  entre  roturiers  ; mais  qu’il  lui  faffe 
changer  d’habit  pour  lui  en  faire  prendre  un  mauvais,  c’eft  ce  qui  ne  peut  que 
révolter.  Il  en  faut  dire  autant , proportion  gardée , des  autres  officiers. 

A l’égard  des  matelots,  que  celui  qui  rencontrera  un  matelot  ennemi  mieux 
vêtu  que  lui,  l’oblige  de  lui  céder  fon  habillement  pour  prendre  le  fien,  c’eft 
déjà  un  peu  dur;  mais  que  le  matelot  après  avoir  fait  ce  troc  forcé , foit  expofé 
à la  même  avanie  de  la  part  de  tout  autre  matelot  qui  voudra  changer  d’habit 
avec  lui , de  maniéré  qu’à  la  fin  il  ne  lui  réfte  plus  qu’un  miférable  haillon  , 
c’eft  ce  que  l’humanité  ne  peut  fouffrir. 

Auffi,  tout  capitaine  corfaire  qui  a des  fentimens  , fait-il,  &fe  préferver 
lui-même  de  tout  trait  d’avarice  qui  blefferoit  l’honneur,  & empêcher  fes  gens 
d’en  venir  à ces  excès  ; ou  s’il  n’a  pu  les  prévenir , il  a foin  de  les  réparer  , en 
faifant  remettre  au  matelot  ennemi  un  habillement  convenable  , proportion 
gardée,  avec  celui  qu’il  avoit  d’abord. 

Revenons  au  pillage  de  la  prife.  On  s’en  eft  rendu  coupable,  non  feulement 
fl  on  a rompu  ou  ouvert  les  cof'res , ballots  , ôic.  mais  encore  fi  l’on  a tranfporté 
ou  vendu  aucune  marchandife  de  la  prife-,  de  forte  qu’il  fuffit  d’en  avoir  tiré 
fecréteraent  & mis  à terre  quelque  portion  , fans  l’ordre  l’aveu  des  Officiers 
de  l’Amirauté , quoiqu’on  n’en  ait  rien  vendu  ,.pour  être  fujet  à la  peine  portée 
par  cet  article.  Et  en  cela  il  n’a  fait  auffi  que  renouveller  les  anciennes  Ordon- 
nances , notamment  celles  de  1543,  art.  24  & 32;  de  1584,  art.  3 7 & 48 , & la 
Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650,  art.  10  & 13  , portant  défenfes 
tout  de  même  à toutes  perfonnes  de  receler  les  effets  fouftraits  des  prifes  & 
de  les  acheter,  échanger,  recevoir  en  don  ou  autrement. 

Avant  que  la  prife  ait  été  jugée  par  M.  l’Amiral,  qui  feul  a droit  aujourd’hui 
de  juger  les  prifes  en  première  inftance,  par  le  pouvoir  exclufif  attaché  à fa 
charge  , comme  il  fera  dit  fur  l’article  fuivant. 

Ces  mots,  au  furplus , avant  que  la  prife  ait  été  jugée,  ne  regardent  que  l’a- 
chat des  effets, '&  nullement  les  recelés,  qwe  rien  ne  peut  couvrir  ni  excufer; 
& encore  les  achats  ne  font-ils  licites  que  par  adjudication  aux  ventes  faites 
publiquement , ou  après  le  jugement  de  la  prife,  qu’autant  qu’on  eft  dans  la 
bonne  foi , fans  indices  que  ce  font  des  effets  recelés. 
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Ou  qi^'d  ait  été  ordonné  par  Jujiice.  Alors  les  marchands  pourront  fe  rendre 
adjudicataires  à la  vente  publique  fi  elle  fe  fait  par  provifion  avant  le  jugement 

de  la  prife  ; fur  quoi  voir  l’article  z8  ci-après.  j /r  t 

A peine  d&  reflitution  du  quadruple  , ce  qui  s entend  outre  & par-deüus  le 
rapport  à faire  de  la  valeur  du  fimple  : cela  tombe , au  refte;,  fur  tous  les  objets 
de  cet  article,  parce  que  d’un  côté  il  y a vol,  & de  l’autre  recelé.  Or  la  peine 
civile  de  l’un  & l’autre  délit , eft  la  refiitution  du  quadruple  de  la  valeur  de  la 
chofe  fuivant  les  loix  citées  fur  l’article  5 , titre  des  naufrages  ci-apres. 

Et^de punition  corporelle.  L’article  13  du  Réglement  du  15  Novemure  1693, 
ne  parle  que  du  carcan  & delà  privation  de  la  part  dans  la  prife,  faute  d avoir 
déclaré  le  pillage  dans  les  24 heures  de  l’arrivée;  mais  il  faut  s en  tenir  a notre 
article.  Cette  peine  qu’il  prononce,  paroît  regarder  pareillement  les  coupables 
de  tous  les  cas  qui  y font  énoncés , fauf  à l’aggraver  fuivant  les  circonftances 
contre  les  plus  coupables  , & principalement  contre  ceux  qui  auroient  rompu 
& ouvert  les  coffres,  caiffes,  ballots,  &c.  lefquels  coupables  , comme  ne 
pouvant  s’échapper  du  vaiffeau  , doivent  être  repréfentes  par  les  maîtres, 
contre-maîtres  & quartiers-maîtres  , pour  fubir  la  peine  qu  ils  rnentent , aux 
termes  defdites  Ordonnances  de  15 17,  art.  7 ; de  1543  , art.  31;  de  i^^«4,  art. 
46-  & de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  iz , a quoi  s applique 
tout  naturellement  la  difpofition  de  l’art.  23  , tit.  du  capitaine  ci-delfus. 

EnDanemarck,  aux  termes.de  l’art.  7 du  Reglement  du  5 Avril  1710,  la 
peine  prononcée  pour  les  cas  de  notre  article,  eft  bornee  a la  privation  de 
la  part  dans  -la  prife  , tandis  que  l’art.  8 prononce  la  peine  de  mort  contre  le 
corfaire  qui  conduira  la  prife  dans  un  port  étranger. 

Je  viens  de  dire  que  ces  deux  peines  , l’une  corporelle^  &1  autre  de  la  rejh- 
tution  du  quadruple , réfultent  naturellement  de  cet  article  pour  tous  les  cas 
qu’il  exprime  , de  maniéré  à ne  devoir  pas  être  feparees  ; & c eft  aufli  ce  que 
Louis  xW  reconnut  par  fa  lettre  à M.  le  Comte  de  Touloufe  , Amiral , en  date 
du  zs  Septembre  1709  ; mais,  en  même  temps , trouvant  quil  pouyoïty  avoir 
là  trop  de  rigueur,  eu  égard  aux  circonftances , il  jugea  a propos  de  la  temperer 
en  interprétation  de  ce  même  article. 

Cette  lettre , qui  eft  très-belle  & très-intéreffante  ,_eft  conçue  en  ces  termes  : 
» Mon  fils,  je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  tous 
» les  iours  devant  vous,  en  exécution  ou  interprétation  de  l article  zo  de 
» mon  Ordonnance  de  i68r,  concernant  la  Marine , qui  porte,  défendons  de 
» faire  aucune  ouverture  des  coffres,  &c.  & que  cette  diverfite  de  fentimens 
» qui  ne  peut  que  caufer  des  difficultés  & de  l’embarras  dans  le  Jugement 
» des  prifes,  vient  de  ce  que  les  deux_ peines,  l’une  du  quadruple  loutre 
» corporelle,  paroiffent  fi  unies  & fi  jointes  enfemble  parla  conftruaion  des 
» termes , qu’on  les  peut  croire  inféparables  , enforte  qu  on  ne  les  puiffe  pro- 
î)  noncer  que  l’une  avec  l’autre , ce  qui  cependant  n a jamais  été  mon  intention 
» dans  cette  Ordonnance , ayant  au  contraire  toujours  penfe  que  chaque  peine 
»>  devoit  être  ordonnée  fuivant  chacun  cas  particulier;  enforte  quen  crains 
» cas  dans  lefquels  la  contravention  f trouverott  legere  ,\a  punmon  ne  fut  que 
I du  quadrupl  outre  la  reflitution  , & que  dans  d’autres  cas  au  contraire  dans 
„ lefqLls  la^contravention  fe  trouveroit  plus  grande,  bi  pourroit  etre  regar- 
dé2  comme  un  crime  plus  puniffable,  la  peine  corporelle  put  cm  ajouue  a la 
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» peine  cirlîe  de  la  reftitiiîion  & à celle  du  quadruple.  Pour  lever  donc  ces 
» difficultés , & vous  laiffer  dans  les  Jugemens  toute  la  liberté  que  j’ai  toujours 
» eu  intention  de  vous  donner,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire,  que 
» je  me  remets  abloliiment  à vous  à décider  & à déterminer  chacun  de  ces  deux 
» cas  ; enforte  que  dans  ceux  où  vous  jugerei  que  la  peine  du  quadruple  fuffk , 
» outre  la  reftitution  , voivs  l’ordonnerez  fans  parler  de  la  peine  corporelle  ; èz 
» que  dans  l’autre  cas  où  vous  jugerez  que  la  peine  du  quadruple  outre  la 
» reftitntion  ne  fuffira  point  pour  la  punition  de  la  contravention , vous  puif- 
» fiez  , après  avoir  condamné  les  contrevenans  à ces  peines  pécuniaires  ,ren- 
» voyer  le  procès  aux  Officiers  de  P Amirauté  ^ pour  procéder  extraordinairement 
» contre  les  coupables,  & les  condamner  aux  peines  corporelles  qu’ils  croi- 
» ront  qu’ils  méritent  , fuivant  la  qualité  du  crime  & de  la  contravention  , & 
» fans  qiien  aucun  cas  les  Officiers  des  Amirautés  puiffient  prétendre  avoir  droit  de 
» prendre  la  voye  extraordinaire  quand  vous  ne  la  leur  aurei  pas  renvoyée  par  vos 
» Jugemens  ; & la  préfente  n’étant  à autre  fin  , &c. 

Il  réfulte  delà,  i®.  qu’en  exécution  de  cet  article,  il  eft  laiffé 'à  la  prudence 
de  M.  l’Amiral  de  déterminer  & difîinguer  les  cas  où  la  peine  civile  fuffit,  de 
ceux  où  la  peine  corporelle  doit  y être  ajoutée. 

_ 2,°.  Que  dans  ce  dernier  cas  M.  l’Amiral  ne  peut  prononcer  que  la  peine 
civile , & que  pour  la  corporelle  il  doit  renvoyer  l’affaire  aux  Officiers  de 
l’Amirauté,  en  les  chargeant  de  la  pourfuivre  à l’extraordinaire. 

3°.  Enfin,  que,  quoiqu’il  foit  du  devoir  des  Officiers  de  l’Amirauté  de  s’in- 
former s’il  y a du  pillage  dans  les  prifes  & de  travailler  à conftater  le  fait,  il 
ne  leur  eft  pas  permis  néanmoins  de  prendre  d’office  la  voye  extraordinaire, 
ôc  qu’ils  ne  peuvent  qu’autant  qu’ils  en  reçoivent  l’ordre  de  M.  l’Amiral  dans 
les  Jugemens  qu’il  rend  fur  Je  fait  des  prifes. 

C’eff  ainfi  que  fur  ce  dernier  objet  il  faut  entendre  le  Jugement  rendu  pat 
M.  l’Amiral  le  7 Juin  1697,  portant  » injonftion  aux  Lieutenans  des  Amirau- 
» tés,  lorfqu’ils  feront  l’inftruftion  des  prifes,  & qu’il  leur  apparoîtra  de  quel- 
» que  pillage , foit  par  l’infpeftion  des  coffres  ou  ballots  qui  auront  été  ouverts , 
w foit  paroles  dépofitions  des  équipages  de  la  prife,  ou  ceux  du  vaiffeau  pre- 
» neur  qu’ils  interrogeront  toujours  fur  ce  fujet,  ou  par  la  comparaifon  des 

papiers  du  chargement  avec  les  effets  qui  fe  trouveront  à bord,  ils  ayent  foin 
» d’en  informer  d’office,  & fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  requifition  des  par- 
» ties  fur  la  fimple  requête  du  Procureur  du  Roi,  pour,  fur  les  informations, 
» conclurions  du  Procureur  du  Roi , avec  leur  avis  & le  refîe  de  la  procédure 
» qui  feront  envoyées  dans  le  mois  au  Secrétaire  général  de  la  Marine  , être 
» par  nous  ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

De  maniéré  que,  quoiqu’il  y foit  parlé  d’informations,  de  conclufions  du  Pro- 
cureur du  Roi  & d’avis  du  Lieutenant,  tout  cela  ne  fe  rapporte  qu’à  la  pro- 
cédure civile,  tendante  à conftater  le  pillage  par  voye  d’interrogatoires  fubis, 
tant  par  les  gens  du  corfaire,  que  du  navire  pris  d’audition  d’autres  témoins, 
fur  un  fimpie  requifitoire  de  la  part  du  Procureur  du  Roi , tous  lefqueis  éclair- 
cffiemens  doivent  être  envoyés  , avec  l’avis  tant  du  Procureur  du  Roi  que  du 
Lieutenant,  pour  favoir  de  M,  l’Amiral  s’il  fera  paffé  outre  ou  non  à la  procé- 
dure extraordinaire,  puifqu’aux  termes  de  cette  lettre  du  Roi,  les  Officiers  de 
* ne  peuvent  en  aucun  cas  prétendre  avoir  droit  de  prendre  la  voye  extraor* 

dinaire  fans  l’ordre  de  M.  l’Amiral, 
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Il  V a pourtant  encore  à cela  même,  une  exception  portée  par  un  autre 
îueement  de  M.  l’Amiral  du  i8  Novembre  1709,  en  ces  termes  -.fans  neanmoins 
i^étendre  empêcher  ceux  qui  voudront  fe  plaindre  des  pillages  défaire 
TnTnt  leur  requête , ou  en  fe  rendant  parties  s^ils  le  jugerit  à propos.  D ou  il 
stnto  que  le/défeùfes  faites  aux  Officiers  de  l’Am.raute  de  prendre  la  voye 
extraordinaire,  ne  font  que  pour  le  cas  oit  ils  le  voudrotent  fc.re  d & 

ne  regardent  nullement  celui  oii  l’armateur  fe  plaignant  du  pillap  , ■ 

rohh  MnK  en  forme , 8c  fe  rendroit  partie  civile.  Mais  a'ors  , félon  le 
même  Jugement  du  l8  Novembre  1709,  il  faudroit  encore  en  rei  er  aux  er- 

mes  de  l’Information , fuivie  des  conclufions  du  Sêrvé 

l’ordre  de  M.  l’Amiral  pour  paffer  outre  ; parce  que  c cit  a q 
de  décider  fi  le  procès  fera  fait  & parfait  aux  accufes  ou  non. 

Ce  dernier  pomt  n’a  pas  même  foulfert  aucun  changement  par  l Ordonnance 

du  rii  Août  17^10.  Il  n’y  en  a eu  que  fur  le  refte,  en  ce  qu  il  y a ete  réglé  que 
du  31  Août  17  l 1 pillage  par  les  dépofiuons  ou  interrogatoires 

lorfquil  y aura  des  qVera  procédéà  b requêtecu 

/tpc  rypnc  du  navire  pris , par  U autres  inuii-cb  , .1  iwi.  -r  • e. 

Procureur  du  Roi  par  voye  extraordinaire  ; ce  failar.t  que  les  pnf^onniers  & 
t dénnfé  du  oillaee  feront  répétés  fur  Lurs  interrog  toires  , a la 
fr;Vef;Ss  rlpl^ifZ,  cïux  ;m  s’y  ,'rouveton,  chargés  feront  décrétés , 
& la  proLdure fuivie  par  interrogatoire  des  accufes,  recollement  & con  r ^ 

• ^ ni-  rnntnmace  le  tout  fuivant  l’Ordonnance  criminelle  de  1670  , 

tation  , ou  P Procureur  du  Roi  ayant  donné  fes  conclufions,  toute  la  pro- 
apres  quoi , & le  envoyée  au  Secrétaire  général  de  la 

outre  fa  reftitution  des  chofes  pillées,  la  peine  du  quadruple  foit  fuffifan  , 
A nnalité  du  délit  M.  l’Amiral  pourra  s’en  tenir  a cette  peine  civile 
SononceTffins  a"  trr.nfl“aicn , & c'imdamner  en  outre  les  accufes  aux 
?o!umages  & intérêts  envers  la  partie,  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  quef. 

cLta've'^lIftli'grqù’U  y 'a  lieu  à peine  affliaive  , le  procès 
alo!  fèîa  r nvoÿé  aui  Officierl  de  l’A^rauté  pour  prononcer  tant  la  peine 
rnrnorelîe  que  b reftitution  des  effets , le  quadruple  & les  dommages  & inté- 
rêts^ fans  que  M.  l’Amiral  puilfe  en  ce  cas  y ftatuer,  mais  feulement  juger  a 
Vdité  de  la  prife  Toutes  lefquelles  difpofitions  ont  ete  renouvellees  par  la 
Lldaration  du^ti  du  5 Mars%48,  att.'ç,  de  par  l’article  de  celle  du 

*^NÔKe^articIe  ne  dit  point , comme  les  anciennes  Ordonnances  , que  ceux 
Ordonnances  ne  prononcent  point , coinme  no  |7  privation  défont 

rr  Si^érx'^^ahL  telle  antre^  peine  que  le  cas 
s!rquoi  l’on  peut  demander  , f' 

parts  dans  la  prife  eft  fous-entendue  dans  notre  article,  faut  infliger 

Loir  lien  cLjointement  avec  celle  du  quadruple  , ou  s .1  ne  tni.,g^^ 
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que  l’une  des  deux  aux  coupables  , & dans  ce  dernier  cas , à laquelle  il  con- 
vient de  fe  fixer. 

II  y a fur  ce  fujet  un  premier  Jugement  de  M.  l’Amiral  du  5 Juillet  1696  , 
pour  le  cas  du  pillage  d’or  & d’argent , mais  fans  effradion  , dans  lequel  tous 
les  gens  du  corfaire  établis  fur  la  prife  avoient  trempé  , à l’exception  d’un  feul 
que  fes  bleffures  avoient  empêché  d’y  participer.  Par  ce  Jugement , ceux  qui 
avoient  pillé  furent  condamnés  de  rapporter  à la  mafie  la  valeur  de  ce  qu’ils 
avoient  pris  , & du  refte  furent  privés  de  leurs  portions  dans  la  prife , lefquelles 
furent  déclarées  confifquées  au  profit  de  M.  l’Amiral  , fans  autre  peine. 

Par  un  fécond  Jugement  du  12  du  même  mois  de  Juillet  1696  , dans  le  cas 
d’un  pillage  effréné,  fait  avec  fradure  & violence  exercée  contre  ceux  des 
compagnons  mêmes  qui  s’y  étoient  oppofés  , il  n’y  eut  point  non  plus  de 
plus  grande  peine  civile  prononcée;  mais  il  fut  ordonné  en  même  temps  que 
le  procès  feroit  fait  & parfait  aux  coupables  par  l’Amirauté  de  Vannes  fuivant 
la  rigueur  des  Ordonnances  , fauf  l’appel  au  Parlement  de  Rennes. 

Il  y a enfin  un  dernier  Jugement  déjà  cité  du  18  Novembre  1709,  qui  , en 
condamnant  les  nommés  Tanqueray  & Fret  folidairement  de  rapporter  à la 
maffe  les  huit  mares  de  poudre  d’or  qu’ils  avoient  détournés  de  la  prife  ; ajouta 
non  feulement  la  peine  du  quadruple  defdits  huit  marcs  de  poudre  d’or  au 
profit  de  M.  l’Amiral , en  ce  non  compris  le  Jlmpk  , mais  encore  celle  de  la  pri- 
vation de  leurs  parts  dans  la  prife  , lefquelles  feroient  pareillement  remifes  à 
la  maffe.  A l’égard  des  autres,  convaincus  d’avoir  fait  quelque  pillage  peu  con- 
fidérable  , & des  marchands  qui  avoient  acheté  d’eux  , ils  en  furent  quittes 
chacun  pour  une  amende  de  dix  livres  envers  M.  l’Amiral,  outre  la  reffitiition 
des  effets.  . 

De  forte  que  l’on  peut  conclure  de  ces  différens  Jugemens  , rapprochés  de 
la  lettre  du  Roi  ci-devant  rapportée  , en  général,  que  M.  l’Amiral  eff  le  maî- 
tre de  régler  la  peine  civile  que  méritent  ceux  qui  font  coupables  de  pillage  ; 
& en  particulier  , 

I®.  Qu’il  peut  s’en  tenir  à la  peine  du  quadruple,  outre  le  rapport  des  effets 
pillés  ou  recéiés  , qui  eff  indifpenfable  dans  tous  les  cas. 

Qu’il  peut , au  lieu  du  quadruple  , prononcer  fimplement  la  privation 
des  parts  dans  la  prife  , contre  les  coupables  , conformément  à l’art.  13  du 
Réglement  du  25  Novembre  1693. 

3®.  Qu’il  peut  cumuler  les  deux  peines  & appliquer  l’une  ou  l’autre  à fon 
profit  par  droit  de  confifcation  , l’autre  à réunir  à la  maffe  par  forme  d’in- 
demnité. 

4®.  Enfin  qu’il  peut , dans  les  pillages  légers  , modérer  la  peine  aune  fimple 
amende  modique  : fans  préjudice  toujours  du  rapport  de  la  valeur  des  effets 
pillés , pour  en  faire  la  réunion  à la  maffe. 

Il  fembleroit  peut-être  plus  régulier  , aux  termes  de  cet  article  & de  la  lettre 
du  Roi  , de  n’admettre  d’autre  peine  civile  que  celle  du  quadruple  , & de  la 
prononcer  toujours  fans  modération  : mais  d’un  côté  , la  peine  de  la  priva- 
tion des  parts  dans  la  prife  eftfi  naturelle  , qu’on  doit  la  juger  aufiî- bien  fous- 
entendue  dans  notre  article  , que  l’obligation  de  rapporter  à la  maffe  les  effets 
pillés  dont  il  ne  parle  pas  non  plus  , & qui  eff  pourtant  tellement  de  droit 
qu’elle  ne  peut  être  remife  ; Si  d’un  autre  côté , il  eff  tel  pillage  fi  peu  crim.i- 
Tome  II,  P P 
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nel  par  fa  modicité  & dans  fes  çirconftances  , qu’une  légère  amende  efl  îa 

feule  peine  qu’il  puiffe  mériter.  ,i»a  • i r 

Le  pillage  intérelïant  encore  p»lus  les  armateurs  que  M.  1 Amiral , lur  e 
plaintes  réitérées  qui  en  furent  faites  à M.  le  Comte  de Touloufe , au  fujet  àcs 
pillages  confidérables  qui  fe  coramettoient  fur  les  prifes  par  les  matelots 
par  les  officiers  mêmes  des  corfaires  , S.  A.  S.  crut  devoir  cbercher  a y re- 
médier , plus  encore  pour  l’avantage  des  armateurs,  que  pour  Ion  utilité  par- 

Le  remede  qui  parut  le  plus  propre,  & auquel  il  s’arrêta  d’autant  plus  vo- 
lontiers, qu’il  prévenoit  des  prévarications  qu’il  auroit  fallu  punir  fans  cela  , 
fut  de  faire  revivre  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances  de  1^43,  art.  19, 
& de  I s 84  art.  32  , qui  autorifent  l’Amiral  à meure  fur  chaque  navire  arme 
en  guerle  , homme  habillé  à fa  devîfe  pour  , en  Jes  mains  , mettre  les  chartes- 
parties  & autres  enfeignemens  qui  feraient  trouvés  dans  le  navire  pris,  ^ _ 

^ Cette  difpofition  , quoiqu’extrêmement  fage  & fans  aucun  inconvénient, 
étoit  demeurée  fans  exécution  depuis  long-ternps  & .1  n en  tefto.t  plus  de 
■eeftiges  que  dans  la  province  de  Bretagne , ou  M.  le  Duc  de  Chaulnes , Amiral 
de  cette  province  par  fa  qualité  de  Gouverneur  , l’avoit  remife  en  vigueur 
d’abord  avec  fuccès  , du  confentement  entr’autres  des  armateurs  de  St.  Malo. 

En  conféquence  il  étoit  dans  l’ufage  d’établir,  par  le  mmiftere  de  fon  Rece- 
veur , fur  chaque  navire  armé  en  courte , un  homme  faifant  partie  du  corps 
des  volontaires  ; mais  avec  titre  de  commis  pour  veiller  à la  confervation 
des  prifes,  & à empêcher  qu’il  ne  s’y  fît  du  pillage  Ce  commis  faifoi  lesfonc 
lions  d’écrivain  fur  le  corfaire  , tenoit  un  joujnal  des  evenemens  de  la  coude 
faifoit  l’inventaire  fommaire  de  chaque  pnfe  , fe  faffiffoit  des  papiers  , &c. 
Malgré  cela  il  combattoit  avec  les  volontaires  , a raifon  de  quoi  il  avoir  part 
aux  prifes  à proportion  de  fon  mérite  ; on  luidonnoit  quelquefois  jufqu  adeux 

Mais  les  capitaines  & les  gens  des  équipages  des  corfaires , qui  ne  s accom- 
modoient  pas  de  l’exaditude  de  ces  furveillans , ne  tardèrent  guere  a les  de- 
goûter  en  les  chagrinant  de  toute  maniéré.  Les  capitaines  en  vinrent  1^’lqu  a 
les  faire  maltraiter  de  coups  après  les  avoir  fait  manger  a la  gamelle  Cela 
n 'abolit  pas  néanmoins  l’ufage  des  écrivains  ; mais  xM.  1 Amiral 
cilement  des  fujets  qui  vouluffient  fe  charger  d’une  commiffion  auffi  defapea- 
ble  il  fallut  avoir  recours  aux  Commiffaires  de  la  Manne  , auprès  defquels  les 
capitaines  fe  comportoient  de  maniéré  , qu’ils  les  engageoient  de  nommer 
ceux  qu’ils  leur  préfentoient  eux-mêmes  ; & alors  c etoit_  tout  comme  s il  n y 
eût  point  eu  d’écrivain  fur  les  corfaires,  parce  qu  ils  etoient  dévoués  aux  ca- 

^^^Tef  étoit  l’état  des  chofes  à cet  égard  , lorfque  M.  le  Comte  de  Touloufe, 
devenu  Gouverneur  de  Bretagne  , fe  trouva  Amiral  de  tout  le 
par  conféquent  en  état  de  faire  un  Reglement  general,  qui , en  retabliflant 
Liformément  les  fonaions  des  écrivains  fur  les  corfaires 

efficace  aux  plaintes  des  armateurs , parle  foinqu’auroit  M.  1 Amiral  de  pro- 
téger  ces  écrivains  contre  les  infultes  des  capitaines  es  ^ ' ..  r 

Ce  Réglement  fi  utile  parut  enfin  en  date  du  20  Avril  169/  , mais  yer^it 
inutile  dfle  rapporter  ici  , pulfqu’il  demeura  fans  effet , la  paix  de  Rifv/ik 
étant  furvenue  peu  de  temps  après. 
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Au  commencement  de  la  guerre  fuivante  en  1702  , il  en  fut  queftlon  ; mais 
les  armateurs  qui  ne  trouvoient  pas  des  capitaines  d’humeur  de  fouifrir  des 
contrôleurs  de  leur  conduite  , ayant  fubditué  aux  plaintes  qu’ils  avoient  déjà 
faites  ci-devant  au  fujet  des  pillages,  des  remontrance  à M.  l’Amiral,  ptour 
qu’il  lui  plut  de  renoncer  à l’établiffement  des  écrivains  fur  les  vaiffeaux  cor- 
faires,  S.  A.  S.  voulut  bien  déférer  à ces  remontrances,  & dès  le  mois  de  Mars 
1703  , elle  donna  ordre  à fes  Receveurs  de  ne  plus  nommer  d’écrivains  pour 
veiller  aux  prifes.  Ce  n’eft  pas  la  feule  occafion  où  les  armateurs  des  navires 
ont  été  obligés  d’en  paffer  par  les  conditions  dures  Si  injuftes  qu’il  a plu  à leurs 
capitaines  de  leur  impofer.  Les  voyages  de  Guinée  entr 'autres  en  fournllTent 
des  exemples  aufii  humilians  qu’onéreux  pour  les  armateurs.  Il  femble  qu’ils 
foient  trop  heureux  dé  trouver  des  capitaines  à qui  ils  fourniffent  le  moyen 
de  s’enrichir  lorfqu’ils  font  fages  ,&  que  parle  luxe  ils  ne  prétendent  pas  éga- 
ler les  officiers  des  vaiffeaux  du  Roi. 


RÉGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  informer  des  pillages  des  Prifes. 

Du  3 1 Août  1710. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  inforinée  que  quelque 
foin  qu’on  ait  pris  par  les  Ordonnances  an- 
ciennes & nouvelles  fur  le  fait  de  la  Marine , 
quelques  précautions  qu’on  ait  apportées  jufqu’à 
préfent  pour  empêcher  les  pillages , dépréda- 
tions d’effets , divertiffemens  & autres  malver- 
fations  femblables  qui  fe  commettent  fouvent 
dans  les  prifes  faites  par  les  armateurs , quel- 
ques féveres  qu’ayent  été  les  peines  prononcées 
par  ces  loix , & notamment  par  l’article  20 
du  titre  des  prifes  de  l’Ordonnance  de  1681  ; 
cependant  tous  ces  Réglemens  n’ayant  pu  ar- 
rêter une  licence  qui  augmente  tous  les  jours 
par  l’impunité  des  coupables  , par  le  peu  d’at- 
tention des  Obîciers  des  Sieges  de  l’Amirauté 
à en  procurer  la  punition  , & par  les  difficultés 
qui  empêchent  fouvent  qu’on  n’ait  une  preuve 
certaine  & juridique  de  ces  délits  ; Sa  Majefté 
connoiffant  la  néceffité  d’en  arrêter  le  cours , 
tant  par  rapport  au  bon  ordre  de  la  Marine  & 
à la  difcipline  que  doivent  obferver  les  officiérs, 
foldats  & matelots , que  par  la  conffdération  de 
l’utilité  que  l’Etat  peut  retirer  des  arméniens, 
auquel  rien  n’eft  plus  préjudiciable  que  la  con- 
tinuation de  ce  défordre.  S.  M.  voulant  y pour- 
voir , & délirant  pareillement  que  la  preuve  de 
pes  malverfations  puiffe  être  affurée  par  une  pro- 
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cédure  régulière , afin  que  l’Amiral  jugeant  félon 
le  pouvoir  atrribué  à fa  charge , de  la  validité 
des  prifes  & de  tout  ce  qui  leur  eft  incident, 
avec  les  Commlffaires  nommés  avec  lui  pour  y 
ftatuef , & que  les  Officiers  de  l’Amirauté  puif- 
fent  auffi  prononcer  juridiquement  les  peines 
proportionnées  à la  qualité  des  délits  , fulvant 
la  difpofition  des  Ordonnances  , & félon  les 
cas  différens  dont  la  connolllance  doit  être  por- 
tée devant  eux.  S.  M.  a ordonné  & ordonne. 

Article  premier. 

Qd  a l’avenir , auffi-tôt  qu’une  prife  aura  été 
atnenée  en  quelques  rades  ou  ports  du  Royau- 
me , & que  le  capitaine  qui  l’aura  faite  , s’il  y 
eft  en  perfonne  ou  celui  qu’il  en  aura  chargé , 
auront  fait  leur  rapport  & repréfenté  les  papiers 
& les  prilonniers , les  Officiers  de  l’Amirauté  les 
interrogeront , & ceux  de  l’équipage  qu’ils  juge- 
ront à propos , fur  le  fait  & les  circonftances  de 
la  prife  , conformément  aux  articles  21  & 24  du 
titre  des  prifes  de  l’Ordonnance  de  1681. 

IL  Si  par  les  dépofitions  ou  interrogatoires  de 
l’équipage  pris , par  la  vilite  du  vaifiéau  & des 
marchandifes  , & par  l’examen  des  papiers  du 
chargement , les  Officiers  de  l’Amirauté  ont  lieu 
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de  préfumer  qu’il  y ait  eu  des  pillages  faits , des 
effets  recélés  ou  divertis , ou  d’autres  malverfa- 
tions  femblables  commifes , ils  ordonneront  qu’à 
la  requête  du  Procureur  de  S.  M.  au  Siégé  de 
’Ainirauté  , les  prifonniers  ou  les  gens  de  l’é- 
quipage feront  répétés  fur  leurs  interrogatoires 
& déclarations  , pourront  lefdits  Officiers  de 
il’ Amirauté , fur  ces  répétitions , décréter  contre 
ceux  qui  fe  trouveront  charges  , & procéder  a 
’interrogatoire  des  accufes. 

KL  Les  Officiers  de  l’Amirauté  ordonneront 
enfuite  que  les  témoins  feront  récolés  & confrorr- 
tés  aux  accufés  , s’ils  font  prefens , & s il  paroit 
qu’ils  ne  foient  pas  revenus  dans  les  ports  du 
Royaume  , ou  qu’ils  fe  foient  abfentés  pour  fe 
fouftraire  à l’inflruéfiort , & pour  empêcher  ou 
détourner  les  preuves  ; il  fera  ordonné  que  le 
récollement  des  témoins  vaudra  confrontation. 

ÎV.  Sil’accufé  fe  préfente  , il  fera  interrogé, 
& les  témoins  lui  feront  confrontés  , s’ils  font 
encore  dans  le  Royaume  , lorfqu’il  fera  de  re- 
tour ; mais  s’ils  en  font  lortis  , ou  en  cas  de  con- 
tumace de  l’accufé , le  procès  fera  continué  fur 
la  procédure  qui  aura  été  faite  pendant  fon  ab- 
fence  ; il  pourra  néanmoins  en  tout  état  de  caufe 
propofer  des  reproches  , s’ils  font  juftifiés  par 

V.Fait  S.  M.très-expreffes  défenfes  aux  Offi- 
ciers' de  l’Amirauté  d’admettre  ni  ordonner  la 
preuve  d’aucuns  faits  juflificatifs  , ni  d entendre 
aucuns  témoins  pour  y parvenir , à moins  que 
le  procès  ne  leur  ait  été  renvoyé  par  l’Amiral 
pour  le  juger  définitivement , ainfi  qu’il  fera  ex- 
pliqué ci-après  , & ne  pourront  1 ordonner  en  ce 
cas  qu’après  la  vifite  du  procès  , & en  la  forme 
prefcrite  par  le  titre  28  de  1 Ordonnance  de 
lô^o. 

VL  Lorfque  les  Officiers  de  l’Amirauté  aa- 


ront  fait  les  procédures  marquées  ci-deffus  , & 
que  le  Procureur  de  Sa  Majefte  aura  donne  fes 
conclufions , le  tout  fera  envoyé  au  Secrétaire 
Général  de  la  Marine,  afin  que  l’Amiral  avec 
les  Comtnilfaires  nommés  pour  juger  avec  lui , 
puiffe  procéder  au  Jugement  de  la  validité  des 
prifes  & en  même  temps  de  la  peine  que  mé- 
ritent lefdits  pillages  &malverfations, 

VIL  Si  la  preuve  des  pillages  , déprédations 
& malverfations  eft  fuffifamment  établie  par  ces 
procédures,  &que  l’Amiral  & lefdits  Commif- 
faires  eftiment  que  la  reftitution  des  chofes  pil- 
lées & la  peine  du  quadruple  foient  fuffifantes 
pour  la  qualité  du  délit , ils  pourront  la  pronon- 
cer ians  qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  conclu- 
fions , ni  d’un  nouvel  interrogatoire  de  1 accufe, 
& le  condamner  encore  aux  dommages  & inté- 
rêts envers  la  partie , s’il  y échoit  enlorte 
qu’après  le  Jugement  ainfi  rendu  par  1 Amiral, 
l’accufé  ne  puiffe  plus  être  pourfuivi  criminel- 
lement pour  raifon  du  même  fait- 

Vin.  Si  l’Amiral  & lefdits  Commiffaires  efti- 
ment qu’il  y a.  lieu  de  prononcer  peine  affliêti- 
ve , ils  renverront  le  procès  aux  Officiers  de  1 A- 
mirauté  pour  juger  les  coupables  , & les  con- 
damner à la  punition  corporelle  qu’ils  mériteront 
fuivant  la  qualité  du  délit , & de  la  contraven- 
tion aux  Ordonnances,  à la  reftitution  des  effets, 
à la  peine  du  quadruple  , & aux  dommages  & 
intérêts  de  la  partie  , fans  que  l’Amiral  puiffe 
dans  ce  cas  y ftatuer , mais  feulement  juger  de 
la  validité  de  la  prife.  Mande  Sa  Majefte  a M. 
le  Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  , de 
faire  exécuter  le  préfent  Reglement,  & enjoint 
aux,Officiers  de  l’Amirauté  de  le  faire  lire , en- 
régiftrer  & afficher  par-tout  ou  befoin  fera.  Fait 
àMarlyle  31  Août  1710.  5i^«e'LOUIS. 

Et  plus  bus , Phelypeaux» 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  XXI. 


A RT-I  C L E XXL 


A UJji-îôt  que  la  prife  aura  été  amenée  en  quelques  rades  ou  ports 
de  notre  Royaume , le  capitaine  qui  l’aura  faite , s’ily  efl:  en  per- 
fonne , linon  celui  qu’il  en  aura  chargé  , fera  tenu  de  faire  fon  rapport 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  , de  leur  repréfenter  & mettre  entre  les 
mains  les  papiers  & prifonniers , & de  leur  déclarer  le  jour  & l’heure 
que  le  vaiffeau  aura  été  pris , en  quel  lieu  ou  à quelle  hauteur , li  le 
capitaine  a fait  refus  d’amener  les  voiles  , ou  de  faire  voir  fa  com- 
miffion  ©U  fon  congé , s’il  a attaqué  ou  s’il  s’eft  défendu  , quel  pavil- 
lon il  portoit  , 6*  Les  autres  drconjlances  de  la  prife  & de  jon  voyage. 

IC  I commence  la  procédure  qui  doit  être  faite  par  les  Officiers  de  l’Amirauté 
au  fujet  des  prifes  qui  font  amenées  dans  les  ports  de  leur  Jurifdiftion.  Elle 
eft  fubftantiellement  la  même  en  Danemarck.  Art.  9 & lo  du  Réglement  du  5 
Avril  1710. 

Anciennement  ils  n’avoient  pas  feulement  l’inflruftion  des  prifes , ils  avoient 
encore  le  droit  de  les  juger  en  première  inftance  , faiif  l’appel.  Il  ne  faut  pour 
s’en  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Ordonnances  de  1400  , 
art.  4 ,6 , 7,  10  , 12  & i4;de  1517,  art.  2 , 3 , 5 , 8 & 9;  de  1 543  , art.  19,  20 
& fuivans  , & de  1584,  art.  32,33  &fuivans,  en  grand  nombre. 

Par- tout  il  y efl  dit  , l’Amiral  ou  fon  Lieutenant,  & quelquefois  même  il 
n’y  eft  parlé  que  des  Officiers  de  l’Amirauté  ; preuve  évidente  qu’ils  Jugoient 
les  prifes  comme  les  autres  affaires  de  l’Amirauté , au  moins  dans  l’abfence  de 
l’Amiral;  mais  toujours  en  fon  nom.  Or  étant  le  plus  fouvent  abfent,  ce  qui 
eff  indubitable  , le  jugement  des  prifes  reffoit  donc  àfes  Officiers,  faufàeux, 
ajoute  l’article  14  de  l’Ordonnance  de  1400,  à renvoyer  devant  P Amiral  les 
matières  de  grand  prix  efquelles  ils  verraient  qu’ils  ne  pourraient  pas  être  obéis. 
Si  cet  ufage  a changé  dans  la  fuite  , c’eff  à caufe  de  l’inconvénient  des  ap- 
pels , foit  à la  Table  de  Marbre,  foit  au  Parlement.  Rien  n’étoit  plus  capable 
en  effet  de  refroidir  l’ardeur  pour  les  armemens  en  courfe,  que  les  lenteurs  des 
procédures  ordinaires  & les  frais  immenfes  que  les  armateurs  avoient  à ef- 
fuyer  de  la  part  des  réclamateurs  & des  autres  oppofans  , avant  de  pouvoir 
faire  juger  les  prifes. 

Tous  les  délais  font  préjudiciables  dans  ces  occafions.  Un  armateur  ne  fau- 
roit  trop-tôt  être  inftruit  du  fort  de  fa  prife  , foit  pour  en  retirer  le  profit  li 
elle  eft  bonne , & par-là  fe  trouver  encouragé  à continuer  la  courfe  ; foit  pour 
avoir  moins  de  dommages  & intérêts  à payer,  fi  elle  eft  mauvaile.  Les  arma- 
teurs ont  donc  un  intérêt  preffant  à ce  que  les  prifes  foient  promptement  ju- 
gées ; & c’eft  un  avantage  dont  ils  étoient  néceffairement  privés  , dans  le 
temps  que  les  appels  étoient  reçus  dans  cette  matière  comme  pour  les  affaires 
ordinaires. 

Ceferoit  bien  autre  chofe  aujourd’hui,  que  l’efprit  de  chicane  eft  fi  pro- 
digieufement  répandu  , s’il  n’y  eût  été  remédié. 
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Le  moyen  qui  parut  d’abord  le  plusfimple  & le  plus  naturel,  fut  d’attribuer 
à M.  l’Amiral  perfonnellement , le  droit  exclufif  de  juger  les  pnfes.  Sans  doute 
que 'cet  arrangement  n’a  été  pris  dans  le  principe  qu’avec  le  concours  de  1 auto- 
rité royale.  Cependant  on  ne  voit  point  l’origine  de  cet  établi  lement  , quoi- 
qu’il  n^it  pu  avoir  lieu  que  depuis  l’Ordonnance  de  1584  : & la  première  loi 
que  nous  trouvons  qui  ait  reconnu  le  pouvoir  de  juger  ies  prifes  coinme  un 
attribut  de  la  charge  de  l’Amiral , eft  la  Déclaration  du  Roi  au  premier  Février 
i6so,  portant,  art.  6 & 9 , que  les  procédures  concernant  les  pnfe^  ieront 
faites  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  des  lieux  ou  elles  arriveront , Ôw  entui^ 
envoyées  à ia  Reine  Mere  , exerçant  alors  la  charge  de  Grand-Maître  , Chef  & 
Surintendant  Général  de  la  navigation  & commerce  de  France  , pour  are 

qUs  m la  maniéré  accoutumée  fuivant  les  Ordonnances. 

Cela  fuppofe  , comme  on  le  voit,  un  droit  anterieur  attribue  a I Amiral , 
de  juger  les  prifes  privafivement  aux  Officiers  de  l’Amiraute.  11  ne  paroii  pas 
nLU.oins  qu’aucun  Amiral  en  ait  joui  avant  Henri  de  Montmorency  ; mais 
il  n’eft  pas  Luteux  qu’il  n’en  fut  en  pleine  & paifible  pofleffion  , meme  a l e- 
gard  des  prifes  amenées  dans  les  ports  de  Bretagne, maigre  les  prétentions  con- 
traires du  Gouverneur  de  cette  Province.  _ _ 

C’eft  ce  qui  réfulte  d’un  Jugement  par  lui  rendu  le  3 Oftobre  1624  »auluiet 
d’une  prife  conduite  à Breft.  Il  eft  même  à obferver  que  la  formule  de  ce  Ju- 
gement eft  précifément  celle  qui  eft  aujourd’hui  en  ufage  ; nous  , m vertu  du 

pouvoir  attaché  à notre  charge  d' Amiral , avons  déclaré  .,&c.  ^ 

Deux  ans  après  ce  Jugement , la  charge  d’ Amiral  ayant  vaque  par  la  mo  t 
du  Duc  de  Montmorency , Louis  XIII  en  fupprima  le  titre , pour  creer  celle 
de  Grand-Maître  Chef&  Surintendant  de  la  navigation  & commerce  de  France 
en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  ; & l’on  penfe  bien  que  ce  Cardinal  Mmil- 

îre  vraiment  Amiral  fous  le  titre  de  Grand-Maître , &c.  ne  négligea  pas  1 exer- 
cice’ d’un  droit  auffi  flatteur  que  celui  de  juger  les  prifes.  _ 

Après  lui  M.  de  Brézé  , fon  neveu  & fon  fucceffeur , quoique  avec  beaucoup 
moins  de  crédit  fut  auffi  le  maintenir  dans  cette  prérogative  ;&  à plus  forte 
raifon  la  Reine  Mere  , qui  pofféda  , après  M.  de  Breze  , la  meme  charge  de 
Grand-Maître  de  la  navigation  , &c.  Si  l’on  en  pouvoit  douter  apres  tout , il 
n’y  auroit  qu’à  recourir  aux  articles  6 & 9 déjà  cites  de  la  Déclaration  du  pre- 
Ce qui  prouve  au  refte  que  la  Reine  Mere  ne  jugeoit  pas  les  prifes  en  qualité 
de  Régente  du  Royaume  , mais  feulement  comme  exerçant  la  charge  de  Grand- 
Maître  de  la  navigation  , c’eft  que  les  Jugemens  qu’elle  rendoit_  en  cette  partie 
n’étoient  fignés  que  du  Secrétaire  Général  de  la  Marine  , a qui  les  procedures 

Auffi  ^M.MrDucTven^^^^^  ayant  fuccédé  à cette  charge  fur  la  démiffion 
de  la  Reine  Mere , continua-t-il  de  juger  les  prifes.  Ce  droit  lui  fut  meme  con- 
ffimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1650.  Lorfque  les 

fîciles  , il  faifoit  prier  , avec  l’agrément  du  Roi , quelques-uns  de  Mrs.  les  Con- 
feillers  d’Etat  ou  Maîtres  des  Requêtes  d’affifter  au  Jugement.  On  s affemb  it 
dans  un  appartement  de  l’Hôtel  de  Vendôme  , qu’il  avoit  fait  préparer  a cette 
fin  , & qui  s’appelloit  l’appartement  de  i’Amiraute.  Le  Prévôt  de  la  Marine 
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ôn  fon  Lieutenant  avec  fes  archers  en  gardoient  la  porte  & fervoient  d’huil- 
liers  pendant  la  tenue  des  féances. 

Après  M.  de  Vendôme  , M.  le  Duc  -de  Seaufort  en  ufa  de  même.  Il  tenoit 
l'on  confeil , tantôt  à rHôtel  de  Vendôme , tantôt  dans  fon  Hôtel  à Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

On  conçoit  que  durant  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  , & la  Régence 
de  la  Reine  Mere , les  appels  des  Jugemens  des  prifes  ne  pouvoient  guere  être 
d’ufage  , & que  les  raifons  d’acquiefcement  aux  décifions  dans  ce  genre  , n’é- 
tant plus  les  mêmes  du  temps  de  M.  de  Vendôme,  il  en  dût  être  autrement. 

II  fallut  donc  arrêter  ces  appels  devenus  trop  fréquens  , & non  moins  pré- 
judiciables aux  parties  , qu’injurieux  à l’autorité  de  la  charge  d’Amiral  repré- 
fentée  par  celle  de  Grand-Maître  de  la  navigation.  Pour  cet  effet  il  fut  réfolu 
d’établir  une  commifTion  en  forme  , compofée  de  Confeillers  d’Etat  & de  Maî- 
tres des  Requêtes  , qui  s’affembleroient  à l’avenir  près  de  la  perfonne  de  M.  le 
Duc  de  Vendôme  , pour  tenir  le  Confeil  des  prifes  & y juger  celles  qui  fe- 
roient  faites  , de  même  que  les  affaires  concernant  les  bris  & échouemens  des 
vaiffeaux  ennemis , privativement  à tous  autres  Juges,  pour  être  les  Jugemens 
qui  interviendroient , exécutés  par  provlfion  , en  baillant  caution  par  la  partie 
intéreffée , l’appel  réfervé  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  ; & c’efl  ce  qui  fut  exécuté 
par  des  Lettres-Patentes  données  à Touloufe  le  20  Décembre  1659. 

Telle  efl  l’époque  fixe  du  premier  établiffement  du  Confeil  des  prifes.  Avant 
ce  temps-là  & même  durant  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  , il  étoit  bien 
d’ufage  d’appeller  au  Jugement  des  prifes  , des  Confeillers  d’Etat  & des  Maî- 
tres des  Requêtes  , à railbn  de  quoi  on  regardoit  les  affemblées  de  ces  Magif- 
trats , comme  formant  le  Confeil  des  prifes;  mais  ce  n’étoit  pas  une  commif- 
fion  réglée  ; elle  ne  devint  telle  qu’au  moyen  defdites  Lettres-Patentes  du  20 
Décembre  1659  ; ce  qui  n’empêcha  pas  néanmoins  que  les  Jugemens  ne  con- 
tinuaffent  d’être  rendus  au  nom  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  comme  auparavant. 
C’eft  aufîi  là  l’époque  de  l’attribution  des  appels  en  matière  des  prifes  , au 
Confeil  d’Etat  du  Roi. 

Cet  ordre  fubfifta  fans  variation  pendant  l’exercice  de  M.  le  Duc  de  Beau- 
fort  , fucceffeur  de  M.  le  Duc  de  Vendôme.  Mais  après  le  décès  de  M.  de  Beau- 
fort  , arrivé  en  l’année  1669  , Louis  XIV  ayant  jugé  à propos  de  rétablir  la 
charge  d’Arairal  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Vermandois , & la  minorité  de 
ce  Prince  ne  lui  permettant  pas  de  préfider  au  Confeil  des  prifes  , les  Jugemens 
qui  y furent  rendus  dans  la  fuite  , cefferent  d’être  intitulé  du  nom  de  l’Amiral , 
le  Roi  ayant  établi  en  1672  , une  commiffion  du  Confeil,  où  les  prifes  dévoient 
être  jugées , & les  Arrêts  expédiés  au  nom  de  Sa  Majefté. 

Cependant  le  Roi , pour  prévenir  les  conféquences  qui  en  pourroient  ré- 
fulter , jugea  à propos  de  faire  un  Réglement  le  23  Septembre  1676  , par  le- 
quel il  ordonna  entr’autres  chofes  que  les  affemblées  des  Commiffaires  fe  tien- 
droient  toujours  dans  la  maifon  de  l’Amiral  de  France  , lorfqu’il  feroit  en  âge 
d’y  affifler  pour  y tenir  la  première  place,  & qu’en  attendant  qu’il  fût  en  âge , 
elles  fe  tiendroient  dans  un  appartement  de  fa  maifon,  au  cas  qu’il  y en  eût 
un  commode  , ou  dans  le  même  lieu  où  fe  tenoit  le  Confeil  de  Sa  Majeflédans 
fes  maifons  royales  , ou  dans  la  maifon  de  celui  qui  préfiderolt  à l’affemblée. 

M,  le  Comte  de  Vermandois  étant  mort  en  minorité , & M.  le  Comte  de 


Touloufe  ayant  été  pourvu  de  la  charge  d’Amiral  aufll  en  minorité  , il  inter- 
vint, le  ii  Oaobre  1688,  un  nouveau  Réglement  entièrement  conforme  en 

cette’ partie  au  précédent  du  Z3  Septembre  1676. 

Cette  derniere  alternative  ayant  été  préferee  par  Mrs.  les  Commuiaires , & 
en  conléquence  les  affemblées  pour  le  Jugement  des  prifes  s étant  tenues  re- 
puliérement  dans  la  maifon  du  plus  ancien  des  Commiffaires  ConfeiUers  d Etat  ; 
lorfque  M.  le  Comte  de  Touloufe  eut  atteint  l’âge  requis  pour  prefider  an  Con- 
feil  des  priles , il  s’éleva  une  difficulté , non  précilement  fur  le  point  de  favoir 
fl  les  affemblées  fe  tiendroient  dans  fa  maifon  , piufque  ce  point  et  oit  décidé 
expreffément  par  les  Réglemens  de  1676  & 1688 , conformement  a l ufage  pra- 
tiqué de  tout  temps,  mais  fur  l’inutilité  des  Jugernens  M.  1 Amiral  préten- 
dant qu’ils  dévoient  porter  fon  nom  comme  ayant  (eul  droit  de  ies^  rendre  , 
par  un  privilège  attaché  à fa  charge  auffi  de  toute  ancienneté;  & Mrs  .es  Corn- 
miffaires  qui  avoient  perdu  cet  ufage  de  vue  depuis  plus  ne  15  ans  , qu  ils 
n’avoient  vu  un  Amiral  les  préfider  , foutenant  de  leur  cote  que  ,_par  leur 
qualité  de  Commiffaires  nommés  par  le  Roi  , ils  étoient  Juges  conjointement 
avec  M.  l’Amiral , de  maniéré  que  les  Jugernens  fur  le  fait  des  pnies  ne  dé- 
voient être  rendus  qu’au  nom  du  Roi.  . , n'  X4  i r'  . 

Cette  conteftation devenue  férieufe,  étoit  tropintereffante  pour  M,  le  Comte 
de  Touloufe  , pour  qu’il  ne  négligeât  rien  de  tout  ce  qui  pouyoït  feryir  a ap- 
nuver  fon  droit.  II  donna  donc  des  mémoires  au  Roi , dans  lefquels  il  fit  voir 
que  depuis  rétabliffement  de  fa  charge,l’Amlral  avoir  toujours  eu  le  pnvi  ege 
de  juger  les  prifes,  foit  par  lui-même  , foit  par  fes  officiers  ; que  ce  ^privilège 
étoit  configné  dans  toutes  les  anciennes  Ordonnances  , & que  s il  n etoit  pas 
auffi  expreffément  défigné  dans  les  nouvelles  , il  n y en  avoit  aucune  abfolu- 
ment  qui  y eût  dérogé  ; que  ce  même  privilège  n avoit  reçu  aucune  atteinte 
depuis  quffi  avoir  été  nommé  des  ConfeiUers  d’Etat_&  des  Maîtres  des  Requetes 
pour  affifter  au  Jugement  des  prifes,  puifque  , quoique  cet  ufage  eut  ete  pr^ 
îiqué  dès  le  temps  du  Cardinal  de  Richelieu  , premier  Grand-Maître  Chef  & 
Surintendant  de  la  navigation  , les  Jugernens  des  prifes  n en  avoit  pas  moins 
été  rendus  en  fon  nom  & des  Grands-Maîtres  fes  fucceffeurs  , de  meme  qu  ils 
l’avoient  été  au  nom  du  Duc  de  Montmorency  & des  Amiraux  fes  predecef- 
feurs-  & que  s’il  en  avoit  été  autrement  depuis  le  retabliffement  de  la  charge 
cl’Am’iral  en  1669  , c’eft  que  cette  charge  ayant  toujours  ete  poffedee  en  mi- 
norité , & pendant  ce  temps-Ià  l’Amiral  n’ayant  pas  eu  droit  de  prefider  au 
Confeil  des  prifes , il  n’y  avoit  pas  de  conféquence  a tirer  de  ce  que  les  Ju- 
oemens  n’avoient  pas  été  rendus  en  fon  nom  dans  cet  intervalle. 

Le  droit  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ainfi  fonde  fur  les  Ordonnances  & fur 
la  poffeffion  non  interrompue  de  fes  prédéceffeurs  majeurs  il  en  concluoit  que 
Mxs.  les  Commiffaires  n’étolent  à fon  égard  que  des  affeffeurs  que  le  ^ 
donnoit  pour  l’aider  dans  le  Jugement  des  prifes , a des  Commiffaires 

que  le  Roi  nommoit  auffi  dans  les  commiffions  adreffees  aux  Intendans  pour 
niger  certaines  affaires  ; & que  comme  la  qualité  de  Commiffaires  qu  avoient 
ceux-ci  n’empêchoit  pas  que  les  Jugernens  ne  fuffent  rendus  au  nom  des  Inten- 
dans , de  Se  celle^de  Commiffaires  du  Confeil  des  prifes  ne  Revoient  pas 
empêcher  que  les  Jugernens  de  ce  Confeil  ne  portaffent  le  nom  de  l Amira  , 
LLe ayaCt  éminemment , par  le  titre  de  fa  charge , le  pnvdege  déjuger  feul 
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les  prifes  & tout  ce  qui  en  dépend  , d’où  il  s’enfuivoit , par  identité  de  raifon, 
que  les  requêtes  des  parties  dévoient  lui  être  adreflees , & que  c’étoit  à lui  auffi 
qu’il  appartenoit  de  charger  les  OtRciers  de  rAmirauté  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution des  Jugemens. 

Ce  n’eft-là  qu’un  foible  crayon  des  moyens  employés  par  M le  Comte  de 
Touloul'e  pour  foutenir  fes  prétentions,  qui  parurent  fi  juftes  à Sa  Majefté  , 
qu’elle  n’hélita  pas  à porter  en  conféquence  le  Réglement  du  9 Mars  1695, 
qui  depuisa  été  une  loi  inviolablement  obfervée,  ayant  été  confirmée  chaque 
fois,  que  depuis  ce  temps  .-là,  la  guerre  a donné  lieu  à l’établifTement  d’un 
nouveau  Confeil  des  prifes,  comme  il  réfulte  des  Régleraens  poftérieurs  des 
iz  Mai  lyox.  Il  Février  1719,  3 Novembre  1733  , & Z3  Avril  1744. 

Par  ce  Réglement,  le  Roi  ordonna  que  »les  Officiers  des  Sieges  d’Amirauté 
» établis  dans  les  ports  du  Royaume  , feroient  les  inftruûions  concernant  les 
» prifes  & les  échoueraens,  circonRances  & dépendances  , jiffiqu’au  jugement 
» définitif  exclufivement  ; & qu’elles  feroient  jugées  en  première  inftance  par 
» le  Sr.  Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France,  & les  Srs.  Commiffaires  qui 
» feroient  nommés  & choifis  par  Sa  MajeRé,  pour  tenir  Confeil  pris  de  lui  ; 
» & par  appel  au  Confeil  Royal  des  Finances,  au  rapport  du  Secrétaire  d’Etat 
» ayant  le  département  de  la  Marine. 

Au  fonds  ce  n’étoit  que  renouveller  les  lettres  patentes  du  20  Décembre 
1659  , portant  l’établiflement  originaire  du  Confeil  des  prifes,  & remettre  les 
chofes  dans  leur  premier  état  ; mais  une  interruption  de  2.5  ans , durant  laquelle 
Mrs.  les  CommiRaires  s’étoient  regardés  comme  vrais  Juges  des  matières  des 
prifes  au  nom  du  Roi,  n’étoit  pas  un  foible  obRacle  au  retour  de  M.  i’Amiral 
dans  l’exercice  des  droits  de  fa  charge  en  cette  partie. 

Le  jour  même  de  ce  nouveau  Réglement  du  9 Mars  1695 , le  Roi  nomma  les 
CommiRaires  qui  dévoient  s’aRembler  pris  la  perfonne  de  M.  le  Comte  d:  Tou-- 
loufe^  & en  fon  abfence  dans  fa  maifon  ^ pour  y tenir  Confeil  juger  les  prifes  , 
&c.  le  tout  en  conformité  dudit  Réglement. 

Ces  CommiRaires  étoient  dix  Confeillers  d’Etat,  & fîx  Maîtres  des  Requê- 
tes, fans  compter  M.  de  Valincourt,  Secrétaire  général  de  la  Marine,  qui  n’a- 
voit  pas  alors  voix  délibérative,  mais  qui  l’obtint  enfin  par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  13  Août  1707  î prérogative  dont  avoient  joui  fes  prédéçeReurs  avant 
le  Réglement  du  23  Septembre  1676  , ou  plutôt  avant  l’établiRement  d’une 
commiffion  pour  les  prifes  en  1672  , & qui  a paRé  enfuite  à fes  fucceReurs. 

Depuis  cet  Arrêt  de  1707  , les  Secrétaires  de  la  Marine  ne  fignent  plus  les 
Jugemens  des  prifes  ; il  a été  nommé  un  Greffier  pour  les  figner  & les  expédier  : 
Réglemens  des  3 Novembre  1733  & 23  Avril  1744. 

Au  furplus  , c’eR  M.  l’Amiral  qui  nomme  à cette  Charge  de  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Marine , & qui  en  fait  expédier  les  pfovifions  : celles  de  M.  de  Va- 
lincourt font  du  2 Janvier  1695  : celles  de  M.  l’Enfant , fon  fueceReur , font  du 
25  Janvier  1730  : celles  de  M.de  Romieu , font  du  2 Mai  1738  ; & celles  de  M. 

, de  Grand-bourg  , aûuellement  en  place  , font  du  3 Octobre  1757.  V.  l’art,  14 
du  tit.  de  l’Amiral. 

La  première  féance  de  ce  nouveau  Confeil  des  prifes,  fut  tenue  peu  de  jours 
après  par  M.  le  Comte  de  Touloufe  , dans  fon  appartement  au  Château  de 
Jomç  / /,  Q q 
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Verfallles  : le  récit  d«  cérémonial  obfervé  à ce  fujet,  ne  paroîtra  peut-etre 

Onlvoit  S;  préparer  dans  nne  chambre  de  l’appartement  de  M le  Comte 
de  Toi7oufe , «ne  grande  table , couverte  d’un  tapis  de  velours  verd  avec  une 
Ïange  d’or  au  bas,  autour  de  laquelle  étoient  des  fauteuils  pour  Mrs  les 
ConfeiUe»  d’Etat,  & des  chaifes  à dos  pour  Mrs.  les  Maîtres  des  Requetes , 

Mrs^Cco’rmiSesTln"  à la  féance  par  des  billets  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe  s’étant  rendus  dans  le  lieu  de  l’affemblee , M.  Boucherai , C an- 
celier  vint  avant  qu’on  eût  pris  féance  , & dit  à ces  Mrs.  que  1 intention  du 
Roi  é’toit  que  l’on  prit  place  dans  ceConfeil,  de  meme  qu  aux  Confeils  du  Ro  , 
c • ’ ♦ Jino  d’ancienneté;  mais  que  comme  M.  de  Pontchartrain , depuis 
Chancelier,  e^toit  Miniftre  d’Etat,  ce  feroit  faire  plaiür  à Sa  Majefte  qi^  e 
iMi  donner  la  première  place  après  M.  l’Amiral  : ce  qui  fut  ainfi  arrête,  & M. 

- députation  fupplier  M.  le 

Comte  de  T^loufe  de  leur  laiffer  la  garde  de  la  porte  de  fon  Confeil  » 
nu’il  n’étoit  compofé  que  des  mêmes  Juges  que  ceux  qui  etoient  aux  Confeils 
dn  Roi  • mais  S A.  S.  les  remercia  , en  leur  difant  qu’elle  y avoit  pourvu.  En 
efereile  avo-;  folis  un  de  fedofficiers  , le  Sr.  Louve. , pour  garder  la 
rmrfp  l’éoée  au  côté;  ce  qui  s’eft  toujours  pratique  depuis. 

M.  l’Andral  étoit  au  haut-bout  delà  table  ou  du  .Vg 

ro".£r."?n\vof.  la^t;LTp^:ce^près  S.  A. S,  8e  le.  autres  Co^ntiffaires 
"Su^ aran^fpl'ïï;ia«^ï‘l^'cr.;  de  Touloufe  ouvrit  la  fdance  par 

f MeffieuK'ri"'R°i  m’a  commandé  de  vous  aflembler  ici  pour  juger  avec 

xT'Ai'Q  nrîlcs  QUI  fs  font  fur  les  ennemis*  ^ 

» Comme  il  n’y  a rien  de  plus  important  dans  cette  matière  que  de  pro» 
» curer  une  prom^pte  expédition  aux  parties,  je  ne  doute  point  que  vous  n y 

côté'^  je  donnerai  de  fi  bons  ordres  aux  OlBciers  des  Amirautés , 
» & je  les  ferai  exécuter  fi  exactement,  que  j’ai  lieu  de  croire  qui  s eron 

Irj'^’e^foere'^'aufii  Meffieurs,  que  vous  voudrez  bien  fuppléer,par  vos  lumie- 
^ ï ZTnen  ^exoérience  ; & je  fuis  fort  aife  que  ceci  me  donne  occa- 
” lion  d’alTurer  «UC  compagnie  de  l’eftime  particulière  que  j’a.  pour  tous  ceux 
» qui  la  compofent. 

D"puis  °îe’ Confeil 'Ss^  prifes  s’eft  toujours  tenu  chez  M. 
l’abTerce  de  M.  le  Comte  de^ Touloufe , Mrs.  les  Commjflarres 
dans  fon  appartement  à l’Arfenal  à Paris  ; fon  fauteuil  reftoit  vuide  a pi  , 

^ îlfSrf 'mÙ:  Judeu  derCoSaires . étant  trop  Incommodé  pour  fe 
rendre  àTArftnall  M.  le  Comte  de  Touloufe  lui  écrivit  pour  lu.  permettre  de 
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tenir  le  Confeil  chez  lui  ; & depuis  ce  temps-là , il  accorda  la  même  permiffion 
au  plus  ancien  Confeiller  d’Etat , mais  toujours  par  écrit.  L’Huifîier  de  garde  ne 
fe  trouvoit  point  alors  à la  porte  du  lieu  de  l’affemblée  , & l’ancien  Commif- 
faire  prenoitaufïï  alors  la  première  place  en  qualité  de  Préfident  ; c’eft-à-dire, 
la  même  que  prenoit  M.  l’Amiral,  lorfque  le  Confeil  fe  tenoit  dans  fa  maifon. 

Dans  tous  les  cas , les  jugemens  étoient  rendus  au  nom  de  M.  l’Amiral  comme 
s’il  eût  jugé  feul,  & c’étoit  lui  auffi  feul  qui  en  ordonnoit  l’exécution. 

Tout  cela  s’obferve  encore  aujourd’hui. 

Il  n’eft  donc  relié  aux  Officiers  des  Amirautés  que  le  droit  de  faire  l’inftruc- 
tion  de  la  procédure  des  prifes,  & défaire  exécuter  les  jugemens  rendus  par 
M,  l’Amiral  à ce  fujet  au  Conleil  des  prifes.  Il  eft  vrai  que  fur  les  remontrances 
des  armateurs  en  courfe  qui  fe  plaignoient  des  pertes  que  leur  caufoit  la  lenteur 
de  l’expédition  des  affaires  au  Confeil  des  prifes,  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  2 Odobre  1689,1e  pouvoir  de  juger  les  prifes  avoit  été  rendu  aux  Officiers 
de  l’Amirauté,  lorfqu’elles  paroîtroient  conffamment  légitimement  faites,  avec 
faculté  d’en  faire  vendre  provifoirement  les  effets , pour  les  deniers  en  pro- 
venans  , relier  en  dépôt  jufqu’à  ce  que  leurs  Sentences  euffent  été  confirmées 
au  Confeil,  le  tout  nonobllant  le  Réglement  du  zi  Odobre  1688,  auquel  il 
étoit  dérogé  à cet  égard.  Mais,  fous  prétexte  des  abus  qui  pouvoient  réfulter 
de  ce  nouvel  arrangement,  quirendoit,  dlfoit-on , les  Officiers  de  l’Amirauté 
maîtres  déjuger  & faire  vendre  des  prifes  comme  évidemment  bonnes,  tandis 
qu’elles  feroient  fujettes  à main-levée  en  tout  ou  partie;  & fous  prétexte  encore 
que  l’expédition  , loin  d’être  plus  prompte  par  cette  voye,  étoit  au  contraire 
retardée,  l’Arrêt  n’eut  qu’une  exécution  paffagere  & allez  courte,  fans  qu’il 
paroiffe  néanmoins  qu’il  ait  été  révoqué  expreffément  par  aucun  autre. 

Avant  le  Réglement  du  9 Mars  1695  , on  voit  feulement  des  mémoires  ten- 
dans  à fa  révocation,  & contenans  au  furplus  les  moyens  d’accélérer  le  juge- 
ment des  affaires  au  Confeil  des  prifes,  auffi-bien  que  de  réprimer  les  chica- 
nes, foit  des  réclamateurs  mal  fondés,  foit  des  armateurs  lorfqu’ils  avoient 
lieu  de  craindre  la  main-levée  de  la  prife  ; mais  tout  cela  n’étoit  qu’un  projet. 

Ce  que  l’on  voit  de  plus  , c’eff  un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Oéiobre  1689, 
qui , en  ordonnant  qu’à  l’avenir  les  affaires  concernant  les  prifes  feroient 
jugées  par  les  Commiffaires  nommés  à cet  effet,  réfervoit  aux  parties  qui  vou- 
droient  revenir  contre  les  Arrêts,  la  faculté  de  fe  pourvoir,  par  requête  en 
révifion  ou  caffation  s’il  y avoit  lieu,  devant  les  mêmes  Commiffaires  , pour 
leur  être  fait  droit  par  Sa  Majellé  ainfi  qu’il  appartiendroit , au  rapport  d’un 
des  Commiffaires  autre  que  le  rapporteur  de  l’Arrêt  contre  lequel  on  fe  pour- 
voiroit  ; & un  autre  Arrêt  auffi  du  Confeil  d’Etat  du  zo  Janvier  1691,  donnant 
pouvoir  auxdits  Commiffaires  » de  juger  à l’avenir  les  conteffations  concer- 
» nant  les  partages  des-prifes  & autres  qui  en  dépendent , enfemble  les  récia- 
» mations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  des  vaiffeaux  ennemis  qui  relâchent 
» par  mauvais  temps  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  qui  y viennent  fans  paffe- 
» ports  du  Roi. 

Mais  ce  n’étoit  pas -là  une  révocation  de  l’Arrêt  attributif  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  du  droit  de  juger  en  première  inllance  les  prifes  évidemment  bon- 
nes, & de  les  faire  vendre  provifoirement , en  attendant  la  confirmation  de 
leurs  Sentences. 

Q q ij 
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^ Auffi  continuerent-ils  de  juger  ces  fortes  de  prifes , comme  il  réfulte  de  plu- 
fleurs  Sentences  des  années  1690  & fuivantes.  Ils  y furent  même  autorifés  de 
nouveau  par  la  fécondé  inftruélion  concernant  la  procédure  des  prifes,  en  date 
du  16  Août  1691  ; de  forte  qu’il  eft  vrai  de  dire  que  l’exécution  de  cet  Arrêt  du 
2 Oftobre  1689,  dura  & demeura  fans  atteinte  jufqu’au  Réglement  notable  du 
q Mars  1695  , dont  il  a été  parlé,  & qu’on  a dit  avoir  toujours  été  obferve 
depuis  très- exaftement , ayant  été  confirmé  fucceflivement  & fans  aucune 
modification  par  divers  Arrêts  du  Confeil  en  date  des  12  Maiiyoz,  12  Février 
1719, 3 Novembre  1733,  & 23  Avril  1744.  ^ r . 

En  conféquence  de  celui  du  12  Mai  1702,  & deux  jours  apres  , M.  le  Comte 
de  Touloufe  écrivit  à chacun  de  Mrs.  les  Commiffaires  du  Confeil  des  prifes, 


un  billet  conçu  en  ces  termes  : . , 1 1 

» Le  Roi  m’ayant  bien  voulu  donner  , pour  juger  les  prifes  durant  ta  guerre 
» oîi  l’on  va  entrer,  le  même  fecours  qu’il  m’aVoit  donné  durant  la  guerre 
» précédente , je  me  fuis  fait , Monfieur,  un  fort  grand  plaifir  de  vous  en  don- 
» ner  la  nouvelle,  & de  vous  prier  de  vous  trouver  au  Confeil  des  prifes', 

» fuivant  les  avis  que  vous  en  aurez.  Signé,  L.  A.  de  Bourbon. 

Il  réfulte  delà  que  Mrs.  les  Commiffaires  étoient  avertis  de  la  part  de  M. 
l’Amiral  chaque  fois  que  l’on  devoit  tenir  le  Confeil  des  prifes,  Si  cela  s eft 

toujours  pratiqué  depuis.  . . j -r  1 

11  a été  obfervé  que  dès  l’établiffement  primitif  du  Co«feil  des  prîtes  , a 
eonnoiffance  des  affaires  concernant  les  prifes  avoit  été  attribuée  à ce  Confeil, 
privativement  à tous  autres  Juges  ; Si  que  l’appel  des  Jugemens  qui  feroient 
rendus  avoit  été  réfervé  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Si  enfuite  au  Confeil 
Royal  des  Finances,  fans  variation  depuis.  Cependant  cela  n’a  pas  empeche 
qu’en  différent  temps  les  Parlemens  n’ayent  entrepris  de  connoître  de  ces  ma- 
tières par  appel  ou  autrement  ; mais  ces  entreprifes  ont  toujours  été  réprimées , 
comme  il  réfulte  de  quantité  d’Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  qui  ont  caffeceux  des 
Parlemens  , avec  défenfes  à eux  de  connoître  de  pareilles  affaires,  & aux  par- 
ties d’y  faire  aucunes  procédures  , à peine  de  nullité , caffation  d icelles , Si 

de  tous  dépens,  dommages  Si  intérêts.  _ ^ 

Du  nombre  de  ces  Arrêts  du  Confeil,  font  celui  du  15  Novembre  1689,  par 
rapport  au  Parlement  d’Aix  ; ceux  des  premier  Novembre  1698,  25  Janvier 
i6og  Si  9 Avril  1707,  concernant  le  Parlement  de  Bordeaux  ; & celui  du  18 
Juillet  1708  , au  fujet  du  Parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers  ont  ajoute  la 
peine  de  10000  liv.  d’amende  contre  les  parties  qui  contreviendroient  à ces 

défenfes.  _ . , . ,, 

Revenons  maintenant  à la  difpofition  de  notre  article , qui,  comme  on  l a 
annoncé  d’abord , contient  le  début  de  la  procédure  à faire  par  les  Officiers  de 
l’Amirauté  au  fujet  des  prifes  amenées  dans  les  ports  du  Royaume.  _ 
Cette  procédure  commence  par  le  rapport  ou  déclaration  que  doit  faire  e 
chef  établi  fur  la  prife  ou  capitaine  du  corfaire,  fi  c’eft  lui  qui  a amene  la 
prife;  Si  notre  article  preferit  en  détail  la  forme  de  ce  rapport , avec  les  con- 
ditions qui  doivent  l’accompagner,  le  tout  d’après  l’Arrêt  du  Conf^l 
Juillet  1666  , Si  le  Réglement  du  6 Juin  1672  , qui  eft  la  première  inftnittion 
qui  ait  été  dreffée  pour  la  procédure  des  prifes  : ce  Réglement  confirme  par 
Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1674  , fut  fait  par  l’ordre  de  la  Reine  Marie- 
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Thérefe  d’Autriche,  époufe  de  Louis  XIV , qu’il  avoit  déclarée  Régente  du 
Royaume  à fon  départ  pour  la  conquête  de  la  Hollande. 

Le  rapport  doit  être  fait  aujfi-tôt  l’arrivée  de  la  prife  ; c’eü-à-dire , fans  aucun 
délai,  & fans  attendre  les  vingt-quatre  heures  accordées  en  général  aux  capi- 
taines des  vaifleaux  marchands , pour  faire  au  greffe  de  l’Amirauté  leur  décla- 
ration d’arrivée  ou  de  relâche , & cela  de  peur  que , dans  l’intervalle , les  gens 
du  corfaire  établis  fur  la  prife  ne  trouvaffent  le  moyen  de  mettre  fecrétement 
des  marchandifes  à terre. 

Si  le  corfaire  n’a  pas  été  armé  dans  le  port  de  l’Amirauté  où  la  prife  a été 
amenée,  il  faut  que  le  capitaine,  avant  d’être  reçu  à faire  fon  rapport,  repré- 
fente fa  commifÉon  en  guerre  ; ou  fi  c’efl  un  vaiffeau  du  Roi  armé  par  des 
particuliers  , le  capitaine  doit  remettre  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l’A- 
mirauté une  copie  du  traité  fait  avec  Sa  Majeflé , ou  de  l’ordre  en  vertu  duquel 
l’armement  aura  été  fait  : inflruûion  du  16  Août  1692. 

A l’égard  des  vaiffeaux  du  Roi  armés  en  courfe  aux  frais  & pour  le  compte 
de  Sa  Majeflé , comme  les  capitaines  commandans  fes  vaiffeaux  font  tous  con- 
nus , ilfufîit,  pour  admettre  le  chef  de  la  prife  à faire  fon  rapport  à l’Amirauté, 
qu’il  produife  l’ordre  du  capitaine  qui  l’a  chargé  de  la  conduite  de  la  prife. 

On  comprend  par-là , que  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi  font  fujets  à 
faire  les  rapports  de  leurs  prifes  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté,  de  même 
que  les  capitaines  des  corfaires  ; & cela  efl  vrai  en  effet  aujourd’hui  indiflinc- 
tement.  Autrefois  l’Amirauté  ne  connoiffoit  pas  de  toutes  les  prifes  faites  par 
les  vaiffeaux  du  Roi  ; celles  faites  fous  le  pavillon  d’une  armée  navale  ou  d’une 
efcadre  compofée  au  moins  de  quatre  vaiffeaux , étoient  exceptées  , & la  pro- 
cédure en  devoir  être  faite  par  les  Intendans  & Commiffaires  généraux  de  la 
Marine  : cela  avoit  été  déjà  réglé  de  la  forte  par  Ordonnances  des  23  Février 
1674,  & 4 Mars  1684;  & l’Ordonnance  générale  du  15  Avril  1689,  liv.  22, 
tit.  premier ,.  art.  premier  & 3 qui  les  avoit  confirmées,  avoit  été  fuivie  de 
l’inflruélion  du  16  Août  1692,  qui  étoient  abfolument  conforme.  Mais  cela 
fut  changé  par  l’art.  10  du  Réglement  du  9 Mars  1695  , portant  que  l’inflruftion 
des  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi , feroit  faite  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , en  quelque  nombre  que  fuffent  les  vaiffeaux  qui  auroient  faits  les  prifes  ; 
& cette  attribution  n’a  point  varié  depuis  , ayant  conflamment  été  renouvellée 
par  les  Réglemens  poflérieurs  des  12  Mai  1702 ,12  Février  17 19 , 3 Novembre 
1733  , & 23  Avril  1744. 

Le  rapport  doit  contenir  non  feulement  tout  ce  qui  efl  compris  dans  cet  ar- 
ticle diflinélement , mais  encore  hs  autres  circonjlances  de  la  prife  & de  fon 
voyage  : addition  naturelle  qui  a fait  introduire  l’ufage  de  faire  déclarer  au  ca- 
pitaine, dans  fon  rapport,  le  temps  auquel  il  a commencé  fa  courfe;  s’il  lui 
efl  arrivé  avant  la  prife  quelque  chofe  de  remarquable  ; s’il  a fait  d’autres  prifes 
& ce  qu’elles  font  devenues  ; de  quelle  maniéré  il  s’efl  comporté  au  fujet  de  la 
prife;  s’il  y a été  commis  du  pillage  ; s’il  n’a  point  été  jetté  des  papiers  ou 
autres  chofes  à la  mer;  s’il  a amené  tous  les  prifonniers  , ou  ce  qu’il  a fait  des 
autres  ; & s’il  a armé  dans  un  autre  Amirauté,  il  doit  déclarer  les  raifons  qui 
l’ont  empêché  de  retourner  au  port  de  fon  armement  s Réglement  ou  inflruûion 
du  16  Août  1692. 

Cela  fait,  il  doit  repréfenter  les  papiers  de  la  prife,  ou  s’il  n’en  a pas,  non 
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plus  que  de  prifonniers , il  faut  qull  en  dife  les  raifons.  Ce  n’en  feroit  pas  une 
valable  pour  les  papiers  s’il  les  avoit  jettés  à la  mer  ou  brûles , fous  pretexte 
Sis  lui  paroiffoient  inutiles  , l’intention  du  Roi  étant  que  les  papiers  munies 
pour  faire^ déclarer  la  prife  bonne  , mais  utiles  aux  particuliers  poiir  leurs  af- 
faires de  famille  ou  de  commerce,  leur  foient  rendus  apres  la  prife  jupe,  a 
raifon  de  quoi  il  eft  défendu  à tous  capitaines  de  corfaire  de  jetter  a la  mer 
ont  brCileTSuns  papiers  des  prifes  : lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  ti 

^”pour*ce  qui  eft  des  lettres  trouvées  fur  les  prifes,  comme  elles  font  imitiles 
lorSe  le  navire  eft  conftamment  ennemi , parce  qu  alps  tout  eft  de  bonne 
prife  il  y eut  ordre  du  Roi , dans  la  dermere  guerre,  de  les  adrefpr  a M.  e 
CoSl  Maurepas,  Miniftre  de  la  Marine,  aulfi-tôt  l’arnvee  de  chaque  prife 
éviSmenTbonL.  A l’égard  des  prifes  fufpeaes,  il  fut  prefpit  aux  Officiep 
de  l’Amirauté  de  ne  garder  que  les  lettres  qui  pourroient  donpr  quelques 
éclairciffemens  fur  la  validité , pour  les  joindre  à la  propdure  & d envoyer 
les  autres  • lettre  de  M.  de  Maurepas  du  4 Septembre  1744-  E ° 
qu’il  n’étoi't  pas  défendu  d’ouvrir  les  lettres  ; c’eft  pourquoi  les  Officmrs  de 
PAmirauté  les^ouvroient  pour  la  plupart , tant  pour  en  retirer  les  conpifTemens 
lela“;rau  Ihargement  dl  k prif  qVen  vue  de  découvru , par  ces  1er, res , les 
nrniets  des  enneniis  pour  en  informer  le  Miniltre. 

^ Repréfentant  les  papiers  , avec  déclaration  qu’il  n y en  a pas  d autres , il  en 
eft  dr^effé  un  état  fommaire  par  le  Juge  qui  en  ordonne  enfuite  le  depot  au 
greffe  après  les  avoir  paraphés  & numérotes  par  premier  & ^ 

avoir  fait  parapher  aufîi  par  ledit  capitaine,  en  conformité  dudit  Reglement 
du  16  Août  i6qz.  Tout  cela  fe  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi , partie 
néceffaire  dans  tout  ce  qui  a rapport  à la  procédure  concernant  les  prifes. 

Il  eft  encore  prefcrit  de  faire  élire  le  domicile  dans  le  lieu,  ou  a la  fuite  du 
Confeil  des  prife^s,  au  capitaine  ou  autre  officier  qui  fait  le  rapport,  & en  cas 
de  refus  i lui  eft  déclaré  que  les  lignifications  qui  ui  feront  faites  au  greffe , 
faudroLnt  comme  fi  elles  étoient  faites  à fon  domicile  : Arrêt  du  Confeil  du 

^^S?it°ca*pitatnrdu  corfaire , au  lieu  d’amener  la  prife, 

tout  de  même  fon  rapport  circonftancié , & dépofera  au  greffe  le  bi  et  de  ran- 
çon  aprèTl’Tvoir  paraphé , en  déclarant  ce  qu’il  a fait  de  l’ôtage  que  l’on  a cou- 

que  notre  article  veut  qui  foient  remis  aux  Officiers 
irau^  avec  les  papiers  de  la  prife,  cela  eft  conforme  à toutes  les  an- 

dennes  Ordonnances,  aux  termes  defquelles  la  garde  ^es  prifonniers 
„oU  à l-AmM  o„  à fes  Ueutenans  ^ ^ 

Silferae  de  fa  rançon  de  ces  prifonniers,  que  de  fon  droit  de  «ndui.  pour 

Ipur  retour  En  conféquence  il  étoit  défendu  aux  capitaines  de  corfaires  de 
feîâcher  aucuns  prifonniers  des  prifes  qu’ils  faifoient , fans  leeonfen.emenrde 

‘’^On  plut  voir  fur  tonr  ceci  les  Ordonnances  de  >f  o,  art.  4&  -Sid' I5'7. 
ar,  , & .4;  de  .,4;  , art.  lo,  4<>  & 48;,  ■ 584,  M s 33  . 5 ■ & 5d . 

avec  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février,  i6;o , arr.  9. 
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II  ne  paroît  point  que  ces  difpofidons  ayent  été  révoquées  par  aucune 
autre  Ordonnance;  il  efl:  prouvé  même , en  ce  qui  concerne  les  fauf-conduits 
en  particulier  , par  un  certificat  de  plufieurs  bourgeois  & armateurs  de  Dunker- 
que , en  date  du  15  Juin  1691 , que,  durant  la  guerre  avec  la  Hollande  depuis 
1670,  jufqu’en  1678,  en  vertu  de  la  convention  fuivant  laquelle  les  prifon- 
niers  faits  fur  mer  doivent  être  relâchés  de  part  & d’autre  , le  Lieutenant  de 
l’Amirauté  de  Dunkerque  étoit  en  poffefiion  de  délivrer  au  nom  de  M.  l’Amiral 
les  fauf-conduits  néceflaires  à tous  les  Hollandois  prifonniers  , pour  retourner 
dans  leur  pays  fans  crainte  d’être  arrêtés. 

Cependant  cet  ufage  changea  quelque  temps  après  ; les  Commandans  des 
places  oîi  les  prifonniers  étoient  amenés,  s’étant  attribués,  à la  faveur  de  la 
minorité  deM.  le  Comte  de  Touloufe,  le  droit  de  les  garder  & d’en  difpcfer 
fuivant  les  ordres  qu’ils  en  recevroient  immédiatement  du  Roi,  ce  qui  donna 
occafîonàM.  le  Comte  de  Touloufe,  devenu  majeur,  de  réclamer  fon  droit, 
& de  demander , qu’à  tout  le  moins  les  ordres  que  le  Roi  voudroit  donner  pour 
échanger  ou  relâcher  les  prifonniers,  lui  fuffent  adreffés  à lui,  pour  les  faire 
paffer  enfuite  aux  Commandans  des  places,  fans  préjudice  du  droit  de  rançon 
à l’égard  des  prifonniers  qui  feroient  dans  le  cas  d’en  payer,  pour  être  la  ran- 
çon attribuée  aux  armateurs , fauf  fon  droit  de  dixième.  Mais  les  remontrances 
qu’il  fit  à ce  fujet,  furent  fans  fuccès,  & depuis,  les  Commandans  des  places 
fe  font  toujours  maintenus  dans  le  droit  de  garder  les  prifonniers  : il  en  efl 
pourtant  qui  le  laiffent  ufurper  par  les  Commiffaires  de  Marine. 

A l’égard  des  prifonniers  amenés  dans  les  ports  qui  ne  font  pas  places  de 
guerre,  il  fut  réglé  par  Ordonnances  des  7 Novembre  1703,  & 1 1 Mars  1705, 
qu’ils  feroient  remis  à l’Intendant  ou  au  Commiffaire  de  Marine  du  port  où  le 
corfaire  conduiroit  ou  enverroit  la  prife.  Il  efl  des  Commillaires  de  Marine 
qui , fans  égard  à la  diflinélion  entre  les  ports  qui  font  places  de  guerre  & ceux 
qui  ne  le  font  pas,  s’emparent  de  tous  les  prifonniers  faits  fur  mer. 

Aujourd’hui  il  ne  s’agit  donc  plus  de  remettre  les  prifonniers  entre  les  mains; 
c’eft-à-dire , au  pouvoir  des  Officiers  de  l’Amirauté,  puifque  notre  article  ne 
fubfifle  plus  en  cette  partie.  Ce  qui  fe  pratique  maintenant  à ce  fujet,  c’efl  qu’à 
l’arrivée  du  corfaire  & de  la  prife,  les  prifonniers  font  livrés  au  Commandant 
de  la  place  ou  au  Commiffaire  de  la  Marine,  qui  les  fait  mettre  en  prifon  pour 
les  y garder  en  attendant  les  ordres  du  Roi. 

Et  comme,  pour  l’inllruélion  de  la  prife,  il  y a quelquefois  néceffité  de 
prendre  l’interrogatoire  de  tous  les  prifonniers,  & toujours  du  capitaine  avec 
deux  de  fes  gens  au  moins,  lorfqu’il  eff  queffion  de  les  entendre  à l’Amirauté, 
on  en  prévient  le  Commandant  ou  le  Commiffaire,  qui,  à l’heure  marquée, 
fait  conduire  les  prifonniers  indiqués  ; & , après  qu’ils  ont  fubi  l’interrogatoire, 
ils  font  conduits  en  prifon  : ce  qui  fe  réitéré  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  les 
interroger  de  nouveau. 

Les  cas  où  les  corfaires  font  obligés  de  fe  charger  de  tous  les  prifonniers  , 
fans  en  relâcher  aucun  , & ceux  où  il  leur  efl  permis  de  n’amener  que  ceux  qui 
font néceffaires pour  conffaterla  prife,  ont  été diflingués fur  l’article  17;  mais 
aujourd’hui  que,  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  5 Mars  1748,  art.  3,  confirmée 
par  celle  du  15  Mai  1756,  il  y a des  récompenfes  promifes  par  tête  de  pri- 
fonniers, il  y a apparence  que  dorénavant  ils  amèneront  le  plus  de  prifonniers 
qu’il  leur  fera  poffible. 
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réglement 

FAIT  PAR  LE  ROI, 

Sur  le  fait  de  la  procédure  des prifes  qui  fefont  en  mer  , 

Avec  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  qui  ordonne  que  ledit  Réglement  fera  exécuté 
par  les  Officiers  des  Sieges  de  l’Amirauté,  à peine  d’interdiCtion. 

Du  6 Juin  i6yz. 


Article  premier. 

AUffi-tôt  que  les  vaiffeaux  appartenan.s  aux 
ennemis  de  l’Etat , pris  par  les  vaiffeaux  de 
Sa  Majefté , ou  par  ceux  qui  font  armés  par  fa 
permiffion  fur  les  commiflions  de  M.  l’Amiral , 
feront  arrivés  aux  rades  , ports  & havres  du 
Royaume  , le  Lieutenant  de  l’Amirauté,  ouaur 
très  Officiers  qui  en  feront  la  fonftion  , accoin- 
pagnés  du  Procureur  du  Roi  & du  Greffier , 
recevront  la  déclaration  du  capitaine  qui  aura 
fait  la  prife  , s'il  y eft  en  perfonne,  fmon  de 
celuiqu’ilen  aura  chargé,^ 

IL  La  déclaration  contiendra  le  lieu , le  jour 
& l’heure  que  le  vaifTeau  a été  pris , fi  le  capi- 
taine a fait  refus  d’amener  les  voiles,  de  faire 
voir  facommiffionou  fon  conge;  s il  a attaque 
ou  s’il  s’efl:  défendu;  quel  pavillon  il  portoit  ; 
ce  qui  s’efl  paffé  lors  de  la  prife  ^ fl  dans  la 
chatnbre  du  capitaine  il  a été  trouve  quelques 
papiers , charte  — parties  & connoiflemens , & 
autres  circonftances  de  tout  ce  qui  s eft  pafle 
lors  de  la  prife  ; s'il  n’a  été  rien  jetté  à la  mer  ; 
& fl  le  capitaine  a fatisfait  a tout  ce  qu  il  doit 
faire  en  ces  occaflons , fuivant  les  Reglemens  &. 
Ordonnances. 

III,  Après  la  déclaration  reçu? , le  Lieutenant 
de  l’Amirauté  donnera  l’ordre  pour  faire  Jentrer 
le  vaiffeau  dans  le  port  ; & en  cas  qu’il  foit  de- 
meuré dans  la  rade,  le  Lieutenant  avec  le  Pro- 
cureur du  Roi  & Greffier , fe  tranfporteront  fur 
le  vaifTeau  pris , & feront  proces-verbal  de  1 état 
auquel  ils  le  trouveront,  dans  lequel  ils  feront 
mention  fl  les  écoutilles , chambres , caiffçs  & 
ballots  ont  été  ouvers  ou  non  ; fl  le  fond  de  cale 
aura  été  pillé  , vifité  ou  endommage  en  quelque 
forte  & maniéré  que  ce  foit  ; enfuite  il  fera 
ouverture  de  la  chambre  du  capitaine  ; fera  ou- 
vrir fes  coffres  & armoires , pour  trouver  les 
pièces  juftificatives  concernant  le  chargement 
du  vaiffeau. 


IV.  En  cas  que  le  capitaine  ou  maître  du 

vaiffeau  pris  ait  été  amené  avec  la  prife,  les  offi- 
ciers feront  la  procédure  entière  en  fa  prefence; 
ou  en  fon  abfence,  en  la  préfence  de  deux  prin- 
cipaux officiers  ou  matelots  de  l équipage  dudit 
vaiffeau , enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier 
du  vaiffeau  preneur,  auquel  ils  feront  flgner  le 
procès-verbal.  _ 

V.  Les  officiers  ne  quitteront  point  le  vaiffeau 
pris  qu’après  avoir  fait  fermer  &lceller  du  fceau 
de  l’Amirauté,  les  écoutilles  & chambres,  & 
qu’ils  n’ayent  mis  fous  le  liteau  tout  ce  qui  peut 
être  pris  & enlevé  , & établi  des  gardiens,  qui 
en  feront  refponfables , dont  ils  feront  mentiort 
dans  ledit  procès. 

VL  S’il  fe  trouve  des  réclamateurs , ils  feront 
la  procédure  en  leur  préfence  , & les  feront 
flgner.  , , 

VII.  Après  que  le  procès-verbal  aura  ete  clos 
& arrêté,  les  officiers  feront  l’information,  dans 
laquelle  ils  entendront  les  capitaines , proprie- 
taires , ou  officiers  & matelots  qui  fe  trouveront 
fur  le  vaiffeau  pris , enfemble  ceux  qui  fe  feront 
trouvés  fur  le  vaiffeau  preneur. 

VIII.  Ils  procéderont  inceffamment  a 1 inven- 
taire de  toutes  les  naarchandifes  qui  fe  trouveront 
fur  le  vaiffeau  ; fe  feront  repréfenter  les  livres 
du  capitaine , maître  ou  écrivain , fur  léfquels  ils 
vérifieront  les  quantités  & qualités  defdites  mar- 
chandifes  ; & en  cas  qu’ils  y trouvent  quelque 
différence , ils  s’informeront  d’où  elles  pourront 
provenir. 

IX.  L’inventaire  fait,  ils  reipettront  le  tout 
fous  la  charge  d’un  gardien , qui  fera  établi  par 
eux,  en  donnant  bonne  & fuffifante  caution.  La 
procédure  achevée  , l’expédition  en  fera  promp- 
tement faite  en  forme  envoyée  au  Secrétaire 
général  de  la  Marine , à la  diligence  du  Procu- 
reur du  Roi,  qui  y tiendra  foigneufement  la  main. 

X.  En  cas  que  par  l’inventaire  il  fe  trouve  des 
naarchandifes  qui  ne  puiffent  être  confervées , le 

Procureus? 


LIV.  III.  TIT.  ÎX.  des  Prlfes,  ART.  XXI. 


Procureur  du  Roi  en  requerra  la  vente  , qui 
fera  ordonnée  par  ledit  Lieutenant , qui  y procé- 
dera enfuite  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  & 
des réclamateurs , s’il  s’en  trouve,  & des  maî- 
tres de  l’équipage  dudit  vaiffeau  preneur , dans 
laquelle  vente  il  obfervera  d’en  faire  les  publi- 
cations , & de  pofer  les  affiches  aux  endroits  or- 
dinaires & eii  la  forme  accoutumée.  Les  en- 
chères feront  reçues  à trois  remifes  confécutives , 
de  trois  en  trois  jours , pour  en  être  l’adjudica- 
tion publiquement  faite  dans  le  lieu  & à l’heure 
de  l’Audience  du  Siégé  de  l’Amirauté. 

XL  La  prife  fera  jugée  au  Confeil  ; & en  cas 
que  les  réclamateurs  en  obtiennent  main-levée, 
les  officiers  enrégiftreront  l’Arrêt , & le  feront 
exécuter  fans  aucun  retardement , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XIL  Si  la  prife  efl:  déclarée  bonne , ils  feront  la 
déliVjrance  des  marchandifes  en  nature  aux  ar- 
mateurs, s’ils  en  font  la- demande  , finon  ils  en 
feront  faire  la  vente  ainft  qu’il  efl:  dit  ci-deffus  ; 
& fera  la  diflribution  des  deniers  faite  aux  inté- 
reffés  en  la  maniéré  & fous  la  condition  de  leurs 
traités  & fociétés , en  cas  qu’ils  ne  le  puflent  faire 
volontairement  & de  gré  à gré. 

XIII.  Le  djxieme  de  l’Amiral  fera  première- 
ment pris , & mis  ès  mains  du  receveur  de  fes 
droits , enfuitç  les  frais  de  juftice,  fuivant  le  Ré- 
glement fait  par  Sa  Majeflé  ; & le  furplus  fera 
partagé  en  trois  égales  portions , dont  le  tiers 
fera  délivré  au  propriétaire  du  vaiffeau , un  autre 
tiers  aux  armateurs , & le  tiers  reflant  à l’équi- 
page. En  cas  que  le  vaiffeau  preneur  appartienne 
an  Roi , toute  la  prife  fera'adjugée  à Sa  Majeflé  , 
déduéfion  faite  du  dixiçme  de  l’Amiral  & des 
frais  de  juflice. 

XIV.  Les  Officiers  obferveront  étroitement 
les  défenfes  portées  parles  Ordonnances  & Ré- 
gjemens  , de  ne  fe  rendre  adjudicataires  des  mar- 
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chandifes  des  vaiffeaux  pris  , ni  fous  leur  nom  » 
ni  fous  celui  de  perfonnes  interpofées. 

XV.  11  fera  mis  au  Greffe  en  dépôt,  des  échan- 
tillons des  marchandifes  qui  auront  été  vendues, 
pour  y avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

XVI.  Les  gardiens  établis  efdites  marchandi- 
fes , Sc  qui  en  auront  le  prix  de  la  vente,  n’en 
pourront  faire  reflitution  & délivrance  que  fur 
les  Ordonnances  du  Juge  , & concluflons  du 
Procureur  du  Roi. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Saint- 
Germain-en-Laye  le  fixieme  jour  de  Juin  1672. 
Signé,  MARIE-THERESE. 

Et  plus  bas , Colbert. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Confeil  dIEtat, 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  s’étant  fait  re- 
prélenter  le  Réglement  fait  par  Sa  Majeflé 
le  6 Juin  1672  , contenant  les  procédures  qui 
doivent  être  faites  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté 5 fur  le  fait  des  prifes  fur  les  ennemis  de  Sa 
Majeflé.  Et  confldérant  que  lefdits  Officiers  des 
Sieges  de  l’Amirauté  du  Royaume  ont  négligé 
jufqu’à  préfent  à fe  conformer  audit  Réglement, 
dont  il  efl  né  divers  inconvéniens  préjudiciables 
au  fervice  de  S.  M.  Sç  au  bien  de  fes  fujets.  A 
quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir , S.  M.  étant  en 
Ion  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  ledit  B.é- 
glement  fera  exécuté  félon  fa  forme  Ôcteneur  par 
les  Officiers  des  Sieges  de  l’Amirauté  , à peine 
d’interdiélion.  Veut  Sa  Majeflé  que  ledit  Régle- 
ment , enfemble  le  préfent  Arrêt,  foient  lus, 
publiés  & enrégiflrés  dans  tous  lefdits  Sieges  , 
l’Audience  tenant.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
Sa  Majeflé  y étant , tenu  à Saint-Germain-en-, 
Laye  le  27  Janvier  1674.  Signé,  CoLBERT- 


INSTRUCTION 


le  Poi  veut  pire  obfervée  dans  les  procedures  des  pr'ifes  qui  feront  faîtes  en  niert 

Du  16  Août.  1692. 


La  procédure  fera  uniforme  dans  toutes  les 
Amirautés,  & les  Intendans  de  la  Marine  s’y 
conformeront  à l’égard  des  prifes  dont  l’inflruc- 
tion  leur  efl  attribuée  par  les  Ordonnances  de 
Sa  Majeflé. 

Le  capitaine  du  vaiffeau  preneur  fera , auffi- 
tôt  fon  arrivée  dans  le  port , fon  rapport , dans 
lequel  il  déclarera  le  temps  & le  lieu  de  fon  dé- 
Tome  If 


part  & la  date  de  la  commiffion  qu’il  aura  ob- 
tenu pour  armer  en  guerre , laquelle  il  repré- 
fentera. 

Il  déclarera  pareillement  les  motifs  de  chaque 
prife  qu’il  aura  faite , & remettra  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  les  pièces  trouvées  à bord  du  vaif- 
feau pris , dont  il  marquera  le  nombre  & les  pa- 
raphera par  première  6c  derniere , en  préfence 


» 
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du  Lieutenant  de  l’Amirauté,  qui  les  paraphera 
pareillement  de  fon  feing  , auffi-bien  que  le  ca- 
pitaine ou  le  principal  officier  du  vaiffeau  pris.  Et 
faute  par  lefdits  capitaines  preneurs  de  remettre 
lefdites  pièces , ils  ieront  privés  du  profit  qui  leur 
auroit  appartenu  dans  la  prife  , qui  fera  confif- 
quée  au  profit  de  Sa  Majefté.  Et  en  cas  que  par 
leur  engagement  ils  ne  doivent  point  avoir  de 
profit  dans  les  priles , ils  feront  privés  de  la  moi- 
tié de  leurs  gages. 

Celles  qui  feront  écrites  en  langue  étrangère, 
feront  traduites  par  un  interprète  pris  d’office  du 
nombre  de  ceux  qui  font  établis  en  titre. 

Le  procès-verbal  du  Lieutenant  de  l’Amirauté 
qui  ordonnera  la  traduélion  & le  rapport  de  l’in- 
terprete  qu’il  aura  nommé , défignera  le.numéro 
de  chaque  piece  tranllatée , & de  celles  qui  au- 
ront paru  inutiles. 

Si  le  capitaine  du  vaiffeau  preneur  ne  retourne 
pas  au  port  où  il  a été  armé  , & quil  ny  con- 
duife  pas  les  prifes  qu’il  aura  faites , il  en  expli- 
quera les  raifons  dans  fon  rapport , où  le  Lieu- 
tenant de  l’Amirauté  l’interpellera  de  les  décla- 
rer , & lui  fera  repréfenter  fa  commifiion. 

Lorfquela  prile  aura  été  faite  par  un  des  vaif- 
feaux  de  Sa  Majefté  armé  pur  des  particuliers , 
le  capitaine  preneur  le  déclarera  par  fon  rapport, 
ôc  remettra  entre  les  mains  du  Lieutenant  de 
l’Amirauté  copie  du  traité  qu’il  aura  fait , ou  de 
l’ordre  en  vertu  duquel  il  eft  armé  pour  fon 
compte  ; & à faute  d’y  fatisfaire , la  prile  fera 
confifquée  au  profit  de  Sa  Majefté , fans  que  le- 
dit capitaine  ni  fes  affociés  puiffent  y avoir  au- 
cune part. 

Lorlque  le  rapport  du  capitaine  contiendra 
plufieurs  prifes  , les  officiers  de  l’Amirauté  en 
feront  féparémentks  procédures  ; mais  ils  ob- 
ferveront  d’employer  au  commencement  de 
chacune  le  rapport  du  capitaine , fans  en  rien 
tronquer , fans  qu’ils  puiffent  fe  taxer  plus  grands 
droits  'que  pour  un  feul  rapport  , & les  autres 
feront  feulement  payés  au  Greffier  comme 
copies. 

Les  capitaines  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeftéfe- 
ront  à leur  retour  le  rapport  des  prifes  qu’ils  au- 
ront faites  , & de  celles  auxquelles  ils  auront 
été  prélens , aux  Intendans  , fi  les  prifes  ont 
été  faites  par  une  elcadre  de  quatre  vaifi'eaux , 
ou  par  des  vaiffeaux  détachés  de  l’armee  navale , 
ou  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , fi  elles  ont  été 
faites  par  des  vaiffeaux  feuls  , ou  en  moindre 
nombre  que  quatre  , à peine  d’être  privés  de 
leurs  appointemens  pour  trois  mois. 

Lorlque  les  capitaines  preneurs  ne  repréfente- 
ront  pas , conformément  à l’Oi  donnance , les  ca- 
pitaines ou  les  deux  principaux  officiers  des 
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vaiffeaux  pris,  ils  en  expliqueront  les  raifons  dans 
leur  rapport  ; & fi  elles  ne  font  pas  valables , 
Sa  Majefté  veut  que  leur  contravention  à l’Or- 
donnance foit  punie , & qu  ils  foient  condamnes 
en  trois  cens  livres  d’amende  , qui  fera  prife  fur 
leur  part  du  profit  dans  le  provenu  de  la  prile  , 
ou  fur  leurs  gages. 

Si  les  rapports  contiennent  des  faits  particu- 
liers fur  le  pillage  des  prifes , fur  la  maniéré  dont 
elles  fe  feront  rendues , fur  les  pièces  trouvées 
à bord , & fur  la  fuite  des  équipages  pris  , ils 
feront  vérifiés  par  l’audition  de  deux  principaux 
officiers  mariniers  du  vaiffeau  preneur. 

Auffi-tôt  que  les  Intendans  ou  Officiers  de 
l’Amirauté  auront  reçu  le  rapport , ils  fe  tranf- 
porteront  à bord  des  vaiffeaux  pris , s ils  font  en- 
trés dans  le  port , & drefferont  un  procès-ver- 
bal qui  contiendra  l’état  auquel  ils  les  auront 
trouvés  j & s’ils  font  entièrement  charges , a mi- 
charge  ou  au  tiers  , & s’il  y a quelque  appa- 
rence qu’il  y ait  eu  du  pillage , ils  en  feront  men- 
tion pour  s’en  fervir  dans  la  fuite  de  l’inftruélion 
à en  découvrir  les  auteurs.  Ledit  proces-ver- 
bal contiendra  auffi  autant  qu  il  fera  poflible  1 e- 
tat  & la  qualité  des  marchandifes  qui  en  com- 
pofent  le  chargement , & il  fera  fait  en  prefence 
du  capitaine  ou  de  deux  principaux  officiers  ma- 
riniers defdits  bâtimens  pris , de  même  que  l’ap- 
pofition  du  fcellé  , .&  l’établiffement  des  gar- 
diens. 

Les  capitaines  & principaux  officiers  mariniers 
des  vaiffeaux  pris  feront  interroges  feparement  , 
& il  leur  fera  fait  les  demandes  qui  fuivent , ou- 
tre celles  qui  font  de  l’ufage  & des  formalites 
ordinaires  : favoir  , de  quel  pays  ils  font  origi- 
naires , où  ils  font  leur  réfidence  aéluelle  , eux 
& leurs  familles , depuis  quel  temps  , s’ils  ont 
• des  lettres  de  bourgeoifie , dans  quelle  intention 
ils  les  ont  obtenues , s’ils  ont  donne  caution  de 
réfider  dans  la  ville  dont  ils  ont  été  faits  bour- 
geois , quelle  eft  leur  caution  , s’ils  ont  à bord 
des  connoiffemens , charte-parties , ou  faélures , 
fi  ces  connoiflemens  défignent  pour  le  compte 
de  qui  les  marchandifes  ont  été  chargées  , ou 
pourquoi  ils  ne  l’expriment  pas , a qui  appartien- 
nent ces  marchandifes , qui  en  font  les  chargeurs 
& les  propriétaires , à qui  elles  doivent  être  con- 
fignées , à qui  appartient  le  vaiffeau  pris , com- 
bien de  voyages  il  a fait , quel  jour  & de  quel 
port  il  eft  parti , quel  eft  le  lieu  de  fa  première 
deftination  , & quelle  route  il  devoir  tenir  en- 
fuite  , fous  quelle  commilîion  , pafle-çort  oC 
bannière  ils  naviguent  , fi  le  capitaine  a part 
dans  la  cargaifon , en  quoi  elle  confifte , ii  queb 
qu’autre  vaiflèau  a contribué  ou  alliée  a la 
OU  «toit  en  vue , fi  le  capitaine  ou  les  autres  offi- 
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ciers  , matelots  & pafl'agers  du  vaiffeau  pris , 
n’ontpoint  jetté  à la  mer  quelques  papiers,  s’ily 
a eu  du  pillage  , s’ils  favent  par  qui  il  a étécom» 
mencé  , & s’ils  ont  été  maltraités.  Outre  lef- 
quelles  demandes  lefdits  Intendans  & Officiers 
pourront  faire  celles  qu’ils  eftimeront  neceffai- 
res , fuivant  l’exigence  des  cas. 

En  cas  que  les  équipages  entiers  des  vaiffeaux 
pris  ayent  été  amenés , les  matelots  & moiifies 
pourront  être  interrogés  après  les  principaux 
officiers  mariniers  , fi  lefdits  Intendans  & Offi- 
ciers de  l’Amirauté  l’efliment  néceffaire  pour 
mieux  éclaircir  les  circonftances  de  la  prife  ; 
mais  tous  enfemble , & feulement  fur  les  faits 
defquels  ils  peuvent  avoir  connoiffance  , & 
les  lieux  où  ils  ont  été  pris  pour  fervir  fur  les 
vaiffeaux. 

Auffi-tôt  que  les  interrogatoires  & la  traduc- 
tion des  pièces  auront  été  achevés , lefdits  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  jugeront  la  prife , conformé- 
ment à l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Oélobre  1689 , 
li  elle  paroît  fans  difficulté  appartenir  aux  enne- 
mis , & l’enverront  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine,  fans  aucun  retar- 
dement , enforte  que  dans  un  mois  au  plus  tard 
les  procédures  foient  achevées  & envoyées  ; 
& faute  par  lefdits  Officiers  d’y  fadsfaire , ils 
feront  privés  de  leurs  falaires  & vacations  pour 
les  prifes  dont  ils  auront  retenu  les  procédures 
plus  d’un  mois , & interdits  en  cas  de  récidive , 
à moins  qu’ils  n’ayent  quelque  excufe  légitime 
procédante  du  fait  des  armateurs , ou  des  récla- 
mateurs , dont  ils  auront  foin  d’informer  le  Se- 
crétaire d’Etat  ayant  le  département  de  la  Ma- 
rine , & en  envoyant  les  procédures  qui  auront 
été  retardées. 

Si  dans  le  cours  de  la  procédure  les  armateurs 


ou  réclamateurs  demandent  le  déchargement  des 
bâtimens  pris  pour  éviter  le  dépériffement  des 
marchandifes , lefdits  Intendans  & Officiers  de 
l’Amirauté  joindront  aux  procédures  le  procès- 
verbal  & l’inventaire  des  marchandifes  , & le 
procès-verbal  de  vente , s’il  y en  a eu  de  ven- 
dues ; & s’il  n’y  en  avoit  qu’une  partie  de  dé- 
chargées , il  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  qualité  de  celles’  qui  feront  reliées 
à bord. 

Avant  d’ordonner  la  vente  des  marchandifes 
qu’on  prétendra fujettes  à dépériffement,  il  fera 
fait  un  procès-verbal  de  l’état  auquel  elles  fontj 
& enfuite  de  leur  vente  en  ptéfence  du  capi- 
taine preneur  & du  capitaine  pris , ou  s’il  n’a  pas 
été  amené , en  celle  des  principaux  Officiers  des 
vaiffeaux  pris  , & il  en  fera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal , & que  les  autres  formalités 
prefcrites  par  l’Ordonnance  y auront  été  ob- 
fervées. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  de  remettre  les  pa- 
piers entre  les  rhains  de  l’armateur  ou  du  récla- 
mateur  , & de  leur  confier  la  procédure  qui  fera 
remlfe  au  Greffe  de  l’Amirauté , & la  groffe  avec 
les  pièces  trouvées  à bord  envoyées  par  le 
Greffier  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine. 

Les  Juges  marqueront  leurs  taxes  au  bas  des 
minutes  , & le  Greffier  en  fera  mention  fur  la 
groffe  envoyée. 

Veut  Sa  Majefté  que  l’Ordonnance  de  la  Ma- 
rine de  1681  , foit  au  furplus  exécutée  en  tout 
ce  qui  n’eft  point  expliqué  par  la  préfente  inf- 
truélion. 

Faite  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Ver- 
failles  le  16  Août  1692 , 5igné,  LOUIS. 

Et  plus  bas  , Phelypeaux. 


LETTRE  S-P  A T E N T E S 


Portant  nomination  dis  Commijfains pour  unir  U Conjii/  des  prifisjous  Amiral 

di  F ranci. 


Du  9 Mars  1695. 


LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  , à nos  amés  & féaux  Con- 
feillers  ordinaires  en  nos  Confeils  , les  Sieurs 
Puffort , Bernard  de  Rezé  , de  Pommereu  , Bi- 
gnon , de  Marillac  , d’Agueffeau,  de  Ribere  de 
Harlay,  de  Pontchartrain  , Secrétaires  d’Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine , & Phely- 
peaux 5 aufli  Secrétaire  d’Etat  ayant  ledit  dépar- 


tement , & nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nos 
Confeils , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel  , les  Sieurs  Maton  de  Bercy , de 
Jaffaud  de  Fourcy , de  Fieubet  de  Réveillon  , 
Bignon  de  Blanzy  & d’Argenfon , & le  Sieur 
de  Valincourt,  Secrétaire  Général  de  la  Ma- 
rine , Salut.  Ayant , par  le  Réglement  que  nous 
avons  fait  aujourd’hui , établi  l’ordre  que  nous 
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voulons  être  obfervé  à l’avenir  dans  l’infli-uc- 
îion  & les  Jugement  des  prifes  qui  feront  faites 
en  mer , tant  par  nos  vaiffeaux,  en  quelque  nom- 
bre qu’ils  foient , que  par  ceux  de  nos  fujets  qui 
feront  armés  en  courfe  , & ordonné  qu  elles  fe- 
ront iugées  par  notre  très-cher  fils  le  Corme  de 
Touloufe , Amiral  de  France  , & par  les  Corn- 
iniffaires  qui  feront  par  nous  choifis  pour  tenir 
Confeil  près  de  lui  -,  & nous  confiant  en  votre  ca- 
pacité & fuffifance  , dont  vous  nous  avez  donne 
des  preuves  en  toutes  rencontres.  A ces  caufes  , 
& autres  à ce  nous  mouvans  , nous  vous  avons 
ordonné  & ordonnons  de  vous  affembler  a a- 
venir  près  la  perfonne  de  notredit  fils  le  Comte 
de  Touloufe  , & en  fon  abfence  dans  fa  mailon  , 
pour  y tenir  Confeil , & à iuger  les  pnfes  qui 
feront  faites  ès  mers  de  Levant  & de  Ponant , 
tant  par  nos  vaiffeaux  & galeres , que  par  ceux 
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de  nos  fujets , les  partages  d icelles  ôc  autres  la- 
cidens  qui  y lurviendront , & luerne  les  echoue- 
mens  des  vaiffeaux  ennemis  , circonftances^& 
dépendances  ; le  toutconformément  aux  Arrêts, 
Réglemens  & Ordonnances  rendus  fur  ce  fujet 
& au  Réglement  de  cejourd  hui  : & de  ce  nous 
avons  attribué  & attribuons  par  ces  préfentes 
toutes  jurifdiétion  & connoiffance , & icelles  in- 
terdifons  à tous  autres  Juges  ; voulons  & ordon- 
nons que  les  appellations  des  Ordonnances  qui 
feront  par  vous  rendues , foient  portées  en  no- 
tre Confeil  Royal  des  Finances  , pour  y etre 
par  nous  jugées  au  rapport  du  Secretdre  d Ftm 
ayant  le  département  de  la  Marine.  Car  tel  eit 
notre  plaifir.  Donné  à V erfailles  le  9 Mars , 1 an 
de  grâce  1 695  , & de  notre  régné  le  5 2.  Si^m  , 
LOUIS. 

Et  plus  bas  , Par  le  Roi , Phelypeaux. 


E G 


L E M E N T 


Que  k Roi  oml  im  ohfmi  dans  l’Infiruclion  &k  ]upn,mt  des  Prifes. 

Du  9 Mars  1695. 


La  minorité  de  M.le  Comte  de  Vermandois 
& celle  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  enfui- 
te  5 ayant  fufpendu  jufques  a (a  réception  dans 
la  charge  d’Amiral  de  France  , une  partie  des 
f'onélions  les  plus  honorables  attachées  a cette 
charge , au  lujet  des  prifes  qui  fe  font  à la  mer , 
fort  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Ma3efte  , foit  par  les 
vaiffeaux  de  fes  fujets  qui  ont  commiffion  pour 
armer.  Et  Sa  Majefté  defirant  maintenir  l’Ami- 
ral de  France  dans  fon  ancienne  Juilfdiélion  , a 
préfent  que'  Monfieur  le  Comte  de  Touloufe^ eft 
en  état  de  l’exercer  par  lui-meme  ; apres  s être 
fait  rep.éfenter  les  Ordonnances  , tant  ancien- 
nes que  nouvelles , Arrêts  & Réglemens  rendus 
fur  la  maniéré  d’inftruire  & de  juger  les  prifes , 
a réfolu  le  préfent  Réglement , qu  Elle  veut  etre 
exécuté  , dérogeant  à tous  autres , en  ce  qu  ils 
n’y  feroient  pas  conformes. 

Article  Premier. 

les  prifes  feront  jugées  par  les  Ordoimances, 
qui  feront  rendues  par  M.  le  Comte  de  TmIou- 
fe  , Amiral  de  France  , & par  les  Sieurs  Com- 
miffaires  qui  feiont  choifis  & nommes  de  nou- 
veau par  Sa  Majefté  , pour  tenir  Confeil  près 
de  lui , fans  qu’il  y ait  un  Procureur  pour  Sa 
Majefté  dans  cette  commiffion. 


II.  Les  Commiffaires  s’affembleront  à cet 
[fet  dans  la  maifon  de  M.  l’Amiral  , foit  qu  il 
lit  préfent  ou  abfent  ; & les  affemblées  fe  tien- 
ront  aux  jours  & heures  qui  feront  par  lui  indi- 
ués  , & le  Secrétaire  de  la  Marine  y afliftera 

ans  voix  délibérative.  - r -i  c 

III.  M.  l’Amiral  préfidera  a ce  Confeil, û£ 
orfque  les  avis  feront  partagés , fa  voix  prévau- 
Ira  ; & ff  avis  font  partagés  en  fon  abfence , 

1 y aura  ordonnance  de  partage. 

IV.  Il  diftribuera  tous  les  procès  à ceux  des 
Dommlffaires  qu’il  jugera  à propos  , même  les 
impies  Requêtes , & en  fon  abfence  le  plus  an- 
:ien  des  Sieurs  Commiffaires  prelidera  & diftri- 
luera  comme  lui. 

V.  M.  l’Amiral  & les  Commiffaires  connoi- 
tront  auffi  des  partages  des  prifes,  & de  tout 
ce  qui  leur  eft  incident , même  des  echouemens 
des  vaiffeaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la 
guerre  , circonftances  & dépendances. 

VI.  Lorfqu’il  y aura  lieu  de  condamner  les 

parties  à des  dommages  & intérêts  ou  d’ordon- 

Lr  des  eftlmations , M.  l’Amiral  & les  Com- 
miflaires  les  pourront  régler  & arbitrer  a une 
fomme  fixe  & certaine  , fuivant  1 exigence  des 
cas  ; & lorfqu’ils  jugeront  à propos  que  lefdites 
eftiinations  ou  liquidations  foient  faites  par  ex- 
perts , ils  commettront  les  Officiers  de  1 Ami- 


LIV*  III.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  XXL 


rauté  pour  recevoir  leur  rapport  & donner  leur 
avis  , fur  lequel  M.  l’Amiral  & les  Commiffai- 
res  ordonneront  ce  que  de  raifon. 

VII.  Toutes  les  Requêtes  feront  adreffées  à 
M.  l’Amiral  feul , & les  Ordonnances  feront  in- 
titulées de  fon  nom. 

VIII.  Elles  feront  lignées  de  M.  l’Amiral  & 
des  Commiffaires,  & les  Commiffaires  figneront 
tous  au-delTous  du  Rapporteur,  & fur  la  même 
colonne  ; enforte  qu’il  n’y  ait  fur  la  première 
colonne  que  la  feule  fignature  de  M.  l’Âmiral. 

IX.  En  fon  abfence  les  Ordonnances  feront 
fignées  en  la  maniéré  ordinaire , toujours  intitu- 
lées du  nom  de  M.  l’Amiral. 

X.  Les  inftruétions  qui  concernent  les  échoue- 
mens  ou  les  prifes , partages  d’icelles , circonf- 
tances  & dépendances  , feront  faites  par  les  Of- 
ficiers de  l’Amirauté  dans  le  reflort  defquels  elles 
feront  amenées  , fuivant  les  formalités  prefcri- 
tes  parles  Ordonnances,  Arrêts  & Réglemens  , 
foit  que  les  prifes  ayent  été  faites  par  des  ar- 
mateurs particuliers , foit  qu’elles  ayent  été  faites 
par  des  navires  de  Sa  Majefté,  en  quelque  nom- 
bre qu’ils  puiffent  être , fans  que  les  Officiers  de 
l’Amirauté  puiffent  les  juger  en  aucun  cas. 

XI.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté , lorfque  les  prifes  feront  conftamment 
ennemis  , fuivant  les  pièces  du  bord , & les  in- 
terrogatoires des  prifonniers , & lorfque  les  mar- 
chandifes  pourroient  dépérir , ordonner  que  les 
marchandifes  de  la  cargaifon  feront  judiciaire- 
ment vendues , pour  empêcher  le  dépériffement 
& prévenir  la  diminution  du  prix. 

XII.  Les  Greffiers  des  Sieges  de  l’Amirauté 
enverront  exaftementôt  diligemment  au  Secré- 
taire Général  de  la  Marine , les  inftruélions  qu’ils 
auront  faites  des  affaires  ci-deffus  fpécifiées  , 
faute  de  quoi  ils  feront  refponfables  des  dom- 
mages & intérêts  des  parties , & le  Secrétaire 
G énéral  de  la  Marine  tiendra  un  regiftre  exaél  & 
fidele  de  toutes  les  procédures  qui  lui  feront  en- 
voyées , & du  jour  qu’il  les  aura  reçues. 

XIII.  Les  procédures  & inftruétions  des  pri- 
fes qui  feront  faites  fous  les  tropiques  & au-de- 
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là , pourront  être  faites  dans  les  Ifles  Françoifes 
de  l’Amérique  , à la  maniéré  accoutumée , fans 
que  l’Intendant  & autres  à qui  la  connoiffanca 
en  eft  conjointement  attribuée  , puiffent  les  ju- 
ger à l’avenir  ; ils  donneront  feulement  leurs 
avis , dont  ils  enverront  une  expédition  au  Se- 
crétaire Général  de  la  Marine , avec  une  greffe 
de  la  procédure  , pour  y être  fait  droit  par  M. 
l’Amiral  & les  Commiffaires.  Leurs  avis  néan- 
moins feront  exécutés  par  provifion , en  baillant 
bonne  & fuffifante  caution , qui  fera  reçue  par 
l’Intendant. 

XIV.  Le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ex- 
pédiera les  Ordonnances  qui  feront  données  par 
M.  l’Amiral  &les  Commiffaires , & lignera  les 
expéditions  qui  feront  délivrées  aux  parties. 

XV.  Les  appellations  des  Ordonnances  ainfi 
rendues  par  M.  l’Amiral  & les  Commiffaires  , 
feront  portées  & jugées  au  Confeil  Royal  des 
Finances  , & M.  l’Amiral  y afliftera , & y pren- 
dra le  rang  que  fa  naiffance  & fa  charge  lui 
donnent. 

XVI.  Le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  rapportera  feul  dans  le  Con- 
leil  Royal  les'  affaires  qui  s’y  porteront  par  ap- 
pel ou  autrement , enfemble  les  oppofitions  ou 
autres  incidens  qui  pourront  furvenir , & les  Ar- 
rêts qui  interviendront  feront  expédiés  en  com- 
mandement par  le  même  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Ordonnances, 
Arrêts  & Réglemens  , même  les  ordres  que  Sa 
Majefte  a donnés  depuis  la  guerre  fur  le  fait 
des  prifes , tant  par  rapport  à la  maniéré  de  les 
inftruire , que  pour  celle  de  les  juger  en  certains 
cas,  exécutés  félon  leur  forme  & teneur , en  tout 
ce  qui  n’eft  point  contraire  au  prélent  Réglement, 
lequel  fera  lu  , publié  & enrégiftré  dans  tous 
les  Sieges  de  l’Amirauté. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Comte 
deTouloufe  , Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à fon  entière  obfervation. 

Fait  à Verfailles,  le  9 Mars  1695. 

LOUIS.  Et  plus  bas  , Phelypeaux 


RÉGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  C établi Jfemtnt  du  Confeil  des  Prifes, 

Du  '23  Avril  1744. 

\ 

Le  roi  voulant  pourvoir  à l’inftruéHon  & conféquénce  de  l’Ordonnance  de  Sa  Majefté 
au  jugement  des  prifes  qui  pourront  être  du  1 5 Mars  dernier  , portant  déclaration  de 
faites  fur  les  fujets  du  Roi  ff  Angleterre  , en  guerre  contre  le  Roi  d’Angleterre , Eleêteur 
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d’Hannover  , tant  par  fes  vaiffeaux  , que  par 
ceux  de  fes  fujets  armés  en  courfe  ^ & s’étant 
fait  repréfenter  les  Réglemens  des  9 Mars  1695, 
iz  Mai  syo2,,  12  Février  1719& 3 Novem- 
bre 1733  5 l’établiffement  d’un  Conleil  des 
prifes , enfemble  l’Arrêt  du  13  Août  1707,  Sa 
Maiefté  a réfolu  le  préfent  Réglement,  & veut 
qu’il  (oit  exécuté  , dérogeant  à tous  autres  en  ce 
qu’ils  s’y  trouveroient  contraires. 

Article  Premier. 


Les  prifes  feront  jugées  par  les  Ordonnances 
qui  feront  rendues  par  M.  l’Amiral  & par  des 
Commiflaires  qui  feront  choifis  & nommes  par 
Sa  Majefté,  pour  tenir  Confeil  près  de  lui, 
ians  qu’il  y ait  de  Procureur  pour  Sa  Majefte 

dans  cette  çommiffion.  ^ , 

U Les  Commiflaires  s’aiTembleront  a cet 
effet  dans  la  maifon  de  M.  l’Amiral , foit  qu’il 
foit  préfent  ou  abfent  ; les  affemblees  fe  tien- 
dront aux  jours  & heures  qui  feront  par  lui  in- 
diqués , & le  Secrétaire  Général  de  la  Manne  y 
aura  féance  & voix  délibérative. 

111  M.  l’Amiral  préfideca  a ce  Conleil  ; ü les 
avis  lont' partagés  , fa  voix  prévaudra  ; s’ils  le 
font  en  fon  abfence , l’affaire  lui  lera  rapportée 
à l’un  des  Confeils  fuivans  ; & en  cas  de  voya- 
ges ou  de  maladie , il  fera  rendu  une  Ordonnance 
de  partage  , & raffaire  fera  portée  au  Conleil 
Royal  des  Finances  pour  y être  fait  droit,  comr 
me  fur  les  appels. 

IV.  M.  l’Amiral  diftribuera  tous  les  procès 
à ceux  des  Commiffaires  qu’il  jugera  à propos, 
même  les  fimples  Requêtes , & en  fon  abfence 
le  plus  ancien  des  Commiffaires  prefidera , ÙC 

diftribuera  comme  lui.  _ 

y.  M.  l’Amiral  & les  Commiffaires  connoi- 
tront  aulff  des  partages  des  prifes  & de  tout  ce 
qui  leur eft incident,  même  des  liquidations  & 
comptes  des  dépofitaires  lorfqu’ils  le  jugeront 
à propos  , comme  auffi  des  echouemens  des 
vaifl'eaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la 
puerre  , circonftances  & dépendances. 

yi.  Lorfqu’il  y aura  lieu  de  condamner  les 
parties  à des  dommages  & intérêts  , ^ or- 

donner des  eftimations  , M.  Amiral  & les 
Commiffaires  les  pourront  regler  & arbitrer  a 
une  fomme  fixe  & certaine  , fuivant  1 exigence 
des  cas , & s’ils  jugent  à propos  que  les  eftima- 
tions ou  liquidations  foient  fotes  par  ex- 
perts ils  commettront  les  Officiers  de  1 Ami- 
rauté pour  recevoir  le  rapport  deidits  experts  , 
& donner  leur  avis  , pour  fur  le  tout  etre  par 
M l’Amiral  & les  Commiflaires  ordonne  ce  que 
de’raifon  , à moins  qu’ils  ne  trouvent  plus  con- 
venable pour  la  prompte  expédition  de  nom- 
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mer  des  experts  à Paris , auquel  cas  ils  pourront 
nommer  d’office  , & fur  1 avis  defdits  experts 
ordonner  ce  qu’il  appartiendra. 

y II.  Toutes  les  Pvequêtes  préfentées  au  Cou- 
fcil  des  prifes  feront  adreffées  à M.  l’Amiral 
feul , les  Ordonnances  feront  intitulées  de  fon.  ' 
nom  , chacun  des  Commiflaires  écrira  de  fa 
main  ce  qui  aura  été  jugé  dans  les  affaires  dont 
il  aura  fait  rapport  les  minutes  des  Ordonnan- 
ces feront  fignées  fur  la  première  colonne  par 
M.  l’Amiral , & elles  feront  fignées  fur  la  fé- 
condé colonne  par  tous  les  Commiffaires  au- 
defloLis  de  la  fignature  du  Rapporteur , enforte 
qu’il  n’y  ait  fur  la  première  colonne  que  la  fi- 
gnature de  M.  l’Amiral , en  l’abfence  duquel  les 
Ordonnances  feront  fignees  en  la  mameie  or- 
dinaire , mais  toujours  intitulées  de  fon  nom  , 
le  tout  conformément  au  Réglement  du  9 Mars 
1693.  ^ ' 

yill.  Les  inftruétions  concernant  les  échoue- 
mens , les  prifes , partages  d’icelles , circonftan- 
ces & dépendances , feront  faites  par  les  Offi- 
ciers des  Amirautés  dans  le  reffort  defquelles  les 
échouemens  feront  arrivés  , & les  prifes  feront 
amenées  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  les 
Ordonnances , Arrêts , Réglemens , foit  que  les 
prifes  ayent  été  faites  par  des  armateurs  par- 
ticuliers , foit  qu’elles  ayent  ete  faites  par  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefte  , en  quelque  nombre 
qu’ils  puiffent  être  , fans  que  les  Officiers  de 
l’Amirauté  puiflent  les  juger  en  aucun  cas. 

IX.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  de  1 A- 
mirauté  Idrfque  les  prifes  feront  conftamment 
ennemies  , fuivant  les  pièces  du  bord  , & les 
interrogatoires  des  prifonniers  , quand  les 
marchandifes  feront  fujettes  a deperiffement , 
ordonner  qu’il  fera  fait  une  vente  judiciaire  c^f- 
dites  marchandifes  pour  empecher  le  déperiffe- 
ment  & prévenir  la  diminution  du  prix. 

X. Les  Greffiers  des  Siegesdes  Amirautés  en- 
verront exaélement  & diligemment  au  Secie- 
taire  Général  de  la  Marine  les  inflruflions  qui 
auront  été  faites  des  affaires  ci-deffus  fpecifiées , 
faute  de  quoi  ils  feront  refponfables  des  dom- 
mages  & intérêts  des  parties , & le  Secrétaire 
Général  de  la  Marine  tiendra  exafteinent  un  Re- 
glftre  de  toutes  les  procédures  qui  lui  feront  en- 
voyées , & du  jour  qu’il  les  aura  reçues.  ^ 

XI.  A l’égard  des  prifes  qui  feront  conduites 
dans  les  Colonies  Françoifes  , & dans  les  au- 
tres établiffemens  dépendans  de  la  France , ou 
il  y à des  Sieges  d’Amirautés  , les  mfffuélions 
& procédures  en  feront  faites  par  les  Officiels 
de  l’Amirauté  , en  la  même  maniéré  que  dans 
les  Amirautés  du  Royaume;  ils  enverront  avec 
toute  la  diligence  pofliblé  , la  greffe  de  chaque 
procédure  & les  pièces  originales  au  Secrétaire 
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Général  de  la  Marine  pour  y être  fait  droit  par 
M.  l’Amiral  & les  Comminaires  , fans  qu’ils 
puiffent  les  juger  en  aucun  cas.  Pourront  feule- 
ment donner  leur  avis  fur  là  validité  ou  invali- 
dité de  la  prife  , circonftances  & dépendances , 
dont  ils  joindront  une  expédition  àlagroffe  de 
la  procédure  ; & en  cas  de  befoin  , fera  ledit 
avis  exécuté  par  piovifion  , fi  une  des  parties 
le  demande , & non  autrement , en  donnant 
bonne  & fuffifante  caution  , qui  fera  reçue  par 
lefdits  Officiers  , & à condition  que  la  partie 
qui  aura  demandé  l’exécution  fera  refponfable 
des  dommages  & intérêts  , s’il  en  échoit  ; & at- 
tendu que  la  grolTe  de  la  procédure  & les  piè- 
ces originales  pourroient  être  perdues  par  nau- 
frage , ou  prife  des  bâtimens  fur  lefquels  les 
Officiers  de  l’Amirauté  les  auroient  envoyées , 
ils  feront  obligés  de  garder  des  copies  colla- 
tionnées defdites  pièces  originales , ScleS  join- 
dre aux  minutes  de  la  procédure,  pour  y avoir 
recours  en  cas  de  befoin. 

XII.  Celui  qui  fera  commis  pour  Greffier  au 
Confeil  des  piifes  , dreffera  les  Ordonnances , 
en  fignera  les  expéditions  en  parchemin  , & fera 
toutes  les  fondions  concernant  le  Greffe , fans 
néanmoins  avoir  entrée  & féance  audit  Con- 
feil , conformément  à l’Arrêt  du  13  Août 
Ï707. 

XIII.  Les  Ordonnances  qui  feront  données  par 
M.  l’Amiral  & les  Commiffaires , feront  expé- 
diées & fignées , ainfi  qu’il  eft  porté  par  le  pré- 
fent  Réglement , & envoyées  aux  Amirautés 
en  exécution  defdites  Ordonnances  ; s’il  furvient 
des  incidens  de  quelque  nature  qu’ils  puiffent 
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être  , les  Officiers  de  l’Amirauté  en  drefferont 
procès-verbal , qu’ils  enverront  avec  leur  avis 
au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  , pour  y 
être  fait  droit  par  M.  l’Amiral  & les  Commif- 
faires. 

XIV.  Les  appellations  des  Ordonnances  ainfi 
rendues  par  M.  l’Amiral  & les  Commiflaires , 
feront  portées  & jugées  au  Confeil  Royal  des 
Finances  : M.  l’Amiral  y affiftera,  & y prendra 
le  rang  que  fa  naiffance  & fa  charge  lui  donnent. 

XV.  Le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  rapportera  feul  dans  le  Con- 
feil Royal  , les  affaires  qui  s’y  porteront  par 
appel  ou  autrement , enfemble  les  oppofitions 
ou  autres  Incidens  qui  pourroient  furvenir,  & les 
Arrêts  qui  interviendront  , feront  expédiés  en 
commandement  par  le  même  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  département  delà  Marine. 

XVI.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  les 
Ordonnances , Arrêts  & Réglemens , même  les 
ordres  qu’Elle  a donnés  pendant  les  dernieres 
guerres  fur  le  fait  des  prifes  , & auxquels  il  n’a 
pas  été  dérogé  , tant  par  rapport  à la  maniéré 
de  les  inftruire , que  pour  celle  de  les  juger  en 
certains  cas  foient  exécutés  félon  fa  forme  & 
teneur , en  tout  ce  qui  n’eff  point  contraire  au 
préfent  Réglement  , lequel  fera  lu  , publié  & 
enrégiftré  dans  tous  les  Sieges  d’Amirauté. 
Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de 
Penthievre , Amiral  de  France , de  tenir  la  main 
à fon  entière  obfervation.  Fait  à Verfaillesle  23 
Avril  1744.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas , Phelypeaux. 
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Portant  que  le  Secrétaire  General  de  la  Marine  aura  féance  & voix  délibérative 
dans  les  affemblées  qui  fe  tiendront  pour  juger  les  prifes , & commet  le Jieur  Peletier 
pour  drejfer  les  Ordonnances  ^ & en  Jiguer  les  expéditions  en  parchemin. 

Du  13  Août  1707. 

Extrait  des  Kegiflres  du  Confeil  dé  Etat, 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  la  Re- 
quête préfentée  par  le  fieur  de  Valincour  , 
Secrétaire  Général  delà  Marine,  contenant  que 
fes  prédéceffeurs  en  ladite  charge , ont  toujours 
été  nommés  pour  avoir  féance  & voix  délibéra- 
tive avec  les  Sieurs  Commiffaires  choifis  pour 


juger  les  prifes  dans  la  maifon  des  Amiraux  de 
France  , Chefs  & Surintendans  de  la  naviga- 
tion , que  cet  ufage  n’a  été  fufpendu  en  1672, 
qu’à  caufe  de  la  minorité  de  l’Âmiral  qui  don- 
na lieu  à l’établiffement  d’une  commiftion  du 
Confeil  5 où  les  prifes  étoient  jugées  & les  Ar- 
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rets  expédiés  au  nom  de  Sa  Majefte  , & que 
cette  commiffion  a cédé  loifque  M.  le  Comte 
de  Touloufe  , par  fa  majorité  , a ete  rétabli 
dans  le  droit  de  juger  les  prifes  ; mais  comme 
le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  a ete  charge 
par  le  Réglement  du  9 Mars  169')  ^ d expédier 
les  Ordonnances  qui  feroient  rendues  , & de 
figner  les  expéditions  qui  feroient  délivrées  aux 
parties-  ce  qui  paroît  être  incompatible  avec 
le  droit  de  voix  délibérative , il  fupphe  Sa  Ma- 
iefté  de  vouloir  bien  lever  cet  empêchement , 
en  commettant  une  perfonne  capable  pour  faire 
lefdites  fonaions.  Sa  Majefté  a ordonne  & or- 
donne , que  ledit  Sieur  de  Valincour  aura  a 1 a- 
venir  lêance  & voix  délibérative  dans  les  aüei^ 
blées  qui  fe  tiendront  pour  juger  les  pnfes , üç 
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a Sa  Majefté  nommé  pour  GrefEer  de  ladite 
affemblée  le  Sieur  Peletier  , & pour  en  cette 
qualité  dreffer  les  Ordonnances  , en  figner  les 
expéditions  en  parchemin  , & faire  toutes  les 
fonaions  néceflaires  , fans  toutes  fois  avoir  en- 
trée ni  féance  dans  ladite  affemblée , en  laquehe 
chacun  defdits  Sieurs  Commiflaires  écrira  de 
fa  main  ce  qui  aura  été  jugé  fur  chacune  des 
affaires  dont  il  aura  fait  le  rapport , dérogeant 
à l’égard  de  ce  que  deffus  feulement  au  Regle- 
ment du  9 Mars  1695  , que  Sa  Majefté  veut 
au  furplus  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verfailles  le  treize  Août  mil  Içpt 
cent  fept.  Sigm  » Phelypeaux. 


XXII. 


A Près  la  déclaration  reçue  , les  Officiers  de  l’Amirauté  fe  tranf- 
A porteront  inceffamment  fur  le  vaiffeau  pris  , foit  qu  u ait  rnoudle 
'L  rade  ou  qu’il  foit  entré  dans  le  port  j drefleront  proces-verbal 
qual.té  des  -archalîd.fes  & de  l^tat 
trouveront  les  chambres  , armoires , ecoutilles  & tond  de  ca  le  du 
vaiffeau  quhls  feront  enfuite  fermer  & fceller  du  fceau  de  Ami- 
rauté ; & ds  y établiront  des  gardes  pour  veiller  à la.  confervation 
du  fcellé  , & pour  empêcher  le  divertiffement  des  enets. 

Et  article  & les  deux  qui  fuivent  font  auffi  tirés  tant  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  31  Juillet  1666  , que  du  Réglement  en  forme  dmftruaion  du  6 

îe  raonort  fait  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  ils  font  obliges  de  fe  tran^fporte 
IvecC  Greffier  fur  le  vaiffeau  pris  , pour  y dreffer  leur  proces-verbal  rela- 
rivement  à cet  article  , qui  n’a  pas  befoin  d’explication.  Ce  qui  fe  pratique  en 

vifitri^M  , on  examine  l’état  des  marchandifes , fi  le  char- 
^^nf^ft  enttr  ou  incomplet,  à moitié  , au  tiers  ou  à autre  proportion  ; s il 
n’Ta  point  des  marques  ou  indices  de  pillages.  Autant  qu’il  fe  peut  on  indique 
la  auaUté  & quantité  des  marchandifes;  on  fait  ouvrir  les  armoires  & les  co 
anTdîi  ca^itLe  que  d’autres  , pour  inventorier  ce  tr°--a  ; 

l’inventaire  des  agrêts  & apparaux  du  navire  , apres  quoi  on  tait  terme 
auff  1 in yentai^  des  ag  pAmirauté  par- tout  011  il  convient. 

‘ K.KSÏ1  fo.  i—A. . i».- 
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qu’un  poiii"  épargner  les  frais  ; & cela  eft  venu  fans  doute,  de  ce  que  des  qu  il 
arrive  une  prife  dans  les  rades,  deux  commis  des  fermes  y font  envoyés,  qui 
n’en  fortent  point  jufqu’à  ce  que  la  prife  foit  déchargée,  parce  que  des  mar- 
chandifes  des  prifes,  il  eneft  dont  la  confommation  ne  peut  fe  faire  dans  le 
Royaume,  & que  toutes  les  autres  font  fujettes  à des  droits.  Or  ce  font-là  des 
furveillans  fur  lefquels  on  peut  compter. 

A raifon  des  droits  que  les  fermiers-généraux  ont  fur  les  marchandifes  , ils 
crurent  en  1697  qu’il  leur  convenoit  d’avoir  la  garde  des  prifes  de  leurs  ef- 
fets. Dans  cette  idée  ils  furprirent  un  Arrêt  du  Confeil  en  date  du  5 Mars,  qui 
entr’autres  difpofitions  autorifoit  les  commis  des  fermes  à appofer  les  fcelles 
fur  les  prifes,  & à dépofer  les  effets  & marchandifes  dans  les  magafinsde  la  ferme. 

Mais  furies  repréfentations  des  officiers  de  l’Amirauté  de  Breft,  appuyées 
par  M.  l’Amiral , il  intervint  un  autre  Arrêt  du  Confeil  le  x Juillet  de  la  meme 
année  1697  , qui  » faifant  droit  fur  lefdites  repréfentations , & pour  conferver 
»en  même  temps  les  furetés  néceffaires  aux  droits  des  fermes  , ordonna  que 
» les  fceaux  ne  pourroient  être  appofes  fur  les  prifes  que  par  les  Officiers  de 
» l’Amirauté,  avec  défenfesaux  commis  des  fermes  d’en  plus  appofer  aucuns; 
» voulant  néanmoins  Sa  Majelfe  que  lefdits  commis  ou  gardes  qui  feroient  em- 
» ployés  fur  les  prifes  par  les  fermiers  , en  la  maniéré  accoutumée  , affiftaffent 
» au  procès-verbal  de  l’état  de  la  prife  & à l’appofition  du  fceau  des  Officiers 
» de  l’Amirauté  fur  les  écoutilles,  lequel  proces-verbal  feroit  figne  par  lefdits 
» commis  comme  prefens,  fans  que  lefdits  fceaux  piifïent  etre  leves  en  aucun 
» cas,  qu’en  préfence  defdits  employés  , ou  eux  diiement  appelles,  auxquels 
» commis  il  feroit  délivré  copie  dudit  procès-verbal , aux  frais  di  la  ferme. ^ » 
Au  furplus  il  fut  ordonné  que  l’arrêt  du  5 Mars  précédent  feroit  exécuté  prin- 
cipalement au  chef  qui  portoit.,  » que  les  effets  des  prifes  feroient  mis  dans^un 
M magafin  fous  trois  cle/s  dont  une  refleroit  auxdits  commis , une  autre  à l’  A- 
» mirauté  & la  troifieme  à l’Infpeêleur  des  manufaêlures  ou  a l armateur , a oe- 
» faut  de  marchandifes  non  prohibées;  faufà  l’armateur  ou  à l’adjudicataire  à 
î>  requérir  une  quatrième  clef.  » Ce  quiayoit  toujours  continue  depuis  comme 
ayant  été  confirmé  par  tous  les  Réglemens  pofterieurs  concernant  les  marchan- 
difes des  prifes , & des  vaiffeaux  échoués  fur  les  côtes  du  Royaume , meme 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  7 Août  1744,  contenant  un  Réglement  général  fur 
la  matière  des  prifes  & des  échouemens  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  un 
dernier  Arrêt  du  Confeil  du  i 5 Mars  1757],  art.  4 , il  n’y  a plus^  que  deux  clefs 
de  néceffité  ; dont  l’une  doit  être  remife  au  Juge  de  l’Amirauté , & l’autre  au 
commis  des  fermes  , fauf  à l’armateur  à en  requérir  une  troifieme. 


S s 
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Ponant  que  les  Sceaux  ne  feront  appojés  fur  les  prifes  que  par  les  Officiers  de 
r Amirauté^  en  préfente  des  Commis  des  Fermes',  & que  lefdits  Sceaux  ne  fe- 
ront levés  qiien  leur  préfence , ou  eux  dûement  appellés. 

Du  2 Juillet  1697. 

extrait  DES  registres  DU  CONSEIL  D'ETAT, 


SU  R ce  qui  a été  repréfenté  ait  Roi  en  fon 
Confeil  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de 
Breft , que  par  Arrêt  du  Confeil  du  ^ Mars  1 697 . 
il  leur  a été  fait  défenfes , & aux  Officiers  des 
autres  ports,  de  rompre  nibrifer  les  fceaux  ap- 
pofés  par  les  commis  des  fermes  fur  les  prifes , 
qu’en  préfence  defdits  commis , & de  prendre 
connoilTance  de  faiftes  faites  par  les  commis  def- 
dites  fermes  ou  par  l’infpefteur  des  manufac- 
tures , & ordonné  que  la  confifcation  defdites 
faifies  fera  pourfuivie  devant  les  Juges  des  fer- 
mes. Qu’il  eft  en  outre  ordonné  par  ledit  Arrêt 
que  les  marchandifes  des  prifes  feront  mifes  dans 
un  magafin  fous  trois  clefs  differentes , pour  y 
demeurer  jufques  à ce  qu’elles  foient  envoyées 
hors  le  Royaume , & que  les  marchandifes  énon- 
cées audit  Arrêt  ,&  faifies  les  15  Décembre  & 
8 Janvier  1697,  feront  remifes  au  bureau  des 
fermes  à Breft.  Que  la  difpofition  dudit  Arrêt 
qui  donne  la  faculté  aux  commis  des  fermes 
d’appofer  des  fceaux,  eft  une  entreprife  fur 
la  jurifdiéfion  & fonaion  defd.  Officiers,  ainfi 
que  le  dépôt  defdites  marchandifes  des  prifes 
dans  lefdits  magafms , & eft  contraire  à l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  15  Décembre  1691,  & à la 
charge  aux  armateurs  ; qu’il  eft  encore  contre  la 
difpofition  dudit  Arrêt  du  15  Décembre  1691, 
qui  ne  laiffe  aux  juges  des  traites  que  la  connoif- 
fance  des  faifies  des  marchandifes  venues  par 
terre  , de  leur  attribuer  la  connoKlance  fans  dif- 
tinaion  de  ce  qui  a rapport  aux  marchandifes 
provenant  des  prifes  & échouemens , & d’avoir 
ordonné  fur  ce  fondement  que  les  neuf  pièces 
d’étoffes  & autres  marchandifes  faifies  fur  le 
nommé  Lucas , feroient  remifes  au  bureau  des 
fermes , lauf  à fe  pourvoir  fur  ladite  faifie  par- 
devant  le  Juge  des  Traites  à Breft;  vu  que  les 
fermiers  ont  affeaé  de  cacher  que  ces  marchan- 
difes faifies  étoient  des  échantillons  dont  les  Ju- 
ges de  l’Amirauté  avoient  chargé  la  partie  faifie 


en  préfence  de  leurs  commis , par  le  proces-ver- 
bal , pour  les  repréfenter  en  l’Auditoire  de  1 A- 
mirauté  , où  tout  le  chargement  de  la  prife  de- 
voit  être  vendu  ; & qu’ayant  fur  la  remontrance 
dudit  Lucas , décerné  contrainte  contre  les  com- 
mis des  fermes,  il  rapporta  les  eftets  qui  furent 
vendus  & délivrés  avec  le  refte  a 1 adjudicataire 
de  la  prife.  A ces  caufes , requéroient  les  Sup- 
plians  qu’il  plût  à Sa  Majefté  fur  ce  leur  pour- 
voir: vû  ladite  Requête,  les  Arrêts  du  Confeil 
des  15  Décembre  1691  & 5 Mars  i697;la  ré- 
ponfedeMe.  Pierre  Pointeau,  Fermier  Géné- 
ral des  Fermes-Unies,  contenant  que  1 appofi- 
tion  du  fceau  n’eft  qu’une  précaution  pour  em- 
pêcher le  divertiffement  des  effets  , qui  fait  la 
fûreté  de  toutes  les  parties  intéreffées  , & non 
un  aéfe'judiciaire  ; que  le  depot  dans  les  maga- 
fins  eft  la  feule  affurance  qu’on  puiffe  donner  à 
la  ferme , avec  les  précautions  portées  par  ledit 
Arrêt  ; que  les  prifes  étant  jugées,  la  fonâion- 
des  Officiers  de  l’Amirauté  doit  ceffer , & qu’ainfi 
les  effets  faifis  fur  ledit  Lucas  doivent  etre  remis- 
ai! bureau  des  fermes , & l’Arrêt  de  1 697  etre 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  pour  cette  par- 
tie, ainft  que  pour  les  autres  ; & vu  pareille- 
ment les  remontrances  du  Sieur  Comte  de  Tou- 
loufe  , Amiral  de  France,  fur  les  demandes  des 
Officiers  de  l’Amirauté  de  Breft , & fur  les  ré- 
ponles  dudit  Pointeau  ; ouï  le  rapport  du  bieur 
Phelypeaux  de  Pontchartrain  , Conleiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Controleur  General 
des  Finances.  Le  Roi  en  fon  Confeil  , ayant 
aucunement  égard  à la  Requête  des  Officiers  de 
l’Amirauté  de  Breft , & défirant  conferver  les 
fûretés  néceffaires  aux  droits  des  fermes , a or- 
donné & ordonne,  que  les  fceaux  ne  ^urront 
être  appofés  iur  les  prifes  que  par  lefdits  Officiers 
de  l’Amirauté  ; fait  Sa  Majellé  défenfes  aux  com- 
mis des  fermes  d’en  plus  appeler  aucuns.  Veut 
néanmoins  Sa  Majefté  que  lefdits  commis  ou 
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gardes  qui  feront  envoyés  fur  lefdites  prifes  par  eux  dûement  appelles,  à peine  d’interdîflion 
lefdits  fermiers  en' la  maniéré  accoutumée,  af-  contre  les  Officiers  de  l’Amirauté, auxquels  cotn- 
fiftent  au  procès-verbal  qui  fera  fait  de  l’état  de  mis  il  fera  délivré  copie  dudit  procès-verbal  aux 
ladite  prife , & à l’appofition  du  fceau  des  Offi-  frais  de  la  ferme  ; & pour  le  furplus  des  difpofi- 
ciers  de  l’Amirauté  fur  les  écoutilles  ,&  que  lef-  fions  dudit  Arrêt  du  5 Mars  1697,  ordonne 
dits  commis  fignent  comme  préfens  audit  procès-  S.  M.  qu’il  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur, 
verbal.,  fans  que  lefdits  fceaux  puillent  être  le-  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles 
vés  en  aucuns  cas,  & fur  quelque  prétexte  que  le  deuxieme  jour  de  Juillet^  ^697.  Collationné, 
ce  foit,  qu’en  préfence  defdits  employés  , ou  5i^ne,  RANCHIN. 


ARTICLE  XXI  IL 


Le  procès-verbal  des  Officiers  de  l’Amirauté  fera  fait  en  préfence 
du  capitaine  ou  maître  du  vaifleau  pris,  & s’il  eft  abfent,  en 
la  préfence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots  de  fon  équi- 
page  j enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vaiffeau  preneur  , 
& même  des  réclamateurs  s’il  s’en  préfente. 

QU  E la  prife  foit  évideminent  bonne  ou  qu’elle  foit  douteufe,  il  n’eft  pas 
moins  de  la  réglé  que  le  procès-verbal  qui  en  eft  drefle  , foit  fait  en  pré- 
ience  du  capitaine  ou  maître  du  vaifleau  pris,  ou  s’il  eft  abfent,  en  préfence 
de  deux  principaux  officiers  , ou  matelots  de  fotî  équipage,  à défaut  d’officiers  ; 
car  enfin  il  eft  partie  néceffaire  , & toujours  cenfé  avoir  droit  à fon  vaiffeau  , 
jufqu’à  ce  que  la  prife  foit  jugée  bonne.  Par  cette  raifon  , il  faut  donc  que  le 
procès-verbal  foit  figné  de  lui  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent , ou  qu’il  foit  tait 
mention,  foit  du  refus  de  ligner,  foit  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n’auront  pas 
figné  , de  ce  interpellés. 

De  même,  parce  que  le  capitaine  du  corfaire,  ou  l’officier  conduéteur  de 
la  prife,  l’armateur  s’il  eft  fur  le  lieu,  & les  réclamateurs  s’il  s’en  préfente, 
font  auffi  parties  néceffaires , à raifon  de  leurs  intérêts  refpeélifs  ; il  faut  ega- 
lement qu’ils  foient  appelles  au  procès-verbal  & qu’ils  le  fignent , ou  qu’il  foit 
fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n’auront  pas  figné. 

Il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent  que  le  même  procès-verbal  doit  en- 
core être  figné  par  les  commis  des  fermes  employés  fur  la  prife  ; mais  dans 
l’ufage,  s’ils  ont  un  officier  à leur  tête  , fa  fignature  feule  fuffit.  Voyez  l’aft*  5 
du  Réglement  & Arrêt  du  Confeil  du  7 Août  1744  & l’art.  3 du  dernier  Arrêt 
du  15  Mars  1757. 

Si  la  prife,  au  lieu  d’avoir  été  amenée  dans  le  port  ou  havre,  eft  reftee  en 
^ade , les  officiers  de  l’Amirauté , avant  de  clore  leur  procès-verbal , ordonnent 
qu’elle  fera  mife  en  fureté , & pour  ménager  les  frais  de  la  décharge  qu’elle 
fera  introduite  dans  le  havre  ; ou  fi  cela  n’eft  pas  praticable,  qu’elle  en  fera  ap- 
prochée Je  plus  qu’il  fe  pourra. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  XXI  F. 


LEs  Officiers  de  l’Amirauté  entendront  fur  le  fait  de  la  prife  le 
maître  ou  commandant  du  vaiffeau  pris , & les  principaux  de 
fon  équipage , même  quelques  officiers  & matelots  du  vaiifeau  pre- 
neur , s’il  eft  befoin. 

CE  n’efl:  point  loffque  les  officiers  de  rAmiraiité  font  à bord  pour  faire  leur 
procès-verba!  de  l’état  de  la  prife,  qu’ils  doivent  entendre  fur  le  fait  de 
la  prife , le  capitaine  du  navire  pris  & les  principaux  de  fon  équipage , comme 
le  Commentateur  l’a  penfé  ; non  feulement , parce  que  l’opération,  d’ailleurs 
trop  longue  à caufe  des  papiers  qu’il  faut  exhiber  au  capitaine  pour  les  lui 
faire  reconnoître  & parapher , feroit  le  plus  fouvent  impraticable  à défaut  d’in- 
terprete  à bord;  mais  encore  parce  que  fuivant  l’inflruétion  du  6 Juin  1672  , 
à laquelle  notre  article  fe  rapporte,  l’audition  du  capitaine  Stdefesgens  doit 
fe  prendre  par  voye  d’information  qui  eft  une  piece  fecrete. 

De  tout  temps  la  pratique  a été  d’entendre  les  prifonniers  fur  le  fait  de  la 
prife,  pour  en  /avoir  les  circonftances  & juger  fi  elle  étoit  bien  ou  mal  faite. 
Ordonnance  de  1400,  art.  4 ; de  1543  , art.  20  ; de  1584?  art.  3.3  ; & Décla- 
ration du  premier  Février  1650,  art.  9. 

La  raifon  feule  après  tout,  auroit  exigé  cette  formalité  comme  effentielle, 
non  feulement  pour  s’affurer  de  la  légitimité  de  la  prife  en  foi,  comme  faite 
fur  l’ennemi,  ou  fur  un  fujet  d’une  Puiffance  neutre  qui  aura  été  trouvé  en  con- 
travention aux  loix  de  la  neutralité;  mais  encore  pour  découvrir  des  circonf- 
îances,  oui  fans  empêcher  que  la  prife  ne  fût  légitime  au  fonds,  rendroienl  la 
conduite  des  preneurs  repréhenfible  & puniffable. 

La  prife  feroit  illégitime  belle  étoit  faite  dans  un  port  étranger  ami  ou  neu- 
tre, ou  fous  le  canon  d’une  Fortereffe  d’une  Puiffance  auÆ  amie  ou  neutre. 
Journ.  de  commerce  , Mai  1759  , p.  41.  Elle  le  feroit  tout  de  même  fi  elle  étoit 
faite  dans  une  ri  viere  du  pays  ennemi  ; caria  loi  doit  être  égale  & réciproque 
en  ce  cas.  Or  par  Edit  du  mois  de  juillet  1691,  vérifié  au  Parlement , il  eff 
défendu  aux  corfaires  ennemis  d’entrer  dans  aucune  rivière  du  Royaume;  fur 
peine  au  cas  qu’lis  y folent  pris,  d’être  condamnés  aux  galeres , tant  les  capi- 
taines que  les  gens  de  l’équipage,  qu’ils  ayent  une  commiffion  en  guerre  ou 
non.  La  procédure  à ce  fujet  eft  des  plus  fimples  : il  ne  faut  qu’un  procès-ver- 
bal des  Juges  de  l’Amirauté  du  lieu  , portant  atteftation  qu’ils  ont  été  pris  & 
arrêtés  en  riviere,  fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  autre  inftruftion  ni  fi- 

gure. de  procès.  Le  prix  du  bâtiment  corfaire  eff  adjugé  à ceux  qui  l’auront  dé- 
couvert & fait  prendre  , & outre  cela  il  y a pour  eux  une  gratification  de  30  liv. 
pour  chaque  nsatelot  du  corfaire  pris. 

L’audition  du  capitaine  pris  & de  fes  gens  a donc  plus  d’un  objet , 1 on  en  ju- 
gera par  les  interrogats  , qu’il  eff  d’ufage  de  leur  faire. 

On  leur  demande  d’abord,  leur  nom , âge , demeure  ordinaire,  & qualité 
ou  profeffion , ce  qui  eft  de  droit  & d’Ordonnance;  mais  il  eft  tout-a-fait  lu- 
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perflns  de  s’informer  s’ils  ont  femme  & enfans , & quelle  religion  ils  profeffent , 
puifque  cela  nemene  à rien  comme  ne  pouvant  apporter  aucun  changement  à 
leur  condition.  Ainfi  c’efl:  une  vieille  formule  à abandonner , de  même  que  ces 
autres  queftions,  quoique  prefcrites  par  le  Réglement  du  16  Août  1692  , s’ils 
ont  obtenu  des  lettres  de  Bourgeoilie  dans  le  pays  de  leur  demeure , depuis 
quel  temps  & à quel  deffein  ? s’ils  ont  donné  caution  ou  non  d’y  réfider  ; à 
moins  en  tout  cas  qu’il  n’y  eût  lieu  de  foupçonner  que  ce  fuffent  des  François 
réfugiés  ou  déferteurs. 

On  leur  demande  enfuite  , à qui  appartient  le  vaiffeau  pris , s’ils  y ont  in- 
térêt ainfi  que  dans  la  cargaifon  ? à qui  appartiennent  les  marchandifes  du 
chargement,  par  qui  elles  ont  été  chargées  & à qui  elles  font  adreffées?  s’il  y 
a des  connoifl’emens  ou  faftures,  & s’il  y a une  charte-partie? 

On  leur  demande  encore  en  quelle  qualité  ils  fe  font  embarqués  fur  le  na- 
vire ; de  combien  d’hommes  l’équipage  efteompofé,  le  nombre  des  canons  & 
autres  armes  , de  quel  port  le  navire  eft  parti  & quelle  étoit  fa  deftination  } 
quelle  route  a été  tenue  depuis  le  départ,  fous  quelle  commilîion  & bannière 
ils  ont  navigé  ; & au  cas  que  ce  foit  un  navire  neutre  , fi  fon  palTe-port  efi: 
précifément  pour  le  voyage  aftuel? 

Après  cela  on  leur  demande  , par  qui  ils  ont  été  pris , à quelle  hauteur,  le 
jour  & l’heure  & comment  ? s’il  y a eu  combat  ou  non,  fi  quelque  autre  vaif- 
feau a contribué  à la  prife  ? s’il  n’a  point  été  jetté  des  papiers  à la  mer  ? s’il  y 
a eu  du  pillage,  & en  ce  cas  par  qui  & qui  l’a  commencé?  s’il  y avoit  de  l’ar- 
gent monnoyé  ou  autres  effets  précieux  à bord  & en  quelle  quantité  ? 

Enfin  ôn  leur  demande  , indépendamment  des  autres  queftions  que  les  cir- 
conftances  peuvent  faire  naître,  s’ils  n’ont  point  été  maltraités , après  s’être 
rendus,  par  les  gens  du  corfaire;  & tout  cela  eft  conforme  à rinftruêtion  du 
16  Août  1692.  ‘ 

Par  rapport  au  capitaine  en  particulier,  en  lui  repréfentant  les  papiers  de  la 
prife  dépofés  au  Greffe  pour  les  lui  faire  reconraoître  & parapher  conformé- 
ment au  Réglement  du  16  Août  1692;  on  lui  demande  s’il  y en  avoit  d’autres 
à bord  que  ceux  qui  lui  font  exhibés,  & s’il  veut  élire  domicile  dans  le  lieu 
ou  à la  fuite  du  Confeil,  comme  à l’égard  du  capitaine  preneur.  Arrêt  du  26 
Oèfobre  1692. 

C’eft  par  lui  que  commence  l’interrogatoire,  après  quoi  on  entend  aufti 
féparément  deux  de  fes  principaux  officiers,  ou  à leur  défaut  deux  matelots; 
ce  qui  fuffit  lorfque  la  prife  eft  évidemment  bonne.  Si  elle  paroît  équivoque, 
non  feulement  on  peut  interroger  d’autres  gens  de  l’équipage  du  vaiffeau  pris, 
mais  encore  faire  fubir  au  capitaine  d’autres  interrogatoires  fuivant  lescirconf- 
îances  ; mais  il  faut  alors  faire  mention  dans  les  nouveaux  interrogatoires  , des 
raifons  qui  y ont  engagé , fuivant  l’article  12,  tit  2 , liv.  22  , de  l’Ordonnance 
du  15  du  mois  d’Avril  1689. 

Si  parmi  les  papiers  de  la  prife , il  y a des  pièces  écrites  en  langue  étran- 
gère, le  juge  en  ordonne  la  traduftion  en  recommandant  à l’interprete  de  fe 
borner  aux  pièces  efièntielles.  Inftruftion  du  16  Août  1692.  L’interprete  char- 
gé des  pièces  par  un  procès-verbal , les  remet  enfuite  par  un  autre  procès-ver- 
bal, avec  les  traductions  qu’il  a faites,  & qu’il  certifie  véritables,  avec  affir- 
mation par  ferment  s’il  n’a  pas  ferment  à Juftice. 


32/î  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Breft  ayant  fait  faire  des  traduûions  des  piè- 
ces en  leur  préfencepoar  avoir  occafion  defe  taxer  des  épices  &C  vacations 
à ce  fujet;  par  Jugement  de  M.  l’Amiral  du  25  Août  1695 , il  leur  fut  enjoint 
de  reftituér  les  épices  qu’ils  avoient  reçues  pour  railon  de  ces  traduélions, 
avec  défenfes  d’en  prendre  à l’avenir  pour  le  meme  fujet. 

De  même,  qu’outre  le  capitaine  du  vaiffeau  pris,  il  faut  entendre  dpix  des 
gens  de  fon  équipage , il  faut  auffi , outre  le  capitaine  du  corfaire  ou  l’officier 
qui  a amené  la  priie  , entendre  deux  des  hommes  de  l’équipage  qui  lui  ont  été 
donnés  pour  la  conduite  de  la  prife.  11  eft  vrai  que  notre  article  dit,  i’il  efl  be. 
foin  : mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  pour  recevoir  l’audition  d’un  plus  grand 
nombre  que  de  deux.  S’il  n’eft  queftion  que  de  deux,  il  ne  faut  point  de  rai- 
fon  particulière  pour  prendre  leur  interrogatoire  , parce  que  ce  n eft  alors 
qu’une  vérification  du  rapport  du  capitaine,  & que  fans  cette  vérification  fon 
rapport  ne  feroit  pas  foi  fuivant  l’article  8,  tit.  10  des  congés  & rapports  du 

liv.  premier  ci-deffus.  ^ ^ . j 

En  cas  de  rançon  , la  procédure  eft  la  meme,  excepte  que  du  cote  du  navire 
rançonné  il  n’y  a à prendre  d’interrogatoire  que  de  l’ôtage , à la  fin  duquel 
interrogatoire  on  lui  fait  reconnoître  & parapher  le  billet  de  rançon, 

EDIT  DU  ROI, 

Çai  ordonne  que  les  çorfalres  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières  du  Royaume^ 
& y feront  pris  ,foient  condamnés  aux  galères  par  les  Juges  des  Amirautés^ 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Juillet  1691. 


Vérifié  en  Parlement. 


LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre,  3 tous  préfens  & à venir , 
Salut.  Les  petits  corfaires  ennemis  qui  ofent  en- 
trer dans  les  rivières  de  notre  Royaume  , inter- 
rompant entièrement  la  navigation  de  nos  fu- 
jets,parles  défordres  qu  ils  font,  & leur  otant 
tout  moyen  de  le  continuer , par  1 incendie  de 
leurs  bâtimens,  & la  crainte  d’être  à tout  mo- 
ment attaqués  par  ces  corfaires , dont  il  eft  dif- 
ficile de  fe  défendre  ; parce  que  pour  éviter  d’ê- 
tre reconnus , ils  naviguent  comme  pécheurs  , 
jufques  à ce  qu’ils  ayent  occafion  de  furprendre 
les  bâtimens  de  nos  fujets  ; nous  avons  eftimé 
néceffaire  pour  rétablir  la  fureté  dans  la  navi- 
gation de  nos  rivières,  de  ne  plus  traiter  ces 
corfaires,  qui  naviguent  tous  fans  commiffion, 
comme  prifonniers  de  guerre  ; mais  comme  pi- 
rates & forbans , pour  les  empecher , par  la 
crainte  d’une  peine  févere , de  continuer  les  de- 
fordres  qu’ils  y caufent  depuis  quelque  temps  ; 
3 quoi  aous  ^lurions  été  excités  par  l’exetnplç 


même  de  nos  ennemis  qui  les  puniflent  de  mort. 
A ces  caufes,  de  l’avis  de  notre  Confeil,&  de 
notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  & autOf 
rité  royale , nous  avons  par  ces  Préfentes  fignees 
de  notre  main , d't , ordonné  & déclare , difons , 
ordonnons  & déclarons , voulons  & nous  plaît, 
que  les  corfaires  ennemis  qui  entreront  a l’ave- 
nir dans  les  rivières  de  notre  Royaume , & y fe- 
ront pris,  foient  condamnés  aux  galeres,  tant 
les  capitaines  que  les  équipages , foit  qu’ils  ayent 
comrniffion  ou  qu’ils  n’en  ayent  pas , & fans  que 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ils  puiflent  être 
difpenfés  de  fubir  cette  peine,  fur  le  proces-ver- 
bal des  Juges  de  l’Amirauté , contenant  leur  dé- 
claration , & fans  autres  procédures , forme  ni 
figure  de  procès , dérogeant  pour  ce  regard  a 
toutes  Ordonnances  à ce  contraires , fans  tirer 
à conféquence  dans  les  autres  matières  criminel- 
les. Voulons  que  le  prix  du  bâtiment  foit  ad- 
jugé à ceux  de  nos  fujets  qui  découvriront  ces 
corfaires , & donneront  moyen  de  les  furprenj. 
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dre  dans  les  endroits  où  ils  fe  retirent,  ou  qui  feel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à Verfailles  au 
en  prendront,  & qu’il  leur  foit  outre  ce  payé  mois  de  Juillet,  l’an  de  grâce  1691 , & de  notre 
trente  livres  par  chacun  des  matelots  qui  com-  Régné  le  quarante-neuvieme.  L OUÏS, 
poferont  l’équipage  du  bâtiment  pris.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  & féaux  Con-  Et  furie  rejp/i.  Par  le  Roi,  P H E L Y PE  AU  X. 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 

à Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à enrégiftrer,  Regiflré,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur 

& le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa 
en  point  félon  leur  forme  & teneur  : car  tel  eft  forme  & teneur , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & Paris  en  Parlement  le  Août  i6pi. 
fiable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Signé,  D U T I LL  ET. 

— — ' ■ ' '■  I I „ ^ 

ARTICLE  XXV. 

^ I le  vaiffeau  eft  amené  fans  prifonniers , charte-parties  ni  con- 
noiflemens , les  officiers  , foldats  & équipage  de  celui  qui  l’aura 
pris,  feront  féparément  examinés  fur  les  circonftances  de  la  prife, 
& pourquoi  le  navire  a été  amené  fans  prifonniers  , & feront  le  vaif- 
feau & les  marchandifes  vifités  par  experts,  pour  reconnoître  s’il  fe 
peut  fur  qui  la  prife  aura  été  faite.' 

IL  eft  rare  qu’une  prife  foit  amenée  fans  prifonniers,  & plus  rare  encore 
qu’elle  le  foit  tout  à la  fois  fans  prifonniers,  charte-parties  , ni  connoiffe- 
mens  , ni  autres  pièces  capables  de  faire  reconnoître  fi  la  prife  a été  faite  fur 
un  ennemi  ou  non  ; mais  enfin  cela  peut  arriver,  & c’eft  ce  qui  fait  le  fujet  de 
cet  article. 

Dans  ce  cas  il  faut  entendre  féparément  le  capitaine  preneur,  fes  officiers, 
foldats  & gens  de  fon  équipage,  & les  interroger  de  maniéré  à pouvoir  s’affu- 
rer  des  circonftances  de  la  prife , de  même  que  des  raifons  pour  lefquelles  le  na- 
vire a été  amené  fans  prifonniers  & fans  papiers.  Outre  cela  il  faut  faire  vilîter 
exaftement  le  navire  & fa  cargaifon  par  des  experts  que  le  Juge  nommera 
d’office  , & qu’il  fera  travailler  en  fa  préfence  , après  avoir  pris  d’eux  le  fer- 
ment  accoutumé, connoitn  s'il  fe  peut , fur  qui  la  prife  aura  été  faite. 

Tout  cela  eft  fimple  & naturel , & avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordon- 
nances de  1 543  , art.  2 1 , & de  1584,  art.  34.  Dans  ce  temps-là  le  cas  étoiî 
affez  commun  à caufe  des  violences  & même  des  cruautés  auxquelles  les  cor- 
faires  s’abandonnoient  le  plus  fouvent.  11  eft  devenu  plus  rare  dans  la  fuite, 
à mefure  qu’on  a fait  la  guerre  & la  courfe  fans  renoncer  aux  fentimens  d’hu- 
manité & de  compaffion  naturelle. 

C’eft  pourquoi,  ce  cas  arrivant  aujourd’hui , il  en  réfulteroit  contre  les 
gens  du  corfaire  de  grands  foupçons  , qui  obligeroient  à examiner  feyéremeat 
leur  conduite,  & à donner  une  férieufe  attention  aux  circonftances. 
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ARTICLE  XXVI. 

I par  la  dépofition  de  l’équipage , & la  vifite  du  yaifTeau  & 
des  marchandifes , on  ne  peut  découvrir  fur  qui  la  prife  aura  ete 
faites  le  tout  fera  inventorié,  apprécié,  & mis  fous  bonne  & fûre 
garde,  pour  être  reflitué  à qui  il  appartiendra , s il  eft  réclame  dans 
l’an  & jour , finon  partagé  comme  épave  de  mer  également  entre 
Nous,  l’Amiral  & les  armateurs, 

CE  T T E décifion  paroît  d’abord  nouvelle  , comme  ajoutant  à la  difpofition 
des  articles  des  Ordonnances  que  l’on  vient  de  citer  ; cependant  elle  ne 
Felt  pas  , parce  que , aux  termes  de  notre  article , le  cas  eft  réduit  à celui  d une 
épave  de  mer  , trouvée  & fauvée  fur  les  flots  : au  moyen  de  quoi, a detaut  de 
rfclamation  dans  l’an  & jour,  le  partage  en  doit  être  fait  relativement  aux  ar- 
ticles 26  & 27  du  titre  des  bris  & naufrages  ci-après.  ^ 

Mais  il  faut  prendre  garde  effentiellement  que  notre  article  fuppoie  qui!  n y 
ait  pas  moyen  de  découvrir  par  la  dépofition  des  gens  de  l’équipage  du  cor- 
faire  , ni  par  la  vifite  du  vailTeaii  & des  marchandifes  , à qui  le  tout  .appartient  ; 
c’eft-à-dire  , fi  c’efl  à un  ennemi , ou  à un  ami,  allié  ou  neutre. 

Car  s’il  étoit  reconnu  que  ce  fût  à un  ennemi , nul  doute  que  ce  ne  funme 
prife  fuiette  , par  conféquent  aux  réglés  des  prifes  , quoiqu’elle  auroit  ete  traite 
fans  combat  & fans  danger  réel  ; foit  parce  que  le  çorfaire  s efl  expofe  vérita- 
blement à trouver  le  navire  armé,  lorfqu’il  lui  a couru  fus,  foit  parce  que  rien 
n’efl;  plus  commun  que  de  prendre  des  valffeaux,  fans  coup  ferir  pour  ainü 
dire.  Mais  afin  que  la  prife  foit  bonne,  il  faut  qu’elle  ait  été  faite  en  pleine  ruer, 
ou  autrement  qu’à  la  faveur  d’un  échouement  du  navire  fur  les  cotes  du  Royau- 
me , parce  que  dans  ce  dernier  cas,  ce  feroit  la  réglé  établie  fur  le  fait  d e- 
chouement  des  vaiffeaux  ennemis  qu’il  faudroit  fuivre , à moins  que  1 armateur , 
en  chalfant  le  vaiffeau  ennemi  ne  l’eût  forcé  de  s’échouer  & qyil  "5"'^  ^rouye 
le  moyen  de  le  relever  de  l’échouenient  avant  l’arrivee  des  üthçiers  de  l A- 

mirauté.  ^ . æ j 

Un  navire  trouvé  en  pleine  mer  par  un  armateur  corfaire,  elt  donc  une 

prife  véritable  quoique  abandonné  & lailTé  à la  merci  des  flots  , s il  elt  re- 
connu ennemi;  & il  ne  peut-être  confidéré  comme  épave  de  mer,  qu  autant 
qu’on  ne  pourra  pas  découvrir  à qui  il  appartient. 

Ce  n’eftdonc  aufli  qu’à  ce  dernier  cas  , que  l’on  peut  appliquer  la  difpofition 
de  notre  article  pour  la  confervation,  & le  partage  enfuite  de  1 epave,  a de- 
faut de  réclamation.  ^ . r ç 

11  eft  vrai  que  dans  le  partage,  V amateur  y eft  compris  pour  un  tiers,  laut 

la  fubdivifion  de  ce  tiers  entre  lul&  les  gens  de  fon  équipage,  ^ 

droit;  mais  en  cette  partie,  eft  pris  generiquement  pour! arm^^^ 

du  navire  qui  a rencontré  l’épave,  de  quelque  maniéré  que 
armé , en  guerre  ou  en  marchandife  feulement,  parce  qu  en  eftet  il  n y a au- 
cune diftinâion  à faire  à cet  égard  pour  le  gain  du  tiers  de  1 epave. 
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Au  fufpîus  • quoique  cet  article  femble  décider  que  les  armateurs  n’auront 
le  tiers  de  l’épave  que  de  la  même  maniéré  & dans  le  même  temps  que  les  deux 
autres  tiers  feront  dévolus  & acquis  au  Roi  & à M,  l’Amiral;  c’elî-à-dire, 
qu’à  défaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour,  & qu’à  la  déduftion  des  frais  de 
juftice,  il  faut  néanmoins  le  rapprocher  de  l’article  27  du  titre  des  naufrages  , 
& dire  en  conféquence  , de  la  difpofition  de  ce  dernier  , que  l’armateur  ayant 
rencontré  le  navireen  pleine  mer,  aura  fur  le  champ  & fans  frais  la  troilieme 
partie  de  fa  valeur  & de  fon  chargement;  de  maniéré  qu’il  n’y  aura  que  les 
deux  autres  tiers  qui  feront  fujets  à réclamation , le  tout  fuivant  les  obferva- 
tions  qui  feront  faites  à ce  fujet , tant  fur  ledit  article  27  , que  fur  les  26  autres 
du  même  titre  des  naufrages , où  feront  tracées  pareillement  la  procédure  qu’iî 
convient  de  faire,  & les  réglés  qu’il  faut  fuivre,  par  rapport  aux  épaves  de 
mer  en  général. 


ARTICLE  XXVI  L 


S’Il  eft  néceffaire  avant  le  Jugement  de  la  prife  de  tirer  les  mar- 
chandifes  du  vaifleau  , pour  empêcher  le  dépériffement , il  en  fera 
fait  inventaire  en  préfence  de  notre  Procureur  & des  parties  inté- 
reffées  , qui  le  ligneront  ü elles  peuvent  figner , pour  enfuite  être  mifes 
fous  la  garde  d’une  perfonne  folvable  , ou  dans  des  magalîns  fermans 
à trois  clefs  différentes  , dont  Tune  fera  délivrée  aux  armateurs , 1 au- 
tre au  Receveür  de^  l’Amiral , & la  troifienif!  afix  réclamateurs , fj 
aucun  fe  préfente,  finon  à notre  Procureur, 

SI  la  prife  efl  douteufe  & équivoque,  on  ne  peut  la  décharger  avant  quelle 
ait  été  déclarée  bonne,  fans  ncceffité  abfolument;  c’efl-à-dire,  û la  décharge 
ne  peut  être  différée  fans  que  les  marchandifes  dépériffent  de  maniéré  a perdre 
confidérablementde  leur  valeur.  Si  au  contraire  la  prife  efl  évidemment  bonne , 
quoique  les  Officiers  de  l’Amirauté  n’ayent  plus  le  droit  de  la  juger  , on  n’y 
regarde  pas  de  fi  près;  & la  crainte  du  moindre  dépériffement  fuffit  pour  en 
faire  la  décharge,  même  la  vente  , comme  il  fera  obiervélur  l’article  fuivant. 

Mais  de  maniéré  ou  d’autre  , les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  l’ordonnent  jamais 
d’office,  & le  Procureur  du  Roi  fe  garde  bien  de  la  requérir  , nonobflant 
Finflruflion  du  6 Juin  1692  , à moins  que  le  dépériffement  ne  foit  manifefte, 
ou  qu’il  ne  s’agiffe  d’une  prife  faite  par  un  vaiffeau  du  Roi.  Hors  delà  elle  ne 
s’ordonne  que  fur  le  requifitoire  de  l’armateur  du  corfaire,  ou  du  capitaine, 
ilans  l’abfence  de  l’armateur,  ou  d’un  commiffionnaire  qui  le  reprefente,  èc. 
alors  on  fe  détermine  félon  les  circonflances. 

Dans  tous  les  cas,  que  le  capitaine  du  navire  pris  , confente  ou  non  a la 
décharge,  il  efl  de  la  réglé  de  l’appeller  pour  y affifler.  II  fautaufîi  y appeller 
les  commis  des  fermes,  aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Juillet  1697  , 
cité  fur  l’article  22  ci-deffus,  confirmé  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  7 Août  1744  , 
;^t,  4,  & par  celui  du  15  Mars  1757,  art,  3 ; & cela  que  la  décharge  fe  faffe 
Tome  1 1,  Tt 
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avant  ou  après  le  ivigement  de  la  prife.  Enfin  il  faut  y appeller  toutes  les  par- 
ties intéreffées,  du  nombre  defqaelles  font  les  réclamateurs  qui  fe  font  pré- 

fentées.  ^ ^ 

L’inventaire  des  marchandifes , lors  de  la  décharge,  a ete  prefcrit  de  tout 


temps  : Ordonnance  de  1400,  art.  6 & 12;  de  15 17, art.  9;  de  1 543  , art.  34; 
& de  1 5 84 , art.  5 o & 5 1 . il  fe  fait  en  même  temps  que  la  décharge , à Teifet  de 
quo-ion  leve  les  fceaux  , autant  qu’il  efl;  néceflaire  ; & à la  fin  de  chaque  féance 
on  remet  les  fceaux , ce  qui  continue  de  fe  pratiquer  jufqu’à  ce  que  la  décharge 
foit  finie. 

A mefure  que  l’on  tire  les  marchandifes  du  navire , on  les  fait  porter  dans  un 
ma^afin  choifi  pour  les  recevoir  ; & il  neferoit  pas  permis  aujourd’hui  de  les 
mettre  fous  la  garde  d’une  perfonne , quelle  que  fût  la  folvabilité.  On  les  donne 
par  compte  à chaque  traîneur,  crocheteur  ou  portefaix  qui  en  eft  chargé,  avec 
un  billet  qu’il  doit  repréfenter  pour  être  reçu  au  magafin  , afin  que  ceux  qui  y 
font,  tant  de  la  part  de  l’Amirauté  , que  des  commis  des  fermes  puiffent  véri- 
fier fi  chaque  voiturier  remet  bien  la  charge  qui  lui  a été  confiée.  En  un  mot, 
on  prend  à cet  égard  les  mêmes  précautions  que  l’on  prend  en  cas  de  naufrage 
ou  échouement , lefquelles  précautions  feront  marquées  fur  les  art.  8,9,10 
& 1 1 du  tit.  des  naufrages.  ^ ^ ^ 

A bord  du  navire  , on  tient , chaque  féance , un  état  des  marchandifes  qui 
en  fortent  ; & au  magafin  on  tient  pareillement  un  état  de  ce  qui  entre.  Sur  l’un 
& l’autre  on  établit  le  nom  de  chaque  voiturier,  & la  qualité  & quantité  des 
effets  qui  lui  ont  été  confiés.  Les  commis  des  fermes  tiennent  de  pareils  états, 
& à la  fin  de  chaque  féance,  du  bord  du  navire  on  fe  tranfporte  au  magafin 
pour  vérifier  fur  les  billets  que  les  voituriers  y ont  dépofés , de  même  que  fur 
les  états  d’entrée  , fi  tout  ce  qui  a été  envoyé  a bien  été  porté  au  magafin.  La 
féance,  fignée  de  tous  ceux  qui  doivent  & peuvent  figner  , on  fe  retire  après 
avoir  fermé  le  magafin  fous  trois  clefs  différentes , dont  l’une  eft  délivrée  à 
l’armateur,  l’autre  au  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  au  lieu  du  Receveur  de 
M.  l’Amiral,  & la  troifieme  aux  commis  des  fermes,  qui  repréfentent  aufii 
rinfpefteur  des  manufactures.  S’il  y avoit  des  réclamateurs , & qu’ils  vouluffent 
aufli  avoir  une  clef,  on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  la  leur  accorder  aux  termes 
de  cet  article  : la  même  ehofe  fe  pratique  tant  que  la  décharge  dure , après 
quoi  l’on  fait  la  vérification  générale  des  marchandifes  que  l’on  a eu  loin  de 
dlftinguer  dans  le  magafin  fuivant  leurs  différentes  efpeces;  ÔC  c’eft  ce  qui  fait 
la  clôture  du  procès-verbal  de  décharge  ou  inventaire , qui  eft  aulfi  figné  de 


toutes  parties. 

Si  dans  le  nombre  des  marchandifes  il  y en  a d’avariées , on  y remédie  autant 
qu’il  fe  peut  à la  fortie  du  navire  ou  dans  le  magafin;  en  un  mot,  on  en  ufe 
à cet  égard  comme  en  cas  de  naufrage  : fur  quoi  voir  les  obfervations  fur  l’art. 
14  du  même  titre  , & du  tout  il  en  eft  dreffé  des  procès-verbaux  en  prefence 
de  toutes  parties  où  elles  dùement  appellées. 
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ARTICLE  XXVIII. 

Le  s marchandifes  qui  ne  pourront  être  confervées',  feront  vendues 
fur  la  requifition  des  parties  intéreffées  , & adjugées  au  plus 
oftrant,  en  préfence  de  notre  Procureur,  à l’iffue  de  l’audience, 
après  trois  remifes  d’encheres  de  trois  jours  en  trois  jours , les  pro- 
clamations préalablement  faites , & affiches  mifes  en  la  maniéré  ac- 
coutumée. 

IL  faut  entendre  cet  article,  qui  fupppfe  toujours  que  la  prife  n’eft  pas  jugee 
dans  le  fens  de  l’article  15  du  titre  des  naufrages  , qui  eft  pour  le  cas  où  le 
domjiiage  arrivé  aux  marchandifes  ne  peut  être  réparé  y ou  pour  celui  ou  elles 
ne  peuvent  être  gardées  fans  perte  confidérable , qu’elles  ayent  fouffert  des 
avaries  ou  non , telles  que  font  par  exemple  les  oranges  & les  citrons , les 
figues,  &c. 

Il  efl  permis  alors  de  vendre  ces  fortes  de  marchandifes  , quoique  la  prife 
foit  douteufe,  non  toutefois  d’office,  mais  {exAQm^ntfur  la  requifdon  des  parties 
intérefées , ce  qui  comprend  tout  à la  fois  & diftributivement , l’armateur  du 
corfaire,le  capitaine  du  navire  pris,  & les  réclamateurs  ; de  maniéré  que, 
quoique  la  vente  ne  foit  requife  que  de  la  part  d’un  d’eux  , cela  fuffit  pour 
qu’elle  puiffe  être  ordonnée  , vérification  préalablement  faite  par  experts  de 
la  néceffité  de  vendre  en  cas  de  contradiêHon  ; inftruélion  du  16  Août  1692. 
Mais,  quoiqu’on  dife  le  Commentateur,  d’après  l’infiruftion  du  6 Juin  1672, 
déjà  citée  plus  d’une  fois , le  Receveur  de  M.  l’Amiral  & le  Procureur  du  Roi 
n’auroient  pas  bonne  grâce  à requérir  la  vente,  ils  ne  peuvent  que  la  confen- 
tir  ; & s’il  en  efl  autrement  en  fait  de  naufrage,  c’eft  qu’alors  ils  font  propre- 
ment les  parties  intéreffées. 

Cette  vente , au  reffe , comme  toutes  celles  qui  fe  font  par  les  Officiers  de 
l’Amirauté , doit  être  auffi  authentique  , que  s’il  s’agiffoit  de  la  vente  générale  de 
la  prife,  après’avoir  été  déclarée  bonne;  c’eft-à-dire,  qu’elle  doit  être  précé- 
dée de  trois  publications,  affiches  & remifes  d’encheres;  à cela  près,  que, 
comme  il  s’agit  d’effets  quidépériffent,  il  fuffira  que  les  publications  foient  faites 
de  trois  jours  en  trois  jours;  au  lieu  que  quand  rien  ne  périclite,  les  trois  délais 
ne  font  jamais  moindres  de  huitaine  , pour  peu  que  l’objet  foit  de  conféquence. 

Dans  ce  dernier  cas  , & à plus  forte  raifon  lorlqu’il  s’agit  de  prife  d’une 
valeur  confidérable,  on  fait  imprimer  l’état  général  des  effets  de  la  cargaifon  , 
auffi-bien  que  l’inventaire  des  agrêts&  apparaux  & uffenfiles  du  navire;  & le 
Procureur  du  Roi  en  envoyé  des  exemplaires  tant  au  Miniffre  qu’au  Secrétaire 
général  de  la  Marine.  Il  en  envoyé  pareillement  aux  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés  voifines , en  les  priant  de  les  faire  afficher  fans  frais  ; le  tout  affez  a 
temps  pour  que  ceux  qui  auroient  intention  de  fe  rendre  adjudicataires,  puif- 
fent  fe  trouver  au  jour  de  la  vente,  ou  envoyer  leurs  ordres  a quelqu  un  s 
let-tre  de  M.  de  Valincour,  du  9 Juin  1696,  & de  M,  l’Amiral  du  21  Mars 
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V705  : parelliriettre  de  M.  de  Romieu  au  nom  de  M.  TAmiral , du  18  Novembre 

^^OÛoiq\ie  notre  article  ne  permette,  avant  le  jugement  de  la  prife  , que  la 
vente  des  effets  périffables , l’intérêt  des  armateurs  en  courfe  a exige  neanmoins 
fon  exémiL  fût  reflrein.e  aux  prifes  équ^oques  ; & 
la  prKe  feroit  évidemment  bonne , l’armateur  fut  autorife  a faire  vendre  ta  î 
le  navire  que  les  marchandifes , fans  attendre  le  jugement , pourvu  neanmoins 
qu’il  n’y  eût  pas  de  réclamation  : lettres  de  M.  l’Amiral  des  zi  Mars  1696 , 
& 14  Janvier  1703,  relatives  au  Réglement  du  9 Mars  1695,  art.  1 1 , co 
fîrmé  par  ceux  des  3 Septembre  1733  , & 23  Avril  1744. 

On  conçoit  que  toutes  les  parties  intéreffées,  & toutes  les  perfonne  q 
ont  affifté  à l’inventaire,  fans  excepter  les  commis  des  fermes  , art.  5 dudit 
Arrêt  du  Confeil  du  7 Août  1744 , & art.  3 de  celui  du  i 5 ^ars  1757 ^ lo  - 
vent auffi  être  appellées  à la  vente  , particulière  ou  generale  : ce  n eft  qn  a celle 
qui  fe  fait  après  la  prife  jugée  & déclarée  bonne,  qu  il  feroU  inutile  d y ap- 
peller  le  capitaine  du  vaiffeau  pris  , puisqu’il  n’a  plus  d interet  a la  chofe. 

L’article  porte  que  la  vente  fera  faite  à l’iffue  de  l’audience,  ce  qui  indique 
naturellementquece  doit  être  dans  le  lieu  même  où 

& celafe  trouve  en  effet  formellement  décide  par  ladite  inftruaion  du  6 Juim 
1672  , de  même  que  pour  l’adjudication  des  navires  faifis  réellement  dans  les 
art  8 a & 1 2 ,lit,  14  du  liv.  prem.  ci-deffus  ; mais , comme  il  a ete  obferve 
fur’ledit^article  8 , l’adjudication  qui  fe  fait  à l’audience  en  ce  Siege  n eff  jamais- 
définitive,  elle  fe  remet  à l’iffue  de  l’audience , au  canton  ou  saffemblent  les. 
rségocians,  & cela  par  les  raifons  qui  y ont  été  expliquées.  ^ 

En  matière  de  prifes  ou  d’effets  naufragés  , non  feulement  les  Officiers  de  ce 
Sieee  d’Amirauîé  ont  la  complaifance  d’en  faire  les  ventes  au  canton  & a 
l’heure  ordinaire  où  s’affemblent  les  négocians , mais  encore  d y recevoir  es 
premières  & fécondés  enchères.  Là  on  fait  porter  des  montres  des  lucres  ou 
ïmrcs  marchandifes  à vendre  ; ôc  à l’égard  de  celles  dont  on  ne  peut  juger  fur 
l’échantillon  , on  avertit  le  public  par  les  affiches,,  que  le  magafm  ou  elles  lont, 
demeurera  ouvert  tel  jour,  depuis  telle  heure  jufqua  telle  autre  , afin  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  des  vues  fur  ces  effets,  puiffent  les  vifiter.  Enfin  ,fuivant 
les  circonflances,  on  indique  la  vente  dans  le  magafin^meme  ; de,  maniéré  que- 
l’on  prend  toutes  les  précautions  convenables  pour  exciter  la  chaleur  es  en-, 
cheres  & pour  tirer  de  la  vente  le  meilleur  parti  qui  fe  puiffe , en  diltribuant 
les  objets  à vendre  en  plufieurs  lots,  tels  que,  fans  être  m trop  forts  ^**0? 
foibles,  chacun  puiffe  être  invité  à enchérir  : lettre  de  M.  1 Amiral  , du  20 

Pour  les  remifesd’encheres,, quand  elles  fe  peuvent  faire  , I enchère  tenant 
& fur  le  point  de  favoir  fi  le  tiercement  eff  adrnis  dans  ces  lortes  d adjudica- 
tions : voir  les  obfervations  fur  ledit  art.  8 , tit.  14  du  liv.  premier. 

il  faut  obferver  néanmoins  que  fi  le  Procureur  du  Roi  voit  que  les  marchan- 
difes ne  font  pas  portées  à leur  juffe  valeur,  il  eff  fonde  à requérir  pour  in- 
térêt de  l’équipage,  auffi  bien  que» de  M.  l’Amiral,  que  1 adjuc ication  01  i - 
fétée.cequi  ne  peut  Im être refcfé  : mente  lettre  de  M. l’Am.ral  du  i6  Fevner 
j6q6  ; à plus  forte  raifon  fi  c’eff  une  prife  faite  par  un  vaiffeau  du  Koi.  _ 

En  faveur  des  réclamateurs,rinftruêlion  du  <5  Juin  1672,  veut,  au  fujet  des 
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ventes  provifoires , qui  foit  dépofé  au  Greffe  des  échantillons  des  marchan- 
difes  qui  auront  été  vendues,  pour  y avoir  recours  au  befoin ; mais  cela  ne 
s’obferve  plus,  la  formalité  ayant  été  reconnue  inutile. 

En  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi , toute  la  procé- 
dure doit  être  faite  à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  & à la  diligence  du 
Contrôleur  de  la  Marine  : Ordonnance  de  1689 , îiv.  12 , tit.  premier,  art.  3 , 
conforme  à une  précédente  du  15  Août  1674. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  font  obligés  de  communiquer  la  procédure  à 
l’Intendant  & au  Contrôleur,  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis  : Ordon- 
nance du  23  Février  1674  ; & lorfqu’elle  fera  achevée,  de  la  remettre  à 
l’Intendant  pour  être  envoyée  au  Miniflre  de  la  Marine,  art.  4,  de  ladite  Or- 
donnance de  1689.  Mais  cela  ne  fe  pratique  plus , l’envoi  de  la  procédure  fe  fait 
aujourd’hui  au  Secrétaire  général  de  la  Marine,  comme  celle  de  toute  autre  prife. 

Après  le  jugement  de  la  prife,  les  Officiers  de  l’Amirauté  doivent  remettre 
à l’Intendant  ou  au  Contrôleur,  fur  les  certificats  du  garde  magafin , les  vaif- 
feaux & marchandifes  qui  leur  feront  demandés  pour  le  fervice  du  Roi,  après 
que  l’ellimation  en  aura  été  faite  ; & à l’égard  des  autres , ils  en  feront  la  vente 
dans  la  forme  ordinaire,  en  préfence  & du  confentement  du  Contrôleur  de  la 
Marine  qui  en  lignera  le  procès-verbal,  art.  5 de  la  même  Ordonnance  de  1689, 
qui  n’a  fait  en  cela  que  renouveller  celle  dudit  jour  25  Février  K574. 

Cela  n’a  point  changé  depuis  ; mais  fur  le  point  de  favoir  fi  le  dixième  eft  dit 
à M.  l’Amiral  de  ce  qui  eff  retenu  pour  le  fervice  du  Roi.  V.  l’art.  9 , tit.  prem. 
du  liv.  prem.  ci-deffus. 


ARTICLE  XXIX. 


Le  prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvahle^ 
pour  être  délivré  après  le  jugement  de  la  prife  à qui  il  appar- 
tiendra. 

~f7Ntre  les  mains  d'un  bourgeois folvable.  L’art.  10,  tit.  14  , livre  premier,  dit 
M J entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois  , ou  au  greffe  de  l' Amirauté.  L’art.  6 
du  titre  fuivant , dit  feulement  au  greffe  ; & l’art,  i 5 du  tit.  des  naufrages  , 
en  main  fûre  dont  ils  ( les  Officiers  de  l’Amirauté  ) demeureront  refponfables. 
Ubi  vide. 

L’ufage  efl,  par  rapporté  cette  vente  provifionnelle , avant  le  jugement  de 
la  prife,  d’ordonner  que  les  deniers  en  provenans  feront  dépofés  au  greffe  , 
ou  entre  les  mains  de  l’armateur  du  corfaire  , & nullement  entre  les  mains  du 
receveur  des  confignations,  dont  la  charge  n’a  aucune  influence  fur  les  deniers 
des  ventes  faites  à l’Arnirauté,  qu’il  s’agiffe  d’effets  de  prifes  ou  de  tous  autres , 
comme  on  l’a  montré  fur  l’article  10,  titre  14,  livre  premier,  contre  l’avis 
du  Commentateur. 

Lorfque  la  vente  ne  fe  fait  qu’après  que  la  prife  a été  déclarée  bonne,  c’eft 
toujours  entre  les  mains  de  l’armateur  que  les  deniers  en  provenans  font  remis 
à la  charge  d’en  compter  ; & afin  qu’il  en  fût  autrement , il  faudroit  que  fa 
folvabilité  fût  bien  fuipefte. 
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C’eft  à la  vente  provifoire  des  effets  pérlffables  que  finit  rinftrucHon  de  la 
procédure  antérieure  au  jugement  de  la  prife.  Mais  a l effet  de  l envoi  de  la 
procédure  au  confeil  des  prifes , elle  peut  finir  avant  toute  déchargé  ou  vente. 
Il  n’y  a de  néceiTaire,  en  effet,  pour  le  jugement  d’une  prife,  que  le  rapport 
du  capitaine  corfaire , foutenu  de  l’atteftation  de  deux  des  principaux  officiers 
de  fon  équipage  , le  proces-verbal  de  tranfport  des  Officiers  de  1 Amirauté  a 
bord  de  la  prife  , l’interrogatoire  du  capitaine  pris  & de  deux  de  fes  gens,^ 
ies  pièces  trouvées  dans  le  vaiffeau  prisj  avec  les  traduélions  de  celles  qu  on 
a juaé  devoir  être  tranflatées  : c’eft  ce  qu’il  faut  effentiellement  envoyer  au 
conleil  des  prifes;  favoir  des  expéditions  en  bonne  forme  de  la  procédure,  ÔC 
non  les  minutes  & les  papiers  de  la  prife,  avec  les  traduftions  en  original. 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins,  que  fi,  avarit  l’envoi  , la  décharge  & la 
vente  fe  font,  on  ne  joigne  aux  pièces  une  copie  des  procès-verbaux  faits  à 
ce  fujet,  de  toutes  lefquelles  pièces  il  efi  dreffé  un  état  en  forme  de  bref  in- 
ventorié par  le  Greffier.  , „ • Z' 

L’envoi  de  la  procédure  , aux  termes  de  l inüruètion  du  6 Juin  1671 , con- 
firmée par  l’art.  3 du  Réglement  du  21  Oèlobre  1688  , doit  fe  faire  prompte- 
ment au  Secrétaire  général  de  la  Marine , a la  diligence  du  Procureur  du  Roi , 
qui  y tiendra  foigneufement  la  main.  Cela  n’a  point  varié  depuis , il  a feule- 
ment été  ajouté  , que  l’envoi  feroit  fait  parle  Greffier  dans  le  mois  de  l’arri- 
vée de  la  prife  au  plus  tard , à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  caufe  légitime  de 
retardement,  qu’il  faut  déclarer  alors  en  envoyant  les  pièces  de  la  procedure: 
Réglemens  des  16  Août  1692  , & 9 Mars  1695 , auxquels  font  conformes  deux 
jugemens  de  M.  l’Amiral,  des  8 Février  1696  , & i8  Avril  1697.  En  ce  Siege, 
les  Officiers  de  l’Amirauté  envoyent  eux  - mêmes  la  procédure  , au  heu  du 
Greffier,  & l’envoi  efi  accompagné  d’une  lettre  d’avis  de  leur  part  au  Secré- 
taire général  de  la  Marine  ; tel  efi:  l’ufage  obfervé  conftamment. 

Mais  c’eft  au  Greffier  à préparer  le  doflier  contenant  la  procédure.  Il  doit 
coter  &c  numéroter  toutes  les  pièces,  avec  une  note  ou  apoftille  au  haut  de 
chacune,  qui  en  indique  fommairement  la  qualité;  il  doit  aufîi  y joindre  un 
bref  état  ou  inveJitaire  du  tout,  avec  un  état  ou  mémoire  des  frais  de^  juftice 
faits  jufqu’à  l’envoi  : lettres  de  M.  l’Amiral  des  27  Mai  1708 , & 20  Août  1710. 
On  ne  voit  pourtant  pas  quelle  peut  être  l’utilité  de  cet  état  des  frais  de  Juftice, 

puifqu’il  enrefte  beaucoup  plus  à faire.  -ir  j • r * 

Si  un  même  corfaire  amenoit  ou  envoyoit  plufieiirs  prifes , il  faudroit  taire 
féparément  l’inftruâion  de  chacune  de  ces  prifes  ; k cela  près  que  fi  c étoit  lui 
qui  les  amenât , il  n’auroit  qu’un  feul  rapport  à faire  pour  toutes  : inftruction 

du  16  Août  1692.  ^ . . , P*  • 

Par  rapport  aux  papiers  de  la  prife,  ce  n’eft  point  aux  Officiers  de  l Ami- 
rauté à en  faire  le  triage,  pour  n’envoyer  que  ceux  qui  leur  paroitront  necel- 
faires  ou  utiles;  il  faut  abfolument  qu’il  les  envoyent  tous,  ffins  en  retenir 
un  feul,  quelque  inutile  qu’il  puiffe  être  : Jugement  de  M.  l’Amiral  du  25 

Avril  1697.  , r . 1 . 

Dans  une  prife  qui  fut  amenée  dans  ce  port,  durant  la  precedente  gue  e, 
il  fe  trouva  un  fi  grand  nombre  de  papiers  , qu’ils  compoferent  quantité  de  gros 
paquets  , qu’il  fallut  envoyer  fucceffivement  par  la  pofte , pour  ne  pas  trop 
charger  la  malle  d’un  feul  courier.  On  favoitbien  que  de  ces  papiers  il  y en 
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avoit  les  neuf  dixièmes  d’inutiles  ; mais  on  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer 
de.  les  envoyer  tous,  attendu  ce  Réglement  de  M.  l’Amiral,  & c’eft  ce  qui 
fervit  de  réponfe  aux  obfervations  qui  furent  faites  à ce  fujeî.  Il  eil  vrai  que 
la  prife  éîoit  douteufe. 


ARTICLE  XXX, 

ENjoignons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  procéder  inceflamment 
à lexécution  des  Arrêts  & Jugemens  qui  interviendront  fur  le 
fait  des  prifes , & de  faire  faire  incontinent  &;  fans  délai  la  délivrance 
des  vaiffeaux , marchandifes  & effets  dont  la  main-levée  fera  ordon- 
née , à peine  d’interdiftion , de  cinq  cens  livres  d’amende , & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts. 

|Ue  la  prife  ait  été  déclarée  bonne  au  confeil  des  prifes  , ou  qu’il  en  ait 
été  fait  main-levée  en  tout  ou  partie  , il  eft  également  du  devoir  des 
Ofl  iciers  de  l’Amirauté,  chargés  de  l’exécution  des  Jugemens  & Arrêts  rendus 
fur  ce  fujet , d’y  procéder  inceffamment  & fans  détour. 

Ainfi  la  prife  étant  jugée  bonne , ils  doivent  ,fur  le  requifitoire  de  l’armateur, 
procéder  fans  délai  à la  décharge  du  navire  fi  elle  n’a  pas  encore  été  faite , en- 
fuite  à la  vente  des  effets  & du  navire,  & enfin  à la  liquidation  & répartition 
du  produit  général  de  la  prife. 

Si  au  contraire  il  y a une  main-levée  générale  ou  particulière  ordonnée  , 
ils  doivent  donner  fatisfaûion  au  réclamateur  auffi-tôt  qu’il  la  demande. 

Pour  le  premier  cas , on  n’a  jamais  reproché  de  lenteur  aux  Officiers  de 
l’Amirauté;  mais  il  n’en  a pas  été  de  mêm.e  du  fécond  , & c’efi:  fur  les  plaintes 
des  réclamateurs  bien  ou  mal  fondées,  que  cet  article  a enjoint  auxdits  Officiers 
de  faire  fans  délai  la  délivrance  des  effets  dont  la  main-levée  aura  été  or- 
donnée, à peine  d’interdiftion  , de  500  liv.  d’amende,  & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts;  ce  qui,  à l’amende  prés,  avoit  déjà  été  preferit  par 
l’Ordonnance  du  13  Oftobre  1676. 

A cela  il  n’y  a rien  à dire,  & la  peine  n’eft  pas  trop  rigoureufe.  Il  eft  trifte 
feulement  qu’il  fe  foit  trouvé  des  Officiers  dont  la  conduite  ait  donné  lieu  de 
craindre  que  leurs  confrères  ne  fuffent  capables  de  tomber  en  de  pareilles 
prévarications. 

On  conçoit  néanmoins  que  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  jugemens  de 
main-levée  rendus  au  confeil  des  prifes  , fuppofe  que  ce  font  des  jugemens 
dont  il  n’y  a pas  appel.  Il  eft  vrai  que  ces  jugemens  font  exécutoires  par  pro- 
viiion  es  ehofes  qui  peuvent  fe  réparer  en  difinitive-,  mais  il  faut  alors  apprécier 
les  effets,  & donner  bonne  & fuffifante  caution,  qui  doit  être  reçue  avec  la 
partie  adverfe  ; & jufqu’à  cé  que  cette  procédure  foit  faite , le  Juge  ne  peut  être 
en  demeure  de  faire  la  délivrance. 

Au  fujet  des  réclamations  au  nom  d’autrui,  il  s’étoit  gliffé  un  abus  qui  re- 
tardoit  en  pure  perte  le  jugement  des  prifes,  en  ce  que  des  particuliers,  fans 
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aucun  pouvoir  des  propriétaires,  s’ingéroient  de  re^clamer  des  effets,  foit 
pour  s’attirer  des  commiffions , foit  par  d’autres  motifs  d interet.  Pour  y re- 
Ser  il  Lervint  une  Ordonnance  du  Roi  le  30  Janvier  i69X , portant  de- 
fentes  à’toutes  perfonnts  de  réclamer  aucunes  prifes,  m de  faire  aucune  pro- 
cédure en  l’AmRauté , fans  procuration  en  bonne  forme  de  ceux  pour  qui  ils 
feroi-nt  les  réclamations,  & qu’après  avoir  reprefente  lefdites  procurations, 
à peine  de  1000  liv.  d’amende  : Ordonnance  confirmée  par  une  autre  du  18 
Avril  1708,  avec  cette  feule  addition , que  lesprocurations  feroient  «■epf’ejentees 
au  Comiffaire  du  Confeil  qui  fe  trouveroient  nomme  rapporteur  de  la  pnfe,  Cette 
fécondé  Ordonnance  a été  auffi  confirmée  purement  & fimplement  par  autre  du 

^^ptéaU« Vufli  aux  réclamateurs  & à tous  autres  qui  retardoient  le  Juge- 
ment des^prifes  en  caufe  d’appel;  en  ne  conftituant  pas  d Avocat  pour  occu- 
per fur  l’appel,  ou  faifant  naître  des  incidens;  il  fut  rendu  tout  de 
Ordonnance  du  4 hûUet  1703  , par  laquelle  le  Roi 

interietteroient  appel  à l’avenir  des  Jugemens  rendus  fur  le  fait  des  prîtes,  de 
nommer  dans  leuCae  d’appel  l’Avocat  au  Confeil  qui  occuperoient  pour  eux , 
foôn  i fau.:  de  c.  faire  fL  Majefté  ordonna  q- Avocat  qruavou  occupe 
en  première  inftance  , feroit  tenu  d’occuper  encore  dans  J 

“s  de  refus  de  fa  par  , que  l’appel  feroit  lugé  fur  la  requete  de  ‘Intimera 

"‘sr.mfprif:*éfoi’éSufei:iTuvti/e?r  qu’il  n’y  eût  rien  qui 

fôt  a Cble  d’eé^^^^  corfaire;  nul  doute  alors  que  la  main-levee  n en  fut 
nrdorée  ni  féîleLnt  avec  exemption  de  tous  frais  : mais  encore  avec  tous 
dépens  dommages  & intérêts  contre  l’armateur.  Mais  pour  peu  qu  il  y ait  eu 
lieS  de  faire  la  pfife  & de  l’amener , le  réclamateur  doit  s eftimer  ® . 

obtenir  la  main-levée;  & c’eff  ce  qui  s’appelle  une  ‘""'"C&Cnlrêés  contre 
n’eneendre  point  de  dépens,  & encore  moins  de  dommages  & interets  cont 
FaTmateur  Lpendantl  pareil  cas  les  réclamateurs  ayant  prétendu  leurs  de- 
lenCi  de  toi  frais  de  iuftice  & de  garde  il  intervint  un  prj- 

E ArSt  du  Confeil  le  .8  Mars  1705 , qui,  en  les  chargeant  de  paye  les 
honoraires  des  Avocats  qu’ils  auroient  employés , les  fournit  au  payenient  des 
EdeTuftke  & d^^^  concernant  la  prife,  en  ordonnant  qu’ils  feroient 

^ chofe  Arîêt  qui  fut  fuivi  d’un  fécond  du  23  Décembre  de  la  meme 

toit,  les  fia!,  fai.  pour  la  eonfiryauon  ou  la 

venu  dis  marchLdifes  des  prifes  dans  les  cas  ou  elle  fera  ? 

fubriftanu  du  maître  & autres  officiers  mariniers  ou  matelots  ^^Zafn  Liée 
J ^ , ^.1 e. ia  rsrsp  h rériamateur  axii  in  aura  obtenu  la  main-Levee, 


pour  les  armemens  en  courfe  , fi  toute  reclamati  q 

Loit  des  fuites  fâéheufes  pour  l’armateur , 

tige  & de  garde , de  même  qite  ceux  de  la  yeme  des  effets  penflables,  «c 
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fin  ceux  de  la  nourriture  des  gens  du  navire  pris.  lidonneroit  alors  de  tels  or-^ 
dresà  fon  capitaine  , que  celui-ci  n’oferoit  amener  que  des  bâtimens  évidem- 
ment de  bonne  prife  ; & alors  aufli  , par  la  facilité  qu’il  y a de  mafquer  les  na- 
vires , combien  de  prifes  légitimes  que  les  corfaires  laifferoient  échapper  ? Si 
l’on  oppofe  que  l’impunité  peut  autorifer  à amener  toutes  fortes  de  prifes  ; la 
réponfe  efi  que  cela  n’eft  pas  fort  à craindre  , les  armateurs  ne  pouvant  que 
perdre  lorfque  les  prifes  ne  font  pas  bonnes  , & d’ailleurs  demeurant  fujets 
aux  dommages  & intérêts  iorfqu’elles  font  évidemment  mal  faites  & mauvaifes. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  que^Jans  avoir  égard  à la  Requête  du  maître  & de  V armateur  du. 
vaijjeau  les  Deux-Freres  , les  Avocats  feront  payés  par  les  parties  pour  lefquelles 
ils  ont  occupé  ^ & que  les  frais  de  jujiice  , de  garde  , & autres  faits  pour  raifort 
de  la  prife  , feront  pris  fur  la  cliofe  même. 

Du  28  Mars  1705. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

VU  par  le  Roi,  étant  enfon  Confeil,  les  Re-  1 1 fols , pour  le  montant  dès  frais  par  lui  faits 
quêtes  préfentées  , la  première  par  Jean  à l’occafion  de  la  prife  dudit  vaiffeau  les  Deux- 
Sengeftad,  Suédois,  maître  du  vaiffeau Freres  , fans  préjudice  de  ceux  de  la  lai  fie  , 
F.reres , tendante  à ce  qu’il  plaife  à Sa  Majefté  fur  ce  que  l’Ordonnance  qui  a déclaré  ledit 
décharger  le  nommé  Gohon,  marchand  du  Ha-  vaiffeau  de  bonne  prife  eft  régulière  , & que 
yre  , du  cautionnement  pour  lui  prêté  de  la  fom-  l’Arrêt  qui  l’a  fuivi , ,en  faifant  main  levée  par 
me  de  85a  liv.  ii  f.  prétendue  par  Jean  Tilly,  grâce , juftifie  la  conduite  dudit  Tilly  ; que  l’Ar- 
commandant  la  barque  le  Dauphin  -,  pourje  rem-  rêt  du  6 Mars  1696,  portant  que  les  frais  tom- 
bourfement  des  frais  par  lui  faits  à l’occafzon  de  beront  fur  la  partie  qui  fuccombera  il  eft  fans 
la  prife  dudit  vaiffeau  les  Deux-Frerps , & con-  difficulté  que  Sengeftad  , qui  eft  cenfé  dans  le 
damner  ledit  Tilly  en  1800  liv.  de  dommages  & . cas  , puifqu’il  n’eft  relevé  que  par  grâce,  doit 
intérêts.  Ladite  Requête  contenant  que  l’arma-  les  acquitter.  Vu  auffi  les  pièces  jointes  à la  Re- 
teur  ayant  arrêté  ce  bâtiment , il  a été  déclaré  quête  dudit  Sengeftad  , confiftant  en  une  Or- 
de  bonne  prife  par  Ordonnance  du  ii  Février  donnance  du  Lieutenant  Général  de  l’Amirauté 
1704.  Mais  par  l’Arrêt  intervenu  fur  l’appel  le  du  Havre,  du  23  Juillet  1704  , portant  renvoi 
23  Juin  fuivant , il  en  a été  fait  main-levée  par  au  Confeil  de  la  conteftation  fur  la  faifie  faite  à 
grâce;  ce  qui  auroit  donné  lieu  à Tilly  de  ré-  la  Requête  dç  Tilly  du  vaiffeau /es 
péter  contré  le  fuppliant  les  frais  par  lui  faits  pour  le  payement  de  852  liv.  1 1 fols  , pour  les 
pour  parvenir  au  jugement , en  quoi  il  n’eft  au-  frais  par  lui  faits  au  fujet  de  fa  prife  : le  mémoire 
cunement  recevable  , puifque  la  grâce  n’étant  defdits  frais , la  faifie  du  14  Août  fuivant  ; l’aéfe 
point  limitée  , elle  doit  avoir  le  même  effet  de  cautionnement  dudit  Gohon  du  26  dudit 
qu’une  main-levée  pure  & fimple  ; & ainfi  il  n’y  mois  ; la  Sentence  dudit  Juge  de  l’Amirauté  du 
a pas  eu  lieu  à la  faifie  du  vaiffeau  faite  à fa  Re-  même  jour , portant  main-levée  du  vaiffeau  , fur 
quête  pour  rarfon  de  ces  frais.  La  fécondé  Re-  la  foumifîïon  de  la  caution  ; enfemble  tout  ce 
quête,  préfentée  par  ledit  Jean  Tilly  , comman-  qui  a été  remis  par  les  parties  refpeéfivement, 
dant  la  barque /e  , tendante  à ce  qu’il  Ouile  rapport  du  Sieur  Comte  de  Pontchartrain, 

plaife  à Sa  Majefté  condamner  ledit  Gohon,  eau-  Secrétaire  d’Etatayantle  département  de  la  Ma- 
tion  de  Sengeftad , à lui  payer  la  fomme  de  8 5 2 1,  rin? , & tout  confidéré  : le  Roi  étant  en  fon  Coit'^ 
Tomelf  ' Vv 


ORDONNAN;CE 

i'eil , fans  avoir  égard  à la  Requête  dudit  Sen- 
eeftid  5 maître  du  vaiffeau  les  Deux-Frercs , ni 
I eelle  dudit  Tilly , armateur , a ordonné  & or- 
donne que  Iqs  frais  faits  par  les  Avocats  , tant 
dans  l’inftance  principale  que  d’appel  , feront 
payés  par  les  parties  pour  lefquelles  ils  ont  oc- 
cupé , & que  ceux  de  Juftice,  de  garde  & au- 


DE  LA  MARINE. 

très  faits  pour  raifon  de  la  prife  , feront  pris  fur 
la  chofe  même.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  du  Havre  , de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  Fait  au  Confeiî 
d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Ver- 
failles  le  z8  Mars  1705. 


arrest  du  conseil  D’état 


DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  frais  faits  pour  les  marchandifes  des  prifes  , ^ 
^fubfijlance  du  maître,  & des  officiers  & matelots  , feront  pris  fur  le  batiment  ^ 

& payés  par  le  réclamateur» 

Du  13  Décembre  1705* 

Extrait  des  Resiflres  du  Confeil  d’Etat, 


SUR  ce  qui  a été  repréfenté  à Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil , qu’il  eft  furvenu  différentes 
eonteftations  entre  les  armateurs  & ceux  qui  ré- 
clament les  prifes  amenées  dans  les  ports  du 
Royaurpe  , lorsqu’ils  en  ont  obtenu  la  main-le- 
vée, au'fujet  des  frais  qui  fefont  pour  la  con- 
fervation  des  prifes , la  fubfiftance  des  équi- 
pages ; les  armateurs  prétendant  que  les  autres 
en  font  tenus , parce  que  ces  frais  ne  font  faits 
que  pour  maintenir  les  prifes  , en  attendant  le 
Jugement:  & les  réclamateurs  de  leur  part,  que 
e’eft  aux  armateurs  à en  être  chargés  , puifqu’ils 
ont  arrêté  m.a' -à  - propos  leurs  bâtimens,  & fans 
un  jufte  motif.  Sur  quoi  Sa  Majefté  voulant  pour- 
voir, après  s’être  fait  repréfenter  l’Arrêt  du  28 
Mars  170^  , qui  ordonne  que  dans  les  prifes 
dont  il  eft  fait  main-levée  par  grâce , les  frais 
des  Avocats  feront  payés  par  les  parties  qui  les 


auront  employés  ; & que  ceux  de  Juftice^,  de 
garde  & autres  feront  pris  fur  la  choie  meme» 
Oui  le  rapport  du  Sieur  Comte  de  Pontchar- 
train  , Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine  ; le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a 
ordonné  & ordonne  qua  1 avenir  tous  les  frais 
faits , tant  pour  la  confervation  ou  la  vente  deS' 
marchandifes  des  prifes  dans  les  cas  ou  elle  fera 
permife  , que  pour  la  fubfiftance  du  maître  & 
autres  officiers  mariniers  ou  matelots,  qui  y fe- 
ront reftés  J feront  pris  fur  le  batiment , & payes 
par  le  réclamateur  qui  en  aura  obtenu  la  main- 
levée , lorfqu’il  en  fera  remis  en  poffeffion.  En- 
joint aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Ver- 
failles  le  23  Décembre  1705. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  réclamer  aucunes  prifes  , fans 

ble  porteurs  de  procurations  des  propriétaires  des  navires  pris  , & 
cargaijons  , à peine  de  1000  livres  d amende, 

, Du  23  Avril  1747. 

çA  MATESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  l’Or-  fes  fahes  par  fes  ^ 

Sdonnance  du  18  Avril  1708  , qui  fait  défen-  ceux  ÿs  P 

fes  à loutes  perfonnes  de  réclamer  aucunes  pri-  «urs  de  procurations  des  piopne.aiies  des 


LIV.  III.  TIT.  IX. 

vires  & des  marchandlfes  des  prifes , & étant 
informée  que  différens  particuliers , dans  le  def- 
fein  de  s’attirer  des  commiffions , ou  par  d’au- 
tres voies  d’intérêt , retardent  les  Jugemens  des 
priies  J & empêchent  les  armateurs  de  tirer  toute 
l’utilité  & l’avantage  qu’il  feroit  à défirer  pour 
leur  donner  moyen  d’augmenter  le  nombre  des 
bâtimens  de  courfe  ; à quoi  étant  néceffaire  de 
pourvoir  , Sa  Majefté  a ordonné  & ordonne  que 
ladite  Ordonnance  du  i8  Avril  1708  foit  exécu- 
tée félon  fa  forme  & teneur  , & enconféquence 
a fait  & fait  très-exprefl'es  inhibitions  & défen- 
fes  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  réclamer  au- 
cunes prifes  faites  par  les  vailTeaux  de  guerre , ou 


Pr/yèj,  ART.  XXX,  339 

par  ceux  des  armateurs  particuliers  , ni  faire  au- 
cunes procédures  , fans  être  au  préalable  por- 
teurs de  procurations  en  bonne  forme  des  pro- 
priétaires des  navires  pris  , & de  leurs  cargai- 
fons,  lefquelles  procurations  ils  feront  tenus  de 
repréfenter  à ceux  des  Sieurs  Commifl'aires  nom- 
més pour  juger  les  prifes  , auxquels  les  procé- 
dures dont  il  fera  queHion  auront  été  dlftribuéesj 
à peine  de  1000  liv.  d’amende.  Mande  Sa  Ma- 
jefté  à M.  le  Duc  de  Penthievre  , Amiral  de 
France , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  pré- 
fente Ordonnance.  Fait  à Verfaillesle  23  Avril 
1745.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas, 

Phelypeaux. 


ARTICLE  XX  XL 


I^Eraprife  avant  partage  la  fomme  à laquelle  fe  trouveront  mon- 
<3  ter  les  frais  du  déchargement,  & de  la  garde  du  vaiffeau  & des 
marchandifes  , fuivant  l’état  qui  en  fera  arrêté  par  le  Lieutenant  de 
l’Amirauté  , en  préfence  de  notre  Procureur  & des  intéreffés. 

La  prife  étant  jugée  bonne  & fans  appel , il  ne  s’agit  plus  que  d’en  attri- 
buer le  bénéfice  à qui  il  appartient  j & c’eR  ce  qui  fait  le  fujet  du  préfent 
article  & des  deux  fuivans. 

Dans  les  termes  qu’ils  font  conçus  , le  partage  dont  il  y eft  parlé  s’entend 
d’une  divifîon  réelle  & efFeétive  en  nature  , d’autant  plutôt  que  l’article  28  ne 
permet  de  vendre  avant  le  Jugement  de  la  prife  que  Us  marchandifes  qui  ne 
pourront  être  confervks , & qu’aucun  autre  article  ne  fait  point  mention  de 
vente  après  que  la  prife  a été  jugée. 

Il  efl:  certain  d’ailleurs  que , mêiiie  avant  cette  Ordonnance  , l’armateur  étoit 
fondé  à demander  la  délivrance  du  navire  & de  fon  chargement  en  nature , fi 
mieux  il  n’airaoit  que  la  vente  en  fût  faite  publiquement  par  les  Officiers  de 
l’Amirauté.  C’eû  ce  qui  réfulte  du  Réglement  déjà  tant  de  fois  cité  , en  date  du 
^ Juin  1672. 

On  ne  voit  point  quand  a cefle  cette  faculté  accordée  aux  armateurs  de  de- 
mander la  délivrance  des  prifes  en  nature  ; on  voit  feulement  que  lorfque  M. 
l’Amiral  prétendit  que  fon  dixième  dans  les  prifes  lui  fût  delivre^  en  nature, 
comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  fuivant,  l’ufage  étoit  établi  generalemenî 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  de  faire  vendre  judiciairement  tous  les  effets 
des  prifes. 

Sans  doute  que  ce  qui  fit  introduire  ce  dernier  ufage , ce  furent  les  plaintes  , 
tant  des  intéreffés  aux  armateurs  des  corfaires  , contre  ceux  qui  en  avoient  la 
direélion  principale  , que  des  capitaines,  officiers  & autres  gens  des  équipages 
des  corfaires  à qui  doit  appartenir  le  tiers  du  produit  des  prifes  , s’il  n y a re- 
glement contraire  dans  l’aAe  de  fociété. 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  eft  depuis  long-temps  d’une  pratique  confiante  & uni- 
rerfelle,  4e  faire  vendre  judiciairement  les  navires  jugés  de  bonne  prife,  & tomes 

Vvij 
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les  marchandifes  de  leur  chargement.  Ainfi  le  partage  dont  il  eft  queftion  dans 
cet  article  ne  doit  plus  s’entendre  que  de  la  répartition  des  deniers  provenans 

de  la  vente  , outre  ceux  qui  y ont  part.  ^ ^ , c j t 

Et  d’abord  il  faut  prélever  fur  toute  la  maffe  les  frais  du  chargement  de  la 

^ardeduvaifeau  & des  marchandifes;  ce  qui  comprend  par  conféquent  les  loyers 

du  ma^afin  oîi  les  marehandifes  ont  été  mifes  , & les  droits  de  quai&  callede 
Fendroiî  où  le  navire  a été  amarré  ; le  toutfuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  Juge  en  préfence  du  Procureur  du  Roi.  L’article  ajoute  , & des  interejjes  ;ce 
qui  fe  rapportoit  ci-devant  & à l’armateur  ou  fon  comraiÛionriaire  & au  Re- 
ceveur de  M.  l’Amiral.  Mais  depuis  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  1 Amiral , 
cela  ne  fe  pratique  plus  autrement  qu’en  communiquant  à 1 armateur  ou  a Ion 
commiffionnaire  , l’état  des  frais  avant  de  1 arrêter  , pour  avoir  e lu  s i y 
a quelque  chofe  à retrancher  des  articles  qui  y font  employés , fur  quoi  on  n a 

jamais  vu  d’altercation  en  ce  Siégé. 

Il  n’eft  point  queflion  ici  des  frais  de  Juftice  , parce  que  aux  termes  de  la  t - 
de  fuivant  le  dixième  de  M.  l’Amiral  doit  fe  prendre  fans  au^nne  diltracfion 
à cet  égard  & cette  réglé  établie  de  toute  ancienneté  a fubfiüe  encore  long- 
temps après  ; mais  dans  la  derniere  guerre  M.  l’Amiral  a eu  la  génerofite  de  re- 
noncer à cet  avantage  ; il  a fait  même  de  plus  grands  facnfices  par  rapport  a fon 
dixième  dans  les  prifes , comme  on  le  verra  fur  ledit  article  fuiygnt.  ^ 

Toutes  les  marehandifes  des  prifes  , depuis  le  tarif  de  1664,  étant  lujettes  a 
des  droits  plus  ou  moins  confidérabies  envers  le  Roi , & d’ailleurs  y en  ayant 
qui  ne  peuvent  être  vendues  qu’a  la  charge  par  1 adjudicataire  e^  es  aire  pa  er 
à l’étranger  ou  à l’Amérique  , dans  un  temps  limité  , pour  l interet  des  ma nu- 
faaures  du  Royaume  ; il  y a eu  fur  ce  fujet  fous  le  régné  de  Louis  XIV  di- 
vers Réglemens,  à commencer  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Février  16 «7.  es 
Réglemens  font  datés  des  15  Décembre  1691,  2î  Juin  1692  , 15  Mai  169 y ,1» 
Oaobre  1696  , 6 Septembre  1701  , 20  Juin  1702,  24  Mars  1703  & 9 Juillet 
1709;  & tous  ont  toujours  eu  pour  but  de  favorifer  les  armemens  en  courle, 
en  donnant  des  facilités  aux  armateurs  pour  la  fortie  des  marehandifes  prohi- 
bées , en  diminuant  le  nombre  des  marehandifes  de  cette  efpece  ÿ en  mo  e 

rant  les  droits  dûs  fur  les  autres.  ^ . . 

Mais  le  plus  avantageux  à la  courfe  & au  commerce  qtu  en  depen  , e e 
Réglement  porté  à ce  fujet  dans  la  derniere  guerre  , par  l’Arrêt  du  Conleil  du 
7 Août  1744.  C’eft  aauellement  la  loi  fubfiftante  fur  cette  matière,  a quelques 
changemens  près  qui  y ont  été  faits  au  préjudice  des  armateurs  en  courle , par 

îe  dernier  Réglement  du  15  Mars  1757* 

Un  changement  remarquable  que  celui  de  1744  a fait  aux  anciens , concerne 
l’attribution  de  Jurifdiaion  par  rapport  aux  vols  & aux  diveruüemens  desma^r- 
ehan  lifes  des  prifes.  Auparavant , les  Intendans  ne  connoiffoient  avec  droit  de 
les  juger  en  dernier  reffort,  en  y appellant  les  Officiers  de  l’un  des  Prefidiaux 
de  leur  département  , ou  le  nombre  de  gradués  requis  par  les  Ordonnances, 
au  lieu  que  par  cet  Arrêt  de  1744,  üs  n’en  connolffentplus  Unvant  ! artic  e 2|, 
qu’à  condition  de  les  juger  avec  les  Officiers  de  l’Amirauté  &:  autres  gra 
au  nombre  requis  ; au  moyen  de  quoi  la  Jurifdiaion  de  l’Arniraute  a recouvie 
cette  portion  de  fa  compétence  dont  elle  avoit  été  privée  fi  ’ , 

dans  la  potTcffion  de  laquelle  toutes  les  repréfentations  de  feu  M.  le  L.omte 
'Touloufe,  en  1702  & 1703  , n’avoient  pu  la  faire  rétablir. 
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lî  y a plus,  & par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  24Dëcembref  de  la  même 
année  , l’attribution  aux  Intendans  a été  bornée  aux  vols  & divertiffemens  qui 
feroient  faits  depuis  l’appofition  des  fceaux  fur  les  écoutilles  des  navires , au- 
tres néanmoins  que  les  vols  des  agrêts  & apparaux  » defquels  , eft-il  dit,  en- 
» femble  de  ceux  qui  feront  faits  en  mer  ou  dans  les  ports  avant  l’appolitiora 
» defdits  fceaux  fur  les-écoutilles , les  Officiers  des  Anfiirautés  continueront  de 
» connoître  feuls,  fauf  l’appel  à l’ordinaire.  « 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  néanmoins  que  , par  un  droit  nouveau  , la  faculté  de 
juger  le  cas  de  pillage  fur  les  prifes  , ait  été  rendue  en  plein  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  ; cela  ne  doit  s’entendre  que  relativement  à l’Ordonnance  du  3 1 
Août  1710  , rapportée  fur  l’article  20  ci-deffus  , & dont  les  difpolitions  ont 
été  renouvellées  par  l’article  9 de  la  Déclaration  du  Roi  du  5 Mars  1748,  de 
même  que  par  l’article  15  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756. 

Par  la  raifon  donc  que  des  marchandifes  des  prifes,  il  y en  a dont  la  confom- 
mation  n’eft  pas  permife  dans  le  Royaume  , & que  toutes  les  autres  font  fu jet- 
tes à des  droits  envers  le  Roi , il  y a néceffité  d’appeller  les  commis  des  Fer- 
mes à la  vente  qui  s’en  fait , provilionnelle  ou  définitive  , de  même  qu’aux  pro- 
cès-verbaux d’appofition  & levée  des  fcellés,  de  déchargement  de  navire  & à 
l’inventaire  ; de  tous  lefquels  procès-verbaux  , qui  doivent  être  fignés  d’eux, 
il  faut  leur  délivrer  copie,  mais  aux  frais  de  la  Ferme.  C’efl:  la  difpofition  des 
articles  2 , 3 , 4 & 5 du  Réglement  du  7 Août  1744.  La  peine  d’interdiélion  y 
avoit  été  prononcée  contre  les  Officiers  de  l’Amirauté;  mais  par  autre  Arrêt 
du  24  Décembre  audit  an , elle  a été  reftreinte  au  Greffier.  Il  n’en  efi  même 
plus  queftion  aujourd’hui  ; mais  par  l’article  3 de  l’Arrêt  du  Confeil  du  i 5 Mars 
1757  , les  officiers  de  l’Amirauté  font  alTujettis  aux  dommages  àc  intérêts  s’ils 
y manquent. 

Par  rapport  aux  poudres  provenant  des  prifes , il  efi:  permis  de  les  vendre 
publiquement  comme  les  autres  effets  ; mais  aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  premier  Décembre  1744  relatif,  avec  modification  à celui  du  13  Novembre 
2708  , il  faut  à leur  arrivée  , les  dépofer  dans  les  magafins  du  fermier  ou  dans 
ceux  de  Sa  Majefté  , dont  le  commis  du  fermier  doit  avoir  une  clef  ; & les  ad- 
judicataires ,foit  armateurs  ou  autres  , font  obligés  de  les  laiffer  dans  les  maga- 
fins, jufqu’à  ce  que  l’occafion  fe  préfente  de  les  employer  en  armement  ou  de 
les  faire  paffer  à l’étranger.  Il  eff  défendu  fous  peine  de  confifeation  & de  300 
livres  d’amende  , aux  armateurs  & propriétaires  defdites  poudres  , d’en  faire 
aucun  commerce  direflementni  indireflementpour  la  cbnfommation  intérieure 
du  Royaume  , fans  le  confentement  du  fermier.  Au  furplus,  la  permiffion  de  les 
employer  en  armement  ou  de  les  envoyer  à l’étranger  , n’a  lieu  qu’autant  que 
Je  Roi  ne  jugera  pas  à propos  de  les  employer  pour  fon  fervice  ; auquel  cas 
Sa  Majefté  les  fera  payer  aux  armateurs  ou  autres  propriétaires  fur  le  pied  de 
dix  fols  la  livre , y compris  le  baril. 

A l’égard  des  matières  d’or  & d’argent , en  efpeces  ou  en  vaiffelle,  la  vente 
en  étant  interdite  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre  1689,  qui  enjoint 
de  les  porter  aux  Hôtels  des  Monnoiesou  aux  Changes  les  plus  proches,  pour 
en  être  la  valeur  payée  furie  pied  des  tarifs  , avec  défenfes  à tous  officiers  pu- 
blics d’en  faire  aucunes  ventes  fous  peine  de  l’amende  du  quadruple , & de  con- 
fifeation  contre  les  propriétaires  ; il  n’en  doit  pas  plus  être  queftion  dans  les 
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lentes  des  prifes  qu’en  toute,  autre,  la  faveur  de  la  courfe  n’ayant  pas  fait  ad- 

tTîpttfG  d^cxccption  en  ccttc  partie»  • \ ü i 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Calats  , pour  contravention  à cette  Décla- 
ration & aux  Réglemens  intervenus  en  conféquence , fous  prétexté  que  1 exe- 
cution ffien  avoit  pas  été  ordonnée  expreffément  par  rapport  aux  Amirautés , 
avant  été  condamnés  en  l’amende  du  quadrup  e montant  a 66,  r Iiv.  5 fols  , par 
7rrL  de  la  Cour  des  Monnoies  du  .9  Oaobre  1745  , & s’etant  pourvus  au 
r r»ll  A'Ftat  du  Roi  , par  Requête  tendante  à obtenir  la  déchargé  de  cette 

am°ênd  fo  ce  quhL’p'uren,  l.cnir , c’ell  que  par  grâce  l’amende  fu,  mo- 
amende  , H i premier  Février  1746,  qui  au 

fulXs  letu  enjoint  en  leur  perfonne  à tous  Officiers  d’Amirauté  , de  fe 
lÆme  ^ au.dits  Réglemens,  fous  les  peines  y portées.  . 

Le?  Mai  audit  an  1746  , un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  fit  defen- 
fes  aul  Officiers  de  l’Amirauté  du  Havre  & à tous  autres  , de  procéder  a la 
proclamation  , réception  d’encheres  & adjudication  d aucunes  matières  d or 

^ ^bTfoit^en  matière  des  prifes  , folt  en  cas  de  fucceffion  de  gens  morts  en 

ou  en  toute  autre  occafion  , les  Officiers  de  1 Amirauté  doivent  fe  garder 

Te  com%dl?a'cunes  matières  d’or  & d’argent  dans  les  ventes  qui  fe  font 
uardevLt  eux  ; & leur  devoir  eft  de  charger  leur  Greffier  de  les  porter  a Ho- 
LTl  la  M^nnoie  , conjointement  avec  la  partie  mterefee  , apres  en  avoir 
pris^e  poids , pour  en  joindre  la  valeur  au  produit  general  de  la  vente , laquelle 
pris  e P s oar  un  certificat  du  Direfteur  de  la  Monnoie. 

^^mTis  ûces  exceptions  ,par  rapport  à quelques  effets  des  prifes  , font  un  peu 
défa  vantaeeufes  à la  courfe,  les  armateurs  en  font  bien  dédommages  par  exempt 
i'nn  du  dixième  de  M.  l’Amiral  & par  la  diminution  qui  a ete  faite  en  leur  fa- 
veûr  fur  les  droits  auxquels  les  autres  marchandifes  ou.  été  airujemes  de  tout 
J rmp  nar  la  réduftion  de  la  lifte  des  effets  prohibes. 

Tl^îe  font  encore  par  l’exemption  qui  leur  a été  auffi  nouvellement  accordée 
de!  droits  des  FermL  du  Roi  fur  les  çhofes  neceffaires  a 1 avituaiUement  des 

""'DrpuL'ï’Tu^^^^^^^  du  4 oaobre  i6jz  , les  armateurs  en  courfe 

mffiffern  de  l’exemption  des  droits  d’Oarois  des  villes , pour  raifon  de  tout  ce 

Tfi  étoit  néclffaire^à  l’avituaillement  de  leurs  vaiffeaux  ; mais  il  n en  etoit  pas 
qui  etoit  necei  ai  p , & elle  leur  a enfin  ete  accordée  par 

tr"  ffi  du  crfeïdu  6 .745;  confirmé  par  l’article  9 de  la  Décla- 

xatiou  du  .5  “ d«"rir.IJfur  les  vlv 

vres^^vins^^Trux- de-vie  & autres  boiffons  fervant  à l’avituaillement  des  na^ 

uÙ7rafr Ic^fS  GéuTat , qui  ne  celTent  jamais  dans  tons  les 
'Ibexlm  >t!on  de  faire  valoir  la  crainte  de  la  fraude , ontia.t  appofer  a celle- 

ffides  coTdK'oubà-fait  gênantes;  mais  enfin  c’eft  tou, ours  une  exemptton 

dont  il  dépend  des  armateurs  de  articles  2 4 & fuivans.  Il  feroit  inu- 

Ces  conditions  font  exprimées  dans  les  articles  ^,4^  2 l’exemo- 
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Ses  vituailles , munitions  de  guerre  & uftenfiles  fervanî  aux  vaiffeaux  deftinés 
pour  la  courfe  ; que  par  l’article  10  tous  avituaillemens  pour  quelque  deftina* 
îion  que  ce  foit  , hors  la  courfe  , font  fujets  aux  droits  ordinaires  des  Fermes  5. 
à l’exception  feulement  des  genres  de  commerce , qui , par  les  Edits , Lettres- 
Patentes  , Déclarations  & Arrêts  du  Confeil  qui  leur  font  propres , en  ont  été 
expreffément  exceptés  ; ce  qui  fe  rapporte  principalement  aux  Lettres-Paten- 
tes de  1717. 

Enfin  que  par  l’article  9 , en  cas  de  fraude  reconnue  , l’armateur  ou  capi- 
taine efl  fournis  à une  amende  de  3000  liv.  fans  modération  , au  payement 
de  laquelle  le  navire  avec  fes  agrêts  & apparaux  demeurera  affeûé  , fans  préju- 
dice de  la  contrainte  par  corps  contre  le  capitaine.  Tout  cela  a encore  été 
renouvellé  par  un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  1 5 Mars  1757 , art.  29  , 30  ôc 
fuivans. 

A RR  EST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

D U R O î , 

Portant  Réglement  fur  le  fait  des  marchandifes  provenant  des  prifes  faites  en  mer 

fur  les  ennemis  de  l’Etat, 

Des  7 Août  (&  24  Décembre  1744. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil les  différens  Réglemens  faits  dans  les 
précédentes  guerres , concernant  la  conduite  qui 
devoit  être  tenue  dans  les  ports  & bureaux  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  , îur  les  marchandifes 
des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l’Etat  : 

Et  Sa  Majefté  voulant  accorder  à ceux  de  fes 
fujets  qui  armeront  en  courfe  pendant  la  préfente 
guerre  , toute  la  faveur  que  l’intérêt  des  manu- 
faétures  du  Royaume  , celui  du  commerce  or- 
dinaire de  fes  fujets  & la  fûreté  des  droits  des 
Fermes  pourront  permettre  , Elle  a jugé  nécef- 
faire  d’expliquer  fes  intentions  par  un  Régle- 
ment. Sur  quoi , oui  le  rapport  du  Sieur  Orry, 

Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal , 

Contrôleur-Général  des  Finances , le  Roi  étant 
en  fon  Conl’eil  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  marchandifes  des  prifes , de  quelque  qua- 
lité qu’elles  foient , pourront  entrer  & être  dé- 
chargées dans  tous  les  ports  du  Royaume  où  les 
vaiffeaux  armés  en  courfe  aborderont , nonobl- 
tant  les  Arrêts  & Réglemens  fuivant  lefquels 
l’entrée  de  différentes  efpeces  de  marchandifes 


eft  prohibée  ou  fixée  par  certains  ports  & bu- 
reaux. 

II.  A l’arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port  où 
elle  fera  amenée , l’adjudicataire  général  des  Fer- 
mes de  Sa  Majefté  ou  fon  prépofé  aura  la  faculté 
d’envoyer  des  commis  & gardes  fur  le  vaiffeau 
pour  le  furveiller  en  la  maniéré  accoutumée. 

III.  Les  Officiers  de  l’Amirauté  feront  tenus 
d’appeller  ledit  prépofé , pour  affifter  au  procès- 
verbal  de  l’état  de  la  prife , & à l’appofition  des 
fceaux  de  l’Amirauté  fur  les  écoutilles , lequel 
procès-verbal  ledit  prépofé  & autres  commis  des 
fermes  figneront  comme  préfens , fans  que  lef- 
dits  fceaux  puifient  être  levés  en  aucun  cas  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , qu’en  prélence 
defdits  commis  ou  deux  dûement  appellés  , à 
peine  d’interdiâion  contre  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté , qui  demeureront  refponfables  de  tous 
dommages  & intérêts  : & il  fera  délivré  audit 
prépofé  copie  du  procès-verbal  aux  frais  du  Fer- 
mier. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchandife 
de  prifes  ni  des  vaiffeaux  armés  en  courfe, 
qu’en  préfence  des  commis  des  fermes  &;  del’inf- 
peéfeur  des  naanufaêtnres , ou  de  celui  qui  fera 
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iriui  commis  en  (on  abfence  i lefquelles  mar- 
ï^haiidlfes  de  prifes  feront  mifes  dans  un  maga- 
fm  ou  lieu  fûr , fous  trois  clefs  difierentes  , dont 
l’une  fera  remife  au  Juge  de  l’Amiraute  ,1  autre 
au  commis  du  fermier,  & la  troifieme  a 1 inf- 
peaeur  des  manufaaures  ; & au  cas  que  les  pro- 
priétaires ou  adjudicataires  defdites  marchandi- 
ïes  requièrent  qu’il  leur  foit  remis  une  cjuatrieme 
clef , elle  fera  en  ce  cas  remife  au  fyndic  qui  fera 
par  eux  nomme. 

^ V Les  Officiers  de  l’Amiraute  feront  tenus 


fous  les  peines  portées  pari  article  3 , d appel  er 
le  fermier  ou  fon  prépofe , pour  affifter  a in- 
ventaire , vente  & adjudication , dont  ledit  pre- 
pofé  fienera  comme  préfent  les  proces-verbaux , 
defquels  il  lui  fera  délivre  copie  aux  frais  de  la 

N’entend  Sa  Ma jefté  affujettir  aux  forma- 
lîtés  portées  par  les  articles  ^93^4  5 ^ 

fent  Réglement,  les  ports  de  Dunkerque  & 

Marfeilll  qui  feront 

chifes  , en  obfervant  ce  qui  eft  prefcrit  a leur 

csard  oar  l’article  ay.  ’c  i. 

^ VII.  Les  marchandifes  dénommées  au  prefent 
article  continueront  d’être  prohibées  , & 1 adju- 
dication n’en  pourra  être  faite  qu  a condmon 
d’être  renvoyées  à l’étranger,  fayoïr , café  de 
Moka , caftdr  en  peau  & en  poil , étoffés  de  foie 
des  Indes , de  la  Chine  ou  du  Levant , eœrçes 
d’arbres  , glaces  de  miroirs , mouffehnes  & toi 
les  de  coton  blanches  de  toutes  egeces  , mou- 
choirs des  Indes , fel  étranger , & tout  fel  de 
falpêtre  ou  de  verrerie  , tabacs  , toiles  peintes 

GU  teintes.  , „ 

VllI,  Pourra  néanmoins  la  Compagnie  aes 
Indes  , dans  les  cas  où  elle  feroit  rendue  ad- 
judicataire des  marchandifes  dont  elle  a le  com- 
merce ou  privilège  exclufif,  faire  vendre  a fon 
profit  les  cafés  de  Moka  & les  caftors  en  peau 
& en  poil , comme  auffi  faire  tranfporter  en  tran- 
fit  au  mavers  du  Royaume  , dans  les  magafins 
à l’Orient , les  marchandifes  des  Indes  , pour 
y être  vendues  dans  fes  ventes  publiques , a la 

charge  de  marquer  de  fes  plombs  & buUetins , 
les  nLuffelines,  toiles  de  coton  blanches  & rnou- 
choirs,  qui  pourront  être  vendus  pour  etre  con- 
mmrnés^ns  le  Royaume;  & à a charge  pa 
les  adjudicataires  de  renvoyer  a l etranpr  l^ 

Sofe  de  foie  des  Indes  ^ ufé 

toiles  peintes  ou  teintes  ; le  tout  ainfi  qu  eft  u e 
pour  les  marchandifes  des  Indes  provenant  du 
commerce  de  ladite  Compagnie^  ^ 

IX.  Pourra  auffi  le  Fermier  General , comme 
ayant  le  privilège  exclufif  du  tabac  , upo  er  a 
fon  profit  des  t^acs  des  prifes  dont  il  fe  lera 
adjudicataire  : Ôc  quant  aux  tabacs  qui 


de  la  marine. 

feront  adjugés  à d’autres  , les  adjudicataires  fe- 
ront tenus  de  les  renvoyer^à  l’étranger  diiecfe- 
ment  par  mer , du  port  ou  1 adjudication  e.;  aura 
été  faite  , & dans  les  ports  de  Dunkerque  6c 
Bayonne  feulement , auffi  direftement  par  mer. 

X.  Les  adjudicataires  du  fel  étranger  feront 
pareillement  tenus  de  le  renvoyer  direélement 
par  mer  à l’étranger,  l’introdiiélion  en  étant  dé- 
fendue dans  tout  le  Royaume. 

XL  Les  draps,  étoiles  ôc  couvertures  de  tou- 
tes fortes  de  laines , fil , foie  , poil  ou  coton, 
les  brocards,  velours,  tafferas  & autres  étoffés 
6c  rubans  d’or  , d’argent  6c  de  foie  , les  bas  6c 
autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  fortes , 
les  chapeaux  de  toutes  fortes  ne  pourront  pa- 
reillement être  vendus  & adjugés , qu’a  la  char- 
ge d’être  renvoyés  à l’étranger  ;^fi  ce  n eft  que 
fur  les  demandes  qui  pourroient  etre  faites  a Sa 
Majefté  par  les  armateurs  avant  1 adjudication 
defdites  marchandifes , 6c  fur  lefquelles  elle  s eft 
réfervé  de  ftatuer  fur  le  compte  qui  lui  en  fera 
rendu  par  le  Sieur  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances , elle  n’ait  jugé  à propos,  en  faveur  def- 
dits  armateurs  feuls , d’en  permettre  l çntree  ÔC 
la  confommation  dans  le  Royaume. 

XII.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro- 
hibées par  l’article  7 , auront  un  an  de  delai , a 
compter  du  jour  de  l’adjudication , pour  les  faire 
pafter  à l’étranger  ; ôccependarit  elles  demeure- 
ront renfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous 
trois  clefs , comme  il  eft  dit  a 1 art.  4 ^ ^ apres 
le  terme  d’un  an  il  y fera  pourvu  par  Sa  Ma- 
jefté , ainfi  qu’il  appartiendra. 

XIII.  Les  adjudicataires  defdites  marchandi- 
fes prohibées , autres  que  le  fel  6ç  tabac  , au- 
ront la  faculté  de  les  envoyer  par  terre  à 1 etran- 
ger par  forme  de  tranfit  au  travers  du. Royau- 
me , fans  payer  aucuns  droits  ; a la  charge  de 

rr  O-  9^  Vinrr»aiiY  ri-?inres 


me  , lans  payer  ducuu»  -- 

pafter  6c  fortir  par  les  ports  6c  bureaux  ci-apres 
dénommés , à l’exclufion  de  tous  autres , fayoir, 
pour  ce  qui  fortira  du  Royaume  par  mer  , par 
Dunkerque , Calais , Saint-Valéry,  Dieppe  , le 
Havre,  Ronfleur  , Saint-Malo  , le  Port-Louis  , 
Paim-beuf , la  Rochelle  , Bordeaux , Bayonne , 
Cette , Agde  6c  Marfeille  ; 6c  à l’égard  de  ce  qui 
fortira  parterre  pour  l’Efpagne  , par  les  bureaux 
de  Bayonne , pas  de  Béobie,  Alcaing  & Dain- 
hoa  ; pour  la  Savoy.e , par  les  bureaux  de  Pont- 
de^Beauvoifin  6c  Champarillan  ; pour  Genève  , 
la  Suifte , par  les  bureaux  de  Seiffel  8c  Coulon- 
ees  , ou  par  le  bureau  d’Auxonne  ; & d Auxon- 
ne  par  l’un  des  bureaux  de  Gex  ou  de^Pontar- 
lier  , fuivant  la  deftination  ; pour  les  Pays-Bas 
& pays  de  Liege  , par  les  bureaux  de  la  bafte 
ville  de  Dunkerque , Lille , Valenciennes , Mau- 
beuge  Ôc  Givet  ; dans  lefquels  bureaux  les  com- 
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mis  défigtteront  , en  vifant  les  acquits  à caution 
de  tranjït  qui  leur  feront  repréfentés , le  dernier 
bureau  de  la  frontière  par  où  les  marchandifes 
devront  fortir  fuivant  la  route  ; & pour  le  côté 
de  Luxembourg , parTorcy , & delà  par  Sedan. 

XIV.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pour- 
ront fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées, 
pour  être  envoyées  à l’étranger,  qu’en  préfence 
du  commis  du  fermier  & de  l’infpeéteur  des 
manufaélures , pardevant  lefquels  elles  devront 
être  reconnues  & conduites  au  vaiffeau  fi  elles 
fortent  par  mer , ou  chargées  fur  les  voitures  fi 
elles  font  tranfportées  en  tranjh  par  terre  ; & les 
fels  6c  tabacs  qui  devront  être  envoyés  direâe- 
ment  par  mer , feront  pareillement  reconnus  & 
conduits  au  vaiffeau. 

XV.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro- 
hibées , qui  les  expédieront  en  tranjh  dans  le 
cours  de  l’année  d’entrepôt  accordé  par  l’article 
12,  feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  l’expédition  , le  certificat  de  fortie 
du  dernier  bureau  , à peine  par  forme  de  con- 
fikation  de  la  marchandife  & de  l’équipa- 
ge , le  double  de  l’adjudication  , & en  outre 
l’amende  portée  par  les  Ordannances  & Ré- 
glemens. 

XVI.  Toutes  les  marchandifes  de  prifes,  au- 
tres que  celles  dénommées  en  l’article  7,  auront 
la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées , tant  à l’é- 
tranger , qu’aux  ifles  & colonies  françoifes , foit 
direftement  du  port  de  l’adjudication , par  mer 
ou  autrement , fans  payer  aucuns  droits  ; & elles 
jouiront  du  bénéfice  du  tranjh  au  travers  du 
Royaume , à la  charge  de  paffer  & fortir  par  les 
mêmes  bureaux  défignés  en  l’article  13,  àl’ex- 
clufion  de  tous  autres  : & en  attendant  qu’elles 
foientdeüinées  & expédiées , elles  demeureront 
enfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous  dif- 
férentes clefs , comme  il  eft  dit  en  l’article  4. 

XVII.  Les  marchandifes  permifes  ne  pourront 
demeurer  dépofées  au  magafin  fans  deftination  & 
expédition  , plus  de  fix  mois , à compter  du  jour 
de  l’adjudication  , après  lequel  terme  les  droits 
en  feront  acquis  & payés  au  fermier  par  les  ad- 
judicataires ; & en  cas  que  dans  le  cours  defdits 
fix  mois  ils  les  expédient  en  tranjît  pour  l’étran- 
ger , ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  fix  mois 
du  jour  de  l’expédition  , le  certificat  du  dernier 
bureau  de  fortie,  à peine  du  quadruple  des  droits. 

XVIII.  Les  marchandifes , tant  permifes  que 
prohibées , qui  feront  expédiées  en  tranjh  , fe- 
ront déclarées  , vifitées  & plombées  au  bureau 
du  port  de  l’enlevement , & il  fera  pris  un  acquit 
à caution  , portant  foumiflion  , fous  les  peines 
portées  par  les  articles  1 5 & 17  du  préfent  Régle- 
ment , de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  mois  le 

Tome  //, 


Pnfis  , ART.  XXXL  345 

certificat  de  fortie  du  dernier  bureau  défigné  fui- 
vant la  route , qui  juftifie  que  les  plombs  fe  fe- 
ront trouvés  fains  & entiers , & que  les  marchan- 
difes contenues  aux  acquits  à caution  y auront 
été  vérifiées  & trouvées  conformes , & qu’elles 
font  réellement  forties  pour  l’étranger , & feront 
lefdits  acquits  à caution  vifés  dans  tous  les  bu- 
reaux de  la  route , & parles  direéfeurs  des  fer- 
mes dans  les  villes  où  il  y en  a d’établis , après 
qu’ils  auront  eux-mêmes  reconnu  les  plombs 
fains  & entiers  ; & fauf , en  cas  de  foupçon , à en 
faire  faire  la  vérification  dans  lefdits  bureaux  de 
paffqge. 

XIX,  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
fent article  , déclarées  pour  la  confommation  du 
Royaume , payeront  pour  tous  droits  d’entrée 
des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où 
l’adjudication  en  aura  été  faite  , deux  & demi 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  ; favoir, 
acier  non  ouvré,  chairs  falées  de  toutes  efpeces, 
chanvre  , charbon  de  terre  , cire  jaune  non  ou- 
vrée , cuirs  verds  ou  en  poil  non  falés  , cuivre 
non  ouvré , étaim  non  ouvré , laines  non  filées , 
lin  , plomb  non  ouvré , & fuifs. 

XX.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent 
article  , déclarées  pour  la  confommation  du 
Royaume  , payeront  pour  tous  droits  d’entrée 
des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où 
l’adjudication  en  aura  été  faite  , dix  pour  cent 
du  prix  de  leur  adjudication  ; favoir , bouteilles 
ou  flacons  de  verre , buffles , café  autre  que  ce- 
lui de  Moka  , cire  jaune  ou  blanche  ouvrée, 
cuirs  apprêtés  ou  tanés  , cuirs  dorés  , cuivre 
ouvré  , drogueries  de  toutes  fortes , étaim  ou- 
vré , fer  ouvré  , fer-blanc  ou  tôle  ouvré , linge 
de  table  ouvré  ou  non  ouvré  , merceries  , mo- 
rue verte  ou  feche , & toutes  fortes  de'poiffon 
fec  ou  falé , papiers  de  toutes  fortes , clincaillerie 
de  toutes  fortes  , rubans  de  fil , toiles , futaines 
& coutils , tapis  & tapifferies , & verres  de  tou- 
tes fortes  : à l’égard  des  marchandifes  dénom- 
mées dans  l’article  1 ï du  préfent  Réglement , 
elles  payeront  aulfi  dix  pour  cent  du  prix  de  leur 
adjudication  , dans  le  cas  où  la  vente  en  feroit 
permife  pour  la  confommation  du  Royaume, 
conformément  à ce  qui  eft  porté  par  ledit  arti- 
cle Il  , auquel  cas  feront  les  étoffes  permifes, 
plombées  par  l’infpeéleur  des  manufaélures  , 6c 
à fon  défaut  par  le  commis  du  fermier , d’un 
plomb  particulier , qui  fervira  à faire  connoître 
que  lefdites  étoffes  proviennent  des  prifes  ; 8c 
quant  aux  fucres  de  toutes  efpeces  , ils  acquit- 
teront les  droits  du  Tarif  de  1667. 

XXL  Toutes  les  marchandifes  dè  qualité  per- 
mife , qui  feront  déclarées  pour  la  confomma- 
tion du  Royaume,  autres  que  celles  dénommées 
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aux  articles  19  & a©  du  préfent  Réglement,  pris  au  bureau  du  heu  de  1 adjudication rn  en- 
^averS  pour^ droits  d’entrée  des  traites  dans  tend  Sa  MajeRe  exempter  les  marchandifes  qui 
STes  bureaux  des  ports  où  l’adjudication  en  fe  trouvent ûijettes  ad  autres  droits mdependans 
aura  été  faite , autres  que  Dunkerque,  Marfeille  des  traites  ou  cinq  groffes  fermes , lefquels  droits 
ïï  Bayonne,  cinq  pom  cent  du  prix  de  leur  ad-  feront  payés  fur  les  marchandifes  des  prifes  def- 
SSion  ; à l’elc%tion  néanLins  des  foies  tinées  pour  le  Royaume  , dans  les  cas  ou  ils  fe- 
de  mutes  for^  , qui  Acquitteront  les  droits  d’en-  ront  dûs  , indépendamment  des  droits  d entree 
. J Tr-lc  narllvrp  nefant . imoofés 


trée  de  quatorze  fols  par  livre  pefant , impoles 
par  l’Edit  de  Janvier  lyzz , & aliénés  à la  ville 
de  Lyon  , où  lefdites  foies  des  prifes  feront  dif- 
penfées  d’être  envoyées. 

XXII.  Dans  les  cas  où  les  droits  des  marchan- 
difes des  prifes  , réglés  par  le  prefent  Arrêt  à 
deux  & demi  ou  à cinq  pour  cent  du  prix  de 
l’adjudication  , pourroientfe  trouver  plus  forts 
que  les  droits  d’entrée  ordinaires  qui  feroient 
dûs  pour  aller  à la  deftination  déclarée , fuivant 
les  Tarifs  & Réglemens , entend  Sa  Majefté  que 
les  droits  defdites  marchandifes  foient  réduits  a 
ceux  portés  par  lefdits  Tarifs  & Réglemens  ; fans 
que  ladite  claufe  puiffe  avoir  lieu  pour  les  mar- 
chandifes dénommées  en  l’article  20  du  prelent 
Réglement  , lefquelles  demeureront  affujetties 
aux  droits  portés  par  ledit  article  , pour  quelque 
deftination  que  ce  foit  dans  le  Royaume. 

XXIII.  Les  droits  des  marchandifes  des  prifes 
devant  être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur  ad- 
judication , veut  Sa  Majefté  que  la  vente  & ad- 
judication en  foient  faites  par  les  Juges  de  1 A- 
mirauté , par  parties  d’une  meme  forte  & qualité 
de  marchandifes , & que  les  négocians  & autres 
qui  auront  à en  acquitter  les  droits  , foient  tenus 
de  rapporter  au  bureau  avec  leur  déclaration , 
un  certificat  de  l’Amirauté , du  prix  de  1 adjudi- 
cation de  lamarchandifedeclaree , avec  le  numé- 
ro , la  date  & le  nom  de  l’adjudicataire  , portes 
par  l’inVentaire  : ce  qui  fera  vérifié  fur  le  dou- 
ble dudit  inventaire,  qui  doit  etre  remis  au  cotn- 
rnis  du  fermier  , fuivant  l’article  5 du  prefent 
Réglement  ; & faute  par  lefdits  négocians  & au- 
tres de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-def- 
fus  prefcrite , les  droits  feront  acquittés  à la  va- 
leur fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera 
porté  audit  inventaire  fur  des  marchandifes  de 
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XXIV.  Les  acquits  de  payement  des  droits  de 
deux  & demi  , de  cinq  ou  de  dix  pour  cent , 
fuivant  l’efpece  de  marchandife , tiendront  lieu  , 
tant  des  droits  d’entrée  & droits  locaux  des  trai- 
tes , dûs  dans  la  province  ou  l’adjudication  aura 
été  faite , que  de  tous  autres  droits  des  traites 
qui  pourroient  fe  trouver  dus  au  paffage  par  terre 
d’une  province  à l’autre , meme  des  vingt  pour 
cent  dûs  fur  les  marchandifes  du  Levant , pour- 
vu néanmoins  que  le  tranfport  s en  fafle  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  l’acquit  de  payement 


portés  par  le  préfent  Réglement. 

XXV.  Sa  Majefté  a déchargé  & décharge  les 
marchandifes  des  prifes  , des  quatre  fols  pour 
livre  des  droits  portés  par  les  articles  19,  20  , 

21  & zz  du  préfent  Réglement. 

XXVI.  Les  droits  des  marchandifes  ne  feront 
payés  que  lorfqu’elles  feront  enlevées  du  lieu 
de  l’adjudication  pour  être  tranfportées  dans  un 
autre  lieu  du  Royaume  , ou  pour  etre  confom- 
mées  dans  le  même  lieu  de  1 adjudication  ; & en 
cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer  du 
dépôt , & les  avoir  en  leur  difpofition  avant  d en 
avoir  fait  la  deftination  , ils  feront  tenus  d’en 
payer  les  Æ-oits. 

XXVIl.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
dans  les  ports  de  Dunkerque  & de  Marfeille,  qui 
feront  deftinées  pour  l’intérieur  ou  pour  pafler 
en  tranfit  au  travers  du  Royaume  à l’étranger , 
feront  repréfentées  au  bureau  de  la  baffe  ville  de 
Dunkerque  ou  à celui  de  Septemes,  ou  au  pre- 
mier bureau  d’entrée  près  de  Marfeille  , ou  la 
déclaration  en  fera  faite  à l’ordinaire  , & elles 
feront  accompagnées  d’un  certificat  de  1 Ami- 
rauté , qui  fera  foi  qu’elles  proviennent  de  telle 
prife,  lequel  fera  dans  la  forme  prefcrite  par  l’ar- 
ticle 23  , & fera  vérifié  dans  lefdits  bureaux  fur 
le  double  de  l’inventaire  qui  y fera  remis  à cet 
effet  ; & fur  lefdits  certificats  vérifiés  , elles  fe- 
ront vifitées , pour  être  enfuite  acquittées  ou  ex- 
pédiées en  tranfit , & plombées , avec  acquit  à 
caution  & foumiflion  de  remplir  les  conditions 
prefcrites  par  le  préfent  Réglement. 

XXVllI.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
au  port  de  Bayonne , payeront  après  1 adjudica- 
tion , les  droits  ordinaires  de  la  couturne  dans 
le  cas  où  les  adjudicataires  y feroient  fujets , & 
elles  ne  feront  affujetties  aux  droits  de  deux  & 
demi , de  cinq  & dix  pour  cent , qu’à  la  fortie 
du  coûtumat  pour  la  deftination  du  Royaume, 
& en  juftifiant , comme  il  eft  dit  ci-deffus , du 
prix  de  leur  ad  udication  ; elles  jouiront  au  fur- 
plus  du  bénéfice  du  tranfit , tant  pour  les  mar- 
chandifes prohibées  qui  devront  etre  renvoyées 
à l’étranger,  que  pour  les  marchandifes  permises 
que  les  négocians  & autres  voudront  taire  palier 
àl’étrangir  ; le  tout  en  obletvant  les  formalites 
prefcrites  en  pareil  cas  par  le  prefent  Reglement. 

XXIX.  En  cas  de  vols  & divertiflemens  des 
marchandifes  des  prifes , le  procès  fera  fait  & 
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parfait  aux  coupables  par  les  Sieurs  Intendans 
& Commiffaires  départis  , & iceluijugé  en  der- 
nier reffort  conjointement  avec  les  Juges  de  l’A- 
mirauté & autres  gradués  au  nombre  requis  par 
les  Ordonnances  , Sa  Majefté  leur  attribuant  à 
cet  effet,  toute  cour , jurifdidion  &connoiffan- 
ce  , & quant  aux  fraudes  & contraventions  au 
préfent  Réglement , la  connoiffance  en  demeu- 
rera aux  maîtres  des  ports  & juges  qui  ont  cou- 
tume d’en  connoître  , fauf  l’appel  à l’ordinaire. 

XXX.  Le  préfent  Réglement  dans  tout  fon 
contenu  aura  également  lieu  pour  les  marchan- 
difes  provenant  des  échouemens  des  vaifleaux 
ennemis  pendant  la  préfente  guerre. 

XXXI.  Les  Juges  de  l’Amirauté  enverront  au 
Sieur  Contrôleur-Général  des  Finances  , auffi- 
tôt  après  les  adjudications  ou  jugemens  de  con- 
fifcation  des  marchandifes  étrangères  , prove- 
nant des  prifes  ou  échouemens  , des  extraits  ou 
copies  en  bonne  forme  defdites  adjudications 
ou  jugemens  de  confifcation  , enfemble  des  pro- 
cès-verbaux des  prifes  ou  échouemens , & des 
certificats  de  reconnoifiance  , conduite  & re- 
chargement des  marchandifes  ; ils  informeront 
auffi  ledit  Sieur  Contrôleur-Général  des  diligen- 
ces qu’ils  auront  faites  contre  les  adjudicataires 
ou  autres  intéreffés  aux  prifes  ou  échouemens , 
à peine  d’interdiélion  de  leurs  charges. 

XXXII,  Le  contenu  aux  articles  ci-deffus  aura 
pareillement  lieu  pour  les  prifes  faites  par  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté  , & les  droits  ordonnés 
par  le  préfent  Réglement  feront  perçus  fur  les 
marchandifes  de  toutes  les  prifes  faites  avant  fa 
publication  , comme  fur  celles  qui  pourront  fe 
faire  à l’avenir.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
intendans  & Commiffaires  départi^  dans  les  pro- 
vinces , aux  Officiers  des.  Amirautés  , maîtres 
des  ports , juges  des,  traites , & tous  autres  qu’il 
appartiendra , de  tenir  la  main , chacun  en  droit 
foi , à l’exécution  du  préfent  Réglement , fur 
lequel  toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y 
étant  , tenu  à Metz  le  feptieme  jour  d’Août 
1744.  Signé , Phelyppaux. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Confeil  d'Etat, 

Leroi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  de 
fon  Confeil  d’Etat  du  7 Août  1744  , por- 
tant Réglement  fur  les  marchandifes  provenant 
des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l’Etat, 
Sa  Majefté  auroit  reconnu  que  les  difpofitions 
des  articles  3 ^ 5 & 2,9  dudit  Arrêt  pourroient 
donner  lieu  à des  difficultés  , foit  pour  les  ven- 
tes defdites  marchandifes  , foit  par  rapport  aux 
formalités  à obferver  avant  lefdites  ventes  ; & 


voulant  y pourvoir.  Vu  lefdits  articles  3 , 5 & 
29  dudit  Réglement  , oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil 
Royal  , Contrôleur-Général  des  Finances  , le 
Roi  étant  en  fon  Confeil  a ordonné  & ordonne 
çs  qui  fuit. 

Article  premier. 

La  peine  d’interdiélion  portée  par  les  articles 
3 & 5 du  Réglement  du  7 Août  1744  , n’aura 
lieu  dans  les  cas  y exprimés  , qu’à  l’égard  du 
Greffier  de  l’Amirauté  dans  chacun  des  ports  où 
les  prifes  feront  conduites  ; lequel  fera  tenu  fous 
ladite  peine  d’interdiftion  , d’appeller  le  Direc- 
teur des  fermes , s’il  y en  a un  , ou  à fon  défaut 
le  Receveur  de  ladite  ferme  , pour  être  pré- 
fent , tant  à l’appofition  des  fceaux  fur  les  écou- 
tilles , & au  procès-verbal  de  1 état  de  chaque 
prife  , qu’à  la  levée  defdits  fceaux,  aux  inven- 
taires , ventes  & adjudications  des  prifes , & à 
la  fignature  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
dreffés  , defquels  il  fera  délivré  des  copies  au 
direéteur  ou  au  receveur , ou  autre  prépofé  des 
fermes , aux  frais  du  fermier , fans  que  , fous 
quekjue  prétexte  que  ce  foit , les  fceaux  puiffent 
être  levés  qu’en  préfence  des  commis  des  fer- 
mes , ou  eux,  dûement  appellés , ainfi  qu’il  eft 
refcrit  par  ledit  article  3 dudit  Réglement, 
ermet  Sa  Majefté  audit  direfteur  ou  receveur, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  affifter  à l’appofi- 
tion  des  fceaux  & autres  procédures  ci-deffus 
prefcrites  , de  commettre  à cet  effet  tels  com- 
mis des  fermes  qu’il  jugera  à propos  , lefquels 
commis  des  fermes  figneront  auxdits  procès- 
verbaux  comme  préfens  , au  lieu  & place  du 
direâçur  ou  receveur.  Ordonne  au  furplus  Sa 
Majefté  que  les  Officiers  des  Amirautés , autres 
que  le  Greffier ,,  feront  & demeureront  déchar- 
gés de  la  peine  d’interdiéflon  &,  autres  portées 
par  lefdits  articles  3 & 5 dudit  Réglement  ; leur 
enjoignant  néanmoins  de  tenir  exaélement  la 
main  à l’exécution  du  préfent  article  , en  ce  qui 
concerne  leur  Greffier. 

II,  L’attribution  donnée  aux  Sieurs  Intendans 
& Commiffaires  départis , pour  connoître  con- 
jointement arec  les  Jugesr  des  Amirautés  & aU'» 
très  gradués  requis  par  les  Ordonnances  , des 
vols  ,&  divertiffemens  de  marchandifes  & aur 
très  effets  des  prifes  , n’aura  lieu  qu’à  l’égard  de 
ceux,  qui  feront  faits  depuis  l’appofition  des 
fceaux  fur  les  écoutilles  des  havires  j.  autres 
néanmoins  qqe  les  vols  ôc  divertiffemens  des 
agrêtSi  8g.  apparaux  , defquels , enfemble  de  ceux 
qui  feront  faits  en  mer  ou  dans  les  ports  avant 
l’appofition  defdits  fceaux  fur  les  écoutilles , les 
Officiers  des  Amirautés  continueront  de  con»^ 


Xx  ij 


348  ORDONNANCE 

noître  feuls  , fauf  l’appel  à rordinaire  : dérogeant 
Sa  Majefté  pour  raifon  de  ce  que  deffus  à la 
difpofition  dudit  article  2.9  , en  ce  qui  n’eft  pas 
conforme  au  préfent. 

III.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  que  ledit 
Pvéglement  du  7 Août  1744,  fera  exécuté  fé- 
lon fa  forme  & teneur.  Mande  & ordonne  Sa 
Majefté  à M.  le  Duc  de  Penthievre  , Amiral  de 
France  , d’y  tenir  la  main , de  même  qu’à  l’exé- 
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cution  du  préfent  Arrêt  ; & enjoint  auxdits 
Sieurs  Intendans  & Commiffaires  départis , Sc 
à tous  autres  qu’il  appartiendra  , de  tenir  aufli 
la  main  à l’exécution  , & du  préfent  Arrêt  qui 
fera  lu , publié  &c  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
& fur  lequel  toutes  lettres  néceftaires  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefté y étant , tenu  à Verfailles  le  24  Décembre 
1744.  Signe  , Phetlypeaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  les  Poudres  provenant  des  prïfes  faites  en  mer. 

Du  premier  Décembre  1744. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  1 3 Novembre 
1708 , qui  prefcrit  ce  qui  fera  obfervé  pour  em- 
pêcher le  verfement  des  poudres  qui  feront  ame- 
nées dans  les  ports  du  Royaume , appartenant 
aux  armateurs  ou  autres  particuliers  , même  de 
celles  provenant  des  prifes  faites  fur  les  enne- 
mis , dont  Sa  Majefté  permet  aux  armateurs  de 
difpofer  pour  les  armemens  qu’ils  pourront  fai- 
re, ou  pour  les  emporter  hors  du  Royaume  , 
même  de  les  vendre  pour  être  portées  à l’étran- 
ger , fauf  à les  laifl’er  dans  les  magafins  de  l’ad- 
judicataire général  de  la  ferme  deldites  pou- 
dres , jufques  à l’embarquement  qui  en  fera  fait: 
& Sa  Majefté  étant  privée  par  ces  ftmples  dif- 
pofitions  du  fecours  qu’Elle  pourroit  tirer  def- 
dites  poudres  , foit  pour  les  armemens  qu’Elle 
ordonne  , foit  pour  remplir  fes  magafins , Elle 
a jugé  néceffaire  défaire  connoître  fes  intentions 
à cet  égard  ,fans  rien  changer  aux  difpofitions 
contenues  audit  Arrêt  : oui  le:  rapport  du  Sieur 
Orry,  Confeiller  d’Etat  ordinaire,  & au  Confeil 
Royal , Contrôleur-Général  des  Finances , Sa 
Majefté  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  & or- 
donne , que  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  1 3 No- 
vembre 1708  , continuera  d’être  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur  ; & en  conféquence  que  , 
conformément  à icelui,  toutes  les  poudres  pro- 
venant des  prifes  faites  ou  à faire , ou  autres  ap- 
partenant aux  armateurs  ou  aux  particuliers , fe- 
ront dépofées  à leur  arrivée  dans  les  magafins  du 
fermier , ou  dans  ceux  de  Sa  Majefté , dont  le 
commis  dudit  fermier  aura  une  clef,  fans  qu’el- 


les puilTent  être  mifes  ailleurs , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ; permet  Sa  Majefté  aux  arma- 
teurs de  difpofer  defdites  poudres  pour  les  armé- 
niens qu’ils  pourront  faire,  ou  pour  les  empor- 
ter hors  du  Royaume , mê  me  de  les  vendre , foit 
par  traité  particulier  ou  par  adjudication  ; à la 
charge  par  ceux  qui  les  achèteront  ou  s’en  ren- 
dront adjudicataires  de  les  porter  à l’étranger,  & 
jufques  à l’embarquement  de  les  laiffer  dans  lef- 
dits  magafins  , lans  qu’elles  puiflent  être  tranf- 
portées  ni  entrepofées  ailleurs , à peine  de  con- 
filcation,  & de  300  livres  d’^amende.  Fait  Sa  Ma- 
jefté défenfes  fous  les  mêmes  peines  de  confifca- 
tion,  & de  300  livres  d’amende  auxdits  arma- 
teurs & propriétaires  defdites  poudres , d’en  fai- 
re aucun  commerce  direéfement  ni  indireéfement 
pour  laconfommatron  intérieure  du  Royaume , 
fans  le  confentement  du  fermier,  dont  les  com- 
mis qui  auront  les  clefs  defdits  magafins , feront 
tenus  de  les  ouvrir  toutes  fois  & quantes  qu’ils 
en  feront  requis  ; enforte  que  les  propriétaires 
qui  voudroient  les  en  tirer , foit  pour  1 armement 
des  vaifteaux , ou  pour  les  porter  à l’étranger , 
n’en  fouffrent  aucun  retardement  ; le  tout  en  cas 
que  Sa  Majefté  ne  juge  pas  à propos  de  les  em- 
ployer pour  fon  fervice,  auquel  cas  Elle  les  fera 
payer  aux  armateurs  ou  autres  proprietaires  fur 
le  pied  de  dix  fols  la  livre , y compris  le  baril. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  & Com- 
miflaires  départis  dans  les  provinces  & généra- 
lités , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
Arrêt , privativement  a tous  autres  Juges  aux- 
quels Sa,  Majefté  en  interdit  h connoiffance. 


LIV.  III.  TIT.  !X.  des 

Fait  au  Confel  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant , tenu  à Verfailles  le  premier  Décembre 
1744.  5i^/2ê,  PhElypeaux. 

'LETTRE  du  Roi  à M.  le  Duc  de  Penthievre , 
Amiral  de  France , en  date  du  $ Février  7747. 

MOn  Cousin  , ayant  jugé  à propos  par  Ar- 
rêt de  mon  Confeil  d’Etat  du  premier  du 
mois  de  Décembre  dernier,  de  régler  ce  qui  doit 
être  obfervé  par  rapport  aux  poudres  provenant 
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des  prifes  qui  font  faites  en  mer  fur  mes  enne- 
mis , je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  eft , que  vous  donniez  con- 
noiffance  dudit  Arrêt  qui  eft  ci-joint,  aax  Offi- 
ciers des  Amirautés  , afin  qu’ils  fe  conforment , 
en  ce  qui  les  concerne  , aux  difpofitions  qu’il 
contient , & la  préfetate  n’étant  à autre  fin  : je 
prie  Dieu  qu’il  vous  ait , Mon  Coufin  , en  fa 
fainte  & digne  garde.  Écrit  à Verfailles  le  5 Fé- 
vrier 1745.  Si^ne  , L O U 1 S.  Et  plus  bas  , 

Phelypeaux, 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Servant  de  Réglement  pour  empêcher  l'abus  dans  l'exemption  des  droits  des  cinq 
grojfes  Fermes  , accordée  fur  les  vivres  , vins  , eaux-de-vle  & autres  boiffons 
fervant  à l'avltualllement  des  valffeaux  armés  en  courfe  , alnji  que  fur  les  mu- 
nitions de  guerre  & uftenfles  néceffalres  pour  lefdlts  armemens  : & affujettlt  aux 
droits  tous  avitualllemens  & équipemens  de  navires  pour  quelque  defîination  que 
U puife  être  , autres  que  les  armemens  en  courfe  & les  genres  de  commerce  qui 
ont  été  exemptés  des  droits  par  les  Réglemens  qui  leur  font  propres. 

Du  6 Avril  1745. 


Exrtalt  des  Regirjles  du  Confeil  d'Etat. 


VU  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil  , les 
Requêtes  préfentées  par  différens  armateurs 
du  Royaume , tendantes  à ce  qu’il  plaife  à Sa 
Maiefté  exempter  ceux  qui  armeront  en  courfe 
pendant  la  préfente  guerre  , de  tous  droits  de 
lortie  fur  les  vivres  , vins  & eaux-de-vie  fervant 
a 1 avituaillement  de  leurs  navires  ; le  Mémoire 
en  réponfe  des  Fermiers-Généraux  , contenant 
qu’il  eft  de  la  connoiflance  du  Confeil , qu’ils  fe 
font  déjà  portés  à confentir  que  les  farines , lé- 
gumes , fromages,  beurres , lards  & chairs  falées 
qui  ferpnt  embarqués  fur  les  navires  armés  en 
courfe , ne  payaffent  aucuns  droits  de  fortie  des 
traites  ; qu’à  l’égard  des  vins  & eaux-de-vie , ils 
ont  reprélenté  qu’outre  la  perte  que  les  fermes 
fouffriroient  pour  la  confommation  des  équipa- 
ges , il  y auroit  encore  plus  à craindre  de  l’abus 
qu’on  pourroit  faire  d’une  exemption  fur  tous 
les  vins  & eaux-de-vie  qui  feroient  embarqués 
fous  prétexte  de  la  courfe , & qui  feroient  em- 
ployés à toutes  fortes  de  commerce  ; que  cepen- 
dant fi  le  Confeil  juge  qu’il  foit  aifé  d’établir  à 
cet  egard  des  formalités  & des  conditions  allez 
étroites  pour  diminuer  l’objet  de  l’abus , ils  font 


prêts  à donner  encore  de  nouvelles  marques  de 
leur  zele  , en  confentant  à l’exemption  deman- 
dée pour  les  droits  de  fortie  des  traites , fur  les 
vins , eaux-de-vie  & autres  boiffons  deftinées 
pour  les  navires  armés  pour  la  courfe , unique- 
ment ; mais  que  pendant  qu’ils  veulent  bien  fe 
prêter  à la  faveur  que  peut  exiger  la  courfe  , ils 
efperent  que  le  Confeil  trouvera  jufte  de  re- 
médier en  même  temps  à l’ufage  abufif  qui  s’eft 
introduit  dans  quelques  ports  du  Royaume  par 
la  facilité  des  commis , de  ne  faire  payer  aucuns 
droits  fur  ce  qui  leur  eft  déclaré  fervir  à l’avi- 
tuaillement  des  navires  pour  quelque  deftination 
que  ce  foit  ; d’où  il  réfulte  une  différence  dans 
la  régie  & un  préjudice  confidérable  aux  droits 
du  Roi:  que  cet  abus  eft  d’autant  plus  évident, 
qu’il  n’y  a que  certains  genres  de  commerce  uti- 
les & privilégiés , comme  ceux  de  la  Compagnie 
des  Indes , des  Mes  & des  Colonies  Françoi- 
fes  , qui , par  les  différens  Réglemens  qui  leur 
font  propres  , ayent  été  expreffément  exemp- 
tés des  droits  de  fortie  dûs  fur  les  denrées  qui 
s’embarquent  pour  l’avituaillement  des  navires , 
ce  qui  prouve  que  toutes  les  autres  fortes  de 
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commerce  y demeurant  affujetties,  à quoi  ils 
fuppUent  très-humblement  Sa  Majefté  de  pour- 
voir. Vu  auffi  l’avis  des  Députés  au  Bureau  du 
Commerce , oui  le  rapport  du  Sieur  Orry,  Con- 
feiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal , 
Contrôleur-Général  des  Finances  , le  Roi  étant 
en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  ce  qui 
fuit. 

Article  Premier. 

Les  navires  qui  feront  uniquement  arinés  pour 
la  courfe  pendant  la  préfente  guerre  , jouiront 
de  l’exemption  des  droits  de  fortie  des  traites 
des  ports  où  ils  feront  armés , pour  les  vivres, 
vins , eaux-de-vie  &.  autres  boiffons  fervant  a 
leur  avituaillement , & ce  fous  les  conditions  ci- 

après  réglées.  , . 

II.  S’il  eft  embarqué  dans  les  navires  qui  ie- 
ront  armés  en  courfe  , aucunes  marchandifes  & 
autres  chofes  que  vituailles,  munitions  de  guerre 
& uftenfiles  fervant  auxdit.s  navires , l’exemp- 
tion accordée  par  le  premier  article  n aura  point 

III.  Chaque  armateur  pour  la  courfe  fera  tenu 
de  repréfenter  au  buraau  des  fermes  , la  com- 
miflion  en  guerre  qui  lui  aura  ete  accordée  par 
M.  l’Amiral , & d’y  remettre  un  duplicata  du 
rôle  de  fon  équipage , certifié  par  le  Commiffaire 
de  la  Marine  , ou  autre  Officier  chargé  du  Bu- 
reau des  Claffes. 

IV.  Il  ne  pourra  être  embarqué  en  exemption 
des  droits  fur  chaque  navire  armé  en  courfe, 
une  plus  forte  provifion  de  vins  & eaux-de-vie 
que  pour  trois  mois  , & dans  la  proportion  éta- 
blie par  l’article  fuivant. 

V.  Il  fera  paffé  en  exemption  pour  chaque 
homme  d’équipage  pendant  lefdits  trois  mois , 
ou  trois  quarts  de  pinte  de  vin  mefure  de  Paris 
par  jour  , ou  l’équivalent  en  eau-de-vie,  à rai- 
fon  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vm  , cha- 
que volontaire  fera  réputé  homtne  d équipage , 
& deux  mouffes  ne  feront  comptés  que  pour  un 

homme.  . . . 

A régard  dss  officiers  itiariniers  ^ il  leur  lera 
paffé  en  exemption  , pendant  le  même  temps, 
une  ration  & demie  de  vin  par  ]Our  , 1 équiva- 
lent en  eau-de-vie  à raifon  du  quart  de  ce  qui 

eft  accordé  en  vin.  v -, 

' VI.  Au  retour  du  navire  dans  le  port  d ou  il 
fera  parti,  il  fera  fait  par  le  fermier  ou  fes  pré- 
pofés , un  récenfement  de  tous  les  vins  & eaux- 
de-vie  qui  s’y  trouveront  encore  en  nature, 
dont  il  fera  dreffé  procès-verbal  ; & ce  qui  aura 
été  conlommé  au-delà  de  la  quantité  ci-deüus 
réglée  , à proportion  du  temps  que  le  navire 
aura  été  dehors  , fera  fujet  aux  droits  de  fortie , 
fans  que  pour  raifon  du  déchet  ou  coulage  , oC 
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fous  quelqu’autre  prétexte  que  cô  foit , il  puiffe 
être  fait  aucune  diminution , de  quoi  il  fera  pris 
foumiflion  & caution  au  bureau  des  fermes  avant 
le  départ. 

VII.  Les  vins  & eaux-de-vie  qui  auront  été 
embarqués  en  exemption  de  droits  pour  la  cour- 
fe, & qui  n’y  auront  point  été  confommes  , ne 
pourront  demeurer  à bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  port  du  départ , lequel 
temps  paffé  ils  feront  déchargés  , fi  mieux  n’ai- 
me l’armateur  faire  fa  déclaration  de  la  quantité 
qui  lui  en  reftera  au  jour  de  1 arrivée  dè  fon 
navire  , & lorfqu’il  remettra  en  mer , laquelle 
déclaration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par 
fes  commis , pour  être  ladite  quantité  imputée 
fur  celle  dont  l’armateur  pourroit  avoir  befoin 
pour  un  nouveau  voyage. 

VIII.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
autre  port  que  celui  où  ils  auront  été  armes  en 
courfe  , ne  pourront  y décharger  aucuns  vins 
ni  eaux-de-vie  , qu’en  payant  par  1 armateur  ou 
capitaine  les  droits  de  fortie  des  traites  dûs  au 
lieu  du  départ , & ceux  d’entrée  & autres  dûs 
au  port  où  ils  auront  aborde  , ff  ce  n eft  dans 
les  cas  forcés  d’une  vifite  ou  d un  radoub , dans 
lefquels  l’armateur  ou  capitaine  lera  tenu  de  faire 
fa  déclaration  au  bureau  des  fermes  , & d entre- 
pofer  fes  boiffons  fous  la  clef  du  fermier , fi  le 
commis  l’exige. 

IX.  En  cas  de  fraude  reconnue , faite  fous 
l’apparence  de  la  courle  , foit  par  un  commerce 
de  vins  & eaux-de-vie , foit  par  un  verfement  fur 
les  côtes  du  Royaume  ou  autrement , 1 arma- 
teur ou  le  capitaine  fera  condamne  aune  amende 
de  trois  mille  livres , qui  ne  pourra  etre  remife  ni 
modérée , & au  payement  de  laquelle  le  navire, 
agrêts  & apparaux  feront  affeélés  par  privilège  > 
fans  préjudice  à la  contrainte  par  corps  contre 
le  capitaine. 

X.  Entend  au  furplus  S.  M.  que  tous  avituail- 
lemens  & équipemens  de  navires  , pour 

que  deftination  que  ce  puiffe  etre  , foient  auU" 
jettis  aux  droits  ordinaires  des  fermes  , a 1 ex- 
ception feulement  des  genres  de  commerce  qui, 
par  les  Edits , Lettres-Patentes,  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confeil  qui  leur  font  propres , en  ont 
été  expreffément  exemptes , Sa  Majefte  décla- 
rant abufif  tout  ufage  contraire. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefte  a M.  le  Uuc 
de  Penthievre , Amiral  de  France  , aux  Intenr 
dans  & Commiffaires  de  la  Marine,  Juges  es 
Amirautés  , Maîtres  des  ports_  & Juges  des 
Traites  , de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  a 
l’exécution  du  préfent  Réglement  , fur  lequel 
toutes  Lettres  néceffaires  feront  expediees.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , S.  M.  y étant , tenu  a 
Verfailles  le  6 Avril  1/45  • ’ Phelypeaux  , 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  XXXI.  3^1 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I , 

Portant  Réglement  pour  les  marchandifes  des  prifes  faîtes  en  mer  furies  ennemis 

de  CEtat, 

Du  15  Mars  1757. 


du  Confeil  d'Etat. 


Extrait  des  Regifires 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du 
Mai  dernier , portant  la  fufpenfion  de  dixième  de 
1 Amiral  de  France , & autres  encouragemens 
pour  la  courfe  contre  les  ennemis  de  l’Etat , les 
Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  les  7 Août  & 24 
Décembre  1744  , portant  Réglement  pour  les 
marchandifes  des  prifes  faites  en  mer  fur  lefdits 
ennemis  , & celui  du  6 Avril  1745 , fervant  de 
Reglement  pour  empêcher  les  abus  dans  l’exemp- 
tion des  droits  des  cinq  Groffes  Fermes  , ac- 
cordee  par  ledit  Arrêt , Sa  Majefté  auroit  con- 
fidéré  qu’étant  également  jufte  & néceffaire  de 
concilier  les  faveurs  que  méritent  les  armemens 
en  courfe  , avec  l’intérêt  des  manufaéfures  du 
Royaume , & la  fureté  des  droits  des  Fermes  , 
le  feul  moyen  de  remplir  ces  dilFérens  objets , eft 
d’une  part , de  faciliter  par  le  tranjït  le  paflage 
à l’étranger  des  marchandifes  des  prifes , & 
d impofer  fur  celles  qui  fe  confommeront  dans 
le  Royaume , des  droits  qui , fans  nuire  à leur 
débit  , foient  néanmoins  capables  d’empêcher 
qu  elles  ne  portent  préjudice  aux  marchandifes 
01  iginaires  ,&  d autre  part  , de  prendre  toutes 
les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
abus  qui  pourroient  naître  des  exemptions  que 
Sa  Majefté  n’a  entendu  accorder  qu’à  ce  qui  eft 
uniquement  deftiné  pour  la  courfe;  Sur  quoi, 
oui  le  rapport  du  Sieur  Peirenc  de  Moras , Con- 
leiller  ordinaire  & au  Confeil  Royal , Contrô- 
leur-General des  Finances  ; le  Roi  étant  en  fon 
Confeil , a ordonné  & ordonne  : 

Article  premier. 

Les  marchandifes  des  prifes  , de  quelque  qua- 
lité qu’elles  foient , pourront  entrer  & être  dé- 
chargees  dans  tous  les  ports  du  Royaume  où 
aborderont  les  vaiffeaux  armés  en  courfe  , no- 
nobftant  les  Arrêts  & Réglemens  qui  ont  pro- 


hibé ou  fixé  par  certains  ports  & bureaux  , l’en- 
trée des  différentes  efpeces  de  marchandifes. 

II.  A l’arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port 
ou  elle  fera  conduite  , l’adjudicataire  général 
des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ou  fon prépofé,  aura 
la  faculté  d’envoyer  des  commis  & gardes  fur 
le  navire  , pour  le  furveiller  en  la  maniéré  ac- 
coutumée. 

III.  Le  direéteur  des  fermes , s’il  y en  a un , 
ou  à fon  défaut  le  receveur  defdites  fermes,  fera 
appellé  pour  affifter  au  procès-verbal  de  l’état 
de  la  prife , & a 1 appofition  des  fceaux  fur  les 
écoutilles , de  même  qu’à  la  levée  defdits  fceaux, 
aux  inventaires  , ventes  & adjudications  des’ 
prifes  3 & a la  fignature  des  procès-verbaux  qui 
en  feront  dreffés , delquels  il  fera  délivré  des 
copies  au  direéleur  ou  au  receveur  , ou  autre 
prépofé  des  fermes  , *aux  frais  du  fermier  ; Sa 
Majefté  faifant  très-expreffes  inhibitions  & dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Amirautés , de  procéder, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à la  levée  des 
fceaux  , auxdits  inventaires , ventes  & adjudi- 
cations des  prifes  , & à la  fignature  defdits  pro- 
ces-verbaux , qu  en  préfence  des  commis  des 
fermes , ou  eux  duement  appellés  , à peine  d’en 
demeurer  refponfables  en  leur  propre  & privé 
nom  , & de  tous  dommages  & intérêts.  Permet 
Sa  Majefté  audit  direéleur  ou  receveur , dans  le 
cas  où  il  ne  pourroit  alfifter  à l’appofition  des 
fceaux  & autres  procédures  ci-deflùs  preferités , 
de  commettre  à cet  effet  tels  commis  des  fer- 
mes qu’il  jugera  à propos,  lefquels  commis  fi- 
gneront  aux  procès-verbaux  , au  lieu  & place 
du  direéleur  ou  receveur. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchandife 
des  prifes  , ni  des  vaiffeaux  armés  en  courfe , 
qu’en  préfence  des  commis  des  fermes.  Lefdites 
marchandifes  feront  mifes  dans  un  magafin  ou 
lieu  fur,  établi  aux  dépens  des  armateurs  , fous 
deux  clefs  differentes , dont  l’une  fera  remife  au 
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Juge  de  l’Amirauté  , & l’autre  au  commis  du 
fermier  ; & au  cas  que  les  propriétaires  ou  adju- 
dicataires defdites  marchandifes  requièrent  qu  il 
leur  foit  remis  une  troifieme  clef,  elle  lera  de- 
livrée  à l’arfnateur  du  navire  qui  aura  fait  la  pn- 
fe , ou  à fon  prépofé. 

V.  N'entend  Sa  Majefté  rien  changer  a ce  qui 
fe  pratique  dans  les  ports  de  Marfeille  & Dun- 
Icerque  leCquels  feront  maintenus  dans  leurs 
franchifes , en  obfervant  ce  qui  eft  prefcnt  à 
leur  égard  par  l’article  24  du  préfent  Reglement. 
N’entend  auffi  Sa  Majefté  que  les  navires  fran- 
çois  repris  fur  les  Anglois,  & conduits  direfte- 
ment  dans  les  ports  du  Royaume  , fans  avoir 
touché  à aucun  port  étranger , foient  fujets  aux 
difpofitions  du  préfent  Réglement. 

VI.  Les  marchandifes  dénommées  au  prelent 
article  continueront  d’être  prohibées , & l ad- 
judication n’en  pourra  être  faite  qu’à  condmon 
d’être  renvoyées  à l’étranger , fans  pouvo^  etre 
expédiées  pdur  Dunkerque  m pour  les  Colo- 
nies Françoifes  ; favoir , étoftes  de  foie  des  Indes, 
de  la  Chine  ou  du  Levant , écorces  d arbres , 
glaces  de  miroirs  de  toute  efpece , mouchoirs 
des  Indes , fel  étranger  & tout  fel  de  falpetre  & 
de  verrerie  , tabacs  , toiles  peintes  ou  teintes, 
les  draps , étoffes  & couvertures  de  toutes  for- 
tes de  laines , fil , foie  , poil  ou  coton  ; les  bro- 
cards , velours , damas  , taffetas  & autres  étof- 
fés , & rubans  d’or , d’argent  & de  foie  ; les 
bas  & autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes 
fortes , & les  chapeaux  de  toutes  fortes. 

Vil.  A l’égard  des  marchandifes  dont  la  Com- 
pagnie des  Indes  ale  commerce  ou  privilège  ex- 
clufif , telles  que  le  café  de  Moka , le  caftor  en 
peau  ou  en  poil,  les  mouchoirs , les  mouffelines 
& toiles  de  coton  blanches  ; elle  pourra  faire 
vendre  à fon  profit  les  cafés  de  Moka,  & les  cal- 
tors  en  peau  & en  poil  dont  elle  fe  fera  rendue 
adjudicataire , comme  auffi  faire  tranfporter  en 
/ran/e  au  travers  du  Royaume , dans  fes  maga- 
fins  à l’Orient , les  marchandifes  des  Indes  dont 
l’adjudication  lui  aura  été  faite  , pour  y etre 
vendues  dans  fes  ventes  publiques  ; a la  charge 
de  marquer  de  fes  plombs  & bulletins  les  inouf- 
felines  , toiles  de  coton  blanches  & mouchoirs 
oui  pourront  être  vendus  pour  être  confommes 
1ns  le  Royaume  , & à la  charge  par  les  adju- 
dicataires de  renvoyer  à l’étranger  les  étoffés  de 
foie  des  Indes , écorces  d’arbres , & toiles  pein- 
tes ou  teintes  ; le  tout  ainfi  qu’il  en  eft  ufe  pour 
les  marchandifes  des  Indes  provenant  du  com- 
merce de  ladite  Compagnie.  ^ . 1 j 

VIII.  Pourra  auffi  l’adjudicataire  general  des 
fermes  , comme  ayant  le  privilège  exclufif  du 
îabac , difpofer  à foc  profit  des  tabacs  des  pnles 
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dont  ilfe  fera  rendu  adjudicataire;  & quant  aux 
tabacs  qui  feront  adjugés  a d autres  , les  adju- 
dicataires feront  tenus  de  les  renvoyer  à l’étran- 
ger direélement  par  mer , ou  a Dunkerque  , du 
port  où  l’adjudication  aura  ete  faite  , (ans  pou- 
voir les  faire  voiturer  par  terre. 

IX.  Les  adjudicataires  du  fel  étranger  feront 
pareillement  tenus  de  les  renvoyer  direélement 
par  mer  à l’étranger  , l’introduéfion  en  étant  dé- 
fendue dans  tout  le  Royaume. 

X.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohi- 
bées par  l’article  6 , auront  un  an  de  délai , à 
compter  du  jour  de  l'adjudication , pour  les  faire 
paffer  à l’étranger  ; & cependant  elles  demeure- 
ront renfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  , 
fous  deux  clefs , comme  il  eft  dit  à 1 art.  4 ; & 
après  le  terme  d’un  an  il  y fera  pourvu  par 
Sa  Majefté , ainfi  qu’il  appartiendra. 

XL  Les  adjudicataires  defdites  marchandifes 
prohibées , autres  que  le  fel  & le  tahaÇ , auront 
la  faculté  de  les  envoyer  par  terre  à l’étranger , 
par  forme  de  rmn/f , au  travers  du  Royaume , 
fans  payer  aucuns  droits , à la  charge  de  paffer& 
fortir  par  les  ports  & bureaux  ci-après  dénom- 
més, à l’exclufion  de  tous  autres  ; favoir , pour 
ce  qui  fortira  du  Royaume  par  mer , par  Dun- 
kerque, Calais,  Saint-Vallery,  Dieppe,  le  Ha- 
vre , Honfleur  , Saint-Malo  , le  Port-Louis , 
Paim-beuf,  la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne, 
Cette , Agde  & Marfeille  ; & à l’égard  de  ce  qui 
fortira  par  terre  pour  l’Efpagne  , par  les  bureaux 
de  Bayonne , Pas-de-Behobie,  Afcaing  & Am- 
hoa  ; pourlaSavoye,  par  les  buteaux  de  Pont- 
de-Beauvoifin  & Chaparillan  ; pour  Geneve  & 
la  Suiffe , par  les  bureaux  de  Seiffel  & Colonges, 
ou  par  le  bureau  d’Auxonne  ; & d’Auxonne, 
par  l’un  des  bureaux  de  Gex  ou  de  PontarUer , 
fuivant  la  deftination  ;pour  les  Pays-Bas  & Pays 
de  Liege  , par  les  bureaux  de  la  baffe  ville  de 
Dunkerque  , Lille  , Valenciennes  , Maubeuge 
& Givet  : dans  lefquels  bureaux  les  comrnis  de- 
figneront , en  vifant  les  acquits  a caution  de 
tranfit  oui  leur  feront  repréfentés , le  dernier  bu- 
reau de  la  frontière  par  où  les  marchandifes  de- 
vront fortir , fuivant  la  route  ; & pour  le  cote 
de  Luxembourg , par  Torey,  & de  la  par  Sedan. 

XII.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pourront 
fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées,  pour 
être  envoyées  à l’étranger,  qu’en  préfence  du 
commis  du  fermier , pardevant  lequel  elles  de- 
vront être  reconnues  & conduites  au  vaifleau  , 
fl  elles  fortent  par  mer  ou  chargées  fur  les  voi- 
tures; fans  que  celles  qui  fortiront  par  mer  puif- 
fentêtre  entrepofées  dans  aucun  port  interme- 
diaire. A l’égard  des  fels  & des  tabacs  , qm  ne 
pourront  être  envoyés  à l’étranger  que  par  mer , 
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Hs  feront  pareillement  reconnus  & conduits  au  mois  le  certificat  de  fortie  du  dernier  bureau 
vailTeau.  ^ ^ défigné  fuivant  la  route,  qui  juftifie  que  les 

XIII.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  plombs  le  feront  trouvés  fains  & entiers  , & que  ' 
prohibées  5 qui  les  expédieront  en  tTû.tiJît  dans  les  marchandifes  contenues  aux  acquits  à cau- 
îe  cours  de  l’année  d’entrepôt  accordée  par  Far-  tion  y auront  été  vérifiées  & trouvées  confor- 
ticle  10  ^ feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix  mes , & qu’elles  font  réellement  (orties  pour 
mois  du  jour  de  l’expédition,  le  certificat  de  l’étranger;  & feront  lefdits  acquits  à caution 
fortie  du  dernier  bureau  ; à peine  de  payer , par  vifés  dans  tous  les  bureaux  de  la  route  , & par 
formedeconfifcationdelamarchandife&del’é-  les  Direéleurs  des  fermes  dans  les  villes  oh  il 
quipage,  le  double  de  1 adjudication  J & en  outre  y en  a d’établis  j après  qu’ils  auront  eux-mêmes 

1 amende  portée  par  les  Ordon.  & Réglemens.  reconnu  les  plombs  fains  & entiers,  & fauf, 

XIV.  Toutes  les  marchandifes  des  prifes,  au-  eh  cas  de  foupçon,  à en  faire  la  vérification 
très  que  celles  dénommées  à l’article  6 , auront  dans  lefdits  bureaux  de  paffage.: 

la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées , fans  payer  XVII.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
aucuns  droits,  tant  àl’étrangerqu’aux  ides  & CO-  fent  article,  déclarées  pour  la  confommation 
lonies  Françoifes  , direéfement  du  port  de  l’ad-  du  Royaume , payeront  pour  tous  droits  d’en- 
judication,  pour  celles  qui  fortiront  par  mer;  trée  des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports 
& elles  jouiront  du  bénéfice  du  tranfit^u  tra-  oh  l’adjudication  en  aura  été  faite,  deux  & 
vers  du  Royaume,  à la  charge  de  paffer  & for-  demi  pour  cent  du  prix  de  leur  afdjudication  ; 
tir  par  les  bureaux  défignés  en  l’article  1 1 , à favoir,  acier  non  ouvré , chdirs  falées  de  toute 
l’exclufion  de  tous  autres  ; & en  attendant  qhel-  efpece  ,cire  jaune  non  ouvrée , cuirs  verts  ou  en 
les  foient  deftinées  & expédiées , elles  demeu-  poil  non  falés , cuivre  non  ouvré , étaim  non 
reront  enfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  ouvré , plomb  non  ouvré,  & fuifs. 
fous  différentes  clefs , comme  il  eft  dit  en  l’art.  4.  XVIII.  Les  marchandifes  dénommées  an 

XV.  Les  marchandifes  permifesne  pourront  préfent  article,  déclarées  pour  la- confomma- 

demeurer  dépofées  au  magafin  fans  deftination  tion  du  Royaume,  payeront  pour  tous  droits 
& expédition  J plus  de  fix  mois,  à compter  du  d’entrée  des  traites,  dans  tous  les  bureaux  des 
jour  de  l’adjudication,  après  lequel  terme  les  ports  oh  l’adjudication  en  aura  été  faite,  dis 
droits  en  feront  acquits  & payés  au  fermier  par  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication’  fa- 
les  adjudicataires  , & en  cas  que  dans  le  cours  voir , charbon  de  terre  ^ bouteilles  ou  flacons 
defdits  fix  rnois  ils  les  expédient  en  pour  de  verre,  buffles,  café,  autre  que  celui  de 
1 étranger,  ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  Moka , cire  jaune  ou  blanche  ouvrée  , cuirs  ap- 
fix  mois  du  jour  de  l’expédition,  le  certificat  prêtés  ou  tannés,  cuirs  dorés,  cuivre  ouvré, 
du  dernier  buréau  de  fortie  , à peine  du  quadru-  drogueries  de  toutes  fortes , étaim  ouvré , fer 
pie  des  droits.  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  que  ouvré,  fer-blanc  ou  tôle  ouvré,  linge  de*ta- 
cellesdefdites marchandifes permifes qui leroient  ble  ouvré  ou  non  ouvré,  mercerie,  morue 
déclarées  pour  les  colonies  Françoifes , avant  verte  ou  feche , & toute  forte  de  poiffon  foc 
l’expiration  de  fix  mois  d’entrepôt,  jouiffent  en-  ou  falé  , papiers  de  toutes  fortes,  clincaillerie 
core  de  fix  autres  mois  fans  être  fu jettes  à au-  de  toutes  fortes,  rubans  de  fil,  toiles,  futai- 
cuns  droits  ; mais  que  fi après  avoir  été  déda-  nés  & coutils , tapis  & tapifferies , & verres  de 
rees  pour  lefdites  colonies,  la  deftination  en  toutes  fortes;  & quant  aux  fucres  de  toute  e(- 
etoit  changée,  ou  pour  1 etranger  ou  pour  le  pece , ils  acquitteront  les  droits  du  tarif  de  1667. 
Royaume,  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois,  XIX.  Toutes  les  marchandifes  de  qualité 
les  proprietaires  defdites  marchanoifos  foient  permifo , qui  feront  déclarées  pour  la  confom- 
tenus  de  payer  les  droits  dentree  & moitié  de  - mation  du  Royaume,  autres  que  celles  dénora- 
ceux  de  fortie  de  celles  qui  pafferoient  à l’é-  mées  aux  articles  17  & 18  du  préfent  Régie--, 
tranger,  & les  droits  dentree  avec  moitié  en  ment,  payeront  pour  tous  droits  d’entrée  des 
fus,  pour  celles  qui  feroient  deftinées  à la  traites  des  ports  oh  l’adjudication  en  aura  été 
confommation  du  Royaume.  faite  , autres  que  Marfeille , Bayonne  & Dun- 

Les  marchandifes,  tant  permifes  que  kerque,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leuradjudi- 
prohibées,  qui  feront  expédiées  en  tranfît,  fe-  cation,  à l’exception  néanmoins  des  foies  de 
ront  déclarées,  vifitées  & plombées  au  bureau  toutes  fortes,  qui  acquitteront  les  droits  d’en- 
du  port  de  1 enlevement , & il  fera  pris  un  ac-  tree  de  quatorze  fols  par  livre  pefant , impofés 
quit  à caution  portant  foumiffion,  fous  les  pei-  par  l’Édit  de  Janvier  1722  ; & feront  fofdites 
nés  portées  par  les  articles  13  & 15  du  préfent  foies  de  prifes  difpenfées  d’être  envoyées  à 
Réglement , de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  Lyon.  ^ 
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XX.  Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchan- 
difes  des  prifes , réglé  par  le  préfent  Arrêt , 
à deux  & demi  ou  à cinq  pour  cent  du  prix  de 
l’ad  udication,  ponrroient  fe  trouver  plus  forts 
que  les  droits  d’entrée  ordinaires  qui  feroient 
dûs  pour  aller  à la  deftination  déclarée , fui- 
vant  les  tarifs  & Réglemens  ; entend  Sa  Ma- 
jefté  que  les  droits  defdites  marchandifes  foient 
réduits  à ceux  portés  par  lefdits  tarifs  & Régle- 
mens , fans  que  ladite  claufe  puiffe  avoir  lieu 
pour  les  marchandifes  dénommées  en  l’article  i8 
du  préfent  Réglement,  lefquelles  demeureront 
affujetties  aux  droits  portés  par  ledit  article , 
pour  quelque  deftination  que  ce  foit  dans  le 
Royaume. 

XXL  Les  droits  des  marchandifes  des  prifes 
devant  être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur 
adjudication  , veut  Sa  Majefté  que  la  vente  & 
adjudication  en  foient  faites  par  les  juges  de 
l’Amirauté,  par  parties  d’une  même  forte  & 
qualité  de  marchandifes,  & que  les  négocians 
& autres  qui  auront  à en  acquitter  les  droits , 
foient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  Fer- 
mes , avec  leur  déclaration  , un  certificat  de 
l’Amirauté , du  prix  de  l’adjudication  de  la  mar- 
chandife  déclarée , avec  le  numéro  , la  date  & 
le  nom  de  l’adjudicataire  portés  par  l’inven- 
taire ; ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit  in- 
ventaire qui  doit  être  remis  au  commis  du  fer- 
mier , fuivant  l’article  3 du  préfent  Réglement  ; 
& faute  par  lefdits  négocians  & autres  de  rap- 
porter certificat  dans  la  forme  ci-deffus  pref- 
erite , les  droits  feront  acquittés  à la  valeur, 
fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera 
porté  audit  inventaire  fur  les  marchandifes  de 
même  efpece. 

XXII.  Les  acquits  de  payement  des  droits 
de  deux  & demi , de  cinq  ou  de  dix  pour  cent , 
fuivant  l’efpece  de  marchandife , tiendront  lieu  , 
tant  des  droits  d’entrée  & droits  locaux  des 
traites  dûs  dans  la  province  où  l’adjudication 
en  aura  été  faite , que  de  tous  autres  droits 
des  traites  qui  pourroient  fe  trouver  dûs  au 
paffage  par  terre  d’une  province  à l’autre , mê- 
me des  vingt  pour  cent  dûs  fur  les  marchan- 
difes du  Levant  ; pourvu  néanmoins  que  le 
tranfport  s’en  faffe  dans  les  trois  mois  de  la 
date  de  l’acquit  de  payement  pris  au  bureau  du 
lieu  de  l’adjudication.  N’entend  Sa  Majefté 
exempter  les  marchandifes  qui  fe  trouvent  lu- 
jettes  à d’autres  droits  indépendans  des  traites 
ou  cinq  groffes  fermes,  lefquels  droits  feront 
payés  fur  les  marchandifes  des  priies  deftinées 
pour  le  Royaume , dans  les  cas  où  ils  feront 
dûs , indépendamment  des  droits  d’entrée  por- 
tées par  le  préfent  Réglement. 

XXllI.  Les  droits  des  marchandifes  ne  fe- 


ront payés  que  lorfqu’elles  feront  enlevéès  du 
lieu  de  l’adjudication  pour  être  tranfportées 
dans  un  autre  lieu  du  Royaume , ou  pour  être 
confommées  dans  le  lieu  de  l’adjudication  ; & 
en  cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer 
du  dépôt  & les  avoir  en  leur  difpofition  avant 
d’en  avoir  fait  la  deftination , ils  feront  tenus 
d’en  payer  les  droits. 

XXIV.  Les  marchandifes  des  prifes  condui- 
tes dans  le  port  de  Dunkerque , qui  feront  def- 
tinées pour  l’intérieur , ou  pour  pafler  en  tran- 
Jît  au  travers  du  Royaume  à l’étranger , feront 
repréfentées  au  bureau  de  la  baffe-ville  de 
Dunkerque,  où  la  déclaration  en  fera  faite  à 
l’ordinaire , & elles  feront  accompagnées  d’un 
certificat  de  l’Amirauté , qui  fera  foi  qu’elles 
proviennent  de  telle  prife , lequel  fera  dans  la 
forme  prefcrite  par  l’article  21  , & fera  véri- 
fié dans  ledit  bureau  fur  le  double  de  l’inven- 
taire qui  y fera  remis  à cet  effet  ; Sc  fur  lefdits 
certificats  vérifiés  , elles  feront  vifitées  pour 
être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en  tranjlt 
& plombées , avec  acquit  à caution  & fou- 
miffion  de  remplir  les  conditions  prefcrites  par 
le  préfent  Réglement.  11  en  fera  ufé  de  même 
au  bureau  de  Septême  ou  autres  premiers  bu- 
reaux d’entrée  près  de  Marleille,  pour  les  mar- 
chandifes des  prifes  conduites  dans  ce  port , & 
qui  delà  feront  envoyées  dans  l’interrieur  du 
Royaume , ou  à l’étranger  par  tranJîf.vtÎQrvz’o.i 
néanmoins  Sa  Majefté  à l’adjudicataire  général 
des  fermes  , & à fes  commis  établis  à Marfeille , 
la  faculté  de  prendre  connoiffance  des  marchan- 
difes defdites  prifes  qui  y feront  amenées,  & de 
s’oppofer  à l’introduélion  de  celles  qui  y font  dé- 
fendues par  les  Réglemens.  Entend  Sa  Majefté 
que  les  tabacs  de  prife  - qui  entreront  dans  la 
Flandre  Françoife  par  le  bureau  de  la  baffe  Ville 
de  Dunkerque,  acquittent  audit  bureau  le  droit 
de  trente  fols  par  livre  de  tabac  impofé  par  la 
Déclaration  du  4 Mai  1749- 

XXV.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
au  port  de  Bayonne,  payeront  après  1 adjudi- 
cation, les  droits  ordinaires  de  la  coutume  dans 
le  cas  où  les  adjudicataires  y feroient  fujets,  & 
elles  ne  feront  aflujetties  aux  droits  de  deux  & 
demi , de  cinq  & de  dix  pour  cent , qu  a la  for- 
tie  du  coutumat  pour  la  deftination  du  Royau- 
me , & en  juftifiant , comme  il  eft  dit  ci-deffus  , 
du  prix  de  leur  adjudication  ; elles  jouiiontau 
furplus  du  bénéfice  du  tranjît,  tant  pour  les 
marchandifes  prohibées  qui  devront  être  ren- 
voyées à l’étranger,  que  pour  les  marchandifes 
permifes , que  les  négocians  & autres  voudirnt 
faire  paffer  à l’étranger  ; le  tout  en  obfervant 
les  formalités  prefcrites  en  pareil  cas  par  le  pié- 
fent  Réglement,  pourvu  néanmoins  que  leldites 
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irtarchandifes  permifes  n’ayent  pas  été  en  la  dif- 
polition  defdits  négocians  ou  autres  non  privi- 
légiés , enforte  que  l’exemption  des  droits  d’en- 
trée & de  lortie  ne  porte  que  fur  celles  defdites 
marchandifes  qui  pafferont  direélement  en  tran- 
Jît  à l’étranger , fans  avoir  été  en  la  difpofition 
des  adjudicataires.  Veut  Sa  Majefté  que  les  ta- 
bacs provenant  des  prifes , & deftinés  pour  la 
confommation  de  ladite  ville  de  Bayonne  , 
acquittent  le  droit  de  30  f.  par  livre  de  tabac 
impoféparla  Déclaration  du  4 Mai  1749. 

XXVI.  La  connoiffance  des  fraudes  & con- 
traventions au  préfent  Réglement,  demeure 
aux  maîtres  des  Ports  & Juges  qui  ont  coutume 
d’en  connoître;  fauf l’appel,  ainli  que  de  droit. 

XXVII.  Le  préfent  Réglement  dans  tout  fon 
contenu  fera  exécuté  pour  les  marchandifes  pro- 
venant des  échouemens  des  navires  pendant  la 
préfente  guerre. 

XXXIII.  Le  contenu  aux  articles  ci-deffus , 
aura  pareillement  lieu  pour  les  prifes  faites  par 
les  vailîeaux  de  Sa  Majefté,  & les  droits  or- 
donnés par  le  préfent  Réglement,  feront  per- 
çus fur  les  marchandifes  de  toutes  les  prifes  fai- 
tes avant  la  publication , comme  fur  celles  qui 
pourront  fe  faire  à l’avenir. 

XXIX.  Les  navires  uniquement  armés  pour 

la  courfe  pendant  la  préfente  guerre , jouiront 
conformément  à l’article  9 de  la  déclaration  du 
15  Mai  175^»  1 exemption  des  droits  de  trai- 

tes fur  les  vivres,  vins,  eaux-de-vie  & autres 
boHTons  lervant  à leur  avituaillement , ainfi  que 
fur  les  bois,  goudrons,  cordages,  ancres, voi- 
les , armes , munitions  de  guerre  , uftenfiles , & 
toutes  marchandifes  généralement  fervant  à la 
conftruâion , équipement  & armement  defdits 
navires , & s’il  eft  embarqué  dans  lefdits  navi- 
res , deftines  pour  la  courfe  d’autres  marc'nan- 
difes  que  celles  ci-delTus  mentionnées,  ladite 
exemption  n’aura  pas  lieu. 

XXX.  Chaque  armateur  pour  la  courfe , fera 
tenu  de  repréfenter  au  bureau  des  fermes  du 
port  de  l’armement , la  commiffion  eh  guerre 
qui  lui  aura  été  accordée  par  M.  l’Amiral,  & 
d’y  remettre  un  duplicata  du  rôle  de  fon  équi- 
page, certifié  par  le  Commiffaire  dé  la  Marine 
ou  autre  Officier  chargé  du  bureau  des  claffes. 

XXXI.  Il  ne  pourra  être  embarqué  en  exemp- 
tion des  droits,  fur  chaque  navire  armé  encout- 
fe  , une  plus  forte  provifion  de  vins  & eauy-de- 
vie  que  pour  trois  mois , & dans  la  proportiort 
établie  par  l’article  fuivant. 

XXXII.  Il  fera  paffé  en  exemption  pour  cha- 
que homme  d’équipage  pendant  lefdits  trois 
mois , ou  trois  quarts  de  pinte  de  vin  mefure  de 
Paris  par- jour,  ou  l’équipolent  en  eau‘de-vie, 
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a raifon  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin  ; 
chaque  volontaire  fera  réputé  homme  d’équi- 
page,  & deux  mouffes  ne  feront  comptés  que 
pour  un  homme  ; à l’égard  des  officiers  mari- 
niers, il  leur  fera  paffé  en  exemption  pendant 
le  même  temps  une  ration  & demie  de  vin  par 
jour,  ou  l’équivalent  en  eau-de-vie,  à raifon 
du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin.  ^ 

XXXIII.  Au  retour  du  navire  dans  le  port 
d’où  il  fera  parti,  il  fera  fait  par  le  Fermier  ou 
les  prépofés  un  récenfement  de  tous  les  vins  & 
eaux-de-vie  qui  s’y  trouveront  encore  en  na- 
ture , dont  il  fera  dreffé  procès-verbal , & ce  qui 
aura  été  confommé  au  delà  de  la  quantité  ci-, 
deffus  réglée,  à proportion  que  le  navire  aura 
ete  dehors , fera  fujet  aux  droits , fans  que  pour 
raifon  du  dechet  ou  coulage  , & lous  quelqu’au- 
tre  prétexte  que  ce  loit , il  puiffe  être  fait  au- 
cune diminution  , de  quoi  il  fera  pris  foumiffion 
& caution  au  bureau  des  fermes  avant  le  départ. 

^ XXXIV  Les  vins  & eaux-de-vie  qui  auront 
été  embarqués  en  exemption  des  droits  pour  la 
courfe,  &qui  n’y  auront  point  été  confommés, 
ne  pourront  demeurer  à bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  port  du  départ,  lequel 
temps  paffé  ils  feront  déchargés,  fi  mieux  n’ai- 
me l’armateur  faire  fa  déclaration  de  la  quantité 
qui  lui  en  reftera  au  jour  de  l’arrivée  de  fort  na- 
vire, & lorfqu'’il  remettra  en  mer;  laquelle  dé- 
claration le  fermier  pourra  faire  vérifier  par  fes 
commis,  pour  être  ladite  quantité  imputée  fur 
celle  dont  l’armateur  pourroit  avoir  befoirt  pour 
un  nouveau  voyage. 

XXXV.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
autre  port  que  celui  où  ils  auront  armé  en  cour- 
fé,  ne  pourront  y décharger  aucuns  vins  ni 
eaux-de-vie,  qu’en  payant  par  l’armateur  ou 
capitaine  tous  les  droits  dûs  au  lieu  du  départ 
& ceux  dûs' au  port  où  ils  auront  abordé, fi  ce 
n’eft  dans  les  cas  forcés  d’une  vifite  ou  d’un  ra- 
doub , dans  lefquels  cas  l’armateur  ou  capitaine 
fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  au  bureau  des 
fermes , & d’entrepofer  feS  boiffons  fous  la  clef 
du  fermier  fi  le  commis  l’exige. 

XXXVI.  En  cas  de  fraude  reconnue  faite 
fous  l’apparence  de  la  courfe  ;foit  par  un  com- 
merce de  vins  & eaux-de-vie  , foit  par  un  ver- 
fement  fur  les  côtes  du  Royaume  ou  autrement, 
l’armateur  ou  le  capitaine  fera  condamné  à une 
amende  de  trois  mille  livrés,  qui  ne  pourra' 
être  remife  ni  modérée,  & au  payemènt  de  la- 
quelle le  navire , agrêts  & apparaux  feront  pf- 
feélés  par  privilège,  fans  préjudice  à la  con- 
trainte par  corps  -contre  lè  capitaine.  Mande  &t 
ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de  Penthie-' 
vre,  Amiral  de  France,  aux  fièuts  Intendant 


3^6  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

& Commlflaires  départis  dans  les  provinces , l’exécution  du  préfent  Réglement.  Fait  au  Cotl- 
aux  Officiers  des  Amirautés , maîtres  des  ports , feil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étaiit,  tenu  à 
Juges  des  traites , & tous  autres  qu’il  appartien-  V erfailles  le  quinze  Mars  mil  fept  cent  cinquante- 
dra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à fept.  Signé,  Peirenc  de  Moras, 


.ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

en  confiwmnt  un  Anêt  de  la  Cour  des  Monnaies  du  ic)  Ociobre  ^ 

ordonne  fexèeution  des  Réglemens  concernant  les  matières  & vaijfelles  d'or  & 
d'argent;  enjoint  à tous  Officiers  de  Jujiice  ^ & aux  Officiers  des  Amirautés 
de  s'y  conformer,  ^ , 

Du  premier  Février  1746. 

extrait  des  registres  du  conseil  D'ÉTAT, 


SU  R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil , par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Ca- 
lais , & par  le  fieur  Jofeph  Foffecave,  négociant 
en  ladite  Ville  de  Calais , contenant  que  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  Oûobre  der- 
nier , ledit  fieur  Foffecave  a été  condamné  à ref- 
tituer  & rapporter  une  fomme  de  1658I.  i f.  5 d. 
pour  le  montant  du  prix  & valeur  des  matières 
& ouvrages  d’argent  dont  il  étoit  dépofitaire , 
qui  ont  été  vendus  a 1 encan  fuivant  le  proces- 
verbal  de  vente  qui  en  a été  fait  le  5 Juillet 
précédent , laquelle  fomme  demeurera  acquife 
& confifquées  au  profit  de  S.  M.  & lefd.  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  ont  été  condamnés  en  6632 
îiv.  5 f.  d’amende,  faifant  le  quadruple  du  mon- 
tant defdites  matières  & ouvrages  d’argent  par 
eux  vendus  ; pour  raifon  defquelles  condamna- 
tions ils  font  pourfuivis  à la  Requête  du  Procu- 
reur Général  de  Sa  Majefté  en  ladite  Cour  des 
Monnoies.  Et  comme  les  fupplians  fe  flattent 
de  n’être  tombés  en  aucune  contravention , par- 
ce que  les  Réglemens  qui  défendent  la  vente 
publique  des  ouvrages  d’Orfévrerie  , & qui  veu- 
lent que  ces  matières  & ouvrages  foient  portés 
aux  Hôtels  des  Monnoies  ne  regardent  que  les 
Officiers  des  Juftices  ordinaires  créés  pour  la 
vente  des  meubles , & ne  peuvent  concerner  les 
Officiers  des  Amirautés  qui  font  feulement  & 
fans  intérêt  la  vente  des  prifes  faites  en  mer  fur 
les  ennemis  de  l’État  : Que  d’ailleurs  les  Regle- 
mens  Généraux  ne  leur  font  point  connus,  ne 
leur  ayant  été  envoyés  ni  adreflés , & que  les 
Amirautés  ont  toujours  été  diftinguées  des  au- 
tres juftices  quant  à l’exaélitude  des  Réglemens 


Généraux,  dans  lefquels  le  Roi  a fouvent  dé- 
claré n’avoir  point  entendu  les  comprendre, 
étant  régies  par  des  loix  ad  hoc  , que  M.  l’A- 
miral leur  fait  paffer  à chaque  renouvellement 
de  guerre,  & fur  lefquelles  leur  jurifprudence 
eft  fondée  en  matière  des  prifes  : Que  le  fieur 
Foffecave  n’étoit  point  dépofitaire  de  la  prife  ; 
mais  feulement  de  l’armement , & qu’enfin  le 
fleur  Fortin  qui  avoit  faitfignifier  au  fleur  Fof- 
fecave une  oppofltion  à cette  vente,  n’avoit  point 
pris  la  qualité  de  changeur  ; mais  feulement  celle 
d’agent  de  change,  qui  ne  lui  donnoit  aucun 
droit,  qu’il  n’étoit  point  connu  pour  changeur, 
& qu’au  moins  il  auroit  dû  réitérer  cette  oppo- 
fltion aux  officiers  lorfque  la  vente  de  ces  ou- 
vrages a été  affichée  comme  celle  des  autres 
marchandifes.  A ces  causes  , requéroient  les 
fupplians  qu’il  plût  à Sa  Majefté  les  déchar- 
ger defdites  condamnations , chacun  à leur  égard, 
aux  offres  qu’ils  font  de  fe  foumettre  a exécu- 
ter par  la  fuite  les  Réglemens  intervenus  à ce 
fujet , lorfque  l’exécution  leur  en  aura  été  or- 
donnée par  M.  l’Amiral.  Vu  ladite  Requête  , 
enfemble  la  réponfe  du  Procureur  Général  de 
Sa  Majefté  en  ladite  Cour  des  Monnoies,  au- 
quel elle  a été  communiquée,  contenant  que 
tous  les  officiers  de  juftice  dans  les  provinces 
font  dans  une  contravention  manifefte  & ha- 
bituelle à cet  égard  que  les  Officiers  de  1 Ami- 
rauté de  Calais  ont  d’autant  plus  de  tort  en  cette 
occafion  , que  fur  1 oppofltion  du  fleur  Fortin  , 
dans  laquelle  il  avoit  pris  la  qualité  d agent  de 
change  pour  le  Roi , ils,  dévoient  commencer 
par  l’appeller  & prononcer  fur  fon  oppofltion  j 
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que  les  Réglemens  Généraux  obligent  également 
tous  les  officiers , lorfqu’ils  ont  été  regiftrés  au 
Greffe  des  Cours  & Juges  qui  en  doivent  con- 
noître  ; que  le  fieur  Foffecave  chargé  de  l’arme- 
ment & dépofitaire  de  la  prife , n’avoit  pu  livrer 
toutes  fes  argenteries , ni  paffer  outre  à l’oppo- 
fition  qui  avoir  été  formée  entre  fes  mains,  fans 
la  faire  juger;  que  d’ailleurs,  les  Officiers  de 
l’Amirauté  de  Calais  font  tombés  dans  une  dou- 
ble contravention , par  ladite  indication  qu’ils 
ont  faite  de  ces  mêmes  matières  & vaiffelles  à 
plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  tarifs  ; & 
que  pour  parvenir  à faire  obferver  les  Régle- 
mens au  fujet  de  ces  matières , il  étoit  nécef- 
faire  de  faire  fupporter  quelques  peines  à ceux 
qui  y contreviennent  fi  formellement.  Oui  le 
rapport  du  fieur  de  Machault , Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal.  Contrôleur  Général 
des  Finances,  le  Roi  en  son  Conseil,  fans 
avoir  égard  à ladite  Requête,  a ordonné  & or- 
donne que  les  Édits.  Déclarations , Ordonnan- 
ces , Arrêts  & Réglemens  concernant  les  matiè- 


res & vaiffelles  d’or  & d’argent . feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur,  fait  défenfes  à tous 
Juges  & officiers  de  Juftice  d’y  contrevenir, 
fous  les  peines  y portées  ; enjoint  auxdits  offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  Calais  de  s’y  conformer 
exprelTément.  Et  cependant. par  grâce.  & fans 
tirer  à conféquence  a modéré  & modéré  la  con- 
damnation de  reftitution  portée  par  ledit  Arrêt 
de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  Oétobre  der- 
nier contre  ledit  Foffecave,  à lafomme  de  400 
livres , & la  condamnation  d’amende  auffi  por- 
tée par  le  même  Arrêt  contre  lefdits  Officiers  de 
l’Amirauté  de  Calais , à la  fomme  de  300  livres  • 
au  payement  defquelles  fommes  ils  feront  con- 
traints dans  les  termes  & par  les  voies  portées 
audit  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies';  quoi  fai- 
fant  ils  en  demeureront  & feront  bien  & vala- 
blement quittes  & déchargés.  Fait  au  Confeil 
d’État  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  premier  jour 
de  Février  1746.  Collationné. 

S igné  jDeVougny.  avec  paraphe. 


ARREST  DE  LA  COUR 

DES  MONNOIES, 

Q«i  ordonne  que  les  matières  , argenteries  & vaiffelles  d’or  & d’argent  qui  fe  trou- 
veront fur  les  prifes  faites  en  mer  ^feront  portées  aux  Hôtels  des  Monnoies , ou 
aux  Changes  les  plus  prochains  ,pour  en  être  la  valeur  rendue  Jur  le  pied  des  tarifs. 

Du  7 Mai  1746. 

Extrait  des  Regiflres  de  la  Cour  des  Monnoies, 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  ; au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  des  Monnoies  , ou  autre  notre  huif- 
fier  ou  fergent  fur  ce  requis  , Salut.  Savoir  fai- 
fons , que  fur  ce  qui  a été  repréfenté  à notre- 
dite  Cour  par  notre  Procureur  Général  en  icel- 
le, que  par  la  déclaration  de  l’année  1689,  & 
par  la  difpofition  de  tous  les  réglemens  interve- 
nus à ce  fujet , il  eft  expreffément  porté  que 
tous  les  ouvrages  & vaiffelles  d’or  & d’argent 
qui  font  dans  le  cas  d’être  vendus , feront  por- 
tés aux  Hôtels  des  Monnoies  auxquels  ils  doi- 
vent fervir  d’aliment , ou  aux  changes  les  plus 
prochains,  avec  défenfes  à tous  officiers  publics 
d’en  faire  aucunes  ventes , fous  peine  contr’eux 
de  l’amende  du  quadruple.  & de  reftitution  à 
notre  profit  contre  les  propriétaires  ou  dépofi- 


taires  ; que  notredite  Cour  des  Monnoies  a tou- 
jours affuré  l’exécution  de  ces  réglemens  toutes 
les  fois  que  les  officiers  de  juftice  y ont  contre- 
venu ; que  même  par  Arrêt  du  19  Oâobre  der- 
nier elle  avoir  condamné  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  Calais  en  fix  mille  fix  cent  trente-deux 
livres  cinq  fols  d’amende,  failant  le  quadruple 
defeize  cens  cinquante-fept  livres  un  fol  trois 
deniers  de  reftitution  qu’elle  avoir  prononcée 
par  le  même  Arrêt  à notre  profit,  contre  ledé- 
pofftaire  de  différentes  pièces  & ouvrages  d’or- 
févrerie  provenant  de  la  prife  qui  avoir  été  faite 
d’un  navire  Anglois,  dont  la  vente  avoir  été 
faite  publiquement,  & à l’enchere.  par  lefdits 
Officiers  de  l’Amirauté  de  Calais;  que  cet  Arrêt 
de  la  Cour  a été  confirmé  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  d’État  du  premier  Février  dernier,  ren- 
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du  fur  la  requête  defdits  officiers , par  lequel 
nous  aurions  par  grâce,  & fans  tirer  à eonfé- 
quence , modéré  les  condamnations  portées  par 
ledit  Arrêt,  & ordonné  que  les  Edits,  Décla- 
rations , Ordonnances , Arrêts  & Réglemens 
concernant  les  matières  & vaiffelles  d’or  &. 
d’argent , feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur , & fait  défenfes  à tous  juges  & officiers 
de  jufHce  d’y  contrevenir,  fous  les  peines  y 
portées , & enjoint  auxdits  officiers  de  l’Ami- 
rauté de  Calais  de  s’y  conformer  expreflément  : 
que  néanmoins  il  vient  d’être  informé  par  des 
placards  imprimés  & affichés  depuis  deux  jours 
dans  cette  Ville  de  Paris,  que  nonobftant  la 
d'ifpofition  de  ces  réglemens  il  doit  être  procé- 
dé les  17  & 74  Mai  préfent  mois , & premier 
juin  prochain,  en  la  Ville  du  Havre,  parde- 
vant  les  Officiers  de  l’Amirauté  d’icelle,  en  exé- 
cution de  différentes  Sentences  qu’ils  ont  ren- 
dues, à la  proclamation  & réception  d enchè- 
res pour  parvenir  à l’adjudication  qui  fera  com- 
mencée le  7 dudit  mois  de  Juin,  au  plus  of- 
frant & dernier  enchérifleur,  de  différens  effets 
& marchandifes  provenant  du  navire  Anglois 
le  Farnley  qui  a été  pris  par  un  navire  Fran- 
çois , & parmi  lefquels  effets  3c  marchandifes 
qui  doivent  être  criées  Sc  adjugées  à l’enchere , 
lefdits  placards  annoncent  différens  ouvrage  8c 
ôc  vaiffelles  d’argent.  Et  attendu  que  cette  ven- 
te 8c  adjudication  feroient  contraires  à la  difpo- 
fition  de  ces  mêmes  réglemens,  auxquels  les 
Officiers  de  l’Amirauté  du  Havre  doivent  fe 
conformer  comme  les  autres,  8c  qu’en  fuivant 
l’exécution  de  leurs  Sentences  ils  s’expoferoient 
à la  rigueur  des  peines  portées  par  les  Edits  8c 
Réglemens  ; requéroit  notre  Procureur  Géné- 
ral qu’il  lui  fût  fur  ce  pourvu , Sc  qu’il  plut  à no- 
tredite  Cour  ordonner  que  les  matières  8c  vaif- 
felles d’or  8c  d’argent  qui  peuvent  fe  trouver 
parmi  les  effets  provenant  dudit  navire  Anglois 
le  Farnley,  ou  de  toute  autre  prife  , feront 
portées  aux  Hôtels  de  nos  Monnoies , ou  aux 
Changes  les  plus  prochains , pour  en  être  la 
valeur  payée  fur  le  pied  des  tarifs , 8c  icelle  re- 
mife  ès  mains  du  dépofitaire  defdits  effets , ou, 
de  tous  autres  qui  feront  commis  à cet  effet  ; 
faire  défenfes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  du 
Havre  8c  à tous  autres , de  procéder  à la  pro- 
clamation , réception  d’encheres  8c  adjudication 
au  plus  offrant  8c  dernier  enchériffeur,  defdites 
matières  & vaiffelles,  & à tous  dépofitaires  de 


s’en  deffaifir  autrement  que  pour  les  porter  aux- 
dits Hôtels  des  Monnoies,  ou  aux  Changes  les 
plus  prochains,  dont  ils  feront  tenus  de  juftifier 
toutes  fois  8c  quantes,  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  lefdits  Réglemens  ; 8c  ordonner  que 
l’Arrêt  qui  interviendroit , feroit  imprimé,  lu 
publié  8c  affiché  par-tout  où  il  appartiendroit, 
ôc  envoyé  dans  tous  les  fieges  du  reffort  de  la 
Cour , pour  y être  enregiflré  8c  exécuté  félon  fa 
forme  8c  teneur.  Lui  retiré,  la  matière  mife  en 
délibération:  Vu  ledit  Arrêt  de  notre  Conieil 
du  premier  Février  dernier , le  relevé  qui  a été 
fait  defdits  placards  imprimés  6c  affichés , en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  ôc  matières  d’or  ÔC 
d’argent:  Oui  le  rapport  de  Me.  Charles-Fran- 
çois le  Comte  de  Gerfan  , notre  Confeiller  à ce 
commis,  tout  vu  8c  confidéré:  Notredite  Cour, 
faifant  droit  fur  le  requifitoire , a ordonné  Ôc  or- 
donne que  les  matières , argenteries  ôc  vailfel- 
les  d’or  ôc  d’argent  qui  peuvent  fe  trouver  par- 
mi les  effets  provenant  dudit  navire  Anglois  le 
Farnley , ou  de  toutes  autres  prifes,  feront  por- 
tées aux  Hôtels  de  nos  Monnoies , ou  aux  Chan- 
ges les  plus  prochains , pour  en  être  la  valeur 
payée  fur  pied  des  tarifs , ôc  icelle  remife  ès 
mains  du  dépofitaire  defdits  effets,  ou  de  tous 
autres  qui  feront  commis  à cet  effet:  Fait  dé- 
fenfes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  du  Havre,  ÔC 
à tous  autres,  de  procéder  à la  proclamation, 
réception  d’encheres  ôc  adjudication  au  plus 
offrant  ôc  dernier  enchériffeur,  defdites  matiè- 
res , argenteries  ôc  vaifiélles  d’or  ôc  d’argent,  8c 
à tous  depofitaires,  de  s’en  deffaifir  autrement 
que  pour  les  porter  auxdits  Hôtels  des  Mon- 
noies, ou  aux  Changes  les  plus  prochains, 
dont  ils  feront  tenus  de  juftifier  toutes  fois  ôc 
quantes  ; le  tout  fous  les  peines  portées  par  lef- 
dits Réglemens.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  imprimé,  lu,  publié  ôc  affiché  par-tout  où 
il  appartiendra , ôc  envoyé  dans  tous  les  fieges" 
du  reffort  de  la  Cour , pour  y être  enregiflré  ôC 
exécuté  félon  fa  forme  ÔC  teneur.  Site  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à due  ôc  entière  exécu- 
tion , félon  fa  forme  8c  teneur , de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  Cour  des 
Monnoies , le  feptieme  jour  de  Mai , l’an  da 
grâce  mil  fept  cent  quarante-fix  ôc  de-  notre 
régné  le  trente-unieme. 

Signé,  Gu  E.U  D R É,  avec  grille  & paraphe. 
Et  fcellé. 
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ARTICLE  XXXIL 

A Près  les  diflraèHons  ci-defTus,  le  dixième  de  la  prife  fera  dé» 
livré  à l'Amiral,  & les  frais  de  Juftice  feront  pris  fur  le  ref- 
tant , qui  feraenfuite  partagé  entre  les  intérelTés,  conformément  auK 
conditions  de  leur  fociété. 

Le  Dixième  de  M.  l’Amiral  dans  les  prifes,  eft  comme  il  a été  montré  fur 
l’art.  9 du  tit.  premier,  livre  premier,  un  émolument  attaché  à cette  im- 
portante charge  de  toute  ancienneté;  c’eft-à-dire,  que  l’établiffement  de  ce 
droit  n’ayant  point  d’époque  diftinfte,  on  doit  juger  qu’il  eft  aulîi  ancien  que 
l’inftitution  de  cette  charge. 

11  paroît  même  dans  l’origine  que  c’en  étoit  le  principal  attribut  lucratif; 
auffi  n’en  eft-il  point  qui  ait  été  plus  fouvent  rappellé  & confirmé  dans  nos 
Ordonnances  , tant  anciennes  que  modernes;  & loin  d’avoir  fouffert  quelque 
altération  dans  la  fuite,  on  voit  au  contraire  que  la  déclfion  a toujours  été  en 
faveur  de  ce  droit,  jufque  dans  les  cas  où  il  fembloit  y avoir  lieu  de  douter. 
Les  preuves  en  ont  été  rapportées  fur  ledit  article  9;  il  ne  s’agit  ici  que  de 
la  maniéré  de  lever  ce  dixième  ; & ce  qui  fera  obfervé  à ce  fujet,  ne  doit  pas 
être  jugé  inutile  (quoique  ce  dixième  ait  été  fufpendu  dans  la  préfente  guerre, 
comme  dans  la  précédente,  & qu’aftuellement  il  foit  fupprimé,  comme  je  le 
dirai  dans  la  fuite,  ) non  feulement  à caufe  de  l’indemnité  que  le  Roi  a pro- 
mile à M.  l’Amiral  pour  le  paffé  après  l’avoir  déjà  réglée  pour  l’avenir  , & que 
d’ailleurs  il  fe  poiirroit  que  ce  droit  fût  rétabli  quelque  jour,  au  moins  fur  le 
pied  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1743  ; mais  encore  parce  que  ce  détail,  confi- 
deré  Ijmplement  comme  un  morceau  hiftorique,  peut  avoir  de  quoi  piquer 
la  curiofité. 

Cet  article,  conformément  à l’ancien  ufage,  n’ordonne  de  diftraftion  furie 
produit  de  la  prife,  au  préjudice  du  dixième  de  M.  l’Amiral,  que  des  objets 
compris  dans  1 article  precedent,  qui  font,  les  frais  du  déchargement  & delà, 
garde  du  vaijfeau  & des  marchandifes.  Ce  font-là  les  feules  dépenfes  préférables 
au  dixième  de  1 Amiral.  Il  n’eft  point  queftion  à fon  égard  de  celles  faites  pour 
1 armement  du  corfaire,  ni  d’aucuns  frais  de  Juftice  , pas  même  de  ceux  de  la 
vente  des  marchandifes  : fon  dixième  eft  exempt  de  tout  cela  , aux  termes  dé 
cet  art.  dont  la  difpofition  a toujours  fervi  de  réglé  jufqu’à  la  derniere  guerre. 

Il  étoit  de  même  d’ancien  ufage,  que  l’Amiral  prit  fon  dixième  en  nature 
ou  efpece  , fans  être  obligé  de  fouffrir  la  vente  des  marchandifes.  Cet  ufage 
s’étoit  établi  en  interprétation  de  l’article  4 de  l’Ordonnance  de  1517,  portant 
que  V ktmrzX  fera  fa  délivrance  des  prifes  fon  dixième  rabattu,  {ans  parler  de 
vente;  & plus  particuliérement  fur  la  difpofition  des  Loix  Romaines  qui  per- 
mettent à quiconque  qui  a une  certaine  poition  dans  une  chofe  fujette  à divijion  , 
de  prendre  cette  portion  en  nature  ou  effence  par  un  partage  effedif. 

La  preuve  de  cet  ufage  au  refte  fe  tire  d’une  fentence  de  l’Amirauté  dé 
Rouen,  du  13  Mars  1596;  de  ce  qui  fe  pratiquoit  du  temps  du  Cardinal  d© 
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Richelieu,  comme  ilréfulte  d’une  commiffion  , entr’autres,  par  lui  donnée  au 
nommé  Lépicard  pour  la  recette  de  fes  droits  en  Provence  , où  il  eftexpreffé- 
ment  marqué  , qu’il  prendra  le  dixième  en  effence;  de  ce  qui  s’eft  pratiqué 
tout  de  même  du  temps  de  M.  le  Comte  de  Vermandois  , auffi-bien  que  de  M. 
le  Comte  de  Touîoufe  dans  les  vingt  premières  années  de  fon  exercice  ; en- 
fin de  la  pratique  confiamment  obfervée  à ce  fiijet  en  Bretagne  durant  tout 
le  temps  que  M.  le  Duc  de  Chaulnes  en  avoit  été  Gouverneur , & qu’en  cette 
qualité  il  avoit  les  droits  de  l’Amiral  dans  cette  Province. 

En  un  mot,  cet  ufage  confirmé  tacitement  par  l’article  ii  de  l’inflruéHon 
du  6 Juin  i6jx,  en  ce  qu’il  y étoit  décidé,  qu’après  la  prife  déclarée  bonne, 
l’Amiral  feroit  la  délivrance  des  marchandijes  en  nature  aux  armateurs  s'ils  en 
faifoient  la  demande^  étoit  demeuré  fans  atteinte  jufqu’à  l’année  1704  , que  les 
armateurs  de  St.  Malo  s’en  plaignirent  pour  la  première  fois. 

Il  y eut  à ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  & d’autre.  Les  armateurs 
de  St.  Malo  fe  fondolent  principalement  fur  ce  même  article  iz  de  l’infiruc- 
tion  de  lôyz,  d’où  ils  inférolent  qu’il  dépendoit  d’eux^de  demander  la  .déli- 
vrance des  marchandifes  en  nature  , & qu’en  renonçant  à ce  droit , ils  avoient 
la  faculté  par  conféquent  de  requérir  la  vente. 

A quoi  M.  l’Amiral  répondoit  que  par  la  réglé  des  corrélatifs  , il  devoit  avoir 
comme  les  armateurs  le  droit  de  prendre  fon  dixième  en  eflence,  & qu’en 
cette  partie  il  avoit  le  même  droit  qu’eux  d’empêcher  la  vente  des  marchandifes. 

Quant  aux  inconvéniens  du  partage , M l’Amiral  fit  voir  auffi  qu’il  ne  pou- 
voit  en  réfulter  aucun;  mais  qu’il  n’en  étoit  pas  de  même  de  la  vente  par  rap- 
port à fon  dixième,  à ralfon  de  la  facilité  que  trouveroient  les  armateurs  de 
fe  faire  adjuger  à vil  prix  les  marchandifes  des  prlfes. 

Enfin  la  prétention  de  M.  l’Amiral  n’étoit  pas  feulement  foutenue  de  l’ufage, 
mais  encore  de  deux  confultations  parfaitement  raifonnées  des  1 5 & 27  Mars 
1704  , fignées  des  plus  fameux  Avocats  de  ce  temps-là  ; c’eft-à  dire  , de  M M. 

de  Riparfon,  Baille,  Airault,  Chardon  & Braquet. 

Mais  en  tout  ceci,  M.  le  Comte  de  Touîoufe  prétendoit  uniquement  prou- 
ver que  fon  droit  étoit  inconteftable.  Dès  qu’il  en  eut  convaincu  les  arma- 
teurs de  St.  Malo,  & en  leurs  perfonnes  tous  les  armateurs  en  courfe , il  ne 
balança  pas  à s’en  défifter , puifqu’on  le  trouvoit  fujet  à inconvénient;  pour 
donner  par  cette  marque  de  complaifance , aux  armateurs,  une  preuve  de 
fes  difpofitions  à favorifer  les  armemens  en  courfe  autant  qu’il  feroit  en  lui. 

En  1715  les  armateurs  de  Nantes  firent  naître  une  autre  difficulté  au  fujet 
du  droit  de  commiffion  qu’ils  payoïent  a leurs  correfpondans , qui,  charges 
de  leurs  pouvoirs,  vaquoient  à l’armement  ou  au  radoub  des  navires  armés 
en  courfe  , de  même  qu’à  la  vente  & au  compte  du  produit  des  prifes.  Ils 
prétendoient  que  ces  frais  de  commiffion  dévoient  être  prélevés  fur  les  prlfes 
avant  le  dixième  de  l’Amiral,  & que  c’étoit  ainfi  qu’il  falloit  interpréter  cet 

article  & le  précédent.  ^ 

La  conteftation  portée  deux  fois  au  Parlement  de  Rennes , par  un  premier 
Arrêt  du  16  Avril  1715,  leur  prétention  fut  rejettée  . & par  un  fécond  du 
6 Mai  fuivant  elle  fut  autorifée.  Cette  contrariété  d’Akêts  engagea  le  Roi  à 
rendre  une  Déclaration  le  12  Août  de  la  même  année,  par  laquelle  Sa  Ma- 
ieûé  caffia  & annulla  le  dernier  Arrêt  du  6 Mai,  ôc  interprétant  en  tant  que 

Dëioin  ^ 


^ LÎV.  m.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  XXXII.  ^6i 

Befoin  , l’article  précédent  & celui-ci , ordonna  que  lur  les  deniers  provenans 
des  pnfes  , il  ne  feroit  pris  avant  le  dixième  que  la  fomme  à laquelle  fe  trou- 
veroient  monter  les  frais  du  déchargement,  6c  de  la  garde  du  vaiffeau  & des 
niarchandifes , apres  lefquelles  diftraftions  îe  dixième  feroit  immédiatement 
ieve  fur  le  reftant , fans  pouvoir  être  chargé  d’aucune  autre  diftraftion  ni  dé- 
penfe  , fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être. 

Telle  a été  la  réglé  ccnftamment  ohfervée  au  fujet  du  dixième  de  M.  l’A- 
niiral  jufqu’au  commencement  de  la  derniere  guerre  , que  M.  l’Amiral,  voyant 
de^quelle  importance  il  étoit  d’encourager  les  armemens  en  courfe  , & jugeant 
ÿi  un  des  plus  fûrs  moyens  pour  y réuffir  étoit  de  faire  , par  rapport  à fou 
dixicnîe  dans  les  prifes , la  condition  des  armateurs  meilleure  qu’elle  n’avoit 
ete  jufques-la  , offrit  de  lui-même  au  Roi , pour  donner  une  nouvelle  preuve  de 
fon  attachement  au  fervice  de  Sa  Majeflé  ir  de  fon  pour  le  bien  de  l'Etat , de 

le  contenter  à l’avenir  de  percevoir  fon  dixième  fur  le  bénéfice  net  des  prifes  , 
au  heu  de  le  prendre  fur  leur  produit  total  & fans  autre  déduâion  que  des 
trais  de  déchargement  &de  la  garde  des  vaiffeaux  ôc  marchandifes  ; ainfi  qu’il 
lui  elt  attribué  par  les  divers  Réglemens , notamment  par  l’article  précédent  6c 
celui-ci , & que  fes  prédépeffeurs  en  avoient  joui. 

Relativement  à ces  offres , qui , pour  être  fondées  fur  la  nécefïïté  oû  fe  trou- 
voient  les  armateurs  défaire  des  dépenfes  plus  confidérables  que  par  le  paffé, 
en  armant  des  corfaires,  en  état  par  leur  force,  de  faire,  tête  à ceux  des  enne- 
mis , 6c  de  troubler  leur  commerce  avec  plus  de  fuccès,  n’en  étoient  pas  moins 
genereufes  , intervint  l’Edit  du  mois  d’Août  1743  , qui,  après  avoir  dans  l’ar- 
ticle premier  confirmé  M.  l’Amiral  ôc  fes  fucceffeurs  dans  la  poffefîion  & jouif- 
wnce  du  droit  attribué  à fa  charge  , du  dixième  fur  les  prifes  6c  conquêtes 
I ordonne  , art.  x , conformément  aux  offres  de  S,  A.  S.  que 

ledit  droit  ne  pourra^  être  pris  à l'avenirni  par  lui  ni  par  fes  fucceffeurs  en  ladite 
charge  ^ que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs. 

Et  afin  de  lever  toute  équivoque  fur  le  fens  de  cet  article , il  efl  ajouté  dans 
1 article  fuivant,  qu’à  cet  effet,  avant  le  partage  des  prifes  , il  fera  prélevé  la 
lomme  à laquelle  fe  trouveront  monter  , non  feulement  les  frais  du  décharge- 
ment 6c  de  la  garde  des  vaiffeaux  & marchandifes,  mais  encore  les  frais  de  juf- 
tice  & généralement  toutes  les  dépenfes  de  V armement, 

^ article  4 , fans  autre  néceffité  que  de  prévenir  de  mauvaifes 
prétexte  que  l’Amiral  ne  pourra  prendre  fon  dixième  que 
déduction  faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lefdits  armemens  , 6c  fur  le 
enefice  net  des  prifes  , il  ne  fera  pas  tenu  de  contribuer  auxdites  dépenfes 
orlque  Je  produit  des  prifes  ne  fe  trouvera  pas  fuffifant  pour  y fatisfaire  ni 
dans  aucun  autre  cas. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  8c  les  galeres 
du  > 1 article  5 porte  , que  dans  la  liquidation  de  ces  prifes  , le  dixième 
era  delivre  a l’Amiral  fur  ce  qui  refiera  de  leur  produit,  déduêlion  faite  feu- 
lement des  frais  de  déchargement , de  garde  ôc  de  juflice  , y compris  ceux 
de  la  vente  6c  le  dixième  des  équipages  , lequel  fera  également  prélevé  avant 
dép^enfL  ^ aucune  autre  dédudion  pour  raifon  des  autres 

Telle  efl  la  première  loi  qui  , au  préjudice  du  dixième  attribué  de  tout 
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temps  à la  charge  d’Amiral , a apporté  un  fi  grand  changement  dans  la  ma- 
niéré de  le  percevoir  , fur-tout  par  rapport  aux  prifes  faites  par  les  particuliers 
armateurs. 

A peine  cette  loi  avoit-elle  commencé  d’avoir  fon  exécution,  que  quelques 
armateurs  préfenterent  un  mémoire  à M.  l’Amiral  , tendant  à ce  qu’il  fût  paffé 
à leur  profit  dans  leurs  comptes. 

1^.  Le  droit  de  commiffion  , 2°.  les  frais  de  relâche,  3^.  enfin,  les  primes 
d’affurance. 

Par  rapport  au  droit  de  commiflion  , M.  l’Amiral  le  confentit  quant  à l’ar- 
mement , & le  rejetta  pour  le  défarmement  , relativement  à la  Déclaration 
du  Roi  ci-deffus  citée  du  12  Août  1715  , fondée  fur  ce  qu’il  y a dans  chaque 
port  un  receveur  qui  affilie  pour  M.  l’Amiral  aux  ventes  & à toutes  les  au- 
tres opérations  dépendantes  des  prifes  & de  leur  liquidation,  auquel  rece- 
veur M.  l’Amiral  attribue  des  droits  qui  diminuent  d’autant  le  produit  de  fon 
dixième. 

Quant  aux  frais  de  relâche,  M.  l’Amiral  y confentit  purement  & fîmple- 
ment , comme  étant  des  dépenfes  acceffoires  de  l’armement  , dont  le  coût 
devoit  être  prélevé  fur  le  produit  des  prifes  avant  fon  dixième. 

Mais  ce  fut  toute  autre  chofe  des  primes  d’affurance  , attendu  que  cette  dé- 
penfe  n’eft  point  une  fuite  néceffaire  de  l’armement  & mife  hors  du  corfaire, 
& que  ce  n’eft  qu’une  précaution  que  prennent  les  armateurs  pour  ne  pas 
courir  le  rlfqne  de  la  perte  ou  de  la  prife  de  leur  vaiffeau.  Or  cette  précaution 
n’intéreffant  en  rien  M.  l’Amiral , il  étoit  jufte  que  les  armateurs  qui  vouloient 
la  prendre  pour  leur  intérêt  particulier  , en  fupportaffent  le  coût  auffi  en  par- 
ticulier, fans  pouvoir  en  faire  le  prélèvement  fur  le  produit  des  prifes.  Lettre 
de  M,  de  Romieu  , du  29  Mai  1745.  Autre  chofe  auroit  été  s’il  eût  été  queftion 
de  l’affurance  de  la  prife  même  à liquider  : puifque  ç’auroit  été  alors  une  dé- 
penfe  faite  à l’occafion  de  la  prife  direôement  , dans  laquelle  M.  l’Amiral 
prendroit  p^irt  , & qu’en  cas  de  perte  de  la  prife , M.  l’Amiral  auroit  pris  fon 
dixième  dans  le  recouvrement  de  l’affurance. 

Dès  le  3 Avril  précédent , M.  l’Amiral  avoit  réglé  la  maniéré  de  procéder 
à la  liquidation  des  prifes  en  conféquence  du  nouvel  Edit  du  mois  d’Août  1743, 
lorfqu’il  s’agiroit  des  prifes  amenées  dans  un  port , autre  que  celui  de  l’arme- 
ment. La  nouvelle  méthode  prefcrite  pour  ce  cas  , fut  que  les  Officiers  de 
l’Amirauté  du  lieu  où  la  prife  feroit  amenée  ou  envoyée  , fe  contenteroient 
d’en  faire  une  liquidation  fimple  qui  en  fixeroit  le  produit,  déduêlion  faite  des 
frais  de  juflice  ÔC  autres  relatifs  aux  prifes  , fans  en  tirer  le  dixième  , dont  la 
fixation  feroit  renvoyée  à la  liquidation  générale  qui  devoit  être  faite  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  où  le  corlaire  avoit  été  armé  , comme  étant 
feuls  en  état  de  régler  les  frais  de  l’armement  & autres  à prélever  avant  le 
dixième.  Du  refte  il  fut  ordonné  que  dans  ce  même  cas  de  liquidation  fimple 
& particulière  , les  armateurs  ou  leurs  commiffionnaires  feroient  tenus  de 
fournir  caution  pour  fûreté  du  payement  du  dixième  de  M.  l’Amiral  dans  le 
heu  où  fe  feroit  la  liquidation  générale. 

Cette  précaution  de  faire  donner  caution  pour  fûreté  du  payement  du 
dixième  de  M,  l’Amiral,  pourroit  faire  douter  que  M.  l’Amiral  eût  pour  lai- 
fon  de  fon  dixième,  quelque  privilège  ou  hypotheque  à exercer  lur  les  biens 
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de  l’armateur  , la  vérité  eft  néanmoins  que  fon  dixième  emporte  privilège  fur 
les  deniers  & effets  mobiliers  de  l’armateur  , & hypotheque  fur  fes  immeubles 
à compter  au  moins  du  jour  de  l’enrégiflrement  de  la  commiffion  en  guerre. 

Ce  double  avantage  eft  fondé  fur  ces  deux  principes  inféparables  , l’un  que 
la  charge  d’Amiral  elf  un  office  de  la  Couronne,  & une  portion  de  fon  do- 
maine , l’autre  que  les  droits  qui  y font  attachés  font  droits  royaux. 

Que  la  charge  d’Amiral  foit  un  office  de  la  Couronne,  c’eft  ce  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute  , les  preuves  au  refte  en  ont  été  rapportées  fur  le  titre 
de  l’Amiral. 

D’un  autre  côté , que  les  droits  attachés  à l’office  d’Amiral  foient  des  droits 
royaux  , c’eft  une  conféquence  néceffaire  & inévitable  de  la  première  propo- 
iition.  C’eft  auffi  ce  que  rapporte  expreffément  l’Ordonnance  de  Louis  XI , 
du  1 Odobre  1480. 

En  effet , l’office  étant  de  la  Couronne  & faifant  partie  du  domaine  de  la 
Couronne,  les  droits  qui  en  dépendent  font  néceffairement  droits  de  la  Cou- 
ronne. Comme  tels  , ils  font  impreferiptibles  , de  maniéré  que  l’Amiral  n’a  pas 
le  pouvoir  d’y  renoncer  ni  d’y  donner,  la  moindre  atteinte  , parce  qu’ils  ne 
font  pas  attachés  à fa  perfonne  , mais  à fon  office  dont  il  n’eft  qu’ufufruitier  ; 
comme  tels  par  conféquent  il  faut  leur  attribuer  les  privilèges  & prérogatives 
attachés  aux  droits  royaux. 

Or , aux  termes  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1669  ^ Réglemens  poftérieurs, 
il  y a privilège  pour  les  droits  royaux  fur  les  deniers  comptans  & fur  le  pro- 
duit des  meubles  & effets  de  ceux  qui  en  font  redevables  ; d’où  il  s’enfuit 
qu’on  ne  peutrefufer  à l’Amiral  le  même  privilège  pour  fon  dixième  des  pri- 
fes  , de  même  que  pour  fes  autres  droits  , fur  les  meubles  & effets  de  ceux 
qui  lui  en  font  débiteurs. 

Si  ce  privilège  ne  peut  lui  être  contefté,  il  en  doit  être  de  même  auffi  par 
identité  de  raifon  de  l’hypotheque  , puifque  , fuivant  le  même  Ed  r,  art.  4 , le 
Roi  a hypotheque  fur  les  immeubles  des  comptables  du  jour  de  leurs  provi- 
fions  & du  commencement  de  leur  régie  ou  exercice. 

Tout  ce  qu’on  peut  objefter  fur  cela  , c’eft  que  la  commiffion  en  guerre, 
délivrée  par  M.  l’Amiral  à l’armateur  , n’a  pas  le  même  caraâere  d’aut  lenti  ité 
ou  du  moins  d’autorité  que  les  provifions  du  Roi  ; mais  fi  cette  circonftance 
etoit  capable  d’établir  une  différence  effentielle  entre  les  provifions  du  Roi  & 
la  commiffion  de  M.  l’Amiral,  du  moins  faudroit-il  reconnoitre  l’hypotheque 
en  faveur  de  l’Amiral  du  jour  de  l’enrégiftrement  de  la  commiffion  au  greffe 
de  l’Amirauté  , puifque  cet  enrégiftrement  eft  un  aéte  judiciaire  qui  foumet 
l’armateur  à remplir  tous  les  engagemens  réfultans  de  l’acceptation  par  lui 
faite  de  la  commiffion  en  guerre,  defquels  engagemens  le  dixième  de  M.  l’A- 
miral fait  naturellement  partie. 

La  caution  dont  il  vient  d’être  parlé  n’étoit  donc  qu’une  fùreté  de  plus  pour 
le  payement  du  dixième  de  M.  l’Amiral. 

Indépendamment  du  droit  de  M.  l’Amiral  fur  les  prifes,  il  y a encore  celui 
de  fix  deniers  pour  livre  attribué  aux  invalides  de  la  Marine , par  l’Edit  du 
mois  de  Mars  1713  » confirmé  par  celui  du  mois  de  Juillet  172,0,  outre  les  fix 
deniers  auffi  pour  livre  qui  font  retenus  à leur  profit  fur  les  gages  des  équipa- 
ges. Voyez  l’origine  & les  progrès  de  cet  établiffement , fur  l’art.  \ i , tit.  des 
loyers  des  matelots.  Zz  ij 
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Par  l’article  3 de  l’Edit  de  17ZO,  il  étoit  réglé  que  la  retenue  de  ces  fix  de- 
niers pour  livre  feroit  faite  fur  le  montant  total  des  prifes  , déduûion  faite 
feulement  des  frais  faits  pour  la  confervation  & la  vente  des  marchandifes  & 
du  dixième  de  l’Amiral  ; de  forte  qu’alors  ils  n’entroient  pas  plus  que  M.  l’A- 
miral dans  la  dépenfe  de  l’armement  ni  du  défarmement  ducorfaire. 

Quoique  l’opération  qu’il  eonvenoit  de  faire  pour  le  Réglement , tant  du 
dixième  de  l’Amiral  que  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides , fût  (impie  & 
fans  embarras  , il  étoit  arrivé  néanmoins  qu’en  certaines  Amirautés  elle  fe 
faifoit  d’une  maniéré,  & en  d’autres  d’une  façon  toute  différente.  Pour  y re- 
médier par  l’établiffement  d’une  réglé  générale  & fixe  , le  Roi  rendit  un  arrêt 
dans  fon  Confeil  le  30  Août  1745  ; mais  ce  n’étoit  pas  le  feul  motif  de  l’arrêt, 
il  y en  avoit  un  autre  plus  important  fans  doute , c’étoit  celui  de  donner  aux 
armateurs  en  courfe  une  nouvelle  marque  de  l’attention  de  Sa  Majefté  en  leur 
faveur. 

Il  fut  donc  réglé  par  cet  arrêt , que  déformais  les  invalides  , pour  leurs  fix 
deniers  pour  livre  , de  même  que  M.  l’Amiral  pour  fon  dixième  , fouffriroient 
la  déduftion  fur  le  produit  des  prifes  , du  montant  de  tous  les  frais  de  juflice 
& des  dépenfes  de  l’armement  & du  défarmement , en  conformité  de  l’art.  5 
de  l’Edit  du  mois  d’Août  1743  , donné  précifément  pour  la  réduélion  du  dixiè- 
me de  M.  l’Amiral  ; de  maniéré  que  ce  ne  feroit  que  fur  le  produit  net  & 
liquide  des  prifes  que  feroient  retenus  les  fîx  deniers  pour  livre  des  invalides, 
aufîî  bien  que  le  dixième  de  M.  l’Amiral. 

Jufques-Ià  la  condition  de  M.  l’Amiral,  fixée  par  l’Edit  de  1743  , n’éprou- 
voit  aucun  changement  ; mais  comme  s’il  eût  dû  dédommager  les  invalides  de 
la  réduûion  qu’ils  fouffroient  par  ce  nouvel  arrangement , tout  en  faveur 
des  armateurs  ; au  lieu  qu’auparavant  & toujours,  fon  dixième  avoit  été  pris 
avant  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  , il  fut  réglé  au  contraire  , qu’à 
l’avenir  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  feroit  faite  avant  fon  dixième  ; 
& la  même  chofe  fut  ordonnée  par  rapport  aux  prifes  qui  feroient  faites  par 
les  vaiffeaux  & galeres  de  Sa  Majeflé  armés  pour  fon  compte.  Ces  fix  deniers 
pour  livre  ont  été  confervés  aux  invalides , quoique  les  déclarations  de  1 548 
& 1756 , n’en  ayent  pas  fait  mention  , comme  on  le  dira  dans  la  fuite. 

Des  avantages  auffi  confidérables  accordés  aux  armateurs  en  courfe  , ne 
fuffirent  pas  néanmoins  pour  les  exciter  à multiplier  ces  fortes  d’armemens.  Soit 
qu’ils  fentiflent  le  befoin  qu’on  avoit  de  leur  fecours  , foit  que  la  courfe  fût 
devenue  effeélivement  plus  dangereufe  que  jamais  par  la  fupériorité  des  for- 
ces maritimes  des  ennemis  , il  fallut  les  animera  mieux  fervir  l’Etat , eux  & 
leurs  équipages  , par  l’attrait  d’un  gain  nouveau. 

Dans  cette  idée  , le  Roi  ayant  fait  connoître  à M.  l’Amiral  qu’il  fouhaitoit 
que  fon  dixième  fur  les  prifes  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  par  les  particu- 
liers fût  fufpendu  pour  le  refte  du  temps  de  la  guerre  lors  préfente  , & M.  l’A- 
miral s’étant  prêté  aufïï-tôt  à cet  arrangement , /?o«r  donner  de  nouvelles  preuves 
de  (on  lele  pour  le  bien  de  VEtat,  Sa  Majeflé.rendit  une  déclaration  le  5 Mars 
1748,  portant,  art.  premier  , la  fufpenfion  du  dixième  de  l’Amiral  pour  le 
relie  de  la  durée  de  la  guerre  , le  Roi  fe  réfervant  de  pourvoir  au  dedomma- 
gement de  M.  l’Amiral  pour  raifon  de  ladite  fufpenfion.  II  tn  efl  arrivé  de 
même  par  rapport  à la  préfente  guerre,  fuivant  la  déclaration  du  15  Mai  1756, 
aulfi  article  premier. 
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"A  ce  nouvel  avantage  accordé  aux  armateurs , il  en  fut  ajouté  un  autre  par 
l’art.  6 , dans  lequel , pour  les  engager  à faire  conftruire  des  corfaires  d’une 
certaine  force  , le  Roi  promit  de  prendre  pour  fon  compte  fur  le  pied  de  l’efti- 
mation  , tous  ceux  de  24  canons  & au-deffus  , qui , ayant  été  armés  neufs , fe 
trouveroient  en  bon  état  de  fervice  lors  de  la  ceffation  des  hoftilités  ; laiffant 
néanmoins  aux  propriétaires  de  ces  vaiffeaux  la  liberté  de  les  garder  pour  eux, 
pourvu  qu’ils  fiffent  leur  option  avant  qu’il  fût  procédé  à l’eftimation.  L’arti- 
cle 5 de  la  nouvelle  déclaration  du  i 5 Mai  1756  efl:  encore  plus  favorable  en 
cette  partie  aux  armateurs. 

D’un  autre  côté  , pour  exciter  l’ardeur  des  capitaines , officiers  & équipages 
des  corfaires  , il  leur  fut  attribué  par  l’art.  3 , des  gratifications  ; favoir , de  la 
fomme  de  100  liv.  par  chaque  canon  pris  de  quatre  livres  de  balle  & au-deffus 
jufqu’à  douze  , & de  150  liv.  pour  chaque  canon  de  douze  livres  & au-deffus 
celle  de  30  liv.  par  têtedeprifonniers , &lorfqu’ily  auroit  eu  combat,  pareille 
fomme  pour  chaque  homme  étant  à bord  du  navire  pris,  au  commencement 
de  l’aéHon.  Lefquelles  gratifications  affignées  fur  le  tréfor  royal , dévoient  être 
payées  aux  termes  de  l’article  4 par  le  garde  du  tréfor  royal  , en  confé- 
quencedes  Ordonnances  qui  feroient  expédiées  à cet  effet,  fur  les  procès-ver- 
baux & autres  pièces  propres  à conftater  les  caufes  defdites  gratifications.  Ces 
avantages  ont  auffi  été  augmentés  par  l’art.  2 de  ladite  déclaration  du  1 5 Mai 
1756.  Voyez  infrà 

Outre  cela , par  l’art.  5 qui  attribuoit  en  entier  ces  gratifications  aux  capi- 
taines,  officiers  & équipages,  le  Roi  feréfervoit  de  donner  auxdits  capitaines 
& officiers  d’autres  rëcompenfes  particulières , fuivant  la  force  des  vaiffeaux 
de  guerre  & corfaires  ennemis  dont  ils  fe  feroient  emparés , & félon  les  au- 
tres circonftances  des  combats  qu’ils  auroientfoutenus.  Cela  a encore  été  con- 
firmé avec  augmentation  dans  l’art.  4 de  ladite  déclaration  du  i 5 Mai  1756. 

Par  rapport  à la  gratification  pour  chaque  piece  de  canon  , l’exemple  en 
avoit  été  donné  par  Louis  XIV,  dans  fon  Ordonnance  du  5 Décembre  1 672  , 
& la  récompenfe  qu’il  y avoit  attachée  étoit  même  fi  exceffive , puifqu’elle 
étoit  de  500  liv.  mais  auffi  ellen’avoit  lieu  que  pour  les  vaiffeaux  ennemis  ar- 
més en  guerre  ou  en  courfe. 

Enfin , par  l’article  8 de  ladite  déclaration  , pour  inviter  les  corfaires  à fe 
joindre  aux  vaiffeaux  de  guerre  du  Roi , il  eft  dit , qu’ils  auront  part  dans  les 
prifes  qui  feront  faites  durant  la  jondion,  & cela  par  proportion  & relativement 
au  nombre  de  canons  defdits  vaiffeaux  corfaires , fans  avoir  égard  à la  diffé- 
rence du  calibre  , a la  grandeur  des  bâtimens,  ni  à la  force  des  équipages.  Pa- 
reille difpofition  auffi  dans  l’art.  8 de  la  déclaration  de  1756. 

Mais  en  cela  il  n’y  a rien  de  nouveau  que  la  généralité  de  la  décifion  ; la 
meme  chofe  avoit  déjà  été  réglée  par  Ordonnance  du  premier  Oétobre  1705  , 
en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque.  Auparavant  on  faifoit  attention  à la 
différence  du  calibre  des  canons  & de  la  force  des  bâtimens  , auffi-bien  que  de 
leurs  équipages  ,^comrne  il  fera  plus  précifément  obfervé  fur  l’article  fuivant. 

Jufqu’à  cette  même  déclaration  du  5 Mars  1748,  la  part  attribuée  dans  les 
prifes  aux  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  armés  pour  le  compte  de  Sa  Majeffé , 
n’étoit  que  d’un  dixième  , & cette  attribution  ne  leur  avoit  pas  même  éti 
faite  avant  l’Ordonnance  du  3 Septembre  1692, 
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Par  cette  Ordonnance  il  fut  réglé  qu’ils  auroient  déformais  le  dixième  du 
produit  des  prifes  qu’ils  feroient , après  que  les  frais  de  juflice  & de  garde  des 
marchandifes  auroient  été  prélevés,  de  même  que  le  dixième  de  M.  l’Amiral  ; 
& ce  dixième  devoir  être  diftribué  entr’eux  , de  maniéré  que  le  capitaine  en 
auroit  un  quart , le  capitaine  en  fécond  , les  lieutenans  , enfeignes  & autres 
officiers  composant  l’état-major,  un  autre  quart  à eux  tous  ; tn  forte  néan- 
moins que  de  ce  quart  le  capitaine  en  fécond  en  auroit  6 parts , le  lieutenant  3, 
l’enfeigne  x , l’aumônier  , le  chirurgien  & l’écrivain  chacun  une  part , le  tout 
formant  12  parts. 

L’autre  moitié  failant  les  deux  autres  quarts , étoit  diftribuable  , de  maniéré 
que  le  maître  en  eût  trois  parts  , les  officiers  mariniers,  du  nombre  defquels 
font  les  capitaines  d’armes  & des  compagnies  franches,  chacun  deux  parts , &C 
chaque  matelot , garde  marine  & foldat  chacun  une  part  ; le  tout  fuivant  le  rôle 
qui  en  feroit  fait  par  l’Intendant , & en  fon  abfence  , ou  par  le  CommifTaire 
général  de  la  Marine,  ou  parle  Commiflaire  que  l’Intendant  auroit  chargé  de 
ce  détail. 

Mais  la  déclaration  dont  il  s’agit  a accordé  dans  l’art.  7 auxdits  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  & des  galeres  , un  tiers  dans  le  produit  net 
des  prifes  des  navires  marchands  ; au  lieu  du  dixième  feulement  qui  leuravoit 
été  ci-devant  attribué  ; lequel  tiers  fera  partagé  entre  lefdits  officiers  & équi- 
pages , fuivant  le  réglement  qui  fera  fait  à ce  fujet.  Ce  réglement,  toutefois, 
quoiqu’il  ait  été  annoncé  tout  de  même  dans  l’art.  7 de  la  nouvelle  déclaration 
du  15  Mai  1756  , portant  confirmation  de  l’attribution  du  tiers  dans  les  prifes 
avec  d’autres  avantages,  s’eft  fait  affez  attendre  ; mais  enfin  il  a paru  dans  l’Or- 
donnance du  15  Juin  17 '57,  au  moyen  de  quoi  il  n’eft  plus  queftion  en  cette 
partie  , de  celle  dudit  jour  3 Septembre  1692  , qui  avoit  fait  réglé  jufques-là, 
attendu  les  changemens  confidérables  qui  y ont  été  faits.  On  trouvera  cette 
nouvelle  Ordonnance  du  15  Juin  1757  à la  iuite  du  préfent  article. 

Le  même  article  7 delà  déclaration  de  1748,  accorde  auffi  aux  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux  & galeres  du  Roi , des  gratifications  femblables  à celles 
portées  par  l’art.  3 en  faveur  des  corfaires  particuliers  ; & fait  efpérer  tout  de 
même  aux  capitaines  & officiers  , des  récompenfes  particulières  fuivant  leurs 
grades  , la  force  des  vaiffeaux  de  guerre  ou  corfaires  pris , & les  autres  circonf- 
tances  des  combats  qu’ils  auront  foutenus , relativement  à l’Ordonnance  déjà 
citée  du  3 Septembre  1692  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  doit  plus  être  queftion 
de  la  gratification  de  2000  liv.  accordée  par  une  autre  Ordonnance  du  10  du 
même  mois  de  Septembre  1692  , à ceux  qui  enleveroient  un  paquebot  d’Ef- 
pagne  en  Angleterre,  & de  1000 liv.  pour  tout  autre  paquebot  deftiné  pour 
un  pays  également  en  guerre , à condition  néanmoins  d’amener  le  paquebot  dans 
un  port  du  Royaume,  & de  remettre  les  malles  & lettres  qui  y feroient  trouvées. 

Ce  n’étoit  là  en  effet  qu’un  réglement  paffager , occafionné  par  les  circonf- 
tances  ; au  lieu  que  les  gratifications  promifes  par  cette  déclaration  , tant  aux 
officiers  & équipages  des  vaiffeaux  du  Roi , qu’à  ceux  des  corfaires  particu- 
liers , dévoient  être  fixes  & permanentes. 

Auffi  le  Roi , par  fa  dernicre  déclaration  du  1 5 Mai  1756,  loin  d’y  avoir  dé- 
rogé, y en  a-t-il  ajouté  de  nouvelles  , & de  telle  nature  que  , s’il  étoit  vrai , 
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que  l’amour  de  la  patrie  & de  la  gloire  , ne  fût  plus  le  même  dans  le  cœur  des 
François  , le  feul  motif  de  1 intérêt  fuffiroit  pour  exciter  à la  courfe 
Ces  nouveaux  avantages  par  rapport  aux  officiers  & équipages  dés  navires 
armes  en  courfe,  confiilent.  ^ 

^ I".  Dans  une  augmentation  confidérable , faite  par  l’art.  2,  des  gratifications 
a eux  accordées  par  l’art.  3 de  la  déclaration  de  1748.  ^ 

Cette  augmentation  regarde  les  corfaires  & vaifleaux  de  guerre  ennemis 
dont  ils  s’empareront.  Il  leur  eft  attribué  à cet  égard  i^o  liv.  pa?  chaque  canon 
de  4 liv.  jufqii  a 12  , pris  fur  un  corfaire , & 200  liv.  pour  chaque  canon  de 
meme  cahbre  fur  un  vailTeau  de  guerre  ; 225  liv.  pour  chaque  canon  de  12  ï\ÿ. 
& aii-deüus  fu^m  corfaire  , & 300  liv.  pour  chaque  canon  de  pareil  calibre 
pris  fur  un  vaiffeau  de  guerre. 

A l’égard  des  prifonniers  ,1a  gratification  eft  de  40  liv.  par  tête  pour  ceux  faits 
lur  les  corfaires,  & de  50 liv. pour  ceux  des  vaiffeaux  de  guerre. 

Outre  cela , » lorfqu’il  y aura  combat  lefdites  gratifications  feront  accordées 
« pour  le  nombre  d’hommes  effeûifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les  prifes  au  com- 
» mencement  de  l’acfion  ; le  Roi  voulant  même  qu’elles  foient  augmentées  d’un 
» quart  en  fus,  tant  pour  les  vaifleaux  & frégates  de  guerre  , que  pour  les  cor- 
» lanes^particiiliers  qui  auront  etc  enlevés  à l’abordage.  « 

2°.  L’article  4 de  ladite  déclaration  , en  ajoutant  à l’article  5 de  celle  de 
1748 , promet,  ce  qui  eft  extrêmement  remarquable , aux  capitaines  & officiers 
des  corffiires  cm  fe  feront  diftingués  , des  emplois  dans  la  Marine  Royale,  La 
promelie  a ete  eiTeûuée  ; il  y en  a plufieurs  exemples. 

3‘^.  Par  l’article  1 1 , Sa  Majefté  déclare  que  » fuivant  les  témoignages  qui  lui 
» lero^nt  rendus  de  la  conduite  des  officiers  & volontaires  qui  ferviront  fur  les 
» corfaires.  Elle  les  difpenfera  d’une , ou  même  de  deux  campagnes  ( qui  font 
» d obligation  ) fur  fes  vaiffeaux  pour  être  reçu  capitaine  « à quoi  il  faut  ajou- 
ter ou  Pilote  , la  raifon  étant  la  même.  ^ 

^ 4®.  Et  rien  de  plus  jufte  , l’article  12  porte  que  les  officiers  & matelots  des 
équipages  des  corfaires  qui  , par  des  bleffures  qu’ils  auront  reçues  dans  les 
combats  , le  trouveront  invalides,  feront  compris  dans  les  états  des  demi-foldes 
accordées  aux  gens  de  mer;  & qu’il  fera  accordé  des  penfions  aux  veuves  de 
ceux  qui  auront  ete  tués  dans  les  combats.  Les  enfans  mineurs  de  ces  mêmes 
hommes  tues  fembxcroient  devoir  jouir  du  même  avantage  durant  leur  mino- 
rité , leur  mere  étant  morte. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  & les  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  , les 
voicfl^^^'^  avantages  qui  leur  font  accordes  par  cette  derniere  déclaration  , les 

1°.  Outre  le  tiers  qui  leur  eft  affuré  dans  le  produit  des  prifes  qu’ils  feront 
es  navires  marchands  , ils  ont  l’expeêlative  d’une  plus  grande  part  dans  les 
prifes,  fuivant  kscirconftances.  ^ ^ 

2 . Des  gratifications  leur  font  accordées  femblables  à celles  réglées  par 
lart.  2,  en  faveur  des  équipages  des  navires  armés  en  courfe  par  des  particu- 
liers , a 1 occalion  aes  canons  & des  prifonniers. 

3 P autres  gratifications  leur  font  promifes  encore  pour  raifon  des  prifes 
qu  ils  feront  des  vaifleaux  & frégates  de  guerre;  lefqueiles  gratifications  nou- 
velles conliltent  en  la  fomme  de  3 00  hv.  pour  chaque  canon  de  4 livres  ôc  au- 
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deffus  jufqu’à  iz  , & en  celle  de  450  liv.  auffi  pour  chaque  canon  de  tz  liv  Si 

au'deffus  , avec  augmentation  d’un  quart  en  fus  en  cas  de  prife  par  abordage. 

C’eft  la  difpofition  de  l’article  7 de  ladite  déclaration.  Mais  parce  que  ces 
avantagés  , comme  purement  pécuniaires  , auroient  pu  ne  pas  faire  une  égale 
impreffion  fur  tous  les  Officiers  de  Marine  , le  Roi,  pour  les  animer  par  un 
motif  plus  puiflant  à courir  fur  les  navires  corfaires  ennemis  comme  fur  les 
vaiffeaux  de  guerre  , a bien  voulu  leur  promettre  des  recompenfes  particu- 
lières, fuivant  leurs  grades  , la  force  des  vaiffeaux  de  guerre  & corfaires  dont 
ils  fe  feront  emparés,  & les  autres  circonftances  des  combats  qu’ils  auront  li- 
vrés ou  foutenus.  L’heureufe  expérience  qu’ils  font  chaque  jour  de  1 attention 
du  Roi  à réconîpenfer  libéralement  leurs  fervices  , leur  eft  un  lùr  garant  de 
l’exaélitude  avec  laquelle  un  maître  aufîi  généreux  & auffi  digne  d être  lervi 
avec  zele  , remplira  fes  promeffes. 

Une  derniere  Ordonnance  du  15  Juin  1757,  en  confirmant  tous  ces  avanta- 
ges, leur  en  a accordé  encore  de  nouveaux.  _ ^ ^ 

Par  rapport  aux  vaiffeaux  & frégates  de  guerre  ennemis  , outre  les  grati- 
fications déjà  promifes  , fuivant  le  nombre  des  canons  & des  prifonniers  , avec 
augmentation  d’un  quart  en  fus  en  cas  de  prife  par  abordage,  qui  font  le  fujet 
de  l’art,  premier  , l’art,  z leur  accorde  le  tiers  des  matières  Sc  efpeces  d’or  & 
d’argent  , des  pierreries  , marchandifes  & autres  effets  qui  fe  feront  trouvés 
fur  lefdits  vaiffeaux  & frégates  de  guerre.  _ ,v  • 

En  ce  qui  Concerne  les  corfaires  ennemis  dont  jufqiies-là  ils  n avoient  eu 
que  le  dixième  : outre  les  gratifications  réglées  fur. le  nombre  des  canons  & 
des  prifoniers  , l’art.  3 leur  en  attribue  le  tiers  , comme  dans  les  prifes  des  na- 
vires marchands  ; ce  qui  eft  répété  dans  l art.  6.  ^ ® 

L’article  4 renouvelle  la  promeffe  des  gratifications  par  canons  oC  prifon- 
niers , avec  augmentation  d’un  quart  en  fus  auffi  en  cas  d abordage.  ^ 

L^art*  5 concernant  les  navires  marchands,  ajoute  au  tiers  du  produit  net 
des  prifes  qu’ils  feront,  100  liv.  de  gratification  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  4 liv.  & au-deffus  j-ufqu’à  i z ; 1 5 o liv.  pour  chaque  canon  de  1 z liv.  & au- 
deffus  ; & 30  liv.  pour  chaque  prifonnier. 

Dans  le  cas  où  le  Roi  retiendra  pour  fon  fervice  quelque  batiment  corlaire 
üu  navire  marchand  pris  fur  les  ennemis  , il  fera  fait  eftimation  de  fa  valeur, 
pour  leur  être  tenu  compte  du  tiers  de  cette  eftimation.  C’eft  la  difpofition  de 
l’art.  7.  D^même  des  munitions  & marchandifes  defdits  navires  que  le  Roi 
jugera  auffi  à propos  de  retenir  pour  le  fervice  des  arfenaux  de  fa  Marine,  art.  8. 

Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance  ont  pour  objet  la  répartition  a faire, 
entre  les  officiers  & les  gens  de  l’équipage  des  vaiffeaux  preneurs  , du  produit 
de  leur  tiers  dans  les  prifes  & des  gratifications  à eux  accordées.  > , . 

L’art.  9 eft  pour  le  cas  des  prifes  faites  par  un  feul  yaiffeau.  Le  plan  general 
eft  celui  de  l’Ordonnance  du  3 Septembre  iÔ9Z  ; mais  dans  le  detail  de  la  lub- 
divifion  , il  y a été  fait  d’affez  grands  changemens , principalement  en  faveur 
de  l’écrivain,  du  commlffaire  delà  Marine  & de  l’écrivain  principal  qui  y ont 
fort  bien  traités.  A l’égard  des  officiers  mariniers  au-deffous  du  grade  du  maî- 
tre canonnier  , & des  gardes  de  la  Marine  , fi  par  l’Ordonnance  e i 9Z  , on 
ne  leur  avoir  pas  rendu  juftice  en  les  confondant  avec  les  matelots  & les  fol- 
dats,  ils  font  bien  fayorifés  aujourd’hui  par  l’attnbution  qui  leur  eft  faite  d^e 
3 parts  à chacun. 
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Si  plufieurs  vaiffeaux  du  Roi  ont  part  à une  même  prife  , tels  que  font  ceux 
qui  fe  trouvent  enfemble  & à vue  de  la  prife lorfqu’elle  eft  faite,  ou  ceux  dé- 
pendans  d une  même  efcadre  ; ce  qui  leur  en  reviendra  , fera  réparti  entre  tous 
les  vaiffeaux  à proportion  du  nombre  de  leurs  canons  & de  leur  calibre  à com- 
mencer par  celui  de  4 livrés , & du  nombre  d’équipage  étant  à bord  de’  chaque 
vaiffeau  ; après  quoi  la  portion  attribuée  à chaque  vaifleau  , fera  diftribuée  con- 
formément audit  art.  9.  C’eft  ce  que  décide  l’art.  10. 

C’eft-à-dire , que  pour  régler  cette  répartition  entre  tous  les  vaiffeaux  pre- 
neurs, il  ne  faut  plus  fuivre  précifément  l’opération  tracée  par  le  jugement  de 
l’Amirauté  de  Dunkerque  du  13  Décembre  1695,  dont  il  fera  parlé  fur  l’art, 
fuivant;  mais  on  doit  du  moins  s’y  conformer,  dans  la  partie,  où  lorfqu’ii 
eft  queftion  de  comparer  équipage  à équipage,  on  ne  compte  les  officiers  que 
pour  hommes  comme  le  refte  de  l’équipage;  fauf  à en  ufer  autrement  dans  la 
fubdivifîon  pour  chaque  vaiffeau. 

L’opération  fera  la  même  , que  les  vaiffeaux  ayant  tous  part  dans  les  prifes 
foient  commandés  par  des  Chefs-d’Efcadre , ou  fimplement  par  des  capitaines 
de  vaiffeau.  Art.  ii  de  cette  derniere  Ordonnance  du  15  Juin  1757. 

Mais  par  l’art.  12  , ff  c’eft:  un  Vice-Amiral  ou  un  Lieutenant-Général  qui  com- 
mande; le  Commandant  aura  pour  fa  part,  le  dixième  du  produit  net  des  pri- 
fes , avant  tout  partage  entre  les  vaiffeaux  ; c’eft-à-dire  , le  dixième  du  tiers  des 
prifes , & le  clixieme  des  gratifications  en  général  ; & fi  dans  une  armée  comman- 
dée par  un  Vice-Amiral , il  y a un  ou  plufieurs  Lieutenans-Généraux  ; le  Vice- 
Amiral  aura  les  deux  tiers  du  dixième  du  produit  net  des  prifes,  & le  Lieute- 
nant-Général ou  Lieutenans-Généraux  auront  l’autre  tiers  dudit  dixième  , les 
9 autres  dixièmes  reftans,  devant  former  le  partage  de  tous  les  vaiffeaux  de 
^ ^'^'^^dre , & alors  le  capitaine  de  pavillon  aura  le  quart  de  ce  qui  reviendra 
au  vaiffeau  du  Commandant  comme  les  capitaines  en  pied. 

Par  l’art.  13  & dernier , il  eft  décidé  que  le  tiers  net  des  prifes  attribué  aux 
officiers  & équipages  , fera  fujet  à la  retenue  des  6 den.  pour  liv.  au  profit  des 
invalides  de  la  marine  ; mais  qu’il  ne  fera  fait  aucune  retenue  fur  les  gratifica- 
tions, quoique  la  diftribution  doive  en  être  faite  de  la  même  maniéré  que  le 
tiers  des  prifes.  ^ 

Cette  décifion  paroît  applicable  aux  gratifications  que  le  Roi  accorde  aux 
officiers  & équipages  des  navires  corfaires  armés  par  les  particuliers. 

En  execution  de  cette  Ordonnance  de  1757  , par  une  derniere  du  3 Janvier 
1760, il  a ete  enjoint  à tous  officiers  commandant  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté, 
qui  auront  fait  ou  amariné  des  prifes  , d’en  faire  leur  déclaration  circonftanciée, 
dans  les  vingt-quatre  heures  , aux  Greffes  des  Amirautés  des  ports  où  ils  au- 
ront conduit  lefdites  prifes,  & d’y  faire  exaéfement  mention  des  vaiffeaux  ou 
autres  batirnens , en  prefence  defquels  les  prifes  auront  été  faites  , fur  peine 
d’etre  privés  de  leurs  parts  dans  lefdites  prifes. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  armateurs  en  courfe  , outre  l’exemption  du  di- 
xième de  M.  I Amiral , qui , par  renouvellement  leur  eft  commune  avec  les  of- 
ficiers & les  gens  de  leurs  équipages,  la  réitération  de  la  promeffe  du  Roi  de 
prendre  pour  fon  compte  les  frégates  ou  vaiffeaux  de  24  pièces  de  canon  & 
au-deffus  qu’ils  auront  employés  pour  la  courfe , & la  confirmation  tant  du  droit 
de  prendre  part  aux  prifes  qui  feront  faites  pendant  lajonaion  de  leurs  cor- 
TorneU, 
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faires  avec  les  vaiffeaux  du  Roi, par  proportion  & relativement  au  nombre  d® 
canons,  fans  égard  à la  différence  du  calibre  , ni  à la  grandeur  des  bâtimens  & 
à la  force  des  équipages , que  de  l’exemption  de  tous  droits  pour  raifon  des  vi- 
vres , artillerie  , munitions,  &c.  tous  avantages  particuliers  auxdits  armateurs 
en  courfe;  outre,  dis-je  , tous  ces  avantages,  ceux  qui  nouvellement  & fura- 
bondamment  leur  font  offerts  par  cette  même  Ordonnance  , font, 

I®.  Que  par  l’art,  6 , Sa  Majefté  déclare  que  fon  intention  eft  de  donner 
des  marques  particulières  & honorables  de  fa  fatisfaftion  à ceux  qui  fe  diftin- 
gueront  par  des  armemens  & entreprifesconfidérables  ; voulant  même  que  pour 
les  indemnifer  & leurs  intéreffés  des  dommages  que  leurs  corfaires  auront  pu 
fouffrir  dans  les  combats  , où  ils  fe  feront  rendus  maîtres  de  quelques  vaiffeaux 
ou  frégates  de  guerre  , il  leur  foit  payé  des  deniers  du  tréfor  Royal,  loo  liv. 
par  canon  de  4 liv.  jufqu’à  1 2 , & 200  liv.  par  chaque  canon  de  1 2 liv.  & au- 
deffus , & en  outre  20  liv.  par  chaque  homme  effeftif  qui  fe  fera  trouvé  au  com- 
mencement du  combat  fur  les  vaiffeaux  pris'. 

2^.  Aux  termes  de  l’article  13  , les  falaires  & parts  des  matelots  déferteurs 
des  corfaires  de  24  canons  & au-deffus  , appartiendront  & feront  acquis  aux 
armateurs  defdits  corfaires , au  lieu  qu’auparavant  le  tout  étoit  acquis  indiftinc- 
tement  aux  invalides  de  la  Marine,  donataires  du  Roi  en  cette  partie. 

Il  eft  à obferver  que  le  Roi , toujours  attentif  à la  confervation  de  fes  fujets , 
ne  voulant  pas  qu’on  mît  à la  mer  des  corfaires  dont  la  foibleffe  expofât  trop  les 
équipages  , a fait  défenfes  d’expédier  des  corfaires  dont  l’équipage  fût  au-def- 
fousde  50  hommes  les  officiers  compris.  Lettre  de  M.  Machaultdu  23  Juillet  1756. 

En  ce  qui  concerne  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l’Amiral , comme  les  elr- 
conftances  de  la  précédente  guerre  dévoient  naturellement  la  faire  confidérer 
plutôt  comme  une  grâce  accordée  à l’importunité  des  armateurs,  que  comme 
une  faveur  par  eux  méritée , il  y avoit  lieu  de  préfumer  qu’on  n’en  verroit  pas 
renouveller  l’exemple.  Il  l’a  été  cependant  à l’occafion  de  la  guerre  préfente; 
mais  il  n’en  faut  pas  conclure  que  ce  foit  une  réglé  pour  l’avenir.  Le  foin  que 
prend  le  Roi  de  fortifier  fa  Marine,  de  maniéré  à la  rendre  aulfi  redoutable 
qu’autrefois , mettra  Sa  Majefté  en  état  de  faire  trembler  fes  ennemis  fur  mer 
comme  fur  terre, fans  avoir  befoin  d’inviter  fes  fujets  à armer  en  courfe,  au- 
trement que  par  l’attrait  des  avantages  indépendans  de  la  fufpenfion  du  dixième 
de  l’Amiral.  Ce  fera  bien  affez  de  réduire  ce  dixième  aux  termes  de  l’Edit  du 
mois  d’Août  1743  ; Ôc  il  y aura  en  cela  de  quoi  fatisfaire  les  armateurs  qui  ne 
feront  point  dominés  par  un  intérêt  fordide. 

Cette  conjeélure  étoit  toute  naturelle  en  effet;  cependant  par  Edit  du  mois 
de  Septembre  1758,  regiftréau  Parlement  en  vacations  le  26  Odobre  fuivant; 
ce  droit  de  dixième  , attaché  de  tous  temps  à la  charge  d’Amiral,  a été  fuppri- 
mé  à perpétuité,  moyennant  une  indemnité  pour  l’avenir  attribué  aufli  à per- 
pétuité à ladite  charge  d’Amiral,  d’une  fomme  de  150000  liv.  affignée  fur  les 
Fermes  Générales  Unies  , payable  ladite  fomme  annuellement,  à compter  du 
prem.  Janvier  1759.  Du  refte  Sa  Majefté  en  déclarant  que  cette  fuppreffion  n ap- 
porteroit  aucun  changement  aux  formalités  prefcrites  par  la  préfente  Ordon- 
nance fur  le  fait  des  prifes  & conquêtes  faites  en  mer  ; & en  confirmant  de  nou- 
veau S A.  S.  M.  l’Amiral  & fes  fucceffeurs  dans  la  jouiffance  de  tous  les  au- 
tres droits  attribués  à ladite  charge,  s’eft  engagée  de  pourvoir  à fon  indemnité 
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pour  le  pafîe  depuis  la  Déclaration  du  15  Mars  1756  jufqu’au  dit  jour  premier 
Janvier  1759. 

Dans  la  Déclaration  du  1 5 Mai  1756 , il  n’a  pas  plus  été  fait  mention  des  fix 
den.  pour  livre  des  invalides , que  dans  celle  du  5 Mars  1748;  mais  le  Roi  n’a 
pas  entendu  pour  cela  déroger  à ce  droit  pour  en  difpenfer  les  armateurs.  Son 
intention  au  contraire  eft,  que  la  retenue  des  fix  den.  pour  livre,  foit  faite  au 
profit  des  invalides  de  la  Marine,  comme  ci-devant,  en  conformité  de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  30  Août  1745  ci-deffus  cité,  & du  Réglement  du  2 Juin  1747 
dont  il  fera  parlé  fur  l’article  luivant.  Lettre  de  M.  Machault , du  30  Juin  1756; 
c’eft-à-dire,  que  ces  fix  deniers  pour  livre  doivent  fe  prendre  fur  le  produit  net 
des  prifes , à la  déduftion  feulement  des  frais  de  garde  , de  charge  & de  Juftice  ; 
& c’efl  ce  qui  vient  tout  récemment  d’être  confirmé  par  l’Ordonnance  du  i j 
Juin  1757,  art.  13  , par  rapport  au  tiers  dans  les  prifes,  accordé  aux  officiers 
& équipages  des  vaifîeaux  de  Sa  Majeflé,  fans  préjudice  de  la  retenue  à faire, 
tout  de  même  de  ces  fix  deniers  pour  livre , fur  les  deux  autres  tiers  revenans 
au  Roi.  Lettre  de  M.  de  Moras , du  16  Août  1757. 

Les  opérations  concernant  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  au  pro- 
fit des  invalides  , ont  fort  varié  depuis  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l’Amiral  ; 
& depuis  qu’il  a été  réglé  que  ces  fix  deniers  pour  livre  ne  feroient  plus  re- 
tenus que  fur  ce  qui  refteroit  net  du  produit  des  prifes  , après  tous  les  frais 
prélevés  compris  ceux  d’armement,  &c.  excepté  les  prifés  faites  par  es  vaif- 
feaux  du  Roi. 

Voici  de  quelle  maniéré  il  faut  opérer  aujourd’hui. 

S’il  s’agit  de  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi , l’opération  eft  fimple; 
parce  qu’il  n’y  a alors  à prélever  fur  le  produit  de  chaque  prife  , que  les  frais 
de  déchargé,  magafinage  & de  Juftice,  avec  les  droits  des  Fermes  , fi  les  adju- 
dicataires des  marchandifes  en  ont  été  tenus  quittes,  ce  qui  n’arrive  çuere 
toutefois:  après  quoi  les  fix  den.  pour  livre  de  ce  qui  refte  font  dûs,  tout  y 
étant  affujetti , aufti-bien  les  deux  tiers  qui  reviennent  au  Roi , que  le  tiers  at- 
tribue aux  Officiers  & à l’équipage.  Au  moyen  de  quoi  n’y  ay .4 nt  point  de  dif- 
tinftion  à faire , il  eft  plus  court  de  tirer  les  fix  deniers  pour  livre  du  total  ref- 
tant,  que  de  les  prendre  féparément  fur  le  tiers  revenant  à l’équipage  & fur 
les  deux  tiers  du  Roi. 

C’eft  auftî  de  cette  maniéré  qu’on  a toujours  opéré  dans  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle ; & cette  méthode  qui  a été  préférée , a été  rendue  uniforme  dans  toutes 
les  Amirautés  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juin  1759  > art.  premier. 

EXEMPLE. 

Produit  de  la  prife  40000  liy.’ 

Déduire  pour  les  frais  de  décharge  & autres 
concernant  la  garde  & les  droits  des  marchandifes  iiooîîv,' 

j Plus  pour  les  frais  de  Juftice  400  liv! 


1600  liv.' 
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Refle  38400  liv. 

Dont  il  revient  pour  les  fix  den.  pour  liv.  des  invalides  960  liv. 


Refie  net  au  Roi  & à réquipage  3744° 


Tiers  pour  l’équipage  izqSoliv. 

Deux  tiers  pour  le  Roi  14960  liv. 


S’il  eft  queflion  d’une  prife  faite  par  un  armateur  en  courfe , outre  les  frais 
ciTdeffus  de  décharge , &c.  & de  Juftice  qu’il  faut  d’abord  prélever  , il  y a en- 
core à déduire  au  profit  de  l’armateur  contre  les  invalides , les  frais  d’arme- 
ment & de  relâche  du  corfaire  , dans  lefquels  frais  entre  la  commifîion  ou  pro- 
vifion  due  à l’armateur,  foit  qu’il  ait  travaillé  par  lui-même,  foit  qu’il  l’ait 
payée  à un  commfTionnaire , parce  que  cela  dérive  du  même  principe  ; favoir 
que  les  fix  den.  pour  livre  ne  font  dûs  aux  invalides,  que  de  ce  qui  refte  net 
tous  frais  déduits.  Or  la  commifîion  fait  partie  des  frais  , & par  conféqiient  il 
faut  en  tenir  compte  à l’armateur.  Et  cela  doit  s’entendre  aufîi-bien  de  la  com- 
miffion  pour  le  recouvrement  du  produit  de  la  prife  ; que  de  celle  du  compte 
d’armement  & des  frais  de  relâche. 

Il  eft  vrai  qu’avant  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l’Amiral  il  y avoit  une 
diftinêîion  établie  au  fujet  delà  commifîion , fuivant  laquelle  diftinûion  on  paf- 
foit  la  commifîion  pour  l’armement  & les  relâches , tandis  qu’on  la  refufoit  pour 
le  recouvrement  du  produit  des  prifes  : mais  ce  refus  étoit  fondé  fur  ce  que  M. 
l’Amiral  avoit  fon  Receveur  pour  veiller  à fon  intérêt  dans  les  prifes,  lequel 
Receveur, afîiftoit à toute  la  procédure,  avoit  des  droits  qui diminuoient  d’au- 
tant le  dixième;  & les  invalides  n’ont  pas  une  pareille  raifonà  oppofer  quoiqu’ils 
ayent  un  Tréforier,  puifqu’il  n’afîifte  à aucune  des  opérations  des  prifes.  Ainfi 
il  eft  jufte  d’allouer  à leur  égard  la  commifîion  aufîi-bien  pour  le  recouvrement 
des  deniers  de  la  prife  que  pour  le  refte. 

D’un  autre  côté,  dans  la  préfente  guerre  , les  capitaines  corfaires  fe  font 
mis  fur  le  pied  d’exiger  des  armateurs  , des  gratifications  extraordinaires  , n’é- 
îant  pas  fatisfaiîs  des  il  parts  à eux  attribués  dans  les  prifes  par  le  Réglement 
du  25  Novembre  1693  , outre  le  coffre  du  capitaine  pris  jufqu’à  concurrence 
de  1 500  livres,  en' codféqnence  ils  ont  ftipulé  non  feulement  que  l’armateur 
leur  payeroit  une  certaine  fomme  au  cas  qu’ils  fuffent  pris;  mais  encore  qu’ils 
auroient  jufqu’à  deux  & demi  pour  cent  des  prifes  qu’ils  feroient , indépendam- 
ment des  avantages  à eux  accordés  par  ledit  Réglement  du  2^  Novembre  1693. 

Sur  quoi  on  a demandé , fi  cette  gratification  extraordinaire  de  deux  & demi 
pour  cent  devoit  leur  être  allouée , ou  être  déduite  à l’armateur,  au  préjudice , 
foit  des  invalides,  foit  de  l’équipage  du  corfaire.  , , ^ ^ 

' Quant  aux  invalides  , je  n’ai  jamais  douté  qu’ils  ne  duffent  fouffrir  cette  de- 
dûftion  fur  la  prife  , vis-à-vis  de  l’armateur,  de  même  que  des  autres  débbur- 
fés  par  lui  faits,  La  raifon  eft  que  les  fix  deniers  pour  livré  ne  leur  font  plus 
dûs,  toujours  eu  égard  à l’armateur  , que  fur  ce  qui  lui  revient  net  de  la  prife , 
& ceci  eft  certainement  un  objet  qui  diminue  d’autant  fes  deux  tiers  dans  la  prife. 

Cependant  au  fonds , la  chofe  eft  indifférente  aux  invalides  puiiqu  ils  n y doi- 
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vent  rien  perdre , en  ce  que  dans  le  même-temps  qu’ils  font  obligés  de  foufFrir 
que  cette  gratification  extraordinaire  du  capitaine  foit  prélevée  fur  la  prife,ils 
font  fondés  à en  exiger  les  fix  deniers  pour  livre  contre  lui;  ce  qui  eft  fans  dif- 
ficulté, que  l’on  confidere  cette  gratification,  foit  comme  un  fupplément  de 
gages  pour  le  capitaine , foit  comme  une  augmentation  de  fa  part  dans  la  prife. 
A leur  égard  ce  n’eft  donc  qu’une  quefiion  de  nom. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  gens  de  l’équipage,  & je  penle  que  cette  con- 
vention qui  a fait  la  condition  de  capitaine  meilleure  qu’elle  ne  doit  être  aux 
termes  du  Reglement  de  1693,  ne  peut  en  aucune  façon  leur  préjudicier;  de 
maniéré  que  fans  y avoir  égard , chacun  doit  avoir  fa  portion  dans  la  prife  con- 
formement audit  Reglement,  qui  ne  permet  pas  d’aggraver  la  condition  des  uns 
en  faifant  un  meilleur  fort  aux  autres.  Que  la  convention  foit  valable , à la 
bonne  heure  ; mais  ce  ne  peut-être  qu’entre  l’armateur  & le  capitaine  ; c’eft-à- 
dire,  qu  elle  n’aura  d’effet  que  fur  les  deux  tiers  de  l’armateur  fans  aucune  in- 
fluence fur  le  tiers  attribué  à tout  l’équipage. 

Ce  même  tiers  ne  doit  pas  non  plus  félon  moi , fouffrir  aucune  diminution  à 
l’occafion  de  la  commifiîon  prétendue  par  l’armateur  pour  le  recouvrement  du 
produit  delà  prife.  La  raifon  eft:  que  l’équipage  ne  fupporte  aucuns  frais  d’arme- 
ment ni  de  defarmement,  ni  de  relâche,  & qu’il  ne  doit  entrer  que  dans  ceux 
de  décharge  & de  Juftice;  en  un  mot  que  dans  les  dépenfes  qui  diminuent  né- 
ceffairement  le  produit  de  la  prife.  Or  la  commifiîon  au  recouvrement  du  prix 
de  la  vente  de  la  prife,  eft  un  objet  étranger  aux  frais  qu’elle  exige;  le  tiers  en 
doit  donc  revenir  à l’équipage  franc  & quitte  de  toute  commiffion  ; & cela  eft 
d autant  plus  naturel  que  les  deniers  de  la  vente  doivent  être  regardés  comme 
dépofés  au  Greffe , au  moins  pour  le  tiers  qui  en  appartient  à l’équipage  à 
l’effet  qu’il  puiffe  toucher  ce  tiers  par  les  foins  du  Procureur  du  Roi,  chargé 
par  état  de  foutenir  fes  droits,  & qui  le  repréfente  dans  toutes  les  opérations 
des  prifes.  En  un  motfi  l’armateur  reçoit  le  tout,  c’eft  à la  charge  de  lui  en  ren- 
dre le^tiers  comme  le  tenant  en  dépôt;  & ce  tiers  il  doit  le  reftituer  fans  rete- 
nue d’aucun  droit  de^commiflion , parce  qu’il  ne  convient  pas  qu’il  gagne  fur 
lui;  Je  ne  crois  pas  même  qu’il  y ait  d’exception  à faire  pour  le  cas  oit  l’arma- 
teur auroit  paye  la  commiffion  entière  à un  commiffionnaire  , quoiqu’on  puiffe 
dire  alors  qu’il  ne  s’agit  pas  de  le  faire  gagner,  mais  de  l’exem’pter  de  perdre: 
La  raifon  de  décider  eft  en  effet  la  même.  Si  faifant  perfonnellement  la  recette* 
il  n’a  pas  de  commiffion  à prétendre,  il  s’enfuit  qu’il  en  doit  garantir  l’équipage 
s il  l a fait  faire  par  un  tiers  ; j’avoue  neanmoins  qu’il  y a des  perfonnes  qui  in- 
clinent a allouer  la  commiffion  à l’armateur  contre  l’équipage. 

Il  refulte  de  tout  ceci  que  les  invalides  étant  obligés  de  fouffrir  fur  les  pri- 
fes bien  des  objets  de  déduâion  dont  les  gens  de  l’équipage  font  exempts  , les 
operations  à faire  dans  les  liquidations  des  prifes  faites  par  des  corfaires,  doi« 
vent  neceffairement  varier  fuivant  les  circonftances , & que  dans  tous  les  cas  , 
pour  fixer  les  fix  den.  pour  livre,  ou  pour  juger  s’il  en  revient  aux  invalides 
ou  non,  il  faut  diftinguer  l’opération  qui  regarde  l’armateur,  de  celle  concer- 
nant l’équipage,  pour  éviter  les  erreurs  & la  confufion  ; ce  qui  ne  laiffe  pas 
d’être  embarraffant  & d’exiger  beaucoup  d’attention. 

Suppofons  une  prife  dont  le  produit  donne  du  bénéfice  à l’armateur,  toutes 
fes  mifes  déduites.  Voici  alors  la  façon  d’opérer. 


8oooo  liv,’ 
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Produit  de  la  prlfe 

Déduire  pour  les  frais  de  décharge  , &c.  commifïïon 
comprife 

Plus  pour  les  frals'de  Juüice 
Plus  pour  les  frais  d’armement  aufîi  commlffioti 
comprife  & loooo  liv.  d’avance  à l’équipage 
Plus  pour  les  frais  de  relâche  & commiffion 


2000  liv. 
looo  liv. 

30000  Hv. 
1400  liv. 


34400  I. 


Refte  net  ^ 45600  liv. 

Si  l’opération  entre  l’armateur  & l’équipage  ne  devoit  pas  effentiellement 
différer,  il  n’y  auroit  pour  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  qu’à 
les  tirer  tout  de  fuite  de  cette  fomme  de  45600  livres,  ce  qui  feroit  pour  eux 
une  fomme  de  1 140 1.  fans  déduftion  même  des  fix  deniers  pour  liv.  déjà  par  eux 
ci-devant  touchés  pour  les  avances  à l’équipage , attendu  que  ces  mêmes  avan- 
ces leur  font  ici  portées  en  dépenfe,  comme  faifant  partie  des  frais  de  l’arme- 
ment: mais  comme  dans  l’opération  entre  l’armateur  & l’équipage,  il  n’y  a de 
déduâion  à faire  que  pour  raifon  des  frais  de  décharge  & de  juftice,  & qu’il 
faut  retrancher  ceux  d’armement  & de  relâche  ; qui  en  augmentant  le  tiers  de 
l’équipage,  diminue  par  conféquent  les  deux  tiers  revenans  net  à l’armateur; 
il  convient , quoique  au  fonds  les  deux  opérations  donnent  le  même  produit 
aux  invalides  , de  remettre  à tirer  leurs  fix  deniers  pour  livre  après  l’opération 
entre  l’équipage  & l’armateur,  au  lieu  de  prendre  fur  30400  liv.  faifant  les 
deux  tiers  de  ladite  fomme  de  45600  livres  ; parce  qu’en  opérant  de  cette  fa- 
çon l’armateur  feroit  léfé  , attendu  que  par  l’événement  de  l’opération  entre 
lui  & l’équipage  il  ne  retire  pas  net  cette  fomme  de  30400  livres , & qu’il  ne 
doit  payer  les  fix  den.  pour  livre  que  de  ce  qui  lui  refte  net  abfolument. 

Ainfi  dans  l’efpece  propofée , au  lieu  de  dire  de  456000  liv.  il  revient  à l’ar- 
mateur pour  fes  deux  tiers  30400  liv.  dont  les  fix  deniers  pour  livre  s’élèvent 
à 760  liv.  que  l’armateur  payera  au  Tréforier  des  invalides,  il  faut  paffer  tout 
de  fuite  à l’opération  entre  l’armateur  & l’équipage,  & dire 

Sur  le  produit  de  la  prife  qui  eft  de  80000  liv.  cy  80000  IIv. 

Déduifant  2000  liv.  pour  les  frais  de  décharge, 
fauf  la  diftraûion  encore  de  la  commflion  , cy  2000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  juftice , comme  ci-deffus , 1 000  liv.  3 000 1. 


Refte  la  fomme  de 

Tiers  pour  l’équipage  25666IIV.  13  f.  4d.  mais 
comme  il  a reçu  lOOOo  liv.  pour  avances  dont  il 
doit  faire  raifon  à l’armateur,  & dont  le  Tréforier 
des  Invalides  a reçu  les  fix  den.  pour  liv.  il  ne 
lui  refte  plus  dû  net  que  1 5666  1. 13  f.  4 d.  cy 
Dont  les  fix  den.  pour  liv.  au  profit  des  invalides 
reviennent  à 391  liv.  13  f.  4d.  cy 

Les  deux  tiers  de  l’armateur  dans  ladite  fomme 
de  77000  liv.  vont  à 51333  liv.  6 f.  8 d.  fur  quoi 
il  convient  de  lui  déduire  fes  frais  d’armement  & 
de  relâche  comme  ci-defTus.  Mais  dans  les  frais 
d’armement , la  fomme  de  10000  liv.  pour  avances 


77000  liv. 

15666  IIv.  13  f.  4 d; 
391  liv,  13  f.  4 d. 
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Î1400  liv. 

19933  liv  6 f.  8 d. 

748  Hv.  6 f.  8 d. 


LIV.  lll.TlT.  IX,  des  Prifes , kKy.  XXXIÎ, 
à l’équîpage  étant  comprife,  laquelle  fomme  il  a 
déduite  ou  précomptée  audit  équipage,  il  s’enfuit 
qu’il  faut  en  faire  la  diftraélion  fur  fes  frais  d’arme- 
ment & de  relâche , & par  conféquent  ne  lui  allouer 
ici  endéduftionquelefurplus  montant  à 21400  1.  cy 
Au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  revient  net  pour  fes 
deux  tiers  que  29933  Hy.  6 f.  8 d.  cy 

Ainfi  il  ne  doit  les  6 den.  pour  liv.  que  de  cette 
derniere  fomme , lefquels  fix  deniers  pour  livre 

produifent  748  liv.  6 f.  8 d.  cy  nv  o 1 s d 

A cette  fomme  joignant  celle  de  391  liy.  13  f.  4 d.  que  doit  l’équipage  poi,; 
les  fix  deniers  pour  livre  de  fon  tiers  net,  on  voit  que  par  rapport  aux  invali- 
des, 1 operation  eft  lameme  que  fi  on  leur  eût  d’abord  attribué  les  fix  den.  pour 
livre  de  la  fomme  de  45600  livres,  à payer  un  tiers  par  l’équipage  & les  deux 
autres  tiers  par  1 armateur,  puifque  ces  deux  fommes  font iufte  celle  de  Hi.o 
li  vres  a quoi  reviennent  les  fix  den.  pour  livre  de  ladite  fomme  de  45600  livres 
Mais  il  y a une  différence  entre  l’armateur  & l’équipage:  à la  vérité  elle  va  à 

peu  de  chofe  ici  ; mais  elle  feroit  toute  autre , fi  les  frais  de  l’armement  étoient 
plus  confiderables. 

En  effet  que  les  frais  de  l’armement  foient  de  40000  livres  au  lieu  de  30000 

livres  feulement , alors  il  ne  reliera  de  la  prife  en  bénéfice  que  3 5600  liv.  & par 
confequent  les  invalides  n’auront  que  890  liv.  pour  leurs  fix  deniers  pour  liv. 

De  cette  fomme  1 équipage  en  payera  bien  tout  de  même  391  livres  n fols 
4 den.  parce  qu  il  retirera  aufli  tout  de  même  1 5666  liv.  13  f.  4 den.  pour  fon 
tiers  net  ; mais  1 armateur  n’en  payera  que  498  liv.  6 f.  8 den.  au  lieu  de  748  liv 
6 f.  8 d.  parce  qu  au  heu  de  29933  liv.  6 fols  8 deniers  il  ne  retirera  net, dans 
cette  nouvel  e fuppofition  que  19933  ^v.  6 f.  8 d.  pour  fes  deux  tiers. 

Du  refte  il  efl  égal  pour  les  invalides  qu’ils  prennent  leur  fix  den.  pour  I.  fur 
les  25666  hv.  13  f.  4 d.  revenans  à l’équipage,  à la  chargede  déduire  les  fix  d. 

pourl.qu  ilsontreçudesavancesalui  faites,  ou  qu’ilsnelesayent  que  des  25666 

liv.  13  f.  4 d.reftantes,  compenfation  faite  avec  l’armateur  de  ces  mêmes  a van- 
ces  montant  a 10000  livres , puifque  tout  cela  revient  au  même.  Mais  encore 
une  fois  entre  1 armateur  & l’équipage  il  efl  effentiel  de  diflinguer  les  opérations. 
La  preuve  que  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  font  toujours  les  mê- 

liquide  de  la  prife,  de  quelque  maniéré  que  l’opéra- 
notre  fécondé  fuppofition,  en  cumulant  les  deux 
liv  P * 4 «î*  q»e  doit  payer  l’équipage  , & celle  de  498 

O • .que  doit  1 armateur,  cela  fera  tout  jufle  la  première  fomme  de 

890  h V.  a quoi  reviennent  les  fix  d.  pour  1.  de  la  fomme  totale  de  3 5600  liv.  fup- 
pofee  reliante  net  du  produit  de  la  prife.  II  en  fera  toujours  de  même  au  refie 
de  toute  operation  bien  faite.  ’ 

Si  l’armateur  a promis  au  capitaine  une  gratification  de  2 ; 2 & demi  ou  ? 
pour  cent  ou  toute  autre  fur  le  produit  de  la  prife  ; l’opération  ne  changera  pas 
pour  cela,  & 1 armateur  n en  payera  pas  moins  les  fix  den.  pour  liv.  aux  inva- 
lides comme  ci-deffus  ; fauf  a lui  à retenir  au  capitaine  les  fix  deniers  pour  li- 
vre de  cette  gratification , comme  les  ayant  payés  à fon  acquit. 

fuppofée  toujours  exiflante;  ainfi  poiu^ 
juger  du  refie,  il  faut  attendre  la  fin  de  la  courfe  6c  quel  fera  le  fondu  navire 
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corfaire.  Si  fans  faire  d’autre  prife,  il  eft  pris  lui-même  , il  n’eft  plus  queftion 
d’autre  chofe.  Mais  s’il  retourne  à la  fin  de  fa  courfe  avec  une  nouvelle  prife  ou 
fans  prife  , il  s’agira  alors  de  faire  l évaluation  du  corfaire  & dépendances , dans 
l’état  oit  tout  fe<rouvera  pour  en  attribuer  les  fix  deniers  pour  livre  aux  invali- 
des aufli-bien  que  de  la  nouvelle  prife  , attendu  que  les  frais  de  Ja'  mife  hors  du 
corfaire  leur  ont  été  portées  encompte  ; & comme  cela  donneroit  lieu  à un  dou- 
ble procès-verbal  de  liquidation  , il  vaut  mieux  différer  la  liquidation  générale 
de  toutes  les  prifes  faites  par  un  corfaire , jufqu’a  la  fin  de  la  courfe. 

On  conçoit  que  fi  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire  , eft  au-deftous 
des  dépenfes  de  l’armateur,  les  invalides  n ont  pas  de  fix  deniers  pour  livre  à. 
prétendre  contre  lui  ; mais  ils  peuvent  en  avoir  a exercer  contre  1 équipage  \ ÔC 
cela  arrivera  toutes  les  fins  que  fa  part  oans  les  prifes  excedera  les  avances  qui 
lui  auront  été  faites , Hors  delà  , il  ne  leur  fera  rien  du  n étant  pas  naturel , qu  ils 
prennent  les  fix  den.  pour  liv.  deux  fois  fur  le  même  objet. 

Au  furplus  quoique  la  courfe  foit  tout-à-fait  infruélueufe , il  n’y  a point  de 
leur  part  de  reftitution  à faire  des  fix  deniers  pour  livre  qu’ils  ont  reçu  des  avan- 
ces faites  à l’équipage,  parce  que  quoiqu’il  arrive,  ces  avances  font  toujours 
acquifes  à l’équipage; de  maniéré  que  la  courfe  étant  abfolument  malheureufe, 
c’eft  une  perte  de  plus  qui  tombe  fur  l’armateur,  qui  ne  peut  jamais  répéter  ces 
avances  contre  aucun  de  l’équipage  fi  ce  n’eft  en  cas  de  défertion  ; mais  feule- 
ment en  faire  l’imputation  fur  le  tiers  de  ce  même  équipage  dans  les  prifes.  _ 

Cependant  par  rapport  aux  fix  deniers  pour  livre  des  invalides , il  peut  fe  faire 
que  tel  de  l’équipage  aura  reçu  pour  fes  avances  au  delà  de  fa  part  dans  la  prife , 
& que  tel  autre  aura  reçu  moins  , tandis  que  le  total  des  avances  , dont  les  fix 
deniers  pour  liv.  auront  été  payés,  abforbera  le  tiers  revenant  a l équipage  en 
général.  Alors  indépendamment  de  l’opération  ci-deffus,  qui  ne  doit  pas  chan- 
ger par  cette  circonftance , il  s’agira  de  faire  un  relevé  des  parts  de  ceux  de  l’é- 
quipage qui  auront  moins  reçu  en  avances  , a l effet  de  leur  faire  payer  les  fix 
deniers  pour  livre  de  ce  qu’ils  retireront  de  la  prife  au  delà  de  leurs  avances. 

lî  convient  d’obferver  que  fous  pretexte  , qu  il  faut  ceduire  de  la  part  des  in- 
valides , fur  les  fix  deniers  pour  livre  de  la  prife,  ceux  qu’ils  ont  reçus  pour  rai- 
fon  des  avances  faites  à l’équipage,  dans  les  armemens  en  courfe  faits  par  les 
particuliers  , il  ne  s’agit  du  tout  point  d’opérer  de  même  en  fait  de  prife  faite 
par  les  vaiffeaux  du  Roi.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  Roi  ne  donne  point 
d’avances  aux  gens  de  l’équipage  à valoir  fur  les  prifes  qu’ils  feront  ; mais  que 
ce  font  des  gages  fimplement  qu’il  leur  paye  , lefquels  gages  courent  tout  le 
temps  du  voyage,  qu’il  fe  faffe  quelque  prife  ou  non  : & sil  leur  fait  cornpter 
deux  mois  d’avance  à leur  embarquement,  ce  n’eft  pas  encore  une  fois  à va- 
loir fur  la  courfe,  comme  on  en  ufe  à préfentfur  les  navires  armés  par  les  par- 
ticuliers, ce  font  feulement  deux  mois  qu’ils  reçoivent  d’avances  fur  leurs  gages, 
ce  qui  fait  une  différence  abfolument  décifive.  Ainfi  dans  les  liquidations  des 
prifes  faites  par  les  vaifleaux  du  Roi , il  n’eft  nullement  queftion  des  fix  deniers 
pour  livre  des  deux  mois  de  gages  payés  aux  gens  de  l’équipage  ; c eft-a-dire, 
qu’il  ne  s’agit  point  d’en  faire  la  déduftion  fur  ceux  de  leurs  parts  dans  les  pri- 
fes. Et  il  en  feroit  de  même  des  liquidations  de  prifes  faites  par  les  corlaires  ; 
s’il  n’étoitpas  pafféen  ufage,de  ne  plus  donner  de  gages  aux  gens  de  1 équipage: 
mais  feulement  des  avances  fur  leurs  parts  des  prifes  a faire. 


LIV.  îir.  TIT.  IX.  des'Pnfes,  ART.  XXXIÎI;  377 

Tai  obfervé  que  lorfque  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire  eft  au- 
deflbusdes  dépenfes  de  l’armateur  , cet  armateur  n’a  pas  alors  à payer  de  fon 
chef  les  fix  deniers  pour  livre  aux  invalides  ; mais  que  ceux-ci  pourront  en 
prétendre  contre  l’équipage  ; ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  fa  part  dans  la 
prife  furpaflera  les  avances  qu’il  aura  reçues  ; auquel  cas  il  faudra  qu’ils  lui 
tiennent  compte  des  fix  den.  pour  liv.  qu’ils  auront  re^u  de  ces  mêmes  avances. 

Cette  hypothefe  fe  rencontrera  fi , en  retenant  l’exemple  ci-deffus , la  mife 
hors  du  corfaire  efl:  de  78000  liv.  au  lieu  de  3 0000  liv.  Alors  on  dira  dans  l’opé- 
ration de  la  liquidation  , que  comme  l’armateur  eft  en  perte,  au  lieu  d’avoir 
du  bénéfice  , les  invailides  n’ont  rien  à prétendre  contre  lui , fauf  à lui  faire 
compter -dans  Ja  fuite  de  la  valeur  du  corfaire  ,&  dépendances  à fon  retour  à 
la  fin  de  la  courfe  ; réferve  dont  on  fe  difpenfera  néanmoins , s’il  y a nouvelle 
qu’il  a été  pris  ou  coulé  à fond. 

Après  quoi  on  palTera  à la  liquidation  entre  l’armateur  & l’équipage , laquelle 
fera  la  même  que  ci-delTus  ; c’eft-à-dire,  que  y ayant  77000  liv.  à partager  en- 
tr’eux  , on  en  attribuera  à l’équipage  25666  liv.  13  f.  4 d.  pour  fon  tiers  : fur 
quoi  on  déduira, au  profit  de  l’armateur  les  10000  liv.  par  lui  payées  à ce  même 
équipage  pour  avances  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  refte  net  à l’équipage  que 
la  fomme  de  15666  liv.  13^4  den.  de  laquelle  fomme  on  tirera  les  fix  deniers 
pour  liv.  en  faveur  des  invalides  , dont  ils  fe  devront  contenter  , attendu  que 
s’ils  vouloient  les  prendre  des  25666  liv.  13  fols  4 den,  il  faudroit  alors  qu’ils 
tinfîent  compte  des  fix  deniers  pour  livre  des  avances,  ce  qui  reviendroit  au 
même  , comme  il  a dé|à  été  obfervé. 

Toutefois  s’il  fe  trouve  que  quelques-uns  de  l’équipage  ayent  moins  reçu 
en  avances  que  ce  qui  leur  revient  pour  leurs  parts  de  la  prife  , rien  n’empê- 
chera alors  que  les  fix  deniers  pour  livre  ne  foient  exigibles  pour  raifon  de  ce 
que  chacun  d’eux  aura  à toucher  au-delà  de  fes  avances. 

Au  refte,  les  opérations  relatives  à la  retenue  des  fix  deniers  pour  liv.  nefe 
font  que  dans  les  liquidations  générales  oii  il  eft  queftion  du  compte  de  toutes 
les  dépenfes  de  l’armateur;  & ces  liquidations  ne  doivent  fe  faire  qu’au  SiegC 
de  l’Amirauté  dulieu  où  l’armement  a été  fait , ou  au  Siégé  dans  le  reflbrt  du- 
quel l’armateur  eû  domicilié  , fuivant  la  nouvelle  décifion  portée  à ce  fujet. 

Si  les  prifes  font  conduites-en  d’autres  ports  , on  y fait  fimplementdes  liqui- 
dations particulières  & provifîonnelles  , dans  lefquelles  on  ne  doit  régler  que 
le  produit  de  la  prife , déduftion  faite  des  frais  de  décharge  & de  juftice.  En- 
fuite  on  renvoyé  à la  liquidation  générale  à faire  où  il  convient.  Voyez  à ce 
fujet  l’article  fuivant. 

La  liquidation  d’une  rançon  eft  fujette  aux  mêmes  réglés  & n’a  rien  de  par- 
ticulier. 

En  cas  de  prife  faite  par  un  vaiffeau  armé  en  guerre  & marchandife  tout  en- 
femble  , il  ne  s’agit  point  de  paffer  en  compte  à l’armateur  la  valeur  de  fon 
navire  & tous  les  frais  de  la  mife  hors , comme  dans  un  armement  uniquement 
fait  pour  la  courfe  ; mais  il  eft  jufte  de  lui  allouer  ce  qu’il  aura  dépenfé  de  plus 
qu’il  n’auroiî  fait  ^ s’il  eût  équipé  Amplement  fon  navire  en  marchandife  , à 
l’effet  de  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides. 

Pour  rpvçnir  maintenant  à notre  article , il  refte  à obferver  au  fujet  du  refte 
du  produit  de  la  prife  dont  il  ordonne  le  partage  entre  les  intéreffés,  conformé» 
Tçmell,  Bjjj, 
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ment  aux  conditions  de  leur  fociété , que  cela  regarde  indiftinclement  les  in- 
téreffés  dans  l’entreprile  de  l’armement  & les  gens  de  l’équipage  du  corfaire,  à 
l’efFet  que  les  uns  & les  autres  foient  tenus , ou  colleélivement  ou  diftributive- 
ment , d’exécuter  les  conventions  arrêtées  entr’eux  au  fujet  du  partage  du  pro- 
fit des  prifes , pourvu  néanmoins  que  ces  conventions  foient  juftifiées  par  un 
écrit  en  forme , la  preuve  teûimoniale  n’étant  pas  admiffible  en  pareil  cas. 


Concernant  le  dixième  de  V Amiral  de  France  , fur  les  prifes  & conquêtes  faites 

en  mer. 

Donné  à Verfailles  au  mois  d’Août  1743. 

Regijîré  au  Parlement  de  Farts  le  %€  du  même  mois, 

LOU  IS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  de  fon  zele  pour  le  bien  de  l’Etat,  il  nous  au- 
France  & de  Navarre  : A tous  préfens  & à roit  offert  de  fe  contenter  à l’avenir  de  perce- 
venir  , Salut.  Dans  les  dilférens  objets  qui  oc-  voir  fon  dixième  for  le  bénéfice  net  de  ces  pri- 
cupent  les  foins  & l’attention  que  nous  don-  fes  , au  lieu  de  le  prendre  for  leur  produit  total 
nons  continuellement  à tout  ce  qui  peut  con-  & fans  autre  déduélion  que  des  frais  dudéchar- 
tribuer  au  progrès  du  commerce  & de  la  na-  gement  & de  la  garde  des  vaiffeaux  & marchan- 
vigation  de  nos  fojets  , nous  avons  remarqué  dites , ainfi  qu’il  lui  eft  attribué  par  les  divers 
que  les  armemens  particuliers  qu’ils  font  en  Réglemens , notamment  par  les  articles  XXXI 
temps  de  guerre',  méritent  une  proteéfion  par-  & XXXII  du  titre  9 de  l’Ordonnance  de  la  Ma- 
ticuliere  : & quoique  nous  perféverions  dans  rine,  du  mois  d’Août  1681 , &que  les  prédécel- 
le  delTein  où  nous  avons  toujours  été  , d’évi-  leurs  en  ont  joui.  Nous  avons  lieu  de  croire  en 
ter  , autant  qu’il  nous  fera  poffible  , les  occa-  effet  qu’un  femblable  arrangement  doit  procu- 
fions  de  faire  ufage  de  ces  fortes  d’armemens , rer  l’avantage  qui  a pçrté  notredit  coufin  à nous 
il  nous  a paru  convenable  de  prendre  dès  à pré-  lepropofer , puifqu’il  remplira  l’objet  des  repré- 
fent  des  mefores  pour  exciter  nos  fojets  à les  fentations  que  nous  favons  que  les  armateurs  ont 
multiplier  dans  les  cas  où  nous  ferons  obligés  faites  en  différons  temps.  Et  après  nous  être  fait 
de  les  autorifer.  Nous  nous  propofons  à cet  repréfenter,  en  notre  Confeil , l’Edit  du  mois 
effet  de  faire  examiner  les  Ordonnances,  Ar-  de  Novembre  1669,  portant  fupprelfion  de  la 
rets  & Réglemens  qui  ont  été  rendus  jufqu’à  charge  de  Grand-Maître  , Chef  & Surintendant 
préfent  fur  cette  matière , afin  de  fimplifier,  les  de  la  navigation  & commerce  de  France,  & ré- 
procédures , d’en  diminuer  les  frais  ,&  de  met-  tablifîement  de  celle  d’Amiral , le  Réglement 
tre  ceux  de  nos  fojets  qui  feront  de  pareils  ar-  fait  le  12  du  même  mois  de  Novembre  , fur  les 
memens  , en  état  de  profiter  le  plus  prompte-  pouvoirs , fonétions , autorités  & droits  de  ladite 
ment  que  faire  fe  pourra,  du  fruit  des  dépen-  charge  d’Amiral , les  articles  31  & 32  du  titre 
fes  qu’ils  feront  & des  rifques  auxquels  ils  s’ex-  9 de  ladite  Ordonnance  de  1681 , enfemble  les 
poferont.  Mais  notre  très-cher  & très-amé  cou-  Réglemens  & Arrêts  rendus  en  conféquence  , 
fin  le  Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France , nous  avons  réfolu  d’expliquer  nos  intentions 
inftruit  de  nos  vues  à cet  égard , & voulant  y fur  ce  fujet.  A ces  cauîes  & autres  à ce  nous 
concourir  , nous  auroit  repréfenté  qu’un  des  mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  no- 
meilleurs  moyens  d’exciter  les  armateurs , pour-  tre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité 
roit  être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attri-  royale,  nous  avons  , par  le  préfent  Edit  perpé- 
bué  à la  charge  d’Amiral  fur  les  prifes  faites,  tuel  & irrévocable  , dit , ffatué  & ordonne  , di- 
à la  mer  : & pour  nous  donner  une  nouvelle  fons  , ftatuons  & ordonnons  , vouions  ÔC  nous 
preuve  de  fon  attachement  à notre  fervice  & plait  ce  qui  fuit. 


/ 


LIV.  îîî.  TIT.  IX.  dis 

Article  Premier. 

Nous  maintenons  , gardons  , & , entant  que 
de  beloin  , confirmons  notre  très-cher  & très- 
amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre  & fies  fuc- 
cefiTeurs  en  la  charge  d’Amiral  de  France , dans 
la  poffeffion  & jouiffance  du  droit  attribué  à la- 
dite charge,  du  dixième  fur  les  prifes  & con- 
quêtes faites  à la  mer. 

II.  Ordonnons  néanmoins  , en  agréant , ac- 
ceptant & approuvant  l’offre  de  notredit  coufin , 
que  ledit  droit  ne  pourra  être  pris  à l’avenir , ni 
par  lui  ni  par  fes  fucceffeurs  en  ladite  charge , 
que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs. 

III.  Voulons  à cet  effet  qu’avant  le  partage 
des  pnfes  il  foit  prélevé  la  fomme  à laquelle  fe 
trouveront  monter,  non  feulement  les  frais  du 
déchargement  & de  la  garde  des  vaiffeaux  & 
marchandifes  , mais  encore  lesfrais.de  juflice, 
& généralement  toutes  les  dépenfes  de  l’arme- 
ment ; & qu’après  la  diflraftion  ci-deffus  , le 
dixième  des  prifes  foit  délivré  à l’Amiral  fur  le 
refiant , lequel  fera  enfuite  partagé  aux  équipa- 
ges & aux  intéreffés , conformément  aux  condi- 
tions de  leur  fociété. 

IV.  N’entendons  que , fous  prétexte  que  l’A- 
miral ne  pourra  prendre  fon  dixième  que  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lef- 
dits  armemens  & fur  le  bénéfice  net  des  prifes , 
il  puifle  être  tenu  de  contribuer  auxdites  dépen- 
fes lorfque  le  produit  des  prifes  ne  fe  trouvera 
pas  fuffifant  pour  y fatisfaire , ni  dans  aucun 
autre  cas. 

V.  N’entendons  pareillement  que  dans  la  li- 
quidation des  prifes  qui  feront  faites  par  nos 
vaiffeaux  & gaferes  armés  pour  notre  compte  , 
toutes  les  dépenfes  foient  prélevées  avant  le 
dixième  de  l’Amiral  ; & voulons  que  ledit 
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dixième  lui  foit  déivré  fur  ce  qui  refiera  du 
produit  defdites prifes  , déduBion  faite  feulement 
des  frais  de  déchargement , de  garde  & de  juf- 
tice  , y compris  ceux  de  la  vente  & le  dixième 
des  équipages  , lequel  fera  également  prélevé 
avant  celui  de  l’Amiral.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  & féaux  les  gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris  , que  notre  pré- 
fent  Edit  ils  ayent  à faire  lire , publier  & re- 
giflrer,  & le  contenu  en  icelui  garder  & obferver 
félon  fa  forme  & teneur,  nonobflant  tous  Edits, 
Déclarations,  Arrêts  & Réglemens,  & autres 
chofes  à ce  contraires , auxquels  nous  avons  dé- 
rogé & dérogeons  par  le  préfent  Edit  : car  tel  eft 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc 
fiable  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre 
fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  d’Août  mil  fept 
cent  quarante-trois , & de  notre  régné  le  vingt- 
huitieme.  5ig-/ze  , LOUIS.  Et  plus  bas.  Parle 
Roi , Phelypeaux.  Vifa  , Daguesseau.  Et 
fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Regiftré , oui  ce  requérant  le  Procureur  Gé~ 
néral  du  Roi , pour  être  exécuté  félon  fa  fotme 
& teneur  , fans  approbation  des  Réglemens  au- 
tres que  ceux  portés  par  les  Ordonnances  , Edits  , 
Déclarations  & Lettres-Patentes  enrégiflrés  à la. 
Cour  , ni  d’ autres  Arrêts  que  ceux  de  ladite  Cour  ; 
& copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bail- 
liages & Sénéchauffées  du  reffort , pour  y être 
lu  , publié  & regiflré.  Enjoint  aux  Subfituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  , d"y  tenir  la  main 
& d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mo'is  , fuivant 
l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , h 
v'ingt-fix  Août  mil  fept  cent  quarante-tro'is. 


Signé,  rSABEAU. 


DÉCLARATION  DUROI, 

Portant  la  fufptnjion  du  dixkme  de  l'Amiral  furies  prifes  faites  en  mer,  & autres 

encouragemens  pour  la  courfe. 

Donnée  à Verfailles  le  5 Mars  1748. 

Regijîrêe  en  Parlement, 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut.  Par  notre  Edit 
donné  à Verfailles  au  mois  d’Août  174J , Nous 


aurions  , fur  la  propofition  de  notre  très-cher  Sc 
très-amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre , Amiral 
de  France  J ordonné  que  le  droit  de  dixième  at- 
tribué à la  charge  d’Amiral  fur  les  prifes  faites  à 
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mer,  ne  pourroit  être  perçu  à l’avenir  pour 
les  prifes  qui  feroient  faites  par  des  corfaires 
particuliers  , que  fur  le  bénéfice  net  revenant 
aux  armateurs  , déduélion  faite  de  toutes  les 
dépenfes'  généralement  quelconques  ; & nous 
aurions  réglé  en  même  temps , par  rapport  aux 
prifes  faites  par  nos  vaiffeaux  & nos  galeres  , 
armés  pour  notre  compte  , que  le  dixième  de 
l’Amiral  feroit  perçu  , déduélion  faite  feulement 
des  frais  de  déchargement , de  garde  & de  juf- 
tice,  y compris  ceux  de  la  vente  & le  dixième 
de  l’équipage  , lequel  feroit  également  prélevé 
avant  celui  de  l’Amiral.  Nous  nous  étions  déter- 
minés d’autant  plus  volontiers  à ordonner  cette 
réduéfion  dans  la  perception  de  ce  droit , qu’elle 
rempliffoit  l’objet  des  repréfentations  que  nous 
favions  que  les  armateurs  avoient  faites  en  dif- 
férons temps  : mais  l’expéiience  de  la  préfente 
guerre  nous  ayant  fait  connoître  qu’elle  ne  rem- 
plit pas  entièrement  celui  de  la  proteélion  par- 
ticulière que  nous  avons  toujours  entendu  don- 
ner aux  armemens  en  courfe , nous  avons  réfolu 
de  faire  de  nouveaux  arrangemens  pour  les  favo- 
rifer  encore  plus  efficacement.  C’eft  dans  cette 
vue  que  nous  avons  accepté  l’offre  que  notre 
très-cher  & très-amé  coufin  le  Duc  de  Penthie- 
vre  , toujours  prêt  à nous  donner  de  nouvelles 
preuves  de  fon  zele  pour  le  bien  de  l’Etat , nous 
a encore  faite  de  fufpendre  la  perception  du  di- 
xième fur  les  prifes  qui  pourront  être  faites  dans 
le  cours  de  cette  guerre  ; c’efl:  dans  la  même  vue 
qu’en  affurant  de  nouveaux  avantages  aux  ar- 
mateurs , nous  voulons  régler  des  récompenfes 
particulières  pour  les  capitaines  & les  équipages 
des  vaiffeaux  corfaires.  Et  comme  il  eft  jufte  en 
même  temps  que  nous  donnions  aux  officiers 
& équipages  de  nos  vaiffeaux  armés  pour  notre 
compte  , des  marques  publiques  de  la  fatisfac- 
tion  que  nous  reffentons  du  zele  & de  la  valeur 
qu’ils  font  paroîtreen  toute  occafion  , nous  nous 
fommes  propofés  de  faire  auffi  un  Réglement 
nouveau  par  rapport  aux  priles  qu  ils  pourront 
faire.  A ces  causes  & autres  à ce  nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité 
royale  , nous  avons  dit , déclare  & ordonne , 
& par  ces  préfentes , fignées  de  notre  main  , di- 
fons  , déclarons  & ordonnons  , voulons  & nous 
plait  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

La  perception  du  droit  du  dixième  attribué 
à la  charge  d’Amiral  de  France , fera  & demeu- 
rera fufpendiie  durant  la  préfente  guerre  ; & tou- 
tes les  prifes  & conquêtes  qui  pourront  être  faites 


à la  mer  dans  le  cours  d’icelle  , à compter  du 
jour  de  l’enregiftrement  des  préfentes  y feront 
totalement  exemptes  dudit  droit,  fuivant l’offre 
à nous  faite  par  notredit  coufin  , laquelle  nous 
avons  acceptée,  agréée  & approuvée  : dérogeons 
à cet  effet  par  ces  préfentes  à notredit  Edit  du 
mois  d’Août  1743 , & nous  réfervons  cependant 
de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  juge- 
rons être  dû  à notredit  coufin  pour  raifon  de  la- 
dite fufpenfion. 

II.  Dans  deux  mois , pour  toute  préfixion  & 
délai , il  fera  , par  des  Commiffaires  de  notre 
Confeil  que  nous  nommerons  à cet  effet , procé- 
dé à l’examen  des  Ordonnances , Arrêts  & Ré- 
glemens  rendus  jufqu’à  préfent  concernant  les 
procédures  des  Amirautés  pour  l’inftruéfion  des 
prifes  ; pour , fur  le  compte  qui  nous  en  fera 
rendu , être  pourvu  par  nous  à'  un  Réglement 
général  fur  tout  ce  qui  a rapport  auxdites  procé- 
dures. 

III.  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai^ 
tes  par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
jets , & defquelles  le  partage  fe  fera  en  entier 
fans  perception  du  dixième  de  l’Amiral , vou- 
lons qu’il  foit  payé  des  deniers  de  notre  tréfor 
royal , les  gratifications  fuivantes , pour  raifon 
defdites  prifes  : favoir , la  fomme  de  100  liv. 
pour  chaque  canon  des  calibres  de  4 livres  de 
balles  & au-deffus  jufqu’à  douze , des  navires 
pris  ; celle  de  1 50  liv.  pour  chaque  canon  de  la 
livres  & au-deffus  ; & celle  de  30  liv.  par  tête 
de  prifonniers  ; & lorfqu’il  y aura  eu  combat , 
ladite  gratification  fera  accordée  pour  le  nombre 
d’hommes  effeéfifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les 
prifes  au  commencement  de  l’aéfion. 

IV.  Lefdites  gratifications  feront  payées  par 
le  Garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice , lui- 
vant  les  Ordonnances  que  nous  ferons  expedier 
à cet  effet  fur  l’extrait  du  procès-verbal  d’in- 
ventaire de  la  prife  , pour  conftater  le  nombre 
& le  calibre  des  canons , & fur  le  certificat  de 
nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifon- 
niers auront  été  remis  , ainfi  que  fur  les  autres 
pièces  qui  feront  jugées  néceffaires  pour  conftater 
le  nombre  d’hommes  effeéfifs  qui  fe  trouvoient  ' 
dans  la  prife  au  commencement  du  combat. 

V.  Lefdites  gratifications  appartiendront  en 
entier  aux  capitaines  , officiers  & équipages^  des 
navires  preneurs  , pour  être  partagées  entr  ^ix 
fuivant  le  Réglement  qui  fera  arrête  a cet  effet 
dans  notre  Confeil.  Voulons  que  le  payement 
en  fbit  fait  au  capitaine , ou  autre  ayant  charge 
de  lui , & que  pour  preuve  honorable  de  fa  cori- 
duite  , il  lui  foit  délivré  par  le  Garde  du  tré- 
fbr  royal,  une  ampliation  de  fa  quittance  , au 
bas,  de  copie  de  notre  Ordonnance  j nous  refer-^ 
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Vant  aü  furplus  de  donner  auxdits  capitaines  & 
officiers  , d’autres  récompenfes  particulières , 
fuivant  la  force  des  vaiffeaux  de  guerre  & cor- 
faires  ennemis  dont  ils  fe  feront  emparés  & félon 
les  autres  circonftances  des  combats  qu’ils  auront 
foutenus. 

VL  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaif- 
feaux de  vingt-quatre  pièces  de  canon  & au- 
deffus  i qui  feront  arrmés  pour  la  première  fois 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes  , & qui  fe 
trouveront  en  bon  état  de  fervice  lors  de  la  cef- 
fation  de  la  courfe , foit  par  un  traité  de  paix  , 
Toit  par  une  fufpenfion  d’armes  avec  nos  ennemis, 
demeureront  pour  notre  compte  , & que  le  prix 
en  fera  payé  des  deniers  de  notre  tréfor  royal , 
aux  propriétaires  , fur  le  pied  de  Teftimation  qui 
en  fera  faite  en  la  maniéré  accoutumée.  Et  à 
l’effet  de  diftinguer  les  bâtimens  neufs  qui  fe- 
ront armés  après  la  publication  des  préfentes, 
les  armateurs  feront  tenus  d’en  faire  mention 
dans  leurs  déclarations  au  greffe  de  l’Amirauté , 
& d’y  joindre  un  certificat  en  forme  du  maître 
conftruéleur,  & pareille  mention  fera  faite  dans 
les  commiffions  en  guerre  qui  leur  feront  dé- 
livrées. Voulons  néanmoins  & entendons  que 
les  propriétaires  des  vaiffeaux  & frégates  qui  fe- 
ront dans  le  cas  du  préfent  article  , ayent  la  li- 
berté de  les  garder  , fi  bon  leur  femble , pour 
leur  compte  ; ce  qu’ils  feront  tenus  d’opter  avant 
qu’il  foit  procédé  à ladite  eftimation. 

VII.  A l’égard  des  prifes  qui  feront  faites  par 
nos  vaiffeaux  & galeres  armés  pour  notre  compte 
durant  la  préfente  guerre , nous  voulons  qu’il  ap- 
partienne aux  officiers  & équipages  de  nofdits 
vaiffeaux  & galeres , un  tiers  dans  le  produit 
net  des  prifes  des  navires  marchands  , au  lieu 
^’un  dixième  qui  leur  a été  ci-devant  attribué,  & 
qu’en  outre  il  leur  foit  payé  des  deniers  de  notre 
tréfor  royal , pour  raifon  de  toutes  les  prifes 
qu’ils  feront,  des  gratifications  femblables  à celles 
que  nous  avons  réglées  par  l’art.  3 des  préfen- 
tes , pour  les  corfaires  particuliers  ; nous  réfer- 
vant  de  leur  accorder  auffi  des  récompenfes  par- 
ticulières , fuivant  leurs  grades , la  force  des  vaif- 
feaux de  guerre  & corfaires  ennemis  dont  ils  fe 
feront  emparés , & les  autres  circonftances  des 
combats  qu’ils  auront  foutenus  ; & le  partage  , 
tant  du  tiers  defdites  prifes  des  navires  marchands 
que  defdites  gratifications , fe  fera  entre  nofdits 
officiers  & équipages , conformément  au  Régle- 
ment qui  à cet  effet  fera  par  nous  arrêté. 

VIII.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront 
de  nos  ports  avec  nos  vaiffeaux,  ou  qui  les  join- 
dront à la  mer,  auront  part,  tant  dans  le  pro- 
duit des  prifes  qui  feront  faites  durant  lefdites 
jondions , que  dans  les  gratifications  ci-deflu» 


ordonnées  , par  proportion  & relativement  au 
nombre  de  canons  defdits  vaiffeaux  & corfaires, 
fans  avoir  égard  à la  différence  de  calibre  def- 
dits canons  , à la  grandeur  des  bâtimens  , ni  à 
la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  difpofitions  du  titre  des  prifes  de  l’Or- 
donnance de  1 681 , feront  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  ; & enjoignons  expreffément , 
tant  aux  officiers  commandans  nos  vaifleaux, 
qu’aux  corfaires  particuliers  , d’y  tenir  la  main , 
& de  s’y  conformer  : voulons  que  dans  le  cas 
defoupçon  de  pillage,  divertiffement  d’effets, 
déprédation  & autres  malverfations , il  foit  pro- 
cédé par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , & à la  Re- 
quête de  nos  Procureurs  , par  voie  de  dépofi- 
tions  ou  interrogatoires  des  équipages  , récol- 
lemens  & confrontations  , contre  ceux  qui  fe- 
ront coupables  defdits  pillages  , divertiffement 
d’effets , déprédations  ou  autres  malverfations  ; 
pour  être  lefdites  procédures  , enfemble  les 
conclufions  de  nos  Procureurs , envoyées  au  Se- 
crétaire général  de  la  Marine  , & être  par  l’A- 
miral , avec  les  Commiffaires  du  Confeil  des 
prifes  , procédé  au  Jugement  de  la  validité  des 
prifes , & en  même  temps  de  la  peine  que  méri- 
teront les  accufés , en  exécution  de  l’article  20  du- 
dit titre  de  l’Ordonnance  de  1681.  Lorfque  l’A- 
miral & lefdits  Commiffaires  eftimeront  que  la 
reftitution  des  chofes  pillées,  & la  peina  du  qua- 
druple , ordonnées  par  ledit  article , feront  fuf- 
fifantes , ils  pourront  prononcer  l’une  & l’autre 
fans  qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  conclufions , 
ni  d’un  nouvel  interrogatoire  de  l’accufé,  & le 
condamner  encore  aux  dommages , intérêts  en- 
vers la  partie  , s’il  y échoit  ; enforte  qu’après  le 
Jugement  ainfi  rendu  par  l’Amiral , l’accufé  ne 
puiffe  plus  être  pourfuivi  criminellement  pour 
le  même  fait  : & dans  le  cas  où  l’Amiral  & lef- 
dits Commiffaires  effimeront  qu’il  y aura  lieu 
de  prononcer  peine  afîliélive , ils  renverront  le 
procès  aux  Officiers  de  l’Amirauté , pour  juger 
les  coupables , & les  condamner  à la  punition 
corporelle  qu’ils  mériteront  fuivant  la  qualité  du 
délit  & de  la  contravention  aux  Ordonnances , à 
la  reftitution  des  effets,  à la  peine  du  quadruple, 
& aux  dommages  - intérêts  de  la  partie,  fans  que 
l’Amiral  puiffe  dans  ces  easy  ftatuer,  mais  feu- 
lement juger  de  la  validité  de  la  prife.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris, 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire , publier 
& regiftrer,  & le  contenu  en  icelles  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  & teneur , nonobf- 
tant  tous  Edits , Déclarations  , Arrêts  & Régle- 
mens  & autres  chofes  à ce  contraires , auxquels 
nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  les  préfen- 
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tes  ; car  tel  efl:  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  pré-< 
fentes.  Donné  à Verfailles  le  cinquième  jour  de 
Mars  mil  fept  cent  quarante-huit  , & de  notre 
régné  le  trènte-troifieme.  Signe , LOUIS. 

El  plus  bas , Par  le  Roi,  Phelypeaux. 

Regiflrèe  , oui , & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutée  felonleur forme 


DE  LA  MARINE. 

Sr  teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & S énéchaujfées  durejjort;  pour  y être 
lue , publiée  & regijlrée.  Enjoint  aux  Subjlituts  du 
Procureur-Général  du  Roi , d’y  tenir  la  main,  & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , aux  charges, 
claufes  & conditions  portées  pari’  Arrêt  de  ce  jour-, 
A Paris  , en  Parlement  , le  jo  Mars  1748. 

Signé  ,\YSABEAU. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Portant  la  fufpenjion  du  dixième  de  V Amiral  de  France^  & autres  encouragemens 

pour  la  courfe. 

Donnée  à Verfailles  le  15  Mai  175^. 

Et  cnreoijlrée  au  Parlement  de  Paris  le  zo  du  même  mois. 


LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  , à tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront , Salut.  Parmi  les  divers 
objets  dont  nous  fommes  obligés  de  nous  oc- 
cuper dans  les  conjonétures  préfentes  , nous 
avons  crû  devoir  donner  une  attention  particu- 
lière aux  armemens  de  mer , qui  fe  font  pour  la 
courle  fur  les  ennemis  de  l’Etat  ; & il  nous  a pa- 
ru convenable  de  faire  de  nouveaux  arrange- 
mens , tant  pour  exciter  nos  fujets  à multiplier 
ces  fortes  d’armemens , dans  le  cas  où  nous  ju- 
gerons néceffaire  de  les  autorifer  , que  pour  af- 
furer  dès  à préfent  aux  officiers  & équipages  de 
nos  vaiffeaux  armés  pour  notre  compte,  des  mar- 
ques publiques  de  la  fatisfadfion  que  nous  fom- 
mes en  droit  d’attendre  de  leur  zele  & de  leur 
valeur  dans  toutes  les  occaffons.  C’eftdans  cette 
vue  que  nous  nous  propofons  de  faire  exa- 
miner les  Ordonnances,  Arrêts  & Réglemens 
rendus  jufqu’à  préfent , concernant  les  procédu- 
res des  Amirautés  , pour  l’inflruélion  des  prifes 
faites  à la  mer , afin  de  fimplifier  par  un  nou- 
veau Réglement  ces  procédures  , d’en  diminuer 
les  frais , & de  procurer  à tous  les  intéreffés  aux 
armemens  les  moyens  de  profiter  le  plus  promp- 
tement que  faire  fe  pourra  , du  fruit  des  dépen- 
fes  qu’ils  feront  &des  rifques  auxquels  ils  s’ex- 
poferont  ; & c’eft  aufli  dans  la  même  vue  qu’a- 
près  nous  être  fait  repréfenter  notre  Déclara- 
tion du  5 Mars  1748,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné  la  fufpenfion  du  dixième  de  l’Amiral 
de  France  fur  les  prifes  , durant  la  guerre  qui 
fubfiftoit  alors  , avec  d’autres  encouragemens 
pour  la  courfe,  nous  nous  fommes  déterminés 


à en  renouveller  les  principales  difpofitions , à 
en  ajouter  de  nouvelles  , & à faire  connoître 
plus  particulièrement  la  réfolution  où  nous  fom- 
mes de  protéger  la  courfe , & de  la  favorifer  par 
toutes  fortès  de  moyens. 'A  ces  caufes , & au- 
tres à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Con- 
feil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
fance  & autorité  royale , nous  avons  dit , déclaré 
& ordonné , & par  ces  préfentes  fignées  de  no- 
tre main , difons  , déclarons  & ordonnons , vour 
Ions  & nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

En  conféquence  de  l’offre  qui  nous  a été  faite 
par  notre  très-cher  & très-amé  coufin  le  Duc 
de  Penthievre  , Amiral  de  France , & que  nous 
avons  agréée  , acceptée  & approuvée  , de  fufi- 
pendre  de  nouveau  le  droit  de  dixième  attribué 
à la  charge  d’Amiral , fur  les  prifes  & conquêtes 
faites  à la  mer  ; voulons  & ordonnons  que  juf- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  par  nous  autrement  or- 
donné J la  perception  dudit  droit  foit  & demeure 
fufpendue , & que  les  prifes  & conquêtes  qui 
feront  faites  à la  mer  en  foient  totalement  exemp- 
tées ; dérogeons  à cet  effet , par  ces  préfentes, 
à notre  Edit  du  mois  d’Août  1743  , & à tous 
autres  Edits , Déclarations  , Ordonnances  & 
Réglemens  à ce  contraires , nous  réfervant  ce- 
pendant de  pourvoir  au  dédommagement  que 
nous  jugerons  être  dû  à notredit  coufin , pour 
raifon  de  ladite  fufpenfion. 

II.  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai- 
tes par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fut 
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jets  , & defquelles  le  partage  fe  fera  en  entier, 
fans  perception  du  dixième  de  l’Amiral  ; vou- 
lons qu’il  foit  payé  des  deniers  du  tréfor  royal 
les  gratifications  fuivantes  pour  raifon  defdites 
prifes  : favoir,  la  fommede  looliv.pour  chaque 
canon  des  calibres  de  quatre  livres  & au-dellus 
jufqu’à  douze  livres  , des  navires  qui  leront  pris 
chargés  en  marchandifes  ; celle  de  1 50  liv.  pour 
chaque  canon  defdits  calibres  des  navires  parti- 
culiers armés  en  courfe  , & celle  de  200  liv. 
pour  chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaif- 
feàux  & frégates  de  guerre  ; & celle  de  1 50  liv. 
pour  chaque  canon  de  douze  livres  & au-defius , 
des  navires  chargés  en  marchandifes  ; de  225 
liv.  pour  chaque  canon  defdits  calibres  de  cor- 
faires  particuliers  , & de  300  liv.  pour  chacun 
de  ceux  des  vaifl'eaüx  & frégates  de  guerre  ; 
celle  de  30  liv.  pour  chaque  prifonnier  des  na- 
vires marchands  qui  feront  pris  ; de  40  liv.  pour 
chacun  des  prifonniers  des  corfaires  particuliers, 
& de  30  liv.  par  tête  de  ceux  des  frégates  de 
guerre  ; & lorfqu’il  y aura  combat , lefdites  gra- 
tifications feront  accordées  pour  le  nombre 
d’hommes  effeélifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les 
prifes  au  commencement  de  l’aélion  ; voulons 
même  qu’elles  foient  augmentées  d’un  quart  en 
fus,  tant  pour  les  vaiireaux&  frégates  de  guerre, 
que  pour  les  corfaires  particuliers  qui  auront  été 
enlevés  à l’abordage. 

III.  Lefdites  gratifications  feront  payées  par 
le  Garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice, 
fuivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet  fur  l’extrait  du  procès-verbal  d’inven- 
taire de  la  prife  , pour  conftater  le  nombre  & 
le  calibre  des  canons  , & fur  les  certificats  de 
nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifon- 
niers auront  été  remis , ainfi  que  fur  les  autres 
pièces  qui  feront  jugées  néceffaires  pour  confta- 
ter le  nombre  d’hommes  effeélifs  qui  fe  trou- 
voient  dans  la  prife  au  commencement  du 
combat. 

IV.  Lefdites  gratifications  appartiendront  en 
entier  aux  capitaines  , officiers  & équipages  des 
navires  preneurs  , pour  être  partagées  entr’eux 
proportionnément  aux  quotités  refpeétives  re- 
venantes aux  capitaines  , officiers  & équipages 
dans  le  produit  des  prifes , fuivant  les  conditions 
faites  par  l’aéle  d’engagement  : voulons  que  le 
payement  en  foit  fait  au  capitaine  , ou  autre 
ayant  charge  de  lui  ; & que  pour  preuve  hono- 
rable de  fa  conduite , il  lui  foit  délivré  par  le 
Garde  de  notre  tréfor  royal  une  ampliation 
de  la  quittance  au  bas  de  copie  de  notre  Ordon- 
nance ; nous  réfervant  au  furplus  de  donner  en 
outre  auxdits  capitaines  & officiers , d’autres  ré- 
compenfes  particulières  , même  des  emplois 
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aans  notre  fervice  de  la  Marine , fuivant  la  for" 
ce  des  vaiffeaux  de  guerre  & corfaires  ennemi® 
dont  ils  fe  feront  emparés , & félon  les  autre® 
circonftances  des  combats  qu’ils  auront  foutenus* 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre 
compte  les  vaiffeaux  ou  frégates  de  vingt-quatre 
canons  & au-deffus  qui  auront  été  conftruits 
pour  la  courfe , foit  fur  le  pied  des  faftures , s’ils 
n’y  avoient  pas  été  employés , foit  fur  le  pied  de 
l’eftimation  s’ils  y ont  été  employés  , lorfque  la- 
dite courfe  ceflera  d’être  autorifée.  Déclarons 
pareillement  que  nous  prendrons  pour  notre 
Marine  les  vaift'eaux  & frégates  de  vingt-quatre 
canons  & au-deffus , qui  feront  pris  par  les 
corfaires  particuliers  , 6c  qui  fe  trouveront  en 
état  de  fervir , fuivant  l’eftimation  qui  en  fera 
également  faite  ; 6c  le  prix  de  tous  lefdits  vaif- 
feaux 6c  frégates  fera  payé  des  deniers  de  notre 
tréfor^  royal , auffi-tôt  après  que  la  livraifon  en 
aura  été  faite  aux  officiers  qui  feront  par  nous 
commis  pour  les  recevoir.  Le  tout  néanmoins 
fl  mieux  n’aiment  les  propriétaires  les  garder 
pour  leur  compte , ou  en  faire  faire  la  vente 
comme  des  autres  effets  des  prifes. 

VL  Déclarons  auffi  que  notre  intention  eft  de 
donner  des  marques  particulières  6c  honorables 
de  notre  fatisfaélion  aux  armateurs  qui  fe  dif- 
tingueront  par  des  armemens  6centreprires  con- 
fidérables.  Voulons  même  que  pour  indemnifer 
les  intéreffés  auxdits  armemens , des  dommages 
que  les  vaiffeaux  corfaires  auront  pu  fouftrir 
dans  les  combats  oîi  ils  fe  feront  rendus  maîtres 
de  quelques  vaiffeaux  ou  frégates  de  guerre  , il 
leur  foit  payé  des  deniers  de  notre  trélor  royal , 
fur  la  repréfentation  des  pièces  mentionnées  en 
l’article  3 des  préfentes  , les  fommes  ci-après  ; 
favoir  , 100  liv.  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  quatre  livres  8c  au-deffus  jufqu’à  douze  livres, 
6c  200  liv.  par  chaque  canon  du  calibre  de  douze 
livres  6c  au-deffus  , des  vaiffeaux  qui  auront 
été  pris  dans  lefdits  combats  , 6c  en  outre  20 
liv.  par  chaque  homme  effeétif  qui  fe  fera  trouvé 
au  commencement  du  combat  fur  lefdits  vaif- 
feaux pris. 

Vil.  A l’égard  des  prifes  qui  feront  faites  par 
nos  vaiffeaux  armés  pour  notre  compte  , nous 
voulons  qu’il  appartienne  aux  officiers  6c  équi- 
pages defdits  vaiffeaux  le  tiers  dans  le  produit 
net  des  prifes  des  vaiffeaux  marchands  , fauf  à 
leur  donner  une  plus  grande  part  fuivant  les  cir- 
conftances ; 6c  qu’en  outre  il  leur  foit  payé  des 
deniers  de  notre  tréfor  royal  , pour  raifon  de 
toutes  les  prifes  qu’ils  feront , des  gratifications 
femblables  à celles  que  nous  avons  réglées  par 
l’article  3 des  préfentes  , en  faveur  des  corfai- 
res particuliers  , à l’exception  néanmoins  des 
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prifes  des  vaiffeaux  & frégates  de  guerre  , pour 
raifon  defquels  nous  voulons  qu’il  foit  payé  aux- 
dits  officiers  & équipages  lafomme  de  300  liv. 
pour  chaque  canon  de  quatre  livres  &au-deffus 
]ufqu’à  douze  livres  , & celle  de  450  liv.  pour 
chaque  canon  des  calibres  de  douze  livres  & au- 
deffus  , & que  lefdites  fommes  foient  augmen- 
tées d’un  quart  en  fus  lorfque  lefdits  vaiffeaux 
& frégates  auront  été  enlevés  à l’abordage,  nous 
réfervant  de  leur  accorder  auffi  des  récompen- 
fes  particulières  fuivant  leurs  grades  , la  force 
des  vaiffeaux  de  guerre  & corfaires  ennemis 
dont  ils  fe  feront  emparés  , & les  autres  cir- 
conftances  des  combats  qu’ils  auront  livrés  ou 
foutenus  ; & le  partage  , tant  du  tiers  defdites 
priles  de  navires  marchands  que  defdites  gratifi- 
cations , fe  fera  entre  nofdits  officiers  & équipa- 
ges conformément  au  Réglement  qui  en  fera 
par  nous  arrêté  en  notre  Confeil. 

VIII.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront 
de  nos  ports  avec  nos  vaiffeaux , ou  qui  les 
joindront  à la  mer  , auront  part , tant  dans  le 
produit  des  prifes  qui  feront  faites  durant  lef- 
dites jonélions , que  dans  les  gratifications  ci- 
deffus  ordonnées  , par  proportion  & relative- 
ment au  nombre  de  canons  defdits  vaiffeaux  & 
corfaires  , fans  avoir  égard  à la  différence  du 
calibre  defdits  canons  , à la  grandeur  des  bâti- 
mens,  nia  la  force  des  équipages. 

IX.  Les  navires  qui  feront  armés  en  courfe 
jouiront  de  l’exemption  de  tous  droits  généra- 
lement quelconques  fur  les  vivres  , artillerie  , 
munitions  & uftenfiles  de  toutes  efpeces  , fer- 
vant  à leur  conftrtiélioa  , avituaillement  & à 
leur  armement. 

X.  Il  fera  par  nous  ftatué  fur  les  efpeces  & 
qualités  des  marchandifes  provenantes  des  pri- 
fes qui  pourront  être  vendues  & confommées 
dans  le  Royaume* 

XL  Suivant  les  témoignages  qui  nous  feront 
rendus  de  la  conduite  des  officiers  & volontai- 
res qui  ferviront  fur  les  corfaires  , nous  les  dif- 
penferons  d’une  ou  même  de  deux  campagnes 
fur  nos  vaiffeaux  pour  être  reçus  capitaines. 

XII.  Les  officiers  & matelots  des  équipages 
des  corfaires  qui , par  des  bleffures  qu’ils  auront 
reçues  dans  les  combats , fe  trouveront  invali- 
des , feront  compris  dans  les  états  de  demi-fol- 
des  que  nous  accordons  aux  gens  de  mer  ; com- 
me auffi  nous  accorderons  des  penfions  aux  veu- 
ves de  ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

XIU.  Les  falaires  & parts  des  matelots  défer- 
teurs  des  corfaires  de  vingt-quatre  canons  & 
au  deffus  , appartiendront  & feront  acquis  aux 
armateurs  defdits  corfaires. 

XIV . Ne  pourront  les  capitaines  corfaires  ad- 


mettre à rançons  aucun  navire  ennemi , fouÿ 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , qu’après 
qu’ils  auront  renvoyé  dans  les  ports  trois  prifes 
effeélives  depuis  leur  derniere  fortie. 

XV.  Les  difpofitions  du  titre  des  prifes  de 
l’Ordonnance  de  1681  feront  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  ; enjoignons  expreffément, 
tant  aux  officiers  commandant  nos  vaiffeaux 
qu’aux  corfaires  particuliers  , d’y  tenir  la  main 
& de  s’y  conformer.  Voulons  que  dans  les  cas 
de  foupçon  de  pillage , divertiffement  d’effets , 
déprédations  & autres  malverfations , il  foit  pro- 
cédé par  les  Officiers  de  l’Amiranté , & à la  re- 
quête de  nos  Procureurs  , par  voie  de  dépofi- 
tions  & interrogatoires  des  équipages , técolle- 
mens  & confrontations  contre  ceux  qui  feroient 
prévenus  defdits  pillages  , divertiffemens  d’ef- 
fets , déprédations  ou  autres  malverfations , 
pour  être  lefdites  procédures , enfemble  les  con- 
clufions  de  nos  Procureurs  , envoyées  au  Se- 
crétaire général  de  la  Marine  , & être  par  l’A- 
miral , avec  les  Commiffaires  du  Confeil  des 
prifes  , procédé  au  jugement  de  la  validité  des 
prifes , & en  même  temps  de  la  peine  que  mé- 
riteront les  accufés  , en  exécution  de  l’article  20 
dudit  titre  de  l’Ordonnance  de  1681.  Lorfque 
l’Amiral  & lefdits  Commiffaires  effimeront  que 
la  reftitution  des  chofes  pillées  , & la  peine  du 
quadruple  , ordonnées  par  ledit  article , feront 
fuffifantes  , ils  pourront  prononcer  l'une  & l’au- 
tre , fans  qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  conclu- 
rions ni  d’un  nouvel  interrogatoire  de  l’accu- 
fé  , & le  condamner  en  outre  aux  dommages- 
intérêts  envers  la  partie , s’il  y échoit  ; & après 
le  jugement  ajnfi  reijdu  par  l’Amiral , l’accufé 
ne  pourra  plus  être  pourfuivi  criminellement 
pour  le  même  fait  ; & dans  le  cas  où  l’Amiral  & 
lefdits  Commiffaires  effimeront  qu’il  y aura  lieu 
de  prononcer  de  plus  grandes  peines , il?  ren- 
verront le  procès  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
pour  juger  les  coupables  & les  condamner  « 
la  peine  qu’ils  mériteront , fuivant  la  qualité  du 
délit  & de  la  contravention  aux  Ordonnances , 
à la  reffitution  des  effets , à la  peine  du  quadru- 
ple , & aux  dommages-intérêts  de  la  partie , fans 
que  l’Amiraf  puiffe  dans  çes  cas  y ffatuer , mais 
feulement  juger  de  la  validité  de  la  prife.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  & féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à Paris , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire , 
publier  & regiffrer,  & le  contenu  en  icelles, 
garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur , 
nonobffant  tous  Edits , Déclarations , Arrêts  , 
Réglemens  autres  chofes  à ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  par  les  préfentes  : 
car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoij  nous 

avons 
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avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfen-  & de  notre  régné  le  quarante-unieme,  Sigrii^ 
tes.  Donné  à Verfailles  le  quinzième  jour  de  LOUIS. 

Mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-fix.  Et  plus  bas  , Par  le  Roi , MachÂUlt. 


LETTRE  DE  M.  L’AMIRAL, 

fujet  des  liquidations  des  prifes  ^ & de  celles  qui  ne  feront  que  de  relâchcl 

Du  3 Avril  1745. 


Messieurs  les  officiers  de  l’Amiraiaté  de 
la  Rochelle  , les  armateurs  m’ont  porté 
leurs  plaintes  fur  l’obligation  qu’on  leur  impofe 
de  faire  décharger  leurs  prifes  , & de  fouffrir 
qu’on  en  faffe  l’inftiuélion  & la  vente  dans  les 
ports  où  ils  n’entrent  que  par  relâche  , quoi- 
qu’ils ayent  fait  leur  armement  dans  un  autre 
port , & qu’ainfi , non  feulement  ils  foient  en 
droit  d’y  conduire  leurs  prifes , mais  même  qu’ils 
y foient  obligés  par  les  Ordonnances  ; j’ai  été 
auffi  informé  que , pour  autorifer  cette  contrain- 
te , on  fe  fert  du  prétexte  de  la  fûreté  de  mon 
droit  de  dixième.  Comme  mon  intention  eft  de 
concourir  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi 
au  bien  de  la  courfe  fur  les  ennemis  de  l’Etat , 
& à l’avantage  des  armateurs  , je  vous  fais  la 
préfente  lettre  pour  vous  dire  que  je  fouhaite  que 
dorénavant  vous  ne  puiffiez  retenir , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être , les  prifes  qui  ne 
feront  entrées  dans  vos  ports  que  par  relâche , 
fuivant  les  déclarations  qui  en  feront  faites  par 
les  capitaines  ou  condufteurs  defdites  prifes  ; 
& qu’au  contraire , lefdits  capitaines  ou  conduc- 
teurs ayent  pleine  & entière  liberté  de  les  con- 
duire dans  tel  autre  port  de  France  que  bon  leur 
femblera,  relativement  aux  inftruâions  de  leurs 
armateurs  , obfervant  feulement  de  donner  avis 
-au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  , de  la  dé- 
claration qui  vous  aura  été  faite  ; & afin  qu’il  ne 
foit  rien  enlevé  defdites  prifes  de  relâche  , tant 
qu’elles  feront  dans  vos  ports , vous  aurez  foin 
dy  établir  un  gardien  , de  la  probité  duquel 
vous  ferez  aflùré  , & qui  fera  payé  par  les  ar- 
mateurs , à qui  vous  ferez  entendre  le  contenu 
de  cette  lettre  , pour  qu’ils  avertiffent  leurs  ca- 
pitaines ou  conduéteurs  des  prifes  de  la  nécef- 
fité  , lorfqu’ils  entreront  dans  un  port  purement 
par  relâche , d’en  faire  mention  exprefîé  dans 
leur  déclaration  , afin  qu’il  n’y  ait  à cet  égard 
par  la  fuite  aucun  équivoque  ni  fujet  de  diffi- 
culté par  rapport  à l’exécution  de  mes  inten- 
tions. 

Ï1  eft  encore  queftion  de  pourvoir  à un  autre 
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objet  qui  devient  quant  à préfent  fort  inté- 
reffant , & qui  procédé  du  nouvel  Edit  de  1743  , 
comme  il  réfulte  de  cet  Edit , que  mon  dixième 
ne  doit  être  pris  que  fur  les  profits  de  la  courfe 
pendant  la  durée  de  chaque  armement , & non 
fur  chaque  prife  , il  convient  par  conféquent 
d’établir  une  nouvelle  forme  de  procéder  aux 
liquidations  , & pour  cet  effet  mon  intention 
eft , que  les  différentes  prifes  conduites  & ven- 
dues dans  votre  port , & qui  auront  été  faites 
par  des  corfaires  qui  auront  été  armés  dans  un. 
autre  reffort , foient  purement  & fimplement 
liquidées  par  vous  en  ce  qui  regarde  les  frais 
de  juftice  & autres  relatifs  à ces  prifes , en 
renvoyant  pour  la  liquidation  de  mon  dixième, 
à la  liquidation  générale  que  j’entends  qui  foit 
faite  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  où  le  cor-, 
faire  aura  été  armé  , comme  feuls  en  état  de 
pouvoir  y ftatuer  en  connoiffance  de  caufe , 
& que  le  produit  de  mon  dixième  foit  remis  à 
mon  receveur  du  lieu  où  aura  été  fait  l’arme- 
ment ; bien  entendu  que,  lorfque  vous  procé- 
derez à ces  liquidations  pures  & fimples  des 
prifes  dans  le  cas  ci-deffus  expliqué  , vous  obli- 
gerez les  armateurs  ou  leurs  commiffionnaires  , 
à fournir  caution  pour  affurer  le  payement  de 
mon  dixième  dans  le  lieu  où  fe  fera  la  liquida- 
tion générale  : cette  liquidation  ne  m’intéreffe 
pas  feul  , elle  regarde  encore  ce  qui  revient  à 
l’équipage;  enforte  que  pour  abréger  toutes  les 
opérations  & accélérer  les  partages  des  prifes , 
il  convient  de  fe  conformer  de  point  en  point 
à ce  que  je  vous  marque  ici  ; je  vous  recom- 
mande particuliérement  de  donner  vos  foins  à 
faire  promptement  les  liquidations  , recevant 
journellement  des  plaintes  de  ce  que  rien  n’a- 
vance , ce  qui  prive  les'équipages  de  ce  qui 
leur  doit  revenir  , & ralentir  l’émulation  où  pa- 
roiffoient  être  les  gens  de  mer  de  s’embarquer 
pour  faire  la  courfe.  Je  fuis  , Meffieurs  l,és  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  la  Rochelle , Votre  bien 
affeêiionijé , 

LJ.  M.  DE  BOURBON, 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARREST  DU  CONSEIL  D^ETAT 


D U R O I , 

Concernant  ta  liquidation  de  la  retenue  des  jix  deniers  pour  livre  qui  Je  fait 
au  profit  des  invalides  de  la  Marine  , fur  les  prifes  faites  en  mer. 

Du  30  Août  1745. 

Extrait  des  Regifîres  du  Confeil  d'Etat. 


Le  roi  étant  informé  que  dans  lés  liquida- 
tions des  prifes  faites  à la  mer  depuis  la 
préfente  guerre  , il  s’eft  introduit  des  ufages 
différens  par  rapport  à la  retenue  qui  fe  fait  au 
profit  des  invalides  de  la  Marine  , des  fix  de- 
niers pour  livre  fur  les  prifes  , ladite  retenue 
ri’étant  faite  dans  certains  Sieges  d’ Amirauté , 
qu’aptès  lé  dixième  de  l’Amiral , & fe  faifant 
dans  d’autres  après  les  frais  de  garde  & de  juf- 
ticé  , fur  les  dépenfes  de  l’armement  & fur 
le  produit  net  après  le  dixième  de  l’Amiral; 
Et  Sa  Majefté  s’étant  fait  repréfenter  l’Edit  du 
mois  de  Juillet  1720  , concernant  les  invalides 
de  la  Marine  , par  l’article  3 duquel  il  eft  dit 
que  ladite  retenue  fera  continuée  fur  le  mon- 
tant total  des  prifes , déduélion  préalablement 
faite  des  frais  & dépenfes  néceffaires  pour  par- 
venir à la  vente  , & pour  la  confervation  des 
marchandifes  trouvées  fur  les  prifes  ; & du  di- 
xième de  l’Amiral  : enfemble  l’Edit  du  mois 
d’Août  1743  , dont  l’article  2 porte  que  le  di- 
xième de  l’Amiral  ne  pourra  être  pris  à l’avenir 
que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs  ; 
Sa  Majefté  auroit  reconnu  qu’il  étoit  néceftaire 
d’établir  une  réglé  générale  & uniforme  , à 
laquelle  tous  les  Sieges  d’Amirauté  feroient 
tenus  de  fe  conformer  , tant  pour  la  retenue 
des  fix  deniers  pour  livre  attribués  auxdits  in- 
valides, que  pour  la  perception  du  dixième  de 
l’Amiral  fur  les  prifes  faites , foit  par  les  cor- 
faires  , foit  par  les  vaifféaux  de  Sa  Majefté  ar- 
més pour  fon  compte  ; à quoi  voulant  pour- 
voir, & donner  en  même  temps  aux  armateurs 
encourfe  une  nouvelle  marque  de  fa  proteélion, 
en  réglant  que  la  retenue  du  droit  attribué  aux 
invalides  de  la  Marine  , ne*fe  fera  qu’après  la 
déduélion  de  toutes  les  dépenfes  des  armemens , 
mais  avant  le  dixième  de  l’Amiral , lequel  ne 
doit  effeélivement  fe  percevoir  que  fur  le  bé- 


néfice net  revenant  aux  armateurs , conformé- 
ment audit  article  2 de  l’Edit  du  mois  d’Août 
1743.  Oui  le  rapport , le  Roi  étant  en  fon  Con- 
feil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté , en  procédant 
aux  liquidations  des  prifes  faites  par  les  corfaires 
particuliers,  déduiront  & prélèveront  avant  le 
partage  d’icelles  , non  feulement  les  frais  de 
déchargement  & de  la  garde  des  vaifféaux  & 
marchandifes , mais  encore  les  frais  de  juftice , 
& généralement  toutes  les  dépenfes  de  l’arme- 
ment , conformément  à l’article  3 de  l’Edit  du 
mois  d’Août  1743. 

II.  Ap  rès  la  diftraâion  des  fommes  ci-deflus 
clans  laquelle  feront  comprifes  les  fommes  que 
les  armateurs  auront  payées  lors  de  l’armement 
& du  défarmement  de  leurs  navires , pour  le 
montant  des  fix  deniers  pour  livre  fur  les  gages 
des  équipages , comme  faifant  partie  des  dépen- 
fes des  armemens  , la  retenue  des  fix  deniers 
pour  livre  attribués  aux  invalides  , fe  fera  fur 
le  reftant  du  produit  defdites  prifes  , avant  le 
dixième  de  l’Amiral,  de  maniéré  que  ledit  dixiè- 
me ne  fe  prenne  que  fur  le  bénéfice  net  reve- 
nant aux  armateurs  , en  conformité  de  l’art.  2^ 
dé  l’Edit  du  mois  d’Août  1743. 

III.  Dans  les  liquidations  des  prifes  faites  par 
les  vaifféaux  & galeres  de  Sa  Majefté,  armés 
pour  fon  compte  , il  fera  préalablement  fait 
déduéiion , en  exécution  de  l’article  5 du  mê- 
me Edit,  des  frais  de  déchargement , de  garde 
& de  juftice  , y compris  ceux  de  la  vente  : on 
prélèvera  enfuite  les  fommes  revenant  aux  of- 
ficiers & équipages  des  vaifféaux  preneurs  ; & 
après  lefdites  diftraétions , la  retenue  des  fix  de- 
niers pour  livre  des  invalides  fe  fera  avant  le 
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dixième  de  rArairal,  lequel  lui  fera  délivré  fur  firmant , entant  que  de  befoin  , par  rapport  à 
le  reliant  du  produit  defdites  prifes  appartenant  la  retenue  du  droit  des  invalides  , les  liquida- 
à Sa  Majefté.  _ tions  qui  auront  été  faites  jufqu  alors.  Fait  au 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  d’A-  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant, 
mirauté  fe  contOrment  aux  difpofitions  ci-def-  tenu  au  camp  de  Melis  le  trentième  Août  mil 
fus  , dans  toutes  les  liquidations  qui  ne  fe  trou-  fept  cent  quarante-cinq, 
veront  point  faites  au  jour  de  l’enrégiftrement  Signé , Phelypeaux. 

du  préfent  Arrêt  au  greffe  defdits  Sieges  , con- 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  qitil  appartiendra  aux  Capitaines  ^ Officiers  & Equipages  des  valffieaux 
de  Sa  Majejié  , un  dixième  dans  les  prifes  des  valffieaux  marchands  ennemis 
qidils  feront  pendant  la  préfente  guerre. 

Du  3 Septembre  16^2» 

DE  PAR  LE  R OL 


SA  MAJESTÉ  voulant  exciter  les  Officiers 
commandans  fes  vaiffeaux  à garder  leurs 
croifieres  avec  plus  d’application  , & chercher 
les  occafions  de  faire  des  prifes  fur  les  ennemis 
de  l’Etat , & interrompre  leur  commerce  ; elle 
a eftimé  qu’il  n’y  avoif  point  de  moyen  plus 
fûr  que  de  leur  accorder  une  part  dans  les  pri- 
fes qu’ils  feront , étant  perfuadée  qu’ils  réufli- 
ront  dans  leur  courfe  avec  plus  de  fuccès , lorf- 
qu’ils  y feront  engagés  par  les  vues  de  leur  de- 
voir & de  leur  intérêt  particulier , & qu’ils  re- 
tiendront auffi  les  équipages  , & les  empêche- 
ront avec  plus  de  facilité  de  divertir  les  mar- 
chandifes  des  prifes  ; pour  cet  effet , Elle  a or- 
donné & ordonne  , veut  6c  entend  que  pen- 
dant le  cours  de  la  préfente  guerre , il  appartien- 
dra un  dixième  aux  capitaines , officiers  & équi- 
pages des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  dans  les’pri- 
îes  des  bâtimens  marchands  qu’ils  feront  pour 
fon  compte  ; lequel  fera  pris  fur  ce  qui  en  fera 
provenu , les  frais  de  juftice , dépenfes  pour  par- 
venir à la  vente  des  marchandifes  , ou  pour  les 
conferver , & le  dixième  appartenant  à l’Ami- 
ral , déduit , fuivant  le  compte  qui  en  fera  ar- 
rêté par  l’Intendant  de  la  Marine  du  port  où 
elles.auront  été  amenées , ou , s’il  n’y  en  a pas , 
par  le  Commiffaire-Général  ou  le  Commifl'aire 
qui  s’y  trouvera  ordonnateur  , & diftribué, 
lavoir , un  quart  au  capitaine  commandant  le 


vaiffeau  , autre  quart  au  capitaine  en  fécond 
lieutenant , enfeigne , & autres  officiers  com- 
pofant  l’état-major , & le  refte  aux  gardes  de  la 
Mariné  , matelots  & foldats.  Veut  Sa  Majefté 
que  les, portions  appartenantes  à l’état-major  & 
à l’équipage  , foient  réparties , favoir  , pour  le 
quart  de  l’état-major  au  capitaine  en  fécond 
quatre  parts  , au  lieutenant  trois , à l’enfeigne 
deux , & à l’aumônier  , chirurgien  & écrivain  , 
chacun  une  , & pour  la  moitié  de  l’équipage , 
au  maître  trois  parts  , à chacun  des  officiers  ma- 
riniers , dans  lefquels  font  fcompris  les  capitaines 
d’armes  des  compagnies  franches  , deux,  & à 
chaque  matelot,  garde  de  la  Marine  & foldat, 
une  ; le  tout  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté 
par  l’Intendant  ou  par  le  Commiflaire  qu’il  aura 
chargé  de  ce  détail.  Et  à l’égard  des  vaiffeaux 
de  guerre  qui  feront  pris , Sa  Majefté  fe  réferve 
de  donner  aux  capitaines  & équipages  , des  ré- 
cômpenfés  proportionnées  à la  force  des  vaif- 
feaux & à la  défenfe  qu’ils  auront  faite.  Mande 
Sa  Majefté  aux  întendans  de  la  Marine  ou  au- 
tres Ordonnateurs  dans  chacun  des  ports  , de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance , qu’Elle  veut  être  publiée  & affichée 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le  3 
Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 
Signé , L O U l S, 

Et  plus  bas , PhelypeavjcJ 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


OR  D,0  NNANCE  DUR  O I, 

Conurnant  Us  prifes  faites  par  Us  vaiffeaux  ,frégaus  & autres  bâtimens  de  S.M, 

Du  15  Juin  1757. 


D E P A R 

SA  MAJESTÉ  ayant , par  fa  Déclaration  du 
15  Mai  de  Tannée  derniere  , accordé  aux 
officiers  & équipages  de  fes  vaiffeaux  le  tiers 
' du  produit  net  des  prifes  qu’ils  feroient  des  na- 
vires ennemis , & diverfes  gratifications  relati- 
vement au  nombre  & au  calibre  des  canons 
étant  fur  les  vaiffeaux  de  guerre  &. autres  bâ- 
timens  ennemis  dont  ils  s’empareroient  : & vou- 
lant expliquer  plus  particuliérement  fes  inten- 
tions , tant  fur  lefdites  récompenfes  & gratifica- 
tions J que  fur  le  partage  à en  faire  aux  vaifleaux 
preneurs  , & la  répartition  de  ce  qui  doit  reve- 
nir à chacun  des  officiers  & gens  d’équipage  ; 
Elle  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art‘icle  Premier. 

Tous  les  vaiffeaux  & frégates  de  guerre  en- 
nemis qui  feront  pris  par  les  vaiffeaux , frégates 
& autres  bâtimens  de  Sa  Majeflé  , feront  rete- 
nus pour  fon  fervice  , enfemble  leur  artillerie , 
agrêts  & apparaux  , . & les  munitions  de  guerre 
& vivres  qui  s’y  trouveront , mais  il  fera  payé 
des  deniers  du  tréfor  royal  , aux  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux  preneurs , la  fomme  de 
300  liv.  de  gratification  pour  chaque  canon 
des  calibres  de  4 livres  & au-deflus  jufques  à 1 2 
livres  ; celle  de  450  livres  pour  chaque  canon 
de  12  livres  & au-dèflns  ; & enfin  celle  de  50 
livres  pour  chaque  prîfonnier  étant  à bord  def- 
dites  prifes  : & lorfqu’il  y aura  eu  combat , la- 
dite gratification  de  50  livres  par  tête  fera  al- 
louée fur  le  pied  du  nombre  d’hommes  effeélifs 
qui  fe  feront  trouvés  à bord  de  la  prife  au  com- 
mencement de  l’aélion  ; voulant  S.  M.  que  lef- 
dites gratifications,  tant  pour  le  nombre  des  ca- 
nons & leur  calibre , que  pour  les  prifonniers , 
foient  augmentées  d’un  quart  en  fus  lorfque  les 
vaiffeaux  & frégates  de  guerre  auront  été  enle- 
vés à l’abordage. 

IL  S’il  fe  trouve  des  matières  & des  efpeces 
^ d’or  & d’argent , des  pierreries  , des  marchan- 
difes  & autres  effets  fur  les  vaiffeaux  & fréga- 
tes de  guerre  ennemis , leur  valeur  en  fera  ré- 


LE  ROI. 

partie , ainfi  qu’il  fera  porté  ci-après  à Tégarcî 
du  produit  des  prifes  des  corfaires  & navires  de 
commerce. 

III.  Tous  les  corfaires  & navires  ennemis  qui 
feront  pris  par  les  vaiffeaux  , frégates  & autres 
bâtimens  de  Sa  Majeflé , enfemble  les  effets  & 
maVchandifes  de  leur  cargaifon , comme  aufli 
les  effets  & marchandifes  trouvés  à bord  des 
vaiffeaux  & frégates  de  guerre  ennemis  appar- 
tiendront , les  deux  tiers  à Sa  Majeflé  , & 
l’autre,  tiers  aux  officiers  & équipages  des  vaif- 
feaux preneurs. 

IV.  Outre  le  tiers  dans  le  produit  net  des 
corfaires  , il  fera  payé' des  deniers  du  tréfor 
royal , aux  officiers  & équipages  des  vaiffeaux 
preneurs  : la  fomme  de  150  livres  de  gratifica- 
tion pour  chaque  canon  de  quatre  liv.  & au-def- 
fus  jufques  à 12  livres , celle  de  225  livres  pour 
chaque  canon  de  1 2 livres  & au-deffus , & en- 
fin celle  de  40  livres  pour  chaque  prifonnier 
étant  à bord  defdits  corfaires  ; & lorfqu’ii  y 
aura  eu  combat  , ladite,  gratification  de  40 
livres  par  tête  fera  allouée  fur  le  pied  du  nom- 
bre d’hommes  effeélifs  qui  fe  feront  trouvés  à 
bord  de  la  prife  & au  commencement  de  l’ac- 
tion , & le  quart  en  fus  defdites  fommes  quand 
les  corfaires  auront  été  enlevés  à l’abordage. 

V.  Egalement  U fera  payé  aux  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux  preneurs,  outre  le  tiers 
du  produit  net  des  prifes  des  navires  marchands 
la  fomme  de  100  livres  de  gratification  pour 
chaque  canon  des  calibres  de  4 livres  & au- 
deffus  jufques  à 12  livres , celle  de  150  livres 
pour  chaque  canon  de  I2  livres  Si  au-deffus , & 
enfin  celle  de  30  livres  pour  chaque  prifonnier 
étant  à bord  defdits  navires. 

VI.  Les  bâtimens  corfaires  & navires  mar- 
chands pris  par  les  vaiffeaux , frégates  Si  autres 
bâtimens  de  Sa  Majeflé  , enfemble  les  muni- 
tions Si  marchandifes  fe  trouvant  à leur  bord , 
comme  auffi  les  marchandifes  Si  effets  prove- 
nant des  prifes  des  vaiffeaux  Si  frégates  de  guer- 
re , feront  vendus  en  la  maniéré  accoutumée , 
& leur  produit , fur  lequel  les  frais  de  garde 
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imagafinage  , de  juftice  & autres , auront  été  pré- 
levés , fera  partagé  , deux  tiers  pour  être  porté 
en  recette  extraordinaire  dans  la  caifie  du  tré- 
forier  général  de  la  Marine  ; & l’autre  tiers 
pour  être  réparti  aux  officiers  & équipages  des 
vaiffeaux  preneurs. 

VIL  Cependant  s’il  étoit  jugé  convenable  de 
retenir  pour  le  fervke  de  Sa  Majefté  quelque 
bâtiment  corfaire  ou  navire  marchand^  de  ceux 
qui  auront  été  pris  par  les  vaiffeaux , frégates  & 
autres  bâtimens  de  Sa  Majefté,  il  fera  fait  efti- 
mation  de  leur  valeur  par  les  officiers  du  port 
oh  lefdits  bâtimens  & navires  feront  entrés , 
pour  être  tenu  compte  du  tiers  de  ladite  valeur 
aux  officiers  & équipages  des  vaiffeaux  preneurs. 

VIII.  Il  fera  fait  eftimation  de  la  même  ma- 
niéré de  la  valeur  des  munitions  & marchandi- 
fes  provenant  des  prifes  faites  par  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté  , qui  feront  jugés  propres  au  fer- 
vice  des  arfenaux  de  la  Marine  , pour  être  pa- 
reillement tenu  compte  du  tiers  de  leur  valeur 
aux  officiers  & équipages  des  vaiffeaux  preneurs. 

IX.  La  répartition  à faire  du  produit  des  pri- 
les  revenant  à un  vaiffeau  , fera  faite  ainfi  qu’il 
fuit  : 

SAVOIR: 

Un  quart  au  Commandant  du  vaiffeau. 

Un  autre  quart  aux  Officiers  de  l’Etat-Major , 
qui  fera  partagé  entr’eux  fuivant  le  nombre  des 
parts  à allouer  à chacun  félon  fon  grade  , & fur 
le  pied  ci-après. 

Au  capitaine  de  vaifleau  en  fécond , & à cha- 
cun des  capitaines  de  vaiffeau  , s’il  y en  avoit 
plufieurs  embarqués  , quatre  parts. 

A chacun  des  lieutenans.  de  vaiffeau  , trois 
parts. 

A chacun  des  enfeignes  de  vaiffeau  , deux 
parts. 

A l’écrivain  , deux  parts. 

A l’aumônier  & au  chirurgien-major , à cha- 
cun une  part. 

A un  commiftaire  de  la  Marine , quatre  parts. 

A un  écrivain  principal , trois  parts. 

A un  aide  de  port  , une  part. 

A un  brigadier  ou  fous-brigadier  des  gardes 
delà  Marine,  une  part. 

£t  s i!  y avoit  des  officiers  de  grades  inter- 
rompus, qui  fuffent  embarqués,  les  capitaines  de 
frégate  auront  trois  parts , comme  les  heute- 
nans  de  vaiffeau  ; les  capitaines  de  brûlot  & 
lieutenans  de  frégate,  deux  parts  , comme  les 
enfeignes  de  vaiffeau , & enfin  les  officiers-bleus 
volontaires , chacun  une  part,  comme  les  aides 
de  port. 

£t  une  moitié  à l’équipage  , laquelle  fera  dif- 
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tribuee  fuivant  le  nombre  de  parts  reveaant  à 
chacun  félon  fon  état,  & fur  le  pied  ci-après. 

Au  premier  maître , aux  capitaines  d’armes 
des  compagnies  franches  de  la  Marine  , au  pre- 
mier pilote  & au  maître  canônnier  , à chacun 
quatre  parts. 

Aux  gardes  de  la  Marine , à tous  les  officiers- 
mariniers,  autres  que  ceux  dénommés  ci-deffus, 
aux  fergens  & caporaux  des  compagnies  fran- 
ches de  la  Marine , aux  féconds  & aides-chi- 
rurgiens , au  maître  & à l’aide-armurier  , aux 
pilotins  furnuméraires  , à chacun  trois  parts. 

Aux  autres  officiers  non  mariniers , aux  com- 
mis du  munitionnaire  & aux  domeftiques  des 
officiers , à chacun  deux  parts. 

Au  boucher  , au  boulanger  & à tous  les  ma- 
telots & foldats , à chacun  une  part. 

Aux  moufles , à chacun  une  demi-part. 

X.  Si  plufieurs  vaiffeaux  ont  part  à une  même 
prife  , & par  vaiffeaux  preneurs  font  entendus 
ceux  qui  fe  feront  trouves  enfemble  & à vue  de 
la  prife  lorfqu’elle  aura  été  faite,  ou  faifant  partie 
d une  meme  efcadre  , le  montant  de  ce  qui  re- 
viendra à chaque  vaiffeau , frégate  & autres  bâ- 
timens de  Sa  Majefté,  fera  conftaté  fur  la  propor- 
tion du  nombre  de  leurs  canons  en  batterie  & 
de  leur  calibre , a commencer  par  celui  de  quatre 
livres  & au-deffus  , & du  nombre  d’équipage 
étant  a bord  de.  chaque  vaiffeau  ; & cette  pro- 
portion ainfi  établie  , la  répartition  de  ce  qui  re- 
viendra à chaque  vaiffeau  , fera  faite  fur  le  pied 
qui  eft  prefcrit  dans  l’article  précédent. 

XI.  Ce  partage  , pourconftater  ce  qui  revien- 
dra a chacun  des  vaiffeaux , frégates  & autres 
bâtimens  de  Sa  Majefté  ayant  part  à une  même 
prife,  aura  lieu  fur  la  totalité  du  tiers  du  produit 
net  des  prifes  , quant  aux  efcadres  ou  vaiffeaux 
fe  trouvant  enfemble  commandés  par  des  chefs 
d efcadre , capitaines  de  vaifleau  ou  autres  offi- 
ciers de  la  Marine  du  Roi. 

XII.  Mais  fi  l’armée  navale  ou  efcadre  eft 
commandée  par  un  Vice- Amiral  ou  un  Lieute- 
nant-Général des  armées  navales  de  Sa  Majefté, 
ledit  Commandant  prendra  le  dixième  du  pro- 
duit net  des  prifes  avant  aucun  partage  pour 
les  autres  vaiffeaux  ; & fi  dans  une  armée 
commandée  par  un  Vice-Amiral,  il  s’y  trouve 
un  ou  plufieurs  Lieutenans -Généraux  , fous  fes 
ordres , le  Vice-Amiral  aura  les  deux  tiers  du 
dixième  du  produit  net  des  prifes  , & le  Lieu- 
tenant-General ou  Lieutenans-Généraux,  l’autre 
tiers  dudit  dixième  ; les  neuf  dixièmes  reftans 
devant  former  le  partage  de  tous  les  vaiffeaux 
de  l’efcadre,  les  capitaines  de  pavillon  de  vaif- 
feaux commandes  par  des  Vice- Amiraux  ou 
Lieutenans-Généiaux , ayant  le  quart  de  ce  qui 
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reviendra  au  vaiffeau , comme  les  capitaines  en 
pied. 

XIIT.  Sur  tous  les  payemens  qui  feront  faits 
aux  officiers  & équipages  fur  le  produit  net  des 
prifes , fercmt  déduits  fix  deniers  pour  livre  at- 
ttibués  à l’êntretien  dès  invalides  de  la  Marine  ; 
mais  il  ne  leur  fera  fait  aucune  retenue  fur  les 
gratifications  payées  du'trélbr  royal,  dont  le 
partage , répartition  & diftribution  fera  faite  dans 
la  même  proportion  & aux  mêmes  parts  por- 
tées ci-deffus  à l’égard  du  produit  des  prilés. 


DE  LA  MARINE,  r 

Mande  & ordonne  S.  M.  à M.  le  Duc  de  Pen- 
thievre  , Amiral  de  France  , aux  Vice- Amiraux 
& Lieutenans-Généraux  commandant  dans  les 
ports  , Intendans  , Chefs-d’Efcadre , Commif- 
faires  Généraux  , Capitaines  de  vai{reaux,Lieu- 
tenans  , Enfeignes  & autres  Officiers , de  tenir 
la  main  , chacun  en  droit  foi , à l’exécution  delà 
piéfente  Ordonnance.  Fait  à Verfailles  le  quin-? 
zieme  Juin  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signé, 
LOUIS.  £t  plus  bas  , 

Peirenc  de  Mokas. 


EDIT  DU  ROI, 

Ponant  fuppreffîon  à perpétuité  du  droit  du  dixième  fur  les  prifes  & conquêtes, 
faites  en  mer  , attribués  à la  charge  d' Amiral  de  France, 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Septembre  1758. 


LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  , A tous  préfens  & 
à venir  , Salut.  La  pretedlion  que  nous  avons 
dans  tous  les  temps  accordée  aux  armemens 
maritimes  que  nous  permettons  en  temps  de 
guerre  à nos  fujets  de  faire  contre'les  enne- 
mis de  l’Etat , nous  a porté  à faire  en  faveur 
des  armateurs  divers  changemens  aux  difpofi- 
tions  des  anciennes  Ordonnances  fur  les  prifes 
& conquêtes  faites  en  mer , & nous  avons , ainfi 
que  nos  fujets  , éprouvé  pendant  la  préfente 
guerre  & la  précédente  , l’utilité  de  ces  chan- 
gemens & des  autres  encouragemens , que  nous 
avons  accordé  à la  courfe  au  préjudice  de  notre 
très-cher  & trës-amé  coufin  le  Duc  de  Penthie- 
vre  , Amiral  de  France  , qui  s’y  eft  offert  avec 
tout  le  zele  que  fon  attachement  aux  intérêts  de 
notre  Etat  pouvoir  lui  infpirer.  Nous  avons  en 
conféquence  , par  notre  Edit  du  mois  d’Août 
Î743  , réduit  le  droit  de  dixième  defdites  prifes 
& conquêtes  , appartenant  à ladite  charge  d’A- 
miral  de  France  , au  bénéfice  net  revenant  aux 
armateurs  , déduélion  faite  de  toutes  les  dépen- 
fes  des  armemens , & par  nos  Déclarations  des 
5 Mars  1748  & 15  Mai  1756 , nous  en  avons 
fufpendu  la  perception  , en  nous  réfervant  de 
pourvoir  au  dédommagement  que  nous  juge- 
rons être  dû  à notredit  coufin.  Voulant  nous 
afiurer  & à nos  fujets  pour  toujours  les  avan- 
tages de  cette  fufpenfion , nous  avons  réfolu  de 
fupprimer  à perpétuité  ledit  droit  pour  nous  mé- 
nager avec  certitude  , pour  l’avenir  , ainfi  que 
dans  le  préfent , la  reffource  des  armemens  par- 
ticuliers dans  les  occafions  où  nous  jugerons  à 


propos  de  l’employer  ; & comme  notredit  Cou- 
fin & fes  lùcceffeurs  en  ladite  charge  d’Amiral  de 
France  fe  trouveront  par  cette  fuppreffion  pri- 
vés du  plus  confidérable  des  droits  attachés  à 
ladite  charge  par  Edit  du  mois  de  Novembre 
1669  , portant  fuppreffion  de  la  charge  de 
Grand-Maître,  Chef  & Surintendant  de  la  na- 
vigation & commerce  de  France , & rétabliffe- 
ment  de  celle  d’Amiral , le  Réglement  fait  le 
12.  dudit  mois  de  Novembre  fur  les  pouvoirs, 
fonâions , autorité  & droits  qui  y font  attribués, 
& les  articles  31  & 32  du  titre  de  9 l’Ordon- 
nance de  i68t , & autres  Réglemens  & Arrêts 
rendus  en  conféquence  , nous  avons  trouvé 
d’autant  plus  jufte  d’en  prendre  lur  nous  le  dé- 
dommagement , que  nous  avons  reçu  en  cette 
occafion  dans  le  défintéreffement  de  notredit 
Coufin  , de  nouveaux  témoignages , tant  de  fon 
affeélion  à notre  lervice  que  de  fa  foumiffion  à 
notre  volonté , & que  d’ailleurs  nous  nous  fom- 
mes  obligés  à cette  indemnité  par  nofdites  Dé- 
clarations des  5 Mars  174^  & *3  175^*  A 

ces  éaufes  & autres  à ce  nous  mouvant  , nous 
étant  fait  rendre  compte  du  produit  dudit  droit, 
non  feulement  pendant  que  notredit  Coufin  ea 
a joui , mais  auffi  pendant  la  jouiffance  qu’en  a 
eu  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  fon  pere  & fon  prédéceffeur  en  la- 
dite charge  , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & auto- 
lité  royale , nous  avons , par  le  prefent  Edit  per- 
pétuel & irrévocable  , dit , ffatué  & ordonne  , 
difons , ftatuons  & ordonnons , voulons  & nous, 
plait  ce  qui  fuit. 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des 


Article  Pr 


E M I E R. 


'Avons  éteint  & fupprimé , éteignons  & fup- 
primons  à perpétuité  le  droit  de  dixième  fur  les 
prifes  & conquêtes  faites  en  mer , attribué  à la 
charge  d’Amiral  de  France , & en  confétjuence 
avons  déchargé  & déchargeons  auffi  à perpétuité 
de  la  retenue  & déduéèion  dudit  droit  les  prifes 
& conquêtes  qui  feront  faites  en  mer , tant  par 
les  vaiffeaux  & galeres  armés  pour  notre  compte, 
que  par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
jets , lorfqu’ils  y auront  été  par  nous  autorifés , 
-fans  que  ledit  droit  puiffe  jamais  être  rétabli  pour 
quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
^it  , & fans  qu’à  raifon  de  ladite  fuppreffion 
il  puiffe  être  rien  changé  aux  formalités  prefcri- 
tes  par  l’Ordonnance  de  i68i  fur  le  fait  des 
prifes  & conquêtes  faites  en  mer. 

IL  Maintenons , gardons  & , en  tant  que  de 
befoin  eft  ou  feroit , confirmons  notredit  Coufin 
le  Duc  de  Penthievre  & fes  fucceffeurs  en  ladite 
charge  d’Amiral  de  France  , dans  les  dignités , 
prééminences  , prérogatives , fondions  & dans 
tous  les  autres  droits  dont  lui  & fes  prédéceffeurs 
ont  joui  ou  dû  jouir  en  vertu  dudit  Edit  du  mois 
de  Novembre  1669  dudit  Réglement  fait  le  12 
du  meme  mois , de  ladite  Ordonnance  fur  le 
fait  de  la  Marine  de  l’année  1681 , & des  Ré- 
glemens  & Arrêts  intervenus  depuis. 

III.  Et  pour  dédommager  notredit  Coufin 
& fes  fucceffeurs  en  ladite  charge  d’Amiral  de 
France  du  produit  dudit  droit  j nous  leur  avons 
attribué  & attribuons  à perpétuité , à titre  d’in- 
demnité annuelle  , la  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres  dont  ils  jouiront  pour  chaque  an- 
née , tant  en  ladite  qualité  qu’en  celle  de  Gou- 
verneur de  notre  province  de  Bretagne , à comp- 
ter du  prem.  Janvier  de  l’année  prochaine  17^9 , 
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& pour  laquelle  ils  feront  employés  dans  l’état 
des  charges  de  nos  fermes  générales  unies  nous 
relervant  de  pourvoir,  ainfi  qu’il  appartiendra, 
a ce  qui  elt  ou  pourra  être  dû  à notre  Coufin 
depuis  non  édité  Déclaration  du  ïï  Mai  17c  6 
jufqu  a^it  jour  premier  Janvier  prochain , pour 
raifon  de  la  fufpenfion  de  la  jouiffance  & per- 
ception dudit  droit.  Si  donnons  en  mandement  à 
nosnroés  & féaux  Confeillers  les  gens  tenant  no- 
tre  Cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  a faire  lire  , publier  & regiftrer  ( mê- 
me en  vacations  ) & le  contenu  en  icelles  gar- 
der , obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & 
’ ”°"oJ^^^ant  tous  Edits  , Déclarations 
Arrêts , Reglemens  & autres  chofes  à ce  con- 
traires , auxquels  nous  avons  dérogé  par  ces  pré- 
lentes •:  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites 
rrelentes.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Sep- 
tembre l’an  de  grâce  1758  & de  notre  régné 
le  quarante-quatrieme.  Signé  L O U I S.  Er  plus 
bas , par  le  Roi , Phelypeaux.  Vija  LOUIS. 
Vu  au  Confeil , Boulogne.  Et  Icellé  du  grand 
Iceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  loie  rouge  Sc 
verte.  ® 


R^g'tfiré  , ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi , pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
neur, 6»  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages , Sénéchaujfées  & Amirautés  du  rejfort , 
pour  y être  lu  , publié  & regiflré  : Enjoint  aux 
Subjlituts  du  Procureur-Général  du  Roi,  d’y  te- 
nir la  main , & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
a la  charge  que  ledit  enrégifirement  fera  réitéré  au 
lendemain  de  St.  Martin , fuivant  l’Arrêt  de  ce 
jour.  A Paris  , en  Parlement , en  vacations , le 
26  O&obre 


Signé  YSABEAU. 


ORDONNANCE  DU  ROI^ 

Concernant  lis  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  & autres  hâtimens  de  Sa  Majefté. 

Du  3 Janvier  lyiSo. 

LE  ROI. 

befoin  , pour  connoître  fi  les  prifes  qu’ils  ont 
faites , l’ont  été  par  un  ou  par  plufieurs  vaiffeaux, 
ou  en  préfence  de  quelqu’autre  que  de  ceux 
de  1 efeadre  ou  de  la  divifion  dont  ils  faifoient 
partie  -,  & voulant  qu’une  pareille  circonftance 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  Offi- 
ciers commandans  fes  vaiffeaux  & autres 
bâtimens  ne  rapportent  pas  dans  les  déclara- 
tions qu  ils  font  obligés  de  faire  aux  greffes  des 
Amirautés , toutes  les  circonftances  dont  on  a 
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ne  foit  jamais  oubliée  , parce  que , fi  ellerétoit, 
il  en  réfulteroit  que  les  officiers  & équipages 
des  vaiffeaux  , en  préfence  defquels  les  prifes 
ont  été  faites , feroient  privés  des  parts  qui  leur 
font  accordées  par  l’Ordonnance  du  15  Juin 
1757  ; Sa  Majefté  a ordonné  & ordonne  à tous 
officiers  commandans  fes  vaiffeaux  & autres  bâ- 
timens , de  même  qu’à  ceux  qui  feront  détachés 
pour  amariner  des  prifes  , d en  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  greffes  des  Amirautés 
des  ports  où  ils  conduiront  lefdites  prifes  ^ une 
déclaration  en  forme  & circonftanciée  , fous 
peine , contre  ceux  defdits  officiers  qui  ne  déçla- 


DE  LA  MARINE; 

reront  pas  les  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens , en 
préfence  defquels  les  prifes  auront  été  faites, 
d’être  privés  de  la  part  qui  leur  reviendra  def- 
dites  prifes.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à 
M.  le  Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France, 
aux  Vice- Amiraux , Lieutenans-Généraux , In- 
tendans , Chefs-d’Efcadres , Commiffaires-Gé- 
néraux , Capitaines  de  vaiffeaux  , Lieutenans , 
tlnfeignes  & autres  Officiers  , de  tenir  la  main 
chacun  en  droit  foi , à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance.  Fait  àVerlaillesle  3 Janvier  1760. 
Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas , BeRryer. 


A 


ARTICLE  X X X 1 1 1. 

S’il  n y a aucun  contrat  de  fociété  , les  deux  tiers  appartiendront 
à ceux  cjui  auront  fourni  le  vaifTeau  , avec  les  munitions  & vi- 
tuailles  , & l’autre  aux  officiers , matelots  & foldats. 

Nciennement  les  armateurs  & avitailleurs  des  corfaires  n’avoient  pour 
leurs  parts  dans  les  prifes  qu’un  huitième , comme  il  réfulte  de  l’article 
25  de  l’Ordonnance  de  1543  , & du  trente-neuvleme  de  celle  de  1584.  Cette 
injuftiçe  fut  corrigée  par  ces  mêmes  Ordonnances  , qui  reglerent  qu  a l ave- 
nir les  propriétaires  auroient  un  quart,  & les  avitailleurs  un  quart  & demi 
( car  dans  ce  temps-là  ce  n’étoient  pas  ordinairement  les  proprietaires  des 
navires  qui  fourniffoient  les  vivres  & les  munitions  ) l’autre  quart  & demi 
réfervé  aux  mariniers  & autres  compagnons  de  guerre , pour  en  faire  le  partage 
entreux  à La  maniéré  accoutumée.  La  même  réglé  fe  trouve  établie  dans  l ar- 
ticle premier,  chap.  ii  du  Guidon  , aufli-bien  que  dans  l’article  31  de  la  Ju- 

rifdiftion  de  la  Marine.  . - . 

Notre  article  ne  fait  aucune  diftinûion  entre  les  proprietaires  du  corlaire 
& les  avitailleurs,  parce  que  la  méthode  d’armer  les  navires  de  cette  ma- 
niéré n’étoit  plus  en  ufage.  En  fuppofant  donc  que  les  intéreffés  à la  propriété 
du  navire  font  les  mêmes  que  ceux  qui  fourniffent  les  vivres  & les  munitions , 
il  leur  attribue  les  deux  tiers  du  profit  de  la  prlfe  , & l’autre  tiers  aux  oft- 
ciers  , matelots  & foldats  ; le  tout  fauf  les  conventions^  contraires  établies 
dans  un  afte  de  fociété  ; ce  qui  revient  à peu  près  à la  même  proportion  ad- 

mife  par  lefdites  Ordonnances  de  1543  & 1584.  . r • 

Cette  dlflrlbution  , au  relie , par  deux  tiers  au  profit  de  ceux  qui  ont  fourni 
le  navire  avec  les  munitions  & vltuailles  , & par  tiers  en  faveur  de  I equipa- 
ee,  avoit  déjà  été  fuivle  par  le  Réglement  du  5 Oaobre  1674  , concernant 
les  vaiffeaux  de  guerre  que  le  Roi  cédolt  alors  a des  particuliers  pour  ^ aire 
la  courfe.  Il  eft  vrai  que  depuis  les  conditions  fous  lefquelles  le  Koi  eecioit 
ainfi  fes  vaiffeaux  , ont  beaucoup  varié  , à l’égard  des  armateurs  de  ces  vail- 
feaux  , & toujours  à leur  avantage  ; mais  le  tiers  a toujours  appar  enu 
l’équipage , outre  fes  avances,  guffi-bien  dans  les  prifes  faites  par 
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particuliers  que  par  les  armateurs  des  vaiffeaux  du  Roi , relativement  à cet 
article,  confirmé  par  le  dixième  du  Réglement  du  25  Novembre  1 693  , & par 
divers  autres  Réglemens  poftérieurs  ; de  forte  que  c’eft  la  réglé  toujours  fub> 
ïiltante.  Elle  a été  aufli  adoptée  par  Philippe  V.  Roi.d’Efpagne,  fuivant  l’ar- 
ticle 35  de  fon  Ordonnance  en  forme  de  Réglement  du  21  Août  1703. 

L’ufage  s’efi  néanmoins  introduit  dans  la  préfente  guerre  de  ftipuler  que  les 
avances  faites  aux  gens  de  l’équipage  feroient  imputées  en  entier  fur  leurs  parts 
dans  les  prifes.  C’efi  l’excès  des  avances  qu’ils  ont  exigées,  qui  a donné  lieu 
a la  iripuiation  de  cette  condition. 

Que  la  prife  ait  été  faite  par  un  navire  armé  tout  à la  fois  en  guerre  & raar- 
cbandife , mais  avec  commrfiîon  de  M.  l’Amiral,  au  par  un  vaiffeau  unique- 
ment  armé  pour  la  courfe;  le  droit  de  l’équipage  doit  toujours  être  le  même  ; 
c eft-a-dire , qu’il  lui  revient  également  le  tiers  du  produit  de  la  prife,  puifque 
1 Ordonnance  ne  fait  aucune  difiinaion  à ce  fujet.  Ileft  vrai  que  dans  le  premier 
cas  il  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  6 Février  1714 
cite  par  la  Peyrere , lettre  P.  n®.  128,  /è/,  339,  que  l’équipage  ne  devoir 
avoir  que  le  dixième  de  la  prife;  mais  cette  décifion  ne  peut  être  regardée 
que  comme  finguliere  & erronée.  La  matière  n’étoit  pas  même  de  la  compé- 
tence du  Parlement,  fuivant  les  preuves  qui  en  ont  été  rapportées  fur  1 Ar- 
ticle 21  ci-deffus. 

La  fingularité  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  l’auroit  fait  oublier  vraifemblable- 
ment,  files  armateurs  étoient  moins  attentifs  en  général  à tout  ce  qui  peut 
flatter  leur  cupidité.  Dans  la  précédente  guerre  & dans  celle-ci,  plufieurs 
d entr  eux  ont  donc  rappellé  cette  décifion  hétéroclite , & il  eft  arrivé  delà 
que  quelques  Amikutés  l’ont  adoptée  pour  le  partage  des  prifes  faites  hors 
la  courfe,  tandis  que  d’autres,  conftamment  attachées  aux  principes,  ont 
toujours  continué  d’accorder  aux  gens  de  l’équipage  le  tiers  de  toutes  les  pri» 
les , de  quelque  maniéré  qu’elles  fuffent  faites. 

Les  chofes  en  étoient  là,  & les  parties  intérelTées,  quoique  jugées  diverfe- 
ment,  ne  fe  plaignoient  pas,  attendu  la  modicité  du  produit  des  prifes  en  gé- 
néral, lorsqu’elles  font  faites  hors  la  courfe;  mais  l’année  mil  fept  cent  cin- 
quante huit , une  prife  de  plus  de  huit  cens  mille  livres  faite  par  le  navire 
U Titon  f Africain  .,  de  Bordeaux , excita  également  l’attention  des  armateurs  & 
des  gens  de  l’équipage.  Les  premiers  prétendirent  hautement  que  les  autres  ne 
dévoient  avoir  qu’un  dixième,  & ceux-ci  foutinrent  qu’il  leur  revenoit  abfo- 
lument  le  tiers. 

^ Il  eft  a obferver  au  fujet  de  cette  prife,  non  feulement  que  l’ennemi  ne 
s etoit  rendu  qu’après  une  longue  & vigoureufe  réfiftance  , de  maniéré  qu’une 
fi  riche  capture  n’étoit  due  qu’à  l’intelligence , à la  bonne  conduite  & à la 
bravoure  extraordinaire  du  capitaine  du  navire  preneur  & de  fon  équipage; 
mais  encore  que  fans  cette  relTource  les  armateurs  auroient  perdu  quatre-vingt 
mille  livjes  fur  leur  armement.  Aufli  leur  prétention  étoit-elle  aflêz  générale- 
ment blamee.  Cependant  comme  la  cupidité  ne  dit  jamais,  c’eft aflez,  ils  con- 
fidéroient  moins  les  deux ^ cens  mille  écus,quecet  heureux  événement  leur 
apportoit , que  le  profit  qui  revenoit  à l’équipage. 

Ils  entreprirent  donc  d’enlever  à l’équipage  le  tiers  qu’il  réclamoit,  & dé 
le  réduire  au  fimple  dixième,  en  fe  prévalant  de  la"  décifion  de  cet  Arrêt  du 
Tome  II,  3)  J J • 
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Parlement  de  Bordeaux.  Sur  cela  le  capitaine  Raboteau , tant  pour  lui  quç 
pour  fon  équipage,  s’étant  retiré  par  devers  M.  de  Roftang,  Commiffaire 
Ordonnateur  de  la  Marine  à Bordeaux,  pour  le  prier  de  prendre  leur  caufe 
en  main;  ce  Commiffaire,  après  en  avoit  reconnu  la  juftice,  écrivit  en  leur 
faveur  à Mgr.  de'Maffiac,  alors  Miniftre  de  la  Marine,  lequel  lui  marqua 
en  réponfe  que  la  prétention  de  l’équipage  étoit  fi  jufte  & fi  conforme  aux 
réglés  , qu’il  ne  concevoir  pas  comment  on  ofoit  la  difputer. 

Après  une  décifion  auffi  précife  il  fembloit  que  les  armateurs  dévoient  fe 
fourneître  fans  aucune  difficulté;  cependant  ils  prirent  le  parti  de  faire  dref- 
fer  un  Mémoire  conforme  à leurs  intérêts  de  l’adreffer  à Mgr.  Berry er, 
nouvellement  nommé  Miniftre  de  la  Marine;  fur  lequel  Mémoire  intervint 
l’Arrêt  du  Confeil  du  10  Janvier  1759  , ‘^^nt  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 

A la  vue  de  cet  Arrêt  du  Confeil , les  armateurs  des  différens  ports  ayant 
prétendu  en  général  que  la  queftion  étoit  décidée  en  leur  faveur  ; c’eft-à- 
dire,  que  dans  toutes  les  prifes  faites  hors  la  courfe  , les  gens  de  l’équipage 
ne  dévoient  avoir  qu’un  dixième,  trouvèrent  mauvais  qu’à  la  Rochelle  & 
dans  quelques  autres  Amirautés,  l’on  penfât  différemment.  D’un  autre  côté 
2es  gens  de  mer  du  département  delà  Rochelle,  craignant  qu’en  interpréta- 
tion de  ce  même  Arrêt,  l’ufage  dans  lequel  on  avoit  toujours  été  à l’Ami- 
rauté de  cette  Ville  de  leur  accorder  indiftinélement  le  tiers  des  prifes  ne 
changeât,  eurent  recours  aux  Officiers  de  cette  Amirauté  pour  les  engager 
à faire  valoir  leurs  droits  auprès  du  Miniftre  de  la  Marine. 

Ces  Officiers  y .confentirent  d’autant  plus  volontiers,  que  dans  leur  idée 
ils  ne  faifoient  qu’embraffer  le  parti  de  la  juftice  ; & comme  ils  trouvèrent 
M.  Dabbadie,  Commiffaire  de  la  Marine  , dans  les  même  fentimens;  ils  dref- 
ferent  conjointement  en  faveur  des  gens  de  mer , un  Mémoire  qu’ils  adref- 
ferent  à Mgr.  Berryer,  au  mois  de  Mars  audit  an. 

Voici  le  précis  de  ce  Mémoire. 

Comme  l’art.  33  du  titre  des  prifes  de  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  i68r, 
qui  à défaut  de  contrat  de  fociété,  attribue  aux  gens  de  l’équipage  le  tiers 
de  la  prife,  ne  diftingue  point  l’armement  uniquement  deftlné  pour  la  cour- 
fe, de  celui  qui  eft  fait  en  guerre  & marchandife  tout  enfemble,  & qu’au 
fonds  il  n’y  a aucune  ralfon  de  différence  pour  régler  le  partage  autrement 
dans  ce  cas  que  dans  l’autre;  il  avoit  toujours  été  entendu  & obfervé  que 
le  partage  dans  l’un  & dans  l’autre  cas  devoit  fe  faire  aux  termes  de  1 Or- 
donnance , de  maniéré  qu’un  tiers  de  la  prife  revînt  aux  gens  de  l’équipage, 
& que  les  deux  autres  tiers  reftaffent  aux  armateurs. 

On  ne  voit  pas  en  effet  qu’il  fe  foit  élevé  de  difficulté  à cet  égard  avant 
l’année  1714,  que  le  Parlement  de  Bordeaux  jugea  à propos  d’admettre  une 
diftinaion  entre  les  armemens  en  courfe  & les  armemens  en  marchandife 
avec  commifîion  en  guerre;  fuivant  laquelle  diftinéfion  ce  Parlement  par 
fon  Arrêt  du  6 Février  audit  an  1714,  attribua  aux  armateurs  en  guerre  & 
marchandife  les  neuf  dixièmes  des  prif^es,  8c  n’en  accorda  aux  gens  de  le- 

quipage  que  l’autre  dixième.  _ • ur 

Cet  Arrêt  qui  dans  le  temps  fît  du  bruit , & que  la  paix  ayoït  fart  oublier, 
a été  rappellé  avec  foin  par  les  armateurs  durant  la  precedente  guerre  & 
dans  eelle-ci.  Il  eft:  arrivé  delà  que  quelques  Amirautés  ont  adojîte  cette 
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décifion  purement  arbitraîre,  tandis  que  d’autres,  attachées  aux  principes, 
s en  font  tenues  à l’Ordonnance,  aux  difpofitions  de  laquelle  un  Arrêt  de 
Parlement  pouvoir  d’autant  moins  donner  atteinte,  que  les  affaires  des  prife» 
ne  font  pas  de  la  compétence  des  Parlemens , & ne  peuvent  être  jugées  fou- 
ve^inement  qu’au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  fur  un  appel  du  Confeil  des  prifes. 

lelle  a ete  la  lource  de  la  diverfité  des  liquidation  des  prifes  dans  les  Ami- 
rautés ; mais  il  n’eft  pas  difficile  de  montrer  que  celles  qui  fe  font  écartées  de 
cette decifion  de  1 Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  ont  pris  le  parti  le  plus 
conforme  à la  raifon  & au  bien  de  l’Etàt. 

A la  raifon.  Sur  quel  fondement  en  effet , vouloir  faire  contenter  l’équipage 
du  dixième  feulement  dans  les  prifes,  lorfque  le  navire  n’eft  armé  qu’en  mar- 
chandife  avec  commiffion  en  guerre , tandis  que  l’on  convient  que  le  tiers  lui 
eü  du,  lorfque  le  même  navire  efl  armé  en  courfe?  Quelle  pourroit  être  la 
raifon  de  difpari té  > 

S’il  y a de  la  différence  dans  les  deux  armemens  , relativement  à l’objet  des 
prifes  , ^c’eft  que  celui  pour  la  courfe  efl  tout  autrement  coûteux  que  celui  qui 
n efl  qu  en  guerre  & marchandife  ; car  il  ne  faut  pas  mettre  en  ligne  de  compte 
requipement  du  navire  & la  valeur  de  la  cargaifon  ; on  ne  doit  faire  atten- 
tion qu’aux  frais  de  l’armement  en  guerre.  Or  ces  frais , ajoutés  à ceux  de  la 

dixième  de  ce  que  coûte  un  armement  uniquement 
defline  pour  la  courfe.  ^ 

A ce  compte,  un  armateur  en  courfe  devroit  donc  avoir  une  plus  grande 
prife , que  lorfqu  il  n’a  armé  qu’en  guerre  & marchandife  ; & c’eft 
precneraent  ici  tout  le  contraire,  puifque  dans  ce  dernier  cas,  on  veut  lui 
attribuer  les  neuf  dixièmes  de  la  prife,  tandis  que  dans  l’armement  en  courfe 
on  reconnoit  qu’il  efl  borné  aux  deux  tiers.  Quoi  ! lorfqu’il  lui  en  coûte  infî- 
ninient  moins , on  prétendra  qu’il  doit  être  plus  avantagé  dans  les  prifes,  que 
lorfqu  il  depenfera  beaucoup  plus,  & que  tout  lui  demeurera  en  perte  fi  la 
courfe  efl  infruaueufe  ? Cela  peut-il  fe  foutenir  dans  les  réglés  de  la  tuflice- 
& aux  yeux  de  la  raifon  > 

La  feule  objeaion  qui  ait  été  faite  jufqu’ici,  efl  que  dans  les  armemens  etî' 
marchandife  avec  commiffion  en  guerre , l’armateur  paye  des  gages  à l’équi- 
page;  charge  quil  évité,  lorfqu  il  arme  entièrement  en  courfe. 

A quoi  l on  répond , 1®,  que  fi  dans  les  armemens  en  courfe  l’armateur  ne 
donne  pas  des  gages  à l’équipage , il  lui  fait  du  moins  des  avances  affez  confi- 
derabies,  qui  excédent  fouvent  les  deux  ou  trois  mois  des  gages  qui  fe  payent 
d avance  aux  gens  des  équipages  engagés  pour  un  voyage  de  long  cours.  II 
efl  vrai  que  ces  avances  pour  la  courfe  font  imputables  fur  la  part  de  chacun 
des  corfaires  dans  les  prifes  ; mais  au ffi  s’il  nefe  fait  point  de  prife,  ces  mê^ 
mes  avances  demeurent  acquifes  à l’équipage,  fans  que  les  armateurs  puilfent 
lui  en  dernanderla  reflitution.  Or  le  rifque  qu’ils  courent  de  perdre  ces  avan- 
ces en  meme  temps  que  le  furplus  des  frais  de  leur  armement  pour  la  courfe 
qui  ne  doit  durer  que  trois  ou  quatre  mois  , forme  un  objet  bien  plus  confi- 
derable  que  celui  des  gages  qu’ils  payent  hors  la  courfe  pendant  le  même 
temps  de  trois  ou  quatre  mois  : ce  qui  fuffiroit  pour  écarter  la  conféquence 
qu  ils  veulent  tirer  de  ce  que  dans  les  voyages  de  long  cours  ils  payent  des 
gages  a Bequipage.  , ^ 

Ddd  ij 
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a®.  Ces  gages  qu’ils  payent  n’ont  pour  motif  que  le  fervice  du  navire , con- 
fidéré  fimplement  comme  équipé  en  marchandife , & le  travail  de  l’équipage 
pour  la  confervation  de  la  cargaifon  : ils  n’ont  abfolument  aucun  rapport  avec 
les  prifes  que  pourra  faire  le  navire.  La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  li  le  na- 
vire ne  fait  aucune  prife,  l’équipage  ne  fera  pas  moins  payé  de  fes  gages  en 
entier,  fans  aucune  déduâion.  Si  donc  il  fe  fait  une  prife , comme  c’eft-là  un 
événement  tout-à-fait  étranger  àla  ftipulation  des  gages  de  l’équipage,  ils’en- 
fuit  que,  pour  le  partage  de  cette  prife,  il  faut  fe  conformer  à l’Ordonnance, 
& en  conféquence  en  accorder  le  tiers  à l’équipage , s’il  n’y  a convention  con- 
traire; d’autant  plutôt  que  la  prife  eft  fon  ouvrage  , & que  par- là  l’armateur , 
qui,  fans  augmentation  de  dépenfe , trouve  un  profit  confidérable  au  moyen 
des  deux  autres  tiers  qui  lui  reftent , n’a  abfolument  aucun  titre  pour  prétendre 
rien  de  plus. 

3®.  Cela  peut  faire  d’autant  moins  de  difficulté  que  fi,  au  lieu  d’une  prife 
l’équipage  avoit  rencontré  en  mer  un  navire  abandonné , dont  il  fe  fût  emparé  ; 
ce  navire  épave  feroit  conftamment  partagé  comme  prife  entre  l’armateur  & 
l’équipage  ; c’eft-à- dire , le  tiers  qui  leur  en  reviendroit  en  commun  ; de  ma- 
niéré que  l’équipage  auroit  un  tiers  dans  ce  tiers  , fans  qu’on  pût  lui  oppofer  , 
qu’il  eft  aux  gages  de  l’armateur , parce  que  le  fauvement  d^une  épave  fur  les 
flots  eft  indépendant  du  fervice  du  navire  & à la  cargaifon,  & qu’ainfi  le 
profit  de  l’épave  eft  un  événement  heureux  qui  doit,  à titre  de  bonne  fortune, 
appartenir  à ceux  qui,  ayant  trouvé  l’épave  fur  les  flots  , l’ont  fauvée  & ame- 
née à bon  port.  Or  fi  cela  eft  hors  de  doute,  pourquoi  en  feroit-il  autrement 
d’une  prife  , puifque  s’il  n’a  fallu  que  fe  montrer  pour  la  faire  rendre,  c’eft  tout 
comme  fi  le  navire  eût  été  trouvéabandonné  fur  les  flots  ,& qu’au  contraire  , 
s’il  a fallu  livrer  combat,,  l’équipage  a précifément  feul  couru  tous  les  rifques  ? 

La  décifion  défavorable  à l’équipage  feroit  donc  contraire  aux  principes  & 
à la  raifon.  Elle  le  feroit  également  au  bien  de  l’Etat;  en  ce  que  , hors  l’arme- 
ment en  courfe,  les  gens  de  l’équipage  qui  fauroient  qu’il  ne  leur  feroit  accorde 
qu’un  dixième  de  la  prife  au  lieu  du  tiers  , refuferoient  de  s’expofer  aux  périls 
d’un  combat , pour  enrichir  un  armement , aflez  avide  pour  ne  pas  fe  contenter 
des  deux  tiers,  dans  un  temps  que  la  prife  qui  ne  lui  coûte  aucuns  frais  nou- 
veaux, lui  apporte  un  profit  confidérable  que  l’équipage  n’étoit  du  tout  point 
obligé  de  lui  procurer,  n’étant  pasengagé  pour  fairedes  prifes  ; mais  feulement 
pour  le  fervice  du  navire  & de  la  cargaifon.  Oppofera-t-il  que  s’il  y a combat 
fon  navire  peut  en  fouffrir , même  être  pris  , & qu’ainfi  il  a intérêt  que  l’équi- 
page ne  foit  pas  fi  entreprenant  ? Mais , outre  qu’en  cela  même  il  iroit  contre  le 
bien  de  l’Etat  ; c’eft  qu’ayant  pris  une  commiffion  en  guerre  , il  a eu  fûrement  in- 
tention que  les  gens  de  fon  équipage  fiflent  des  prifes,  s’il  s’en  préfentoit  quel- 
que occafion  favorable.  Or  le  cas  arrivant,  il  faut  donc  qu’il  abandonne  à l’e- 
quipage  le  tiers  des  prifes,  fans  quoi , encore  une  fois,  l’équipage  ne  s’expo- 
fera  pas  au  hafard  d’un  combat  pour  un  miférable  dixième.  Et  quand  on  dit  que 
l’attrait  du  gain  pourroit  engager  les  gens  de  l’équipage  à quelque  coup  de  té- 
mérité; li  l’intérêt  de  l’armateur  les  touchoit  peu,  ils  craindroient  du  moins  la 
perte  de  leurs  gages,  de  leur  liberté  & de  leur  vie  même.  Ce  qui  feroit  bien 
plus  à appréhender  pour  l’Etat,  c’eft  que  les  armateurs , par  elprit  de  cupidit^ 
;ne  voudroienrplus  arnteren  courfe  & fe  contenteroient  d’armer  en  guerre 
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marchandife,  pour  fe  ménager  avec  beaucoup  moins  de  frais  le  produit  pref 
-que  entier  des  prifes.  ^ - 

Mais  encore  fur  quel  principe  a-t-on  imaginé  ce  dixième  auquel  on  veut  ré- 
duire la  part  de  l’équipage  ? Ou'il  ne  doit  avoir  rien  dans  la  prife , par  la  raifon 
qifil  eft  gagé,  ou  il  lui  en  faut abfolument  le  tiers,  puifque  l’Ordonnance  ne 
dmingue  point  entre  les  prifes. 

Après  avoir,  bien  réfléchi  fur  l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  1714  on 
croit  en  avoir  enfin  trouvé  le  motif.  C’efl  que  dans  ce  temps-là,  le  Roi  n’ac- 
cordoit  aux  officiers  & équipages  de  fes  vaiffeaux  qu’un  dixième  dans  les  pril 
fes  qu’ils  faifoient.  On  fe  perfuada  fans  doute  que  cela  devoir  fervir  de  réglé 
pour  les  prifes  faites  par  les  navires  marchands,  & l’on  fe  félicita  félon  toute 
apparence,  d’avoir  imaginé  cet  expédient  pour  favorifer  les  grimateurs  au  pré- 
judice des  gens  de  mer.  . ^ 

Mais,  en  premier  lieu,  qu’elle  comparaifony  a-t-il  à faire  entre  un  vaifTeau 
du  Roi,  arme  avec  des  frais  immenfes  , & un  navire  équipé  en  guerre  & mar- 
chandife  par  un  de  fes  fujets  ? Quelle  comparaifon  toutde  même  entre  les  équi- 
pages? Dans  le  varffeati  du  Roi  ce  font  des  fujets  rigoureufement  obligés^ aiï 
ffirvice  du  Prince  & de  l’Etat,  au  lieu  que  dans  les  navires  marchands  , les  gens 
de  1 équipage  ne  doivent  le  fervice  au  navire  qu’à  raifon  de  leur  engagement 
tmijonrs  volontaire  dans  le  principe.  ■Quelle  comparaifon  encore  du  côté  des 
officiers  ? D’une  part  ce  font  des  perfonnes  quife  font  dévouées  au  fervice  de 
lEtat , par  amour  pour  le  Prince,  par  l’attrait  de  la  gloire,  & par  l’efpoir  des 
honneurs  & des  récompenfes  d’éclat.  Entretenus  au  fervice  de  la  marine  ils 
■font  aux  ordres  du  Roi,  dès  qu’il  lui  plaît  de  les  employer  ; & d’autre  part  * les 
officiers  ^des  navires  marchands  ne  tiennent  aux  armateurs  que  par  les  conven- 
tions qu’ils  ont  faites  a-vec  eux,  & n’ont  d’autre  récompenfe  à en  attendre  oue 
les  gages  qu’ils  ont  ftipulé. 

Nulle  apparence  donc  d’en  ufer  avec  eux  & avec  les  gens  de  l’équipaae  de 
la  maniéré  que  le  Roi  en  ufoit  ci-devant  pour  fes  vaiffeaux  par  rappor^t  Lix 
prifes;  autrement  il  faudroit  dire,  que  fi  la  queflion  fe  fût  préfentée  dans  le 
temps  que  le  Roi  ne  donnoit  aucune  part  dans  les  prifes  aux  officiers  & équi- 
pages  de  fes^  vaiffeaux  ( car  autrefois  ils  n’y  avoient  effeaivement  rien  , ce  qui 
a dure  jufqu’à  l’Ordonnance  du  3 Septembre  1692 ,)  l’armateur  en  marchandife 
avec  commiffion  en  guerre , auroit  profité  feul  des  prifes  ; ce  qui  feroit  abfurde’ 
non  feulement  en  foi;  mais  même  à la  vue  de  notre  Ordonnance  de  x68i* 
qui  fans  difiinélion  a attribue  a l’equipage  le  tiers  des  prifes.  ^ 

En  fécond  lieu  quând  il  feroit  vrai  que  , fans  une  méprife  étonnante,  on  au- 
roit  pu  en  rigueur  fe  régler  en  1714.,  fur  le  fort  des  équipages  des  vaiffeauxdu 
Koi  par  rapport  aux  prifes,  pour  réduire  le  droit  des'équipages  des  vaiffeaux 
marchane^  au  dixième  , fous  prétexte  que  le  Roi  n’accordoit  qu’un  pareil  dixiè- 
me aux  officiers  & équipages  de  fes  vaifîeaux  ; du  moins  auroit-il  fallu  revenir 
c f ^ pouffer  la  comparaifon  jufqu’au  bout,  depuis  qu’il  a plu  à 

ha  Majefte  de  leur  accorder  le  tiers  dans  toutes  les  prifes  qu’ils  feroient 
indépendamment  des  magnifiques  récompenfes  qu’elle  leur  a promifes , pour 
■exciter  d autant  plus  leur  zele  à fon  fervice. 

En  effet  pourquoi,  abandonnant  la  comparaifon,  a-t-on  voulu  rendre  diffé- 
jrente  la  ÆOiiduiQn  des  équipages  des  navires  marchands,  après  l’exemple  d^ 
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Roi  qui  avoit  détruit  tout  prétexte  de  différence?  Il  ne  devoit  donc  plus  y 
avoir  de  difficulté  abfolument  à leur  accorder  le  tiers  des  priles  comme  dans  les 

armemens  en  courfe.  ^ ^ m j ' -r  u*.  • 

Cependant  quelques  Amirautés  qui  avoient  déjà  adopte  la  deciüon  arbitraire 

de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  17 1 4 , ayant  continué  de  s’y  conformer , 
tandis  que  les  autres  accordoientconftamment  le  tiers  aux  équipages;  des  ar- 
mateurs qui  fouffroient  impatiemment  que  leur  prétendu  droit  ne  fût  pas  uni- 
rerfellement  reconnu , fe  font  pourvus  au  Confeil  d’Etat  du  Koi  ; où  il  eü  in- 
tervenu Arrêt  le  10  Janvier  dernier  (^1759^  laquelle  Sa  Majefte  a déclaré  » 
» que  lorfque  par  fa  déclaration  du  15  Mai  1756,  art.  7 , elle  avoit  bien  voulu 
» accorder  aux  officiers  & équipages  de  fes  vaiffeaux,  le  tiers  dans  les  pnfes 
» qu’ils  feroient,  elle  n’avoit  pas  entendu  rien  ftatuer  en  cela  par  rapport  aux 
» prifes  qui  feroient  faites  par  les  navires  équipés  par  les  fujets  en  guerre  6ç 
» marchandife  , & que  fon  intention  étoit  à cet  égard  qu'il  tn  fût  ufécomine par 

» U paffé.  » . A . I /•  ' 1»  r A* 

On  ajoutoit  dans  ce  Mémoire  , tjue  cet  Arrêt  avoit  befoin  d explication , 

puifque  fans  cela  , chaque  Amirauté  ,fe  croiroit  autorifé  à régler  le  partage  des 
prifes  comme  par  le  palTé;  ce  qui  entretiendroit  la  diverfité  des  operations  , 
qu’ainfi  pour  établir  l’uniformité,  il  étoit  néceffaire  qu’il  intervînt  un  nouvel 
Arrêt  qui  fixât  la  jurifprudence  à cet  égard  ; que  pour  cela  il  s’agiffoit  d opter 
entre  les  armateurs  ôc  les  gens  de  mer;  fur  quoi  l’on  obfervoit , que  les  uns  & 
les  autres  méritoient  que  l’Etat  s’intéreffât  en  leur  faveur,  puifque  les  uns  lans 
les  autres  ne  pourroient  armer,  foit  en  guerre,  foit  en  marchandife  feulement  ; 
mais  qu’on  croyoit  pouvoir  dire  que,  dans  le  concours,  les  gens  de  mer  me- 

ritoient  la  préférence  à tous  égards.  ^ , 1 

Le  defir  de  faire  fortune,  entretiendra  toujours  en  effet  1 ardeur  des  arma- 
teurs; mais  on  n’attirera  des  gens  au  pénible  fervice  delà  mer  qu’autant qu’on 
leur  fera  trouver  la  jufle  récompenfe  de  leur  travaux  & des  périls  auxquels  ilS' 
s’expofent.  Les  gages  qu’on  leur  donne  ne  font  que  le  falaire  du  fervice  qu’ils 
doivent  au  navire,  & ce  fervice  n’a  rien  de  commun  avec  les  priles.  L elt-lâ 
un  nouveau  genre  de  péril  qu’on  ne  peut  exiger  d’eux  dans  une  navigation  mar- 
chande ; & par  conféquent  qu’on  en  doit  attendre  que  par  l’attrait  d’un  gain  rai- 
fonnable.  Un  dixième  feulement  n’aura  pas  de  quoi  les  contenter,  ^Lir-tout 
l’Ordonnance  leur  ayant  accordé  de  tout  temps  le  tiers  ; & plutôt  que  de  lout- 
frir  que  ces  neuf  autres  dixièmes  paffent  à l’armateur,  qui,  tranquille  dans  Ion 
comptoir  devroit  leur  favoir  gré  du  bénéfice  des  deux  tiers  qui  lui  procurent 
luivant  la  même  Ordonnance;  ils  aimeront  mieux  laiffer  échapper  toute  occa- 
fion  de  faire  des  prifes  , foit  par  la  crainte  de  s’expofer  à la  mort  ou  au  danger 
d’être  pris  pour  un  fi  mince  dédommagement  que  celui  d’un  dixième , loit  par 
jaloufie  même  contre  l’armateur  qu’ils  refuferont  d’enrichir  à leurs  dépens  Or 
fl  cela  arrive,  dans  combien  de  rencontres  le  fervice  de  1 Etat  n en  fouftrira-t- 

L’armateur  lui-même  y perdra  , & il  n’aura  à s’en  prendre  qu’à  fon  aja^^e  ; 
car  enfin  s’il  n’étoit  pas  livré  en  proye  à cette  paffion,  f 

dixièmes  des  prifes?  Quel  eft  fon  titre  pour  ceb?  ‘ 

meilleure  condition  lorfqu’il  n’a  armé  qu’en  guerre  & marchandife  , que  lorfqu  d 
a armé  totalement  en  courfe  > Ce  devroit  meme  etre  toutlecontraire , puilque 
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dans  ce  dernier  cas  il  lui  en  coûte  incomparablement  plus  que  dans  le  premier 
Apres  tout  & c eft  ce  qm  tranche  tome  difficulté,  l’équipage 
marchand  n eft  nullement  oblige  d’attaquer  les  ennemis  de  l’EtL  il  n’eft  nas 
engage  pour  cela  comme  celui  d’un  corfaire  : fx  donc  il  a le  courage  kttaquer 
im  vaiffeau  ennemi  & le  bonheur  de  s’en  rendre  maître,  ffir  quel  principe  ui 
refufer  la  part  qu  il  auroxt  fx  le  navire  eût  précifément  été  armé  pour  la  cou-rfe  ' 
Il  a fax  ce  qu  auroxt  fait  un  corfaire;  il  faiu  donc  lui  attribuer  néceffairemënt  la 
plir  fordëvoffi/'  cl’autantplus  qu’il  a fait  plus  que  rem! 

On  ajoutoit  encore  , en  finiffant  ce  Mémoire , que  la  façon  de  penfer  fur  cet 

armateurs^;  qxfil  y en 

avoit  plufieurs  qui  blamoient  hautement  la  prétention  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  fe  contenter  des  deux  tiers  des  prifes,  & quils  en  donnoiem  pour  Slo^ 
qu  il  eft  xntereffant  d exciter  & foutenir  l’émulation  des  gens  de  mer 

A près  envoi  de  ce  Mémoire , les  objedions  des  armateurs  oppofés  au  droit 
f ^ eqiypage  , ayant  été  communiquées  aux  Officiers  de  l’A- 
miraute  de  la  Rochelle,,  ils  y repondirent  pat  une  addition  à leur  premier  Mé- 
moire en  ces  termes.  me- 

» De  toutes  les  raifons  alléguées  par  les  armateurs  pour  s’attribuer  les  neuf 
dtxtemes  des  p^es  fa.tes  par  les  bâtimens  armés  en  guerre  & marchandife  - 
» celle  qui  a le  plus  furpns , c’ell  l’affurance  avec  laquelle  ils  ont  avancé  QuVl 
» en  avoit  ete  ufe  de  la  forte  de  temps  immémorial  ^ ’ 

J,;  , J P™"'''!''  qu’avant  l’Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 

aiirn’^T^'^h  U 1714,  leur  prétention  aitjamais  été  autorifée  par 

époqul"'  ’ ’ qu’elle  ail  été  formée  avant  cette 

Jufques-laen  effet,  on  avolt  toujours  penfé  & reconnu  que  le  tiers  des  nri 
Il  œëx  & équipages  des  navires  , fans  dffiindion  abfolumLt 

f.L  en  g,™"”  “ marchandife  avec  commif- 

La  raifon  eft  que,  par  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  i68i,  & î3ar  les  Ré- 
g emens  pofteneurs,  ce  tiers  leur  avoit.été  effedi vement  attribué  fans  aucune  dif 

.tnaton  n.  reftr.a.on.&quefulvant  la  réglé  de  droit,  oit  la  10^00  d“ffinf  e 

point,  Ion  ne  doit  pas  non  plus  diftinguer  ° 

c’eft  fdfre invoquent  un  ufage  immémorial  en  leur  faveur  ; 
ceft-a-dire  , anterieur  de  beaucoup  a l’Ordonnance  de  i68i , d’oîi  ils  inferem 

obiet  aüà'les^''^  & “S  Réglemens  poftérieurs  n’ont  eti  pour 

h , ^rmemens  en  courfe,  fans  toucher  aux  autres  armemens  à l’é- 
gird  defquels  xl  etoxt  entendu  qu’on  fe  régleroit  comme  par  le  paffé  ; il!  permet- 
îa  r'  rë'!*'  ®ur  dxfeque  cet  ufage  qu’ils  allèguent  eftimaginaire , & que  dans 
la  reahte  leur  droit  dans  fes  prifes  étoit  anciennement  fort  au-deffous^de  celui 

ffis  O ^ convaincu  R n’y  a qffà 

jetter  les  yeux  fur  les  Ordonnances  de  1 543  , art.  , Si  de  1 584  , art  ^on 
y verra  qu  originairement  les  bourgeois  & avitailleurs  des  navires  n’avoient 
vëai'î  f huitième  dans  les  prifes  ; & que  ce  fut  par-un  droit  nou. 

flëëërü  -I  ® autrement  par  ces  deux  Ordonnances.  Enconfé^ 

«guenGe  iUnt  attribue  au  bourgeois  du  navire  le  quart  de  la  prife , aux  avitail= 
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leurs  un  quart  & demi  ;(  car  dans  ce  temps4à  ce  n’étoit  pas  tou]ours  le 
propriétaire  du  navire  qui  fourniffoit  les  vivres  & les  munitions  ; ) & à l egard 
de  l’autre  quart  & demi  il  fut  réfervé  aux  gens  de  I équipage. 

Depuis  ce  temps-là,  jufqu’à  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  i68i,  on  ne 
trouvera  certainement  pas  aucun  Réglement  qui  ait  plus  attribue  aux  arma- 
teurs des  navires  & moins  aux  gens  de  l’équipage  ; de  forte  que  cette  Ordon- 
nance de  i68i  eft  la  première  qui  ait  réduit  le  droit  de  l équipage  au  tiers  au 
lieu  du  quart  & demi  qu’il  avoit  toujours  eu  depuis  i 545. 

Et  quVjn  ne  dife  pas  que  cela  n’étoit  bon  que  pour  les  armemens  en  courfe 
fans  aucune  influence  fur  les  armemens  en  marchandifes,  avec  coinmiflion 
en  euerre;  car  outre  que  cette  diftinaion  auroit  befoin  d’etre  foutenue  de  preu- 
vestiaires  & précife?,  preuve  que  les  armateurs  font  hors  d état  de  rapporter; 
c’eft  que  Cleirac , auteur  François  & le  feul  que  nous  ayons  qui  ait  écrit  fur  la 
mtlere-  s’exprime  de  maniéré  à écarter  abfolument  cette  fubtile  diftinclion. 
Voici’comme  il  s’explique  dans  fon  traité  des  contrats  maritimes  chap.  ii  , 

utiles  maîtres  des  navires  combattent  contre  les  maures,  pirates , écumeurs 
M de  mer,  ou  contre  les  ennemis  Pour  se  dépendre  ou  pour  éviter 
« lE  PERIL  • & mfc  défmdant,  ils  conquêtent  par  force  navires,  ou  mar- 
» chandifes ,^ou  s’ils  trouvent  quelques  marchandifes  flottantes,  droit  d Ami- 
l rauté  levé  & payé,  qui  eft  le  dixième  fur  le  tout  de  ce  qui  eft  conquête 
» dans  la  mer,  le  refte  fera  partagé,  àfavoir  un  quart  pour  k bourgeois  ^ quart 
» & demi  pour  les  viBuailkurs  & autre  quart  & demi  pour  le  maure  & compa- 
I gnons  Lrinlers;  en  outre  les  mariniers  auront  pour  leur  abordage  les  de- 
r,  Pouilles,  habillemens,  harnois  & bâtons  des  ennemis  qui  feront  forces , 
» avec  l’or  & l’argent  qu’ils  trouveront  fur  eux  jufqu  à la  fomme  de  dix  ecus, 
« Tplus  y en  avoir,  demeurera  pour  partager  tout  au  butin  & pour  etre 

''  H réftiîteranft^^^^^^^  delà  qu’on  n’avoit  pas  encore  imaginé  la  diftinaion 
des  armemens  en  courfe  de  ceux  en  guerre  & marchandif^  & que  la  loi  ac- 
cordoit  indiftinaement  aux  gens  de  Féquipage  ce  quart  & demi  des  prifes 
dp  nnelaue  maniéré  qu’elles  fufîent  faites.  , ^ • 1 .. 

En  effet  cet  auteur  qui  écrivoit  il  y a environ  cent  ans , parle  evidemmen 
du  cas  d’un  armement  hors  la  courfe,  puifqu’il  sagit  dans  cet  endroit  e 
^rens  oui  combattent  en  fe  défendant  pour  éviter  le  péril  d etre  pris  ce  qui 
L peut  convenir  à un  armement  pour  la  courfe  , dont  l objet  eft  d attaquer 
fans  fe  borner  à fe  défendre.  Il  eft  d’autant  moins  permis  de  douter , qu  il  ne 
parle  effeaivement  d’un  armement  hors  la  courfe , que  dans  l article  fuivant. 
Fl  exhorte  l’équipage  qui  n"a  rien  dans  la  cargaifon,  a ne  pas  ha^rder  le  bieA 
£ autrui  au  comiL.^Cependant  le  même  auteur  en  conformité  des 
de  & de  1584,  attribue  aux  gens  de  l’équipage  le  quart  & demi  des 

■(  c^nai-piix  faites  aiioiqiien  fe  défendant  feulement.  Bien  loin  donc  qu  il  y 

précédentes  Ordonnance  q»i  alors  ftbfifteront  pour  tou- 
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tes  les  autres  prifes  , & qu’en  conféquence  ils  abandonnent  à l’equipage  le 
quajt  ôc  demi  de  chaque  prife  ; mais  auffi  alors  trouveroient-ils  leur  compte? 
Qu’ils  reconnoiffent  donc  qu’à  ne  confulter  que  les  Ordonnances  & l’ancien 
ufage , le  tiers  ne  peut  être  difputé  aux  gens  de  T’équipage  en  quelque  prife 
que  ce  loit. 

Relie  de  favoir  li  l’Arrêt  fingulier  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  en 
1714,  depuis  lequel  temps  feulement  les  armateurs  ont  prétendir  faire  valoir 
la  dillinêlion  des  prifes  faites  en  courfe  , de  celles  faites  par  des  navires  armés 
en  guerre  .&  marchandife  Amplement  , a pu  déroger  aux  Ordonnances  & in- 
troduire une  jurifprudence  contraire  à ce  qui  s’éroit  pratiqué  jufques-là  ; car 
on  défie  les  armateurs  de  rien  produire  en  leur  faveur  avant  cette  époque.  Or 
il  n’efi:  pas  douteux  que  tout  ce  qui  peut  être  jugé  contre  les  Ordonnances  , 
ne  fait  nul  & rejettable.  Dans  cette  matière  , cela  peut  même  d’autant  moins 
faire  difficulté  , que  depuis  l’année  1672  , jufqu’à  préfent , il  a été  défendu  aux 
Parlemens  de  connoitre  des  prifes  & de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Si  depuis  cet  Arrêt  extraordinaire  du  Parlement  de  Bordeaux  , quelques 
Amirautés  , pour  n’y  pas  regarder  d’affez  près  , ont  adopté  fa  décifion  , il 
en  eft  beaucoup  d’autres  qui  , conftamment  attachées  aux  vrais  principes  , 
l’ont  rejettée  , & ont  toujours  adjugé  aux  équipages  le  tiers  de  toutes  les  prifes 
indiftinêlement. 

Ainfi , depuis  même  cet  Arrêt , l’ufage  eft  pour  le  moins  autant  contre  les 
armateurs  , qu’en  leur  faveur  ; avec  cette  différence  , que  celui  qui  leur  eft  fa- 
vorable , heurte  les  principes  établis  par  les  Ordonnances. 

Les  autres  raifons  qu’ils  allèguent  font  auffi  faciles  à détruire  que  leur  pré- 
tendu ufage  immémorial.  Ils  difent  , en  premier  lieu,  qu’ils  ne  prennent  des 
commiffions  en  guerre  que  pour  affurer  leur  navigation  & uniquement  pour 
fe  défendre  des  petits  corfaires  ennemis  ; que  cette  précaution  fait , non  feule- 
ment la  fureté  du  bâtiment , mais  encore  rend  l’équipage  plus  certain  de  fa 
liberté  & de  fes  falaires  , qu’il  perdroit  probablement  fans  cela. 

A ^uoi  l’on  répond  , qu’en  tout  ceci  ils  ne  travaillent  que  pour  leur  propre 
interet,  puifqu’en  garantiffant  leurs  navires  d’être  pris  parles  petits  corfaires  , 
ils  diminuent  d’autant  leurs  rifques  , la  prime  d’affurance  & les  falaires  des  gens 
de  1 équipage.  Mais  enfin  il  en  étoit  de  même  anciennement , & cependant  les 
Ordonnances  n’en  accordoient  pas  moins  aux  équipages  le  quart  & demi  de 
toutes  les^  prifes  quils  faifoient  ; lequel  quart  & demi,  par  l’Ordonnance  de 
1681 , a été  réduit  au  tiers,  fans  que  depuis  ce  taux  eft  varié  jufqu’à  l’année 
1714,  que  le  Parlement  de  Bordeaux  s’avifa , pour  la  première  fois  , de  ne  leur 
donner  qu’un  dixième  des  prifes  faites  hors  la  courfe. 

Ils  oppofent  en  fécond  lieu  , que  leurs  arraemens  pour  nos  colonies  en 
temps  de  guerre  leur  coûtent  confidérablement  en  artillerie  & munitions  ; qiie 
les  falaires  des  équipages  augmentent  de  moitié,  & que  les  affurances  font 
exceffives;  d’ou  ils  concluent  qu’étant  furchargés  , il  eft  jufte  qu’ils  profitent 
des  prifes  que  le  hazard  leur  procure , d’autant  plutôt  qu’il  eft  très-rare  que 
les  équipages  courent  des  rifques  pour  faire  des  prifes. 

Mais  à ce  compte  ils  devroient  donc  avoir  la  totalité  des  prifes  fans  en 
faire  part  aux  gens  de  l’équipage.  D’ailleurs  tous  les  arrnemens  ne  font  pas 
deftinés  pour  nos  colonies,  Ô£  cependant  ils  n’entendent  pas  moins  réduire 
Tom.  II.  Eee 
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le  droit  de  l’équipage  au  dixième  en  toute  prife  faite  hors  la  courfe.  D un 
siure  côté  les  dépenfes  qu’ils  font  en  artillerie  & munitions  pour  la  navigation 
iliarchande  , ne  vont  jamais  au  dixième  de  ce  qu’il  leur  en  coûte  dans  les 

armemens  en  courfe.  , . ■ . „ 

A l’égard  des  falaires  qui  doivent  neceffairement  augmenter  en  temps  de 
guerre  il  n’eft  jamais  arrivé  qu’ils  ayent  doublé  , & l’augmentation  dont  ils 
le  plaignent  a toujours  été  moindre  à proportion  du  nombre  des  gens  de 
l’équipage  ; parce  que  , plus  l’équipage  eft  nombreux , moins  le  fervice  du  na- 
vire eft  rude  , le  travail  étant  plus  partagé  , & les  rifques  de  1 équipage  moins 

P*ou*r  ce  qui  eft  des  prifes  d’affurances , leur  taux  ou  quotité  déperid  aufli 
de  la  foiblefte  ou  de  la  force  de  l’armement  ; & au  fonds  cela  ne  fait  rien  aux 
armateurs  , par  ce  que  , plus  les  affurances  coûtent , plus  la  valeur  des  mar- 
chandifes  augmente  lorfqu’elles  arrivent  à bon  port.  Cela  eft  fi  vrai  , & le 
profit  fur  ces  marchandifes  eft  tel  , qu’il  eft  quantité  d’armateurs  qui  font 
affurer  non  feulement  la  valeur  de  leur  navire  & de  leur  cargaifon  , mais 
encore ’la  prime  & les  primes  de  la  prime  , au  moyen  de  quoi  e’eft  de  leur 
part  une  objeaion  infidieufe  qu’ils  préfentent  ici. 

C’eft  donc  vainement  qu’ils  fe  difent  furchargés  & par  confequent , contre 
toute  juftice  , qu’ils  veulent  s’attribuer  les  neuf  dixièmes  des  prifes  par  forme 
d’indemnité.  Et  lorsqu’ils  ajoutent , pour  atténuer  le  droit  des  équipages  , que 
rarement  ceux-ci  courent  des  rifques  pour  faire  ces  prifes  , non  feulement  ils 
démentent  des  exemples  en  grand  nombre  qu’cin  feroit  en  état  de  leur  oppo- 
fer  mais  encore  à ne  faire  attention  qu’aux  prifes  faciles  qu’ils  fuppofent , a 
l’égard  defquelles  même  il  y a toujours  des  rifques  à courir,  parce  qu  il  n y a 
que  l’événement  qui  en  décide  ; c’eft  que  , fi  les  prifes  font  faciles  à faire  par 
un  navire  équipé  Simplement  en  guerre  & marchandifes , elles  le  font  à beau- 
coup plus  forte  raifon  pour  un  corfalre  armé  à grands  frais  , à l’équipage  du- 
quel on  ne  dlfpute  pas  le  tiers.  Pourquoi  donc  le  refufer  dans  l’autre  cas  où 
les  rifques  font  évidens  de  nature  de  chofe,  parce  que  jufquà  ce  que  la  prife 
foit  faite  , «n  ignore  néceffairement  à qui  l’on  a affaire? 

Enfin  les  armateurs  allèguent  qu’il  eft  plus  avantageux  en  general  au  mate- 
lot, de  n’avoir  que  le  dixième  des  prifes  en  confervant  fes  gages  en  plein, 
que’s’il  obtenoit  le  tiers  à la  charge  de  rapporter  fes  mois  de  falaires. 

Effeéflvement  cela  pourroit  être  vrai  le  plus  fouvent  dans  la  fuppofition: 
mais  fur  quel  principe  les  armateurs  prétendent-ils  que  l’équipage  ne  peut 
avoir  le  tiers  de  la  prife  qu’à  la  déduftion  de  fes  gages  ? Il  n’y  a que  les 
avances  pour  la  courfe  qui  foient  ainfi  fujettes  à rapport  ou  imputation  , 
encore  cela  n’avoit-il  pas  lieu  autrefois  ; & ici  ce  font  des  gages  ordinaires 
ftipulés  uniquement  pour  le  fervice  du  navire  & la  confervation  de  la  car- 
gaifon. Les  armateurs  en  conviennent  eux-mêmes  en  avouant  que,  s ils  pren- 
nent des  commifîions  en  guerre  & marchandife  , ce  n’eft  pas  pour  fe  battre 
& en  vue  de  faire  des  prifes  ; ces  gages  n’ont  donc  rien  de  commun  avec 
les  avances  payées  aux  corfaires  , &.  par  conféquent  il  n y a pas  d imputat^n 
à en  faire  fur  les  prfes.  D’ailleurs  les  voyages  de  long  cours  durent  allez 
fouvent  douze  & quinze  mois  , & le  temps  de  la  courfe  nelt  ordinairement 
que  de  trois  mois.  Ainfi  de  ce  que  les  avances  pour  la  courfe  qiu  a prelent 
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fuT\e7n?mV'°''  T''  marchands  , font  imputables 

i^nt  ^ °"  " P.®''*  P^*  conclure  qu’il  faudroit  également 

i^mputer  des  gages  de  douze  ou  quinze  mois , qui  même  ne  font  gagnés  qu’à 
condition  de  travailler  gratuitement  à l’armement  & au  défarmement  ce^qui 
emporte  d ordinaire  une  perte  de  temps  de  plus  de  deux  mois.  A ’joindre 

«bjet  que  le  fervice  du 

navire,  abftraélion  faite  de  toute  idée  de  prife. 

Tous  les  prétextes  des  armateurs  ainfi  détruits  , il  ne  rede  plus  entr’eux 
& les  gens  de  1 équipage  que  la  queftion  de  droit  Décidée  depuis  plus  de  deux 
cens  ans  en  ^veiir  de  ces  derniers  par  les  Ordonnances  , elle  n’auroit  jamais 
e e agitee  , fi  le  Parlement  de  Bordeaux  ne  fe  fût  avifé  en  1714  de  favorifer 
es  armateurs  a leur  préjudice  , en  imaginant  une  didinaion  toute  nouvelle 
fmvant  laquelle  il  jugea  à propos,  malgré  fon  incompétence , de  Zurele 

tLrl  ^ marchandifes  au  dixième,  au  lieu  du 

tiers  qui  leur  avoit  conftamment  été  accordé  fans  aucune  reftriaion.  Tel  eft 

armateurs  ; ils  ne  fauroient  en  produire  aucun  autre  anté- 
eur  ni  pofteneur;  mais  un  pareil  titre  peut-il  changer  les  loix  ? Il  eft  arrivé 
manmoins  que  cette  décifion  finguliere  a fait  illiifion  dans  quelques  Amirâu! 

S ;SaXre;i“"  ' " 

« C eft  pour  faire  cefler  cette  différence  de  jurifprudence  , & en  vue  de  la 
»>  fixer  fuivant  les  principes  , que  nous  avons  drelfé  le  précédent  mémoire. 

Si  les  raifons  que  nous  y avons  expofées  pour  foutenir  la  caufe  qui  nous 
M a toujours  paru  la  feule  jufte  , avant  même  que  d’avoir  vu  les  objeéi  ons 

que  rien  ne  s y oppofera  plus  maintenant  que  nous  avons  diflîpé  les  pré- 
- textes  & les  fubterfuges  auxquels  ,les  armateurs  ont  eu  recours  Nous  ef- 
M perons  du  moins  que  le  zele  qui  nous  anime  fera  excufer  notre  importunité 
« nont  pour  appui  que  les  Commiffaires  de  la  Marine  & 

» les  Amirautés  pour  fe  garantir  des  injuftices  trop  fréquentes  que  leur  font 
» les  armateurs.  Nous  n’aunons  pu  , fans  manquer  à notre  devoir  & à la  jiif- 
tice  , les  abandonner  dans  une  conjonaure  auffi  critique.  Il  eft  vrai  que  les 
» mtetets  des  armateurs  ne  nous  doivent  pas  être  moins  chers  ; mais  pour 
M les  foutenir,  il  faut  qu’ils  nous  paroiflént  fondés  ,&  dans  l’occurrence  nous 
» voyons  rien  qui  ne  combatte  leur  prétention.  « 

rénnn?^  j. intervalle  de  l’envoi  des  deux  mémoires  , il  fut  fait  au  premier  une 
reponle  favorable  aux  armateurs.  ^ 

On  s attendoit  que  la  décifion  définitive  interviendroit  fur  le  fécond  mé- 
moire  ; mais  jufqu  ici  il  n’a  rien  paru  , ce  qui  a engagé  l’Amirauté  de  la  Ro- 

fo  indffiXrn'r.  P"- 

S il  arrive  que  la  queftion  foit  enfin  décidée  contr’eux  ce  fera  à eux 
pour  le  miettre  a couvert  de  l’injuftice  des  armateurs  , à ftipuler  dans  leurs 
contrats  d engagement , qu’en  cas  de  prife  , ils  en  auront  le  tiers  fuivant  l’Or- 
donnance ,^aufli-bien  dans  les  armemens  en  guerre  & marchandifes,  que  dans 
HT  ^"/^°'’^,^^^ejacourfepour  objet.  Ce  fera  l’unique  relTource  qui  leur 
réitéra  , & meme  des  a prefent  ils  doivent  avoir  foin  de  faire  cette  ftipula- 
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lion  , pour  fe  garantir  de  l’événement  de  la  décifîon  qui  pourroit  intervenir.' 

Mais  afin  que  l’équipage  d’un  navire  marchand  ait  part  à la  prife  qu’il  a faite, 
il  faut  qu’il  y ait  une  commiffion  en  guerre  de  M.  l’Amiral , outre  le  congé; 
ou,  pour  tenir  lieu  de  l’un  ou  de  l’autre  , une  commiffion  en  guerre  & mar- 
chande tout  enfemble  , fans  quoi  la  prife  appartient  en  entier  à M.  l’Amiral 
à titre  de  confifcation  , & l’armateur  ni  l’équipage  n’ont  rien  à y prétendre, 
comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  premier  du  préfent  titre. 

Une  prife  , quoique  bonne  en  foi , n’efi:  pas  toujours  adjugée  en  entier  au 
vaiffeau  corfaire  ou  autre  qui  l’a  faite.  Il  efi  des  cas  où  d’autres  vaiffeaux  font 
fondés  à y prendre  part  ; mais  il  faut  pour  cela  , ou  qu’ils  ayent  contribué  à 
faire  rendre  le  navire  ennemi , ou  qu’il  y ait  eu  une  fociété  entre  les  capitai- 
nes de  ces  corfaires  & celui  qui  a fait  la  prife,  aux  termes  de  laquelle  ils  foient 
convenus  de  fe  communiquer  réciproquement  les  prifes  qu’ils  feroient  chacun 
de  fon  côté  , tant  en  abfence  qu’en  préfence. 

Pour  être  cenfé  avoir  contribué  à la  prife,  & , à ce  titre,  être  fondé  à y 
demander  part , il  ne  fuffit  pas  de  s’être  trouvé  à la  vue  de  l’ennemi , foit  pour 
être  accouru  au  bruit  du  canon  ou  autrement , il  faut , ou  avoir  combattu  , ou 
avoir  contribué  réellement  à faire  rendre  l’ennemi  : fur  quoi , en  cas  de  con- 
teftation  , ce  font  les  dépofitions  des  prifonniers  qui  doivent  décider.  Article 
6i  de  l’Ordonnance  de  1584,  conforme  au  fixieme  de  celle  de  1555.  Régle- 
ment du  17  Janvier  1706 , rapporté  fur  l’article  19  ci-deffus,  art.  2 & 6. 

Le  cas  de  la  fociété  entre  deux  ou  plufieurs  capitaines  de  vaiffeanx  armés 
en  courfe  a auffi  été  prévu  & approuvé  par  le  même  article  62  de  l’Ordon- 
nance de  1584  ; "’^is  cette  fociété  n’eft  valable  qu’entre  les  armateurs  ou  les 
capitaines  des  corfaires.,  & nullement  avec  un  capitaine  de  vaiffeau  de  Roi, 
armé  pour  le  compte  de  Sa  Majeffé.  Arrêt  du  Confeil  du  29  Oftobre  1695 , 
qui  a déclaré  nulle  pour  l’avenir  de  pareilles  affociations  , verbales  ou  par 
écrit , fans  une  permiflion  expreffe  du  Roi. 

Il  faut  même  , aux  termes  de  l’article  3 du  Réglement  du  27  Janvier  1706  ; 
pour  qu’elles  foient  valables  entre  des  capitaines  de  corfaires  , qu’il  y en  ait 
preuve  par  un  écrit  qui  en  contienne  les  conditions  , figné  d’eux  ou  de  leurs 
écrivains  en  leur  préfence  , s’ils  ne  favent  pas  figner  ; Sa  Majeffé  défendant 
d’avoir  aucun  égard  auxfociétés  verbales,  qu’Elle  déclare  milles  & de  nul  effet. 

Il  y a pourtant  une  exception  à cela  dans  l’article  4 : elle  eft  pour  le  cas 
oîi  des  armateurs  donnant  chaffe  à un  vaiffeau  ennemi,  en  apperçoivent  d^’au- 
très  ; » ils  peuvent  alors  , en  fe  féparant  pour  les  pourfuivre  tous  en  rreme 
» temps  , convenir  par  des  fignaux  de  s’admettre  réciproquement  au  partage 
» des  différentes  prifes  qu’ils  feront  , enforte  que  celui  qui  fe  féparera  en  fai- 
» faut  un  fignal  de  pavillon  rouge , fera  admis  à partager  la  prlle  dont  il  aura 
32  abandonné  la  pourfuite  , & fera  auffi  obligé  de  confentir  au  partage  du 
» vaiffeau  qu’il  aura  pris,  files  autres  armateurs  qui  continuent  leur  chaffe  lui 
» répondent  par  un  fignal  femblable  ; 6c  au  cas  que  les  autres  faffent  un  fignal 
» de  pavillon  blanc  , ce  fignal  fera  une  marque  de  refus,  & exclura  la  fcciete. 

Indépendamment  de  toute  fociété  formée  par  écrit  , ou  par  les  fignaux 
dont  il  vient  d’être  parlé  , fi  deux  ou  plufieurs  corfaires  do^nnent  eir  meme 
temps  dans  une  flotte  , il  y aura  alors  une  fociété  tacite  entt’eux  , qui  rendra 
communes  à eux  tous  toutes  les  prifes  qu’ils  feront  refpeéiivement  dans  cette 
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occafion  , comme  ayant  tous  également  contribué  à ces  prifes.  C’eft  la  dif- 
pontion  de  l’article  5 du  même  Réglement, 

En  cette  partie  il  n’y  a point  de  diftincHon  à faire  par  rapport  aux  vaiffeaux 
du  Koi;  ceft-a-dire,  que  les  armateurs  corfaires  qui  auront  donné  dans  la 
flotte  ôc  fait  des  pnfes  pendant  que  les  vaiffeaux  du  Roi  combattoient  ceux  de 

efcorte  auront  part  à toutes  les  prifes,  & de  même  dans  tous  les  cas  où  par 
leur  jonaion  aux  vaifleaux  du  Roi,  ils  auront  véritabiemfent  contribué  à faire 
rendre  1 ennemi.  Mémoire  fourni  au  nom  du  Roi  par  M.  le  Procureur  Géné- 
ral, vifé  dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Oâobre  1695,  Ordonnance  du  Roi 
du  premier  Odobre  1705  , en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque. 

Il  y a plus  : il  fuffira  rneme  à l’avenir  que  les  corfaires  fortent  des  ports 
avec  les  vaiffeaux  du  Roi  ou  qu’ils  les  joignent  à la  mer  , pour  avoir  part 
dans  toutes  les  prifes  qui  feront  faites  dans  iefdites  jonaions  , de  même  que 
dans  les  gratifications  accordées  pour  les  canons  pris  & par  tête  de  prifon- 
niers.  Article  8 de  la  Déclaration  du  5 Mars  1748  , confirmé  par  autre  Dé- 
claration du’Roi  du  15  Mai  1756  , aufii  article  8.  Elles  ont  été  rapportées  fur 
1 article  precedent. 

Quant  à la  répartition  à faire  du  produit  des  prifes  , entre  les  vaiffeaux  des 
particuliers  qui  font  Jugés  y avoir  part  conjointement  , la  réglé  eft  de  les  y 
faire  participer  à proportion  de  la  force  de  leurs  frégates  & de  leurs  équipa- 
ps  , du  nombre  & du  calibre  de  leurs  canons.  Arrêt  du  Confeil  du  29  Oéto- 
bre  1695  , conforme  au  Jugement  rendu  par  l’Amiral  le  25  Août  de  la  même 
annee  , & fuivi  d’un  autre  Jugement  feroblable  en  date  du  12  Juillet  de  1696 
Et  cette  réglé  a été  expreffément  confirmée  par  l’article  5 du  Réglement  déià 
cite  du  27  Janvier  1706.  '' 

L’opération  de  la  diftribution  fe  fait  de  la  maniéré  fuivante.  Conformé- 
ment-à  un  Jugement  de  l’Amirauté  de  Dunkerque,  du  13  Décembre  169? 
chaque  pied  de  quille  eft  compté  pour  une  part.  Au  fujet  du  calibre  des  ca- 
nons on  en  fait  h divifion  par  trois  livres  de  balles  , & l’on  compte  chaque 
nombre  de  trois  livres  de  balle  pour  une  part  , de  maniéré  qu’un  canon  de 
lix  livres  vaut  deux  parts  , ainfi  du  refte.  Trois pierriers  valent  une  part,  cha- 
que homme  eft  compté  auffi  pour  une  part , & chaque  mouffe  pour  une 
demi-part.  ^ r 

Alors  on  ne  fait  point  attention  au  nombre  & à la  qualité  des  officiers , 
on  ne  les  compte  que  pour  hommes  , comme  le  refte  de  l’équipage  , fauf  à 
faire  la  fubdivifion  entre  les  équipages  de  chaque  navire  , fuivant  la  réglé 
établie  a cet  égard.  ° 

Il  eft  entendu  que  la  répartition  ne  fe  fait  que  du  net  produit  de  la  prife 
commune , deduftîon  faite  de  tous  frais  , des  droits  des  fermes  & des  fix  de- 
niers pour  livre  des  invalides;  de  maniéré  que  ce  n’eft  que  de  ce  qui  en  refte 
qu  on  attribue  a chaque  corfaire  la  part  qu’il  y doit  avoir  relativement  à l’o- 
peration  qui  vient  d’être  indiquée. 

^ Mais  cette  opération  ne  fe  pratique  plus  qu’entre  les  corfaires  ; &lorfqu’iî 
s agit  du  partage  des  prifes  entre  les  vaiffeaux  du  Roi  & des  corfaires  qui 
font  jugés  devoir  y avoir  part , on  n’a  plus  d’égard  à la  différence  du  calibre 
des  canons  à la  grandeur  des  bâtimens  , ni  à la  force  de  leurs  équipages, 
Gela  avoit  d’abord  été  ainfi  réglé  par  exception  , en  faveur  des  armateurs  de 


40(5  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Dunkerque  , par  l’Ordonnance  du  premier  06lobre  i7°5.»  depuis  1 ex- 
ception eft  devenue  générale  en  faveur  de  tous  les  corlaires,  par  l art.  8 de 
la  Déclaration  du  Roi  du  5 Mars  1748  , confirmé  auffi  par  lart.  8 de  la  Dé- 
claration du  15  Mai  lyjô.  1 -/r  J T5  • 

Il  eft  pourtant  à obferver  que  le  partage  , entre  des  vaiffeaux  du  Rot  , 
ayant  tous  part  dans  une  ou  plufieurs  prifes  , doit  toujours  ieiane  , eu  egard 
au  nombre  & au  calibre  de  leurs  canons  de  4 livres  & au-dellus  , & a la  force 
de  chaque  équipage.  Article  10  de  l’Ordonnance  du  15  Juin  1757  , rapportée 

fur  l’article  précédent.  . , ^ . t /•  • 

La  diftribution  du  produit  de  la  pnfe  étant  faite  entre  tous  les  corfaires  qui 
ont  été  admis  à y prendre  part,  il  s’agit  enfuite  de  la  fubdivifion  de  la  por- 
tion  attribuée  à chaque  corCaire,  entre  les  gens  de  1 équipage  & 1 armateur. 
On  conçoit  qu’il  en  eft  à ce  fujet  tout  comme  lorfque  la  pnfe  a ete  faite  par 
un  feul  corfaire  ; c’eft-à-dire , qu’aux  termes  de  notre  article  , il  en  revierit 
les  deux  tiers  à l’armateur  , & l’autre  tiers  "aux  gens  de  l’équipage  pour  le 

partager  & fubdivifer  entr’eux.  , . 1 t * xt  u 

^ La  réglé  de  ce  partage  eft  établie  par  l’art.  9 du  Reglement  du  X5  Novembre 
j6q7  , rapportée  fur  l’art.  2 ci-defrus,elle  eft  telle.  C’eft le  capitaine  qui  en  fait 
la  ivifion  avec  les  officiers  majors  , aux  termes  de  l’art.  8 , dans  laquelle  il 
peut  prendre  iz  parts  & rien  plus  ( outre  le  coffre  du  capitaine  pris  qu  il  a 
hors  part  jufqu’à  la  valeur  de  cinq  cens  écus  , qui  n’çntre  point  dans  la  fixa- 
tion générale  du  produit  de  la  prile , comine  il  a ete  obferve  fur  lart.  20  ci- 
deffus)  il  doit  attribuer  enfuite  au  capitaine  en  fécond  10  parts  ; aux  deux 
premiers  lieutenans  8 parts  ; aux  autres  lieutenans  , à l’écrivain  & au  premier 
maître  6 ; aux  enfelgnes  , au  maître  chirurgien  & aux  deux  maîtres  4 ; aux 
maître  des  prifes,  pilotes  , contre-maîtres  , capitaine  des  matelots,  capitaines 
d’armes  , maîtres  canonniers  & maîtres  charpentiers  3 parts  ; aux  féconds 
canonniers , charpentiers , calfats  , boffemans , maîtres  de  chaloupe , voiliers, 
armuriers  , quartier-maître  & fécond  chirurgien  2 parts;  aux  volontaires  une 
ou  deux,  fuivant  leur  mérite  & leur  fervice  ; aux  matelots  à proportion  de 
leur  travail  & capacité  , mais  pour  l’ordinaire  une  part  au  moins  ; aux  foldats 
demi-part , trois  quarts  de  part  & même  une  part  , fuivant  leurs  fervices  ; 
& aux  moufles  un  quart  de  part  ou  demi-part , fuivant  leur  force.  ^ 

Il  ne  doit  pas  oublier  ceux  qui  font  morts  dans  le  combat  d’oii  la  pnfe  s elt 
enfuivie  ni  ceux  qui  font  morts  de  maladie  durant  la  courfe  après  les  prifes 
faites  parce  que  leurs  parts  dans  ces  prifes  doivent  paffer  à leurs  veuves  & 
héritiers.  A l’égard  de  ceux  qui  auront  été  bleffés  ou  eftropies  dans  les  com- 
bats contre  les  ennemis , il  peut  leur  attribuer  , outre  leurs  parts  » telle  tom- 
me qu’il  jugera  à propos  , pourvu  néanmoins  quelle  n’excedepas  le  double  de  Lu 
valeur  de  leurs  parts  ; laquelle  gratification  fera  prife  fur  le  total  du  provenu  ef- 
dites  prifes , aufli-bien  que  les  frais  de  leur  panfement  & guenfon. 

Aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  9 Juin  1706  , il  doit  auffi  etre  attn  e 
une  récompenfe  aux  veuves  de  ceux  qui  feront  tués  dans  la  courle  ; mais 
c’eft  à prendre  fur  la  retenue  des  trois  deniers  pour  livre  ordonnée  par  ce 
même  Arrêt , fur  le  produit  net  des  prifes.  . . , 

Par  la  nouvelle  Déclaration  du  Roi,  du  15  Mai  17^6,  art.  12,  j 

promet  la  demi-folde  à ceux  des  équipages  des  corfaires  qui , au  moyen  des 
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blelHires  qu’ils  auront  reçues  dans  les  combats  , fe  trouveront  invalides, 

& des  penfions  aux  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  auffi  dans  les 
combats. 

Pour  obvier  au  retardement  que  les  armateurs  pourroient  apporter  au 
payement  du  tiers  du  a 1 équipage  , l’art.  10  du  même  Réglement  du  9 Juin 
1706  , leur  enjoint  de  remettre  au  greffe  de  l’Amirauté  les  Arrêts  du  Confeil 
qui  auront  déclaré  les  prifes  bonnes , & cçla  dans  fix  femaines  à compter 
du  jour  de  leur  date  pour  y être  enrégiftrés  , & enfuite  procédé  à la  liqui- 
dation du  produit  des  pnfes  ; à l’effet  de  quoi  ils  produiront  les  procès-ver- 
baux de  la  vente , avec  letat  au  détail  des  avances  par  eux  payées  à l’équi- 
page & le  reglement  des  parts  , quinzaine  après  la  livraifon  des  marchandifes 
qui  commencera  le  lendemain  de  la  vente  , afin  que  chacun  puifle  connoitre 
promptement  ce  qui  lui  revient  ; & faute  par  les  armateurs  de  fatisfaire  à ce 
que  deffus  , pourront  les  Officiers  de  l’Amirauté  adjuger,  par  maniéré  de  pro- 
vifion  , aux  matelots  , une  fomme  pareille  à celle  qu’ils  auront  reçue  pour 
leurs  avances.  ^ ^ 

Dans  l’opération  à faire  entre  l’armateur  & l’équipage  , il  ne  doit  nullement 
être  qr,efl.o„  des  frais  d’armement , de  relâche  & de  dlfamemen^du  corf™  rf 
quoiqu  il  en  ait  ete  fait  objet  ci-devant  pour  réduire  le  dixième  de  M.  l’Ami! 
ral , en  confequence  de  1 Edit  du  mois  d’Août  1743  , & qu’on  y ait  aduelle- 
ment  egard  pour  regler  les  fix  deniers  pour  liv.  des  invalides  , rdativement  à 

WP  t d;  l’équipage  ce 

font  la  des  frais  que  1 armateur  doit  fupporter  en  particulier,  & quecf  n’-ft 

qu  a raifon  de  ces  depenfes  qu  il  a les  deux  tiers  dans  les- prifes.  Dans  l’opé- 
ration donc  qui  eft  a faire  entre  l’équipage  & lui , il  n’y  a de  diflraaioif  à 
faire  que  des  irais  de  déchargé  & de  juftice  , tant  pour  la  vente  que  pour  la 
^ droits  des  fermes  , fuivant  l’explication  ci-deffus 

& des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  ; après  quoi  tout  le  refte  doit  être 

nnîîr  r ‘ ^ Péquipage  , fans  que  l’armateur 

pinffe  lui  faire  Apporter  aucune  autre  dépenfe.  Mais  il  a droit  de  déduire  & 

frLTp^itîfair:!  ^ P-r  -- 

Toutes  ces  opérations  au  refte  font  du  reffort  des  Officiers  de  l’Amirauté 

"t- ^ ^ doivent  être  faites  fur  les  états  & les  pièces 

juftifîcatives  que  l armateur  leur  préfente  à cette  fin.  Il  en  eft  de  même  par 
rapport  au  capitaine  du  corfaire  , pour  ce  qui  concerne  la  diftribution  des 
parts  afferantesaux  gens  de  l’équipage  dans  le  tiers  du  produit  de  la  prife 

Les  liquidations  particulières  fe  font  toujours  faites  &t  fe  font  encor'e actuel- 

ve^duésï’"  déchargée“& 

A 1 egard  de  la  liquidation  générale  des  prifes  faites  par  un  même  corfaire 
la  réglé  a toujours  été  qu’elle  fût  faite  au  Siégé  de  l’Amirauté  d^eu  de T’ar* 
inernent  du  corfaire  ; mais  aujourd’hui  il  eft  libre  aux  armateurs  de  rendre 
leurs  comptes  d armement  & de  faire  faire  la  liquidation  générale  des  prifes 
e leurs  corfaires  , au  Siege  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  réfidence  quoiaue 

M.  î’LiS" 
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Il  a été  parlé  affez  au  long  , fur  l’article  précédent , de  ces  liquidations  ge- 
nerales & de  la  maniéré  d’y  procéder  , principalement  en  ce  qui  concerne  le 
réglement  ,des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  , ubi  vide.  ^ 

Apre^la  liquidation  définitive  , l’armateur  doit  payer  fans  delai  a cnaque 
part-prenant  dans  la  prife , & au  plus  tard  dans  trois  Jours  , ce  qui  lui  a ete 
attribué  , s’il  eft  préfent  ou  repréfenté  par  quelqu’un  porteur  de  _l^a  procura- 
tion en  bonne  forme.  Quant  aux  parts  des  morts  ou  des  abfens  , il  elt  oblige 
d’en  dépofer  le  montant  entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  , qui  lui  en 
donnera  une  décharge  au  pied  du  rôle  de  répartition.  C’eft  la  décifion  formelle 
de  l’art,  premier  du  Réglement  du  ^ Juin  1747  ? <1^"  une  juite  de 

l’arrangement  qui  avoit  déjà  été  pris  par  rapport  aux  gages  & loyers  des  gens 
morts  en  mer  ou  abfens  , lors  du  décompte  fait  par  le  Commiffaire  aux 

€ 1 3 fîc  S 

L’article!  du  même  Réglement  du  2 Juin  1747  , porte  que  le  tréforier  des 
invalides  fera  tenu  d’avoir  un  regiftre  fur  lequel  il  infcrira  les  noms  des  par- 
tkuli'"’'«  dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les  priles  , avec;  les  lommes  dues 
à chacun  pour  n’en  faire  la  délivrance  qu’aux  réclamateurs  dont  le  droit  aura 
été  reconnu  par  les  Officiers  de  l’Amirauté , conformément  à ce  qui  fe  pratique 
au  fuiet  des  gages  & des  effets  des  gens  morts  en  mer.  Les  vacations  des 
Officiers  de  l’Amirauté  font  fixées  , à l’égard  des  reclamateurs  , à raifon  de  6 

deniers  pour  livre , par  l art.  3.  , , , / » 1» 

Le  temps  de  la  réclamation  eft  tout  de  meme  de  deux  années  , a l expira- 
tion  defquelles  , fans  qu’il  fe  fuit  préfenté  de  réclamateur  il  fera^dehvre  an 
tiers  de  tout  ce  qui  n’aura  pas  été  réclamé  , au  receveur  de  M.  1 Aniira  , SC 
le  tréforier  fe  chargera  en  recette  des  deux  autres  tiers  au  profit  des  invalides. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l’art.  4 , conforme  tout  de  même  à ce  qui  s obierye 
pÆ)ur  les  effets  des  gens  morts  en  mer  ; & l’article  5 ordonne  que  tout  cela  loit 
exécuté  dans  les  colonies,  comme  dans  tous  les  ports  du  Royaume. 

Au  furplus  , ce  délai  pour  la  réclamation  n’eft  pas  plus  fatal  dans  çe  ças  que 
dans  l’autre  , vide  notata  fur  l’article  36  du  titre  des  naufrages. 

Pour  ce  qui  eft  des  déferteurs  , voir  l’article  précédent. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Faifant  défenfes  aux  Capitaines  des  vaifeaux  du  Roi  de  faire  aucune  fociete , ver^, 
' baie  ni  par  écrit  , fans  permiffion  de  Sa  Majeflé  , les  capitaines  ou  maîtres 
des  bâtimens  armés  en  courfe  pour  le  compte  des  particuliers. 

Du  29  Oûobre  1695. 

Extrait  des  regifres  du  Confeil  d’Etat. 

•T  T U parle  Roi , étant  en  fon  Confeil , la  Re-  droit  fur 

y quête  des  armateurs  delà  frégate  l’Entre-  r]-||  ^ laaueile  a été  faite 

prenante , de  Bayonne,  tendante  à ce  que  faifant  vaiffeau  1 André , de  Bilbao  , laquelle 
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parla  frégate  de  Sa  Majefté  la  Jolie,  en  confé-  propriétaires  . & feulement  le  tiers  au  Roi; 
quence  de  l’afte  de  fociété  paffé  à la  mer  entre  que  quand  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi 
les  capitaines,  le  6 Juin  1694.  ladite  Requête  pourroient  les  obliger  en  certains  cas,  ce  feroit 
lignee  Fleureau,  contenant  que  cet  aéle  de  fo-  feulement  pour  empêcher  leur  perte,  ou  pour 
aéte  a été  paffé  dans  un  temps  non  fufpeél,  acheter  ce  qui  peut  être  néceffaire  po’ur  cLti- 
& par  des  officiers  qui  par  leurs  ordres  étoient  nuer  leur  navigation  ; mais  que  ce  pouvoir  ne 
obliges  de  croifer  de  compagnie , ce  qui  em-  leur  donne  pas  celui  de  contraaer  des  fociétis 
portoit  une  fociété  neceffaire;  joint  que  les  ni  véritables  ni  par  écrit;  que  fi  Sa  Majeflé  a 
oppofans  font  obligés  par  les  conditions  de  leur  bien  voulu  partager  les  prifes  faites  par  fes  vaif- 
arniement  a entretenir  la  frégate  l’Entrepre-  féaux  avec  ceux  qui  font  à la  vue,  c’eft  parce 
Mnte  de  toutes  réparations , radoubs , agrêts,  que  cette  préfencepréfuppofe  un  concours  d’ac- 
& rechanges  néceffaires  ; qu’ils  ne  difeonvien-  tion  qui  peut  mériter  récompenfe  ; mais  que  ces 
nent  pp  que  Sa  Majefté  n’ait  un  tiers  dans  la  fociétés  paffageres  qui  naiff'ent  d’une  affiftance 
part  qui  doit  revenir  à cette  même  frégate,  mais  réciproque , ne  font  d’aucune  conféquence  pour 
qu  ils  en  prétendent  les  deux  tiers;  que  le  fuc-  les  fociétés  par  écrit  ; qu’ainfi  dans  les  régies  , 
a'  pouvoir  être  avantageux  à Sa  les  oppofans  n’ont  aucun  droit  dans  la  prife 

Majefte,  fi  la  frégate  l’Entreprenanie  eût  fait  dont  il  s’agit;  vu  auili  la  procédure  faite  par 
des  prifes^  de  fon  chef,  il  eft  jufte  de  les  ren-  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Bayonne  au  mois 
rrv  P^''“oipans  de  celle  qu’a  fait  la  Jolie;  que  de  Juillet  1694,  l’aéle  de  fociété  du  6 Juin  de 
I Ordonnance  de  la  Marine  autorife  les  focié-  la  même  année,  une  copie  de  l’Arrêt  du  16 
tes  fans  aucune  différence  de  perfonnes,  que  Novembre  1694,  & les  autres  pièces;  oui  le 
les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi  & les  mai-  rapport  du  Sr.  Phelypeaux  de  Pontchartrain , 
très  des  vaiffeaux  des  particuliers  peuvent  éga-  Secrétaire  d’Etat,  & des  commandemens  de  Sa 
lement  obliger  leurs  batimens  lorfqu’ils  font  à Majefté  , ayant  le  département  de  la  Marine: 
cours  de  leur  navigation  ; Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ayant  aucunement 
qu  ainfi  les  uns^&  les  autres  peuvent  former  & égard  à la  Requête  d’oppofftion  des  armateurs 
eontraéter  entreux  des  fociétés  dans  les  mê-  de  la  frégate  l’Entreprenante,  leur  a,  par  grâce 
mes  termes  que  les  vaiffeaux  particuliers  qui  & fans  tirer  à conféquence,  adjugé  part  dans 
font  a vue,  ont  leur  part  dans  toutes  les  prifes  la  prife  dudit  vaiffeau  l’André  de  Bilbao,  or- 
taites  par  ceux  du  Roi,  & que  l’on  ne  peut  donne  que  les  deniers  provenans  de  la  vente 
autonler  ces  fociétés  tacites  que  forme  la  pré-  dudit  bâtiment  & des  marchandifes  de  fa  car- 
lence,  fans  admettre  a plus  forte  raifon  les  fo-  gaifon  feront  partagés  à proportion  de  la  force 
cietés  qui  femt  fondées  fur  des  conventions  ref-  des  frégates  & fuivant  les  conditions  ’ de  leur 
pe6hves;le  Mémoire  donné  au  nom  de  Sa  Ma-  armement , le  tout  néanmoins  à la  réferve  du 
jefte,  tendant  a ce  que  les  armateurs  de  la  fré-  dixième  du  Sr.  Comte  de  Touloufe , Amiral  de 
gâte  1 Entreprenante  de  Bayonne  foient  débou-  France,  qui  fera  payé  au  Receveur  de  fes  droits  • 
tes  de  leur  Requête,  & ledit  Arrêt  du  16  No-  faà  Sa  Majeflé  défenfes  pour  F avenir  aux  ca- 
vembre  1694,  exécute  félon  fa  forme  & te-  pitaines  de  fes  vaiffeaux,  défaire  aucunes  focié- 
J contenant  que  le  capital-  tés  ni  verbales  ni  par  écrit  avec  les  capitaines 

ne  de  la  ftegate  la  Jolie  n avoit  pu  s’affocier  ou  maîtres  des  batimens  armés  en  courfe  pour  le 
avec  celui  de  1 Entreprenante  fans  un  ordre  ex-  compte  des  particuliers , fans  fon  ordre  exprès 
près  & précis,  & que  du  moins  cette  fociété  le  tout  à peine  de  nullité  5*  d’ inter diélion  con- 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  par  rapport  aux  por-  tre  les  contrevenans  ; ordonne  que  le  préfent 
lions  des  deux  capitaines  ; que  la  frégate  l’En-  Arrêt  fera  lu.  publié  & enrégiftré  dans  les  Sié- 
trepjenante  etoit  entretenue  par  le  Roi  de  fes  ges  de  l’Amirauté,  à ce  qu’aucun  n’en  ignore' 
agrets . arrnement , loyers  d équipage  & vivres  ; enjoint  à ceux  de  l’Amirauté  de  Bayonne  de 
9^  5 5,  qu’il  tenir  la  main  à fon  exécution  en  ce  qui  con- 

etoit  libre  aux  propriétaires  dy  charger  telles  cerne  la  prife  dont  il  s’agit.  Fait  au  Confeil 
marchandifes  que  bon  leur  fembleroit  pour  leur  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant , tenu  à Ver- 
propre  compte,  qu  il  etoit  convenu  par  le  mê-  failles  le  vingt-neuf  Oélobre  mil  fix  cens  quatre- 
me  traite  que  fi  cette  frégate  faifoit  quelques  vingt- quinze.  ^ 

prifes,  les  deux  tiers  en  appartiendroient  aux  Signé,  Phelypeaux. 


F ff 
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RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Conctrnant  les  pans , portions  cTïntlrêts  & dixièmes  non  riclanils , appartenons 
aux  officiers  & équipages  des  bâtimens  armés  en  courfe , dans  Les  prifes  qu'ils 
ont  faites  fur  les  ennemis  de  l'Etat. 

Du  2 Juin  1747. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  ayant  fait  don  aux  Invalides 
de  la  Marine,  par  fes  Edits  des  mois  de 
Décembre  1712  & Juillet  1720,  de  tous  les  de- 
niers & effets  appartenans  aux  officiers  mari- 
niers , matelots , paffagers  & autres , en  quelque 
forte  & maniéré  que  ce  foit , qui  n auront  pas 
été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l’arrivée  des 
vaiffeaux  armés  pour  le  commerce , à compter 
du  jour  & date  des  déclarations  qui  feront  faites 
au  Greffe  des  Amirautés  : comme  auffi  de  la 
folde,  dixièmes  & portions  d’intérêts  qui  pour- 
roient  appartenir  aux  officiers-mariniers , mate- 
lots, volontaires  & autres,  armés  en  courfe, 
qui  ne  les  auroient  pas  réclamé  dans  les  deux 
années , à compter  du  jour  de  la  liquidation  des 
prifes.  Et  voulant  prévenir  toutes  les  contefta- 
tions  qui  pourroient  naître  au  fujet  du  recouvre- 
ment à faire  de  ces  parts  & portions  d interets , 
& dixièmes  non  réclamés  dans  les  prifes , fous 
prétexte  que  les  Edits  ci-deffus  cités  n’ont  point 
ftatué  fur  la  maniéré  dont  le  recouvrement  en 
devoir  être  fait,  Sa  Majefté  a réfolu  le  pré- 
fent  Réglement,  quelle  veut  êtie  exécuté  ainfi 
qu’il  fuit. 

Article  premier. 

Le  recouvrement  des  parts , portions  d’inté- 
rêts & dixièmes  fur  les  priles , revenans  aux  équi- 
pages des  bâtimens  armés  en  courfe , & qui  ne 
feront  pas  réclamés  dans  les  delais  de  1 Ordon- 
nance, fera  fait  en  faveur  des  Invalides  de  la 
Marine,  de  la  même  maniéré  que  celui  des  fol- 
des  & produits  d’inventaires  non  réclamés  des 
morts  à la  mer  fur  les  bâtimens  de  commerce  ; 
à l’effet  de  quoi  les  armateurs  ou  dépofitaires  des 
armemens  en  courfe  feront  tenus  de  remettre 
entre  les  mains  des  Tréforiers  des  Invalides  de 
la  Marine  dans  les  ports  où  ces  armemens  auront 
été  faits,  les  montans  defdites  parts,  portions 
d’intérêts  & dixièmes  dans  les  prifes , apparte- 
nans aux  morts  ou  abfens  faifant  partie  des  équi- 
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pages  des  bâtimens  preneurs , lors  de  la  réparti- 
tion qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  des  Ami- 
rautés, trois  jours  après  la  liquidation  faite  des 
prifes  ; il  en  fera  donné  décharge  valable  par  les 
Tréforiers  des  Invalides,  au  pied  du  rôle  de  ré- 
partition qui  en  fera  faite. 

II.  Il  fera  tenu  un  regiftre  par  le  Tréforier  des 
Invalides , dans  lequel  feront  infcrits  les  noms 
des  particuliers  auxquels  ces  parts , portions  d’in- 
térêts & dixièmes  appartiendront , avec  les  fom- 
mes  qui  lui  feront  remifes  par  lés  dépofitaires  de 
ces  armemens:  ceux  qui  les  réclameront,  fe- 
ront tenus  de  juftifier  de  leurs  droits  & qualités 
pardevant  les  Officiers  des  Amirautés , qui  ne 
leur  donneront  main-levée  des  fommes  réclamées 
qu’après  avoir  ordonné  la  communication  def- 
dites demandes  & pièces  juftificatives  d’icelles , 
à l’Officier  des  Claffes  & au  Receveur  des  droits 
de  l’Amiral,  pour  contredire  ou  confentir  à la- 
dite main-levée  par  de  fimples  mémoires  ; & le 
Tréforier  des  Invalides  fera  mention  de  leur  con- 
fentement  en  marge  de  l’article  d’un  chacun , fur 
le  regiftre  qu’il  tiendra  à cet  effet  ; & que  les  ré- 
clamateurs  émargeront  pour  fervir  d’acquit  au 
Tréforier. 

IIÏ . Les  falaires  dûs  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
par  ces  réclamateurs , leur  feront  payés  à raifon 
de  fix  deniers  pour  livre  fur  le  montant  de  la  ré- 
clamation , à quoi  Sa  Majefté  a fixe  lefdits  faiai- 
res  pour  tous  droits. 

IV.  Après  le  délai  de  deux  années  accordées 
aux  réclamateurs  de  ces  parts,  portions  d’inté- 
rêts & dixièmes  ; à compter  du  jour  de  la  liqui- 
dation des  prifes , il  fera  dreffé  un  état  par  i Of- 
ficier des  Claffes  du  port  où  ces  liquidations  au- 
ront été  faites,  il  l’enverra  au  Secrétaire  d Ltat 
ayant  le  département  de  la  Marine , figne  de  lui 
& du  Receveur  de  l’Amiral,  auquel  il  en  ^cra 
délivré  copie  pour  recevoir  le  tiers  lur  ces  parts , 
portions  d’intérêts  & dixièmes  non  reclames 
qui  revient  à l’Amiral , duquel  tiers  ce  Receveur 
donnera  fon  re^u  par  ampliation  au  pied  de  la 
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copie  dudit  état  ; & le  Tréforier  des  Invalides 
de  la  Marine  fera  recette  des  deux  autres  tiers 
à leur  profit , fur  les  Ordonnances  du  Roi  qui 
en  feront  expédiées. 

V.  L’intention  de  Sa  Majefté  efl:  que  le  pré- 
fent  Réglement  foit  exécuté  dans  les  Colonies 
fujettes  à fon  obéiffance,  de  même  que  dans 
tous  les  ports  du  Royaume , pour  les  parts , por- 
tions d’intérêts  & dixièmes  non  réclamés  des 
équipages , fur  le  produit  des  prifes  qui  y feront 
amenées. 

Pour  l’exécution  du  préfent  Réglement.  Man- 


de Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de  Penthievre , Ami- 
ral de  France , aux  Intendans  de  la  Marine  & 
Ordonnateurs  dans  fes  ports,  aux  Intendans  dé- 
partis dans  fes  Colonies  Françoifes , & à tous  au- 
tres  Officiers  qu’il  appartiendra  , de  tenir  la 
main  à ce  que  le  préfent  Réglement  foit  exécuté 
félon  fa  forme  6f  teneur , lequel  fera  enrégiftré 
3u  Greffe  des  Amirautés,  tant  du  Royaume  que 
des  Colonies,  lu  , publié  & affiché  par-tout  ok 
befoin fera , ace  que  perfonne n’en  prétende  cau- 
fe d’ignorance.  Fait  àBruxelles  le  deux  Juin  1747. 

Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  , Phelypeaux. 


LETTRE  DE  M.  L’AMIRAL, 

Sur  h fait  dis  liquidations. 

Du  9 Juin  1758. 


Messieurs  les  officiers  de  l’Amîrauté 
de  la  Rochelle , fur  les  différentes  repré- 
fentations  qui  ont  été  faites  par  divers  arma- 
teurs des  ports , j’ai  cru  conformément  aux  in- 
tentions du  Roi , dont  je  me  fuis  affûté,  devoir 
révoquer  les  difpofitions  de  ma  Lettre  du  3 Avril 
1745  , concernant  les  liquidations  générales  des 
priffis.  C’eft  pour  entrer  dans  l’efprit  de  la  Dé- 
claration de  Sa  Majefté  du  13  Mai  1756  , pour 
l’encouragement  de  la  courfe , qu’il  a été  décidé, 
que  les  armateurs  auroient  dorénavant,  la  li- 


berté de  rendre  leurs  comptes  d’armement,  & 
de  faire  faire  les  liquidations  générales  des  pri- 
fes de  leurs  corfaires  , aux  Sieges  des  Amirautés 
du  lieu  de  leur  réfidence , nonobftant  que  les 
corfaires  ayent  été  conftruits  ou  armés  dans 
d’autres  ports.  Telle  eft  aujourd’hui  l’intention 
du  Roi , pour  ne  point  gêner  les  armateurs  dans 
leurs  opérations.  Je  fuis  Meflieurs  les  Officiers 
de  l’Amirauté  de  la  Rochelle , votre  bien  af- 
feélionné. 

Signé,  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qiii  ordonne  qidil  en  fera  ufé  comme  par  le  paffe  pour  le  partage  des  prifes  ou 
rançons  que  pourroient  faire  les  bâtimens  armés  en  guerre  & marchandijes  par 
les  Sujets  de  Sa  Majefié. 


Du  10  Janvier  1759. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DUCONSEIL  D'^ETJT. 


VU  par  le'  Roi , étant  en'  fon  Confeil , la 
Déclaration  du  15  Mai  1736,  portant dif- 
férens  encoüragemens  pour  la  courfe  fur  les  en- 
nemis de  l’Etat , par  l’article  V 1 1 de  laquelle  , 
Sa  Majefté  auroit  accordé  aux  officiers  & équi- 
pages des  vâiffeaux  armés  pour  fon  compte , le 
tiers  dans  le  produit  net  des. prifes  des  vaîf- 


feaux  marchands  qui  feroient  par.  eux  faites  ; 
& Sa’  Majefté  étant  informée  qu’à  la  faveur  de 
cette  difpofition,  qui  ne  regarde  que  fes  vaif- 
feaux,  les  officiers  & équipages  des  bâtimens 
appartenans  à fes  fujets,  qui  font  armés  en 
guerre  & marchandifes , prétendent  avoir  le 
tiers  dans  le  produit  des  prifes , & qu’il  s’eft 
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élevé  à ce  fujet  différentes  conteftations  dans 
les  Sieges  d’Amirautés  ; qu’il  y auroit  même 
eu  une  diverfité  de  jugemens  à l’occafion  de 
cette  prétenîion , & fur  l’interprétation  de  l’ar- 
ticle Vil  de  ladite  déclaration.  A quoi  Sa  Ma- 
jefté  voulant  pourvoir  ; Oui  le  rapport , le  Roi 
étant  en  fpn  Confeilj  a ordonne  &.  ordonne 
que  la  Déclaration  du  15  Mai  1756 , & fon  Or- 
donnance rendue  en  conféquence  le  15  Juin 
17^7,  concernant  l’un  & l’autre  les  prifes  fai- 
tes par  les  bâtimens  armés  pour  fon  compte , 
feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; 
& qu’à  l’égard  des  officiers  & équipages  des  na- 
vires armés  en  guerre  & marchandife,  par  fes 
ffijets  5 il  en  fera  ufé  pour  le  partage  des  prifes 
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ou  rançons  qui  pourroient  être  faites  par  lefd. 
navires,  comme  par  le  paffé,  s’il  n’y  a ftipu- 
lation  ou  convention  dans  l’engagement  fait 
entre  les  armateurs  & les  équipages , fans  qu’à 
l’occafion,  ou  fous  prétexte  du  préfent  Arrêt, 
on  puiffe  attaquer  les  jugemens  intervenus,  & 
les  liquidations  faites  en  conféquence.  Mande 
& ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de  Pen- 
thievre.  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  enré- 
giftré  aux  Greffes  des  Amirautés.  Fait  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à 
Verfailles  le  dix  Janvier  mil  fept  cent  cinquan- 
te-neuf. 

Signé,  BERRY  ER. 


article  XXXIV. 

FAiCons  défenfes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  fe  rendre  adju- 
dicataires, direfteraent  ou  indirefteraent , des  yaiffeaux , mar- 
chandifes  & autres  effets  provenant  des  prifes,  à peine  de  confifca- 
don  , quinze  cens  livres  d’amende  , & d’interdiaion  de  leurs  charges. 

ON  trouve  les  mêmes  défenfes  dans  l’art.  10,  tit.  3 du  liv.  prem.  par  rap- 
port aux  baux  dont  l’adjudication  fe  fait  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , 
& dans  l’art.  16  du  tit.  des  naufrages  pour  les  ventes  d’effets  naufragés. 

Cependant  quoique  la  prévarication  foit  la  même  dans  tous  ces  cas  , les  pei- 
nes V font  exprimées  diverfement  ; ce  qui  félon  toute  apparence  ne  vientque 
d’un  manque  d’attention  de  la  part  des  rédadeurs  de  cette  Ordonnance.  C eft 
pourquoi  je  penfe  qu’il  s’agit  de  réunir  ces  différentes  peines,  pour  faire  fiip- 
porter  ce  qu’elles  ont  de  plus  rigoureux  à l’officier  prévaricateur,  & cela  par 
les  raifons  qui  en  feront  apportées  fur  ledit  art.  16  du  tit,  des  naufrages. 

Par.  rapport  à la  privation  des  charges , fur-tout,  je  vois  doutant  moins  de 
difficulté  à lui  faire  prendre  la  place  de  l’interdidion  prononcée  fimplement  par 
cet  article , qu’il  a enchéri  fur  l’amende  ou  peine  pécuniaire  ; au  moyen  de 
quoi  jugeant  que  la  tentation  de  prévariquer  pourroit  être  plus  preffante  & 
plus  vive  dans  les  ventes  des  prifes  , & voulant  que  la  feverite  des  peines  fer- 
vît  à la  faire  furmonter  ; il  eft  tout  naturel  d’en  inferer  , qu  au  heu  de  la  fim- 
ple  interdidion  , ou  fous  ce  terme  interdidion,  il  a entendu  la  privation  des 
charges  , à l’exemple  des  deux  autres  articles  cités  , n’y  ayant  abfolument  au- 
cune  raifon  de  différence  , ou  plutôt  cette  peine  , devant  fuivre  neceffairement 
l’augmentation  que  cet  article  a faite  de  la  peine  pécuniaire.  Et  ce  qui  me  pa- 
roît  achever  de  lever  tout  doute  à ce  fiqet , c eft  1 Ordonnance  de  Philippes  V 
Roi  d’Efpaone,  fur  le  fait  des  prifes,  en  date  du  11  Août  lyoz.  Ordonnance 
prefque  en*tout  conforme  aux  difpofitions  du  préfent  titre  comme  ayant  eie 
faite^fous  les  yeux  de  Louis  XIV , jufque-Ià  même  que  la  plupart  des  aruclcs 
y font  copiés  mot  à mot.  Or  cette  Ordonnance,  art.  36 , en  faifant  les  memes 
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déferles  aux  Officiers  de  l’Amirauté  fous  peine  de  1500  florins  d’amende, 
ajoute  précifément  la  peine  d’êuc  dejîitués  de  leurs  charges,  au  lieu  de  la  Ample 
interdiftion. 

Tout  ce  qui  eft  défendu  direâement  l’efl:  auffi  indireftement , puifque  fans 
cela  rien  ne  feroit  plusaifé  que  d’éluder  la  loi.  Ainfi,  la  prévarication  étant  la 
même  de  la  part  des  Officiers  de  l’Amirauté , s’ils  fe  rendoient  ad  judicataires  fous 
des  noms  interpofés , & qu’il  y en  eût  preuve , la  punition  feroit  auffi  la  même. 

En  cette  partie  au  refte , fous  le  nom  d’Officiers  de  l’Amirauté , doivent  être 
compris  le  Greffier  en  Chef,  les  commis  Greffiers  & l’Huiffier  de  fervice  em- 
ployé pour  publier  les  enchères , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art,  i o , tit.  3 , H v. 
ler.  déjà  cité,  & comme  il  fera  dit  encore  fur  ledit  art.  16  du  tit.  des  naufrages. 

Dans  le  Réglement  du  6 Juin  1672,  en  forme  d’inflruûion  furie  fait  de  la 
procédure  des  prifes  , il  étoit  Amplement  recommandé  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté » d’obferver  étroitement  les  défenfes  portées  par  les  Ordonnances  & 
» Réglemens , de  ne  fe  rendre  adjudicataires  des  marchandifes  des  vailTeaux  pris, 
« ni  fous  leur  nom  ni  fous  celui  des  perfonnes  interpolées.  >»  Mais  cela  étoit 
trop  Ample,  & nefe  rapportoit  qu’aux  défenfes  faites  en  général  aux  juges  de 
fe  rendre  adjudicataires  des  chofes  qui  fe  vendent  par  leur  autorité,  il  falloir 
donc , portant  la  prévoyance  plus  loin  , prévenir  le  mal  par  la  crainte  des  pei- 
nes , & c’eft  ce  que  notre  Ordonnance  a fait  de  maniéré  à ne  pouvoir  être 
taxée  de  rigueur  que  par  ceux  qui  ne  favent  pas  avec  quelle  pureté  de  fentimens 
il  faut  exercer  la  magiftrature. 
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TITRE  X. 


DES  LETTRES  DE  MARÇlUE  OU  DE  REP  RES  AILLES, 

I N ne  voit  pas  pourquoi  ce  titre  a été  palTé  fous  fxlence  dans  l’Of- 

I donnance  de  1684,  concernant  la  Bretagne, 

Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu’a  tout  Potentat  de  fe  faire 


fujets  des  lettres  pour  les  autorifer  à faifir  les  biens  qu’ils  trouveront  apparte- 
nans  aux  fujets  d’un  autre  Prince,  pour  s’indemnifer  du  tort  qu’ils  en  auront 
reçu , & qu’on  aura  refufé  de  réparer. 

En  conféquence  de  ce  double  droit,  qui  eft  admis  par  toutes  les  nations  , 
fi  un  Prince  s’empare  d’une  des  places  d’un  autre  , s’il  lui  refufe  la  reftitution 
de  quelques-uns  de  fes  biens  ou  de  fes  fujets  ; enfin  s’il  lui  fait  quelqu’autre  in- 
juftice,  celui-ci  eft  fondé  à fon  tour  à s’emparer  d’une  des  places  de  l’autre  à 
fa  bienféance,  à faifir  fes  biens  ou  ceux  de  fes  fujets , même  à les  arrêter  pri- 
fonniers,  jufqu’à  ce  que  la  juftice  qu’il  a droit  d’attendre  lui  ait  été  rendue.^ 

Tous  cela  convient  à la.  définition  que  donne  Loccenius  du  droit  de  repré- 
failles, de  jure,  maritimo , lib.  3 , cap.  6 , n,  z^fol.  x68  , en  ces  termes,  eji  jus 
prizhendendi  ac  detinendi  bona  corpora  fubditorum  etiatn  exterorum  , in  com-^ 
penfationem  injuria  & Icejionis  qua  in  publicum  detrimentum  pracipul  vergit. 

Selon  le  même  Auteur  ibid.  ce  terme  repréfailles ^ ufité  prefque  par  tout, 
les  uns  le  font  dériver  du  mot  François  reprife  ou  reprendre à reprehenjîone  aut 
reprehendere-,  d’autres  du  mot  Latin  , & d’autres  du  mot  Italien , 

qui  fignifie  capture:  mais,  ajoute-t-il,  tout  cela  reviertf  att  rïiême. 

Le  mot  Italien  cependant  efl:  reprefaglia  y fuivant  le  Diéîiqtinaire  de  Trévoux  ; 
& du  refte  il  ne  faut  point,  ce  femble,  cherche  l’étymol'&gie  de  ce  terme  ail- 
leurs que  dans  ce  mot  de  baffe  latinité  reprefalia  ^ comme  l’obferve 
Grotius,  a paffé  dans  les  langues  vulgaires. 

Dans  les  principes  du  droit  des  gens,  pour  légitimer  l’exercice  des  repréfaîl- 
îes , il  n’eft  nullement  néceffaire  que  le  Prince  contre  qui  ce  remede  eft  employé 
ni  fes  fujets , ayent  ufé  de  violence  , ou  ayent  fait  quelque  faifie  ou  autre  en- 
îreprife  irrégulière  fur  les  biens  de  l’autre  ou  de  fes  ftijets  ; il  fuffit  qu  il  y ait 
déni  de  juftice , ou  refus  de  payement  d’une  dette  légitime,  que  cette  dette  foit 
due  par  le  Souverain  lui-même  ou  par  fes  fujets. 


juftice  lui-même,  du  tort  qui  lui  a été  fait  par  un  autre  Prince, 
ou  par  fes  fujets  , & dont  il  ne  lui  a pas  été  donné  fatisfaéiion; 
' C’eft  encore  la  fhculté  qu’ont  les  Souverains  d’accorder  à leurs 
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Outre  les  Auteurs  indiqués  par  le  Commentateur  fur  l’article  premier,  d’après 
le  Guidon  de  la  m^r  lo  , art.  premier,  pag.  301 , on  peut  voir  à ce  fu- 

jet  Bouchel  dans  fa  Bibliothèque,  repréfailles  , Stypmannus , ad  jus  nfL 
part,  i,  cap.  1 , n.  , fol.  637  ^-  Jacobus  à Canibus , de  re~ 

prejailns  , part,  i ^ à rt.  t , ufque  ad  zz  ; Maritinus  Laudenfis , tit.  eodem  n -i 

Julhus  Ferretus , de  re  navali , lib.  à,n.zz&  feq.  Grotius , du  Droit  de 
la  Guerre  & de  la  Paix , hv.  3 , chap.  2 tout  entier,  oîi  il  démontre  la  iuftice 
des  reprefailles,  quoique  de  droit  nul  ne  foit  tenu  des  dettes  d’autrui  ou  de 
reparer  les  torts  d’autrui.  On  y peut  joindre  les  notes  de  Barbeyrac  /b/d.  de 
meme  que  Pufendorf , du  Droit  de  la  nature  & des  gens  , liv.  8 ch  6 € tî 

Ce  dernier  entrant  dans  un  certain  détail,  dit; 

>>  C’eft  encore  un  ufage  établi  entre  les  peuples  que  les  biens  de  chaque  fujet 
V repondent  pour  ainfi  dire  des  dettes  de  l’Etat  dont  il  eft  membre , comme  aufli 
» du  tort  qu  il  peut  avoir  fait , en  ne  rendant  pas  juftice  aux  étrangers  ; enforte 
» que  les  intereffés  peuvent  fe  faifir  des  biens  de  tous  les  fujets  de  cet  Etat  qui 
»le  trouvent  chez  eux,  & de  leurs  perfonnes  même.  Ces  fortes  d’exécutions 
» s appellent  reprefailles,  & elles  font  fouvent  un  prélude  de  guerre. 

voir  la  juftice  au  fonds,  il  ajoute  » que  comme  tout  le  corps 
» de  1 Etat  prend  fur  fon  compte  les  injures  faites  par  des  étrangers  à quelqu’un 
» de  les  citoyens,  on  a trouvé  qu’il  n’étoit  point  injufte  de  fuppoler  d’autre 
» part  que  chaque  citoyen  s’oblige  fubfidiairement  pour  les  dettes  de  l’Etat 
» qui,  en  cas  de  repréfailles,  eft  tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu’elles 
» lui  ont  caufée  : que  fi  quelque  peu  de  citoyens , continue-t-il,  en  foufFrent  en 
» certaines  circonftances  , il  faut  mettre  cela  au  nombre  des  inconvéniens  iné- 
» vitables  dans  une  focieté  civile;  mais  qui  font  bien  peu  de  chofe  en  compa- 
« railon  de  ceux  où  l’on  auroit  été  continuellement  expofé  dans  l’indépendance 
» de  1 état  de  nature. 


Cependant  ce  raifonnement  de  Pufendorf  n’eft  pas  exaû,  en  ce  qu’il  fuppofe 
que  chaque  particulier  léfé  peut  d’autorité  u fer  de  repréfailles,  tandis  qu’il  eft 
paffe  en  coutume  depuis  long-temps , qu’il  faut  pour  cela  qu’il  y foit  autorifé 
par  fon  Souverain;  & c’eft  ce  que  Barbeyrac  établit  folidement  dans  fa  note 
lur  cet  endroit  d’apres  Buddeus.  Voici  comment  il  s’exprime: 

» Les  repréfailles  étant  une  cfpece  d’ade  d’hoftilité,  ou  du  moins  le  prélude 
» de  la  guerre,  il  eft  clair  qpe  perfonne  ne  fauroit  légitimement  ufer  de  ce 
» droit , qu  au  nom  & par  i autorité  du  Souverain , qui , avant  que  d’en  accor- 
» der  la  permiffion , doit  bien  examiner  fi  l’intérêt  public  permet  de  fe  porter 
» a eette  extrémité.  Il  faut  aufli  que  le  fujet  pour  lequel  on  ufe  de  repréfailles 
» foit  bien  clair,  & la  chofe  dont  il  s’agit  de  grande  conféquence.  Mais  quel- 
» que  fujet  que  l on  ait  d’itfer  de  repréfailles  , on  ne  peut  que  garder  les  perfon- 
» nés  dont  on  fe  fera  faifi,  fans  les  maltraiter,  jufqu’à  ce  que  l’on  ait  obtenu 
» fatisfaélion  ; de  forte  que  pendant  tout  ce  temps-Ià  ils  font  comme  en  ôtac^e, 
» Pour  les  biens  faifis  par  droit  de  repréfailles,  il  faut  en  avoir  foin  jufqu’à 
» ce  que  le  terme  auquel  le  payement  devoir  fe  faire  foit  expiré.  Après  quoi 
» on  peut  les  adjuger  au  créancier,  ou  les  vendre  pour  l’acquit  de  la  dette, 
» en  rendant  à celui  fur  qui  on  les  a pris  ce  qui  refte  , tous  frais  faits.  Mais  il 
» n’eft  pas  permis  d’ufer  de  repréfailles  qu’à  l’égard  des  fujets , proprement  dits , 
» & de  leurs  biens  : car , pour  ce  qui  eft  des  étrangers , qui  ne  font  que  paffer  ] 
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»,  ou  qui  viennent  feulement  pour  demeurer  quelques  temps  dans  le  pays  ( fur 
» quoi  voir  Grotius,  Jacobus  à Canibus  & Martinus  Laudenfis , JraB,  de  «- 
^ /'  nno  oflr<3T  orranHf»  liaifon  avec  1 Etat,  dont  ils  ne  font 


„ ic  dédommager  fur  eux  du  tort  que  . 

ou  du  refus  que  le  Souverain  a fait  de  rendre  jultice. 

Je  n’ai  rapporté  tout  ceci  que  pour  montrer  dans  un  feul  tableau  en  racourci , 
aue  notre  Ordonnance  dans  tout  ce  titre  , oîi  Une  s’agit  que  des  reprefa, lies  dont 
les  particuliers  peuvent  ufer  par  mer,  & auxquelles  par  confequent  je  dois 
me  borner,  eft  non  feulement  conforme  au  droit  des  gens  reçu  chez  toutes 
les  nations  ; mais  encore  quelle  l’a  perfeaionné  par  les  fages  precaimons  qu  elle 
a prifes  & qu’elle  a ajouté  à celles  qu’exigoit  déjà  1 Auteur  du  Guidon, 
chap.  lo,  pour  en  bannir  les  excès,  & en  tempérer  la  rigueur. 

Venons  maintenant  au  détail. 


article  premier. 

Eux  de  nos  fujets  dont  les  vaifleaux  ou  autres  effets  auront  été 
pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre,  par  les  fujets  des  au- 
tres Etats,  feront  tenus,  avant  que  d’avoir  recours  à nos  lettres  de 
repréfailles  de  faire  informer  de  la  détention  de  leurs  effets  parde- 
vant  le  plus  prochain  Juge  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  defcente , & 
d’en  faire  faire  l’eftimation  par  experts  nommés  d’office  , entre  les 
mains  defquels  ils  mettront  les  charte-parties,  connoiffemens  & au- 
tres pièces  juftificatives  de  l’état  & qualité  du  vaiffeau  & de  ion 
chargement. 

CEux  de  nos  Sujets^  non  feulement  naturels  & regnicoles  ; mais  encore  de- 
venus tels  par  des  lettres  de  naturalifatiqn , comme  le  Commentateur 
l’obferve  fort  bien  : mais  d’après  l’Auteur  du  Guidon  , ibid,  art.  2 , pag.  * 
fans  le  citer  , ce  qui  lui  arrive  toujours.  C’eft  auffi  l’avis  de  Jacobus,  Tract,  de 

autres  effets  auront  été  pris  ou  arrêtés.  L’artiÿ  fuivant  & 
le  quatrième  ne  parlent  que  d’effets  déprédés , & le  troifieme  An,  effets  retenus  ou 
enlevés  i expreflions  qui  toutes  fuppofent  naturellement  des  voies  de  fait  rela- 
tives à la  navigation  , telles  que  font  des  pnfes  faites  en  mer,  ou  des  faifies  & 
arrêts  dans  des  ports  étrangers,  foit  de  navires,  foit  de  leur  chargement,  en 

Il  ne  s^enffiit  pas  delà  néanmoins  que  les  repréfailles  ne  puiffent  être  permi- 
fes  en  général  aux  particuliers  que  dans  ces  cas-là  ; les  autorités  ci-deffus  rap- 
oortéeffont  une  preuve  du  contraire:  & d’ailleurs  la  raifon  feule  fait  affez 
comprendre  qu’il  y a en  effet  d’autres  caufes  de  repréfailles.  Mais  c eft  que  les 
lettres  de  reprefailles  ne  s’accordent  ordinairement  aux  particuliers  qu  en  pa- 
reille  circonftance , comme  l’obferve  le  meme  Auteur  du  Guidon  , ibtd.  art.  3, 
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& que  notre  Ordonnance  a dû  néceffairement  fe  borner  à ces  mêmes  cas 
comme  étant  feuls  de  la  compétence  de  l’Amirauté.  * 

^ Hors  le  fait  de  la^  guerre.  C’eft , d’un  côté  que  la  guerre  autorifantles  hoftilltés, 
il  n y a à s’en  plaindre  qu’autant  qu’elles  auront  été  commifes  contre  les  loix 
memes  de  la  guerre  , ou  au  préjudice  des  conventions  particulières  ; & d’un 
autre  coté  , que  pour  fe  dédommager  des  pertes  que  l’on  aura  fouffertes  à l’oc- 
caljon  de  la  guerre  , il  feroit  fuperflu  de  recourir  à des  lettres  de  repréfailies 
qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  le  Roi,  avec  des  formalités  ; tandis’ 
qu  il  eit  plus  fimple  & plus  avantageux  d’armer  en  courfe  , avec  commiffion 
en  guerre  de  l’Amiral. 

Ces  mots  fignifîent  encore  qu’on  peut  ufer  de  repréfailles  pour  fe  dédom- 
mager d une  injuftice  qu  on  aura  foufferte  , fans  pour  cela  rompre  la  paix  ôc 
ouvrir  la  guerre. 


Seront  tenus  avant  que  d'avoir  recours  à nos  lettres  de  repréfailles.  Dans  tous  les 
autres  articles  de  ce  titre  , ces  lettres  ne  font  appellées  tout  de  même  que  let- 
îres  de  repréfailies.  Cependant  , fuivant  la  rubrique  du  titre  , c’eft  la  même 
chofe  que  des  lettres  de  marque  ; de  forte  que  ce  font  des  termes  qu’il  fau- 
droit  regarder  comme  fynonymes. 

S il  eft  vrai  neanmoins  que  les  lettres  de  marque  ne  foient  ainfi  appellées 
au  fentiment  des  Doêteurs  , que  parce  qu’elles  attribuent, tranfeundi  in  al- 
tenus  principis  marchas  feu  limites  , & bona  eorum  occupare  , qui  noflra  ufurpa- 
runt  ; fur  quoi  voir  le  GlotTaire  de  du  Cange  au  mot  marcha  , il  fembleroit  que 
les  lettres  de  marque  n’auroient  d’application  qu’aux  repréfailies  à faire  fur 
terre,  & dans  l’Etat  dont  le  Prince  ou  les  fujets  auroient  commis  l’injuftice, 
& que  , dans  le  fens  reftreint  de  notre  Ordonnance  qui  n’a  de  rapport  qu’aux 
faits  maritimes  , on  ne  devroit  leur  donner  que  la  dénomination  fimple  de  let- 
tres de  repréfailies. 

Quoiqu  il  en  foit , ceux  qui  délirent  d’en  obtenir  aux  termes  de  cet  article , 
doivent  faire  informer  de  la  détention  de  leurs  effets  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
de  l Amirauté  du  lieu  de  leur  defcente  ^ & en  faire  faire  Üejlimation  , &c. 

Rien  n eft  plus  naturel  ; celui  qui  fe  plaint  d’une  injuftice  qui  lui  a été  faite  , 
eft  obligé  d’en  rapporter  la  preuve  , & de  juftifier  en  quoi  elle  conlifte.  - 

Que  cette  juftifîcation  au  refte  doive  fe  faire  devant  le  Juge  de  l’Amirauté 
cela  elt  tout  clair , puifqu  il  s’agit  là  d’un  délit  maritime  , ou  d’une  injuftice  re- 
lative a la  navigation., Mais  , comme  il  a été  obfervé  , il  eft  d’autres  cas  pour 
iefquels  des  lettres  de  repréfailies  peuvent  être  obtenues  ; & il  convient  d’a- 
j^outer  ici,  que  pour  ces  autres  cas  les  lettres  peuvent  autorifer  des  repréfailies 
fur  mer  ou  dans  les  ports  , quoique  l’injuftice  foufferte  fût  étrangère  à la  navi- 
gation. Ce  qu  il  y a feulement  alors  , c’eft  que  la  preuve  de  l’injuftice  doit  fe 
faire  pardevant  d autres  Juges  que  ceux  d’Amirauté  ; & cela  n’empêchera  pas 
neanmoins  que  , ft  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailies  , il  eft  fait  quel- 
que prife  en  mer  , ou  quelque  faifie  dans  les  ports  maritimes  , ce  ne  foit  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  d’en  c.onnoitfe  , à l’exclufion  de  tous  autres  Juges, 
meme  de  ceux  devant  Iefquels  la  vérification  du  délit  aura  été  faite. 

Du  heu  de  leur  defcente.  Soit  que  le  navire  ait  été  relâché  , & qu’il  n’y  ait  eu 
que  des  effets^du  chargement  retenus  ; foit  que  tout  ayant  été  retenu  & arrêté , 
les  parties  léfées  foient  retournées  fur  un  autre  navire.  Mais  pourquoi  dans  l’un 
Tom.  II.  Qgg 
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& l’autre  cas  exiger  que  l’information  foit  faite  devant  le  Juge  de  l’Amirauté 
du  lieu  de  là  defcente  , plutôt  que  devant  le  Juge  de  l’Amirauté  du  lieu  du  do- 
micile ou  du  port  dans  lequel  le  navire  a voit  été  équipé  ; fur-tout  Us  pièces 
juftificatives  de  rétat  & qualité  du  vaijfeau  & de  fon  chargement , devant  être  re- 
préifentées  pour  faire  procéder  à l’eftimation  ; & ces  pièces  ne  pouvant  être 
produites  dans  le  lieu  de  la  defcente , en  cas  d’arrêt  du  navire  , qu’autant  qu’elles 
feront  tirées  par  duplicata  , ou  par  fécondé  expédition  du  lieu  du  départ  du 
valffeau  ? , 

Cela  feroit  penfer  que  le  Heu  de  la  defcente  feroit  ici  indiqué  fans  conléquen- 
ce , ou  feulement  pour  l’avantage  de  la  partie  léfée  , en  fuppofant  qu’il  lui  feroit 
plus  facile  d’y  trouver  des  témoins.  Par  exemple  , ceux  qui  auroient  été  mis  en 
liberté  avec  elle  , & nullement  qu’elle  fût  non-recevable  à demander  des  let- 
tres de  reprétailles  , pour  n’avoir  fait  conftater  fes  fiijets  de  plaintes  que  par- 
devant  le  Juge  de  l’Amirauté  de  fon  domicile  , ou  du  port  d’oii  le  navire  feroit 
parti.  Après  tout , les  lettres  de  repréfailles  dépendent  de  la  pure  grâce  & vo- 
lonté du  Roi  : quelques  formalités  qui  euffent  été  obfervées  , Sa  Majefté  pour- 
roit  en  exiger  d’autres  ; de  même  qu’Elle  pourroit  difpenfer  de  celles  qui  au- 
roient été  omifes. 

Mais  une  formalité  fiirement  elTentielIe  , eft  que  toute  cette  opération  fe 
faffe  avec  le  Procureur  du  Roi , puifqu’il  s’agit  d’une  chofe  qui  peut  occaiion- 
ner  la  guerre , & qui  par  conféquent  intéreffe  le  Roi  & l’Etat  ; fans  compter  que 
le  miniftere  du  Procureur  du  Roi  eft  toujours  néceffaire  dans  toutes  les  caufes 
où  il  s’agit  de  la  défenfe  des  droits  des  abfens , loit  François  , foit  Etrangers. 


ARTICLE  IL 


^ U R rinformation  faite  , & le  procès-verbal  juftificatif  de  la 
4^  valeur  des  effets  pris  & retenus , pourront  nos  fujets  fe  retirer  par- 
devers  nous , pour  obtenir  nos  lettres  de  repréfailles  , qui  ne  leur  fe- 
ront néanmoins  accordées  qu’après  avoir  fait  faire  par  nos  Ambaf- 
fadeurs  les  inftances  , en  la  forme  & dans  le  temps  porté  par  les 
Traités  faits  avec  les  Etats  & Princes  dont  les  fujets  auront  fait  les 
déprédations. 

PAR  le  droit  de  nature  & des  gens , il  eft  permis  à quiconque  a reçu  une 
injure  , ou  foiiffert  une  injuflice  , d’ufer  de  repréfailles  : mais , par  le  droit 
civil , cette  faculté  trop  dangereufe  a été  reflreinte  avec  raifon.  De  forte  qu’au- 
jourd’hui  , du  confentement  de  toutes  les  nations  policées,  nul  particulier  n’a 
droit  d’en  ufer  qu’avec  la  permiffion  de  fon  Souverain  , exprelfe  ou  tacite  ; 
laquelle  permiifion  tacite  réfulte  de  celle  accordée  par  les  Magiftrats.  Grotius, 
loc.  cit.  liv.  3 , chap.  2 , §.  7 , n.  4 , <S>  ibi  Barbeyrac. 

Parmi  nous , il  faut  effentiellemenî  des  lettres  du  Roi  ; parce  que  , comme 
le  remarque  l’auteur  du  Guidon  , chap.  10  , art.  premier , pag  301  , cetui  droit 
eft  de  puiffance  abfolue  , qui  ne  fe  communique  ni  délègue  aux  Gouverneurs  des 
provinces  y villes  & cités  y Amiraux  y Vice- Amiraux  ou  autres  Magiflrats, 
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Ala  vérité  iln’en  a pas  toujours  été  de  même  ; & autrefois  les  Parlemens 
etoient  en  poffeffion  d accorder  ces  fortes  de  lettres.  C’eft  ce  qu’attefte  Fer- 
riere  fur  la  decifion  32  de  Guy-Pape  , & Chopin  , de  domanio  , lib.  3 , tit.  si, 
n, , &6,  en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , des  12  Juillet  134? 
& 14  Février  1392.  Mais  cet  iifage  fut  abrogé  par  Charles  VIII  qui,  dans  fon 
Urdonnance  de  I an  148 5 , déclara  fe  réferver  expreffément  ce  droit  ; depuis  le- 
quel  temps  il  a^toujours  été  mis  effeaivement  au  nombre  des  droits  régaliens. 

Mais,  pour  etre  en  état  de  fe  préfenter  au  Roi  pour  lui  demander  des  lettres 
e reprelailles  , il  faut  que  la  fupplique  foit  accompagnée  de  l’information  or- 
donnée par  i article  précédent , & du  procès-verbal  juftifîcatif  de  la  valeur  des 
effets  pris  & retenus. 

^ Avec  cela  néanmoins  les  lettres  de  repréfailles  ne  feront  pas  accordées  auffi- 
tot  parce  qu  il  fe  peut  que  le  Souverain  du  pays  où  l’injulfice  a été  commife, 
la  repare  en  plein  ; auquel  cas  elle  fera  regardée  comme  non-avenue.  Tous  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  conviennent  unanimement  que  le  délit 
d un  lujet  ne  doit  etre  imputé  au  Souverain  , à l’effet  d’autorifer  des  repréfail- 
les  , qu  autant  qu  il  refufe  d’en  faire  une  fatisfaflion  convenable 
. auparavant  la  lui  demander  ; & c’eft  ce  que  nos  Rois  ont  tou- 

jours fait , fans  jamais  fe  prévaloir  de  la  fupériorité  de  leur  puiffance  , quoique 
à ce  titre  ils  euffent  moins  à craindre  les  fuites  des  repréfailles  ; je  veux  dire 
la  guerre.  C eft  que  la  juftice  & la  modération  leur  ont  toujours  paru  préféra- 
de^^aVtisSlon  quelqu’atteinte  que  femblât  y donner  la  lenteur 


Notre  article  porte  que  les  lettres  ne  feront  accordées  qu’après  des  inftan- 
ces  inutilement  raites  par  les  Ambaffadeurs  auprès  des  Princes  dont  les  fujets 
auront  fait  les  déprédations. 

Alors,  en  cas  de  refus  fans  caufe  légitime,  ou  de  délais  trop  affedés  , un  Roi 
manqueroit  a fa  gloire  & à la  juftice  qu’il  doit  à fes  fujets  , s’il  ne  leur  accor- 
doit  pas  des  lettres  de  repréfailles , fous  prétexte  que  la  guerre  peut  s’enfuivre: 
les  exemples  que  Loccenius  rapporte  des  Princes  & des  Républiques  qui  en 
ont  refuie  conflamment  , font  moins  des  preuves  de  leur  modération  & de 
leur  amour  pour  la  paix  , que  de  leur  foibleffe  ou  de  leur  pufillanimité. 

ependant , que  dans  un  Traité  , tel  que  celui  cité  par  le  même  Loccenius 
/o/.  2(T/  conclu  entre  les  François  & les  Flamands  en  1596  , il  foit  ftipulé 
accordé  aucunes  lettres  de  repréfailles,  & que  la  partie 
recours  qu  a la  Juftice  , reprefalia  nullcz  in  pojlerum  concedantur  , 
Jed  ordinaria  juris  via  quifque  fuum  répétât,  à la  bonne  heure;  mais  il  doit 
toujours  derneurer  fous-entendu  que , il  par  la  voie  de  la  Jufîice  on  ne  peut  ob- 
tenir fa  fatisfaction  due  , ce  fera  le  cas  de  recourir  aux  repréfailles  , puifque 
le  leul  déni  de  jiiuice  y donne  lieu  de  plein  droit. 

Reffe  de  favoir  après  cela  , fi  la  réparation  du  tort  doit  être  demandée  plu- 
lieurs  lojs,  comme  la  République  de  Pologne  en  fit  un  Décret,  dans  la  Diette 
dont  parle  le  meme  Loccenius  , en  ces  termes  : nulla  reprefalia  aut  arrefta,  tant 
terra  quàm  mari  ratione  cujufeumque  injuries  , nifi  jupiciapluribus  vicibus  repetita 
non  adminiflretur , admittantur. 

Sur  cela  il  n’y  a certainement  point  de  réglé  à preferire  aux  Souverains; 
« Il  le  Parlement , en  1443  , ordonna  que  ces  lettres  ne  feroient  accordées  qu’à 

Ggg  ij 
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ceux  à qui  le  Prince  étranger  auroit  refufé  la  juftice  par  trois  fois , il  ne  préten- 
dit pas  fans  doute  en  faire  une  loi  ; ou  du  moins  cette  condition  ne  pouvoit  re- 
garder que  les  lettres  qu’il étoit  encore  en  poffeffion  de  faire  expédier.  Quoi 
qu’il  en  foit , il  n’en  dût  plus  être  quedion  après  l’Ordonnance  de  CharlesVIII , 
par  laquelle  il  fe  réferva  le  droit  d’accorder  des  lettres  de  repréfailles  , comme 
un  attribut  effentielde  la  Souveraineté.  Et  en  effet,  comme  elles  font  prefqiie 
toujours  le  prélude  de  la  guerre  , le  droit  de  les  accorder  ne  peut  appartenir 
abfolument  qu’à  la  puiffance  qui  a droit  de  déclarer  la  guerre.  ^ 

C’efi  donc  la  prudence  du  Roi  qui  doit  regler  la  nature  & la  qualité  des  ini- 
îances  qu’il  juge  à propos  de  faire  faire  par  fes  Ambaffadeurs  , ou  autrement, 
fl  par  les  Traités  il  n’y  a rien  de  flatue  fur  ce  point  d une  maniéré  pofitive. 

Par  l’article  i6  du  Traité  de  Paix  conclu  à Utrecht  le  ii  Avril  1713,  entre 
la  France  & l’Angleterre  , conforme  à l’art.  9 du  Traité  de  Rifwik  , il  eft  ftipule 
qù’à  l’avenir  l’une  des  deux  Puiffances  » ne  délivrera  aucunes  lettres  de  repré- 
7>  failles  contre  les  fujets  de  l’autre  , s’il  n’apparoît  auparavant  d’un  délai,  ou 
M d’un  déni  de  juftice  manifefte  ; ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant , à 
» moins  que  la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  lettres  de  repréfailles  , n’ait 
» été  rapportée  ou  repréfentée  au  Miniflre  ou  Ambaffadeur  qui  fera  dans  le 
..  pays  de  la  part  du  Prince  contre  les  fujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites 

« lettres;  afin  que  dans  l’efpace  de  quatre  mois  il  puiffe  s’éclaircir  du  contraire, 
s ou  faire  enforte  que  le  défendeur  fatisfaffe  inceffamment  le  demandeur.  Et 
s’il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  aucun  Miniflre  ni  Ambafladeur  du  Prince  , on 
» n’expédiera  encore  les  lettres  qu 'après  quatre  mois  expirés  , à'compter  du 
,>  jour  que  la  Requête  aura  été  préfentée  au  Prince  contre  les  fujets  duquel  on 

» les  demandera  , ou  à fon  Confeil  prive.  « . . . _ . , , ^ 

Cela  fe  trouve  auffi  rappellé  en  fubflance  dans  1 article  3 du  Traite  de  Com- 
merce conclu  entre  les  mêmes  Puiffances  , le  meme  jour  ii  Avril  17*3  » ^ 
dans  les  autres  Traités  d’Utrecht  conclus  avec  les  autres  Puiffances.  De  forte 
qu’en  celte  partie  , c’efi  le  droit  commun  des  nations. 


article  III. 

Les  lettres  de  repréfailles  feront  mention  de  la  valeur  Aes  effets  re- 
tenus ou  enlevés  , porteront  permïjjion  d’arrêter  & faifir  ceux  des 
fujets  de  l’Etat  qui  aura  refufé  de  faire  reffituer  les  chofes  retenues, 
& régleront  le  temps  pendant  lequel  elles  feront  valables. 

Telle  étoit  auffi  anciennement  la  forme  des  lettres  de  repréfailles , comme 
il  réfulte  du  Guidon  , chap.  10  , article  premier  & 4 ,&  du  modèle  qu  en 

donne  Boiichel,  vÊ/'i’o  repréfailles.  ^ ^’.-A;rTiation  des 

Feront  mention  de  ia  valeur,  relativement  au  proces-verbal  d ^ 

effets.  C’efi  que  les  lettres  de  repréfailles  n’ayant  pour  «^jet  que  de  procurer  à 
l’impétrant  un  jufle  dédommagement  du  tort  qui  lui  a ete  fait  , 
qi  ence  , ne  devant  toucher  du  produit  des  pnfes  ou  des  faifies  qu  1 fera  , que 
I fomme  qui  lui  efl  due,  il  efl  tout  naturel  qu’e  le  fou  exprimée  dans  les  let- 
tres , afin  qu’il  n’abufe  pas  du  pouvoir  qui  lui  efl  donne. 


LIV.  ni.  TI  T.  X.  des  neprèfallles  , ART.  III.  41  r 

PermlJJîon  de  faijîr  & arrêter.  Le  Guidon  dit,  permijjîon  d’’  appréhender  , faifir 
par  force  ou  autrement  les  biens  & marckandifes  des  fujets  de  celui  qui  a toléré  ou 
pajfé  fous  Jilence  le  premier  tort. 

En  vertu  des  lettres  de  repréfailles  , l’impétrant  eft  donc  autorifé  à armer  en 
courfe  contre  les  fujets  de  l’Etat  qui  a refufé  de  lui  rendre  juflice  , & à faire 
fur  eux  des  prifes  en  mer  , en  obfervant  les  formalités  prefcrites  à ce  fujet.  11 
peut,  à plus  forte  raifon  , faifir  & arrêter  les  effets  qu’il  trouvera  appartenans 
aux  fujets  de  ce  même  Etat , foit  dans  le  Royaume  ou  en  des  pays  amis  ; mais 
alors  je  penfe  que  la  faifie  doit  être  faite  viâ  juris  , par  ordonnance  de  juflice , 
& nullement  par  voie  de  fait  ; à moins  qu’il  n’y  eût  du  péril  dans  la  demeure. 

Et  régleront  le  temps.  Hors  lequel  elles  feront  prefcrites , dit  le  Guidon.  Rien 
n’efl  plus  jufle  à tous  égards;  fauf  à obtenir  de  nouvelles  lettres , fuivantles 
circonflances. 


ARTICLE  IV. 

Les  impétrans  des  lettres  de  repréfailles  feront  tenus  de  les  faire 
enrégiftrer  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  où  ils  feront  leur  ar- 
mement , & de  donner  caution  jufquà  concurrence  de  moulé  de  la  va- 
leur des  effets  déprédés  pardevant  les  Officiers  du  même  Siégé. 

CE  S conditions  font  de  nouvelles  précautions  fagement  prifes  par  notre 
Ordonnance. 

Quoiqu’il  ne_  foit  parlé  ici  que  du  cas  où  l’impétrant  des  lettres  arme  en 
courfe  , l’enrégiflrement  au  greffe  de  l’Amirauté  n’efl  pas  moins  néceffaire  , 
s’il  s’agit  d’effets  à faifir  & à arrêter  dans  un  port  de  mer , & alors  l’enrégiflre- 
ment  doit  fe  faire  au  greffe  de  l’Amirauté  de  chaque  lieu  où  l’on  faifit.  La  rai- 
fon efl  qu’il  importe  également  de  favoir  quel  ufage  l’impétrant  fait  de  fes 
lettres  , par-tout  où  il  entend  s’en  fervir , & par  quelle  voie  il  peut  fe  pro- 
curer fon  dédommagement.  Mais  pour  la  caution  qu’il  doit  donner  au  terme  de 
cet  article  , il  fufîlt  qu’il  l’ait  fournie  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu 
où  il  a d’abord  fait  enrégiflrer  fes  lettres  ; de  forte  qu’en  rapportant  la  preuve 
qu’il  l’a  effeélivement  fournie  , il  fera  difpenfé  d’en  donner  une  nouvelle  dans 
le  lieu  où  il  fera  enfuite  enrégiflrer  les  mêmes  lettres. 

Cette  caution  au  refie  , qui  efl  exigée  jufqu’à  concurrence  de  moitié  de  la. 
valeur  des  effets  déprédés  , n’a  point  de  relation  à la  valeur  des  prifes  ou  des 
faifies  à faire  , en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles.  Cette  moitié  de  la 
valeur  des  effets  déprédés  ne  peut  s’entendre  abfolument  que  de  la  moitié  de 
la  fomme  exprimée  dans  les  lettres  ; parce  que  ces  mots , effets  déprédés  , fe 
rapportent  néceffaireraent  aux  caufes  de  repréfailles  déclarées  & répétées  dans 
les  articles  précédens  , favoir , des  vaiffeaux  & autres  effets  pris  ou  arrêtés 
des  déprédations  , ou  des  effets  enlevés  , pris  ou  retenus  , à joindre  , qu’on  ne 
peut  pas  regarder  comme  effets  déprédés,  ceux  qui  peuvent  être  pris  ou  faifis 
en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles. 

Ainfi  , quoique  la  caution  doive  répondre  des  abus  & malverfations  que 
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rimpétrant  pourra  commettre  en  vertu  des  lettres  de  repréfailles  , auffi-bieii 
que  des  dommages  & intérêts  auxquels  l’impétrant  fera  fujet  ; fi  l’expofé  de 
fes  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable  , fuivant  la  difpofition  de  l’art.  8 ; ce  ne 
fera  toujours  que  jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  la  fomme  pour  raifon  de 
laquelle  les  lettres  de  repréfailles  auront  été  accordées,  & il  n’eft  pas  poffible 
d’inférer  autre  chofe  du  préfent  article  par  rapport  à la  caution. 

Mais  en  cas  d’armement  en  courfe  pour  l’exécution  des  lettres  de  repré- 
failies , outre  l’enréglftrement  des  lettres  & la  caution  à fournir  de  la  part  de 
l’impétrant , il  faudra  de  plus  qu’il  prenne  une  commifîîon  en  courfe  de  M.  l’A- 
miral , qui  lui  tiendra  lieu  de  congé  , à peine  de  confîfcation  ; car  il  n’eft  pas 
permis  à quiconque  de  fortir  d’un  port  du  Royaume  fans  commiffion  ou  congé 
de  l’Amiral  , quelque  commiffion e>u  paffe-port  qu’il  ait  obtenu  du  Roi,  parce 
que  SaMajefté  les  accordant , n’entend  pas  affranchir  des  formalités  établies 
pour  la  navigation  en  général  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  premier 
du  titre  des  congés,  qui  eft  le  dixième  du  livre  premier. 


ARTICLE  V. 


Les  prifes  faites  en  mer  en  vertu  de  nos  lettres  de  repréfailles, 
feront  amenées  , inftruites  & jugées  en  la  même  forme  & ma-^ 
niere  que  celles  qui  auront  été  faites  fur  nos  ennemis. 

C’Eft-à-dire , que  ces  prifes  devant  être  abfolument  confidérées  de  la  même 
maniéré  que  celles  qui  font  faites  en  pleine  guerre  fur  les  ennemis  de 
l’Etat  , il  faut  y appliquer  toutes  les  réglés  établies  Ôc  les  formalités  prefcri- 
tes  par  rapport  aux  prifes  faites  fur  les  ennemis  ; fur  quoi  voir  ce  qui  a été 
remarqué  fur  la  plupart  des  articles  du  titre  précédent. 

Ainff  le  dixième  en  étoit  dû  à M.  l’Amiral  tant  que  ce  droit  a fubfifté  , 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  confîfcation  à prononcer  en  pareil  cas.  Auffi  l’art.  32. 
du  titre  précédent  ne  fait-il  aucune  diftindion  entre  les  prifes  , dès  qu’elles  font 
légitimes  & déclarées  bonnes  & valables.  Aufurplus  c’eft  la  décifion  formelle 
de  l’Ordonnance  du  6 Août  1581;  c’eft  ce  qui  confirme  encore  la  propofition 
que  j’ai  avancée  , que  l’impétrant  qui  arme  en  courfe  doit  néceffairement 
prendre  une  commiffion  de  M.  l’Amiral. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  caution  , au  moyen  de  celle  que  l’impétrant  eft 
obligé  de  fournir,  aux  termes  de  l’article  précédent,  je  penfe  qu’il  eft  exempt 
de  donner  celle  prefcritepar  l’art.  2 du  tit.  des  prifes  , jufqu’à  concurrence  de 
la  fomme  de  15000  liv.  puifque  c’eft  pour  le  même  fujet.  Et  que  l’on  ne  dife 
pas  que  celle-ci  feroit  indifpenfable  fi  la  refponfion  de  l’autre  n’alloit  pas  à la 
même  fomme;  car  il  feroit  ridicule  d’imaginer  que  le  Roi  accordât  des  lettres 
de  repréfailles  pour  un  objet  auffi  peu  conffdérable. 


LIV.  ni.  TI  T.  X.  des  Rep  rèf ailles  , ART.  VI. 
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ARTICLE  VL 

Ç / /æ  pnfe  eft  déclarée  bonne  , la  vente  en  fera  faite  pardevam  le 
LJ  Juge  de  r Amirauté  & le  prix  en  fera  délivré  aux  impétrans  fur  & 
îant  moins  , ou  julqu  à concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  les 
lettres  auront  été  accordées  , & le  furplus  demeurera  dépofé  au 
greffe  pour  être  reffitué  à qui  il  appartiendra. 

P A R le  droit  des  gens , les  effets  pris  par  repréfailles  appartiennent  de  plein 

à concurrence  de  fon  dû  , & des  frais 
qiiil  a ete  oblige  faire  , fans  avoir  befoin  de  recourir  à la  Juftice  pour  fe 
faire  adjuger  ces  effets  , dit  Grotius  loc.  cit.  n.  6 ; mais , ajoute- t-il,  «félon  les 
» réglés  du  droit  civil , on  cite  premièrement  les  intéreffés  , enfuite  on  vend 
»>  ou  on  adjuge  au  créancier  par  autorité  publique , les  effets  faifis  : & ce 
» qu  il  y a de  furplus  eft  reftitué.  « ’ 

Notre  Ordonnance  fur  tout  ceci  eft  dans  la  plus  exaffe  juftice.  Après  avoir 
marque  les  conditions  qui  doivent  précéder  , accompagner  & fuivre  roffroi 

& la  main  du  Roi 

& de  Juftice  , fans  les  laiffer  à la  difpofition  des  impétrans  ; qu’ils  ne  reçoi- 
vent rien  que  par  autorité  judiciaire  , & qu’à  la  charge  de  mettre  leur  reçu 
aux  dos  des  lettres  ; enfin  , qu’ils  ne  touchent  que  leur  dédommagement.  ^ 

Or  elle  ne  peut  être  déclarée  telle  , qu’autant 
qu  elle  aura  ete  faite  dans  les  réglés  , & fur  des  fujets  de  l’Etat  qui  aura  re- 

éttai^or'dXT”'  ^ ^ loccafion  duquel  les  lettres  de  repréfailles  auront 

qu’au  Confeil  des  prifes  , où  préfide  M.  l’Amiral,  que  la  prife 
peut  être  jugee  ; mais  1 inftruaion  fe  fera  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  du  port 

ou  la  prileaura  ete  amenee,  comme  cela  s’obferve  à l’égard  des  prifes  en  guerre 

^ vente  en  ferafaite^  De  même  en  pnfe  ordinaire  la  vente  ne  doit  fe  faire 
qu  apres  qu  elle  a ete  declaree  bonne  , à moins  qu’il  n’y  ait  des  effets  fujets  à 

o,!f,  ^ 7 conlervés  fans  trop  perdre  de  leur  valeur 

auquel  cas  la  vente  doit  s en  faire  provifionnellement. 

Fardevant  le  Juge  de  V Amirauté  Lui  feul  en  effet  eft  compétent  d’en  connoî- 

^ conféquence  des  lettres  de 

reprefailles  enregiftrees  au  greffe  de  l’Amirauté.  Il  en  feroit  de  même  s’il  étoit 
queftion  dune  faifie  d effets  dans  quelque  bâtiment  du  port  ou  fur  le  quai , & 

î’Ftaf  7 ^ mains  d’un  débiteur  envers  quelque  fujet  de 

I Etat  contre  lequel  les  lettres  auront  été  accordées  , fi  toutefois  la  dette 
procedoit  de  commerce  maritime  ; mais  la  dette  ou  les  effets  ayant 
une  autre  caufe  , il  me  femble  qu’il  faudroit  en  pourfuivre  la  délivrLce 
ou  la  vente  , devant  les  Juges  qui  naturellement  feroient  fondés  à en  con- 

Xa  Ji  L X • 

Et  le  prix  en  fera  délivré  aux  impétrans  , &c.  Le  véritable  objet  des  lettres 
de  repre  ailles  eft  de  procurer  aux  impétrans  un  jufte  dédommagement  du 
tort  qu  lis  ont  reçus  ; mais  auffi  ils  ne  peuvent  prétendre  rien  de  plus  • c’eft 
pou  rqiioi  la  délivrance  du  prix  des  effets  ne  doit  leur  être  faite  que  fur  & tant 
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moins  ou  jufquà  concurrence  de  la  jomme  pour  laquelle  les  lettres  auront  lté 

accordées  _ v j - i • 

Cependant  il  faut  prendre  garde  que  fur  le  prix  de  la  vente  il  y a a déduire 
tous  les  frais  de  déchargement  & de  la  garde  du  vaiffeau  & des  marchandifes , 
que  de  juftice  , le  dixième  de  M.  l’Amiral , & enfin  la  dépenfe  de  l’armement 
fait  par  les  impétrans  d’ofi  la  prife  s’en  efl:  enfuivie  ; le  tout  fuivant  le  régle- 
ment qui  en  fera  fait  par  ie  Juge  de  l’Amirauté  ; de  maniéré  que  ce  n’eft  que 
ce  qui  refte  après  toutes  ces  dédudions  , qui  doit  être  imputé  fur  la  fomme 
portée  par  les  lettres  , & que  les  impétrans  ne  feront  cenfés  fatisfaits  , qu’au- 
tant  qu’ils  auront  reçu  la  fomme  entière  quitte  de  tous  les  frais  qu’ils  auront 
été  obligés  de  faire  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles.  Autrement  il  fe- 
roit  vrai  de  dire  qu’ils  ne  feroient  pas  pleinement  dédommagés. 

Par  cette  raifon  je  penferois  même  que  l’intérêt  de  leur  dû  & de  toutes 
leurs  mifes  , leur  devroit  être  adjugé  par  forme  de  dommages-intérêts  , s’il  y 
avoit  de  quoi  fuffire  à tout. 

Après  tout  cela  , l’excédent,  s’il  y en  a , doit  être  dépofé  au  greffe  , pour 
être  reftitué  , dit  notre  article  , à qui  il  appartiendra  , c’eft-à-dire  , à celui  fur 
qui  les  repréfailles  auront  été  exercées  , comme  étant  le  propriétaire  de  la 
chofe  qui  ne  doit  plus  rien  , dès  que  le  tort  qui  a occafionné  les  lettres  de 

repréfailles  , a été  réparé.  _ • -i  » r • j 

Cela  efl  même  du  droit  naturel  & des  gens,  auquel  le  droit  civil  n a fait  de 
changement  que  pour  mieux  régler  l’ufage  des  repréfailles.  Alnfi  le  propriétaire 
des  effets  faifis  feroit  fondé  à réclamer  en  Juflice  cet  excédent  du  prix  dépofe 
au  greffe  , & le  Juge  feroit  en  droit  d’en  accorder  la  délivrance , fans  qu’il  fût 
befoin  pour  cela  d’un  ordre  du  Roi  , à moins  que  la  guerre  ne  fût  furvenue  , 
parce  qu’alors  la  fomme  reftée  en  dépôt  pourroit  être  fujette  à confifcation  : 
le  tout  fauf  fon  recours  contre  celui  qui  a donné  lieu  aux  repréfailles  pour  le 
faire  condamner  en  tous  fes  dépens,  dommages  & intérêts. 


article  vil 


Les  impétrans  feront  tenus  , en  recevant  leurs  deniers , d’endoiïer 
les  lettres  de  repréfailles  des  fommes  qu’ils  auront  reçues  , & 
d’en  donner  bonne  & valable  décharge  , qui  fera  dépofée  au  greffe 
de  l’Amirauté  , pour  demeurer  jointe  à la  procédure. 


Uifque  les  impétrans  ne  peuvent  faire  ufage  des  lettres  de  reprefailles  que 
JL  pour  fe  procurer  le  payement  des  fommes  pour  lefquelles  elles  leur  ont 
été  accordées,  il  efl  tout  naturel  qu’ils  mettent  au  dos  des  ^lettres  , le  reçu  des 
deniers  dont  ils  obtiennent  la  délivrance  en  Juflice  , en 

donnent  leur  quittance  en  forme  pour  être  depofee  au  greffe  de  I Amirauté 

& demeurer  jointe  à la  procédure.  . ^ rhamip 

A la  vérité , comme  ils  ne  peuvent  recevoir  fans  quittance  , & que  cnaque 

quittance  qu’ils  doivent  donner  doit  être  dépofée  au  greffe  , il 

iTur  conviaion  , au  cas  qu’ils  reçuffent  par  ailleurs  en  d’autres  Junfdiaions 

quelque  chofe  au  delà  de  la  fomme  portée  par  les  lettres  , de  reunir  leur®  ^dif- 


-,  . lîl*  TIT.  yi.  des  Repréfailles , ART.  Viî 

ei entes  ^quittances;  mais  il  fe  pourroit  au/Ti  qu’on  n’auroit  me  * ’/r  ^ ^ 

de  ce  qui  leur  auroit  été  adjugé  dans  quelqu’autre  JoHfH  A 
prévenir  toute  furprife  à ce  fiiiet  au’il  Et  c eft  pour 

les  ieilres  originales  déroutes  les’  forantes  qn^ls  ricéwont  ‘afin^'n ’î" 
tion  de  ces  lettres  qu’ils  font  obligés  de  repréfenter  toraes  L f„  ? t 
dent  en  faire  iifa^e  on  nuifTe  rpr^tnnr^^  ^ /°tites  les  fois  qu  ils  enten- 

qnelqira  chofe , & en  quo^  ce  relie  confiile!  ^ 
fable  dansTouttcéltrproSdu^r*  veilla  ‘‘""î  ell  indifpen- 

ARTICLE  r I I I, 

I 1 expofë  des  lettres  ne  fe  trouve  nas  vérît^Ma  i • - 

qui  conftate  la  détention  des  effets  oii’la  fZn  ' f inforraafion 

fondement  à la  fupnlinne  i d’  de  tout  autre  fait  fervant  de 

effets  pris , enlevL^  on  et^nt  J P^-^^-Verbal  d’eftiraation  de  la  valeur  des 
très  feroient  eîpSi^s  for  le  ^ «s  o(.  des  let! 

rv.,1’ af  "irpù"%i«é®dTLî’'‘'“‘'"  p-'«.  « 

t’i.  n‘^;rpa?::iî7‘ni;t'=e:rer:t  :;trd'i:xïï 

Talf^rabTableraera  k'pet  P'""'  ’ f 9“!»“ 

impofture  ntériteroirfflreraera  trae  ZitT  P“^ 

queroit  pas  d’ordonner  que  fon  progrès  luTffof T ^ ^ 

ment  attelîé  les  fai?s  cont„„,  datrirn;r  .enrôlent  fauffe- 

auffi  une  punition  proportionnée  à la  sriéZJd*  î 'f"tO!ns  meriteroient 

les  fuites  qu’ont  orJinafreZnt  les  ri^rSes!  «‘endn 

aux  ■mpZns’ia"pZrqudfpZOTce''*a  n’ell^"^î^  pour  faire  encourir 
ayent  fait  un  expofé  totalement  faux  m;,’!  "eceffaire  qu’ils 

exagéré  ou  déguifé  les  faits  qu’il  nV  ait^l  ,s  T ' ^ tellement 

ont  réellement  reçu  & edui^m  T f Ç P/oportion  entre  le  tort  qu’ils 

me  qui  leur  cil  eSitratt  dûe  & îel  e n? 

Smretro„v.oi|tleufavoi:é^^^^^^ 

H h h 
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pie  tiendroit  lieu  alors  des  dommages  & intérêts , fans  qu’il  fut  queftion  d au- 
tre chofe  à cet  égard.  Mais  dans  l’hypothefe,  je  fuppofe  que  fi  la  fuppliciue 
eût  été  renfermée  dans  les  bornes  de  l’exafte  vérité  , les  lettres  n en  auroient 
pas  moins  été  expédiées;  car  s’il  en  eût  été  autrement  à railon  de  la  mo» 
dicité  de  l’objet,  ( parce  qu’on  comprend  bien  qu’elles  ne  peuvent  s accorder 
que  pour  quelque  fujet  important  fuivant  Jaeobus  à Canibus,  loc.cit.  n.^ 
& JuLspVeL  dl  U navalîlib.  J,  27 , ) Ce  feroit  le  cas  fans 
doute  des  dommages  & intérêts  en  plein , outre  la  reftitution  du  quadruple. 
Loccenius  de  jure  maritimo , lib.  J , cap.  5,  «.5) , fol.  26'i , Mantinus  Laudenfis 

Mais  comme  les  délits  font  perfonnels , fi  de  plufieurs  impetrans  il  n y en 
a que  quelques-uns  qui  ayent  expofé  faux,  il  n’y  aura  aulTi  que  ceux-là  qui 

feront  fujets  à la  peine  portée  par  cet  article.  . 1 1 1 • 1 t- 

Cette  peine  du  quadruple  au  refte  , fi  elle  eft  empruntée  de  la  loi  his,  au 
Code  de  naviculariis , comme  l’a  penfé  le  Commentateur  d apres  Çleirac  ; ce 
n’cft  pas  que  cette  loi  parle  en  aucune  façon  des  reprefailles  ^ mais  c eft  qu  elle 
affujettit  à la  reftitution  du  quadruple  ceux  qui  volent  les  navigateurs , a 
l’exemple  des  autres  loix  qui  ordonne  que  tout  vol  foit  puni  de  la  meme  ma- 
niéré ,iefquelles  loix  font  citées  fur  l’article  5 du  tit.  des  naufrages 

Or , comme  celui  qui , fous  prétexte  de  reprefailles,  fe  fait  payer  les  fom- 
îîies  qui  ne  lui  font  pas  dues,  ou  au  delà  de  ce  qui  lui  eft  du , commet  reelle- 
ment  un  vol  ; il  étoft  tout  naturel  que  notre  Ordonnance  lui  infligeât  la  peine 
que  les  loix  Romaines  omt  attachée  à ce  crime,  d autant  plutôt  que  depuis 
?ong-temps  notre  jurifprudence  l’avoit  déjà  adoptée  , comme  il  refulte  du  Gm- 
dol,  chap.  10.  ci-delTus  cité , art.  5 , pag.  303  , & des  oblervations  de  Bouchel 

Le  Comml°nt  t^  en  finiffant , que  ce  tit.  de  l’Ordonnance  "Regarde 

point  la  Bretagne,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  rnois  de  Novembre  168.J. 
^ On  ne  fait  ce  qu’il  a voulu  dire  par- là  , s’il  a entendu  que  la  [Bretagne  avoit 
use  Ordonnance  particulière  indépendante  de  celle-ci,  qui  Un  eft  abfolume  t 
étrangère,  il  n’a  pas  dit  alTez  en  déclarant  que  ce  titre  ne  regarde  pas  cette 
provfnce  puifqu’il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  titres.  S il  a entendu  au 

Lntraire  qiie  ks  lettres  de  repréfailles  n’avoient  pas  heu 

aii’elles  n’étoient  pas  finettes  à de  pareilles  formalitees , il^s  eft  trompe , p 

que  le  droit  d’a«ortler  des  lettres  de  repréfailles  étant 

& auffi  inféparablement  attaché  à la  Souveraineté  que  celui  de  déclarer  la 
«lierre  ■ le  Roi  peut  fans  difficulté  en  donner  aux  Bretons  comme  a fes  autres 
Suiets.  à l’excluLn  du  Gouverneur  de  Bretagne;  & cela , quoique  lOrdon- 
na£e  fait  pour  cette  ptovince  ait  palfé  cette  maitere  fous  f.lence  En  effet 
?om  ce  qltWn  peu.  conclure,  c’eft  qu'en  cette  partie  les  choies  font  reffees 
dans  lesîermes  du  droit  commun.  Or , à fuppofer  que  le  prefent  eu  ete  om  s 

tout  de  même  dans  notre  Ordonnance,  Sults 

pas  la  faculté  d’accorder  des  lettres  de  reprefa.  les  a fes  Sujets  ? L obl« 

5u  Commentateur  n’eft  donc  pas  réfléchte,  & .1  > "Xu  s mais  Tn- 

le  Roi  peut  ordonner  des  repréfailles  en  Bretagne 
core  que  les  lettres  qu’il  y accordera  feront  fti, et.es 

parle  préfent  titre,  comme  ayant  réuni  Si  perfea.onne  les  réglés  adoptées 
par  toutes  les  nations  fur  cette  matière. 
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titre  XL 

DES  T E ST  A M ENS  ET  DE  LA  SUCCESSION 

DE  CEUX  QUI  MEUREI^T  EN  MER. 


^ Ê ^ omnes  nautæ  milites  funt , & jure  militari  teflari  poffc 

e/l.  Lege  unica , §.  /»./.  de  bonorum  po/Teffionc 


|f{|î 


^ ex  te/iamento  militis.  Loccenius , de  jure  maritimo , lib,  3 , cap, 
I 2 5 , fol.  237. 

jji;  y f “ dureté  à priver  ceux  qui  meurent  en 

, f , tefter,  fous  prétexte  qu’il  dépendoit  d’eux 

de  (e  precautionner  à cet  égard  avant  leur  embarquement. 

D un  autre  coté , il  auroit  été  d’une  dangereufe  conféquence  d’attribuer  aux 
teftamens  faits  en  mer,  le  même  effet  indiffinaement  qu’à  ceux  qui  font  faits 
avec  les  lolemnites  requifes  en  général. 

Ainfi  il  étoit  jufte  de  remédier  à l’un  & à l’autre  inconvénient:  & c’eff  à 
quoi  lia  ete  pourvu  parles  trois  premiers  articles  du  préfent  titre,  dont  4es  dif- 
pofitions  font  toujours  fubfiftantes  , n’ayant  reçu  aucune  atteinte  par  les  Or- 
donnances oc  les  Reglemens  intervenus  depuis. 

Quant  à la  fucceffion  de  ceux  qui  meurent  auffî  en  mer  durant  le  cours  de 
lem  navigation,  il  n eft  point  queftion  ici  de  l’univerfité  de  leurs  biens,  pas 
meme  de  leurs  meubles  & effets;  il  ne  s’agit  abfolument  que  de  ceux  qu’ils 
avoient  avec  eux  dans  le  navire  , ou  qui  étoient  réputés  y être,  pour  n’avoir 
e e mis  a terre  qu  en  vue  de  les  rembarquer , & des  fommes  qui  pouvoient 
eur  etre  dues  pour  leurs  gages , ou  par  des  cédules  & obligations  trouvées  avec 
etirs  autres  papiers  dans  le  navire.  De  forte  que  la  fucceffion  , qui  fait  le  furet 
e ce  titre,  ne  comprenant  que  les  objets  que  l’on  vient  d’indiquer;  ce  qui  eft 
reg  e a cet  egard , tant  par  cette  Ordonnance  que  par  le  Réglement  du  17  Août 
’a"  j jofl^’once  fur  les  autres  biens  du  défunt , foit  qu’il  s’agiffe  de 

interet  de  fes  heritiers  , foit  que  fa  fucceffion  en  général  foit  fujette  au  droit 
d aubaine^  ou  de  batardife,  ou  de  déshérence. 


^0’ 
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P^T  1 C L E 


PREMIER. 


E s tejlamens  faits  fur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voya- 
ges , feront  réputés  valables  , s’ils  font  écrits  '&  fignés  de  la  main  du 
tefateur  ^ ou  reçus  par  l’écrivain  du  vaifeau , en  préfence  de  trois  té- 
moins , qui  ligneront  avec  le  teftateur , & fi  le  teflateur  ne  peut  on 
ne  fait  figner  , il  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n’aura 
pas  figné. 

Es  tegamens  faits  fur  mtr ^ & norr  fur  terre,  quoique  dans  le  cours  dn 
voyage,  à moins  que  le  navire  n’eût  abordé  une  terre  étrangère  ou  une 
terre  de  la  domination  Françoife,  où  il  n’y  auroit  pas  eu  d’ofEcier  public: 
auquel  cas  ce  feroit  tout  comme  fi  le  teûament  eût  été  fait  en  mer.  Mais  fi , 
dans  le  lieu  où  le  navire  a abordé,  il  y avoit  quelque  officier  public  , le  tefta- 
Hient  qui  feroit  fait  dans  ce  lieu,  foit  à terre  ou  dans  le  port  fur  le  na- 
vire , ne  feroit  valable  qu’autant  qu’il  feroit  revêtu  des  formalités  ulitées  dans 
le  pays;  à l’exemple  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août 
173  5 , au  fujet  du  tefîament  militaire,  art.  27  & fuivans.  A plus  forte  raifon 
en  faudroit-il  dire  autant  d’un  teflament  fait  fur  le  vaiffeau  , étant  de  retour  du 
voyage,  & dans  le  port. 

Par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voyages.  Soit  gens  de  l’équipage  ou  paffagers  , 
piilfque  l’article  ne  diflingue  point , & que  le  motif  de  la  loi  efî:  le  même.  11  efî 
vrai  que  l’article  fuivant,  parlant  des  gages,  femble  ne  convenir  qu’aux  gens 
de  l’équipage  ; mais  auffi  i!  n’exclut  pas  les  paffagers  qui  ont  des  effets  dans  le 
vaiffeau.  Etau  furplus,  le  préambule  du  Réglement  du  23  Août  1739»  prouve 
manifeffement  que  les  paffagers  ont  droit  de  terter  en  mer;  tout  comme  le  ca- 
pitaine 8>c  les  autres  gens  de  l’équipage.  Mais  il  faut  que  ces  paffagers  foient 
regnicoles,  & non  aubains  ; autrement  ils  ne  pourroient  tefter  à la  différence 
du  matelot.  Voyez  infrà  art.  5.  ' 

Ces  mots  au  refte,  dans  les  vojages , s’entendent  auffi-bien  des  voyages 
au  cabotage  que  de  ceux  au  long  cours,  fans  excepter  même  ceux  du  petit  ca- 
botage qui  fe  font  de  port  en  port;  du  moins  je  ne  vois  à cet  égard  aucune 
raifon  de  différence. 

Seront  ré/putés  valables  ;dett.-k-àire , qu’ils  vaudront,  étant  faits  dans  la  forme 
indiquée  ci-après,  de  la  même  maniéré  que  s’ils  étoient  avec  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  la  validité  des  teftamens  en  général , avec  cette  différence  , 
toutefois  , qu’ils  n’auront  d’effet  que  jufou’à  concurrence  de  ce  qu’il  ell  per- 
mis de  donner  en  teflant  de  cette  maniéré  , relativement  à l’article  fuivant, 
qu’autant  que  la  difpofition  ne  fera  pas  contraire  à l’article  3 ci-après. 

A quoi  il  faut  bien  prendre  garde  , c’eff  qu’il  eff  effentiellement  requis  pour 
la  validité  du  teffament  fait  en  mer,  que  celui  qui  l’a  fait  foit  décédé  dans  le 
voyage-,  de  forte  que,  fi  au  retour  du  voyage,  le  teflateur  defcend  à terre, 
fon  teftament  dans  l’inftant  même  devient  nul  & caduc,  fans  examiner  s’il  a 
eu  le  temps  ou  non  de  le  confirmer  ou  d’en  faire  un  autre  ; en  quoi  le  teftament 


^ ^ L IV.  III.  TI  T.  'K\.  des  Tefiamms^  &c.  ART.  I.  420 

mâritmie  eft  moins  favorifé  que  le  teftament  militaire,  ou  celui  fait  en  temos 
perte,  qui  va^ut  pendant  fix  mois,  aux  termes  des  art.  32  & 37  de l’OrdoL 
«ance  du  mois  d’Aout  1735.  Ce  qui^’entend  néanmoins  à l’égard  decdui  oui 
a terte  en  mer  , avec  cette  rertriaion,  s’il  ne  s’agit  d’un  tertament  ologranhl. 
qu  il  ait  eu  droit  de  faire , aurtî-bien  à terre  que  fur  le  vailTeau , parce  q^alors 

Mais  c’ert  être  décédé  dans  le  voyage , fi  le  tertateur  ert  mort  dans  le  navire 
^ns  avoir  pris  terre  qii^oi que  le  navire  fût  en  rade  & même  dans  le  havre 
Cela  me  paroit  indubitable,  fans  examiner  tout  de  même  fi  le  tertateur  a eii 
défaire  venir  deux  notaires,  ou  un  notaire  & deux  témoins  à 
bord  , pour  renouveller  & confirmer  fon  teftament. 

S’ils  font  écrits  & fignés  de  U main  du  teflateur.  C’ert-Ià  le  tertament  olocxr:, 
plie  : mais  refte  de  fayoïr  fi , pour  fa  validité  , il  faut  qu’il  foit  daté  ; c’el-àl 
^re,  qu  ,1  contienne  la  date  du  jours,  mois  & on,  comme  le  requiert  ladke 
Ordonnance  de  173,  art.  20,  aq,  3 5 & 38 ? Je  le  ’croirois  volon^tërs  parcj 
que  cette  derniere  Ordonnance  n’a  en  cela  rien  ftatué  de  nouveau,  & qL  d" 
tout  temps  la  date  a ele  regardee  comme  elTentielle  aux  tertamens  oloarëohes 
n y a meme  ajoute  la  date  du  lieu,  pour  reconnoîtrê  par-là  fi  le  teftLeur 
avoit  eu  droit  ou  non  de  tefter  de  cette  maniéré;  fur  quoi  voir  le  Com„  eë 
taue  fur  art.  41  de  la  coutume  de  la  Rochelle , n.  24.  Ainfi  je  penfe  que  lë  1 "f 
mment  olographe  fait  en  mer  doit  effeaivement,  pour  être  vLble^  énërc/r 

Maigre  cela  neanmoins  le  tertament  ne  vaudra  & n’aura  d’effet  mie  relative 

dom  cL  n’at  f 'l”’  P-  la  -iTëmë  de  fon 

domicile , n avoit  pas  droit  de  terter  dans  cette  forme  parce  ou’alnrc  II  n’cn 

ra  fait  qu  un  tertament  maritime,  qui  par  conféquent  ne  pe^ut  valoir  qu’en  vertu 

du  prefent  article,  qui  le  difpenfe  en  cette  parde  de  la  dgueur  dTl?Li  de^^^^^^ 

P ys.  Mais  fi  au  contraire  le  tertateur  étoit  auiorifé  par  la^loi  de  fon  domicile 

I efficacement  que  par  un  teftament  fol 

r nëifdëë  “u  'fiT'*’ f <1"’“  Im  d anrië 

Lnné  nar  irioidë  fo  ''«■f 'e  retranchement  or- 

qu’^raima  Inindc  Par  celle  de  la  fituation  des  immeubles 

qu  H aura  donnes;  parce  que,  encore  une  fois,  ce  ne  fera  pas  à fon  égard  un 

tertament  maritime  ; mais  un  tertament  tel  qu’il  pouvoir  le^faire  par-toir  ail 
rùïs  iféroit  mi’-î  Ordonnance  n’a  pas  entendu  Ôter  aux  na^îga- 

fuppiéeràr£ëëëëa:tifi^ 

ÿ fonmobiher,  Ilpourroit  neanmoins,  parle  privilege^de  notre  Ordonna^nce 
léguer  les  effets  qu  il  auroitavec  lui  dans  le  navire,  & fes  oages  & pour  au’ 
payer  cette  idee,  on  pourroit  fe  fonder  non  feulement  fur  ce  que  c’ert-là  un 
pécule,  a l’egard  duquel  il  ert  réputé  majeur;  mais  encore  fur^ce  que  notre 
rdonnance  n exigeant  point  que  le  tertateur  ait  un  certain  âge , eül  doit  êtfj* 
reputee  fe  contenter  de  la  qualité  de  navigateur.  Mais  il  ert^us  fur  de  dir^ 
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avec  le  Commentateur , que  cet  article  n’ayant  pour  objet  que  la  forme  du  tef- 
tament  maritime,  il  ne  dipenfe  nullement  de  l’âge  que  le  teftateur  doit  avoir 
par  la  loi  ou  par  la  Coutume  de  fon  domicile , pour^tefter  ; que  n’ayant  point 
parlé  de  l’âge  auquel  le  teftament  maritime  pourroit  être  fait , il  a laiffé  ce  point 
dans  les  termes  du  droit  commun  , & par  une  confequence  naturelle  , qu  il  a 
fuppofé  un  fujet  capable  de  tefter  , fans  prétendre  lui  conférer  cette  capacité. 

C’eft  aufîi  le  fentiment  auquel  je  m’arrête  d’autant  plus  volontiers , qu’il  en 
doit  être  à cet  égard  du  teftament  maritime  comme  du  teftament  militaire,  ou 

de  celui  fait  en  temps  de  pefte.  Or,  fous  pretexte  que  1 Ordonnance  de  1735 

ira  point  parlé  de  l’âge  auquel  pourroit  être  fait  le  teftament  militaire , ou  celui 
fait  en  temps  de  pefte  , oferoii-on  foutenir  qu’il  peut  l’être  par  quelqu’un  qui 
n’a  pas  l’âge  requis  par  la  loi  de  fon  pays  pour  tefter  ? Il  eft  vrai  que  ces  deux 
autres  fortes  de  teftamens  ne  font  pas  bornes  a certains  biens  comme  le  tefta- 
ment maritime  : mais  cette  différence  ne  tait  rien  à la  decifion , parce  qii  elle  eft 
étrangère  à l’effence  du  teftament , qui  exige  néceffairement  un  fujet  capable 

de  tefter.  ^ 

Ou  reçus  pur  Ü écrivain  du  vaijfcau.  Idem  art»  S tit,  de  l écrivain»  Mais  il  a été 

obfervé  fur  le  même  titre  de  l’écrivain , qu’il  n’y  en  a plus  fur  les  vaiffeaux  mar- 
chands , mais  feulement  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , fur  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes,  & fur  ceux  qui  font  armés  encourfe. 

S’enfuil-il  delà  que  fur  les  navires  marchands  on  ne  puiffe  tefter  que  par 
teftament  olographe?  Mais  à ce  compté  ceux  qui  ne  fauroient  pas  écrire,  fe- 
roient  privés  de  la  faculté  de  tefter,  contre  l’intention  du  Legiflateur.  Il  eft 
donc  naturel  de  répondre , que  comme  depuis  long-temps  , c eft  le  capitaine  ou 
maître  du  navire  qui  repréfente  l’écrivain  & en  fait  les  fondions  , les  teftamens 
reçus  par  lui  feront  auffi  valables  que  ceux  qui  l’étoient  par  les  écrivains  tant 

Que  l’ufage  en  a Xubfifté.  ... 

Je  croirois  aufli  par  indentité  de  raifon , que  s’agiffant  du  teftament  du  capitai- 
ne qui  feroit  hors  d’état  d’écrire,  à raifon  de  fa  maladie , il  pourroit  etre  reçu 
nar  le  premier  officier  du  navire  après  lui  ; le  tout  néanmoins  en  oblervant  les 
formalités  preferites  par  le  préfent  article,  qui  font  d’appeller  au  teftament 
trois  témoins  qui  fignent  avec  l’officier  reprélentant  l’ecrivain  & avec  le  tel- 
tateur  s’il  fait  ou  peut  figner , finon  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour 

laquelle  il  n’aura  pas  figné.  • iv  u 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fignature  du  teftateur , il  n y a rien  la  qui  ne  foit  egale- 
ment de  réglé  & d’ufage  en  tout  teftament  public  & folemnel  : mais  par  rap- 
port au  nombre  de  trois  témoins  fachans  figner , cela  eft  tout-à-fait  extraor- 
dinaire , non  feulement  parce  que  le  teftament  maritime  a fon  execution  bor- 
née aux  effets  que  le  teftateur  a dans  le  va^eau,  & aux  gages  qm  lui  font  dus  , 
mais  encore  parce  que  au  temps  de  cette  Ordonnance , il  fuffifoit  de  deux  té- 
moins en  tout  teftament  authentique,  & même,  de  ces  ^ 

affez  que  l’un  d’eux  fignât.  Cependant  comme  notre  article  eft  précis  fur  le  fai. 

, . ^ Xr  nn’il  n’v  a Doint  ete  deroge  par  auciinc 


fohiment  que  le  teltament  reçu  par  rotticier  reprefentant  . . r a 

îable  qu’autant  qu’il  aura  été  fait  en  prefence  de  trois  témoins  qui  ayent  lig  e 


LIV.  III,  TIT.  XI.  dt&  Tejîamens,  &c.  ART.  I.^ 

avec  Un  , quelque  difficulté  qu’il  puiffey  avoir  à trouver  fur  certains  navîrtc 
un  pareil  nombre  de  témoins  qui  fâchât  figner.  certains  navires. 

Ces  témoins  au  refte  doivent  être  idoines;  c’efl-à-dir^'  ' j 

m,ô-|  > “"foraément  à l’art.  iSg  de  la  CÔmule ’de^Srls  A 

quoi  il  faut  joindre  les  autres  conditions  requifes  parles  art  ao  at  Ar 

RotpVifquVa"r,é7rs"Ltrl^^^^ 

il  fijffit  que  les  dernieres  volontés  des  officiers  ou  gens  driSpaeVold^  ’ 
veulent  tefter,foient  reçues  & écrites  par  l’écrivain  fur  fon  remftre^  ir  ^ 

ouc  lefd‘f'’'r‘"“‘’"‘  formaüté;  ce  qui n’efflpîchfnas 

que  les  d.rpoffiions  ne  doivent  être  en  cm  de  mer,  rem™  £/«  ,i! 

z7aZ:  ^ "/Z: A 


A R T I C L E 1 1. 

Ucun  ne  pourra,  par  tellament  reçu  par  l’écrivain,  difuofer 
que  des  effets  qu  il  aura  dans  le  vaiffeau,  & des  gages  qui  luiferonfdûs. 

A °fn  aSviLi’tr:;icSr  't 

avoir  fon  exécution  que  pour  ûs"^ effets  q^’e  " teSiut^tTvTc'lffi  SZ 

c7a  V fii  dÆ  ^ "tis  à terre  fâ« 

fucceffion  marir’m  A ®®^  effets  font  néceffairement  partie  de  fa 

tés  df„rie  naÿ  ”e!  ’ ref- 

Puifque  l’article  ne  parle  que  du  teftament  reçu  par  l’écrivain  il  s’enfuir 

p^e  c;t:r'^r;rvtr^irt;t'icTffi 

vertu  de  la  loi  du  domicile  du  teftateur  ou  des  coutumes  des  lieuv  ni,  i 

immeubles  fe  trouveront  fitués,Furgole,tom.  i,  pa^  '' 

Je  pente  neanmoins  comme  fur  l’art,  précédent  oue  la  A’f  r 

par  tenaient  olographe  d’autres  effets  ^le  ceux' qre^é  tfftatrto^atc 
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lui  dans  le  vaiffeau,  ne  peut  convenir  qu’à  celui  qui  pouvoit  tefter  de  cette 
maniéré  en  quelque  endroit  que  ce  fût  ; & nullement  a celui  qui  par  la  loi  de 
fon  domicile  n’avoit  pas  ce  pouvoir.  C’eft  auffi  le  fentiinent  du  meme  Furgole 
ibid.  En  effet  le  ftatut  en  cette  partie  eft  perfonnel,  puifqu  il  s agit  de  la  ca- 
pacité ou  incapacité  detefter  dans  une  forme  déterminée.  Il  faut  donc  ne  con- 
lûlter,  pour  en  juger,  que  la  Coutume  du  domicile.  Boullenois,  queft.  mixtes, 
chap.  prem.  pag.  3 & 4. 


ARTICLE  III. 

Ne  pourront  les  mêmes  difpofitions  valoir  au  profit  des  Officiers 
du  vaiffeau , s'ils  ne  font  parens  du  teftateur. 

CEci  regarde  le  teftament  olographe  , comme  le  teftament  reçu  par  l’écri- 
vain ou  par  l’officier  du  navire  qui  le  repréfente , à caufe  de  fes  mots  , 
les  mêmes  difpojilions  qui  fe  réfèrent  évidemment  aux  deux  précédens  art.  ^ 
La  raifon  d’ailleurs  efl  la  même  pour  les  deux  efpeces  de  teftament,  puif- 
qu’il  s’agit  également  d’un  teftament  fait  fur  mer,  ou  le  teftateur,  foit  paffa- 
ger,  foit  faifant  partie  de  l’équipage  , n’eft  pas  en  état  de  fe  défendre  des  in- 
finuations,  des  fuggeftions,  ni  des  violences  même  auxquelles  pourroient  fe 
porter  des  officiers  qui  auroient  la  lâcheté  d’extorquer  de  lui  un  teftament  en 

leur  faveur.  _ 

Il  leur  feroit  en  effet  auffi  facile  de  le  contraindre  de  faire  un  teftament 
tout  écrit  de  fa  main,  que  d’en  faire  un  devant  l’écrivain,  ou  le  capitaine.  Et 
fi  l’on  dit  qu’il  pourroit  le  révoquer  fecrétement  par  un  autre  écrit  ; je  ré- 
ponds en  premier  lieu  que  la  même  crainte  qui  l’auroit  obligé  de  tefter  maigre 
lui  l’empêcheroit  tout  de  même  de  révoquer , & en  fécond  heu  que  la  pré- 
caution qu’il  auroit  prife  de  révoquer,  deviendroit  inutile,  parce  que  ceux 
qui  auroient  intérêt  de  faire  valoir  le  teftament,  ne  manqueroient  pas  de  fup- 
primer  la  pièce  contenant  la  révocation. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  aux  termes  de  cet  article , & à pren- 
dre fon  efprit , que  le  teftament , foit  olographe , foit  reçu  par  le  capitaine  au 
lieu  de  l’écrivain  , fera  nul , fi  les  difpofitions  font  au  profit  de  quelqu’un  des 
officiers  du  vaiffeau  ; car  la  crainte  de  la  fédudion  ou  de  la  violence , eft  la 
même  pour  un  d’eux  que  pour  tous  ou  pour  plufîeurs.  . ^ . 

Je  crois  même  qu’il  en  faudroit  dire  autant  de  toute  difpofition  faite  au  pro- 
fit de  quelqu’un  de  l’équipage  , quoique  fort  au-deffous  du  grade  d’officier , du 
moins  pour  peu  qu’il  y eût  lieu  de  foupçonner  que  ce  fût  un  prête-nom , une 
perfonne  interpolée.  Car  toute  difpofition  qui  ne  peut  être  valable  étant  faite 
direftement,  ne  peut  valoir  non-plus  par  voye  indireêle. 

Tout  cela  néanmoins  doit  s’entendre  avec  la  reftriélion  portée  par  notre  ar- 
ticle, fi  les  légataires  ne  font  parens  du  teftateur,  parce  qu’alors  le  lien  de  pa- 
renté eft  une  circonftance  qui  en  écartant  la  préfomption  que  la  dilpolition  a 
été  extorquée , ou  autrement  n’a  pas  été  libre , forme  une  préfomption  contraire 
fupérieure , qui  perfuade  que  c’eft  par  une  affeélion  particulière  pour  on  pa . 
jrent  que  le  teftateur  l’a  fait  fon  légataire, 


T7f  ’ &c.  ART.  HL  4,, 

«J^adlXaSl  ?ïeTpTd?;;'“  ?tTd«Lf  '‘T""  ?“  ^“- 

res  foient  déclarés  incapables  L «cVvoTrTucl;  don^^X 

ont  fous  leur  direaion , ou  qu’ils  traitent  durant  leurs  inaladfM  T ‘ * 

dence  des  Arrê.sa  exçepte^cenx  d’entr’eux  qui  é'o  e"  ™ren  des  etoé^rr 
. Toutefois  la  validité  de  femblables  lepc  a a'  j f®  testateurs. 

ces  , de  nraniere  qu’ils  n’ont  jamaîs  é1  confirSqSl'n'':^^ 

exempts  de  tout  foupçon  légitime  , indépendamment  d^  a pLTnté  Ten^f  "1 
donc  dire  autant  dans  l’efpece  de  notre  artîrlp  Rr  i ^ parente.  Il  en  faut 

tient  de  pofitif , c'eft  l’incaDacité  dè?nffl  conclure  que  ce  qu’il  con- 

I . ’ t-  eu  1 incapacité  des  officiers  de  recevo  r aumnc  lorvn 

homme  qui  fait  fon  teftament  dans  le  vai/Tep,,  aucuns  legs  d un 


article  IV, 

&uTd.Iig?nceru  maître!"  ' . 

y^Epuis  qu’iI  n’y  a plus  d’écrivain  fur  les  navires  raarcbandc  ' 

obligation  nouvelle  oui  lui  pi*-  /■'  ^ ^ ^9  " P°s”S  une 

expreffément  par  l’art  rl^  rn  , puifqu  il  en  avoit  déjà  été  chargé 

H enement  par  1 art.  76  de  1 Ordonnance  du  mo  s de  Mars  i îSl  ^ 

£7,;rx-£r£S^ 

vafn!  reli°i«mem  à l’a'rn!^  par  l’écri- 

rZl  ? ““  S'a'rge'r  ’en'aûcTme  £"e!e  de  i’^Sl 

I ii 
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gation  de  veiller  à la  confervation  des  effets  & faire  la  reprefentatlon 
dans  le  temps.  C’eft  ce  qui  réfulte  , tant  de  la  fin  du  meme  article  qui  veut  que 
l’inventaire  foit  fait  à fa  diligence , que  des  articles  fuivans  qui  le  chargent  ex- 
preffément  des  effets  du  défunt.  C’eft  auffi  dans  ce  meme  fens  qu  il  faut  prendre 
l’art.  6 du  tlt.  du  pilote  , qui  permet  au  capitaine  d’employer  le  pilote  audé- 

faut  d’écrivain , pour  faire  l’inventaire  en  fa  préfence  , &c.  ^ ^ 

Quoi  qu’il  en  foit,  aujourd’hui  à défaut  d’écrivain  , c efi  au  capitaine  pre- 
clfément  à faire  l’inventaire  fuivant  Tufage  , à peine  de  tous  dépens  , domma- 
ges & intérêts  , fuivant  l’art.  76  de  l’Ordonnance  de  1 584  , & d amende  3rbi- 
iraire  , outre  la  reftitution  de  la  valeur  des  effets  , fuivant  qu  elle  pourra  etre 
confiaîée  par  le  témoignage  des  gens  du  vaiffeau  , & des  paffagers  , fans  pré- 
judice de  toute  autre  preuve.  _ ...  , 

L’inventaire  , pour  être  valable  & régulier  , doit  être  incontinent  apres 
U décès  & le  plutôt  que  faire  fe  pourra  , pour  empêcher  le  divertiffement  des 
effets.  11  doit  être  fait  en  préfence  des  parens  , fi  le  défunt  en  a dans  le  vaiffeau, 
Jinon  , de  deux  témoins  qui  Jlgneront.  _ >r  1 

L’art.  76  déjà  cité  de  l’Ordonnance  de  1584  5 exigeoit  aufîl  la  prefence  des 
parens  , même  des  voifins  , & en  outre  celle  de  quatre  des  principaux  de  1 é- 
quipage  ; & c’êfl;  vraifemblablement  delà  qu’eff  venu  l’ufage  ou  font  encore 
aéluellement  les  capitaines  de  navire  de  faire  les  inventaires  en  prefence  de  tous 
ou  prefque  tous  leurs  principaux  officiers.  Quoiqu’ilen  foit , aux  termes  de  notre 
article  qui  en  cela  a formé  un  droit  nouveau  , il  fuffit  que  1 inventaire  foit  fait 
en  préfence  des  parens  ou  de  deux  témoins  ; mais  auffi  il  faut  qu  ils  lignent  ab- 
folumenî , qu’ils  foient  parens  ou  non  ; car  ces  mots  qui  Jlgneront  fe  rappor- 
tent aux  parens  tout  comme  aux  témoins.  Et  en  effet , il  n y a aucune  raifon 
de  différence  dès  que  les  parens  fervent  de  témoins  , & que  fans  leur  fignature 
il  n’y  auroit  pas  d’affurance  qu’ils  euffent  été  appelles  a 1 inventaire  , a moins 
que  le  fait  ne  fût  conftaté  d’ailleurs  par  la  fignature  de  deux  témoins.  Dans  tous 
les  cas  il  faut  donc  que  l’inventaire  foit  ligne  par  deux  témoins  avec  le  capi- 
taine , en  préférant  les  parens  pour  témoins  , s’ils  veulent  figner , fans  préjudice 
encore  de  l’obligation  de  faire  l’inventaire  en  leur  préfence  , quoiqu’ils  ne  lâ- 
chent pas  figner  , & d’y  appeller  deux  autres  témoins  qui  figneront.  ^ 

Du  relie , comm.e  la  première  & la  plus  elfentielle  condition  d un  inventaire 
ell  d’être  fidele  & exad  , il  faut  que  le  capitaine  y comprenne  TOws  bs  effets 
du  défunt , & qu’il  en  falfe  une  defcription  fuffifamment  circonftanciee  , de 
même  que  des  papiers  ; fans  quoi  il  manque  à fon  devoir,  & fuivant  les  cir- 
conflances  peut  fe  rendre  coupable  d’un  recelé  formel. 

Notre  article  , aulîi-bien  que  le  76  de  l’Ordonnance  de  1584,  ne  parle  que 
des  biens  & effets  du  défunt  étant  dans  le  navire  ; mais  c’ell  qu’on  y fuppole 
un  homme  mort  en  mer,  plutôt  que  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  au  moyen 
de  quoi  il  n’y  a d’inventaire  à faire  ablolument  que  des  effets  appartenans  au 
défunt  dans  le  navire.  Ainfi  il  ne  faut  pas  en  conclure  indiflinaement  que  le 
capitaine  peut  fe  contenter  défaire  entrer  dans  l’inventaire  les  effets  étant  ans 

le  navire  , fans  fe  mettre  en  peine  d’autre  chofe.  , r .• 

L’efpritde  notre  Ordonnance  efl  que  le  capitaine  veille  à la  confervation 
des  biens  & effets  de  ceux  qu’il  a embarqués  fur  fon  vaiffeau  pour  e voyage, 
Ôc  cela  qu’ils  meurent  en  pleine  mer  , en  rade,  dans  un  port  ou  meme  a terre. 


LIV  III.  TIT.  IX.  </«  Ttflumens , 6c.  ART.  IV.  45e 

raHer^&  ^ ^u'is  enfuit  que  fi  le  défunt  embarqué  pour 

a ftit  dtb  "■’  “'''"J  =■“,  lieu  de  la  deftination  pour  Aller,  y 

à terrf  R n€n:^r,p"u'  flî  . ’ .«^5“  ^"f“i'e  ü foit  mort  fur  le  navire  ou 

a terre. , i n importe , il  eft  du  devoir  du  capitaine , après  avoir  fait  l’inventaire 

de  ce  que  e défunt  a laiifé  dans  levaiffeau  , de  fe  chargerà  la  fuite 

fairTnorf'’/""f  ^ appartenans  auli  au  défunt , & de  les 

faire  porter  dans  le  navire  pour  en  rendre  compte  à qui  il  appartiendra  • oarce 

?iëû"  eïc:^^  V -r  navire  ^rarrivan?  da'^asle 

cetK  t ^ r°T^,  dépendant  de  fa  fucceffion  maritime.  Par 

, m"  ° r‘ ^ reclamer  ces  autres  effets  , il  y eft  réel- 

otfil  n’a°DÜ®fe’  fi  ”î  ‘ï"’""  Ffod^ifent  de^  preuves 

quii  na  pu  le  charger  de  ces  effets.  r » • 

l’h^ha^  ad  exception  à cela  que  pour  les  hardes  de  ceux  qui  font  morts  à 

dSui  le  V rïJi  ^ ont  portées  ; parce  que  l’ufage  des  hôpitaux  eft  que  leur 

d^fr'is^^  lete“e“emt,“°“’  leur  dép’enfe  & 

DaftelToir  ^nfulat , ch.  1 15  , ii6  & 1 18  , le  meilleur  habit  du  défunt  ap- 
partenoit  au  nocher  ; un  autre  habit  & le  lit , aufli-bien  que  les  provifions  de 
bouche  appartenoient  au  patron.  ^ ^ vmonk  ue 

le  r!-'^  de  chaloupe  a voit  les  fouliers  , l’épée  & 

ceinturon , & le  gardien  les  culotes.  Nous  avons  rejetté  ces  Angularités. 


ARTICLE  V. 

T E maître  demeurera  chargé  des  effets  du  déftint  , & fera  tenu  , 
^ apres  Ion  retour  , de  les  remettre  avec  L’inventaire  entre  Us  mains 
des  heritiers  , Légataires  , ou  autres  qu’il  appartiendra, 

I des  fffltf fin  ^ J précédent  que  le  maître  demeure  chargé 

nédiaenr!^^  ^ ’ «’ôme  de  ceux  que  par  fa 

ne^igence  il  n auroit  pas  compris  dans  l’inventaire.  ^ ^ 

les  effets  avec  l inventaire  entre  les  mains  des  héritiers  , légataires  ou  autres  au'il 

afftclT7es^cL‘T’^”°^  ^ obferver  que  ci-devant  & en  conformité  de  cet 
défums  à retour  de  leurs  voyages,  ou  délivroient  les  effets  des 

tiers  LileR  nl  ^ légataires  , du  confentement  des  héri- 

res  nom-  pn  entre  les  mains  des  propriétaires  & armateurs  des  navi- 

roien;  être  dûs  Tux'deW.  P"""' 

propriétaires  & armateurs  que  ceux  qui  avoient  inté- 

ta  r s ^ ou  cré"n"-'"  "l?  ^ ’ s’adre^oient , fol  héJSr  é^a- 

taires  , ou  créanciers.  11  refultoit  delà  des  inconvéniens,  tant  pour  les  narL 

tamôt  O ^ Particulier’s , en  L ^ e fouve^t 

fatisfaaiL^iff^r'^  ‘Celais  affeaés  & par  de  mauvaifes  difficultés  , la 

on  hlp^  ? ] ■ J ’ P""  préférences  injuftes  on  erronées 
on  bleffoit  les  droits  des  uns  ou  des  autres  ; à quoi  il  ne  pouvoir  être  remédil 

lii  ij 
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que  par  des  procès  que  rinfuffifance  des  facultés  mettoit  quelquefois  hors  d’é- 
tat de  foutenir.  Pour  le  Roi  & M.  l’Amiral , intéreffés  à la  chofe  par  leur  droit 
de  déshérence  à défaut  de  réclamation  , en  ce  que  rarement  les  propriétaires  & 
armateurs  des  navires  remettoient  les  effets  & les  gages  non  réclamés  après 
le  temps  de  la  réclamation  palfé. 

Le  Roi  ayant  fait -don  aux  invalides  de  la  Marine  des  deux  tiers  revenans  à 
Sa  Majefté,  des  foldes  dites  aux  gens  de  mer,  & des  effets  &C  hardes  , tant 
defdits  gens  de  mer  que  des  paffagers  morts  fans  héritiers  (k  fans  tefter  pen- 
dant leurs  voyages  fur  les  navires  marchands,  il  fut  ordonné  par  l’art.  26  du  tit. 
6 de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1720,  que  les  maîtres  & capitaines  de  navire  fe- 
roient  tenus  à l’avenir  de  dépofer  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  du  défarme- 
ment , les  inventaires  des  effets  & hardes  des  gens  morts  en  rner , & de  déli- 
vrer des  copies  defdits  inventaires  aux  Commiffaires  de  la  Marine  ou  Officiers 
des  claffes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à tout , il  a été  enjoint  de  plus  aux  maîtres  ou 
capitaines  , par  les  articles  2 & 3 du  Réglement  du  23  Août  1739,  de  remettre 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  lors  du  défarmement , le  montant  de 
la  folde  des  gens  de  mer  décédés  , enfemble  le  produit  de  leurs  hardes  & effets 
qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage  , avec  defenfes  aux  officiers 
des  claffes  de  délivrer  auxdits  maîtres  ou  capitaines  aucun  nouveau  rôle  d’é- 
quipage , qu’ils  n’ayent  fatisfait  à cet  engagement;  & à l’égard  des  effets  des 
gens  de  mer  qui  n’auront  pas  été  vendus  & de  ceux  des  paffagers  , den  faire 
le  dépôt  avec  l’inventaire  au  greffe  de  l’Amirauté. 

Par  ce  nouvel  arrangement  les  chofes  ont  ete  mifes  en  réglé  à cet  egard; 
de  maniéré  que  l’on  n’a  pas  tardé  à en  reffentir  les  effets  les  plus  avantageux  , 
tant  pour  les  particuliers  auxquels  il  a été  rendu  une  prompte  juftice , que  poui 
les  invalides  donataires  des  droits  du  Roi,  & pour  M.  l’Amiral , qui , depuis  ce 
temps-là  ont  profité  exaôfement  de  ce  qui  n’a  pas  été  réclamé  , comme 
au  droit  de  déshérence.  De  forte  qu’il  y a toute  apparence  que  cet  ordre  fub- 
fiffera  fans  aucune  variation  dans  la  fuite. 

Ce  n’eft  donc  plus  par  les  mains  du  capitaine  , ni  du  proprietaire  ou  arma- 
teur, que  les  créanciers  , les  héritiers  ou  les  légataires  des  gens  morts  en  mer 
doivent  avoir  la  délivrances  des  effets  & des  gages  des  défunts  ; c eft  a l Ami- 
rauté qu’ils  doivent  fe  pourvoir  pour  obtenir  cette  délivrance,  en  juflinantle 
droit  qu’ils  ont  de  la  demander.  ' ^ 

A l’égard  des  héritiers  ou  des  veuves  des  défunts  en  communauté  avec  eux, 
il  ne  s’agit  de  leur  part  que  de  rapporter  les  pièces  juftificatives  de  leur  qualité. 

Il  n’eff  nullement  néceffaire  au  reffe  que  ces  veuves  & héritiers^ folent  regni- 
coles  : s’il  s’agit  de  la  fucceffion  d’un  étranger  falfant  partie  de  l’équipage  du 
navire  , l’intention  du  Roi  étant , pour  engager  les  étrangers  à entrerai!  fervice 
de  notre  Marine  , que  leur  fucceffion  foit  affranchie  du  droit  d’aubaine  Voyez 
fufrà  l’art.  10  du  tit.  des  matelots.  D’où  il  s’enfuit  qu’ils  peuvent  teffer  comme 
les  regnicoles  , à la  différence  des  paffagers  étrangers  , puifque  fans  cela  us  ne 
feroient  pas  affranchis  du  droit  d’aubaine.  Et  il  ne  s’agit  point  d examiner  s 1 s 
ont  fervi  cinq  ans  , ou  non  , fur  les  vaiffeaux  du  Roi , parce  que  art.  , titre 
premier , livre  8 de  l’Ordonnance  de  1689  , qui  exige  ces  cinq  ans  e ervice  , 
n’eff  que  pour  le  cas  où  ces  matelots  étrangers  voudront  , apres  ce  temps, 
s’établir  dans  k Royaume. 


Liy.  ÎIÎ.  TîT.  m.  des  Tefiamens  ^ &c.  ART.  V 

Pour  ee  qui  eft  des  créanciers,  non  feulement  ils  doivent  •*  ^ 

ves de  leurs  créances , mais  encore  faire  ordonner  la  délivran^ce  en  leurfor^”’ 
avec  les  heritiers  , ou  rapporter  leur  confentement  en  bonne  forme  Dan!*!*"’ 
cas  neanmoins  ou  les  heritiers  font  inconnus , on  admet  les 
deftints  à toucher  provifionnellement , lorfque  leurs  créances  - T 
pa;  a la  charge  toutefois  d’affirmer  que  les  fommes  leur  font  diier^&  d 

foumettre  de  les  rapporter  fi  faire  fc  doit,  même  de  donne?  ca  tion f ^ 
jet , fuivant  les  circonflances.  sonner  caution  a ce  fu- 

légataires  , la  réglé  eft  qu’ils  faffent  entériner  le  teftament  ^ 
heritier  , ou  qu’ils  rapportent  fon  confentement  pour  toucher 
tiereft  inconnu,  on  les  traite  comme  les  créancieî-s  , après  ouê  le 
du  Roi  a reconnu  le  teftament  en  réglé  & exempt  de  comefi^tioil 
La  forme  ordinaire  de  procéder  fur  ce  noînr  pfl-  rm  i • • * • / 

délivrance,  préfente  Requête  au  Juge  de  fAmiJauté^  tend^nm”'^ 

Cette  Requête  eft  communiquée  avec  les  pièces  iuftJficatL^  . main-levee. 
reur  du  Roi , qu’à  i’Officier^des  cbffes e?f 

.ive.  fon,  ou  ne  fon,Va:tTa 

ponfe  par  écrit  de  ceux  à qui  le  wi.t  a été2omnrLiarié  ‘ Lnd  / f ^ 
pour  accorder  ou  rejerrer  la  délivrance  demandée  Mais  rare^m 
débouté  par  le  foin  qu’a  le  Procureur  du  Roi  de'demandTr  ”vân  de“do  " 
fes  conclulions  , les  pièces  qui  peuvent  manquer  pour  fond;,  fZfamm  ?f 
reclamanon  ce  qui  abrégé  & évite  des  frais;  Inttfamment  h 

Lorfque  c’eft  l’héritier  qui  demande  la  délivrance  elle  lu!  elffalr.  J <r 
en  nature  depofes  à l’Amirauté  ; & de  mime  au  lévaSre  Vf  I j V 
a légués  auffi  eu  nature , & que  le  reftamen,  folr  entériné  Mai  fief  nVft  ’ 
de  ivrance  proviforre  , comme  il  eft  obligé  de  fe  lonmettrf  d’ef  Vf  ^ ’ ‘T 
valeur  , on  ordonne  la  vente  pour  régler  cette  valent  r 
leraenr  en  cas  de  délivrance  au  profit  des  créanciers  n î "8"- 

conftances  d’ailleurs  n’exigeroient  pas  la  vente  provifionneneV«eX  ’ T 
dernier  article  du  préfent  titre  ^ ^ viiionneiie  autonfee  par  le 

Réglement  de  i 7^ ^pre  ent  titre  , renouvelle  en  cette  partie  par  l’article  3 du 


article  VI. 

;:Ac;r"  "■  /•»/»  • « îiTj. 


^ é//  /2  auront  point  tefle.  De  même  , fi  ayant  tefté  ils  n’ont  n.c  t ' ' t 

effets  en  nature  ; parce  qu’alors  il  n’y  a aucune  différenrlïf  ' 

Jes  légataires  & les  héritiers.  Dans  le  cas  mLie  le!  ^ entre 

Srà’l’VérV  <liffi^encefoVr7rVfifer  le“lr 

ler  , en  donnant  moins  de  pouvoir  au  capilaine^  lorfqu’il  s’agit 
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de  l’intérêt  d’un  légataire  , que  lorsqu’il  eft  queftion  de  celui  de  l’héritier.  Il 
faudroit  du  moins  que  le  légataire  fût  dans  le  vaiffeau  , parce  qu’on  pourroit 
conclure  de  cette  circonllance  , qu’il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  capitaine  eût 
droit  de  difpofer  des  effets  fans  le  confentement  du  légataire  ; quoique  , à vrai 
dire , tous  les  legs  étant  fujets  à délivrance  de  la  part  de  l’héritier  , le  légataire 
n’eft  fait  vrai  propriétaire  que  par  l’entérinement  du  teftament  à l’amiable  ou 
enJuftice. 

Sont  chargés  pour  Us  pays  étrangers.  Pourquoi  cette  exception  par  rapport 
aux  pays  étrangers  ? On  fuppofe  apparemment  que  le  débit  de  ces  effets  n’é- 
toit  pas  permis  dans  le  Royaume,  ou  qu’il  étoit  tout  autrement  avantageux 
dans  le  pays  étranger  que  dans  le  Royaume.  Mais  aujourd’hui  le  premier  mo- 
tif ceffe  , au  moyen  de  la  faculté  de  l’entrepôt  accordé  au  Commerce  par  les 
Lettres-Patentes  de  1717;  & à l’égard  du  fécond  , fi  le  débit  des  marchandifes 
chargées  pour  nos  Colonies  eft  auflî  avantageux  que  celui  des  effets  deftinés 
pour  les  pays  étrangers , pourquoi  ne  pas  permettre  de  les  négocier  également  ? 

Le  maître  pourra.  Ce  n’eft  donc  pas  une  obligation  qui  lui  eft  impofée  à ce 
fujet  ; mais  feulement  une  faculté  qui  lui  eft  accordée  pour  le  bien  de  la  chofe. 
Ainfi,  c’eftàlui  à fe  régler  dans  ces  occafions  avec  circonfpeéHon  & pruden- 
ce , pour  ne  pas  s’attirer  des  reproches , ou  même  un  procès  , fi  fa  négociation 
n’eft  pas  heureufe  ; de  maniéré  que  le  plus  fûr  pour  lui  eft  de  ne  difpofer  des 
effets , qu’autant  qu’il  fera  à ptéfumer  que  le  défunt  en  auroit  ufé  de  la  même 
façon , s’il  eût  vécu  ; & que , s’il  jen  eft  autrement  , il  doit  rapporter  les 
effets  dans  fon  navire  au  retour  , attendu  qu’aiors  il  n’y  aura  rien  à lui  impu- 
ter , n’étant  point  chargé  expreffément  de  les  négocier. 

Mais  s’il  en  difpofe,  il  eft  tenu  d\n  rapporter  le  provenu  au  retour  , par  l’ac- 
tion negotiorum  gejlorum.  D’oii  il  s’enfuit  qu  il  ne.doit  pas  vendre  a crédit , ou 
que  , s’il  le  fait , ce  fera  à ces  rifques  , n’étant  pas  recevable  à faire  conten- 
ter les  héritiers  ou  autres  intéreffés  , des  billets  ou  reconnoilfances  des  ache- 
teurs. 

S’il  rapporte  les  retours  , il  fera  payé  de  fon  fret , non  feulement  fur  ces  re- 
tours , mais  encore  fur  les  marchandifes  de  l’aller  ; & s’il  rapporte  les  effets 
en  nature  , le  fret  lui  en  fera  dû  tout  de  même. 

Au  premier  cas  il  fera  en  outre  payé  de  fa  provljion  ; c’eft-a-dire  , de  fon 
droit  de  coramifîion  , tant  pour  la  vente  que  pour  les  marchandifes  qu’il  aura 
prifes  en  troc  ; le  toutfuivant  l’ufage  courant  du  commerce. 


article  vu. 

\Ourra  aujji  vendre  les  hardes  & meubles  des  mariniers  & pa[fagers , 
les  faire  apporter  pour  cet  effet  au  pied  du  les  délivrer  au 

plus  offrant^  dohtfera  tenu  état  par  l’écrivain,  & compte  par  le  maître. 

Pourra  auffi  vendre.  Cela  eft  encore  de  pure  faculté  , fans  contrainte  pour 
le  maître  , qui  doit  tout  de  même  en  ufer  avec  prudence  , & ne  faire  ven- 
dre que  ce  qui  eft  périffable  ; parce  que  ces  fortes  de  ventes  fe  font  prefque 


» • ^”*7'  6c.  ART.  VII  .,,„ 

ri'/d"‘rlïo 0-  ‘’invemairr/ayarpï 

Des  hardes  & meubles  des  mariniers  Ces  mpiiKI^c  na  Jy,'  a.  > 
des  chofes  qui  étoient  à 1 ufage  du  défunt  & nnllpm  ® entendre  que 

encore  moins  de  fes  marchandifes^  ’ effets , 

Et  pajjagers.  C’eft  là  qu’il  eft  effêntiel , même  nonr  Ipc  j 

que  ce  qm  ne  poiirroit  pas  être  gardé  fans  un  dépériffeient  manifefl7 

Il  les  paffagers  , comme  sens  à lent-  RrA>  i‘^/^ent  mamtelte,  fur-tout 

des  & des  meubles  de  fr Tx  narce 

poiirroient  les  acheter,  il  feroft  tronl  officiers  qui 

bas  prix , & que  r.à  sLt°lSLTe'"':r.i“  : 


bas  prix  , & que  par-là  iis';;“  de;ïn"ff:„Te;"°;:,elqr 

l’intention  de  l’article  3 ci-deffus.  ^ légataires  des  de- 

tnât . furie  tillac  . afin  nn»  .,v.  * 


funts  , contre  x a.ucuuun  ne  1 article  3 ci-aeiius. 
la  ve“nfe“.  & ir  e ‘éti:  d^cVrtffitràr"  * 

faut  à chacun  la  l.bertîd'encheH"  ’ ' “ 'aif- 

judtau h«  r&  c’Ift  prefqu7h  fetKo.'e  ”“'n ad- 
trader  des  dettes  durant  le  voyaee  Toutpfn'^^”  de  cou- 

de s’engager  , avec  la  loi  nTvlüp  . Pour  concilier  ce  refte  de  liberté 

fait  la  défenfe  en  général  il  faut  dire  aue^r’  ^ ^ utilement  & û fagement 
ceux-là  feuls  qui  peuvent’  avoir  befoin  de  h ^ 

adjudicataires:  ce%ui  dlend  1 ^ rendre 

héritiers  du  défunt.  ^ prudence  combinée  avec  les  intérêts  des 

porter  tous  exaclemem^drnTLn  p^  T"’ 

regarde  , comme  repréfentant  l’écrivain  oui  n’eft  C-ft  luique  ce  foin 

marchands.  Lequel  procès-verbal  dn  vp^t  ^ dufage  fur  les  navires 

fait  avec  les  mê'mes  ^ être 

voyagri^hldt  ;Îi”a\’L‘]:«l  «s7o‘rts'd 

faire  note  en  marge  de  chaque  article  non  na  ' ^ capitaine  en  doit 

relenn  au  retour  du  navirelur  la  fol.le  des  ad’  “ montant  en  foit 

ticle  .6  du  RéglementTe  ,7„  a 7 ' 

que  la  faculté  dl  vendre . accorêle  077', ^ > eft  une  preuve 
Ordonnance  , eft  toujours  fubliftant^e^  ^^Pttaine  par  lepréfent  article  de  notre 

delà  vente,  au  produit  de  que  des  autres  articles 

mes  qui  auront  été  retenues  fur  lafolde  rlp<f  '"'^^lides  doit  joindre  les  fom- 
lui  aura  fur  le  champ  été  remis  en  dépôt,  avtc'lf  r'eS!"''  ’ 
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I fclil  nTffîW 


article  VI  il 

Aifons  défenfes  , à peine  de  punition  exemplaire,  à tous  Offi- 
ciers de  Guerre  & de  Juftice  établis  dans  les  Ides  & P^s  de 
notre  obéiffance  , de  fe  faifir  des  effets  des  mariniers  & paffagers 
décédés  fur  les  vaiffeaux  , & d’en  empêcher  la  difpofition  ou  le 
tranfport , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

CES  défenfes  n’ont  pas  été  faites  par  précaution  feulement;  il  n y ayoit 
que  trop  d’exemples  d’entreprifes  déjà  faites  par  les  officiers  de  gu^re  ôC 
"de  iuftice  dans  les  Colonies  , fur  les  effets  des  gens_  de  mer  &:  des  paffagers 
décédés  durant  les  voyages  ; & la  prévarication  étoit  fi  commune , que  le  le- 
giflateur  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  l’arrêter , que  par  la  crainte  d une  punition 
exemplaire  , qui  emporte  néceffairement  la  flétriffure.  . . . 

Depuis  ce  temps-là  les  plaintes  ont  été  affez  rares  fur  ce  fiqet.  On  a p^our- 
tant  eu  à reprocher  depuis  peu  à un  Commiffaire  aux  Claffes  , aux  Ifles  Fran- 
çoifes , la  témérité  d’avoir  obligé  un  capitaine  de  lui  remettre  , tant  les  effets 
que  les  gages  de  ceux  qui  etoient  morts  fur  fon  navire. 


article  IX. 

Es  hardes  des  mariniers  & paffagers  décédés  fans  héritiers  & 
t i fans  avoir  tefté  , feront  employées  à faire  prier  Dieu  pour  eux  . 
& de  leurs  autres  effets  étant  fur  le  vaiffeau  , il  en  lera  delivre  im 
tiers  au  Receveur  de  notre  Domaine  , un  tiers  à l’Amiral , & 1 autre 
tiers  à l’hôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  fon  retour  , les  dettes  du 
défunt  préalablement  payées  fur  le  tout. 

ES  difpofitions  les  plus  remarquables  de  cet  article  ne  font  plus  e^n  ufage 
.depuisVe  le  Roi  a fait  don  aux  invalides  de  la  Manne  de  fon  droit  de 
déshérence  en  cette  partie  , qui  confifte  dans  les  deux  tiers  , 1 autre  tiers  ap- 
partenant  à M.  l’Amiral , en  vertu  de  fa  haute  Juftice.  A ce  titre  , la  fucce  i 
maritime  tombée  en  déshérence  naturellement  etre  dévolue  en  e^^^ 

lier  à l’Amiral,  de  même  que  la  totalité  des  effets  naufrages  & 

; mais  comme  le  Roi  e‘ft  le  maître  de  fes  dons  , que  la  charge  d Am  r J 
n’a  de  droits  qu’autant  qu’il  a plu  à nos  Rois  d y en  attribuer  > & ^ ' J 
même  autorité  qui  les  y avoit  annexés  , a pu  les  1 

ou  les  modifier  , il  faut  s’en  tenir , pour  le  droit  de  M.  1 A™  « P"  «PP°« 
aux  naufrages,  à la  moitié  qui  lui  a été  con^fervee  P“  = 

concernant  cette  matière  ; & à l’égard  des  effets  des  êf 

tiers  , à quoi  fon  droit  en  cette  partie  a été  réduit,  par  le  P" 

îes  Réglemens  poftérieurs , rgnouvelles  & confirmes  par  celui  3 


I 


T IT.  XI.  J <5’c.  ART.  IX,  aai 

Maïs  auffî  ce  tiers  eft  acquis  à M.  l’Amiral  en  toute  fucceflion  non  rédamée 
dun  ho^me  mort  en  mer,  (ins  dîftingner  s’,1  eftaubin  ouregnkole , bâtarTc  ° 
ne  en  légitimé  mariage , puifque  l’Ordonnance  ne  diftingue  point.  Par  rapport 
au  droit  de  M.  l Amiral  dans  les  fucceffions  des  bâtards  fil  y en  a un  exe^mple 
menaorable,  dans  le  don  que  M.  le  Comte  de  Touloufe^fit  en  1697  Tm' 
1 Abbe  de  Grancey , premier  Aumônier  de  M.  le  Duc  d’Orléans , duïïers  oui 

tue  à la  prif^e  de  Carthagene , faite  par  M.  de  Pointis  ; lequel  Chevalier  de  la 
Ferriere  etoitfrere  naturel  dnrKr  AhhA  , <=quci  ^aevaiier  de  la 


de  la  meme  conceffion  du  Roi. 

A cela  près  que  le  droit  de  l’Amiral  a été  confervé , il  ne  refte  plus  d’exif 
tant  de  notre  article  , que  ce  qu’il  contient  de  conforme  au  dfoitTomm^^^^^^ 

défunt  P ouverture  à la  déshérence  lorfque  le 

défunt  a laiffe  des  heritiers  , ou  qu’il  a difpofé  de  fes  biens  par  teftament  le 
fifc  n ayant  pas  droit  de  faire  réduire  les  difpofitions  , pour  demander  les’ré- 
Jerves  coutumières  : & en  fécond  lieu  , que  la  déshérence  n’a  d’effet  fur  les 
ens  qui  y font  fujets  , qu’après  toutes  les  dettes  payées  , fuivant  l’axiome 
^o^^a  non  dicunmr  nifi  d^duüo  arc  alkno.  ^ ® • 

& habillemens  des  mariniers  ou  paffagers  , dontl'»  pro- 
duit par  preference  au  fifc  , deyoit  être  employé  à faire  pder  Dieu  pouHes 
défunts , aux  termes  de  cet  article  , il  n’en  efl  plus  queftion  depuis  long^temps' 
LZ’Z"  » c’eft  que  cet  emploi^ne  poüfoitXê 

q P es  expiration  du  delai  accorde  aux  héritiers  pour  réclamer  parce 
on  ne  peut  pas  dire  âfc,„es-là  qu  ’il  u’y  a point  d’hétitiers.  Or , ^pt  iJ  re 
Ordonnance  non  (enlententie  délai  d’un  an  a été  prorogé  A deux  ma"s  én 
cote  il  a ete  décidé  que  ce  délai  n’étoit  pas  fatal , &V’en  quelque  lemns  nue 

obfem'tions  inf ils  dévoient  être  admis  à récUrne’ , fuivaVles 
omervations  m/ra  fur  1 article  36  du  titre  des  naufrages  : 'au  moyen  de  ouoi 
il  n y a pbs  eu  lieu  à l’emploi  prefcrit  par  cet  article.  ^ ^ 

trouvés  fur  le  rivage , l’article  3 s du  même 
ILiix  vetemens  qui  feront  trouvés  fur  lel  cadavres , 

ÎôrcV  ^ ^ d’atteinte  , & qui  fubfifle  dans  toute  fa 


’ T ‘ï”’  concerne  le  partage  des  effets  non  réclamés , dont  un  tiers 
d par  cet  article  à l’hôpital  général  du  heu,  dès  l’anné;  171.,  ce  Je 

rn^  J A invalides  de  la  Marine  , comme  méritant  en- 
core plus  de  faveur  que  les  hôpitaux  ' ‘ 

de  I autre  tiers  qu’il  a voit  réfervé  au  i 


non  feulement  de  ce  tiers 


mais  encore 


réfervé  au  profit  de  fon  domaine  , & ce  nouvel  ar- 
ngement  ayant  ete  confirmé , tant  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  17x0 
?et  tvll  ” ^cclaration  du  30  Décembre  fuivant  ^ & par  une  autre  du  i x^ü! 
fuV7  J ® ® nouveau  par  le  dernier  Réglement  intervenu  fur  ce 

^ Tome^i^  temps-là  , les  deux’ 

Kkk 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.* 
tiers  de5  effets  non  réclamés,  des  gens  morts  en  mer  fur  les  navires  le 

cours  de  leurs  voyages  , ont  conftamment  été  attribués  aux  invalides  & 1 au- 
tre tiers  à M.  l’Amiral  , déduaion  faite  fur  le  tout  des  dettes  & des  trais  de 
juftice.  y oy tzfuprà  Tart.  ii  tit.  des  loyers  des  matelots. 


article  X. 

Le  partage  ci-deffus  ordonné  ne  pourra  être  fait  qu’après  l'an  & 
jour,  à compter  du  retour  du  vaiffeau , pendant  lequel  les  effets 
feront  dépofés  entre  les  mains  d’un  bourgeois  folvable. 

Tout  cela  a encore  été  changé.  Au  lieu  d’un  an  feulement  que  cet  article 
accordoit  aux  héritiers' ou  autres  intéreffés  , pour  réclamer  , a compter 
du  jour  du  retour  du  vaiffeau  , le  Réglement  de  1739  , d’apres  lEdit  du  mois 
de  Juillet  1710  , leur  a donné  deux  ans  , par  les  articlss  3 , 5 , 6 ôi  1 1.  U y a 
plus  • & , comme  il  vient  d’être  obfervé  fur  l’article  précédent , ce  nouveau 
délai  n’eft  pas  même  fatal  ; de  forte  que  , quoique  le  partage  ait  ete  fait  apres 
les  deux  années  expirées  , fans  qu’aucun  réclamateur  fe  l^oit  prelfnte  , fi  datis 
la  fuite  il  en  furvient  dont  le  droit  foit  bien  fonde  , il  eft  admis  a 1 Amirauté, 
& , fur  l’Ordonnance  rendue  en  fa  faveur  , le  Miniftre  de  la  Marine  dorine  un 
ordre  , au  nom  du  Roi , pour  retirer  des  mains  du  treforier  des  invalides  les 
d.  ux  tiers  qu’il  a touché  pour  eux  , tandis  que  M.  l’Amiral  en  donne  aufli  un 
de  fon  côté  à fon  receveur  pour  reftituér  l’autre  tiers. 

Quant  au  dépôt  des  effets , que  cet  article  vouloit  quifut  fait  pendant  le  temps 
de  la  réclamation  , entre  les  mains  d’un  bourgeois  folvable  , c eft  au)ourd  hui 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  , pour  les  deniers  comptans  prove- 
nans , foit  des  gages  des  défunts  , foit  de  la  vente  de  leurs  hardes  faite  fiir  le 
navire  pendant  le  voyage , relativement  à l’art.  7 ci-deffus  ; ^ 
des  & autres  effets  reftés  en  nature  , au  greffe  de  l’Amiraute.  Tel  eft  le  nouvel 
arrangement  qui  a été  pris  par  le  Réglement  du  23  Août  1739  , art.  2 ÔC  3. 


I les  effets  délaiffés  ne  peuvent  être  confervés  pendant  T; 
^ jour  fans  diminution  confidérable  , ils  feront  vendus  par  au 
es  Officiers  de  l’Amirauté , & le  prix  dépojé  comme  dejus. 


'an  & 
autorité 


’Eft  faire  le  bien  de  la  chofe  , que  de  vendre  des  effets  qiu 
être  gardés  plus  long-temps  fans  les  expofer  a dépérir  & 

L^nution  confidérable  dl  leur  valeur.  11  étoir  donc  on  d^ 

clers  de  1'An.irau.é  à en  faire  la  ven.e  en  ce  cas  H"  t/^Srncel 


ciers  de  l’Amiraute  a en  raire  la  veme  c..  wv  ....  , - - JA.hérence  à 

droits  des  réclamateurs  , ou  de  la  fuccefîion  fuiCtte  a tomber  en  desberenc 


I ART.  XI.  ;jiî 

permis' îuf  Officiers!  j'." 

tîliSlsSss's 

roient  dépofés  à^I’avenir  L greffe^de  l’Amirauté 

"’""f  P" 

Str  Aéri„^S«  7„ft  ?Y  S-®f -!e  f«  main^?J 

^SiSlilis 

èi^i=sâsssHf 


RÉ 


CLEMENT  DU  ROI, 


^ ^ liurs  voyages  fur  les  bâtimens  marchands  des  effets  & har 

d.s  des  pu£agers  ,u,  UfdUs  Hnmcns  , .P  des  prldfhsdls  tu  % 

naufrages  , revenant  aux  Invalides  de  la  Marine.  ^ ^ ^ 

Du  23  Août  1739. 


^ A MAJESTÉ  ayant  fait  don  aux  învali- 
des  de  la  Marine , des  deux  tiers  des  foldes 
dues  aux  gens  de  mer  , & des  effets  & hardes 
tant  defdits  gens  de  mer, 'que  des  paffagers  qui 
meurent  fans  tefter  pendant  leurs  voyages  fur 


les  navires  marchands  , enfembîe  de  la  moitié 
desbris  & naufrages  lorfque  lefdits  effets,  hardes 
^ gss  "S  font  point  réclamés  , ainii 
qu  il  efl:  porte  par  les  Edits  des  mois  de  Décem- 
bre 1712,  Juillet  17^0.  & par  la  Déclaration  dut 
Kk  k ij 
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30  Décembre  fuivant  , & celle  du  12,  Juillet 
1722  , concernant  lefdits  invalides  : & voulant 
Sa  Majefté  que  le  recouvrement  du  produit  de 
• ces  foldes , effets  & hardes , & autres  dons  faits 
aux  invalides  foit  fait  exaéfement  par  ceux  qui 
en  font  chargés , Sa  Majefté  a réfolule  préfent 
Réglement  qu’Elle  veut  être  exécuté  ainfi  qu’il 
fuit. 

Soldes  des  gens  de  mer  , & produits  d inventaires 
defdits  gens  de  mer  & pajfagers  morts  fur  les 
hâtimens  fans  tefter. 


Article 


Premier. 


Les  inventaires  des  effets  & hardes  apparte- 
nans  aux  gens  de  mer  & paffagers  morts  fur 
les  vaiffeaux  ou  bâtimens  pendant  le  cours  de 
leurs  voyages  , feront  depofes  par  les  capitai- 
nes t officiers , maîtres  ou  patrons  defdits  bati- 
mens  , au  greffe  de  1 Amirauté  ou  lefdits  bâti— 
mens  défarmeront  ; defquels  inventaires  il  en 
fera  délivré  des  copies  par  lefdits  capitaines  , 
maîtres  ou  patrons , aux  Commiffaires  de  Ma- 
rine , ou  Officiers  des  claffes , conformément  a 
l’article  26  , titre  6 de  l’Edit  du  mois  de  Juillet 
1720, 

II.  Le  montant  de  la  folde  des  gens  de  mer 
décédés  , enfemble  le  produit  de  leurs  effets  & 
hardes  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du 
voyage , feront  remis , lors  du  defarmement , aux 
tréforiers  des  invalides , comme  dépofitaires  de 
cesfommes  , parles  capitaines  ou  commandans 

des  bâtimens  , auxquels  il  en  fera  donné  une 
décharge  valable  au  bas  du  rôle  de  delarme- 
ment  du  navire  : & il  ne  fera  delivre  par  les 
Officiers  des  claffes  aux  capitaines , patrons  ou 
commandans  de  ces  bâtimens  , aucun  nouveau 
rôle  d’équipage , qu’au  préalable  ils  n’ayent  fa- 
tisfait  à cet  article. 

III.  Les  effets  des  gens  morts  en  mer , oc  leurs 
hardes  , qui  n’auront  pas  été  vendus  abord  d^ 
vaiffeaux  ou  bâtimens  , enfemble  ceux  des  pm- 
fagers  morts  en  mer , feront  dépofés  au  greffe 
de  l’Amirauté.  Il  fera  marqué  fur  ceux  de  chaque 
particulier  , le  nom  de  celui  à qui  ils  apparte- 
moient , le  folio  & le  numéro  de  1 article  du  re- 
eiftre  que  le  Greffier  de  l’Amirauté  fera  oblige 
de  tenir  pour  ces  fortes  d’effets  ; lefquels  effets 
& hardes  feront  mis  en  vente  lorfqu’il  fera  juge 
néceffaire  , de  l’avis  des  Officiers  de  1 Amirauté, 
de  l’Officier  des  Claffes , & du  Receveur  de 
l’Amiral , conjointement.  Et  a 1 egard  des  effets 
non  fujets  à dépérir , ils  refteront  en  dépôt , 
pour  être  vendus  à l’écheance  des  deux  années , 
s’il  n’y  a point  de  réelamateurs. 


de  la  marine. 

IV.  La  vente  de  ces  hardes  & effets  fera 
faite  au  plus  offrant  & dernier  encheriffeur , par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  , conformément  a 
l’art.  1 1 , titre  des  teftamens , de  l’Ordonnance 
de  i68i , les  Officiers  des  claffes  , leTreforier 
des  invalides,  & le  Receveur  de  l’Amiral  pre- 
fens  ou  dûement  appellés  , dont  il  fera  drelre 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté  un  procès-verbal 
diftingué  par  les  articles , lequel  ferafigne  d eux 
& de  ceux  qui  auront  été  préfens  à ladite  vente , 
& des  acheteurs  dont  il  fera  delivre  des  copies 
en  forme  aux  Officiers  des  Claffes , au  Tréfoner 
des  invalides  & auB.eceveur  de  l’Amiral:  ledit 
procès-verbal  reftera  dépofé  au  greffe  de  1 Ami- 
rauté , & le  Tréforierdes  invalides  fera  men;- 
tion  des  forames  provenant  defdits  effets  & har- 
des , lefquelles  fommes  il  portera  hors  ligne  du 
regiffre  qu’il  tiendra  à cet  effet.  ^ 

V.  A l’égard  des  frais  des  procédures  qu  ri 
conviendra  de  faire  pour  parvenir  a la  vente 
des  hardes  8c  effets  qui  n auront  point  ete  ré- 
clamés dans  les  deux  années  , ainfi  que  de  ceux 
qui  auront  été  vendus  à caule  de  leur  déperif- 
fement , les  Officiers  de  l’Amirauté  prendront, 

favoir,  , 

Pour  les  fommes  au-deffous  de  cent  livres  du 
produit  de  ces  ventes  , le  dixième. 

Pour  celles  depuis  cent  livres  jufqua  trois 
cens  livres  , quinze  livres.  . . „ 

Pour  celles  depuis  trois  cens  livres  julqua 
mille  livres , le  vingtième.  _ 

Et  pour  celtes  au-deflus  de  mille  livres  ^ 
quelques  autres  fommes  que  ces  ventes  pmffent 
fe  monter  , celle  de  foixante  livres  ; defqueiles 
fommes  le  Greffier  aura  le  tiers  du  total , y 
compris  fes  expéditions  ; 6c  les  deux  autres  fiers 
feront  partagés  entre  le  Lieutenant  8c  le  Procu- 
reur du  Roi , fans  que  lefdits  Officiers  puiffent, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , exiger  de  plus 
fortes  fommes  que  celles  mentionnées  au  pre- 
fent  article  , à peine  de  coneuffion. 

VI.  Les  fommes  provenant  de  ra  folde  des 
gens  de  mer  décédés  , de  leurs  effets  8c  har  es 
6c  de  ceux  des  paffagers  morts  en  mer , pourr 
ront  être  réclamées  dans  le  terme  de  deux  an- 
nées , à compter  du  jour  de  l’arnvee  des  na- 
vires dans  le  port  où  ils  défarmeront , confor- 
mément à l’Edit  du  mois  de  Juillet  1720. 

VU.  Les  réclamateurs  defdites  foldes  ef- 
fets, feront  tenus  de  rapporter  , à leurs  frais, 
des  aûes  judiciaires  pour  juftifier  de  qua- 
lité ; 8c  au  défaut  defdits  aéles , des  cem  ca 
en  bonne  forme  des  Juges  des 
demeure  ; 8c  en  cas  qu’il  n’y  ait  point  » 

des  certificats  des  Curés  deldits  lieux  , lefquels 


LIV.  III.JTIT.  XI.  disTeflamens\  ùc.  ART.  Xî, 

feront  vlfés  par  l’Officier  des  clàlTes , s’il  y en  a , 
ou  légalifés  par  le  Juge  de  l’endroit  le  plus 
proche. 

VIII.  Les  pièces  juftificatives  de  la  qualité 
des  héritiers  , enfemble  les  requêtes  qui  feront 
par  eux  préfentées  aux  Officiers  de  l’Amirauté , 
alm  de  main-levée  des  effets  dépofés  ou  du  prix 
d’iceux , feront  communiquées , tant  aux  Offi- 
ciers des  clafTes  , qu’au  Receveur  de  l’Amiral , 
pour,  fur  leurs  réponfes , être  flatué  parles  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  ainfl  qu’il  appartiendra. 

IX.  Lorfque  le  montant  defdites  foldes , & la 
valeur  des  effets  vendus , n’excédera  pas  en  total 
la  fomme  de  cent  livres , ceux  auxquels  la  déli- 
vrance en  fera  faite  , en  donneront  feulement 
leur  reçu  en  marge  du  regiftre  qui  fera  tenu  par 
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le  tréforier  des  invalides,  dans  la  forme  ci-après 
prefcrite  ; & s’ils  ne  favent  pas  figner , ils  ne 
pourront  recevoir  qu’en  préfence  du  Curé  ou  de 
deux  notables  du  lieu , qui  certifieront  en  marge 
la  délivrance  ou  le  payement. 

X.  Lorfque  les  foldes  ou  effets  réclamés  excé- 
deront la  fomme  de  cent  livres , ils  ne  pourront 
être  délivrés  que  fur  des  quittances  paffées  par- 
devant  notaires , que  les  tréforiers  des  invali- 
des garderont  pour  leur  décharge , & dont  ils  fe- 
ront mention  fur  leurs  regiflres , en  marge  de 

chaque  article,  en  oblervant  de  marquer  fur  ......  lur  tes  roies  d'équipages  au 

chaque  quittance  le  folio  du  regiftre , & le  nu-  défarmement  de  chaque  navire.  11  fera  exuliané 
mero  ou  cet  article  fera  mfcnt,  afin  de  faciliter  à chaque  article,  lelom  du  navire  fur  fequel 

en  cas  de  befoin  , la  vérification  de  chaque  ces  gens  de  mer  feront  morts , celui  du  capitLe 

V , , w ou  patron,  la  date  & le  numéro  de  l’expédi- 

XI,  Apres  les  deux  années  de  delai  accordées  tion  du  rôle  d’équipage , celui  du  défarmement  * 
aux  reclamateurs  des  foldes  & produits  d’inven-  le  temps  & le  lieu  du  décès  du  navigateur  Te 
taires  des  gens  de  mermorts  pendant  leurs  voya-  nombre  de  mois  & de  jours  qui  lui  feront  dûs 

de  la  lolde  , jufqu  aujour  de  fa  mort , la  folde 


depofitaire:  cet  état  contiendra  les  émargemens 
des  lommes  payées  aux  réclamateurs  , & les 
parties  qui  n’auront  pas  été  réclamées  ; il  fera 
pareillement  envoyé  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  departement  de  la  Marine , par  l’Officier  des 
claffes  ; lequel  le  certifiera  conjointement  avec 
le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  & le  Rece- 
veur  de  1 Amiral. 

XII.  Le  Tréforier  des  invalides  de  la  Marine 
dans  chaque  Amirauté  , tiendra  à l’avenir  un 
regiltre  des  dépôts  qui  auront  été  faits  defdites 
loides  & produits  d’inventaires  non  réclamés 
dans  lefquels  ils  feront  enrégiftrés  , & des  pièces 
juftihcatives  lur  lefquelles  la  délivrance  & le 
payement  en  .auront  été  faits  aux  réclamateurs 
lequel  regiftre  fera  côté  & paraphé  par  premier 
oc  dernier  , par  le  CommilTaire  de  la  Marine* 
ou  CommilTaire  aux  ClalTes  , Chef  du  départe- 
ment : il  en  donnera  communication  toutes  fois 
& quantes  qu’il  en  fera  requis  par  le  Receveur 
cop’e  l’Amiral , qui  en  pourra  prendre 

XIII.  Il  fera  écrit  fur  ledit  regiftre,  par  ordre 
de  numéro  , les  noms  , lurnoms  , demeures  & 
qualités  de  tous  les  gens  de  mer  qui  feront 
inorts  pendant  leurs  voyages  ; & ce , fur  la  vé- 
rification que  les  Tréforiers  des  invalides  feront 
tenus  d en  faire  fur  les  rôles  d’équipages , au 


ges  , il  fera  dreffé  un  état  à îa  fin  de  chaque  an 
née , par  l’Officier  des  clalTes  , defdites  foldes 
& produits  d’inventaires  non  réclamés  , lequel 
lera  envoyé  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dé- 
partement de  là  Marine  ; & il  en  lera  délivré 
copie  au  Receveur  des  droits  de  l’Amiral , pour 
recevoir  le  tiers  qui  lui  appartient  fur  ces  foldes 
& produits  d’inventaires  non  réclamés , duquel 
tiers  le  Receveur  de  l’Amiral  donnera  fon  reçu 
au  pied  dudit  état , par  ampliation. 

Le  Treforier  des  invalides  fera  recette  des 
deux  autres  tiers  , au  profit  des  invalides , fur 
les  Ordonnances  du  Roi  qui  feront  expédiées  à 
cet  effet  ; de  laquelle  recette  il  fera  fait  mention 
en  marge  de  chaque  article  de  ce  regiftre,  & de 
la  date  de  cet  état. 

II  fera  fait  dans  la  fuite  , au  commencement 
de  chaque  année  , un  pareil  état  de  dépouille- 
ment de  ce  regiftre  , tant  des  parties  qui  au- 
ront été  délivrées  aux  réclamateurs  , que  de 
celles  dont  le  Tréforier  des  invalides  fera  refté 


qu’il  gagnoit  par  mois  , & le  montant  de  la- 
dite folde  , lequel  fera  porté  hors  ligne  de  ce 
regiftre. 

XIV . A l’égard  des  navigateurs  morts  au  com- 
mencement du  voyage  , auxquels  il  ne  fera 
point  dû  de  folde,  ils  feront  employés  pour  mé- 
moire feulement , fur  ledit  regiftre. 

_ XV.  Il  fera  auffi  fait  mention  dans  ledit  re- 
giftre , à l’article  de  chacun  de  ces  navigateurs 
morts  pendant  la  campagne  , de  l’inventaire  de 
leurs  effets  & hardes , remis  par  les  capitaines 
maîtres  ou  patrons  ; lefdits  inventaires  feront 
numérotés  par  les  officiers  des  claffes  , à mefure 
qu’ils  leur  feront  remis  ; ils  feront  communiqués 
enfuite  auxdits  tréforiers , & mis  en  liaffe  année 
par  année. 

XVI.  Le  tréforier  des  invalides  portera  hors 
ligne  fur  ledit  regiftre  , les  fommes  qui  lui  fe- 
ront remifes  par  les  capitaines  , maîtres  ou  pa- 
trons provënant  de  la  vente  qui  aura  été  laite 
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h leurs  équipages , des  hardes  des  gens  de  mer 
morts  pendant  leurs  voyages.  Lefdits  capitai- 
nes , maîtres  ou  patrons  donneront  une  note 
des  sens  de  mer  qui  n’auront  pas  payé  lefdites 
hardes  , pour  leur  en  faire  la  retenue  fur  leur 
folde  , au  défarmement  du  navire.  • 

XVII.  Pour  exécuter  avec  exattitude  tout 
ce  qui  eit  contenu  dans  le  préfent  Réglement  , 
& faciliter  aux  armateurs , aux  capitaines , maî- 
tres ou  patrons  des  bâtimens , les  paÿemens  ôc 
remifes  qu’ils  doivent  faire  , les  tréforiers  des 
invalides  de  la  Marine  feront  réguliers  a fe  pre- 
fenter  iournellement  au  bureau  des  clafies  du 
port  de  leur  réfidence  , pour  y faire  à l’avenir 
toutes  leurs  recettes  , tant  des  fix  deniers  pour 
livre  fur  la  folde  des  équipages  des  navires  mar- 
chands , que  des  foldes  des  morts  & produits  de 
leurs  inventaires  , & leurs  autres  operations 
eoncernant  leurs  fonttions. 

Des  bris  , naufrages  & eehouemens. 

Article  premier. 


Les  Officiers  des  Sieges  d Amirauté  feront 
tenus  de  faire  avertir  les  Officiers  des  claffes, 
le  Tréforier  des  invalides  & le  Receveur  de  1 A- 
miral , des  bris,  naufrages  & échouemens  ar- 
rivés fur  les  côtes  de  leur  reflort , avant  de  s y 
tranlporter  , afin  qu’ils  en  puiffent  prendre  con- 

noiffance.  _ . , , /-i- 

• 11.  En  cas  que  les  effets  fauves  defdits  nau- 

frages , bris  & échouemens,  n’ayent  pas  ete  ré- 
clamés dans  l’an  & jour  de  délai  accorde  aux 
réclamateurs  par  l’article  26 , titre  9 du  livre  4 
de  l’Ordonnance  du  mois  d Août  1681  , il  jera 
procédé  à la  vente  de  ces  effets , qui  fera 
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faite  par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  les  Officiers 
des  claffes  , le  Tréforier  des  invalides  , & le 
Receveur  de  l’Amiral , préfens  ou  dûement 
appellés. 

III.  Le  produit  de  ladite,  vente  fera  remis, 
moitié  au  Receveur  des  droits  de  l’Amiral , & 
moitié  au  Tréforier  des  invalides,  les  frais  de 
juftice  préalablement  levés. 

IV.  Les  Officiers  des  claffes , le  Tréforier  de  s 
invalides , & le  Receveur  des  droits  de  l’Ami- 
ral, prendront  connoiflance  defdits  effets  fauves; 
ils  s’informeront  exaftement  s’ils  ont  été  récla- 
més dans  l’an  & jour , .6c  fi  la  délivrance  en  a 
été  faite  aux  réclamateurs  ; à l’effet  de  quoi  les 
Officiers  de  l’Amirauté  feront  tenus  de  donner 
fans  frais  aux  Officiers  des  claffes  8c  au  Rece- 
veur de  l’Amhal , la  communication  des  procès- 
verbaux  , aéles  6c  jugemens  rendus  au  fujet  det; 
dits  réclamateurs. 

V.  Seront  tenus  les  Officiers  des  claffes  d’en- 
voyer au  commencement  de  chaque  année , au 
Secrétaire  d’état  ayant  le  département  de  la 
Marine , un  état  certifié  d’eux  du  produit  def- 
dits effets  fauvés  des  échouemens , bris  6c  nau- 
frages , qui  n’auront  pas  été  réclamés  dans  l’an 
6c  jour  ; lequel  état  fera  auffi  envoyé  à l’Ami- 
ral par  le  Receveur  de  fes  droits. 

Pour  l’exécution  du  préfent  Réglement  i 
Mande  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de  Penthievre  , 
Amiral  de  France , aux  Intendans  de  la  Marine, 
6c  Ordonnateurs  dans  fes  ports , aux  Intendans 
départis  dans  les  Colonies  Françoifes  , 6c  a tous 
autres  Officiers  qu’il  appartiendra , de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Reglement.  Fait 
à Verfailles , le  vingt-trois  Août  mil  fept  cent 
trente-neuf.  Signé  , LOUI^f  plus  bas  ^ 
Phelypeaux. 
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Dila^ice  des  Ports , Côtes  , Rades  & Rivages  de  la  Mer. 


titre  premier. 

Des  PORTS  ET  HJ  FR  ES. 


I ES  termes  ne  font  pas  abfolument  fynonymes , comme  l'a  penfé 
[ e Commentateur.  Le  port  comprend  bien  le  havre  ; s il  peut 

Ôu?n"e  finfr  o'  ’ P"  > “‘“i  de  ia  Roche'îre 

I dos  & fermîordîn  ""  ^"^roi 

==^‘  tL  Rochelir  Su’eft  auffi  celui 

du  por?::  re"  mrrnef  Z;J;  “T  donne 

eJortaoTur  J II' ^ ?“»  ‘”V<>rtaomr  Jettes,  indï 

yient  pruTp^&eremi:-;;:::  ‘f>  -- 

^ura^^artl'LTm.treur'd'ifr  ‘‘f"'  “'“i  d’Efnandes 

percevoir  les  droits  rlrfés  par  l’A^ràt  d^'r  “"^"“0=  eft  autorift  à y 
autrefois  le  port  de  Chf te  Aillon  f du  Confe.l  du  8 Août  .730.  Il  y avait 
àe  Queue-dlvVhl  ju^  "\?.‘’iP‘“l & oeluî 

des  années.  • 7»  ^ eft  comble  & abandonné  depuis  bien 


L 
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netteté  ■V^onsdïfenfes  H*  dans  leur  profondeur  & 

ne  dedtvlivr’es  d'amende,  payabirs'pa'rl7m^treT”°"^l"^  ^ r*' 

même  par  les  peres  & meres  pour  leurs  enfrs  Idursyalets, 

L p^orqlmi  nSre°OrdOTnan'cê  "fâiî’d  in^Portant , c’eft 

.»e  férieufe  attention.  Mais 
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• ont  nlii-î  fîe  orécautions  & de  vigilance  encore  que  d’autres  ; il  y a ete  fait 
rs^Æens  particüîiers^^  qui,  amérieurs  ou  poftérieurs  à l’Ordonnance. 
nVn  doivent  pas  moins  être  exécutés , l'Ordonnance  n’ayant  nullement  en- 
ï^ndii  déroeer^ux  premiers;  mais  feulement  fuppleer  ce  qu.  pouvoit  y avoir 
S omis  , ni  empêcher  qu’il  ne  fût  pris  dans  la  luite  d autres  précautions  que 

“un  tfpremil'foLTtué  l’on  doit  donner  à la  confervation  d’un  port,  eft 
de\^enmetenlr  dans  fa  profondeur  & netteté  ; fans  quoi  .1  fe  combleroit  peu 

a r>f*n  clcvifnclroit  inutile»  /»  rt  ï 1 • 1 ^ 

‘’c’eft  bien  allez  d’avoir 

quC  foklbmhalgé  de  la'dépenfe  d’en  enlever  les  immondices  qui  pourroient 
V être  lettées  par  les  particuliers  , ou  entraînées  par  les  égouts  de  la  ville. 

^ P^r  raoDort  à ce  dernier  objet  , il  y a été  pourvu  par  1 article  2.2  ci-apres, 
& celui  c^i^a  remédié  au  premier  , en  faifant  defenles  a yiconque  de  jetter 
& celui  c le  havre  à peine  de  dix  livres  d amende,  payables 

aucunes  , & par  les  peres  & mères  pour 

ineme  par  les  mait  p expfeffément  décidé  pour  le  port  de  la  Ro- 

SîgnV'étf  a ComSa\°’'nlmé  par  le  Roi’ponr  la  vRite  des  p^rts  & havres 

s dWe"s  ! ^décombres 
A ^hrmrr?ers  ce  feroit  une  occafion  pour  les  jetter  furtivement  dans  le  ha- 
Lran  a niüt  indépen^  des  incidens  qui  pourroient  en  procurer 

vre  durant  la  nuit , p voitures  folt  par  les  pluyes  abondantes  ; le 

„ ; il  fnffit  q3e  le  maître  de  quai , au  cas  que 

forme  au  Reglement  de  M,  dHe  g y>  „ L «avpment  de  l’amende  ,&  pour 

après  lequel  délai  le  maître  de  quai  les  fera  oter  a leurs  dépens. 
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reglement 

Pour  la  police  du  quai  de  la  Rochelle. 

Du  30  Juin  1676. 


HEnri  Lambert,  Chevalier  Seigneur  d’Her- 
bigny,  Marquis  de  Thibouville , Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils , Maître  des  Requêtes 
ordinaires  de  fon  Hôtel , CommiRaire  départi 
par  Sa  Majefté , pour  la  vifite  des  ports  & ha- 
vres des  mers  du  Ponant;  & Honoré  Lucas,  Che- 
valier, Seigneur  de  Demuin  & de  Courfelles, 
Confeiller  du  Roi  .en  fes  Confeils,  Commiffaire 
départi  pour  Sa  Majefté  dans  les  pays  d’Aunis, 
Gouvernement  de  la  Rochelle , & Ifles  adja- 
centes, & Intendant  Général  de  la  Marine 
du  Ponant  & Déprtement  deRochefort;  étant 
neceftaire  pour  faire  cefler  les  plaintes  des  négo- 
cians  par  mer,,  & des  maîtres  & capitaines  de 
navires,  fréquentant  le  havre  de  la  Rochelle, 
de  pourvoira  la  fûreté  des  vaifTeaux  dans  le  baf- 
lin  & des  marchandifes  de  leurs  cargaifons  lors 
de  la  charge  & décharge  fur  les  quais,  en  y 
etabliffant  une  bonne  police:  Nous  avons  fous 
le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  fait  le  Réglement 
qui  fuit. 


ARTICtE  PreM 


1ER. 


Le  maître  du  quai  fera  tenu  de  fe  rendre 
chaque  jour  fur  le  port  à l’heure  de  la  marée , 
& de  faire  fa  ronde  chaque  nuit  fur  les  quais 
& cales,  a peine  de  cinquante  livres  d’amende 
pour  la  première  fois,  & de  deftitution  en  cas 
de  récidive. 

1 1.  Indiquera  aux  maîtres  de  navires , bar- 
ques & chaloupes,  qui  entreront  au  port,  les 
lieux  deftinés  pour  leurs  bâtimens,  & les  y fera 
placer  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée.  ^ 

ni.  Faifons  défenfe  au  maître  du  quai  d’a- 
voir aucunes  barques,  chaloupes  ni  gabares 
fous  fon  nom,  ou  de  perfonnes  interpofées  & de 
s’y  intéreffer  direftement  pu  indiredfement,  à 
peine  de  deftitution. 

IV.  Les  bateaux  paflagers  , & les  barques 
chargées  de  bois  à brûler,  fruits  & autres  pro- 
viftons  journalières  feront  placés  depuis  la  porte 
du  pont  Saint  Sauveur  jufqu’au  poids  du  Roi. 
y . Faifotfs  défenfe  d'amarrer  dans  la  place  ci^ 
Tome  II. 


deffus  aucun  grand  navire,  ni  même  du  côté 
de  la  petite  rive  depuis  le  pont  de  St.  Sauveur 

lifS  ' P""* 

VI.  Les  barques  chargées  de  chaux  feront 
rangées  incontinent  après  leur  entrée,  fur  la 
petite  nve  au  devant  du  quai  du  fieur  Ber- 
chaud  , près  le  coin  qui  tourne  au  canal  des 
aboteaux. 

V I I.  Et  pour  les  grands  vaifTeaux,  & les  na- 
vires  chargeans  ou  déchargeans  des  marcban- 
difes,  feront  placés  du  côté  de  la  grande  rive, 
depuis  la^  chaîne  jufqu’au  quai  de  la  poterie  . 
& du  cote  de  la  petite  rive  depuis  la  première 
cale , jufqu  au  quai  du  fieur  Berchaud 

VIII.  Après  la  décharge  des  marchandifes: 
les  maîtres  feront  tenus  de  faire  pafter  leurs 
vaifTeaux  derrière  les  bâtimens  en  charge , en 
forte  neanmoins  que  l’arnarrage  aux  quais  & 
cales  foit  libre  aux  vaifTeaux  qui  fe  préfenteront 
pour  taire  leur  décharge. 

IX  Les  osuvres  de  marée,  feront  données' 
dans  le  canal  du  uaffin,  & les  vaifTeaux  caren- 
nés  fur  les  vafes  du  havre , & pour  ce,  éloignés  de 
qu^rebraffes  du  moins  de  tous  autres  bâtimens. 

A.  Tous  maîtres  & capitaines  de  navire  ’ 
placeront  leurs  bâtimens  dans  l’ordre  ci  defTus* 
& en  cas  de  refus  ou  négligence,  le  maître  du 
quai  les  y fera  mettre  à leurs  frais,  dont  exé- 
cutoire  lui  fera  delivre  fur  fon  affirmation, 

XI.  Pendant  que  les  navires  feront  au  quai  ' 

ils  feront  amarrés  avant  & arriéré  & debout  à 
cale,  a l’effet  de  quoi  feront  pofés  & entiete- 
nus,  aux  dépens  de  la  Ville , des  corps  morts 
dans  le  chenal  avec  des  anneaux  flottans  pour 
y attacher  les  amarres.  ^ 

XII.  Faifons  défenfe  de  laifîer  aucunes  an- 
cres, au  port  dans  le  chenal,  & paffage  ordi- 
naire  des  vaifTeaux , à peine  de  cinquante  li- 
vres d amende  , confifcation  defdites  ancres  & 
de  reparer  par  les  propriétaires  toutes  les  pertes 
^.°°™™ages  qu’ils  auront  faits  & caufésl 

Xlll  Les  maîtres  de  navire  qui  auront  des  - 
poudres  dans  leurs  bords , feront  tenus  fous  pa- 
reilles peines  de  les  mettre  à tçrre  ayant  que? 

LU 
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d’entrer  dans  le  havre,  & les  dépofer  dans  la 
tour  de  David  Jacob,  qui  eft  hors  la  Ville  , & 
de  lui  payer  dix  fols  par  baril  pour  la  garde. 

XIV.  Les  brais  & goudrons , pour  goudron- 
ner les  vailTeaux  & funins , feront  allumés  der- 
rière les  anciennes  murailles , fmon  dans  des  ga- 
bares  ou  (ur  des  rats , ou  bien  dans  les  bateaux 
des  navires. 

XV.  Défendons  à toutes  perfonnes  de  petu- 
ner  dans  les  vaiffeaux  étant  au  quai , & dans 
le  bateau,  & d’y  porter  ou  allumer  du  feu  de 
nuit , fmon  en  cas  d’urgente  néçeffité,  & en  pré- 
fence  du  maître  de  quai , à peine  de  vingt-cinq 
livres,  d’amende. 

XVI.  Le  feu  ne  pourra  être  mis  ni  laiffé  aux 
foutes , que  hors  la  chaîne  &'  à quatre  braffes 
au  moins  des  autres  bâtimens. 

X VU.  Les  marchands  commiffionnaires,  maî- 
tres de  navire  & autre  particuliers;  ne  pourront 
laiflerfur  les  quais  aucunes  ancres,  ni  cables, 
canons  ni  marchandiies  , telles  quelles  puifleut 
être  , pour  leur  compte  ou  celui  de  leurs  amis, 
plus  de  trois  jours  après  l’entiere  déchargé  ; lef- 
quels  paffés , le  maitre  du  quai  fera  tenu  de  les 
faire  enlever  aux  dépens  de  la  chofe. 

XVIII.  Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdites  marchandifes  les  bois  à brûler,  qui  (ont 
apportés  pour  la  provifion  journalière  des  habi- 
îans,  lefquels  pourront  être  expolés  en  vente 
tant  dans  le  bord  que  fur  le  quai , jufqu’à  leur 
entier  débit. 

XIX.  Tous  les  bâtimens  qui  feront  lüors  d’é- 
tat de  pouvoir  jamais  navieçr  ^ 8c  ceux  que 
les  propriétaires  voudront  faire  rompre  , feront 
tirés  hors  du  havre  à peine  de  confifcation  , après 
trois  fommations  verbales  de  la  part  du  maître 
du  quai. 

XX.  Failons  défenfe  de  jetter  dans  le  baffin 
ou  fur  les  quais  , aucunes  ordures , fanges , fu- 
miers, boues  ou  autres  immondices;  à peine  de 
dix  livres  d’amende,  payable  par  les  maîtres 
pour  les  valets  &lervantes,  & par  les  peres  6c 
meres  pour  leurs  entans. 

XXL  Les  maîtres  de  navires  & tous  autres , 
qui  auront  befoin  de  gabares  pourront  les  pren- 
dre dans  le  poit,  & s’en  lérvir  en  payant  par 
chacun  jour  de  vingt-quatre  heures,  ouvrable  , 
vingt  fols  , ou  trente  fols  en  cas  que  le  maître  de 
la  gabare  l’ameneàbord  & la  ramene. 

XXll.  Les  propriétaires  des  gabares  feront 
tenus  fous  peine  d’amende  arbitraire , de  les 
faire  marquer  des  premières  lettres  de  leurs 
noms  au  lieu  le  plus  apparent  ; 6f  de  faire  décla- 
ration du  nombre,  & de  la  marque  de  leurs  di- 
tes gabares  au  Grefher  de  l’Amirauté,  qui  les 
recevra  fans  frais. 


XXIII.  Les  maîtres  charpentiers  & calfateurs 
ouvriront  leurs  atteliers,&  commenceront  leur 
travail  en  toutes  faifons  au  lever  & les  finiront 
au  coucher  du  foleil , & feront  payés  à raifon  de 
vingt  fols  par  jour  pour  les  ouvrages  de  char- 
pente , & trente  fols  pour  les  œuvres  de  marée 
& carénés , dont  les  apprentifs  auront  moitié  , 
& ne  feront  réputés  compagnons  qu’après  deux 
années  de  travail  en  qualité  d’apprentifs. 

XXIV.  Faifons  défenfe  auxdits  charpentiers 
& calfateurs  d’exiger  outre  leurs  falaires  du  vin 
& eau-de-vie,  ou  autres  breuvages,  à peine 
de  vingt-cinq  livres  d amende , & aux  bourgeois 
de  leur  en  fournir  ou  payer  plus  grande  fomme 
que  celle  ci-deffus  par  chacun  jour  fous  pareille 
peine,  dont  en  cas  de  contravention  fera  in- 
formé à la  diligence  du  maître  du  quai  6c  aux 
frais  des  contrevenans. 

XXV.  Lefdits  ouvriers  ne  pourront  quitter 
leurs  attelliers,  que  pour  leurs  repas  qu  ils  pren- 
dront ; favoir , leur  déjeune  depuis  huit  heures 
jufqu’à  neuf,  & leurs  dînes  depuis  une  heure 
jufqu’à  deux  , depuis  le  premier  Avril  jufqu  au 
dernier  Oétobre  ;&  depuis  le  premier  Novem- 
bre jufqu’au  dernier  Mars:  depuis  onze  heures 
jufqu’à  midi  & demi. 

XXVI.  Leurs  faifons  défenfe  de  travailler 
pendant  les  heures  deftinées  pour  leurs  repas  , 
à d’autres  ouvrags;  quê  Ceux  par  eux  entrepris , 
à peirie  de  perte  de  leurs  falaires. 

‘XXVII.  Enjoignons  à tous  ceux  qui  perçoi- 
vent des  droits  de  calage , d entretenir  chacun 
en  droit  foi  leurs  quais  & cales  en  bon  état , 
étant  garnis  de  boucles  pour  l’amarrage  des  vaif- 
feaux, au  maitre  de  quai  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  propriétaires,  d’y  mettre  ou- 
vriers à leurs  frais , en  lorte  que  la  delcente  des 
marchandifes  y foit  facile,  & l’amarrage  des 
vaiffeaux  affuré. 

XXV  111.  Prendront  les  propriétaires  des 
quais  & cales,  pour  la  defcente.des  marchandi- 
fes un  fol  par  tonneau,  en  fourniffant  Igs  cables 
& bois,  & moitié  Seulement  quand  ils  ne  les 
fourniront  pas  ; cinq  fols  pour  1 amarrage  de 
chaque  barque  & navire , 6c  quinze  fols  par  ma- 
line  en  cas  de  fejour. 

XXIX.  Enjoignons  au  meunier  de  Maubec 
d’arrêter  fon  moulin  toutes  les  (ois  qu  il  en  fe  à 
requis  pour  donner  les  œuvres  de  marée  à quel- 
que vaifleau,  à la  charge  de  lui  payer  pour  le 
dommage , la  fomme  de  fix  livres  par  marée. 

XXX.  11  y aura  toujours  dans  le  port  de  la 
Rochelle  du  moins  trente  pilotes  lamaneurs  & 
côtiers,  pour  conduire  les  bâtimens  venant  de 
la  mer  aux  lieux  où  ils  voudront  aller  faire  leur 
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^arge  ou  décharge,  tant  au  dedans  qu’au  dehors 
des  coiirans. 

XXXI.  Aucun  ne  pourra  s’immifcer  de  faire 
edit  pilotage,  qu’il  n’ait  été  examiné  par  deux 
des  maîtres  pilotes  côtiers , en  préfence  de  qua- 
tre des  plus  anciens  capitaines  dudit  lieu , & 
des  Lieutenant  & Procureur  du  Roi  au  Siège 
de  1 Amirauté;  lefquels  recevront  ceux  qui  en 
le,ront  jugés  capables. 

XXXll.  Sera  payé  au  pilote  lamaneur  qui 
condurra  un  navire  en  la  riviere  deSeudre,  dix 
livres,  en  Charente  pareille  fomme,  aux  Bali- 
zes  du  pon  ou  l’Aiguillon  fix  livres,  & pour 
entrer  de  Chef-de-Baye  un  navire  dans  le  ha- 
vre,  un  ecu;  de  la  Palice  quatre  livres , & 
pareille  fomme  pour  la  fortie. 

. Faifons  defenfe  aux  pilotes  & ma- 

nnim  defdites  rivières  de  Charente , Seudre 
ec  Marans , qui  auront  amené  des  bâtimens  au 
port  & rade  de  la  Rochelle  d’y  en  prendre 
autres  pour  les  piloter  dans  aucun  defdits  lieux 
comme  auffi  aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui  au- 
ront conduit  quelques  bâtimens  dans  lefdites 
rivieres,  d y en  prendre  d’autres  pour  amener 
au  port  & rade  de  la  Rochelle  ou  ailleurs , finon 
néceffité  prelTante. 

AAXIV.  Les  pilotes  feront  leur  domicile 
ÿtuel  en  cette  Ville,  & feront  tenus  de  fe  ren- 
dre tous  les  jours  à midi  au  canton  des  Fla- 
mands , pour  y recevoir  les  ordres  des  maîtres 
oc  marchands,  tant  du  lieu  que  forains , & étran- 
gers qui  y tiennent  journellement  leuis  affem- 
blees,  Idquels  ijs  feront  tenus  de  fervir  quand 
ils  en  auront  touché  les  arrhes , à peine  de  dix 
livres  d amende. 

XXXV.  Les  égoûts  de  la  Ville  ayant  leur 
déchargé  dans  le  havre , ou  dans  les  canaux  y 
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affluants  feront  grillés  à fer  maillé,  aux  frais 
e la  Ville,  & à la  diligence  du  maître  du  quai 
qui  aura  foin  de  faire  ôter  les  immondices  qui 
le  Couveront  proche  lefdites  grilles. 

t7-ri  mis  aux  dépens  de  la 

Ville  des  boucles  hautes  & bafles , en  & nom- 
bre fuffilant,  tant  le  long  de  l’éperon  qui  eft  au 
dehors  de  la  tour  de  la  chaîne  que  du  réduit 
de  k tour  de  Saint  Nicolas , pour  l’amarrage  des 
vaiffeaux  de  pleine  & baffe  mer. 

, Faifons  défenfe  conformément  à la 

baillette  du  quatrième  Février  1547,  de  conf- 
truire  aucune  maifon,  ou  autre  édifice  dans  la 
place  appellée  le  gan , qui  demeure  libre  pour 
y ranger  les  pierres,  bois  & autres  greffes  mar- 
chandiles  qui  fe  déchargeront  à la  grande  rive, 
en  payant  cinq  fols  par  mois  pour  quinze  pieds 
en  quatre,  le  jour  faifant  le  mois. 

. ^XXVIII.  Faifons  aufli  défenfe  de  laifferles 
pièces  de  bois , & autres  femblables  denrées 
eparfes  en  ladite  place; avec  injonétion  à ceux 
a qui  elles  appartiennent  des  laffembler  & ran- 
ger par  piles  quinzaine  après  la  fommation  ver- 
bale qui  leur  en  fera  faite  par  le  maître  du  quai 

^ & de  confifeation. 

AAAAIX.  Le  maître  du  quai  fera  affigner  les 
réglement,  pardevant 
les  Offiaers  de  1 Amirauté , pour  fe  voir  con- 
damner aux  peines  & amendesy  portées,  qui  ne 
pourront  être  remifes  ni  modérées. 

XL  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  tenir  la  main  à l’exécution  dudit  regle- 
ment,  faire  leur  vifite  fur  le  quai  & baffm  8c 
veiller  a la  conduite  du  maître  de  quai,  à peine 
d en  repondre  en  leurs  noms. 

Fait  à la  Rochelle,  le  trentième  jour  de  Juin 
Ï676,  Signe,  LAMBERT  & de  Dumuin, 


instruction 

Des  Officiers  de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  au  Maître  de  Quai  de  ladite  Ville. 


Du  23  Décembre  1690. 


PRemierement  il  aura  loin  de  faire  ranger  & 
amarrer  les  vaiffeaux  dans  le  port,  & veil- 
lera à tout  ce  qui  concerne  la  police  d’icelui  & 
des  quais,  & fera  donner  les  affignations  nécef- 
faires , à ceux  qui  contreviendront , par  l’huif- 
fier  vifiteur. 

1 1. 11  affiftera  l’huiffier  vifiteur  dans  fes  fonc- 
tions, lequel  a pareil  ordre  d’affifier  le  maître 
de  quai,  foit  pour  donner  les  affignations  requi- 


fes  ou  arrêter  les  vaiffeaux  ou  perfonnes  lorf- 
qu’il  fera  néceffaire. 

^ III.  Il  aura  foin  avec  beaucoup  d’appilca- 
tion , qu’il  ne  fe  faffe  aucun  feu  fur  les  quais 
proche  des  vaiffeaux  & ailleurs,  que  dans  les 
cheminees  établies  à ces  fins  fur  les  quais  & 
qu  en  aucune  maniéré  il  ne  s’en  faffe  foit  de  nuit 
ou  de  jour  dans  les  vaiffeaux  marchands  étant 
dans  le  port  & dans  le  canal , foit  en  fumant, 

Lllij 
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ne  allumant  de  la  chandelle  ou  autrement  ; fi  ce 
n’eft  qu’il  fût  autrement  jugé  néceffaire , auquel 
cas  il  fera  toujours  préfent. 

IV.  Il  aura'  foin  de  faire  ranger  les  vaiüeaux 
dans  le  port,  de  maniéré  qu’un  vaiffeau  fitot 
qu’il  fera  chargé  ou  déchargé,  fe  retire  du  quai 
pour  faire  place  à ceux  qui  pourront  arriver. 

V.  Il  doit  favoir  que  les  plus  grands  vaiffeaux 
doivent  faire  leur  décharge  dans  les  quinze  jours 
ouvrables  qu’ils  font  à quai,  les  autres  à pro- 
portion , & leur  chargement  au  plus  dans  le  mois, 
quand  même  ils  feroient  a cueillette , les  autres 
de  même  à proportion  apres  quoi , foit  qu  ils 
foient  déchargés  ou  chargés , il  les  doit  obliger 
à quitter  le  quai  pour  faire  place  à d autres. 

VI.  Si  aucun  Maître  ou  gardien  de  vaiffeau 
refufe  de  lui  obéir  & de  démarrer , il  a le  pou- 
voir de  couper  les  cables  & amarres,  pourquoi 
il  doit  toujours  porter  une  petite  hache  ; mais 
il  obfervera  de  ne  le  faire  qu’après  avoir  au 
moins  averti  deux  fois  les  maîtres  & gardiens 
de  démarrer  j après  quoi  & leur  refus  formel 
ou  tacite , il  pourra  les  couper  & fera  en  outre 
ailigner  les  contrevenans  pour  1 amende. 

V II.  11  obfervera  que  les  propriétaires  des 
vaiffeaux  qui  font  dans  le  port,  y doivent  avoir 
toujours  un  gardien  à peine  d amende  , & ainfi 
. font:  nprfonne . il  doit  faire 
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lorfqu’il  en  trouvera  fans  perfonne,  il  doit  faire 
donner  affignation  aux  propriétaires  pour  y être 
condamnés. 

VIII.  Il  prendra  foin  de  ne  laiffer  aucun  vail- 
feau  à l’entrée  & embouchure  du  port , qui  puiffe 
en  boucher  le  paffage , & caufer  du  dommage 
ou  empêchement  a ceux  qui  entrent. 

IX.  Il  aura  foin  aufli  de  faire  exaélement  ob- 
lerver  le  réglement  du  port , qui  veut  que  cha- 
que -^raifleau  ait  toujours  fur  le  pont  deux  pi- 
pes ou  barriques  remplies  d’eau.  ^ 

X.  Il  veillera  avec  grand  foin  à ce  que  le  lef- 
tage&  déleftage  des  vaiffeaux  fe  faffent  promp- 
tement, fans  qu’il  en  puiffe  tomber  aucune  chofe 
dans  le  port,  & que  pour  cela  ceux  qui  lefte- 
ront  ou  délefteront  ayent  toujours  une  grande 
voile  qui  couvre  le  quai  & le  bord  du  vaiffeau. 

XL  11  ne  fouffrira  point  que  les  vaiffeaux^s’a- 
marrent  les  uns  aux  autres , ni  ailleurs  qu  aux 
anneaux  & pieux  à ce  deftinés. 

XIL  II  obfervera  de  ne  préférer  perlonne 
pour  mettre  à quai,  que  ceux  qui  auront  fait 
les  premiers  leur  déclaration  } tout  vaiffeau  ne 
pouvant  décharger  auparavant. 

XIII.  11  ne  fouffrira  point  qu’on  décharge 
lur  les  quais  aucunes  pierres  ni  autres  chofesqui 
puiflént  tomber  dans  le  port  plus  près  du  bord 
que  de  dix  pieds  ;&  qu’elles  reftent  lur  les  quais 
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difes  plus  de  trois  jours  ; & en  cas  qu’après 
avoir  averti  les  propriétaires  de  les  ôter , ils  ne 
le  faffent  point , il  les  fera  ôter  à leurs  dépens  , 

& pour  le  rembourfement  des  frais  qu’il  aura 
faits  pour  cela , il  lui  fera  pourvu  par  exécu- 
toire, au  moyen  duquel,  partie  des  marchan- 
difes  pourra  être  vendue , & en  outre  fera  af- 
figner  les  contrevenans  pour  l’amende. 

XIV.  Lorfque  les  vaiffeaux  déchargeront 
il  fera  obferver  que  les  marchandifes  fe  dé- 
chargent lur  le  quai  de  telle  maniéré  que  le 
milieu  du  quai  refte  toujours  vuide , à pouvoir 
palier  un  traîneau  , ou  un  chariot  chargé  de 
marchandifes  ; & au  cas  que  celas’obferye  autre- 
ment par  les  déchargeurs  ou  chargeurs , il  fera  en- 
lever les  marchandifes  aux  dépens  desproprietai-^ 
res , & en  outre  les  fera  afligner  pour  l’amende: 

XV.  Il  empêchera  qu’on  ne  laiffe  ou  jette 
furies  quais  aucunes  ordures  ou  décombres, & 
fera  affigner  ceux  qui  y contreviendront  pour 
être  condamnés  à l’amende,  & ce,  pendant  vingt- 
quatre  heures  après  qu’il  aura  fommé  ceux  qui 
les  y auront  laiffées  ,il  les  fera  ôter  à leurs  dépens. 

XVI.  Il  ne  fouffrira  point  que  les  ancres  ref- 
tent aux  côtés  des  vaiffeaux , en  forte  qu  elles 
puiffent  nuire  ou  faire  dommage  aux  bordages 
des  quais  & autres  vaiffeaux  qui  feront  à bord 


d’eux  ; mais  il  les  fera  mettre  dans  les  vaiffeaux 
fur  le  port , & en  cas  de  refus  & après  avoir 
averti  deux  fois  les  maîtres  & gardiens  il  le» 
fera  afligner  pour  l’amende. 

XVII.  Il  aura  grand  foin,  fi  quelques  vaif- 
feaux  entrent  dans  le  port , avec  des  poudres , 
de  les  faire  débarquer  inceffamment  & fans  perte 
de  temps , préférant  cela  à toutes  autres  chofes , 
& ne  fouffrira  point  pour  quelques  raifons  que 
ce  foit , qu’il  s’embarque  de  la  poudre  dans  les 
vaiffeaux  étant  dans  le  port. 

X V 1 1 1.  Il  veillera  à ce  que  les  pilotes  fortent 
fans  perdre  de  temps  du  port , lorfqu’il  fe  pré- 
fenterades  vaiffeaux  pour  entrer,  & en  cas  de 
refus  ou  de  négligence  , il  en  donnera  avis. 

XIX.  Il  ne  doit  laiffer  fortir  aucunes  chalou- 
pes pour  aller  en  rade,  fi  ce  n’efl;  celles  des 
vaiffeaux  qui  y font  à l’ancre , fi  les  conduc- 
teurs n’en  ont  la  permiflion,  & obfervera  d em- 
pêcher que  ces  chaloupes  ne  portent  aucunes 
autres  perfonnes  que  celles  de  l’équipage , fi  ce 
n’eft  qu’il  lui  paroiffe  du  paffe-port , & lorl- 
qu’il  trouvera  dans  lefdites  chaloupes  autres 
perfonnes  que  ceux  des  équipages , & qui  n au- 
ront point  de  paffe-port , il  les  arrêtera  avec  les 
chaloupes  & condufteurs  d’icelles. 

XX.  11  fera  repréfenter  par  chacun  des  Maî- 
tres deldits  vaiffeaux  qui  voudront  fortir,  les 


que  de  dix  pieds  ; & qu  elles  reltent  lur  les  quais  ^ auront  été  déli.- 

auffi-bien  que  toutes  autres  fortes  de  marchan-  pâlie  ports  oc  & 4 
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Srres , duement  enrégiftrés , & fi  lefdits  vaifTeaux 
vouloient  fortir  fans  avoir  lefdits  congés  & paffe- 
ports , ou  fans  les  avoir  fait  enrégiftrer , il  les 
arrêtera  & en  donnera  avis. 

XXL  II  obfervera  de  remarquer  & rechercher 
avec  foin , fi  dans  les  vaifTeaux  qui  fortent , il 
n’y  a point  d’autres  perfonnes  que  celles  men- 
tionnées dans  les  rôles  des  équipages , & en  cas 
qu’il  en  trouve  & qui  n’ayent  point  de  paffe- 
port , il  les  arrêtera  & en  donnera  avis. 

XXII.  Il  fera  arrêter  tous  ceux  qu’il  trou- 
vera voler  dans  les  vaifTeaux , fur  le  port , ou  y 
faire  aucun  defordre , Si  en  dreffera  fon  procès- 
verbal,  qu’il  remettra  au  Greffe. 

XXIII.  Il  s’informera  avec  grand  foin  des 
exaélions  qui  fe  pourroient  faire  dans  le  port 
& fur  le  quai , foit  a l’egard  des  pêcheurs  , des 
vaifTeaux  , leftage  Si  déleftage  ou  autrement  ; 
il  fera  continuelleinent  fur  les  quais,  au  moins 
depuis  le  temps  du  jufant  jufqu’à  ce  que  la  marée 
foit  retirée  des  deux  tiers. 

XXIV.  Il  fera  tous  les  foirs  avant  la  porte 
fermante , la  ronde  Si  vifite  fur  les  quais , Si 
fera  eteindre  le  feu  qui  pourroit  avoir  été  fait 
le  jour  dans  les  cheminées  qui  font  fur  lefdits 
quais. 

XXV.  S’il  étoit  néceffaire  la  nuit,  d’aller 
avec  chandelles  allumées  dans  les  vaifTeaux,  il 
ne  le  fouffrira  qu’en  fa  préfence,  avant  d’en 
fortir  il  aura  foin  de  les  faire  éteindre. 

XXVI.  Il  aura  foin  tous  les  foirs  en  faifant  fa 
rçnde  de  faire  fermer  les  petites  maifonnettes 
étant  fur  les  quais  & jeitées , où  fe  vend  de 
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Leau-de-vi4  ou  autre  chofe,  enfortê  que  per- 
fonne  ne  s’y  puiffe  retirer  la  nuit,  & n’en  bif- 
fera point  établir  d’autres , nom  "plus  que  des 
boutiques , fans  permiffion. 

XXVII.  Il  n’exigera  des  maîtres  des  vaif- 
feara  ni  des  pêcheurs,  aucunes  marchandifes  ni 
poifTons  m autres  droits  pour  fon  falaire , que 
AÆ  porte  dans  le  Réglement  fait  par 

M.  de  Bercy,  à peine  de  concufficn. 

XXVIII.  Il  fera  obferver  au  fur-plus  la  police 
du  port  fuivant  les  Réglemens  ci-dev«mt  faits , 
& qui  pourront  être  faits  à ce  fujet  par  la  fuite! 

^ XXIX.  Il  tiendra  un  regiftre  coté  & paraphé , 
où  il  écrira  tous  les  jours  les  noms  des  maîtres 
des  vaifTeaux  qui  entreront  & fortiront , & le 
nombre  d’équipage  que  chacun  d’eux  aura,en- 
femble  le  nom  des  pafTagers , tant  de  ceux  qui 
dé^rqueront  que  de  ceux  qui  auront  la  per- 
mimon  de  s’embarquer. 

XXX.  11  aura  foin  de  donner  tous  les  jours 
avis  de  tout  ce  qui  arrivera  fur  les  quais  & dans 
le  port , tant  au  fujet  de  l’entrée  & fortie  des 
vaifTeaux,  que  des  contraventions  à la  police  du 
port  qu’autrement.  Fait  & arrêté  à Dunkerque 
au  parquet  Royal  du  Siège  général  de  l’Ami- 
rauté de  Flandre  , par  Nous  Jean  le  Portier , 
Ecuyer  , Seigneur  de  la  Heftray , Confeiller  du 
Roi , Lieutenant-General  de  ladite  Amirauté 
en  prefence  de  M®,  Charles  Collé,  Ecuyer, 
Seigneur  de  la  Motte,  Procureur  du  Roi  audit 
Siege^,  pour  fervir  d inflruélion  à celui  qui  exer- 
cera 1 office  de  maître  des  quais,  le  vingt-troi* 
fieme  jour  de  Décembre  1690. 


ARTICLE  IL 

L y aura  toujours  des  matelots  à bord  des  navires  étant  dans 
le  port , pour  faciliter  le  palTage  des  vaifTeaux  entrant  & fortant , 
larguer  les  amarres  , & faire  toutes  les  manœuvres  nécefTaires  à peine 
de  cinquante  livres  d’amende  contrôles  maîtres  & patrons. 

T T N capitaine  de  navire  n’eft  pas  toujours  obligé  de  fe  tenir  à fon  bord  • 
ct.a  ne  lui  eft  enjoint  expreffement  que  lorfque  fon  navire  eft  entié- 
rement  ÿiarge,  & ^a”s  les  cas  marqués  fur  l’article  8,tit.  premier,  du  liv. 
2 , ci-delîiis;  ou  lorfqu  il  eft  queftion  de  fortir  de  quelque  port,  havre  où 
le'port’  ‘3  du  même  titre  .•  il  s’agit  ici  des  bâtimens  étant  dans 

' ^ prefence  du  capitaine  ou  patron  n’eft  pas  toujours  néceffaire 

moins  qu’il  y laiffe  des  matelots  pour  faciliter  le 
pallage  des  vaifTeaux  entrant  ou  fortant,  en  larguant  les  amarres,  & faifanî 
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les  manoeuvres  convenables  aux  circonftances , & cela  fur  peine  de  50  lîv# 
d’amende  ;oe  qui  s’entend  fans  efpérance  de  s’en  faire  indenviil;r  >)ar  le  pro- 
priétaire , parce  que  c’ef.4à  une  faute  qui  lui  eft  perfonnelle.  Et  fuppofé 
qu’il  ait  efFedivement  laiffé  des  matelots  à bord  qui  s’en  foient  abfentés , 
il  demeurera  toujours'refponfable  de  leur  prév^ication  , 6c  des  imtes  qu’elle 
a eu,  fauf  fon  recours  contr’eux.  Mais  alors,  bn  cas  d’infolvabilité  de  leur 

part,  il  fera  indemnifé  par  le  propriétaire.  ^ ^ 

A l’égard  des  vaiffeaux  dont  l’équipage  a ete  congédié,  ils  doivent  avoir 
chacun  un  gardien  aux  frais  des  propriétaires;  & s’ils  manquent  d’y  en 
établir,  ils  font  amendables  aux  termes  de  l’art.  7 du  Réglement  de  Dun- 
kerque déjà  cité.  ...  X , r - J • ».  I 

Le  devoir  du  gardien  eft  de  veiller  à la  conferyation  du  navire,  & des 

agrêts  apparaux  & uftenfiles  dont  la  garde  lui  a été  confiée.  Il  doit  aufii  a 
l’occafion  , larguer  l’amarre  , fur  peine  de  l’amende  prononcée  fur  cet  article  , 
comme  repréfentant  alors  le  capitaine  ou  patron.  1 i ^ 

Au  fujet  des  gardiens  des  navires,  Mgr.  Rouille  , alors  Miniltre  de  la  Manne, 
ayant  marqué  aux  Officiers  de  l’Amirauté  par  fa  lettre  du  iz  Mars  1754, 

» Gu’ll  étolt  informé  qu’il  y avoir  à la  Rochelle  des  armateurs  qui  n obler- 
» voient  aucune  attention  dans  le  choix  des  fujets  qu’ils  établiffoient  pour 
„ gardiens  des  navires;  qu’il  arrivoit  quelque  fois  que  l’on  deftinoit  à cette 
»)  fonélion  des  particuliers  qui  n’avoient  aucune  habitude  de  la  manne , ce 
,)Gui  étoit  fufceptible  d’abus  & d’inconvéniens  ; que  dans  ces  circonftances 
»il  parolffioit  abfoliiment  néceffiaire  pour  la  confervation  des  navires,  que 
» les  fondions  de  gardien  ne  fufient  commiies  qu’à  d’anciens  officiers  man- 
»,nlers  ou  matelots,  d’autant  plutôt  qu’ils  étoient  dans  le  cas  d etre  choifis 
» par  préférence  de  la  part  des  armateurs  qui  devoient  avec  jufiicefe  porter 
» à les  favorifer,  après  avoir  profité  de  leurs  fervices  pendant  qu  ils  etoient 
M en  état  de  navlger;  & que  fur  tout  ceci  il  convenoit  d’en  conférer  avec 
» les  principaux  négocians,  afin  d’examiner  ÿ concert  avec  eux  ce  quil  y 
>,auroit  à faire  félon  ces  principes.»  Les  Officiers  de  l Amirauté  apres  en 
avoir  effedlvement  conféré  avec  la  Chambre  de  Commerce  repondirent 
à Mar  Rouillé  le  31  du  même  mois,  que  le  relultat  de  la  conférence  avoit 
été  que  Mrs.  de  la  Chambre  du  Commerce  auroient  l’honneur  de  lui  reprc- 
fenter  qu’il  n’étolt  point  venu  à leur  connoiffance  qu’aucun  armateur  eut 
fait  choi^x  pour  la  garde  des  navires,  d’autres  gens  que  d’anciens  marins 
hors  d’état  de  continuer  la  navigation,  & qu’ils  le  fupplioient  de  laiffer  jouir 
les  armateurs,  comme  par  le  paffé,  de  la  liberté  de  preferer  ceux  qui  leur 
paroiffoient  mériter  plus  leur  confiance;  quils  avoient  en  effet  le  pnncipal 
intérêt  & que  le  fervice  à tour  de  rôle,  en  pareil  cas , ne  poiirroient  e re 
que  dangereux  ; que  la  vie  oifive  des  marins  les  portant  aifemenj  a la  crapule , 
& delà  à^  l’infidélité , ils  ne  fongerolent  guere  a s en  defendre  s ils  etoient  af- 
furés  d’être  employés  comme  ceux  qui  favent  éviter  ces  deux  ecueils 
Les  Officiers  de  l’Amirauté  ajoutèrent  qu  il  ne  leur  avoit 
de  plaintes  par  rapport  à cet  ufage  obferye  de  tout  temps,  fur  le  fait  des 
gardiens,  quoique  ce  fût  là  une  uiat.ere  de 

pétence  de  l’Amirauté.  Sur  cette  reponfe,  les  chofes  en  font  reüv.es  la  ÔC 
l’ufage  a continué. 


LÏV.  ÎV.  TîT.  I.  des  Ports  & Havres , ART.  III. 


article  111, 

E pourront  les  mariniers  amarrer  leur»;  vaifloi.  » 
neau.  & p.eux  deffinés  à cet 

arH,rll\TlerL’*^''::"  peine  d’a„e„de 

ailleurs;  c’efl-à-dire  nu’ils  l’amZr  r°'l  oiiffnr  qu  ils  foient  amarrés 
dudi,  Réglemen,  de  =«res,  ajoute  Part.  „ 

auires  , Ii’eft  d’aucune  Tire^é  V I ^ cet  amarrage  des  uns  aux 

cas  de  veut  forcé  ou  d’agùario;  ex, rrrdmair7"e"a'mr"' 
ê.reL^a°r'rés  en  ava°„f&  Vn  aTrie^r  ^ “î""* 

crrp^^^f,;'‘?oivZ%™rrVpX^  dépens  de' la  vîlle';  a7xquds 

%nr  l’a;,lre""r“,  Ré^l'en^^d'e  Mr'd’Hrr- 

dgn  la  plus  f.vibi^po,;i^;ré;r 

article  1 r. 

Es  vaiffeaux  dont  les  maîtres  auront  les  premiers  faits  leur  rao 
, port,  feront  les  prenriers  rangés  à quai,  d’où  Is  feront  rsSp‘ 
ges  de  le  retirer  incomrnen,  après  leur  décharge 

‘'ï:Æé333'-'v 

ramé , parce  que  commèle  décide  i 

ce  ionf eux  ^.i  îeTonV^itlér^remier  ét«  K™h"‘ 

perm.s  de  meure  aucunes  marchLdifes  à ,erre  avaoMfra'ppojtT'"'  T 
Cependant  au  port  de  la  Rnrlir-H,^  ..  u'>  • • . Qi'  v^reffe. 

pa.  droit  de  fe  préfen.er  pour  être  placés  au^'S:  qûaf 'u7Xbi';,io"n 
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aes,ua.d^^ 

valffeaJ^c  & grands  navires  chargeant  & déchargeant  des  marchandifes.  Ar  . 4, 

’ ’L^’tl  ca;  “ine  on  S;  de  hâtinre.  I^p.acé 

a droit  de  l’être  , I4  heures  an  pins  tard , J™  bâttent 

Sni“re&le“  nt'd’occnprîes'pL  îenr  anra  aflignées;  ce  qu’il  pourra 

faire  à leurs  frais  dont  exécutoire  lui  fera  pas 

\”aî:nw'VqÙe%“'?rVacir,  Z mZ:n.  ne  puilTe  l’occuper, 
que  lorfqual  y naturellement  exclus  ; mais  .1  ne 

ÎTpTurq  oUti™  auffi-tôt  qu’il  fe  préfentera  ur,  autre  na,. 

SlTrprltexte  'qu’il' auroi.  fait  fa  décharge,  fur-tout  s’il  ne  devoi. 

'’^V^t  c'élat'”rXdTpenn«  . ,&  e»  gén^«I  'es  difpofuions 

du  maître  de  ,q“«/ Officiers 


‘''oarticte  râu  Rédèment  de  Dunkerque  eft  remarquahle.  Il  ne  donne  a.« 


article  V, 

T7c  maîtres  & oatrons  de  navires  qui  voudront  fe  tenir  fur  ieurs 
L ancres  danfks  ports , feront  obligés  d’y  attacher  hoirin  , bouee 
rgavurau  pour  les  Marquer , à peine  de  dnc,uante  livres  d amen, 
de  de  réparer  tout  le  dotsiiiage  qui  en  arrivera. 

« • . _ as.  J I yx  rt 
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LIV.  IV.  TIT.  I.  des  Ports  à‘ Havres  ^ ART.  V.  45^ 
L’article  12  du  Réglement  de  M.  d’Herbigny,  foumet  aux  mêmes  peines 
î t"  ^ œ ^es  ancres,  ceux  qui  en  Jaifferont  au  port  dans 

le  chenal  & pa liage  ordinaare  des  yailTeau^r  ; ce  qui  paroît  devoirs’entendre  avec 
exception,  s’il  n’y  a été  laiffé  un  4om/z , é>oüée  ou  gaviteau.  quoiqu’on 
puide  dire  ce  femble  que  ce  n’efl  pas  dans  le  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux 
qu  il  faut  jetter  l’ancre.  Mais  encore  il  n’eft  guere  moins  dangereux  de  laifler 
des  ancres  en  rade,  & que  par  l’art.  2,  tit.  8 ci-après,  les  capitaines  font 
exempts  de  tout  blâme , lorfque  forcés  de  quitter  leurs  ancres , ils  y laiflent 
des  hoirins,  bouées  ou  gaviteaux  ; il  eft  naturel  d’en  dire  autant  de  ceux 
qui  en  quittent  dans  les  ports , s’ils  ufent  des  mêmes  précautions.  Lt  cela  paroît 
devoir  loulFrir  d’autant  moins  de  difficulté , que  le  prefent  article  permet  de 
le  tenir  fur  les  ancres  dans  le  port,  ce  qui  fuppofe  naturellement  que  les 
ancres  peuvent  porter  dans  des  endroits  de  palTage  pour  les  vaiffeaux  , & que 
1 on  peut  le  trouver  dans  la  néceffité  de  les  y abandonner. 

Cependant  s’il  s’agiffoit  d’une  ancre  jettée  ou  laiffée  dans  le  chenal  du 
5,,.  du  havre,  ou  à fon  entrée  entre  les  deux  tours,  nul  doute  qu’il  ne 
fallut  appliquer  à cette  prévarication  la  rigueur  du  Réglement  de  M.  d’Herbignv 
fans  aucune  exception.  - ^ 

Du  relie , parce  que  les  ancres  pourroient  caufer  des  avareis  fi  elles  étoient 
laiHees  aux  cotes  des  navires  , l’art.  16  du  Réglement  de  Dunkerque , en  joint 
au  maître  de  quai  de  ne  pas  le  fouffrir  dans  cet  état,  & d’obliger  les  capi- 
taines de  les  mettre  fur  le  pont.  Mais  cette  précaution,  peut  être  exceffive 
qui  doit  neceffairement  gêner  les  opérations  pour  le  chargement  & déchar’ 
^ement  du  navire , paroît  ne  devoir  pas  être  pratiquée  ailleurs.  On  peut  en 
effet  relever  les  ancres  & les  placer  devant  le  navire,  de  maniéré  qu’elles 
ne  loient  pas  en  termes  de  caufer  aucun  dommage. 

Pour  l’obligation  de  lever  fon  ancre  , ÔC  le  dommage  qui  peut  réfulter  du 
refus  de  la  lever , voir  les  obfervations  fur  l’art.  1 1 , tit.  des  avaries , qui  eff 
ie  feptieme  du  liv.  3.  » n 


article  VL 

Eux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  feront  tenus  aufîî 
^ à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  de  les  faire  porter  à 
terre  incontinent  après  leur  arrivée  , fans  qu’ils  puilTent  les  remettre 
dans  leur  vaiffeau  qu^après  qu’il  fera  forti  du  port. 

L Article  17  du  Réglement  de  Dunkerque,  ne  contient  rien  de  plus  : mais 
le  Reglement  de  M.  d’Herbigny  pour  la  Rochelle  a porté  fon  attention 
plus  loin , en  ordonnant  art.  13  à tous  maîtres  de  navires  qui  auront  des 
poudres  a bord,  de  les  mettre  à terre,  avant  d’entrer  dans  le  havre  &: 
de  les  depofer  clans  une  tour  indiquée  hors  de  la  Ville,  fous  !a  même  oeine 
de  50  livres  d amende.  i w 

Depuis  plufieurs  années,  à la  Rochelle,  on  a confîruit  un  magafm  fur  le 
Toînlu^^  vis-à-vislafameufe  digue,  dans  lequel  magafin  l’on  dépofe 
' Moim 
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tL,.es  les  poudres  sppartenan.es  aux  navires  ou  deflinées  pour  kur 

On  a pourtant  eu  plus  d'une  fois  oecafion  de  fe  plaindre  des  con.raven- 
un  r/e  emen.  Lffi  fane  ; &c'eft  ainfi  que  des  téméraires  ou  des  étourdis 
’T  fent.o;?èTntvm  auf  derniers  -‘^eurs.fans  qt.  perfonne  a„e  afe 

à bord  du  vaiffeau  l’Jl.xandu  ; cette  prévarication  fut  ?" 

’tannaîcetartick  que  par  le  Réglemlt  de  M.  d'Herbigny,  permit  au  Procu- 
reur SXidHe  faire  imprimer,  lire , publier  & afScher  par-tou.  ou  befo.n 

^"pmîrTa  mànt're’d'en  ufer,  lorfque  dans  les  ports  de  la 

des  vaiffeaux  marchands  dans  lefquels  tl^y  des  p^otidres  ou  de  cbaux 

'^*EVoour  les  précautions’à  prendre  contre  la  pelle  au  ^jet  des  vailTeam 

ou  atures  bâtimens,  foupçonSés  de  «7,''’'o''d'!le  ” “ 

aieux.  Voir  le  tit.  2,  même  hv.  H de  ladite  Ord.de  1689. 

£5 


article  VII. 

•f  Es  marchands , faaeurs  & comrniffionnaires , 

I,  fer  fur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois  jours  , apr 
idhuels  elles  feront  enlevées  à la  diltgence  du  maître  de  quai  ou  1 
V el,  aura  d'établi,  finon  de  nos  Procureurs  aux  Sieges  de  1 Ami- 
rauté, & aux  dépens  des  propriétaires , lefquels  feront  en  outre 
condamnés  en  amende  arbitraire. 

Quelle  confufton,  & quel  embarras  pour  le  commerce, 

appartiennent  les  marchandifes  débarquées  fur  les  quai  , p 
y laiffer  autant  qu’ils  le  jugeroient  à propos  . _ ,,  afin  de  faire 

,"eVd'"u.“4Udir^^^ 

cela  & le  Réglement  de  M.  d’Herb.gny  l’avoit  de,a  dec.de 

eeia,  <x  g feulement  les  marchandifes,  dont  il  ordonne 

D’un  autre  cote,  1 obhgauon  ^ f^apurs  & commiflionnaires  ; 

pas  feulement  les  proprietaires  , les  mar  pénéralement  tous  ceux 

jnais  encore  les  capitaines  & ® "^vilas  leurs  appartiennent  ou  à leurs 

qui  ont  la  difpofition  des  marchandifes , qu  elles  leurs  appartienne 

'“MatïïvÏÏè  contient  une  exception  trés-judicieufe,  c'ell  a»  fujet  du  bois  1 


LÎV.  IV.  TI  T.  I.  des  Ports  & Havres^  ART.  VII.  459 
Brû’er  apporté  pour  la  provifion  journalière  des  habitans , qu’il  permet  d’ex- 
pofer  en  vente  tant  dans  la  barque  que  furie  quai  jufqu’à  l’entier  débit. 

Tout  le  refte  doit  donc  être  enlevé  dans  trois  jours  après  la  décharge  fur 
Je  quai  ; faute  de  quoi,  notre  article  veut  que  l’enlevement  en  foit  fait  à la  di- 
ligence du  maître  de  quai , ou  à fon  défaut  à la  diligence  du  Procureur  du  Roi 
de  l’Amirauté,  & cela  aux  dépens  des  propriétaires,  lefquels  feront  en  outre 
condamnés  en  amende  arbitraire^ 

Sur  quoi  il  eil  à obferver , que  comme  c’eft  ici  un  fait  de  police , l’enleve- 
ment^des  marchandifes  & autres  effets  ayant  refté  plus  de  3 jours  fur  le  quai , 
peut-être  ordonné  de  piano ^ par  les  Officiers  de  l’Amirauté  en  faifant  leur  vi* 
fite  fur  le  havre  , & exécuté  fur  le  champ.  L’ufage  eft  néanmoins  à la  Rochelîè 
de  ne  pas  procéder  avec  cette  précipitation,  & c’eft  peut-être  une  indulgence 
abufive. 

Au  lieu  de  cette  exécution  provifoire,  à l’égard  des  effets  dont  les  proprié- 
taires ou  les  commiffionnaires  font  connus,  la  pratique  efl  de  les  affigner  de 
jour  à autre  à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  , pour  fe  voir  condamner  d’en- 
lever  dans  trois  jours  au  plus  tard  , les  effets  en  queflion  , faute  de  quoi  l’enle- 
vem.ent  en  fera  fait  à leurs  frais , par  les  foins  du  maître  de  quai. 

Ce  jugement  eft  fignifié  avec  commandement,  & faute  de  fatisfaire , le  maî- 
tre de  quai  fait  enlever  les  marchandifes  & autres  effets.  Les  frais  de  l’enleve- 
raent  font  enfuite  réglés , pour  le  payement  defquels , ainfi  que  des  dépens  il 
lui  eft  délivré  exécutoire. 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  dont  les  propriétaires  ou  commiffio<inaires  ne  font 
pas  connus  ;1  on  fait  publier  a fon  de  trompe  que  tous  ceux  à qui  ils  appartien- 
nent ayent  à les  faire  enlever  auffi  dans  trois  jours;  après  lefquels  le  maître  de 
quai  en  fera  faire  l’enlevement  aux  frais  de  la  chofe , defquels  frais  il  lui  eft  pa- 
reillement delivre  executoire.  En  conféquence  fur  fon  requifitoire  appuyé  par 
le  Procureur  du  Roi,  il  lui  eft  permis  par  une  Ordonnance  défaire  vendre  pu- 
bliquement par  un  huiffier  la  quantité  d’effets  néceffaires  pour  fatisfaire  aux 
frais  dont  il  s’agit,  & à ceux  delà  vente. 

On  s ecàrteroit  fans  doute  de  cette  pratique , qui  marque  un  peu  trop  de  con- 
defcendance  » ft  1 affluence  des  navires  dans  le  havre  exigeoit  que  les  quais  fuf- 
fent  debarraffes  plus  promptement.  Il  feroit  même  à fouhaiter  que  œla,  arrivât , 
pour  le  retabliffement  de  la  réglé  fans  toutes  c-es  formalités.  Je  dis  de  la  réglé  ; 
car  notre  article  paroît  exclure  toute  procédure  dans  ce  cas-ci  : & c’eftee  qui 
^fulte  encore  plus  précîfément  de  la  difpofition  de  l’art.  1 3 du  Réglement  de 
Dunkerque,  a moins  qu’il  ne  s’agiffe  de  condamner  les  contrevenans  à l’amen- 
de , ce  que  nous  n’avons  encore  jamais  pratiqué. 

Le  merne  motif  de  débarraffer  les  quais  & d’en  rendre  le  fervice  libre  , a diélé 
aux  Officiers  de  1 Amirauté  de  Dunkerque  l’art.  14  de  leur  Réglement;  fuivant 
lequel  le  maître  de  quai  doit  obferver  que  les  marchandifes,  lors  de  leur  dé- 
chargement ou  de  leur  chargerhent,  foient  placées  fur  le  quai  ; de  maniéré  que 
le  milieu  du  quai  refte  toujours  vuide,  à l’effet  qu’un  traîneau  ou  un  chariot 
chargé  de  marchandifes,  puiffe  y paffer  commodément.  Si  l’on  y manque  il 
eft  autorifé  alors  fans  autre  formalité  à faire  enlever  les  marchandifes  qui  em- 
barraffent  le  paflage , aux  frais  des  propriétaires , lefquels  il  peut  faire  affigner 
en  outre,  pour  l’amende.  ' 

Mmm  ij 
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Notre  article  dit  tout  de  même  aux  dépens  des  propriétaires  , quoiqii’iî  ait 
parlé  d’abord  des  marchands,  fadeurs  & commiflionnaires  ; ee  qui  fignifie  en 
général  & à tous  égards,  que  c’eft  toujours  la  chofe  qui  en  répond,  que  le  pro” 
priétaire  foit  connu  ou  non  ; & en  particulier  que  le  propriétaire  étant  connu , 
on  peut  s’en  prendre  toujours  à lui  ; fauf  fon  recours  contre  fes  fadeurs  ou 
commiflionnaires. 

Au  furplus  , on  peut  attaquer  tout  de  même  les  fadeurs  ou  commiflionnaires 
en  leur  nom  propre  & privé,  & les  condamnations  prononcées  contr’eux, 
s’exécuteront  avec  privilège  & préférence  fur  la  chofe.  Cela  vérifie  la  prerniere 
proportion  qui  efl:  que  dans  tous  les  cas  la  chofe  répond  toujours  des  frais  de 

Ibn  enlevement.  _ _ • r • t 

Une  derniere  obfervation  à faire  fur  cet  article  eft,  que  quoique  ce  foitle 
premier  du  titre  qui  parle  du  maître  de  quai,  les  précédens  & ceux  qui  fui- 
vent  ne  font  pas  moins  du  relîort  de  fes  fondions,  puifque  tout  fe  rapporte  à 
la  police  du  havre  & des  quais  , dont  l’infpedion  lui  efl:  fpécialement  attribuée 
■par  l’art.  2 du  titre  fuivant;  fous  la  diredion  & l’autorité  toutefois  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , auxquels  il  doit  communiquer  tout  cequi  efl  relatifà  cette 
police  , auffi-bicn  dans  les  chofes  qu’il  a droit  de  faire  de  fon  propre  mouvement 
que  pour  celles  qu’il  ne  peut  entreprendre  fans  le  concours  de  leur  autorité. 
A Bordeaux  , c’eft  aux  Jurats  à l’exclufion  des- Officiers  de  l’Amirauté  , qu’ap- 
partient la  poHçe  du  port  & des  quais.  V./w/rà  art.  6,  tit.  2 du  liv.  ler.  & 
l’art.  23  ci  après. 


article  VI il 

ÏL  y aura  dans  chacun  port  & havre  des  lieux  deftinés,  tant  pour 
travailler  aux  radoubs  & ealfats  des  vaiffeaux  , que  pour  gou- 
dronner les  cordages  ; à l’effet  de  quoi  les  feux  néceffaires  feront  al- 
lumés à cent  pieds  au  moins  de  diftance  de  tous  autres  bâtimens , & 

, à vingt  pieds  des  quais à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  & 
de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

IL  faut  joindre  à cet  article  le  neuvième  du  Réglement  de  M.  d’Herbigny, 
aux  termes  duquel  les  œuvres  de  marée,  dans  le  port  de  la  Rochelle  , doi- 
vent être  données  dans  le  chenal  du  baflin  , & les  vaiiTeaux  doivent  être  caré- 
nés fur  les  vafes  du  havre  à la  diflance  de  quatre  braflês  au  moins  , de  tous  au- 
tres bâtimens.  Il  a fallu  fe  contenter  d’une  auffi  petite  diftance  à caufe  du  peu 
de  largeur  du  havre. 

Par  rapport  aux  feux  néceflaires  pour  le  brai  & le  goudron  defliné  à gou- 
dronner les  navires  & les  cordages  , l’art.  14  porte  qu  ils  feront  allumes , ou 
derrière  l’ancienne  muraille  , ou  dans  des  gabares  & bateaux , ou  fur  des  rats  ; 
ce  qui  s’entend  à pareil  diftance  pour  le  moins. 

Enfin  l’art.  16  porte,  que  le  feu  ne  pourra  être  mis  aux  foutes  que  hors  du 
havre,  & cela  à la  même  diftance  des  autres  bâtimens. 


es5 
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ARTICLE  IX. 

LEs  maîtres  & propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports  oîi 
il  y a flux  & reflux , feront  tenus  fous  mêmes  peines  d’avoir 
toujours  deux  poinçons  d’eau  fur  le  tillac  de  leur  vaiffeau , pendant 
qu  on  en  chauffera  les  foutes;  & dans  les  ports  d’où  la  mer  ne  fe 
retire  point,  d’être  munis  de  faffes  ou  pelles  creufes  propres  à ti- 
rer l’eau.  ^ 


CEt  article  auquel  efl  conforme  le  neuvième  du  Réglement  de  Dunkerque  " 
n a pas  befoin  d’explication  ni  obfervations.  On  dira  feulement  que 
quoique  les  propriétaires  y foient  compris  avec  leurs  capitaines  ou  maîtres 
Ja  peine  de  la  contravention  ne  doit  naturellement  tomber  néanmoins  que  fur 
les  ^aiyes  ou  capitaines  , parce  que  le  foin  de  prendre  ces  précautions  les  re- 
garde directement.  A la  vérité  la  condamnation  peut  porter  également  contre 
es  proprietaires , comme  tenus  des  faits  de  leurs  capitaines  ; mais  leur  recours 
contr’eux  ne  peut  leur  être  refiifé.^ 


ARTICLE  X. 


î L y aura  pareillement  des  places  deftinées  pour  les  bâtimens  en 
J.  charge,  & d’autres  pour  ceux  qui  feront  déchargés,  comme 
aulü  pour  rompre  & dépecer  les  vieux  bâtimens , & pour  en  conf- 
truire  de  nouveaux. 


de  la  police  particulière  au  port  de  la  Rochelle  , pour  la 
K différentes  parties  du  quai,  où  les  marchandlfes  doivent 

fur  différentes  efpeces , police  particulière  remarquée 

n L i'  ^ faut  toujours  reconnoîrre  que  dans  chaque  partie  du 

quai,  il  eft  de  1 ordre  que  les  bâtimens  qui  y ont  fait  leur  déchargement,  fe 
retirent  pour  faire  place  aux  autres,  qui  font  en  termes  d y décharger  auffi 
ou  d y prendre  leur  chargement.  Et  c’eft  ce  que  veut  dire  la  première  partie 
. execution  duquel , & conformément  à l’art.  8 du  Régle- 

'^i  ■ d fferbigny  il  faut  que  les  maîtres  des  bâtimens  qui  auront  dé- 
c arges  leurs  marchandlfes  fe  retirent  derrière  ceux  qui  font  en  état  de  char- 
ger ou  décharger,  afin  que  le  commerce  conferve  fon  aftivité. 

L article  5 du  Réglement  de  Dunkerque  va  même  plus  loin,  comme  il  a été 
O ferye  fur  ledit  art.  4 , puifqu’il  veut  que  les  bâtimens  en  charge  ou  décharge 
r^ions''"^’  certain  temps,  quoiqu’ils  n’ayent  pas' achevé  leurs  ope- 

A1  egard  des  vaiffeaux  hors  d’état  de  fervir  qu’il  convient  de  rompre  & dé- 
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üecer,  & des  vaiffeaux  à conftriiire,  il  eft  de  l’ordre  tout  de  même  , c^me 
F’exiae  notre  article  , qu’il  y ait  dans  le  port  des  places  qui  y Ibient  afteaees. 

^ MÏis  à ia  Rochelle,  à caufe  de  la  petitelTe  du  port,  eu  egard  au  nombre  de 
bâîimens  qui  y arrivent , l’article  19  du  Reglement  de 

eue  les  vaiffeaux  hors  de  fervice  & qu’il  fera  quelhon  de  démolir  & depecer, 
feront  à cette  fin  tirés  hors  du  havre  , à peine  de  confifcation , apres  trois  fom- 

mations  verbales  de  la  part  du  maître  de  quai.  , . x u„v^îrnrion  de  ce 

Il  feroit  à fouhaiter  que  l’on  tint  un  peu  plus  la  main  a 1 execution  de  ce 

Réglement,  & que  l’on  ne  fe  laiflât  pas  amufer  quelquefois , par  les 
taifes  de  ces  navires,  qui  tantôt  font  entendre  que  leur  deffein  eft  de  les  faire 
radouber,  & tantôt  promettent  de  les  faire  fortir  du  havre;  &_qui  a force  de 
répéter  ce  manege  , gagnent  tellement  du  temps,  que  les  navires  (c  remplif- 
fem  de  vafes  ; de  daniere  que  n’étant  plus  poffible  de  es  t.rer  hors  du  havre , 

1 y a néceffité  de  leur  permettre  de  les  dépecer  dans  la  place  qu  ils  ““"P®"'  ' 
à Condition  néanmoins  d’ufer  de  diligence  , & d’enlever  meeffamment  les  de- 

bris  conformément  à l’article  qui  fuit.  ^ • ' 

il  eft  vrai  que  dans  le  port  de  la  Rochelle  , on  ne  fouffre  pas  aux  quais  ou 
fe  fait  habituellement  la  décharge  des  marchandtfes , les  navires  que  I on  de- 
firme  & déferapare,  parce  que  l’on  n’a  pas  intention  de  es  faire  naviger  de 
m™due  temps;  & qu’alors  on  les  fait  palier  en  des  endroits  ou  ils  ne  peuvent 
nuire  à la  navigation  journalière  ; mais  le  motif  du  Reglement  de  M.  d Herbi- 
vnra  été  de  préferver  le  havre,  des  ordures  & encombremens 
fuiL  inévitable  du  dépècement  des  navire:  & cette  précaution  falutaire  eft 
trop  intéreffante , pour  qu’on  ne  doive  pas  manquer  de  faire  fortir  du  havre 
tout  navire  que  l’on  reconnoît  n’être  plus  bon  qu  a depecer. 

On  conçoit  que  lors  qu’on  tire  un  vaiffeau  hors  du  havre  pour  le  depecer, 
il  fatitle  placer  de  manieïe  qu’il  ne  foit  pas  fur  le  palTage  des  navires;  encore 
moins  à fentrée  du  port , & le  foin  d’y  veiller  regarde  le  maître  de  quai , fut- 
vant  l’art.  8 du  Réglement  de  Dunkerque. 


mil 


article  XI. 

LEs  propriétaires  des  vieux  bâtitnens  hors  d’état  de  naviger , fe- 
ront tenus  de  les  rompre  ,&  d’en  enlever  inceffamment  les  de- 
bris  à peine  de  confifcation  & de  cinquante  livres  d amende,  ap- 
plicable à la  réparation  des  quais, digues  & jettees. 

foit  prononcée,  ce.qm  ”c  aflivntlon  donnée  à la  Requête  du  Pro- 

1^’ "iVarRoL  aSs  U intervient  un  justement  qui  fixe  un  temps  pour  la  pet- 
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feaion  du  travail , & qui , faute  paf  le 'defendeur  de  fatisfaire , ordonne  la  con- 
nlcation  , en  prononçant  en  même  temps  l’amende  de  50  liv. 

Si  la  confifeation  ne  paroît  pas  fuffifante , pour  indemnifei  des  frais  qui  ref. 
tent  a faire  , il  n’eftpas  douteux  que  le  Procureur  du  Roi , au  lieu  de  la  requé- 
tir  ne  puiffe  demander  qu’il  lui  foit  permis  de  faire  achever  l’opération  a la 
diligence  du  maître  de  quai  & aux  frais  du  défendeur , defquels  frais  il  lui 
fera  délivre  exécutoire. 

Pour  le  département  des  vieux  navires  des  particuliers  dans  les  ports  du 
Roi , voir  1 art.  5 , tit.  4 , liv.  1 1 de  l’Ordonnance  de  1689. 


A RT  1 C L E X I I , 

SEront  tenus  fous  pareil  peine  de  cinquante  livres  d’amende 
ceux  qui  feront  des  foffes  dans  les  ports  pour  travailler  au  ra- 
doub de  leurs  navires , de  les  remplir  vingt-quatre  heures  après  que 
leurs  batimens  en  feront  dehors.  • 


T A raifon  de  cet  article  eft  fenfible.  Ces  foffes  feroient  capables  de  faire 

^ôté;  ce  qui  ne  pourroit  arriver  qu’il  n’en  fût 
conliderablement  endommagé.  Dans  ce  cas  après  le  délai  fixé  par  cet  article 
^ , y aiiroit^donc  heu  aux  dommages  & intérêts  outre  l’amende  ; & quoiqu’il 

inconvénient,  l’amende  feroit  toujours  encourue  par  le 
leul  fait  de  la  contravention.  ^ 


ARTICLE  X 111. 

ENj oignons  aux  maçons  & autres  employés  aux  réparations  des 
rnurailles  , digues  & jettées  des  canaux , havres  & baffins,  d’en- 
lever les  décombres , & faire  place  nette  incontinent  après  les  ou- 
vrages hnis,  à peine  d’amende  arbitraire,  & d’y  être  pourvu  à 


Ela  s entend  fans  qu  il  foit  befoin  d’explication,  & n’eff  pas  fufceptible 
d obfervations  L art.  4,  tit.  4,  du  liv.  ii  de  l’Ordonnance  de  1689, 
tient  une  pareille  difpofition , & fixe  l’amende  à 100  liv.  mais  il  y eft 
queftion  des  ports  de  la  marine  Royale.  v.  1 ais  n y 
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article  xir. 


FAifons  défenfes  à toutes  petfonnes  de  porter  & allumer  pendant 
la  nuit  du  feu  dans  le  navire  étant  dans  les  baffins  & havres, 
fmon  en  cas  de  néceffité  pteffante,  & en  la  prélence  ou  par  la  per- 
rniffion  du  rnaitrc  ds  c^uai. 

L Article  al  du  tit.  fulrant,  enjoint  au  maître  de  quai  d’empêcher  qu’il 
foit  fait^de  jour  comme  de  nuit,  aucuns  feux  dans  les  navires  affres  ou 
loit  tait  , de  ] n’eft  que  lorfqu’il  y aura  des  vaifleaux  du  Roi. 

amarres  dansjep^^^^^  lrchLds,fans  voifmage  d’aucim 

due,  & des  vailleaux  q ^ ^ „ie  la  plus  fréquentée  du  quai 

e^bSe^deS  extrêmement  combuftib^ 

SEÉBESeSltEps 

‘*^"duanfTla  'Ù:;  ^ha^éâtaHumée  ; le  Régie- 

Va"  M VHe^bianv  art.  t s,  ne  le  défendoit  comme  notre  article,  que 

riHSsasiîriïSEëiS 

£ Âr  c’^1  pn  fnrtoît  fafis  avoiT  eu  foin  de  faire  eteindre  le  > 

feu,  & s / Tart  XK  du  Réalement  de  TAmirauté  de  Dunkerque. 

que  porte  prectfemen.  lardt.^a,  ^ devoir  le  faire  adopter  par-tout;  .1 

! m Tr  uaé  néceffaire,  auquel  cas  il  fera  toujours  prefent.  » 


LîV.  IV.  TIT.  r,  dis  Pons  & Havres^  ART.  XIV.  465 
Cela  fe  pratique  ainfi  à la  Rochelle  depuis  plufieurs  années,  & les  O^Kciers 
de  l Amirauté  par  leur  Réglement  du  premier  Février  1729  , ont  même  porté  leur 
attention  plus  loin  , en  faifant  défenfes  à tous  capitaines  & maîtres  de  navire 
tant  François  qu’étrangers  , d’entrer  leurs  bâtimens  dans  le  havre  avec  leurs 
canons  , fuhls , piftolets  & autres  armes  à feu  , chargées , comme  aufli  d’y  tirer 
ou  faire  tirer  aucun  coup  de  canon  , fufil , piftolet  ni  autre  arme  à feu,  fous  quel- 
que pretexte  & a quelque  occalîon  que  ce  puifle  être  , à peine  de  500  liv.  d’a- 
mende pour  la  première  fois,  & de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  avec 
injondion  aux  courtiers  d’avertir  les  capitaines  de  ces  défenfes,  fur  peine  d’être 
privés  de  leurs  fonaions.  Tant  il  eû  vrai  qu’on  ne  fauroit  trop  prendre  de 
précaution  pour  fe  garantir  des  terribles  accidens  du  feu.  Ce  Réglement  a eu 
pourtant  auffi  un  autre  motif  ; favoir  , de  prévenir  les  malheurs  volontaires 
ou  indehberes  qui  pourroient  réfulter  des  armes  à feu  fans  ces  défenfes. 

Le  Réglement  de  Dunkerque  , art,  24 , a pris  aufîi  une  autre  précaution  noa 
moins  fage,  en  enjoignant  au  maître  de  quai  de  faire  tous  les  foirs  avant  la 
porte  fermante  , fa  ronde  & vifite  fur  les  quais  , de  faire  éteindre  le  feu  qui 
pourroit  avoir  été  fait  le  jour  dans  les  cheminées  établies  fur  lefdits  quais. 


ORDONNANCE  DU  ROt, 

Pour  empechir  qu  il  m fait  allume  du  feu  dans  les  vaiffeaux  qui  font  dans  le  Havre. 

Du  21  Janvier  1722. 


de  par  le  roi. 


SA  Majesté  étant  informée  que  les  na- 
vires qui  viennent  à la  Rochelle  font  obli- 
gées de  mouiller  dans  un  endroit  du  port  où  ils 
font  fort  preffés  les  uns  contre  les  autres,  & qu’ils 
font  du  feu  à leur  bord  le  jour  & la  nuit,  de 
maniéré  que , s il  arrivoit  une  incendie , ils  fe- 
roient  brûles  : que  le  vent  pourroit  porter  la 
flamme  aux  maifons  prochaines , & que  la  ville 
courroit  rifque  d’être  embrafée.  Et  Sa  Majefté  ju- 
geant à propos  de  renouvellerles  défenfes  pref- 
cntes  par  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  1681, 
de  faire  du  feu  pendant  la  nuit  dans  les  vaiffeaux, 
& meme  de  pourvoir  à une  entière  lûreté  par  de 
plus  grandes  précautions  ; Sa  Majefté  , de  l’a- 
vis de  M.  le  Duc  d’Orléans , Régent , a fait 


très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  ca- 
pitaines & maîtres  des  navires  qui  mouilleront 
dans  le  port  & havre  de  la  Rochelle  , d’allu- 
mer , ni  fouffrir  qu’il  foit  fait  par  leurs  équipa- 
ges du  feu  à leur  bord  pendant  le  jour  ni  la 
nuit , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine 
de  foixante  livres  d’amende.  Mande  & ordonne 
Sa  Majefté  à M.  le  Comte  deTouloufe  , Amiral 
de  France , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la 
préfente  , qui  fera  enrégiftrée  , lue  , publiée  & 
affichée  par-tout  où  beioin  fera , afin  que  per- 
fonne  n’en  ignore.  Fait  à Paris  le  vingt-un  Jan- 
vier mil  fept  cent  vingt-deux. 

Signé  y LOUIS.  Et  plus  bas  , Fleuriav. 


O 
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ORDONNANCE  DE  L’AMIRAUTÉ 

DE  LA  ROCHELLE. 


Du  pnmitr 

LOUIS-ALEXANDRE  DE  BOURBON, 
Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France, 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut  : Savoir  faifons  que  , fur  ce  qui  nous  a été 
repréfenté  par  le  Procureur  du  Roi , que  par 
les  anciennes  Ordonnances  & les  Réglemens  de 
la  Marine  , rendus  au  fujet  du  havre  de  cette 
ville , & notamment  par  le  Réglement  de  M. 
d’Herbigny,  du  30  Juin  1676  ; il  eft  défendu 
aux  maîtres  des  bâtimens  qui  arrivent  en  ces 
rades,  d'entrer  dans  le  port  avec  leurs  poudres, 
& qu’il  leur  eft  enjoint  de  les  décharger  & met- 
tre dans  le  magafin  qui  leur  eft  indiqué  par  ce 
même  Réglement , & cela  pour  prévenir  les  ae- 
cidens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ; que , 
quoique  par  cette  difpofition  il  doit  etre  entendu 
qu’aucun  navire  ne  doit  pas  non  plus  entrer  dans 
le  havre  avec  des  canons  , fufils  , piftolets , & 
autres  armes  à feu  chargées  , cependant  , fous 
prétexte  quelles  n’y  font  pas  nominativement 
énoncées , il  eft  informé  que  les  maîtres  des  bâti- 
mens fe  contentent  d’exécuter  le  Réglement  en 
ce  qui  concerne  la  poudre  feulement,  & qu’ils 
négligent  de  faire  décharger  leurs  canons  & au- 
tres armes  à feu , de  quoi  il  a penfé  arriver  de 
fâcheux  accidens  dans  le  mois  de  Janvier  dernier, 
ayant  été  tiré  nombre  de  coups  de  fufils  & pif- 
tolets ; en  différentes  occafions  & fur  divers  pré- 
textes , qu’il  y a eu  un  coup  de  fufil  chargé  à balle 
qui  a donné  dans  la  boutique  du  nommé  Camus , 
Ferblantier , qui  demeure  fur  le  port,  &un  autre 
coup  de  fufi!  chargé  à gros  plomb  , qui  a donné 
dans  la  boutique  du  nommé  Ganet,  & cela  fur 
les  deux  heures  après  midi  ; que  peu  s’en  eft 
fallu  qu’il  n’y  ait  eu  des  perfonnes  de  tuées  ; lef- 
quels  coups  font  fortis  des  bâtimens  qui  etoient 
ou  qui  font  encore  dans  le  havre  : à quoi  étant 
néceffaire  de  remédier  pour  le  bien  & la  furete 
du  public  , ledit  Procureur  du  Roi, 

A CES  CAUSES , requéroit  que  les  anciens 
Réglemens  & Ordonnances  rendus  a ce  fujet  , 
& notamment  le  Réglement  du  havre  ci-defTus 
daté , fufient  exécutes  félon  leur  forme  & teneur, 
& en  y ajoutant  , qu’il  fut  fait  deienfes  a tous 
capitaines  de  navire  & autres  bâtimens  , tant 
François  qu’étpngers  , d’entrer  dans  le  havre 


Février  iy2£)- 

avee  leurs  poudres  ni  avec  leurs  canons , fufils , 
piftolets  & autres  armes  à feu  chargées  ; de  tirer 
ou  faire  tirer  pendant  qu’ils  feront  dans  le  port 
aucuns  coups  de  fufils  , piftolets  , canons,  ni 
auties  armes  fous  quelque  prétexte  & a quelque 
occafion  que  ce  foit,  à peine  de  500  liv.  d a- 
mende  pour  la  première  fois,  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive  ; qu’il  fut  meme 
enjoint  aux  courtiers  d’en  informer  les  maîtres 
& capitaines  qui  feront  a leur  adrefle  , & que 
notre  Ordonnance  feroitlue , publiée  & affichée 
furie  port  & par-tobt  ailleurs  oùbefoin  feroit, 
afin  que  perfonne  n’en  ignorât. 

NOUS , FAISANT  DROIT  fur  le  requifitoire 
du  Procureur  du  Roi , ordonnons  que  les 
Ordonnances  & Réglemens  rendus  fur  le  fait 
du  havre  , & notamment  celui  de  M.  d’Her- 
bigny , du  30  Juin  1676  , feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  , & en  conféquence  fai- 
fons défenfes  à tous  capitaines  & maîtres  de 
navires , barques , & autres  bâtimens , tant  Fran- 
çois qu’étrangers  , d’entrer  leurs  vaiffeaux  dans 
le  havre  avec  leurs  pioudres  & leurs  canons,  fu- 
fils , piftolets  & autres  armes  à feu  chargées , 
de  tirer  ou  faire  tirer , étant  dans  le  port , aucuns 
coups  de  canons,  fufils , piftolets  ou  autres  ar- 
mes à feu,  fous  quelque  pretexte  & a quelque 
occafion  que  ce  puiffe  etre , a peine  de  500  liv, 
d’amende  pour  la  première  fois , & de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidivé  : enjoignons  aux 
courtiers  à qui  feront  adrefles  les  bâtimens , 
d’avertir  les  capitaines  qu’ils  ayent  a décharger 
leurs  poudres  & toutes  leurs  armes  avant  que 
d’entrer  dans  le  havre , & y étant  entré , de  n’y 
faire  tirer  aucuns  coups  d’armes  a feu  , a peine 
d’être  privés  de  leurs  fonftions  ; ordonné  que 
notre  préfente  Ordonnance  fera  lue  , publiée 
& affichée  , tant  fur  le  port  que  par-tout  ailleurs 
où  befoin  fera  , exécutée  nonobftant  oppofition 
ou  appellation  quelconque  , & fans  préjudice 
d’icelle.  Fait  & donné  par  nous  Nicolas  Regnaud, 
Confeiller  du  Roi  au  Siégé  de  l’ Amirauté  de  la 
fflochelle  , la  charge  de  Lieutenant  dudit  Siege 
le  premier  Février  i7^9’ 

Signé,  REGNAUD, 


Liy.  IV.  Tl  T.  I.  des  Ports  & Havres , ART.  XîV. 


4^7 


ORDONNANCE 

De  l’Amirauté  de  la  Rochelle. 

Du  31  Décembre  1757. 


de  par 

A Ujourd’hui,  trente-un  Décembre  1757  , 
a comparu  pardevant  nous  Louis-Théodore 
Beraudin  , Ecuyer  , Confeiller  du  Roi , Lieu- 
tenant, Juge  ordinaire,  civil  & criminel , Com- 
miffaire-enquêteur.  Examinateur  & Garde-fcel 
du  Siégé  de  l’Amirauté  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle , le  Procureur  du  Roi  de  ce  Siégé , qui 
nous  a dit  que  la  fûreté  des  ports  & havres  a 
été  dans  tous  les  temps  un  objet  qui  a paru 
mériter  la  plus  grande  attention  j qu’à  cet  effet 
il  a été  jugé  néceffaire-de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions convenables  pour  garantir  d’incendie 
& les  navires  étant  dans  les  havres , & les  mai- 
fons  voifmes  des  quais  : que  c’eft  dans  cet  ef- 
prit  qu’il  faut  prendre  les  difpofitions  des  arti- 
cles 6,8,9,I4&i5,  titre  premier , & des 
articles  4 & 5 , titre  2 .du  livre  4 de  l’Ordon- 
nance du  mois  d Août  1681  , que  par  rapport 
au  havre  de  cette  Ville , on  a cru  devoir  ufer  de 
plus  grandes  précautions  encore  , à caufe  de  fon 
peu  d’étendue  , & quefes  quais , du  côté  fur-tout 
de  la  grande  rive , font  extrêmement  refferrés 
par  le  trop  grand  voifmage  des  maifons  qui  le 
bordent , & dont  la  plupart  ne  çonfiflent  qu’en 
échopes  & boutiques  ou  habitations  conftruites 
de  bois  & planches  fimplement , plus  expofées 
par  conféquent  au  danger  du  feu  & à s’embrafer 
promptement  ; que  ce  font  ces  motifs  qui  ont 
donné  lieu  d’abord  au  Réglement  de  M.  d’Her- 
•>  fshant  défenfes  à tous  capitaines  & au- 
tres gens  de  mer  de  petuner  dans  leurs  navires , 
de  même  que  de  faire  chauffer  le  brai  ou  gou- 
dron neceflaire  pour  le  carénage  de  leurs  bâti- 
mens  , ailleurs  que  dans  les  endroits  indiqués  ; 
eniuite  à l’Ordonnance  du  Roi  du  2 1 Janvier 
1722 , portant  défenfes  à tous  maîtres  de  bâti- 
ment de  faire  du  feu  de  jour  ou  de  nuit  à leur 
bord  dans  ledit  havre  , à peine  de  60  liv.  d’a- 
mende ; & enfin  au  Réglement  de  ce  Siégé  du 
premier  Février  1729  , qui  fait  défenfes  à tou- 
tes perfonnes  de  tirer  des  coups  de  fufds  ou  au- 
tres armes  à feu  , dans  les  bâtimens  étant  dans 
le  même  havre,  que  pialgré  tant  de  précautions. 


LE  ROI. 

toutes  les  petites  maifons  qui  bordent  la  grande 
rive  près  la  tour  de  la  chaîne , viennent  de  cou- 
rir rifque  d’être  confumées  par  le  feu , danger 
qui  a menacé  en  même  temps  tous  les  vaiffeaux 
du  port , au  moyen  du  feu  qui  a pris  avec  vio- 
lence dans  une  de  ces  petites  maifons , tout  près 
de  laquelle  étoient  des  navires  qui  ne  pouvoient 
s’éloigner , la  mer  étant  baffe  , & dont  le  beau- 
pré touchoit  prefque  aux  flammes  ; que  fur  l’avis 
qu’il  a eu  que  le  feu  a pris  à cette.maifon  de  bois 
par  l’imprudence  qu’a  eue  un  maître  de  navire  d’y 
faire  chauffer  fa  chaudière  de  goudron , il  fe  ré- 
ferve  de  fe  pourvoir  ainfi  que  de  droit  ; mais 
qu’étant  informé  que  plufreurs  de  ceux  qui  oc- 
cupent ces  petites  maifons  faifant  face  au  havre, 
font  dans  l’habitude  de  recevoir  chez  eux  des 
maîtres  de  navire  pour  y faire  chauffer  leur 
goudron  & bouillir  leur  marmite  , il  eftime  qu’il 
convient  de  rendre  , fans  perte  de  temps , une 
Ordonnance  qui  puiffe  réprimer  de  pareils  abus , 
& prévenir  de  nouveaux  accidens  : en  confé- 
quence  requiert  le  Procureur  du  Roi , qu’il  nous 
plaife  , en  conformité  du  Réglement  de  M. 
d’Herbigny  , & de  l’Ordonnance  de  la  Marine 
du  mois  d’Août  1681,  faire  défenfes  à tous 
maîtres  de  navire  , gens  de  leur  équipage  & 
toutes  autres  perfonnçs , de  faire  chauffer  du  brai 
ou  goudron  ailleurs  que  dans  les  endroits  per- 
mis ou  autres  qui  feront  indiqués  par  le  maître 
des  quais  ; défendre  pareillement  à tous  proprié- 
taires & locataires  de  boutiques  & maifons  voi- 
fines  des  quais  & y faifant  face , de  fouffrir  qu’on 
y en  faffe  chauffer , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foît,  ni  toute  autre  matière  fujette  à s’enflammer 
fubitement  ; le  tout  à peine  de  foixante  livres 
d’amende  contre  les  uns  ou  les  autres , pour  la 
première  fois  , & de  plus  grande  en  cas  de  réci- 
dive , même  d’être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment ; comme  aufîi  faire  défenfes  aux  proprié- 
taires & locataires  des  échopes  & maifons  de 
bois  voifmes  des  quais , de  fouffrir  que  les  maî- 
tres ou  patrons  de  bâtiment  y faffent  bouillir 
leur  marmite  , à moins  qu’entre  la  cheminée 

N nn  ij 


^68  ORDONNANCE 

& toute  cloifon , il  n’y  ait  au  moins  quatre  pieds 
de  diftance  , & encore  à la  charge  de  veiller  au 
feu  durant  tout  le  temps  que  la  martnite  y fera , 
fur  peine  de  pareille  amende , & de  répondre  de 
tous  les  accidens  : lequel  feu  au  furplus  ne  pour- 
ra être  allumé  que  le  jour , & dem.eurera  inter- 
dit la  nuit  ; à l’effet  de  quoi  le  maître  de  quai 
fera  autorifé , en  faifant  fa  ronde  fur  le  port , à 
fe  faire  ouvrir  les  portes  defdites  maifons  pour 
en  vifiter  les  cheminées , & en  cas  de  contra- 
vention , il  fera  tenu  d’en  faire  fon  rapport  pour 
y être  pourvu. 

Sur  quoi  faifant  droit  du  requifitoire  dudit 
Procureur  du  Roi , nous  avons  fait  très-expref- 
fes  inhibitions  & défenies  à tous  maîtres  ou  pa- 
trons de  navires  & autres  bâtimens  de  mer , 
aux  gens  de  leurs  épuipages  & à toutes  autres 
perfonnes  de  faire  chauffer  du  biai  ou  goudron 
ailleurs  que  dans  les  endroits  permis  par  le  Ré- 
glement de  M.  d’Herbigny,  ou  autres  emplace- 
mens  vagues  qui  feront  indiques  par  le  maître 
des  quais  : défendons  pareillement  à tous  pro- 
priétaites  & locataires  des  boutiques  & maifons 
voifines  des  quais  & y faifant  face  , de  fouf- 
frir  qu’on  y faffe  chauffer  du  goudron  ^ fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , ni  toute  autre  matière 
fujette  à s’enflammer  fubitement  ; le  tout  à 
peine  de  6o  livres  d,’amende  contre  les  uns  & 
les  autres , pour  la  première  fois  , & de  plus 
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grande  en  cas  de  récidive  , même  d’être  pour- 
fuivis  extraordinairement  : comme  aulîi  faifons 
défenfes  aux  propriétaires  & locataires  des  mai- 
fons de  bois  voifines  des  quais  , de  fouffrir  que 
lefdits  maîtres  de  navire  & autres  gens  de  mer  , 
y faffent  bouillir  leur  marmite,  à moins  qu’entre 
la  cheminée  & toute  cloifon  il  n y ait  au  moins 
quatre  pieds  de  diftance  , & encore  à la  charge 
de  veiller  au  feu  durant  tout  le  temps  que  la 
marmite  y fera  , fur  peine  de  pareille  amende 
& de  répondre  de  tous  les  accidens  , lequel 
feu  au  furplus  ne  pourra  être  allumé  que  le 
jour , & demeurera  interdit  la  nuit  ; à l’effet  de 
quoi  avons  autorifé  le  maître  de  quai , en  fai- 
fant fa  ronde  fur  le  port  , à fe  faire  ouvrir  les 
portes  defdites  boutiques  & maifons  pour  e» 
vifiter  les  cheminées  , & en  cas  de  contraven- 
tion , lui  enjoignons  de  nous  en  faire  fon  rap- 
port , pour  y être  pourvu  fuivant  l’exigence  du 
cas.  _ , , 

Et  fera  la  préfente  Ordonnance  imprimée , 
lue  , publiée  & affichée  à la  diligence  dudit 
Procureur  du  Roi  , par-tout  ou  befoin  fera  , 
afin  que  perfonne  n’en  ignore.  Fait  & donné 
par  nous  Louis-Xheodore  Beraudin  , Ecuyer, 
Confeiller  du  Roi,  Lieutenant  & Juge  fuldit, 
les  jour  & an  que  deflus.  Signe  a la  minute  , 
beraudin,  GRIFFON,  &VAL1N, 
Procureur  du  Roi. 


ARTICLE  XV, 


ENioignons  très-expreffément  aux  hôteliers , cabaretkrs , ven- 
deur? de  tabac  , cidre  , biere  & eau-de-vie , ayant  rnaiTons  & 
cabarets  fur  les  quais  , de  les  fermer  avant  la  nuit  j & leur  défendons 
d’y  recevoir  & d’en  laiffer  fortir  qui  que  ce  foit  avant  le  jour , à peine 
de  cinquante  livres  d’amende , pour  la  première  fois , & en  cas  de 
récidive  d’être  expulfés  du  lieu. 


’Article  ix  du  titre  premier  livre  ii  de  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689 
contient  une  pareille  difpofition.  , 

Comme  ces  hôteliers  , cabaretiers  & vendeurs  d eau  de-vie  autj'es  boil- 
fons  font  les  premiers  à attirer  & entretenir  les  mariniers  dans  la  débauché, 
on  ne  fauroit  les  veiller  de  trop  près  pour  les  contenir  dans  termes  de  cet 
article  , par  la  crainte  des  peines  qu’il  prononce  contr  eux,  & pour  y taire 
condamner  ceux  qui  feroient  furpris  en  contravention. 

Et  c’eft  dans  cette  vite  que  le  Réglement  deD.mkerqy  , 
maître  de  quai  du  foin  , en  faifant  fa  ronde  tous  les 
» les  petites  maifonnettes  étant  fur  les  quais  & jettees  , ou  il  fe  vend  de 
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jj  de-vîe  ou  antres  chofes  , enforte  que  perfonne  n’y  puiffe  s’y  retirer  la  mût.  « 
IJ  lui  eft  auffi  recommande  » de  n’en  point  laiffer  établir  d'autres  non  nlus 
» que  des  boutiques  lans  permifTion  : « derniere  précaution  affez  inutile  ce^ 
permiffions  étant  û aifées  à obtenir.  ’ 

Ilconvient  d’obferyer  ici  que  lorfque  ces  petits  logemens  fervant  de  caba- 
ret , ne  font  pas  établis  fur  le  revers  du  quai , la  manutention  de  la  police  ré 
glee  par  cet  article  n’appartient  pas  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , privative! 
ment  a ceux  de  la  police  ordinaire  ; mais  aux  uns  & aux  autres  concurremment 
ou  par  prevennon -,  à la  charge  de  juger  néanmoins  , & de  prononcer  les  pei-’ 


ou 

nés  en  conformité. 


ARTICLE  XVI. 


Elui  qui  aura  dérobé  des  cordages  , ferrailles  ou  uftenfiles  des 
^vaiffeaux  étant  dans  les  ports  , fera  flétri  d un  fer  chaud  ; por- 
tant la  figure  d’une  ancre  , & banni  à perpétuité  du  Heu  où  il  aura 
commis  le  délit  ; & s’il  arrive  perte  du  bâtiment  ou  mort  d’homme 
pour  avoir  coupé  ou  volé  les  cables,  il  fera  puni  du  dernier  fupplice. 


T A facilite  qu  il  y a de  commettre  des  vols  dans  les  navires  étant  dans  les 
ports  , & de  trouver  des  receleurs  des  chofes  dérobées , jointe  à la  né- 
ceffite  de  pourvoir  , autant  qu’il  eft  poftible , à la  fûreté  des  propriétaires  & 
maîtres  des  vaifTeaux  qui  entrent  dans  les  havres  , juftifîe  la  févérité  des  pei- 
nes portées  par  cet  article , & la  prévoyance  du  légiflateur  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  fuivent. 

Les  hommes  en  effet  font  devenus  fi  mauvais  , qu’il  nV  a plus  que  la  crainte 
des  peines  qui  foit  capable  de  les  empêcher  de  commettre  le  crime  ; & encore 
1 efperance  de  l’impunité  par  le  manque  de  preuves , rend-t-elle  ce  frein  affez 
louvent  inutile. 


Cela  même  exige  une  attention  fuivie  à découvrir  les  auteurs  & complices 
des  crimes  qui  troublent  la  fociété  & déshonorent  en  même  temps  l’humanité , 
« a leur  taire  lubir  fans  compaffion  les  peines  qu’ils  méritent. 

Ici , la  peine  du  vol  des  cordages  , ferrailles  & uftenfiles  des*  vaiffeaux  étant 
dans  un  port ,,  eft  la  flétriffure  du  coupable  avec  un  fer  chaud,  & le  banniffe- 
ment  a perpétuité  du  lieu  où  il  aura  commis  le  délit.  Et  fi  pour  avoir  coupé 
ou  volé  les  cables  , il  a caufé  la  perte  du  bâtiment , ou  la  mort  de  quelque 
homme  , il  doit  etre  puni  du  dernier  fupplice.  ha  Loccenius  , de  juri maritU 
mo  , Lib.  I i cap.  y , n,  /a  , fol.  8i,  II  en  faut  dire  autant  du  vol  des  ancres. 

Il  ny  a la  rien  de  trop  rigoureux  : iln’eftpas  même  néceffaire  , pour  encourir 
la  pmne  capitale  , d’avoir  coupé  ou  volé  les  cables  d’un  navire  étant  à l’ancre  • 
il  fuffit  d’en  avoir  fait  autant  des  fimples  cordages  avec  lefquels  le  navire  étoit 
amarre  au  quai , fi  par-là  le  bâtiment  étant  allé  à la  dérive  , s’eft  perdu  ou  s’il 
s eft  enfuivi  mort  d’homme  , puifque  la  raifon  eft  la  même  & le  crime  égal 
Quant  au  ftmple  vol , fans  autre  fuite  fâcheufe  , la  peine  prononcée  par  cet 
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article  , fera  également  encourue  , fi , au  lieu  de  cordages , ferrailles  ou  ullen- 
files  des  vaiffeaux , on  a volé'des  marchandifes  ou  des  vituailles , foit  fur  le  quai 
ou  dans  les  navires  , & foit  de  jour  ou  de  nuit  , fans  diftinûion  des  gens  de 
mer  , d’avec  toutes  autres  perfonnes , comme  charpentiers , portefaix  , voi^ 

turiers , &c.  • n n-  o j» 

Mais  la  matière  étant  du  grand  criminel , il  s’agit  d’une  inltruction  & d une 

procédure  en  réglé  , conformément  à l’Ordonnance  criminelle  de  1670,  à la 
diligence  & pourfuite  du  Procureur  du  Roi. 

Cependant  l’arrêt  des  coupables  peut  être  fait  fans  décret  préalable  de  prife 
de  corps  ; c’eft  lorfque  le  maître  de  quai  les  prend  fur  le  fait , il  efi  autorifé  alors 
à les  arrêter  , de  même  que  ceux  qu’il  trouve  faifant  du  défordre  ; à la  charge 
d’en  drefferfon  procès-verbal  & de  le  dépofer  au  Greffe  , conformément  à la 
fage  difpofition  de  l’art.  du  Réglement  de  Dunkerque , afin  que  le  Procureur 
du  Roi  puiffe  agir  en  conféquence  & mettre  la  procédure  en  réglé. 

Pour  ce  qui  efi  du  fer  chaud  portant  l’empreinte  d’une  ancre  , au  lieu  d’une 
fleur-de-lys  ou  de  toute  autre  marque  , il  n’y  a rien  là  de  particulier  pour  le 
crime  dont  il  s’agit  ; la  même  chofe  fe  pratique  pour  tout  autre  délit  maritime 

qui  mérite  flétrifl^ure.  \ .11 

Notre  article  ne  parle  que  de  la  peine  corporelle , fans  rien  dire  de  la  peine 
civile  ; mais  elle  efi:  prononcée  par  l’art.  5 du  tit.  des  naufrages  ci-après , & elle 
cft  du  quadruple  de  la  valeur  des  chofes  volées , outre  la  reftltution. 

Il  y faut  joindre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s’en  efi  enfuivi  ; mais 
non  au  double,  comme  l’ordonne  l’article  premier  des  Loix  Rhodiennes  en  ces 
termes  J Si  navis  in  pottum  vcllitus  ad  pillât  , & anchoris  Ipoliata  fuirit  , fuirc 
comprehenfo  & çonfeffo  , lex  eum  tornuntis  fubjici  jubct , ac  damnum  quod  indh 
ûccidit  , induplum  farcire.  r \ • 1» 

L’article  2 affujettlt  à la  même  peine  du  double  & par  aftion  fohdaire  , l ar- 
mateur ou  le  capitaine  du  navire  qui  a confenti  au  vol  fait  par  les  gens  de  l e- 
quipage  ; & cela  jqu’il  s’agiffe  d’un  vol  d’ancres  ou  fimplement  d’uftenfiles  du 
navire  , du  nombre  de  ceux  qui  lui  font  neceffaires  ou  utiles,  tels  que  font  les 
cordages  , les  voiles  , &c. 

Et  s’il  s’agit  d’un  vol  fait  aux  marchands  chargeurs  par  l’ordre  du  capitaine, 
l’art.  3 , en  le  foumettant  tout  de  même  au  payement  du  double  de  la  valeur, 
veut  que  le  matelot  , coupable  pour  lui  avoir  obéi  en  cela  , reçoive  cent 
coups  de  verges  : nautaverbqui  furtum  commifit  ^ cmtum  plagasfufle  verbcratus 
auipiat.  Et  fi  ce  matelot  a fait  le  vol  de  fon  propre  mouvement,  l’article  ajoute 
acriter  tormentis  fubjicitur  , maximl  fi  aurum  Jurrepturn  cru  , & rem  fpoliato 

reflituito.  , n ^ 

Les  proportions  font  afifez  mal  gardées  dans  la  difinbution  de  ces  peines; 
celles  que  prononce  notre  Ordonnance  font  plus  régulières  & plus  uniformes. 
Du  refte,  nul  doute  qu’elles  ne  foient  communes  à tous  les  complices  du  vol , 
avec  aftion  folidalre  ; mais  hors  le  cas  de  complicité , en  ce  qui  concerne  meme 
la  reftltution  & la  réparation  du  dommage , le  capitaine  n’en  fera-  tenu  par  ac- 
tion civile  , comme  refponfable  des  faits  de  fes  gens , qu’autant  que  le  vol  aura 
été  fait  à bord  , ou  qu’ayant  été  fait  ailleurs  & en_ ayant  eu  connoiliance  , il 
n’aura  pas  fait  ce  qui  aura  dépendu  de  lui  pour  faire  rendre  & re  ituer  es 
chofes  volées. 


t 
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De  même  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire , à l’égard  du  vol  commis 
par  le  maître  ou  par  fes  gens , à moins  qu’il  n’ait  profité  de  la  chofe  volée  - au- 
quel  cas  il  en  rendra  la  valeur  quoiqu’il  n’ait  pas  eu  connoiflance  du  crime 
La  garantie  , foit  de  l’armateur  loitdu  capitaine,  ne  s’étend  pas  au  delà  eri 
pareil  cas  , attendu  qu’il  s’agit  d’un  délit  ; ce  feroit  autre  chofe  s’il  n’étoit 
queftion  que  d’un  fait  fimpie  d’enlevement  fans  deffein  de  vol.  Par  exemple 
fl  le  capitaine  ou  fes  gens  s’emparoient  de  la  chaloupe  d’un  aufre  navire  foit 
pour  en  avoir  befom  ou  pour  leur  plaifir  fimplement , alors  le  capitaine  & le 
, propriétaire  répondroient  , non  feulement  de  la  valeur  de  la  chaloupe  fi  elle 
venoit  a périr,  ou  du  dommage  qu’elle  effuy croit,  quoique  le  maître  du  navire 
& de  la  chaloupe  eût  confenti,  fans  rétribution  , que  l’on  s’en  fervît,  mais  en- 
core de  tous  fes  dommages  & intérêts  , fi  l’on  s’en  fût  emparé  à fon  infu  La 
raifon  de  différence  eft  qu’en  matière  de  délit  , de  crime  , il  n’y  a point  de  re- 
cours & garantie  , nifi  aBioni de  in  rem  verfo  ; & que , délit  à part,  le  capitaine 
répond  des  faits  & des  fautes  de  fes  gens , comme  le  propriétaire  ou  l’armateur 
répond  des  fautes  de  fon  capitaine. 

Par  la  Loi  Salique,  tit.  24  , art.  i , 2 , 3 & 4 celui  qui  fe  fervoit  de  la  cha- 
loupe d un  autre,  fans  fon  aveu  , étoit  fujet  à une  amende  de  120 deniers  ou 
3 fols  ; celui  qui  ja  voloit  devoit  payer  1 5 fols  d’amende , & fi  elle  étoit  volée 
dans  le  navire  même,  l’amende  étoit  de  45  fols. 


ARTICLE  X VIL 


FAifons  défenfes  à toutes  perfonnes  d’acheter , des  matelots  & 
compagnons  de  bateaux  , des  cordages,  ferrailles  & autres  uf- 
tenfîles  de  navire  , à peine  de  punition  corporelle. 

IL  ne  s’agit  point  là  des  receleurs , qui,  étant  convaincus  , font  fuiets  aux 
memes  peines  que  les  voleurs , comme  étant  leurs  complices  fmais  feulement 
de  ceux  qui  ne  fe  font  point  de  fcrupule  d’acheter  des  chofes  qui  peuvent  avoir 
ete  volees  , & qu’on  doit  naturellement  foupçonner  de  l’avoir  été  ; tels  que 
font  des  cordages,  ferrailles  & uftenfiles  de  navires,  que  des  matelots  ou  au- 
tres mariniers  de  pareille  étoffe  cherchent  à vendre  par  eux-mêmes  , ou  par 
leurs  femmes  oL  enfans  , & autres  perfonnes  interpofées. 

L achat  de  pareilles  chofes  préfenîées  par  des  gens  de  cette  efpece  , ne  pou- 
vant etre  que  fufpeét , il  étoit  jufle  d’y  pourvoir  , en  affujettiffant  les  acheteurs 
a la  meme  peine  corporelle.  Mais  comme  l’article  ne  parle  que  des  matelots  & 
compagnons  ^ navires  , on  ne  doit  pas  l’étendre  aux  capitaines  & autres  of- 
ficiers des  vaifleaux,  meme  aux  officiers  mariniers,  parce  qu’à  leur  é^^ard  la 
prefomption  eft  que  ces  effets  leur  appartiennent  légitimement  ; de  forte  que 
fans  preuve  de  collufion  en  pareil  cas  , il  n’y  auroit  pas  lieu  d’inquiéter  ceux 
qui  auroient  acheté  d’eux. 

Au  furplus  , s’agiffant  ici  d’une  peine  corporelle,  la  procédure  ne  peut  fe 
fai^  tout  de  meme  qu’à  l’extraordinaire  par  voie  d’information. 

Quoique /ur  l’article  précédent  on  ait  comparé  le  vol  des  marchandifes  à 
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celui  des  cordages,  ferrailles  & uftenfiles  des  vai(Teaux  , il  ne  s enfuit  pas  qu*ll 
faille  tout  de  même  appliquer  le  préfent  article  à 1 achat  des  marchandif^es.  La 
raifon  eft  .qu’il  eft  affez  ordinaire  que  les  matelots  ayentdes  marchandHes  en 
propre  au  retour  des  navires  , comme  du  café,  du  fucre  , de  1 indigo  même. 
Ce  ne  feroit  en  tout  cas  que  , eu  égard  à la  quantité  , que  les  acheteurs 
pourroient  être  fufpefts  ; le  tout  fauf  les  preuves  de  collufi  on. 


article  X FUI. 

FAifons  suffi  défenfes  , fous  iri6tn6S  peines  , à toutes  perfonnes 
de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  de  vaiileaux  , 
fl  ce  n"eft  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navires  , lef~ 
quels  pourront  feulement  débiter  celles  qui  proviendront  de  leurs  bâ- 

timens. 

CET  article  a fafource , de  même  que  le  précédent , dans  les  articles  99 
& 100  de  l’Ordonnance  de  1584.  Ce  n’eft  pas , comme  l’a  imaginé  le 
Commentateur , pour  conferver  l’étoupe  néceffaire  pour  calfater  les  navires 
& autres  bâtimens  de  mer,  que  ces  défenfes  ont  été  faites  ; car  on  ne  manque 
jamais  d’étoupe  , & le  prix  n’en  varie  guere.  C’eft  précifément  pour  prévenir 
le  vol  des  cables  & autres  cordages  dont  fe  fait  l’étoupe  , qu’il  a été  réglé  que 
nul  ne  pourroit  faire  ou  en  vendre  fans  l’aveu  des  maîtres  ou  proprietaires 
des  navires  ; c’efl-à-dire  , fi  ceux-ci  n’ont  livré  de  vieux  cables  pour  en  faire 
de  l’étoupe  , & ta  vendre  pour  leur  compte  ; ou  s’ils  n’ont  vendu  ces  cables 
à quelqu’un  pour  en  faire  fon  profit.  De  forte  que  lorfque  quelqu’un  eft  trouve 
faifant  ou  vendant  de  l’étoupe , on  eft  fondé  à lui  demander  où  il  a pris  les 
cables  qui  ont  produit , & qu’il  eft  obligé  de  déclarer  de  qui  il  les  a achetés , 

fauf  la  vérification  du  fait.  ^ ^ r 1 

Du  refte  , la  fin  de  notre  article  eft  fuperflue , fi  elle  fignifie  feulement  que 
les  maîtres  ou  propriétaires  de  navires  ne  pourront  vendre  d’étoupes  que  celles 
provenant  des  cables  à eux  appartenans  : ou  fi  elle  veut  dire  qu’ils  n en  pour- 
ront  vendre  qu’autant  qu’elles  proviendront  des  cables  de  leurs  batimens  , 
elle  n’eft  pas  réfléchie.  Car  enfin  qui  peut  les  empêcher  d’acheter  des  vieux 
cables , quoiqu’incapables  de  fervir  à leurs  navires  , s’ils  ne  leur  font  pas  ven- 
dus  par  des  matelots. 


ARTICLE 


LIV.  IV.  TIT.  I.  des  Pons  & Havns /ART.  XIX. 
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ARTICLE  XIX, 

DEfendons , à peine  de  concuffion , de  lever  aucuns  droits  de  cou- 
^ tume  , cjuaiage  , balifage  , leftage  , deleftage  & ancrage , 
qu  ils  ne  foient  infcrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  , & affichée  dans  l’endroit  le  plus  apparent  du 
port. 

Aucuns  droits  ne  peuvent  être  levés  fur  le  public , qu’ils  ne  foient  tout 
^enfemble  pleinement  autorifés  & fuffifamment  connus. 

C’eft  fur  ce  principe  que , par  l’article  14 , tit.  4 , liv.  premier  ci-deffus , con- 
cernant le  Greffier  , il  lui  eft  enjoint  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
du  greffe  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits  de  chaque  expédition  ; 
que  , par  l’art.  94  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584  , il  a été  ordonné 
qu’il  y auroit  un  tableau  placé  dans  un  lieu  éminent  de  chaque  Jurifdiftion  de 
1 Amirauté  , contenant  l’énumération  des  droits  maritimes  appartenant , tant 
au  Roi  qu’aux  Seigneurs  ; & qu’enfîn  il  a été  réglé  par  diverfes  Ordonnances, 
entr  autres  par  celle  du  mois  de  Janvier  1629 , art.  445  > que  tous  Seigneurs 
ayant  des  droits  de  péage  , coutume  ou  autres  , feroient  tenus  de  les  faire  inf- 
crire  dans  des  pancartes  expofées  aux  yeux  du  public  , dans  les  lieux  de  la 
perception  de  ces  mêmes  droits. 

Le  prefent  article  n’ordonne  donc  rien  de  nouveau  à ce  fujet  ; il  faut  avouer 
néanmoins  que  l’obligation  d’expofer  la  pancarte  dans  l’endroit  le  plus  appa- 
rent du  port , n eft  pas  exaftement  remplie  ; mais  il  y eft  fuppléé  par  rap- 
port aux  droits  de  M.  l’Amiral , par  le  tableau  qu’on  en  trouve,  tant  dans  le 
bureau  de  Ion  Receveur , qu’au  greffe  de  l’Amirauté  ; & pour  ce  qui  eft  des 
autres  droits  , par  les  différens  tableaux  qu’on  en  trouve  auffi  au  greffe  de 
1 Amirauté  , de  forte  qu’il  n’eft  perfonne  qui  ne  foit  fuffifamment  inftruit,  ou 
à portée  de  s inftruire  des  droits  qui  font  à payer  aux  différens  particuliers  à 
qui  ils  font  attribués. 

Au  port  de  la  Rochelle  , les  droits  de  coutume  appartenoient  ci-devant 
au  Gouverneur  des  Tours  , qui  les  faifoit  percevoir  à titre  de  ferme  ou  de 
régie  parle  garde  de  la  chaîne  du  port;  mais  ces  droits  ont  été  fuppriméspar 
Arrêt  du  Cqnfeil  du  13  Septembre  1754*  Ceux  de  quaiage  appartiennent 
aux  particuliers  qui  entretiennent  les  quais  & cales.  Pour  les  droits  de  bali- 
fage , leftage  , déleftage  & ancrage  , ils  appartiennent  à M.  l’Amiral  , qui  en 
abandonne  une  partie  aux  perforines  qu’il  prépofe  pour  y veiller  & en  faire 
la  recette.  Les  droits  de  quais  & cales  ont  été  fixés  par  le  Réglementée  M. 
d Herbigny , du 30  Juin  1676 , art.  28  , à un  fol  par  tonneau , à condition  par 
les  propriétaires  defdits  quais  & cales  , de  fournir  les  bois  & cables  néceffai- 
res  pour  la  charge  & décharge  , & à fix  deniers  feulement  lorfqu’ils  ne  leï 
fourniroient  pas  ; à cinq  fols  pour  l’amarrage  de  chaque  bâtiment , & à quinze 
fols  parmaline,  en  cas  de  féjour.  Réglement  dont  l’exécution  a été  expref- 
Tàmll.  O 00 
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fément  renouvellée  par  Ordonnance  de  l’Amiranté  du  7 Septembre  1710 , avec 
défenfes  aux  propriétaires  d’exiger  de  plus  grands  droits , à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende  , pour  la  première  fois  , & de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 


ORDONNANCE 

De  l’Amirauté  de  la  Rochelle. 

Pour  la  perception  des  Droits  des  Quais  & Cales, 

Du  7 Septembre  1720, 

DE  PAR  LE  ROI, 

SUR  la  remontrance  à nous  faite  par  lePro-  foulFerte  ni  tolérée  , Nous  , Faisant  Droit 
cureur  du  Roi  de  ce  Siégé  , qu’encore  bien  fur  fa  remontrance  & requifitoire  , nous  avons 
qu’il  loit  dit  par  le  Réglement  fait  pour  le  havre  ordonné  que  le  Réglement  de  M.  d’Herbigny  ci- 
par  feu  M.  d’Herbigny,  le  30  Juin  1676,  art.  deffus  daté,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur; 
28 , que  les  propriétaires  des  quais  & cales  ne  ce  faifant , avons  fait  défenfes  à tous  propriétai- 
prendront  qu’un  fol  par  tonneau  des  marchan-  res  des  quais  & cales  du  havre  de  cette  Ville,  de 
difes  qui  fe  déchargeront  ou  chargeront  à leurs  prendre  plus  de  fix  deniers  par  tonneau  des  mar- 
quais , en  fourniffant  par  eux  les  bois  & cables  chandifes  qui  fe  chargeront  ou  déchargeront  à 
néceffaires  pour  la  charge  & décharge  , & moi-  leur  quai , quand  ils  ne  fourniront  pas  de  bois  & 
tié  lorfqu’ils  ne  les  fourniront  pas , cinq  fols  pour  de  cables , & lorfqu’ils  en  fourniront,  un  fol  ; cinq 
l’amarrage  des  bâtimens , & quinze  fols  par  ma-  fols  pour  l’amarrage  de  chaque  bâtiment  , Sc 
line  en  cas  de  féjour  ; néanmoins  il  eft  informé  quinze  lois  par  malineen  cas  de  féjour  ; défenfes 
que  depuis  quelque  temps  en-çà  , il  fe  glifle  un  à eux  d’exiger  de  plus  grands  droits , à peine  de 
abus  dans  la  perception  de  ces  droits , qui  tend  cinquante  livres  d’amende  pour  la  première  foiSj, 
à la  conclufion  , en  ce  que  les  propriétaires  des  & de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  : & 
quais  & cales  ne  fournilTent  jamais  des  bois  & afin  que  perfonne  n’en  ignore  de  notre  préfente 
eables  pour  les  charges  & décharges  des  mar-  Ordonnance , ordonné  qu’elle  fera  lue , publiée 
chandifes  ; que  ce  font  d’autres  particuliers  qui  & affichée  par-tout  où  befoin  fera , & exécutée 
en  louent , & que  cependant  les  propriétaires  nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelcon- 
defdits  quais  & cales  fe  font  payer  un, fol  par  que,  & fans  préjudice  d’icelles. Fait  & donné  par 
tonneau  , comme  s’ils  les  avoient  fournis;  & nous  Vincent  Bouzitat,  Ecuyer,  Sieur  de  Seli- 
que , quoiqu’un  bâtiment  ne  refte  qu’un  jour  ou  nés , le  7 Septembre  mil  fept  cent  vingt.  Signé 
deux  à leur  quai , ils  fe  font  payer  quinze  fols  , à la  minute , BOUZITAT  DE  SELINES  EX, 
comme  s’ils  y avoient  refté  une  maline  ; & NECTOUX. 
comme  c'eft  une  concuffion  qui  ne  peut  être 


ARTICLE  XX. 


Les  pieux  , bouclés  & anneaux  deftinés  pour  l’amarrage  des 
vaiffeaux  , & ks  quais  conftruits  pour  la  charge  & décharge 
des  marchandiiës  , feront  entretenus  des  deniers  communs  des  vil- 
les , & les  Maires  & Echevins  obligés  d y tenir  la  main  , à peine 
d’en  répondre  en  leur  nom. 


c 


LIV.  IV.  TIT.  I.  des  Ports  & Havres  ^ ART.  XX;  47J 

Eîa  eft  bon  pour  les  ports  oi'i  il  n’y  a point  de  droits  de  quai  & cale  au 
profit  des  particuliers  ; car  alors  c’eft  à eux  à entretenir  les  quais  & cales 
convenablement , & c’eft  auffi  ce  que  décide  l’article  fuivant  en  terTes  formels 

Maires  P"*  9»^  îes' 

ces  mêlées  droits'Ëe  quaf  &ËaIe7  ''  ' ''' 


ARTICLE  XXL 

C Eront  néanmoins  tenus  des  réparations  & entretien  des  quais  , 
oudes  & anneaux  , ceux  qui  jouüTent  des  droits  de  coutume 
ou  quaiage  fur  les  ports  & havres  , à peine  de  privation  de  leurs  droits 
qui  feront  appliques  au  retabliffement  des  ruines  qui  s’y  trouveront, 

ceux  qui  retirent  un  falaire  pour  l’ufage  d’une  chofe  defti- 
± ee  au  fervice  du  public , d’autrui , en  un  mot , entretiennent  cette  chofe 
toutee^qS."^"^  ^ deftination  ; ainfi  notre  article  eft  de 

l’article  zy  du  Réelement 

quai  ' en  ca«  ^ port  de  la  Rochelle  , avec  injonaion  au  maître  de 

quai  , en  cas  de  négligence  de  la  part  des  propriétaires  , de  réparer  & entre- 
tenir leurs  quais  & calp  , & d’y  mettre  des"^ ouvriers  à leurs  fraîs 

Wotre  f nçle  dit  : a peine  de  privation  de  leurs  droits  , qui  feront  appli- 

pe^  prèsTu  fy  trouveront  ; ce  qu?,  en  revenant  à 

P p s au  meme  , eft  neanmoins  plus  doux  pour  les  propriétaires  • car  il 

leulement  d une  fufpenüon  ou  privation  accidentelle  qui  ne  durera  que  iufqu’à 
îonl  P^y-  “f”  des  répara, 

fô  après  il  fl  réparations  . & qu’ali- 

cïfujet!  ^ ^ executoire  contr’eux  du  montant  de  la  dépenfe  faite,  à 

fuppofe  une  procédure  , n’étant  pas  naturel  qu’ils  foient  dé- 
Forfmi’fl/f  ""  voie  de  fait  de  la  perception  de  leurs  droits.  II  eft  donc  queftion 
lorfqu  lis  font  en  ÿmeure  de  faire  des  réparations , de  les  appeller  à la  Requête 
du  Procureur  du  Roi  après  avoir  conftaté  les  réparations  pËr  un  proSer- 
hü , pour  fe  voir  condamner  de  fatisfaire  en  tel  d&ai  qui  fera  fixé  plr  le  Juge 

LT/r  ^ réparations.  Ce  Jugement 

c ’ **  ‘^°"vient  de  les  afligner  de  nouveau^,  pour 

oir  dire  qu  ils  feront  tenus  de  faire  les  réparations  dans  un  autre  délai , Loti 
& a faute  de  ce  faire  , qu  il  fera  permis  au  Procureur  du  Roi  & à la  diligence 
du  maître  de  quai , de  les  faire  faire  à leurs  frais  ; à l’effet  de  quoi  il  fera  au- 
torife  a faifir  les  droits  de  quai  & cale  à eux  appartenans  , & d’en  faire  faire 
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la  régie  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  fera  néceffaire  pour  le  rembourfement 

du  coût  des  réparations  & pour  le  payement  des  dépens. 

S’il  arrivoit  néanmoins  que  les  réparations  fuffent  fi  confidérables  , que  le 
produit  des  droits  qui  font  aflez  modiques  , ne  fût  pas  capable  d’y  fuffire  de 
plufieurs  années  , ce  feroit  un  embarras  par  la  difficulté  de  trouver  quelqu’un 
qui  voulût  faire  les  avances , même  avec  intérêt.  En  ce  cas  il  femble  qu’on  pour- 
roit  faire  condamner  ces  propriétaires  de  faire  les  réparations  abfolument , fur 
peine  de  privation  pour  toujours  de  leurs  droits  , dont  la  réunion  fe  feroit 
alors  au  profit  du  Corps  de  Ville  , à la  charge  du  rétabliffement  des  lieux  & de 
les  entretenir  à l’avenir  , relativement  à l’article  précédent. 

Cela  ne  feroit  pourtant  pas  fans  difficulté  ; c’eft  pourquoi,  & pour  prévenir 
tout  inconvénient  à cet  égard,  il  convient  que  les  officiers  de  l’Amirauté  veillent 
aux  réparations  des  quais  & cales  , de  maniéré  à ne  pas  les  laiffer  groffir  , & 
qu’ainfi  le  remede  puiffe  être  également  prompt  & facile. 


ARTICLE  X X I L 

ENjoignons  aux  Maires , Echevins , Syndics,  Jurats , Capitouls  & 
Confuls  des  villes  dont  les  égouts  ont  leur  décharge  dans  les 
ports  & havres  , de  les  faire  inceffamment  garnir  de  grilles  de  fer  ; 
& aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’y  tenir  la  main , à peine  d’en  répon- 
pondre  en  leurs  noms» 

CEla  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  7 de  l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars 
1670 , & en  particulier  pour  le  port  de  la  Rochelle*,  par  l’article  35  du 
Réglement  de  M.  d’Herbigny.  Depuis  cela  a été  auffi  confirmé  par  l’article  3 , 
lit.  4,  liv.  lî  de  rOrdonnancedu  15  Avril  1689. 

Ces  grilles  de  fer  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  chargés  de  faire  mettre 
aux  frais  de  la  ville,  aux  égouts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  havre  , ne  doi- 
vent s’entendre  naturellement  que  de  l’iffue  de  ces  égouts  dans  le  port  , & 
point  du  tout  de  leur  entrée  qui  eft  dans  l’intérieur  de  la  ville  , puifque  leur 
Jurifdicïion  ne  s’y  étend  pas.  ^ ^ ^ -s 

En  cette  partie  , c’eft  donc  à la  Police  ordinaire  de  la  ville  à y pourvoir  & 
à faire  garnir  de  grilles  de  fer  l’entrée  de  chaque  égout , parce  que  fans  cela, 
non  feulement , ce  pourroit  être  une  occafion  de  cacher  des  meurtres  , rnais 
encore  ce  feroit  manquer  l’objet  de  l’Ordonnance  , qui  eft  d’empêcher  les  irar 
mondices  de  la  ville  d’entrer  dans  le  havre. 

Que  ferviroit  en  effet  que  l’ilTue  de  l’égout  dans  le  port  fût  grillée , fi  la  par- 
tie extérieure  ne  Tétoit  pas  ? Cette  grille  de  l’ilTue  feroit  bientôt  bouchée , 
fans  autre  remede  , que  de  l’enlever  pour  faire  tomber  les  matières  d encom- 
brement dans  le  havre.  Opération  nuifible  par  elle-même  & qu’il  faudroit  en-, 
core  répéter  fouvent  ; au  lieu  qu’en  fermant  l’entrée  de  l’égout  par  une  grme  , 
rien  n’eft  plus  facile  que  de  la  tenir  libre  pour  l’écoulement  des  eaux , oC  d em- 
pêcher que  rien  ne  s’y  infînue , capable  d’embarralfer  le  paflage. 


LIV.  IV.  TIT.  1.  des  Ports  & Havres, 47^ 
A Bordeaux  les  Officiers  de  l’Amirauté  n’ont  pas  cette  inlpeftion , ni  fur  au- 
cune autre  partie  de  la  police  du  port  ; ce  font  les  Jurats.  Voyez  fuprà  art  6 
tit.  2 du  livre  premier.  ’ ’ 


ARTICLE  XX III. 

N’Entendons  toutefois, par  la  préfente  Ordonnance , faire  préju- 
dice aux  Réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d’aucuns 
ports  , qui  fe  trouveront  dûementautorifés,  ni  aux  Jurats  , Echevins 
& autres  Juges  qui  en  auront  la  connoiffance  ; à l’effet  de  quoi  les 
Réglemens  & les  pièces  juffificatives  de  leur  compétence  feront  par 
eux  mifes  entre  les  mains  du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine  , fix  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordon- 
nance i faute  de  quoi  elle  fera  exécutée  à leur  égard  félon  fa  forme 
& teneur. 

AInfi  tous  les  articles  de  cette  Ordonnance  concernant  la  police  des  ports, 
ne  font  des  loix  que  pour  les  ports  & havres  qui  n’étoient  pas  déjà  affu- 
jettis  à des  Réglemens  particuliers.  A l’égard  de  ceux  qui  en  avoient  de  ces 
Reglemens  particuliers , notre  Ordonnance  n’a  point  entendu  y toucher , pour- 
vu que  ces  Réglemens  fuffent  dûementautorifés  ; du  nombre  defquels  eft  celui 
du  30  Juin  1676  , fait  pour  le  port  de  la  Rochelle  par  M.  d’Herbigny , Com- 
miffaire  du  Confeil,  conjointement  avec  M.  de  Muin  , Intendant  du  pays  d’Au- 
nis  & des  Ifles  adjacentes.. 

De  forte  que  , quoique  ces  Réglemens  particuliers  ayent  quelques  difpofî- 
tions  contraires  à celles  de  la  prefente  Ordonnance , elles  ne  doivent  pas  moins 
etre  fuivies  , comme  étant  fondées  fur  des  raifons  de  convenance  propres  & 
particulières  à l’etat  de  chaque  port  ; & à plus  forte  raifon  , fi  elles  ne  font 
qu  ajouter  d’autres  précautions  à celles  prifes  par  l’Ordonnance.  Mais  par  rap- 
port aux  objets  prevus  par  l’Ordonnance,  fur  lefquels  ces  Réglemens  ne  fe 
font  pas  expliques , nul  doute  qu’en  cette  partie  l’Ordonnance  ne  doive  être 
executee  dans  ces  mêmes  ports  comme  dans  les  autres , puifqu’à  cet  égard  il 
efi  vrai  de  dire  qu’ils  n’ont  pas  de  Réglemens  particuliers. 

autre  côté,  comme  l’Ordonnance  n’a  pas  pu  tout  prévoir  , rien  n’a 
empeche  qu’il  n’y  ait  été  fuppléé  par  des  Réglemens  particuliers  , poftérieure- 
ment  faits  par  les  Officiers  d’Amirauté.  Et  ces  Réglemens  doivent  fans  difficulté 
etre  fuivis , dès  que , fans  avoir  rien  de  contraire  à l’Ordonnance , ils  n’ont  fait 
que  l’étendre  ou  l’expliquer  ; tel  qu’eft  entr’autres  le  célébré  Réglemennt  de 
l’Amirauté  de  Dunkerque  du  23  Décembre  1590. 

Quant  à l’attribution  de  Jurifdiêlion  , le  droit  de  connoître  de  tout  ce  qui 
regarde  la  police  des  ports  & havres  , de  même  que  de  tout  ce  qui  a rapport 
à la  navigation  & aux  contrats  maritimes  , a de  tout  temps  appartenu  fi  natu- 
rellement aux  Officiers  de  l’Amirauté,  qu’il  eft  étonnant  que  dans  quelques  ports 
j1  ait  pu  s’établir  un  ufage  contraire , en  faveur  des  Jurats  , Echevins  ou  autres 
Juges. 
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Cependant  c’eft  ce  que  le  préfent  article  a fuppofé;  & non  feulement  iî  l’a 
(fuppofé  , mais  encore  il  a préfumé  que  cet  ufage  pouvoir  être  exempt  d’ufur- 
pation  , comme  étant  fondé  fur  des  Réglemens  & autres  titres  particuliers  , 
attributifs  de  la  compétence  à d’autres  Juges  que  ceux  de  l’Amirauté, 

Mais  auffi , comme  cela  formoit  une  exception  contraire  à la  réglé  générale , 
le  légiflateur  ne  voulant  approuver  cette  même  exception  qu 'autant  qu’elle  fe 
trouveroit  légitimement  établie  ou  pleinement  autorifée  , ordonna  que  ceux 
qui  prétendoient  la  conferver  6c  s’y  faire  maintenir , feroient  tenus  de  mettre 
dans  fix  mois  , entre  les  mains  du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine  , les  Réglemens  &c  les  pièces  juftificatives  de  leur  compétence  ; faute 
de  quoi  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ; c’eft- 
à-dire  , qu’ils  feroient  déchus  de  leur  prétendu  droit  de  compétence  , fans  pou- 
voir déformais  difputer  la  compétence  aux  Officiers  de  l’Amirauté , nonobflant 
tout  ufage  & toute poffeffiion  contraire,  qu’on  ne  pourroit  regarder  ^ à défaut 
de  titres  pour  l’appuyer,  que  comme  une  ufurpation. 

D’où  il  s’enfuit  qu’il  n’y  a queles  Juràts  ou  autres  Juges , maintenus  depuis 
cette  Ordonnance  dans  le  droit  & poffeffion  de  connoître  de  ces  fortes  de 
matières  au  préjudice  des  Officiers  de  l’Amirauté  , qui  ayent  effeûivement  au- 
jourd’hui droit  d’en  connoître.  De  forte  que  toute  nouvelle  tentative  , de  la 
part  des  Jurats  , Maires  & Echevins  , des  Officiers  des  Eaux  & Forêts  , & de 
tous  autres  Juges, feroit  abfolument  inutile  &rejettable,  fans  autre  examen, 
faute  par  eux  de  s’être  pourvus  dans  le  temps  fixé  par  cet  article  , pour  faire 
valoir  leurs  prétentions.  ^ 

De  tous  les  oppofans  à l’exécution  de  cette  Ordonnance  , les  plus  confide- 
rables  par  l’étendue  de  leurs  prétentions , furent  les  Jurats  de  Bordeaux.  Ils  ne 
fe  contentèrent  pas  de  réclamer  toute  la  police  du  port  , ils  demandèrent  en- 
core à être  maintenus  dans  le  droit  & poffeffion  de  connoître  du  leftage  & 
déleftage  des  vaiffeaux  ; de  la  vente  & achat  du  poiffon  dans  les  bateaux  & 
fur  les  grèves  ; des  corps  noyés  , & des  crimes  commis  fur  le  port  & dépen- 
dances ; de  faire  les  fondions  de  maître  de  quai , de  recevoir  les  maîtres  char- 
pentiers , &c.  de  veiller  à l’entretien  des  tonnes  & balifes.  Ils  formèrent  en- 
fin diverfes  autres  prétentions  , à l’occafion  defquelles  il  intervint  un  Arrêt 
du  Confeil  du  7 Juillet  1687  , qui , en  les  déboutant  de  quelques-unes  , leur 
adjugea  les  autres  ; au  moyen  de  quoi  la  Jurifdidion  de  l’Amirauté  dans  le  port 
de  Bordeaux  a été  fort  refferrée.  Voyez  à ce  {u]etfuprà  l’article  6 , titre  2 , 

livre  premier.  . , .,1  j j 

Par  rapport  au  droit  de  nommer  le  maître  de  quai , la  ville  de  Bordeaux 

n’eft  pas  la  feule  oh  M.  l’Amiral  n’en  jouit  pas.  Voyez  à ce  fujet  l’article  pre- 
mier du  titre  qui  luit. 


Llti'',  IV.  TI  T,  II,  du  Maître  de  Quaï, 


titre  il 


D [/  MAISTRE  DE  Q_  U A I, 


I ^ maître  de  quai , pour  ce  qui  appartient  â la  police  , eft  dans 

t ^ JS.  ^ un  Dort  de  rommpf.'o  i- i . 


- T-—  7 r''“*  ■*>''  d la  ponce  , eitdans 

un  port  de  commerce  ce  qu’eft  le  capitaine  de  port  dans  un 
port  de  Marine  Royale  & Militaire, 

Ceft  à M.  l’Amiral  qu’il  appartient  de  donner  la  commif- 
lion  de  maître  de  quai  , de  même  que  toutes  les  autres  com- 
T concernant  la  Marine  dans  les  ports  de  commerce 

Les  Officiers  de  I Amirauté  ne  peuvent  y pourvoir  que  nar  Drovîlîon 

I^ufenVa  (T  M. j’Amiral , afin  que  le  fer^ice  n’en  fouffre  pas  Ils 

Itr^l  rh  qui  ne  font  pas  de  nature  à 

etre  recherches  , & auxquels  par  cette  raifon  M.  l’Amiral  ne  iuee  oas  à omnoc 

dénommer  ; tels  que  font  ceux  de  gardes-côtes,  pour  vellïeVà^quri^^^ 

parce  Wils  ’ ’ ^ compteurs  de  morue  &c 

parce  qu  ils  n ont  droit  de  délivrer  ces  fortes  de  commiffions  qu’au  nom  de 
M.  1 Amiral , & en  attendant  qu’il  veuille  y pourvoir.  ^ 

Celle  de  maître  de  quai  eft  trop  importante  pour  être  négligée.  Ce  ne  font 
pourtant  pas  les  emohimens  de  cet  emploi  qui  le  rend  confidérable  ; c’eft  le 
P V ir  qui  y eft  ^tache  , par  l’infpeftion  qu’il  donne  fur  tout  ce  qui  regarde 
la  pohce  du  por,.  Ceft  pourquoi  dans  le  nombre  d’afpirans  qii  fe^pîéfe®  é„? 
d ordinaire  pour  occuper  cette  place  lorfqu’elle  vient  à vaquer  irconvien- 

fe^Dour  !aLm°r^  qu’entre  ceux  qui',  aux  connoiffances  requi- 

tiL^X  avec  intelligence  , joindroient,  non  feulement  une  répL^ 

compagnies  dW  ’ de  faculte^s  aC 

prKps  exempte  ae  mépris , ou  du  moins  qui  fût  rachetée 

Sriîf  d ^ i ^ navigation  ; car  enfin  , en  tout  pofte  qui  donne 

mn  d ^ ^*ut  rendre  le  commandement  refpeéfable  ; & le  com- 

mun des  hommes  , meme  parmi  le  peuple  , ne  refpeae  qSe  ceux  mi’il  IftTm^ 
Des  qu  il  croit  avoir  des  raifons  de  ne  plus  eftimer,  quoiqu’entraîné  & LbiTné 
par  la  crainte  des  peines  , il  obéit  moins  qu’il  ne  cede  à la  néceffité  ^ ^ 
il  Ion  trouve  que  ces  réflexions  font  de  trop  , étant  faites  à l’occafinn’ 
de  la  place  du  maître  de  quai  , on  n’aura  pas  une  jufte  ide'l  de  cet  em- 
ploi , qui  , tout  fubalterne  qu’il  eft  , ne  peut  être  regardé  comme  méchaffi- 
que  , qu  autant  que  les  fonaions  en  feront  mal  remplies.  Quoi  qu’il  en  foit^ 
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M.  l’Amiral  a toujours-été  jaloux  d’y  nommer , fuivant  le  pouvoir  qui  lui  en 
eft'attribué  par  rartr4’,  tit.  prem.  liv.  prem.  ci-deffus , relativement ^ux  Arrêts 
du  Gonfeil  des  4 Oélobre  1^50  & è Septembre  1661. 


ARTICLE  P *R  E M J E R . 


Le  maître  de  quai  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant, 
& fera  enrégiftrer  fa  commüîion  au  Greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  de  fon  établinement. 


Toutes  les  commiffions  de  maître  de  quai , accordées  par  M.  l’Amiral 
exigent  de  ceux  qui  les  obtiennent  qu’ils  foient  de  bonnes  vie  & mœurs, 
qu’ils  profeffent  lajReligion  Catholique  , Apoftolique  & Romaine  i qu  ils  foient 
âgés  de  vlngtrcinq  ans  accompilis  ; qu’ils  ayent  la  capacité  & l’expérience  re- 
quifes  au  fait  de  la  Marine  ; du  relie  ^ conformement  à cet  atticle  , quils 
prêtent  ferment  , entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l’Aniirauté  , & que  leurs 
commidions  foient  enrégillrées  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  eta- 
bliflement , le  tout  avant  de  pouvoir  faire  aucunes  fonélionSi^ 

De  forte  que  les  pourvus^ .de  ces  commilîions  ne  peuvent  etre  reçus  que 
fur  une  information  ou  atteftation  de  vie  & mœurs  , fur  des  preuves  » 
de  catholicité  que  de  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , & fur  des  certificats 
de  la  capacité  & expérience  requifes.  ^ »,  n*  • t 

Il  en  ell  de  même , après  tout , des  autres  commilîions  que  donne  M.  1 Amiral , 
excepté  , à l’égard  de  la  preuve  de  catholicité , les  commilîions  d interprétés 
des  langues  étrangères  , lorfque  dans  le  lieu  on  ne  peut  pas  trouver  d inter- 
prétés catholiques.  , ^ 1 • 

Quoique  le  droit  de  l’Amiral , de  nommer  a la  place  de  maître  de  qu^r, 
falfe  partie  des  plus  anciennes  prérogatives  de  fa  charge,  & que  , confirme 
par  Arrêts  du  Confeil  des  14  Octobre  1650  & 6 Septembre  1661 , il  ait  ete 
expreffément  renouvellé  par  la  préfente  Ordonnance , il  y a pourtant  que  - 
ques  ports  dans  lefquels  il  ne  l’exerce  pas. 

Au  Havre-de-Grace  c’ell  le  Gouverneur  qui  y commet , en  confequence 
d’une  ancienne  poffeffion^'qui , quoiqu’ufurpée  dans  l’origine,  lui  a ete  con- 
firmée par  Arrêt  du  Confeil  du  5 Septembre  1686. 

A Bayonne  ce  font  les  Maire  & Echevins  qui  y nomment,  en  vertu  aulli 
d’un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Juillet  1687.  , , 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  jour  les  Jurats  de  Bordeaux  ont  pareillement  ete 
confirmés  & mainte/ius.dans  la  po.lfelTion  où  ils  étoientde  fane  par  eux-memes 
les  fonaïons  du  maître  de  quai , de  même  que  dans  la  jouilfance  de 
autres  droits  qui  appartiennent  naturellement  à M.  l’Amiral  ou  à la  Junldittion 
de  l’Amirauté.  Sur  quoi  voir  l’art.  6 , tit.  2 du  liv.  premier  ci-deffus.  _ 

A leur  exemple  , les  Echevins  de  la  ville  de  Rouen  ayant  prétendu  taire 
valoir  la  poffeffion  où  ils  s’étoient  mis  , de  commettre  un  officier  pour  avoir 
foin  de  la  police  des  quais  , auquel  officier  ils  donnoient  la  qualité  de  Jup^J- 
iijeur  J & en  confequence  s’étant  oppofés  à ce  que  le  fieur  * 
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Iccner  5 pouivu  par  M.  le  Conue  de  Touloufe  de  la  commifiion  de  maître  de 
quai  à Rouen  , en  exerçât  les  fon6lions , ils  n’eurent  pas  le  même  fuccès.  Par 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  5 Février  1691 , il  fut  ordonné  que  ledit  Stalkener 
jouiroit  de  la  charge  de  maître  de  quai  dont  il  avoit  été  pourvu  par  M.  l’A- 
miral J en  confequence  j qu  il  en  feroit  toutes  les  fonêlions  fans  aucune  excep- 
tion , avec  defenfes  auxdits  Echevins  & à tous  autres  de  le  troubler , à peine 
de  tous  dépens  , dommages  & intérêts.  ’’ 

S il  eft  quelques  autres  ports  oii  M.  l’Amiral  ne  jouifle  pas  de  cette  préroga- 
tive^, ce  ne  peut  etre  qu’en  vertu  de  quelque  exception  portant  l’empreinte 
de  l’autorité  royale.  L’ufage  feul  ne  feroit  pas  capable  de  le  priver  d’un  droit 
inhérent  a fa  charge,  & d’autant  moins  fujet  à prefcription  , que  tous  les  droits 
de  cette  importante  charge  font  royaux,  & comme  tels  ne  peuvent  être  pof- 
fédés  légitimement  qu’en  vertu  d’une  conceffion  du  Roi  bien  juflifîée  , ou  du 
moins  raifonnablement  préfumée. 

Ceci  reçoit  fon  application  à tous  les  autres  attributs  de  l’office  d’Amiral. 


ARTICLE  II. 


IL  aura  foin  de  faire  ranger  & amarrer  les  vaifleaux  dans  le  port; 

veillera  à tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  , ports  & ha- 
vres , & fera  donner  pour  raifon  de  ce  toutes  affignations  nécef- 
faires. 

UNE  des  fonélions  du  maître  de  quai,  eft  de  faire  ranger  & amarrer  les 
vaifleaux  dans  le  port , parce  que  cela  concerne  fpécialement  la  police 
des  quais  , à laquelle  il  efl:  chargé  de  veiller.  C’eft  auffi  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle premier  du  Réglement  de  Dunkerque. 

On  conçoit  en  effet  quelle  confuflon  ce  feroit,  & le  trouble  qui  en  pour- 
roit  réfulter  , fi  les  capitaines  ou  conduéteurs  des  navires  étoient  les  maîtres 
de  fe  placer  en  tel  endroit  du  port  ou  du  quai  qu’ils  jugeroient  à propos  de 

choifir  ; ou  fi , une  fois  placés  , il  leur  étoit  libre  de  garder  touiours  la  même 
place. 

D un  autre  cote  , fi  les  vaiffeaux  n’étoient  pas  amarrés  convenablement , à 
chaque  maree  ils  fe  heurteroient  & fe  cauferoient  des  avaries  les  uns  aux  au- 

tres.  Il  falloit  donc  établir  un  ordre  à ce  fujet  : & c’efl:  au  maître  de  quai  à y 
préfider.  7 

Mais  , parce  qu’il  pourroit  favorifer  des  capitaines  au  préjudice  des  autres, 
fi  la  préférence  des  places  eût  été  laiffée  abfolument  à fa  difpofition  , il  a été 
pourvu  par  1 article  4 du  titre  précédent;  aux  termes  duquel  les  vaiffeaux 
dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur  rapport  , c’eft-à-dire , fe  feront 
prefentes  les  premiers  avec  la  preuve  de  leur  rapport  , feront  auffi  les  pre- 
miers rangés  à quai , pour  être  plus  à portée  d’y  décharger  leurs  marchandi- 
fes  ; après  quoi  ils  peuvent  être  contraints  de  fe  retirer  pour  faire  place  à 
d autres  qui  ont  des  marchandifes  à décharger  , fauf  à reprendre  la  même 
TomcII. 
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place  ou  une  autre  convenable  au  quai , lorfqu’ils  feront  en  état  de  prendre 

leur  chargement  pour  s’en  retourner. 

Par  cet  arrangement  chacun  eft  fervi  à fon  tour  , & le  commerce  conferve 
fon  aftivité  , qui  eft  l’ame  de  fes  opérations.  Pour  quelques  particularités  con- 
cernant le  port  de  la  Rochelle  , voir  ce  qui  a été  obfervé  fur  ledit  article  4 
du  titre  précédent. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’amarrage  , l’art.  3 du  même  titre  précédent , veut 
qu’il  foit  fait  aux  anneaux  & pieux  deftinés  à cette  fin  , à peine  d’amende  ar- 
bitraire ; de  forte  que  , fur  l’un  ou  l’autre  objet , il  n’eft  pas  libre  au  maître 
de  quai  d’en  ordonner  autrement  ; s’il  s’en  avifoit  néanmoins  , il  faudroit  lui 
obéir  provifionnellement  , fauf  à en  porter  des  plaintes  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté pour  y remédier  ; car  le  Commentateur  n’y  a pas  penfé , lorfqu’il  a 
dit  que  le  maître  de  quai  exerçoit  la  police  à l’exclufion  des  Officiers  de  l’A- 
mirauté. C’eft  à ceux-ci  fpécialement  qu’appartient  la  police  du  port  Sc  des 
quais  ; & fi  le  maître  de  quai  l’exerce , ce  n’eft  que  fous  leur  diredion  r il 
eft  à leur  égard  comme  les  commiffaires  de  police  par  rapport  au  Lieutenant- 
Général  de  police. 

C’eft  par  une  fuite  de  la  même  erreur  que  le  Commentateur  a ajouté,  au 
fujet  des  aflignations  à donner  pour  contravention  à la  police  , qu’elles  doi- 
vent être  données  à la  Requête  du  maître  de  quai , en  fon  nom  , & non 
à la  Requête  du  Procureur  du  Roi.  Il  eft  vrai  que  de  la  maniéré  que  notre  ar- 
ticle eft  conçu  , le  martre  de  quai  paroît  autorifé  à faire  donner  les  aflignations 
en  fon  nom  ; mais  il  n’eft  pas  douteux  qu’il  ne  foit  mieux  de  les  donner  à 
la  Requête  du  Procureur  du  Roi , après  l’en  avoir  prévenu  & en  avoir  obtenu 
fon  agrément.  Auffî,  eft-ce  la  pratique  conftante  , parce  que  le  foin  de  veiller 
à la  manutention  de  la  police  le  regarde  effentiellement  ; & ce  ne  feroit 
que  dans  le  cas  où  il  refuferoit  d’entrer  dans  les  vues  du  maître  de  quai, 
que  celui-ci  pourroit  , par  extraordinaire  , fe  pourvoir  en  fon  nom.  Autre 
chofe  feroit  fi  le  maître  de  quai  avoit  quelque  demande  à former  pour  le 
payement  de  fes  droits  , ou  pour  quelque  trouble  à lui  fait  dans  l’exercice 
de  fes  fonctions  , quoique  relatives  à l’exercice  de  la  police  ; alors  les  afli- 
gnations  devroient  effeftivement  être  données  à fa  Requête  & en  fon  nom, 
fauf  au  Procureur  du  Roi , en  donnant  fes  conclufions  , à appuyer  ou  à im- 
prouver  fes  demandes. 


ARTICLE  ni. 


SEra  tenu , au  défaut  du  capitaine  du  port , lonqu'il  y aura  de  nos 
vaifleaux  dans  le  havre  , de  faire  les  rondes  néceflaires  autour 
des  bafîins  , & de  coucher  toutes  les  nuits  à bord  de  l’Amiral. 

CET  article  , qui  n’a  d’application  qu’aux  ports  de  Marine  Royale  où  fe 
fait  aufli  le  commerce  maritime  , eft  devenu  inutile  depuis  l’Ordon- 
nance du  15  Avril  1689.  En  effet , le  capitaine  de  port  étant  repréfenté  en 
fon  abfence  par  le  Lieutenant  , & l’iin  & l’autre  par  l’Enfeigne  , il  feroit 
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dlfïïclle  que  le  maître  de  quai  fût  dans  le  cas  de  faire  ce  qui  eft  prefcrit  par 
cet  article  ; & d autant  plus  , qu’à  fuppofer  que  tous  ces  officiers  fuffent  ab- 
lens  ,1  Intendant  de  la  Manne  ne  manqueroit  pas  de  charger  quelqu’autre  offi- 
cier  de  ce  foin.  o ^ 


ARTICLE  IV, 

EMpêchera  quil  foit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les 
navires  , barques  & bateaux  , & autres  bâtimens  marchands 
ancres  ou  amarrés  dans  le  port , quand  il  y aura  de  nos  vaiffeaux. 

IL  n’eft  queftion  ici  que  de  l’intérêt  des  vaiffeaux  du  Roi.  En  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale  à cet  égard  , tendante  à préferver  du  feu  les  bâti- 
mens  marchands  étant  dans  les  ports  & havres , il  faut  recourir  à l’art.  14  du 
titre  précédent , ubi  vide  notata. 

n"  X feulement  par  rapport  aux  vaiffeaux  du  Roi 

qu  il  eft  défendu  de  faire  aucun  feu , dé  jour  comme  de  nuit , fur  les  bâtimens 
marchands  étant  dans  les  ports. 


ARTICLE  V. 

JNdiquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtimens , goudron- 
ner les  cordages  , travailler  aux  radoubs  & calfats  , & pour  lef- 
ter  & délefter  les  vaiffeaux  ; & il  aura  foin  de  pofer  & entretenir  les 
feux  , balifes  , tonnes  ou  bouées  aux  endroits  néceffaires  fuivant 
l’ufage  & la  difpofition  des  lieux.  ^ 

Le  droit  d’indiquer  les  lieux  propres  à chauffer  les  bâtimens  , &c.  dans 
le  port  , eft  une  dépendance  naturelle  des  fonélions  du  maître  de  quai , 
puifque  c eft  a lui  a veiller  a ce  qu’il  ne  fe  faffe  du  feu  dans  le  havre  qu’autant 
qu’il  y a néceffité.  Du  refte  il  faut  rapprocher  de  cet  article  , le  huitième  du 
titre  précédent. 

Par  rapport  au  leftage  & déleftage  des  vaiffeaux  , le  maître  de  quai  n’indi- 
que les  lie^ux  pour  le  faire  , qu’autant  que  M.  l’Amiral  n’a  pas  pourvu  queî- 
qu  autre  d une  pommiffion  particulière  pour  y veiller.  Mais  cela  n’empêche  pas 
qu’il  n’ait  infpeaion  fur  le  délefteur , à l’effet  d’avertir  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté des  prévarications  dont  il  auroit  connoiffance.  Il  y eft  même  obligé  par 
l’article  8 du  titre  4 ci-après,  fur  peine  d’en  répondre  en  fon  nom  , & d’amende 
arbitraire. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  peine  n’a  lieu  contre  lui , qu’autant  qu’un  au- 
tre n’eft  pas  commis  au  leftage  & déleftage;  & que  lorfqu’il  y a un  commis 
particulier,  c’eft  celui-là  leul  que  cette  peine  regarde.  Ce  qui  n’empêche  pas, 
encore  une  fois  , que  le  maître  de  quai  n’ait  droit  de  fe  plaindre  des  contra- 
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ventions  qui  peuvent  être  commifes  à ce  fujet  Au  furplus , 1 un  & 1 autre  ne 
peuvent  indiquer  que  les  lieux  marqués  & deftinéspour  le  leflage  Si  deleftage. 
Il  ne  leur  eft  pas  permis  d’en  indiquer  d’autres  de  leur  chef , que  les  Syndics 
& Echevins  des  villes  y ayent  intérêt,  ou  non  , relativement  a l’art.  i du 
titre  4 ci-après  , déjà  cité.  Ce  droit  n’appartient  qu’aux  Officiers  de  l’Amirauté , 
qui  n’en  ufent , après  tout , qu’en  prenant  l’avis  des  perfonnes  expérimentées 
dans  ce  genre  , fur  le  choix  des  lieux  les  plus  convenables. 

Pour  la  manière  de  lefter  & délefter  , voir  le  meme  titre  4. 

Quant  au  foin  de  pofer  & entretenir  les  feux , balifes , &c.  de  droit  il  re- 
garde le  maître  de  quai  ; mais  cela  dépend  de  l’ufage  de  chaque  port.  Ce  qui 
eft  généralement  obfervé  par-tout , c’eft  qu’il  a infpeûion  fur  tous  ces  objets  , 
pour  avertir  les  Officiers  de  l’Amirauté  des  manquemens  des  adjudicataires 
aux  engagemens  de  leurs  adjudications  refpeélives. 

11  a déjà  été  obfervé  qu’à  Bordeaux  tout  ce  qui  regarde  la  police  du  port 
& les  fondions  du  maître  de  quai  , appartient  aux  Jiirats , en  conféquence  de 
l’Arrêt  du  Confeil  du  7 Juillet  1687 , rapporté  fur  l’art.  6 tit.  2 du  liv.  pre- 


mier ci  delTus. 


ARTICLE  VL 


TUI  enjoignons  de  vifîter  une  fois  le  mois  , & toutes  les  fois  qu^il 
iV  aura  eu  tempête  , les  paffages  ordinaires  des  vailTeaux , pour 
reconnoître  fl  les  fonds  n’ont  point  change  , & a en  faire  fon  rapport 
à l’Amirauté  ,à  peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  la  première 
fois , & de  deftitution  en  cas  de  récidive. 

La  même  injondion  eft  faite  aux  pilotes  lamaneurs  , par  l’article  15  du 
titre  qui  les  concerne  , & de  donner  avis  , tant  aux  Officiers  de  l Ami- 
rauté qu’au  maître  de  quai  , des  changemens  qu’ils  auront  remarques  dans  les 
fonds  Si  les  palTages  ordinaires  des  vaiiTeaux  ; de  même  que  des  tonnes  & ba- 
lifes qu’ils  auront  trouvées  déplacées.  Tout  cela  en  effet  eft  de  grande  confe- 
quence  pour  la  fureté  de  la  navigation  ; mais  il  eft  des  ports  ou  cela  eft  beau- 
coup plus  intéreffant  qu’en  d’autres  , Si  delà  dépend^ le  plus  ou  le  moins  de 
vigilance  à cet  égard.  Toujours  eft-il  vrai  que  le  maître  de  quai  feroit  repre-;, 
henftble  & puniffable  , aux  termes  de  cet  article  , s’il  fe  rendoit  coupable  de 
négligence  fur  ce  point , Si  qu’il  en  refultat  quelque  inconvénient.  ^ 

En  certains  ports  les  paffages  des  vaiffeaux  feroient  touj^ours  les  rnemes  Si 
ne  feroient  fujets  à aucuns  embarras  , fi  des  maîtres  de  batimens  , etrangers 
fur-tout , par  avarice  & par  envie  de  nuire  tout  à la  fois  , ne  dépofoient  pas 
furtivement  à la  faveur  des  tenebres , une  partie  de  leur  left  aux  approches  de 

l’entrée  du  havre  ou  du  canal  qui  y conduit. 

On  ne  peut  douter  qu’ils  n’en  ufent  de  la  forte  ; Si  cependant  la  dimculte 
de  les  convaincre  de  leur  prévarication  , les  fouftrait  prefque  toujours  a a 
rigueur  des  peines  qui  y font  attachées. 
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ARTICLE  VII. 


IL  pourra  couper  , en  cas  de  néceffité  , les  amarres  que  les  maîtres 
ou  autres  étant  dans  les  vaiffeaux , refuferont  de  larguer , après  les 
injonftions  verbales  qu’il  leur  en  aura  faites  & réitérées. 

IL  eft  des  opérations  pour  la  manoeuvre  des  vaiffeaux  , lorfqu’il  s’agit  de 
les  faxre  fortir du  port  ou  de  les  y ranger,  foit  pour  les  placerait  quai  foit 
pour  les  en  éloigner  & leur  faire  prendre  place  ailleurs  ; il  eft , dis- je , des’opé- 
rations  de  cette  nature  qui  ne  fouffrent  aucun  retardement  à caufe  de  la  ma- 
rée dont  il  faut  profiter.  Et  c’eff  le  cas  de  néceffité  dont  parle  notre  article 
où  le  maître  de  quai  eft  autorifé  à enjoindre  verbalement  à tous  ceux  qui  font 
fur  les  navires  dont  les  autres  gênent  les  opérations  , de  les  larguer  , & fur 
leur  refus  , à couper  lui-même  ces  amarres  par  voie  de  fait , & fans^ucune 
formalité  de  procédure  , attendu  la  circonftance  qui  exige  célérité. 

^ Il  eft  pourtant  vrai  qu’une  feule  injondion  ne  fuffit  pas  même  alors,  & que 
l’article  veut  qu’elles  ayent  été  réitérées  ; mais  comme  il  n’en  fixe  nas  le  noni- 
bre  , le  doute  refte  fur  la  quantité. 

Pour  le  lever  , ce  doute  , on  ne  peut  mieux  faire  que  d’avoir  recours  au 
célébré  Réglement  fait  par  l’Amirauté  de  Dunkerque  le  23  Décembre  1690 
pour  fervir  d’inftrudion  au  maître  de  quai  de  ladite  ville.  L’article  6 porte  qu’il 
pourra  couper  les  cables  & amarres  qui  nuiront  a ces  opérations  , après  avoir 
averti  deux  fois  au  moins  de  les  larguer  , & qu’il  n’y  aura  pas  été  fatisfait  • 
que  le  refus  ait  été  formel  ou  tacite.  L’article  ajoute  qu’il  fera  en  outre  affi- 
gner  les  contrevenans  pour  l’amende  ; ce  qui , quoique  rigoureux  , paroît 
jufte  au  fonds  pour  maintenir  l’ordre  & la  fubordination. 

On  comprend  qu’il  réfuîte  delà  , par  une  conféquence  néceffaire , que  ceux 
dont  les  amarres  ont  ainfi  été  coupées  par  leur  faute  , n’en  peuvent  demander 
la  valeur  en  tout  ni  en  partie.  Mais  fi  le  maître  de  quai  avoit  agi  fans  nécef- 
fité  ou  avec  trop  de  précipitation  , de  maniéré  qu’il  fût  vérifié  par  l’audition 
lommaire  des  témoins  qu’il  eût  tort , il  feroiî  fans  difficulté  tenu  du  payement 
du  prix  des^amarres  coupees  , a dire  d’experts  : & d’un  autre  côté  , s’il  étoit 
reconnu  q^u  il  n etoit  pas  au  pouvoir  de  ceux  dont  les  amarres  auroient  été 
coupees  d obéir  aux  injoncHons  , par  quelqu’embarras  fervant  d’excufe  raifon- 
nable  , ce  feroit  je  cas  de  réputer  avarie  commune  la  perte  de  ces  amarres 
d.e  la  meme  maniéré  qu’on  en  ufe  en  fait  d’abordage  fortuit,  ou  dont  la  faute 
ne  peut  etre  imputée  a une  perfonne  plutôt  qu’à  une  autre. 

Les  fondions  & les  obligations  du  maître  de  quai  ne  font  pas  , à beaucoup 
près  , toutes  exprimées  dans  les  fix  derniers  articles  de  ce  titre.  Comme  par 
l’article  2 il  eft  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  , il  s’enfuit 
que  l’exécution  de  prefque  tous  les  articles  du  titre  précédent  le  regardent 
finon  diredement  pour  quelques-uns , du  moins  à l’effet  d’avertir  de  leur  inl 
fradion  les  Officiers  de  l’Amirauté.  Outre  cela  il  eft  dénommé  dans  l’article  16 
du  tit.  fuivant , & dans  le  huitième  du  titre  4 , fans  compter  que  tout  ce  qui 


486  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

appartient  au  leftage  & déleftage  des  vaiffeaux  fait  partie  de  fes  devoirs  , lorf- 
qu’un  autre  n’eft  pas  chargé  de  ce  foin  par  une  commiflîon  particulière. 

Mais  notre  Ordonnance  n’a  pas  pourvu  à tout  ce  qui  le  concerne  ; & comme 
elle  n’a  point  dérogé  , art.  13  du  titre  précédent,  aux  Réglemens  antérieurs  , 
dùement  autorifés  , en  les  fuppofant  même  contraires , elle  n’a  pas  empê- 
ché non  plus  qu’il  n’en  fût  ajouté  d’autres  par  des  Réglemens  poftérieurs.  Ainfi 
c’eft  dans  les  Réglemens  particuliers  à chaque  port  qu’il  faut  prendre  le  fupplé- 
ment  de  l’Ordonnance. 

Celui  du  port  de  la  Rochelle  fait  par  M.  d’Herbigny  , CommilTaire  du  Con- 
feil , en  date  du  30  Juin  1676  , porte,  art.  ler  , que  le  maître  de  quailera  tenu 
de  fe  rendre  chaque  jour  fur  le  port  à l’heure  de  la  marée , & de  faire  fa  ronde 
chaque  nuit  fur  les  quais  & cales  , à peine  de  50  liv.  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois  , & de  deftitution  en  cas  de  récidive. 

L’article  13  du  Réglement  de  Dunkerque  du  23  Décembre  1690  , ajoute 
qu’il  fera  continuellement  fur  les  quais  , au  moins  depuis  le  tiers  du  jufant  juf- 
qu’à  ce  que  la  marée  foit  retirée  des  deux  tiers. 

Par  l’article  3 du  Réglement  de  M.  d’Herbigny  , il  eft  fait  défenfe  au  maître 
de  quai  d’avoir  aucunes  barques  , chaloupes  ni  gabares,  fous  fon  nom  ou  de 
perfonnes  interpofées , & d’y  prendre  aucun  intérêt  direéfement  ni  indireéte- 
ment,  à peine  de  deftitution. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  difpolition  qui  ne  fe  trouve  pas  néanmoins  dans 
le  Réglement  de  Dunkerque.  On  s’eft  contenté  de  défendre  dans  l’art.  27  au 
maître  de  quai , d’exiger  des  maîtres  de  navires  6c  des  pêcheurs , aucune  mar- 
chandife  , ni  poilTon  , ni  autre  chofe , pour  fon  falaire  , que  ce  qui  lui  eft  attri- 
bué par  le  tarif  dreffé  à ce  fujet.  Défenfes  qui  . quoique  de  droit , ont  été  faites 
tout  de  même  dans  le  Réglement  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  du  21  Oélobre 
1730  , art.  6 , confirmé  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  7 Septembre  1737  , dont  il 

fera  parlé  dans  peu.  , 

Mais  d’ailleurs  ce  Réglement  de  Dunkerque  contient  quantité  d articles  bien 
digérés  qui  expliquent  l’Ordonnance  ou  qui  y ajoutent.  Us  ont  été  adaptés  à 
divers  articles  du  titre  précédent  ; ceux  qui  n’ont  pu  y trouver  place  , font  : 
L’article  20  , qui  ordonne  au  maître  de  quai  de  le  faire  repréfenter  par  chacun 
des  maîtres  ou  patrons  des  navires  qui  voudront  fortir  les  paffe-ports  & 
congés  qui  leur  auront  été  délivrés  dûement  enrégiftrés  ; faute  de  quoHl  doit 
les  arrêter  & en  donner  avis.  ^ ^ v-,  ' • 

L’article  29  , qui  lui  enjoint  d’avoir  un  regiftre  coté  & paraphe  ou  il  écrira 
tous  les  jours  les  noms  des  maîtres  des  vaiffeaux  qui  entreront  & fortiront, 
( ce  que  l’on  trouve  tout  de  même  dans  le  Réglement  de  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle dudit  jour  21  Oftobre  1730,  art.  4)  & le  nombre  d’équipage  que  cha- 
cun d’eux  aura  , enfemble  le  nom  des  paffagers  , tant  de  ceux  qui  débarque- 
ront que  de  ceux  qui  auront  la  permiffion  de  s’embarquer. 

L’article  30 , enfin , lui  impofe  une  obligation  qui  eft  encore  de  droit  ; favom, 
d’avertir  de  tout  ce  qui  arrivera  d’intéreffant  fur  les  quais  & dans  le  ^ 

des  contraventions  à la  police  j de  même  auffi  l’art.  5 du  Réglement  de  la  Ro- 
chelle du  21  Oûobre  1730.  _ -ri  t 

Les  droits  & vacations  du  maître  de  quai  ne  font  pas  unitormes  clans  le 
Royaume;  leur  taux  dépend  des  différens  Réglemens  faits  à ce  fujet  pour  cha- 
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que  port.  Par-towt  on  a cherché  à les  modérer  amant  qu’il  étoitno/TÎMp  ^ 

propomonnan.  neanmoins  à la  peine  & .an  travail  du  ntaîtr^drouai  CVft  “ 
qui  a donne  heu  a la  différence  des  Réglemens , les  uns  avani-  ^ ^ 

des  bâtimens  , les  autres  à leur  jauge®  d’autres  diftinguant  les®Mrimens“/ 
çois  des  batimens  étranges , & ceux  du  cabotage  d’a®vec  ceux  ni? 
long  cours  Mats  ces  Réglemens  n’ont  été  faits  |„e  pour  lerpons  Ib  în  V'' 
n a pas  fixe  lés  appointemens  du  maître  de  quai  à^iine  certain,  c ! 

dre  annuellement  fur  les  oélrois  & deniers  communs  des  villes^  ’ " 

•A  la  Rochelle  les  droits  du  maître  de  quai  font  réglés  fane  i 

par  tonneau  de  chaque  bâtiment.  Ci-devant  il  ne  fui  étoit  attrib^^'ol 

demers  par  tonneau,  par  le  Réglement  de  l’Amirauté  dudit  i^ur  l.OrtT' 

1750  ; mats  comme  cette  rétribution  ne  rapportoit  pas  un  produit 

maître  de  qua. , pour  le  mettre  en  état  de  fe  foutenir  avec  honneur  dansf.l  ? f 

ttons  de  ion  emplo. , elle  fut  augmentée  de  l’avis  des  Offieferrde  l’A  “ 

& porté  à cinq  deniers  par  tonSeau  , par  Arrêt  du  ConfeH  du  -r  e 

■737  > qui  pour  le  furplus  confirma  en  plein  ledit  Réelement  H.  IM 

a.  Oclobre  .730  ; aux  termes  duquel  la  rétributionludTt  maître 

lui  etre  payee  par  tous  les  maîtres  de  bâtimens  portant  mâts  vnllî 

yernail  .tant  françois  qu’étrangers  entrant  dans  le  port  & ha  vre  dl  1 H ^ 1.®  n“' 

a 1 exception  toutefois  des  allégés  & gabares  du  non-  ^ '^'^^“^‘^ï^ochelle, 

la  Pêche'dii  poifl-on  frais , des  b®arq„es®Ss  plchëi^rij  faldilr^^a" 
gers  de  l’ille  de  Ré  , la  Tremblade'  & de  l’ilîe  d’oleron  lëtie  stéf' 
quoiqu  exempts  , le  maître  de  quai  efî  tenu  de  faire  ranger  & 
dans  les  lieux  accoutumés.  ^ mettre  a cale 


ARREST  DU  CONSEIL  D^ETAT 

D U R O 

Qui  augmente  Us  droits  àrtribués  au  Maître  de  auai  de  la  Ha.l,  //  it 
qu-üs  feront  levés  à l'avenir  fur  les  bâtimens}"^  ’ 

dans  le  port  & -havre  de  ladite  ville  , raifon  de  cinq  deniers  pa7tlZZu^ 

Du  7 Septembre  1737. 

extrait  des  registres  du  conseil  D'état. 

Vu  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , le  Ré- 
glement fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
de  la  Rochelle,  du  21  Oélobre  1730 , concer- 
nant les  fondions  & droits  attribués  à la  place 
de  maître  de  quai  en  ladite  ville  ; par  l’article  2 
duquel  il  a été  ordonné  qu’il  lui  feroit  payé 
pour  les  droits  par  les  maîtres  de  tous  les  bâti- 
niens  portant  mâts  , voiles  & gouvernail , qui 


port;  ce  qui  feroit  réglé  fur  les  paffe-ports  & 
conges  dont  chaque  maître  eft  pmteur^qui  £ 
rcut  oblige  de  les  repréfenter  audit  m^âe  de 
quai , pour  en  tirer  fon  droit  ; au  nav^inov.  ^ ^ 
quel  feroient  lefdits  maîtres,  ou  leurf courtierr 
wntramts  par  toutes  voies  dûes  & raifonnables’ 
& que  ledit  maître  de  quai  feroit  tenn  d’»  j ^ ’ 

entreroient  dans  leport  & havre  de  la  Rochelle,  ges  & gabares  df iffi  u'n"  ^ 
tant  françois  qu’étrangers  , de  quelque  nation  traverfiers  qui  font 

qu  ih  foiai, , 
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de  Ré , la  Tremblade  8c  Oleron  , ne  feroient  te- 
nus de  payer  aucuns  droits  au  maître  de  quai , 
qui  cependant  les  feroit  ranger  8c  mettre  à cale 
dans  les  lieux  où  ils  ont  accoutumé  de  fé  met- 
tre. Et  ayant  été  repréfenté  à Sa  Majefté  , par 
Pierre  Pinfon  , maître  de  quai  à la  Rochelle, 
que  les  droits  attribués  à ladite  place  ne  pro- 
duifent  que  trois  cens  foixante  livres  par  an, 
ce  qui  n^eil  pas  ruHtfant  pour  le  faire  fubfifter, 
6c  qu’il  ne  peut  s’occuper  à autre  choie  pour 
fuppléer  à la  médiocrité  defdits  droits  , attèndu 
qu’il  efl;  employé  , fans  qu’il  lui  refte  aucun  in- 
tervalle , à remplir  les  fonaions  de  fon  emploi, 
qui  demandent  beaucoup  de  foins  8c  d atten-* 
tions  ; à quoi  il  auroit  lupplié  très-humblement 
Sa  Majefté  de  vouloir  bien  avoir  égard , en  lui 
permettant  de  percevoir  fix  deniers  par  tonneau 
lu*"  les  bâtimens  énoncés  audit  article  2 du  Re- 
glement des  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle , au  lieu  des  trois  deniers  portés  par  ice- 
lui.  Et  Sa  Majefté  ayant  été  informée  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , que  le 
droit  de  trois  deniers  par  tonneau  n’eft  pas  pro- 
portionné aux  peines  8c  foins  que  ledit  emploi 
exige , 8c  que  pour  donner  moyen  audit  maître 
de  quai  d’en  remplir  avec  honneur  les  fonflions, 
il  feroit  nécelfaire  de  l’autorifer  à lever  fur  lef- 
dits  bâtimens  cinq  deniers  par  tonneau  , au  lieu 
des  trois  deniers  qu’il  perçoit  ; à quoi  voulant 
pourvoir.  Vu  l’avis  defdits  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  la  Rochelle  , oui  le  rapport , Sa  Ma- 
jESTE  5 ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a ordonne 
& ord’onne  qu’il  fera  payé  à l’avenir  audit 
Pinfon  , 8c  à fes  fuccelTeurs  en  la  place  de 
maître  de  quai  à la  Rochelle  , par  les  maîtres 
des  bâtimens  portant  mâts , voiles  8c  gouver- 
nail , tant  françois  qu’étrangers , lefquels  entre- 


ront dans  le  port  8c  havre  de  la  Rochelle  , cinq 
deniers  par  tonneau  du  port  defdits  bâtimens  , 
au  lieu  des  trois  deniers  par  tonneau  , à lui  ac- 
cordés par  ledit  Réglement  des  Officiers  de 
l’Amirauté  d^a Rochelle  du  21  Oélobre  173°, 
à condition  j^r  lui  8c  fes  fuccelleurs  , de  rem- 
plir les  fonéfions  attribuées  aux  maîtres  de  quai 
par  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  , Ordonnan- 
ces 8c  Réglemens  particuliers  rendus  pour  le  port 
8c  havre  de  la  Rochelle  ; lefquels  cinq  deniers  par 
tonneau  feront  perçus  8c  levés  de  la  maniéré  8c 
ainfi  qu’il  eft  porté  par  ledit  Réglement , lequel 
fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur. 
Veut  Sa  Majefté  que  , conformément  audit  Ré- 
glement , les  allégés  8c  gabares  de  la  Rochelle , 
les  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poiflbn  frais , 
les  pêcheurs  de  fardines  8c  les  paffagers  de  l’ifle 
de  Ré , la  T remblade  8c  Oleron , foient  exempts 
du  payement  dudit  droit  ; 8c  cependant  que  le- 
dit maître  de  quai  foit  tenu  de  les  faire  ranger  8c 
mettre  à cale  dans  les  lieux  accoutumés.  Dé- 
fend Sa  Majefté  audit  maître  de  quai,  de  perce- 
voir d’autres  8c  plus  grands  droits  que  ceux  ci- 
deffus  mentionnés , 8c  d’exiger  ou  recevoir  des 
maîtres  de  navires  8c  autres  bâtimens  , aucu- 
nes marchandifes  ou  autres  chofes  telles , 6c  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifte  être , à peine  de 
concuffion.  Mande  8c  ordonne  Sa  Majefté  à 
M. le  Comte  deTouloufe  , Amiral  de  France, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt, 
lequel  fera  regiftré  au  Greffe  de  l’Amirauté  de 
la  Rochelle , lu  , publié  8c  affiché  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  Gonfeil  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  fept  Sep- 
tembre mil  fept  cent  trente-fept, 

Si^né,  Phelypeaux, 
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titre  III. 

VES  PILOTES  LAMANEURS  OU  LOCMANS. 

^ ^ cru  mal-à-propos  ci-devant  qu’il  falloir  être  pourvu  d’une 
ji|IO_0f  il  de  M.  l’Amiral,  pour  faire  les  fondions  de  pilote 

I lamaneur  ou  loeman  , autrement  pilote  côtier.  En  cette  partie 
n n y a aucune  différence  à faire  entre  ces  fortes  de  pilotes  , 
& ceux  qu’on  appelle  hauturiers  ; c’eft-à-dire  , deffinés  pour  le 
Il  r ai  g*'3"d  cabotage , ou  pour  la  navigation  au  long  cours. 

I lufht  aux  uns  & aux  autres  , de  même  qu’aux  capitaines,  maîtres,  ou 

patrons,  d avoir  lage  requis,  d’avoir  navigué  un  temps  convenable,  & 
d etre  reconnus  capables  lors  de  l’examen  qu’ils  doivent  fubir  , différemment 
toutefois,  pour  etre  reçus  par  les  Officiers  dç  l’Amirauté , & par-là  être  auto- 
nfes  à en  faire  les  fondions.  ^ 

II  eft  vrai  que  par  l’article  9,  du  Réglement  du  premier  Juin  itôô,  fait 
pour  les  lamaneurs  de  Quilleboeuf,  il  fut  défendu  à tout  capitaine  de  pren- 
dre  quiconque  pour  le  conduire  & lamaner^  qui  n\ût  éti  admis  & pourvu 
P^rl  Amiral  ou  Vue- amiral  audit  état,  pourtant  fa  commijfion. 

Mais  cette  difpofition  rapprochée  des  art.  86 , 87  & 88  de  l’Ordonnance 
de  1584,  ne  voulqit  rien  dire  autre  chofe,  finon  que  nul  ne  pourroit  piloter 
& iamaner  les  navires  qu  il  n’eût  été  examiné  & réçu  en  cette  qualité , avec 
preftation  de  ferment  devant  les  Juges  de  l’Aiuirauté,  qui  lui  feroient  expé- 
dier en  conlequence  fes  lettres  de  réception. 

Il  eft  vrai  encore  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Odobre  1650 , renouvellé 
par  celui  du  6 Septembre  166 r , porte  qu’à  l’Amiral  feul  appartient  de  pour- 
voir aux_  emplois  de  maître  de  quai,  pilote,  balifeurs,  &c.  avec  défenfes 
a tous  beigneurs  , Gouverneurs  & Commandans  d’entreprendre  d’y  nommer: 
mais  en  peci  il  ne  faut  confiderer  que  les  défenfes  faites  aux  Seigneurs  &: 
Gouverneurs,  pour  en  conclure  fimplement  qu’ils  n’avoient  pas  droit  de 
pourvoir  a ces  emplois,  fans  en  inférer  en  même  temps,  que  les  pilotes 
avoieni  befoin  d etre  munis  de  commiffions  de  M.  l’Amiral, fous  prétexte 

Officiel  d™rAmi4ur"'  ^ P" 

Quoiqu  il  en  foit , depuis  la  préfente  Ordonnance , on  n’a  pu  fans  s’abufer  " 
mettre  ceci  en  queftion  pour  en  faire  un  doute  raifonnabie,  puifque  dans 
1 article  fécond  de  ce  mre,  les  formalités  de  la  réception  des  piloti  lama- 
neurs ne  font  pas  differentes  de  celles  de  la  réception  .du  capitaine  , maître 
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ou  patron,  de  même  que  du  pilote  hauturier , à l’égard  defquels  on  n’a  jamais 

prétendu  qu’ils  euffent  befoin  de  commiffion  de  la  part  de  M.  l’Amiral. 

Pour  appuyer  ce  fyftême , (e  fondroit-on  fur  ce  que  les  lamaneurs  doivent 
être  fédentaires,  & avoir  une  demeure  fixe  dans  le  lieu  de  leur  établiffement , 
ce  qui  les  rapproche  des  autres  emplois  maritimes,  qui  exigent  refidence  & 
cornmifiion  ? Mais  outre  qu’ils  étoient  fédentaires  tout  de  même  dès  le  temps 
de  notre  Ordonnance,  ou  pour  mieux  dire  qu ils  lont  ete  de  tout  temps, 
fuivant  la  fignification  propre  & naturelle  de  ce  mot  locman  fynonyme  de 
lamaneur;  c’eft  qu’en  tous  cas,  toute  difficulté  a du  ceffer  fur  ce  point  a 
la  vue  du  Réglement  du  15  Août  , quia  ablolument  affujetti  aux  mernes 
réglés  les  réceptions  des  capitaines,  maîtres  on  patrons,  des  pilotes  & des 
lamaneurs  ou  locmans.  11  n’y  a donc  pas  plus  de  commiffion  a prendre  pour 
les  uns  que  pour  les  autres  , & tout  gît  dans  la  réception  à l’Amirauté.^  _ 

Mais  quoique  M.  l’Amiral  ne  donne  pas  de  commiffion  aux  pilotes  côtiers, 
il  n’en  a pas  moins  le  droit  de  les  interdire  & de  les  rétablir  enfuite  dans  leurs 
fonélions.  Entre  autres  exemples,  il  y ‘a  celui  de  Martin  du  Peyrat,  pdote  de 
Bordeaux,  à qui  M.  le  Comte  de  Touloufe  fit  défenfe  de  continuer  fes  fonc- 
tions le  lo  Mars  1697  , & qu’il  rétablit  le  zj  Août  1700. 

U , !;■>  , 
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Ans  les  ports  où  il  fera  neceffaire  d’établir  des  pilotes , loc- 
„ mans  ou  lamaneurs  pour  conduire  les  vaiffeaux  à 1 entrée  & 
fortie  des  ports  & des  rivières  navigables',  le  nombre  en  fera  régie 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté , de  l’avis  des  Echevins  & des  plus 
notables  Bourgeois. 

Notre  article  n’a  pas  entendu  laiffer  en  queffion',  s’il  faîloit  dans  les  ports 
des  pilotes  locmans  ou  lamaneurs;  il  eft  évident  qu’en  general  ils  font 
néceffiaires,  & qu’on  ne  peut  s’en  palTer , cè  qu’il  a laiffé  a décider  feulement, 
c’efi:  en  quels  ports  obliques , il  feroit  utile  ou  neceffaire  d en  établir  pour 
la  facilité  du  commerce  & la  sûreté  de  la  navigation,  & en  quel  nombre. 

Par  rapport  aux  ports  obliques  où  il  eff  utile  qu’il  y en  ait,  on  comprend 
^ue  ce  font  ceux  dont  les  rades  font  les  plus  fréquentées , & qui  fervent  de 
paffage  ordinaire  aux  vaiffeaux.  _ ^ ^ » o 1 > . 

A l’égard  du  nombre  de  ces  pilotes , il  étoit  jufte  qu’il  fût  fixe  & borne, 
afin  que  leur  falaire  fût  capable  de  fournir  a chacun  d eux  une  honnetefubfif- 
tance;  car  c’eff  uniquement  ce  que  l’Ordonnance  s’eft  propofee  à ce  fujep 
Elle  a donc  entendu  que  le  nombre  déterminé  pour  chaque  port  ne^pourroit 
être  augmenté  dans  la  fuite,  & nullement  qu’il  y auroit  toujours  le  meme  nom- 
bre de  pilotes  dans  les  ports.  On  fent  en  effet  qu’autant  il  eft  facile  de  le  tenir 
dans  les  termes  d’un  nombre  limité,  autant  il  eft  difficile  de  le  comp  eter, 
s’agiffant  d’un  fervice  libre,  tel  que  celui-ci,  au  moins  par  rapport  enga- 
gement primitif.  , r 

Auffi  l’Ordonnance  de  1584,  art,  87,  avoit-elle  dit  fimplement,  feront 
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les  îamaneurs  réduits^  en  chacun  port  à nombre  compétent,  ce  qui  fen  à 
déterminer  le  fens  de  ces  mots  de  notre  article,  le  nombre  en  fera  réglé. 

Après  tout,  ceci  n’étant  que  de  police,  on  conçoit  qu’il  peut  y être  fait 
des  changemens,  relativement  aux  befoins  ou  à la  convenance  de  la  navi- 
gation & du  commerce  maritime  ; & c’eft  ainfx  que, quoiqu’il  eût  été  ordonné 
par  le  Reglement  de  M,  d Herbigny  art.  3*^  » qu’il  y aiiroit  toujours  dans  le 
port  de  la  Rochelle  du  moins  30  pilotes  Iamaneurs,  fans  parler  des  ports 
obliques  de  Saint  Martin,  & de  la  Flotte  en  l’Ifle  de  Ré,  non  plus  que  de 
celui  de  Rochefort,  il  n’y  en  a aftuellement  à la  Rochelle  que  6 , à Roche- 
fort  que  4 J ^ Martin  que  2 , tandis  qu’à  la  Flotte  ils  font  au  nombre 
de  24.  Mais  ces  changemens  qui,  après  tout,  fe  font  faits  d’eux-mêmes, 
font  indifférons  de  leur  nature , puifque  les  pilotes  de  ces  quatre  ports , font 
également  au  fervice  de  tous  les  vaiffeaux  qui  viennent  dans  les  rades  de  la 
Rochelle  & de  l’Ifle  de  Ré  , foit  qu’ils  ayent  leur  deflination  pour  quelqu’un 
des  ports  de  1 Aunis,  foit  qu’ils  aillent  en  d’autres  provinces.  Au  furplus 
1 intention  du  Roi  eft  qu’on  n’admette  à remplir  cet  emploi , que  des  gens 
de  mer,  qui  par  un  âge  avancé  ou  quelque  infirmité,  foient  hors  d’état 
d’être  commandés  pour  le  fervice  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé.  Lettre  de 
M.  de  Maurepas  du  26  Juillet  1742.  Delà  il  s’enfuit  que  de  droit,  les 
pilotes  Iamaneurs  font  exempts  du  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  La  même 
exemption  vient  d’etre  accordée  pour  l’avantage  du  commerce,  aux  maîtres 
d’alleges. 


ARTICLE  //. 


AUcun  ne  pourra  faire  les  fondions  de  lamaneur,  qu^il  ne  foit 
^ âgé  de  vingt-cinq  ans , & n’ait  été  reçu  pardevant  les  Officiers 
de  1 Amirauté,  après  avoir  été  examiné  en  leur  préfence  & celle 
de  deux  Echevins  ou  notables  Bourgeois , par  deux  anciens  Lama- 
neurs , & deux  anciens  Maîtres  de  navires. 

AVant  cette  Ordonnance  on  recevoir  des  pilotes  Iamaneurs  à l’âge  de  iS 
& 20  ans;  ce  qui  étoit  un  grand  abus,  en  mettant  ainfi  la  vie  & les 
biens  des  fujets  du  Roi  fous  la  conduite  de  gens  fi  peu  expérimentés  , comme 
le  déclaré  1 Ordonnance  particulière  du  3 Octobre  1683  , confirmée  par 
celle  du  27  Janvier  1688. 

Depuis  eft  intervenue  l’Ordonnance  du  15  Avril  i689,qui  art.  ii,  tit. 
premier  du  liv.  8 , en  conformité  de  celle-ci,  a fait  défenfes  aux  Officiers 
de  1 Amirauté  de  recevoir  aucuns  pilotes  Iamaneurs  avant  l’âge  de  25  ans; 
ce  qui  a encore  été  renouvellé  par  le  dernier  Réglement  du  15  Août  1725. 

Pour  l’obligation  de  la  réception  par  les  Juges  de  l’Amirauté,  après  un 
examen  fubi  en  leur  préfence,  elle  a voit  déjà  été  prefcrite  par  l’Ordonnance 
de  1584,  art.  86  &:  87;  ce  qui  n’a  jamais  varié  depuis. 

Ce^qui  doit  faire  la  matière  de  cet  examen  eft  expliqué  dans  l’art,  fuivant. 
Celui-ci  veut  que  cet  examen  foit  fait  en  préfence  de  deux  Echevins  ou 
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notables  bourgeois , par  deux  anciens  lamaneurs  & deux  aneiens  maîtres  de 
navires;  ce  qui  a été  répété  i/z  urminis  dans  le  Réglement  du  15  Août  17255 
art.  premier  du  tit.  3.  Cependant  cela  ne  s’eft  jamais  pratiqué  en  ce  Siège 
peur  ce  qui  concerne  îa  préfence  de  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois  ; 
on  s’eft  toujours  contenté  de  deux  anciens  lamaneurs  & de  deux  anciens 
ma-tres  de  navires.  Et  cela  vient  fans  doute  de  ce  que  le  Réglement  de  M. 
d Herbigny , qui  art.  31,  parle  de  la  réception  des  pilotes  côtiers,  ne  fait 
nulle  mention  des  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois. 

Notre  Ordonnance,  non  plus  qidaucune  autre  poftérieure  , n’a  point  dé- 
claré, pendant  combien  de  temps  il  falloir  avoir  navigué,  pour  pouvoir  être 
reçu  pilote  lamaneur,  comme  elle  l’a  fait  à l’égard  du  capitaine,  maître  ou 
patron,  & du  pilote  hauturier.  Ce  que  l’on  trouve  feulement,  c’eft  que  le 
pilote  lamaneur  eft  aîfujetti  comme  les  autres  à faire  deux  campagnes  de  trois 
mois  chacune  au  moins,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  pour  être  en  état  d’être 
reçu , s’il  n’en  a obtenu  difpenfe , de  même  que  de  l’âge  ; formalité  ou  condition 
preferite  pour  la  première  fois  par  l’Ord.  du  3 Oêlobre  1683  , confirmée  tant 
par  celle  du  27  Janvier  1688,  que  par  l’Ord.  générale  de  1689,  liv.  S,  tit. 
premier,  art.  ii,  ci-deffus  cité,  & qui,  furfife  par  une  autre  Ordonnance 
du  27  Mai  1716,  puifque  remife  en  vigueur  par  une  autre  du  12  Décembre 
1724 , a encore  été  renouvellée  parle  dernier  Réglement  du  15  Août  t725  , 
tit.  3,  article  premier  , aufii  déjà  cité. 

Le  refie  du  temps  de  la  navigation  nécefiaire  pour  être  admis  à l’emploi  de 
pilote  lamaneur  ,efi donc  laiffé  à l’arbitrage;  & dès  que l’afpirant  efi  reconnu 
capable  par  les  examinateurs,  il  ne  doit  plus  y avoir  de  difficulté  à le  rece- 
voir , s’il  a l’âge  de  25  ans,  & li  outre  cela  il  a fait  les  deux  campagnes  fur 
les  vaiffeaux  du  Roi.  Je  n’en  ai  pourtant  jamais  vu  fe  préfenter  oui  n’eufTent 
beaucoup  plus  de  5 ans  de  navigation  fur  les  côtes. 

Une  derniere  condition  à laquelle  les  Officiers  de  l’Amirauté  doivent  bien 
prendre  garde,  c’eft  de  ne  recevoir  aucun  pilote  lamaneur  qu’il  ne  foit  domi- 
cilié dans  leur  refîbrt.  Il  efi  vrai  que  la  même  chofe  efi  ordonnée  par  rap- 
port aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  & pilotes  ordinaires,  pour  la  navi- 
gation au  long  cours  ; mais  en  même  temps  il  leur  efi  permis  d’en  recevoir 
d’externes  , fur  un  certificat  des  Juges  de  l’Amirauté  de  leur  demeure  , portant, 
qu’ils  ont  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  être  reçus  r art.  12,  de  ladite 
Ordorr.  de  1689,  & art.  3 , tit.  commun  dudit  Réglement  de  1725:.  Au  lieu 
qu’à  l’égard  de  pilotes  lamaneurs  ou  locmans,  cette  exception  ne  peut  être 
admife  , l’art.  4 dudit  Réglement , défendant  abfolument  aux  officiers  de 
l’Amirauté  d’en  recevoir  aucuns  qui  ne  foient  de  leur  Amirauté,  à peine 
d’interdiftion  ; défenfes  qui,  venant  à la  fuite  de  l’article  précédent  ne  per- 
mettent pas  de  penfer  qu’ils  puiffent  en  recevoir  d’externes,  fur  un  certificat 
des  Officiers  de  l’Amirauté  de  leur  domicile. 

En  effet,  ces  Officiers  peuvent  bien  attefter  dans  leur  certificat,  que  celui 
à, qui  ils  le  délivrent,  a la  capacité  requife  pour  être  reçu  maître  ou  pilote; 
même  lamaneur  dans  leur  diftrift  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  certifier  de  meme 
qu’il  efi  propre  à être  reçu  en  cette  derniere  qualité  dans  une  autre  Amirauté , 
où  le  gifement  des  côtes  efi  néceffaireraent  différent.  Le  remede  à cela , à la  vé- 
rité, feroit  d’examiner  le  fujet  à la  maniéré  accoutumée  ; mais  en  tout  cas  . 
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pour  être  admis,  il  faudroit  qu’il  transférât  fon  domicile  dans ’le  diflriû  de 
1 Amirauté  ou  il  voudroit  fe  faire  recevoir. 

Le  Commentateur  obferve  qu’il  feroit  bon  de  leur  faire  prêter  ferment 
( aux  pilotes  lamaneurs),  de  bien  & fidèlement  remplir  leurs  fondions  bc 

qülue"  fondions  pffquTs',  " it' enlir  d’office^  ^“parcommiffitf  d^ 


ARTICLE  111, 

Le  Lamaneur  fera  examiné  fur  la  connoiffance  & expérience 
qu  il  doit  avoir  des  manœuvres  & fabrique  des  vaiffeaux  en- 
lemble  des  cours  & marées,  des  bancs,  courans,  écueils  & autres 
empechemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l’entrée  & fonie  des  riviè- 
res, ports  & havres  du  lieu  de  fon  établiffemenr. 

CE  que  le  pilote  lamaneur  doit  avoir  de  commun  avec  les  autres  pilotes  ’ 

& avec  les  capitaines  maîtres  ou  patrons;  c’eft  la  connoiffance  de  li 

manoeuvre  & de  la  rabrique  des  vaiffeaux.  En  cette  partie  l’examen  que  doi- 

yentfubir  les  uns  & les  autres  eft  donc  le  même  : mais  du  refte  ildiffeîe  effen 

..ellement.  Tou.  ce  qu’on  exige  de  plus  de  ceux  qui  fe  pré/eml,  pou.  t j 

reçus  pilotes  lamaneurs  fe  borne,  aux  termes  de  cet  article,  & de^l’art  i 

îit.  3 du  Reglement  de  1725,  à la  connoiffance  des  côtes  de  leur  difirift  ’ des 

cours  & marees,  des  bancs,  courans  & écueils,  enfin  des  empêchemens  anî 

peuvent  rendre  difficiles  l’entrée  & la  fortie  des  rivières  , ports  & havres ^du 

heu  de  leur  etabliffement  Or  cette  fcience  eft  affez  bornée,  en  compLifon  de 

celle  que  doivent  avoir  les  maîtres  Sc  pilotes  ordinaires  ; fur  quoi  voir  l’art 

premier,  de  chacun  des  titres  qui  les  concernent.  Pour  l’examen  des  pilotes 

lamaneurs  on  peut  voir  auffi  l’auteur  de  la  Jurifdiftion  de  la  Marine  Cleirac 
art.  54,  n®.  21 , pag.  490  & 491.  arme , v^ieirac  , 

Ce  n’eft  pas  qu’on  exige  des  lamaneurs , qu’ils  connoiffent  quelque  chofe  de 

n exemple,  à l’égard  de  ceux 

e a Rochelle,  quils  ayent  quelque  connoiffance  des  côtes  du  Poitou  &de 

tr  Saintonge  de  l’autre , de  même  que  de 

1 entree  & des  paffages  de  la  nviere  de  Bordeaux.  xMais  enfin  l’objet  effemiel 
eft  qu  ils  ayent  acquis  une  expérience  fuffifante  par  rapport  aux  côtes  du  lieu 
de  leur  etablifl^ement  ; & moyennant  cela  ils  ont  ce  qu’il  faut  pour  être  admis 
faiif  certaines  limitations  ou  reftnaions  fuivant  l’occurrence:  ' 

^ Et  parce  qu  ils  font  cenfés  ne  bien  connoître  effeâivement  que  leurs  côtpc 
c eft  la  raifon  pour  laquelle , s’ils  paffent  leur  diftria  ; & qu’ill  foient  rencZl 
res  par  des  pilotes  côtiers  du  lieu , ils  peuvent  être  congédiés  & renvovés 
p=:  pîürqî>^e„"l‘*“^  “ capitaines  des  navires  foient  recevables  à s’y  oppofer 
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A la  vérité,  U eft  des  pilotes  externes,  qui  en  favent  incomparablement 
plus  , & qui  connoiffent  même  beaucoup  mieux  le  local  que  les  lamaneurs  du 
lieu,  qui  quelquefois  font  périr  des  vaiffeaux  par  ignorance  autant  que  par 
inattention;  mais  il  a paru  néceffaire  de  confidérer  Te  droit  de  piloter  la- 
maner  les  navires , comme  un  droit  réel  ; c’eft-à-dire , attaché  aux  pilotes  de 
chaque  département,  privativement  à tous  autres,  afin  d’occuper  par-là  cha- 
cun dans  fon  difiriél.  Si  cette  police  n’eft  pas  exempte^  d’inconvéniens,  une 
méthode  contraire  en  produiroit  bien  d’avantage.  Le  véritable  moyen  d’y  re- 
médier , eft  d’un  côté  d’être  févere  dans  l’examen  de  ceux  qui  fe  préientent 
pour  être  reçus  pilotes  lamaneurs,  & d’un  autre,  d’être  attentif  à punir  ceux 
qui  commetteront  des  fautes  ou  des  imprudences  confidérables  dans  le  pilotage. 


ARTICLE  IV. 


LEs  lamaneurs  feront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes 
garnies  d'ancres  & avirons,  & d’être  en  état  d’aller  au  fecours 
des  vaiffeaux  au  premier  ordre  ou  fignal , à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende, & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit. 

Le  bien  du  (ervice  l’exige  de  la  forte,  & c’eftà  quoi  l’on  ne  fauroit  tenir 
trop  exaftement  la  main.  C’eft  auffi  par  le  même  motifque  l’art.  34  du  Ré- 
glement de  M.  d’Herbigny , enjoint  aux  pilotes  delà  Rochelle  defe rendre  tous 
les  jours  à midi,  au  canton  ou  s’aftemblent  les  negocians  , pour  y recevoir 
les  ordres  des  maîtres  & marchands , tant  du  lieu  que  forains  & étrangers  , & 
les  fervir  lorfqu’ils  en  auront  touché  les  arrhes , à peine  de  10  liv.  d’amende. 
Au  refte  un  pilote  côtier  ne  doit  pas  attendre  qu’il  lui  foit  ordonné  d’aller  au 
fecours  d’un  navire  qui  en  a befoin;  dès  qu’il  apperçoit  quelque  fignal  qui 
avertit  qu’un  vailTeau  demande  du  fecours , il  doit  y aller  en  diligence , a^  peine 
d’amende  ou  de  punition  arbitraire  , fuivant  les  circûnftances , & les  événe- 

mens  plus  ou  moins  fâcheux,  qui  s’en  feront  enfuivis.  . . , • 

Ces  fortes  de  gens  forment  une  clalTe  d’hommes  allez  difficiles  à foumettre 
à la  réglé.  Envieux  & avides,  comme  dans  tous  les  autres  états  mercenaires  , 
il  y en  a toujours  eu  qui  malgré  les  défenfes  portées  par  l’art.  10  ci-après, 
font  allés  au-devant  des  navires  avec  un  tel  fuccès,  qu’ils  ont  rendu  les  au- 
tres , finon  comme  inutiles , du  moins  d’une  condition  ft  inégalé  qu  ils  ne  pou- 
voient  plus  en  quelque  forte  pourvoir  à leur  fubfiftance. 

Sur  les  plaintes  réitérées  de  ceux-ci,  principalement  contre  leurs  collègues 
établis  à la  Flotte  en  l’IHe  de  Ré,  on  a imaglnp  à la  Rochelle , tantôt  l’expe- 
dient  de  les  faire  fervir  exadement  tour  à tour,  fans  toutefois  blefifer  le  choix 
des  capitaines,  maîtres  ou  patrons;  tantôt  celui  de  leur  faire  faire  bourfe 
commune.  Mais  dans  l’un  ou  l’autre  arrangement , on  a toujours  rencontre  des 

difficultés  & des  obftacles.  ^ ^ 

Dans  le  premier,  il  arrivoit  fouvent  que  ceux  qui  etoient  en  tour  de  ler- 
vir,  manquoient  de  courage  ou  d’adivité  pour  aller  fecourir  des  navires  en 
danger,  ne  voulant  piloter  que  ceux  dont  les  maîtres  n’avoient  belom  que 
d’être  m i s en  bonne  route. 
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Dans  l’autre  les  fainéans  lailToient  porter  aux  travailleurs  tout  le  poids  du 
fardeau  ; ds  n etoient  jamais  prêts  pour  fervir  & pour  partager  les  fatigues 
quoiqu  ils  fufl^ent  les  plus  ardens  a demander  le  partage  des  profits.  En  vue  de 
les  exciter  a faire  leur  devoir  par  leur  propre  intérêt,  on  prit  le  parti  enfuite 
de  regler  que  ceux  qui  les  remplaceroient,  auroient  à leur  exclufion  une 
certaine  portion  des  profits  hors  part,  leur  émulation  ne  fut  point  échauffée 
par-Ia,  & les  diflentions  n’en  devinrent  que  plus  vives  entr’eux. 

Cependant  les  commerçans  fe  plaignoient  que  les  navires  demeuroient  fré- 
quemment fans  fecours  , par  la  méfîntelligence  de  ces  pilotes  côtiers  II  fallut 
donc  chercher  un  nouveau  tempérament  capable  de  tout  concilier  autant  qu’il 
ieroit  poffible  ; & ce  tempérament  qui  fubfifte  encore  aujourd’hui  a été  en 
revenant  a la  réglé,  de  leur  faire  exercer  le  pilotage  tour  à tour  & de  faire 
bourfe  commune , exceptêdes  navires  qui  feroient  des  fignaux  d’incommodité , 
à 1 egard  delquels  il  eft  enjoint  à tous  pilotes  lamaneurs  , à portée  de  les  feco'U- 
rir  daller  à leur  fecours  avec  toute  la  diligence  poffible,  fans  pouvoir  s’en 
difpenfer  fous  pretexte  qu’ils  ne  feroient  pas  en  tour  de  fervice;  à peine  con- 
tre les  contrevenans  d’amende  arbitraire  & d’être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment fin  vaut  les  circonfîances.  Dans  ce  cas  de  naviger  en  danger,  il  a été  or- 
donne  , que  le  pilote  le  plus  diligent  qui  arrivera  le  premier  au  navire,  fera 
préféré  pour  le  piloter,  & la  rétribution  qui  lui  fera  payée  à ce  fujet  lui  ap- 
partiendra en  entier,  fans  etre  obligé  de  la  mettre  en  bourfe  commune;  à eux 
tous  enjoint  au  furplus,  de  faire  le  fervice  convenablement,  chacun  à fon 
tour  & ordre,  fur  peine  d’amende  & d’interdiftion. 


ARTICLE  V. 

Aifons  défenfes  fous  peine  de  punition  corporelle,  à tous  mari- 
_ niers  qui  ne  feront  point  reçus  pilotes  lamaneurs  , de  fe  préfen- 
îer  pour  conduire  les  vaiffeaux  à l’entrée  & fortie  des  ports  & rivières. 

C Et  article  eft  tire  du  quatre-vingt-huitieme  de  l’Ordonnance  de  1584, 
qui  ajoute»  bien  pourront  les  maîtres  de  navires  fe  fervir  de  tel  mari- 
» niers  qu  ils^  jugeront  à propos  pour  la  manœuvre  ; mais  il  n’y  aura  que  les 
» pilotes  jures  qui  y commajnderont. 

Le  Comte  du  Daugnion  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  en  a voit  dç  M.  le  Duc 
e reze , Grand-Maître  de  la  navigation , avoit  réitéré  les  mêmes  défenfes  dans 
les  ports  de  la  Rochelle  , d’Aunis  & de  Saintonge  dont  il  étoit  Gouverneur, 
par  fon  Ordonnance  du  4 Octobre  1644,  à peine  tout  de  même  de  punition 
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ARTICLE  VL 


Ourront  toutefois  les  maîtres  des  navires , au  défaut  de  pilotes 
lamaneurs , fe  ïervir  des  pêcheurs  pour  les  piloter. 

IL  feroit  comme  inutile  qu’il  y eût  des  pilotes  lamaneurs  reçus  dans  les  for- 
mes , après  examen,  fi  les  maîtres  de  navires  avoient  la  liberté  d en  pren- 
dre d’autres  qu’eux  pour  les  piloter  ; ainfi  il  étoit  tout  naturel  que  les  deien- 

fes  fuffent  refpeaives  & réciproques. 

Cependant  fi  tous  les  pilotes  d’un  port  étoient  occupes  à piloter  d autres  na- 
vires , ou  qu’autrement  ils  fuffent  abfens  ou  hors  d’état  de  fervir , dans  le  mo- 
ment oh  le  maître  en  auroit  befoin,  rien  de  plus  jufte  auffi , qu’il  lux  hit  per- 
mis alors  de  fe  fervir  du  miniftere  de  quelque  pêcheur  pour  le  pdoter  Ma^ 
cela  doit  fe  faire  fans  affeftation  ; autrement  le  pêcheur  feroit  amendable,  oc 
fujet  à payer  par  forme  d’indemnité  , au  piloté  qui  auroit  pu  fervir  s il  eut  ete 
averti , fon  droit  de  pilotage  comme  s’il  eût  fait  le  fervice. 


ARTICLE  VIL 

SI  le  lamaneur  fe  préfente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur  à bord 
avant  que  les  lieux  dangereux  foient  paffés , il  fera  reçu  , & le 
falaire  du  pêcheur  fera  déduit  fur  celui  du  lamaneur. 

CEci  fuppofe  que  le  pêcheur  aura  légitimement  été  pris  par  le  maître  pour 
le  piloter , relativement  à l’article  précédent  ; & alors  c’eft  une  grâce  & 
un  privilège  que  celui-ci  accorde  au  pilote  lamaneur , en  lui  permettant  de  dé- 
monter le  pêcheur  & de  le  renvoyer.  Il  efl;  vrai  que  ce  n eft  qu  autant  qu  il  y 
aura  encore  des  lieux  dangereux  à paffer  ; mais  comme  à proprement  parler , 
il  y a toujours  du  danger  vers  les  côtes , l’exception  ne  fera  jamais^  utile  au 
pêcheur  , à qui  néanmoins  on  ne  peut  rien  imputer , s’il  s’eu  charge  du  pilo- 
tage dans  l’hypothefe.  , ^ 1 m 

Quoiqu’il  en  foit,  la  décifion  étant  porte®  en  faveur  du  pilote  lamaneur,  il 
n’y  a rien  à dire.  Mais  comme  cet  événement  ne  doit  pas  aggraver  la  condi- 
tion du  maître  du  navire , il  en  fera  quitte  pour  le  fimple  droit  de  pilotage , qiu 
fera  partagé  en  ce  cas , entre  le  pilote  le  pêcheur , à proportion  du  travail 
d’un  chacun;  c’eft-à-dire , eu  égard  à la  diftance  du  lieu  où  lepecheur  aura 
été  congédié. 


ARTICLE, 


VIII. 


Le  lamaneur  qui  entreprendra  étant  yvre , de  piloter  un  vaifTeau 

fera  condamne  en  cent  fols  d’amende , & interdit  pour  un  mois 
du  pilotage.  r 

D Ans  le  vrai , G cet  article  étoit  pris  à la  lettre , les  interdidions  feroient 
fl  frequentes  & û mult>phées , qu’il  n’y  auroit  prefque  jamais  de  nUotll 
en  e^rcice  tant  les  hommes  de  mer  fur  les  ports,  font  ûljets  à s’enyvrer 
Mais  il  eft  difFerens  degres  d’yvrelle;  & ce  qu’il  y a de  fingulier  c’eft  au’ii 
eft  des  Piiotes  & antres  mariniers  , qui  ne  montrent  jamais  plus  d’habileté^  de 
courage  & de  prévoyance  tout  à la  fois , que  lorfqu’ils  font  y vres  à un  cert'ain 

Le  meilleur  eft  néanmoins  de  ne  pas  s’y  fier,  ne  fut-ce  qu’à  caufe  de  la  dif- 
ficulté de  diftinguer  le  degre  d’yvrefle  qui  ne  feroit  pas  dangereux  - & à cela 
le  remede  eft  facile , le  maître  ayant  la  liberté  de  refufer  tout  pilote  qui  fera 
reconnu  yvre.  Si  enfuite  il  le  laiffe  enyvrer  à fon  bord,  ce  fer'a  un^rment 


article  IX. 

■p’  Njoignons  aux  lamaneurs  de  piloter  les  bâtimens  qui  fe  préfen- 
AIj  teront  les  premiers  , & leur  défendons  de  préférer  les  plus  éloi- 
gnes aux  plus  proches , à peine  de  vingt-cinq  livres  d’amende. 

ON  comprend  que  le  falaire  du  pilotage  augmente  à proportion  de  la 
diftance  des  beux  pour  lefquels  les  navires  font  deftinés  & qu’ainfî 
ae  üeux  navires  , dont  l’un  feroit  deftiné  pour  un  port  voifin  & VautrTpour 

de  choifir!°'^"^’  ® Préféreroit  fans  héfiter  le  dernier  s’il  étoit  le  maître 

Le  bien  du  commerce  & l’a^ivité  de  la  navigation  exigeoient  donc  que 
Ion  prévint  cet  événement  ; & c’eft  à quoi  il  a été  pourvfpar  cet  arficl 
p^ocÉ”"^^ préférer  les  bâtimens  les^plus  élo^nés  aux  plus 
fenteroi^nH  C P^îoter  les  maîtres  de  navir^  qui  fe  pré- 

ai^ter  & 'T  ^ M liv.  d’amende  ; à quoi  il  faut 

propos  \Zé 

# ’S"  # 
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ARTICLE  X. 

Eur  faifons  auffi  défenfes  d’aller  plus  loin  que  les  rades , au- 
I devant  des  vaiffeaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  & ha- 
vres , de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres  & de 
quitter  les  bâtimens  qui  entreront , qu’ils  ne  foient  ancrés  ou  amarrés 
au  port  J & ceux  qui  fôrtiront , qu’ils  ne  foient  en  pleine  mer , à peine 
de  perte  de  leurs  falaires , & de  trente  livres  d’amende. 

LEs  articles  89  & 90  de  l’Ordonnance  de  1584,  ont  fourni  la  matière  de 

celui-ci.  M 1 - 

Ce  n’eft  donc  pas  indiflinaement  qu’il  eft  défendu  aux  pilotes  lamaneurs , 

d’aller  au-devant  des  bâtimens  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  & havres  ; 
les  défenfes  font  fimplement  d’aller  plus  loin  que  les  rades  au-devant  des 

3 1 fTc  3 U X • 

Le  motif  de  ces  défenfes  n’efi  pas  vraifemblablement  de  laiffer  par-là  aux 
maîtres  de  navires  la  liberté  de  fe  paffer  de  pilotes  , puHque  ce  même  article 
leur  affurant  enfuite  cette  liberté  , en  défendant  expreffément  aux  pilotes  de 
monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres  , ce  feroit  une  répétinon. 
C’eR  donc  précifément  pour  maintenir  l’ordre  entre  les  pilotes,  &^empecher 
que  les  uns  n’entreprennent  fur  le  fervice  des  autres,  foit  du  meme  port, 
foit  des  ports  voifins,  de  la  même  Amirauté  ou  d’une  autre-.- 

Rien  n’ed  plus  jufte  en  effet,  & c’eft  fur  ce  principe,  que  pour  conlerver 
les  droits  des  lamaneurs  de  différens  ports,  le  Réglement  de  M.  dHerbigny 
art.  , fait  défenfes  aux  pilotes  des  rivières  de  Charente , Seudre  & Marans, 
qui  auront  amené  des  bâtimens  au  port  de  la  Rochelle  , d’y  en  prendre  d autres 
pour  les  piloter  à leur  retour  ; de  même  qu’aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui 
auront  conduit  des  bâtimens  dans  ces  rivières,  d’y  en  prendre  d autres  pour 
les  amener  au  port  & aux  rades  de  la  Rochelle,  ou  ailleurs,  finon  en  cas  de 

flotte  ou  de  néceffité  preffante.  /•  r a- 

C’eft  auffi  pour  mettre  chaque  pilote  en  état  d’exercer  fes  fonctions , en 
partageant  les  travaux  entr’eux,  que  par  des  Réglemens  particuliers  , il  a ete 
ordonné  qu’ils  piloteroient  les  navires  à tour  de  rôle  ; & ’ 

en  ajoutant  à la  difpofition  du  préfent  article,  il  leur  a ete  défendu  da  er 
au  devant  des  navires,  même  dans  les  rades,  excepté  les  cas  ou  les  navires 
feroient  en  danger,  ou  qu’ils  réclameroient  du  fecours  , comme  il  a ete  oblerve 
fur  l’art.  4 ci-deffus.  Tout  cela  s’entend  néanmoins  , fans  préjudice  a la  liberté 
accordée  par  l’art.  17  ci-après,  aux  maîtres  de  navires  de  choifir  entre  les 
pilotes  lamaneurs,  & à cet  effet  de  renvoyer  ceux  qui  fe  feront  pre'en.es 
les  premiers,  qu’ils  veuillent  fe  paffer  de  pilotes  pu  non  ; pourvu  ” 

place,  ils  ne  prennent  pas  de  pêcheurs  ou  autres  mariniers  pour  les  piloter, 

comme  n’étant  pas  alors  dans  le  cas  de  l’art.  6.  . , 

Quant  aux  défenfes  faites  aux  lamaneurs  de  monter  dans  les  navires  mal  re 
les  maîtres , on  les  trouve  également  dans  l’article  90  de  1 Ordonnance  de 
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1584  ; de  même  que  celles  de  quitter  les  bâtimens  qu’ils  auront’ entrepris 
de  piloter  pour  entrer  dans  un  port,  qu’ils  ne  foient  ancrés  ou  amarrés  à 
quai,  & ceux  qui  lortiront,  qu’ils  ne  foient  en  pleine  mer;  mais  c’eft  fur 
peine  de  punition  corporelle  & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  payables 
par  corps , au  lieu  que  notre  article  fe  contente  de  perte  des  falaires  & de 
livres  d amende.  ^ 

Cette  amende  au  relie  ell  encore  dans  tous  les  cas  de  notre  article  - mais 
la  perte  des  falaires  ne  regarde  que  les  deux  derniers;  c’ell-à-dire , celui  de 
monter  dans  le  navire  malgré  le  maître,  &c. 

Quoiqu’il  foit  libre  à tout  maître  de  navire  François  ou  étranger  f contre 
la  dilpofition  duoit  art.  90  de  l’Ordonnance  de  1584,  par  rapport  à l’étranger) 
de  prendre  un  pilote  cotier  ou  de  s’en  paffer  ; il  elt  néanmoins  de  la  prudence 
qu  il  en  prenne  , quelque  connoilTance  qu’il  ait  du  port  & de  fes  rades 
des  rivieres  où  il  veut  entrer  , ou  dont  il  doit  fortir.' Sans  quoi,  prenantes 
dangers  fur  fon  compte,  il  fe  rend  refponfable  de  tout  le  dommage  qui  en 
pourra  refulter,  tant  envers  le  propriétaire  du  navire,  que  des  marchands 
chaigeurs.  C ell  la  difpofition  exprelfe  de  la  loi  item  quxritur . \-i  %.  Ci  ma-- 
gijter , ^ locati  ; & celle  de  l’Ordonnance  de  Philippe  ü.  Roi  d’Efpagne  tir 
des  avaries  , art.  9,  qui  le  foumet  outre  cela  à une  amende  de  100  liv.  Vans 
examiner  s il  a été  requis  ou  non  par  fon  pilote  ou  fon  équipage  de  prendre 
un  lamaneur  , comme  l’Ordonnance  de  Wisbuy  femble  le  défirer , art.  44  & sq. 

On  ne  peut  donc  que  blâmer  un  capitaine  ou  maître,  qui,  par  vanité  ou 
autrement  ,refufera  de  prendre  un  pilote  lamaneur;  & s’il  en  réfulte  quelques 
lacheux  evenemens , il  ne  mérite  pas  même  qu’on  le  plaigne. 

Mais  cette  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  de  pilote,  n’a  pas  lieu 
orlqu  il  s agit  d entrer  dans  les  ports  ou  rivieres  où  il  y a des  vaiffeaux  du 
KOI  entretenus  ; alors  il  y a néceffité  pour  les  bâtimens  marchands  de  cent 
tonneaux  & au-deffus  , de  prendre  des  pilotes  pour  les  conduire,  & éviter 
les  abordages,  a peine  de  cinquante  livres  d’amende  contre  les  contrevenans 
applicable  aux  Hôpitaux  de  Marine;  & en  cas  d’abordage , de  réparation  diî 
dommage.  Art.  3 , tif  premier,  liv.  1 1 de  l’Ordonnance  de  1689.  Les  deux  ar- 
ticles fuivans  font  pour  le  cas  où  il  y a fur  les  navires  marchands  des  poudres 
ou  de  la  chaux  vive.  ^ 


ARTICLE  XL 

Le  maître  de  navire  fera  tenu  auffi-tôt  que  le  pilote  lamaneur  fera 
à bord  du  vaifl'eau  , de  lui  déclarer  combien  fon  bâtiment  tire 
deau  , â peine  de  vingt-cinq  livres  d’amende  au  profit  du  lamaneur 
pour  chacun  pied  recélé.  ’ 

N On  feulement  il  faut  que  le  maître  déclare  au  lamaneur  combien  fon 
batiment  tire  d’eau;  mais  il  convient  encore  qu’il  l’inflruife  de  la  marche 

de  Ion  navire,  & de  fa  maniéré  de  porter  la  voile,  afin  qu’il  puiffe  fe  régler 
lur  tout  cela.  ^ 1 r 6 v 
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Mais  l’effentiel  eft  qu’il  fâche  le  nombre  de  pieds  d’eau  que  tire  le  bâtiment^ 
parce  qu’il  eft  des  bas-fonds  fur  lefquels  tel  navire  peut  paffer  fans  danger, 
tandis  qu’un  autre  touchera  , & courra  rifque  d’y  échouer. 

Cependant  à moins  que  le  maître  du  navire  ne  déclare  par  écrit  combien 
fon  bâiiment  tire  d’eau  , comment  le  pilote  lamaneur  pourra-t-il  le  convaincre 
de  fauffe  déclaration,  foit  pour  le  faire  condamner  en  l’amende  de  vingt-cinq 
livres  à fon  profit,  pour  chaque  pied  recélé,  ioit  pour  fedifculper  à la  faveur 
de  cette  déclaration  , fi  effedHvemcnt  elle  l’a  induit  en  erreur  , d’où  il' foit 
réfulté  quelque  avarie  ou  autre  événement  plus  fâcheux  ? Car  enfin  le  pilote 
lamaneur  ne  fera  pas  crû  au  préjudice  du  maître  fur  fa  fimple  affirmation,  & 
il  feroit  bien  extraordinaire  que  l’équipage  dépofât  contre  le  maître  , en  pa- 
reil cas  comme  en  tout  autre , fi  la  paffion  ne  le  guidoit. 


ARTICLE  XII. 


SEra  fait  en  chaque  port  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté , à la 
diligence  de  notre  Procureur , & de  l’avis  des  Echevins , ou  de 
deux  notables  bourgeois , un  Réglement  du  falaire  des  lamaneurs , qui 
fera  écrit  dans  un  tableau  , mis  au  Greffe  & affiché  fur  le  quai. 

SI  le  falaire  des  pilotes  lamaneurs  n’étolt  pas  réglé,  les  maîtres  de  navires 
ferolent  en  quelque  forte  livrés  à leur  difcrétlon  ; ou  pour  le  moins  il  s’é- 
leverolt  chaque  jour  des  difcuffions  entr’eux  ; ce  qui  cauferoit  une  confufion 
étrange  dans  la  navigation. 

Il  en  feroit  de  même  des  maîtres  de  barques  ou  allégés  deftinées  au  charge- 
ment OU  au  déchargement  des  navires,  des  bâteaux  paffagers , des  portefaix, 
traîneurs,  crocheteurs , charpentiers;  en  un  mot , de  tous  les  ouvriers  dont 
on  ne  peut  fe  paffer,  fi  leurs  falaires  n’étoient  pareillement  réglés. 

Auffi  la  police,  toujours  attentive  au  bien  public,  n’a-t-elle  jamais  manqué 
d’y  pourvoir. 

Par  rapport  aux  lamaneurs,  notre  article  dit  que  leur  falaire  fera  réglé  en 
chaque  port;  c’eft-à-dire  , en  chaque  Siégé  d’Amirauté,  par  le  Lieutenant, 
à la  diligence  du  Procureur  du  Roi;  & cela  ne  pouvoir  être  autrement  en  ef- 
fet, une  taxe  de  cette  nature  n’étant  pas  fufceptible  d’un  Réglement  général 
pour  tout  le  Royaume,  non  feulement  à caufe  de  la  différence  du  prix  des  vi- 
vres & des  autres  chofes  néceffaires  à la  vie,  qui  fe  fait  fentir  d’une  province 
à l’autre  ; mais  encore  à raifon  de  la  diverfité  de  la  fituation  des  ports  , de  leurs 
rades,  des  courans, des  paffages  plus  ou  moins  difficiles  ou  éloignés,  Sc  des 
dangers  des  côtes. 

Le  Réglement  de  M.  d’Herbigny,  pour  le  port  de  la  Rochelle,  avoit  déjà 
fixé  dans  l’art.  31  le  falaire  des  pilotes  côtiers  , de  même  que  celui  des  char- 
pentiers dans  l’art.  23.  Mais  les  chofes  ayant  changé  confidérablement  depuis 
ce  temps-là,  par  l’augmentation  du  prix  des  denrées  , &c.  il  a fallu  en  venir  à 
de  nouveaux  Réglemens  , tant  fur  ces  objets  que  fur  tous  les  autres  relatifs 
su  Commerce  maritime  & à la  navigation.  Et  ces  Réglemens  toujours  concer- 


LIV.  IV.  TIT.  III.  des  Pilotes  Lamamurs  ART.  XII.  çoï 

Commerce,  & avec  les  principaux  armateurs,  qui 
reprefentent  en  cette  partie  les  Echevins  & les  notables  bourgeois  dont  il  eft 
parle,  tant  dans  cet  article  que  dans  le  premier,  ont  cet  avantage  qu’ils  n’ont 
jamais  éprouvé  la  moindre  contradiftion.  Le  dernier  concernant  les  pilotes  la- 
maneurs  eit  du  i8  Août  1745.  ^ 

Ce  ne  lont  pas  au  refte  les  feuls  Réglemens  qui  ont  été  dreffés  de  la  forte 

f & il  en  fera  toujours  ufé  de  même 

dans  la  fuite,  les  Officiers  qui  le  compofent  ayant  pour  réglé  invariable  de 

î^eur  conduite  le  defir  d’affortir  l’exaaitude  du  fervice  au  bien  & à l’avantage 
du  commerce.  avomdgv. 


réôlement 


Pour  les  Pilotes  Côtiers. 


Du  dix-huit  Août  mil 

LOUIS-JEAN-MARIE  de  BOURBON , 
Duc  de  Penthievre,  de  Château  Vilain, 
& de  Rambouillet,  Lieutenant  Général  des  ar- 
mées du  Roi,  Gouverneur  & Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Province  de  Bretagne,  Pair  & Ami- 
ral de  France , à tous  ceux  qui  ces  préfentes  let- 
tres verront  , Salut , favoir  faifons  que 

Sur  la  remontrance  à Nous  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi,  qu’ayant  été  informé  que  les  pi- 
lotes côtiers  de  ce  port  percevoient  des  capitai- 
nes tant  des  batimens  François  qu’étrangers , des 
droits  plus  forts  que  ceux  qui  leur  font  attribués 
par  le  Reglement  fait  en  ce  Siégé  le  % Janvier 
17^1 , foit  pour  la  lortie  des  navires  du  port& 
pour  les  piloter  dans  les  endroits  qui  y font  indi- 
ques, foit  pour  les  entrer  dans  le  havre  ; il  auroit 
rnterrogé  lefdits  pilotes  côtiers  furie  fait  de  cette 
prévarication  dont  ils  étoient  accufés , lefquels 
lui  auroient  avoue  qu  effeélivement  ils  prenoient 
en  certaines  occafions , quelque  chofe  au-deffus 
de  la  taxe;  rnais  que  cette  rétribution  excédante, 
qui  etoit  toujours  volontaire,  avoir  pour  fonde- 
ment , où  le  travail  extraordinaire  dont  ils  étoient 
charges  par  les  circouftances  , ou  la  proportion 
de  la  diftance  des  lieux  , laquelle  prçportion  n’a- 
voit  pas  été  exadement  gardée  lors  dudit  Régle- 
ment ; & au  furplus  ils  lui  auroient  obfervé  qu’il 
ne  leur  etoit  plus  pofîible  de  piloter  les  navires 
fur  le  pied  dudit  Réglement,  parce  que  depuis 
on  a établi  des  fafcines  qui  commencent  à la  for- 
tie  du  havre,  & vont  jufqu’à  la  digue  ; ce  qui 
foime  un  chenal  qui  rend  cette  fortie,  ainfi  que 
î entrée  extrêmement  dangereufe  ; qu’avant  que 
les  fafcines  fuffent  établies , en  fortant  un  vaif- 


fept  cent  quarante-cinq. 

feau  du  havre  quoique  fouvent  le  vent  fût  con- 
traire pour  fe  rendre  à la  rade,  on  louvoyoit 
au-dedans  de  la  digue  d’un  bord  à l’autre , & l’on 
gagnoit  la  rade  ; mais  qu’à  préfent  quelque  bon 
que  foit  le  vent  on  ne  peut  s’en  fervir  qu’après 
etre  forti  des  fafcines , entre  lefquelles  il  faut 
haller  les  vaiffeaux  par  des  touées  entre  les  deux 
bords , à quoi  l’on  pâlie  fouvent  plufieurs  ma- 
rées , ce  qui  allonge  leur  travail  & le  rend  très- 
pénible  par  la  crainte  qu’ils  ont  de  faire  toucher 
les  vaifleaux  lur  les  fafcines,  où  il  ne  s’en  ell 
déjà  que  trop  perdu  ; que  d’ailleurs  les  fonds 
des  entrées  des  rivières  & des  rades  ayant  changé 
& le  pilotage  étant  devenu  plus  difficile  par  les 
bancs  de  fable  qui  s’y  forment  tous  les  jours , 
il  leur  faut  par  conféquent  employer  plus  de 
temps  à piloter  les  vaiffeaux  qu’ils  ne  faifoient 
ci-devant,  a quoi  ils  requéroient  qu’il  nous  plût 
avoir  égard.  Sur  lefquelles  repréfentations , le 
Procureur  du  Roi  leur  ayant  fauvé  à fe  pourvoir, 
& cependant  fait  défenfes  d’excéder  le  taux  du- 
dit^Réglement , ils  nous  ont  préfenté  leur  Re- 
quête le  16  Juin  dernier  tendante  à une  augmen- 
tation proportionnée  à leur  travail,  au  temps 
qu’ils  eniployent  à chaque  vaiffeau  qu’ils  pilotent 
& à la  diftance  des  lieux  ; qu’ayant  ordonné  que 
cette  Requête  feroit  communiquée  à M M les 
DireReur  & Syndics  de  la  Chambre  du  Com- 
merce ; ils  auroient  donné  leur  avis  en  confé- 
quence,  par  lequel  ils  reconnoiffent  qu’il  y a 
véritablement  lieu  d augmenter  la  taxe  defdits 
pilotes  lur  tous  les  articles  dudit  Réglement,  & 
qu’il  convient  de  fixer  leurs  falaires  pour  les  na- 
vires qu  ils  pilotent  dans  les  lieux  qui  n’y  font 
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d-fit^nés,  enforte  qu’étant  néceffaire,  par  deffus  indiqués  pour  les  entrer  dans  le  havre  , 
Lûtes  es  conüdératioLs , de  changer  & d’é-  & s’ils  n’entrent  les  condu.re  qu  au  dedans  de  la 
enïe  ledit  .Réglement  ,1  requéroit  qu’il  nous  digue  , fans  les  conduire  dans  le  havre  , il  leur 

nlût  d’en  faire  un  nouveau,  dans  lequel  en  gar-  fera  déduit  la  fommeoe  3 liv. 

dant  des  proportions,  la  rétribution  defdits  pi-  HL  Si  les  navires  font  pris  en  la  rade  de  la 
foTes  côtiers  fût  établie  de  maniéré  à prévenir  Palice  , ou  Chef-de-Baye  , pour  les  conduire  aux 

tous  abus  & tout  <u]et  de  plainte,  avec  défenfes  autres  endroits  indiques  par  le  premier  article . 
auxdits  pilotes  côtiers  d'exiger  & recevoir  des  il  leur  fera  auffi  diminue  la  fomme  de  3 liv.  de 
fommesLlus  confidérables  que  celles  qui  leurs  la  taxe  portée  audit  article. 
fe;oSt  aLribuées,furpeinede301.d’amendei  IV.  Si  au  contraire  les  p otes  prennent  le^s 
Rr  afin  nue  tous  ceux  que  ledit  Réglement  nou-  navires  en  les  rades  de  la  Flotte , St.  Martin  , 

feau  inLreneroltpûffentenavoirconnoilTance,  Foffe  de  Loyx  ou  l’Eguillon , pour  aller  dans 
ordonner  qu’à  fa  diligence  il  ieroit  imprimé,  les  couraux  d Oleron , nviere  de  Seudre  & de 
lu  publié  & affiché  à la  maniéré  accoutumée.  Rochefort,  il  leur  lera  paye  3 hv.  daugmen- 
^Siir  ouoi  vu  ladite  Requête,  l’avis  deldits  tation.  \ 

Sieurs  Direàeur  & Syndics  de  la  Chambre  du  V.  Faifons  defenfes  auxdits  pilotes , de  piloter 
Commerce  , & oui  ledk  Procureur  du  Roi.  Nous  & conduire  les  vaiffeaux  qui  fe  diront  de  rela- 

ffih-Lt  droit  fur  le  tout , avons  fait  le  Réglement  che  , pour  quelque  endroit  qu  ils  loien  defti- 
taiiant  aroii  lui  , o nés  , à moins  que  les  capitaines  defdits  vaif- 

féaux  n’ayent  fait  leur  déclaration  de  relâche  à 
Article  Premier.  notre  greffe,  à peine  de  50.1iy.  d’amende.  _ 

VI  Faifons  pareillement  defenfes  auxdits  pi- 

Pour  tous  les  vaiffeaux  qui  feront  pris  dans  le  lotes  de  prendre  ni  exiger  des  capitaines  des 
de  cette  Ville  foit  François  ou  Etran-  vaiffeaux  ou  des  armateurs , autres  ni  plus  grands 
i qâXe  ^ foi'"*  ■ P»”  “l™"  5”  à ps.n.  auffi  de  50 

gers , ae  quejq  ë pndroits  ci-après  indiqués , livres  d’amende  pour  la  première  rois , & en  cas 

nf“ap“';l  s e Merie.  ffiil.n-’  de  récidive.  dc.f  déchu,  du  pilocage  i leur  en- 

Il  leia  paye  aupuotc  joignons  au  furplus  de  garder  & obferver  les 

'^PourT’dedans  de  la  digue 6 liv.  Ordonnances  & Réglemens  de  laMarine,ffius 

’Y''"’,”  ^ .‘dê'Bâfuïé,-  ioyx&i;  ■’  ^ ThéoSe  E il , Ecuy-  Corrfeiller  du 

Pour  le  pondes  Barques,  Loyx  «,e  ^ Lieuteuaut  & Juge  ordinaire  , Civil  & 

D 'iPs’côuraux  d’Ôleron  Criminel , Commitfaire  Enquêteur  , Examina- 

Pour  Brouage  les  couraux  d Uieron  Garde-Scel  du  Siégé  de  l’Amirauté  de 

'Tt  ltd"e  &Ro'chefon; X7  hv!  Sre  Viiie  de  la  Rochelle^  de  lavis  de  M. 

Pour  Chaîlvette  30  liv.  Pierte-Jean-Baptifte  Griffon , Cotifeiller  du  Roi 

P . ...  33  Hv.  en  c6  Siégé , le  1 8 Août  1745  J 

Pordeaux*  * 42  liv.  rzzrrc , Beraudin  , Griffon , Valin , Procureur  du 

IL  B fera  payé  droit  auxdits  pilotes  qui  Roi , & Regnaud , Greffier, 
prendront  les  vaiffeaux  dans  les  endroits  ci- 


article  XJ  l l 

E Dourront  les  lamaneurs  & mariniers  exiger  plus  grandes  fom- 
J mes  que  celles  portées  au  Réglement,  Pf ‘if  P 
corporelle  , fr  ce  n’eft  en  temps  de  tourmente  & .a^Y- 

auquel  cas  leur  fera  fait  taxe  particulière  pat  les  Officie  s Ami 
rauté  , de  l’avis  de  deux  marchands , eu  egard  au  travail  qu  ils 
ront  fait  & au  danger  qu’ils  auront  couru. 


au’ 


1 1 V.  I V.  T I T.  ÎU.  d&s  Pitons  Lamaneurs , A R T.  X î ï î.  ^03 

CE  n etoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  • t 

mente,  & à en  marquer  la  eaufe  & les  eftts 
II  convenoit  mieux  d’obferver  que  s’il  eft  défendu^  ^ M bonace, 

à tous  autres  dont  les  falaires  font  taxés  de  îien  e^i  ^ 5 & 

puifque  fans  cela  les  Réglemens  feroient  inutiles  • il  ne  ^ ^ 

cela  d-offrir  de  fervir  pl„r  u„  moindre  fahirjrà’ca.^:';  foZZZZ' 

ï':  ïïrd  ^ *r  " ^ VS; 

Auffi  la  police  eft-elle  également  attentive  à mulûer  d’amende  ceux  m,î 
font  convaincus  de  cette  forte  de  prévarication  nu’;^ 
par  cet  article  à ceux  qui  exigent  quelque  chofe  ’aLeffus^e  la  taxrPa?«Hj 
raifon  , un  capitaine  ou  maître  de  navire  n’eft  nas  recevable  h c ' 
que  lelatuaueur  eft  couvenu  avec  lui  à u„eZtL“rdct„Vria'’rx? 
AinfijugeÆ'rApar  Sentence del’AmirautédeMarlëille  du  ii  NoveLre  ival’ 
Il  eft  pourtant  des  cas  oi,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  borner  les  lamaueLs  Ib 
folument  à la  taxe  ; & notre  article  qui  Pa  peufé  de  la  forte , en  fait  IWption 
pour  le  temps  de  toutraeme  & de  péril  évident.  Exception  qui  a lieu  roft  ouê 
le  péril  fut  évident  des  le  temps  que  le  pilote  lamaueur  eft  allé  au  fecouîs  du 
® tourmente  ne  foit  venue  que  depuis 
En  effet,  quoique  la  taxe  foit  faite  fans  diftinffion  des  faifons  ni  des  circonf 
tances  qtn  peuvent  allonger  ou  accourcir  le  temps  du  pilotage  elle  n’éft  ,a 
mais  cenfee  porter  fur  des  cas  extraordinaires  tels  oue  ccnv  1 ^ 

& d’un  péril  mautfefle.  Il  eft  donc  naturel  aîo’rs  d>aTco"ër  au  latnanetm  un': 
taxe  particulière  & extraordinaire , eu  égard  à Ion  travail  auffi  extraordinai- 

îui’  P"*'  ^ ^ 'a  rétribution  qui 

lui  eft  ffiie , & fl  le  maître  n en  convient  pas  à l’amiable  avec  lui  anrès^Ip 

péril  palTe , a caufe  de  1 article  fuivant,  c’eft  au  Juge  à la  régler,  de  l’avis  de 
gens  experts,  tels  que  font  des  armateurs  & des  capitaines  L navires 
Il  eft  rare  neanmoins  de  voir  porter  en  Juftice  ces  fortes  de  difcuffions’-  ell-s 
fe  terminent  prefque  toutes  extrajudiciairement  par  des  conciliateurs 


Éclarons  nulles  toutes  promefTes  faites  aux  lamaneurs  & au- 
tres mariniers , dans  le  danger  du  naufrage. 

C Ans  qu’il  foit  befoin  de  lettres  de  refcifion,  comme  le  Commentateur  l’a 
a penfe  mal-à-propos  ; attend»  que  la  nullité  eft  prononcée  par  l’Ordonnance 
Cette  difpofition  au  refte,  qui  eft  dans  les  vrais  principes  du  droit  ^ * 

fe  trouve  dans  l’art  8,  de  l’Ordonnance  de  , ,84 , d^  rnême  q.t  dan  ,’a^  ?" 
chap.  5 du  Guidon  de  la  mer,  avoit  auffi  été  adoptée  oar  l’art  a i ' ^ ’ 
d’Oleron,  & juftifîée  par  i’Ameur  des  notes  r^  d’o^ù  notr;  d 
a ttré  toutes  les  autorrtés  dont  il  a fait  pa^de  Ir 
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Toutes  ces  promeffes  faites  dans  le  danger  d’un  naufrage  font  donc  nulles; 
& fans  y avoir  aucun  egard  , c eft  au  Juge  a taxer  le  falaire  du  pilote  lama- 
neur  & de  tous  les  autres  qui  ont  donné  du  fecours,  eu  égard  à la  nature  ôc 
à la  difficulté  du  travail.  Ce  qui  amené  auffi  la  confidération  des  rifques  qu’il 
leur  a fallu  courir.  Vide  infra  l’art.  1 1 , tit.  9 des  naufrages. 

Que  le  danger  du  naufrage  fe  folt  manifeflé  avant  de  demander  du  fecours  , 
ou  qu’il  ne  fe  foit  déclaré  que  depuis  , c eft  toute  la  meme  choie  , puilqu  il  s a- 
eit  toujours  de  promeffes  faites  dans  le  danger,  ou  par  la  crainte  du  danger; 
& s’il  étoit  queftion  de  promeffes  exigées  par  le  lamaneur , hors  de  tout  dan- 
cer,  il  feroit  alors  dans  le  cas  de  la  contravention  à l’art,  précédent  , relatif 
au  89  de  l’Ordonnance  de  1584. 


ARTICLE  XK 

ENjoignons  aux  lamaneurs  de  viffter  journellement  les  rades  des 
lieux^oii  ils  feront  établis  , de  lever  les  ancres  qui  y auront  été 
laiffées , & d’en  faire  vingt-quatre  heures  après,  leur  déclaration  au 
Greffe  de  l’Amirauté. 

IL  eft  enjoint  au  maître  de  quai,  par  l’art.  6 du  tit.  précédent,  de  vifiter 
une  fois  le  mois,  & toutes  les  fois  qu’il  y aura  eu  tempête , les  paffages  or- 
dinaires des  vaiffeaux  pour  reconnoître  fi  les  fonds  n’ont  point  changé. 

Ici  il  y a injonaion  aux  pilotes  lamaneurs  de  vifiter  journellement  leurs  rades  ; 
ce  qui  ne  doit  rien  leur  coûter , puifque  l’exercice  continuel  de  leurs  fondions 
les  met  à portée  de  reconnoître  s’il  y a des  changemens  ou  non  dans  les  fonds. 

A l’égard  de  l’injonétion  qui  leur  eft  auffi  faite  de  lever  les  ancres  qui  auront 
été  laiffées  dans  les  rades , il  faut  l’entendre  de  celles  qui  feront  trouvées  fans 
bouées  , hoirins  ou  gaviteaux , & non  de  celles  qui  en  auront , s’il  ne  leur 
eft  ordonné  fpécialement  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  les  lever , relative- 
ment à ce  qui  fera  obfervéàce  fujetfur  l’art.  z8  du  tit.  des  naufrages  ci-après. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’obligation  qui  leur  eft  impofée  de  déclarer  dans  vingt- 
quatre  heures,  au  Greffe  de  l’Amirauté , les  ancres  qu’ils  auront  levées,  il  n’y 
a rien  en  cela  de  particulier.  Tout  ce  qui  eft  trouvé  en  mer  ou  fur  les  côtes  , 
eft  fujet  tout  de  même  à déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  fur  peine 
de  recélé.  Art.  19  & ao  du  même  titre  des  naufrages. 


ARTICLE  XV  L 


S’ils  reconnoiffent  quelques  changemens  dans  les  fonds  & pafTa- 
ges  ordinaires  des  vaiffeaux,  & que  les  tonnes  ou  balifes  ne 
foient  pas  bien  placées , ils  feront  tenus  à peine  de  dix  livres  d’amende , 
d’en  donner  avis  aux  Officiers  de  l’Amirauté  & au  maître  de  qi^i* 
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T Ont  cela  eft  à Ta  place,  & rien  n’eft  plus  jufte.  Mais  comment  convain- 
cre les  pilotes  lamaneurs  d’avoir  remarqué  ces  changemens,  & que  les 
tonnes  & balifes  ne  font  pas  bien  placées , pour  leur  infliger  la  peine  de  l’a- 
xnende  dont  il  s’agit,  faute  par  eux  d’en  avoir  donné  avis?  Après  tout,  on 
n’a  point  de  reproche  à leur  faire  à ce  fujet  ; auflî  ont-ils  un  intérêt  perfonnel 
à avertir  de  ce  qui  peut  rendre  la  navigation  plus  diflîcile  & plus  dangereufe: 
ce  qui , outre  les  chofes  exprimées  dans  cet  article  , comprend  encore  le  mau- 
vais entretien  des  feux. 

Il  eft  tout  naturel  auflî  qu’ils  en  donnent  avis  aux  Ofiîciers  de  l’Amirauté  & 
au  maître  de  quai.  A celui-ci,  afin  qu’il  aille  vérifier  le  fait;  & aux  Officiers 
de  l’Amirauté,  afin  que  fur  fon  rapport  ils  prennent  les  précautions  convena- 
bles aux  circonftances  , fur-tout  pour  le  rétabliflement  des  tonnes  & balifes  , 
& pour  l’entretien  des  feux , dernier  objet  fi  important  pour  la  fureté  de  la  na- 
vigation pendant  la  nuit. 


ARTICLE  XVII 


IL  fera  libre  aux  maîtres  & capitaines  de  navires  François  & étran- 
gers , de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur  femblera  pour  entrer 
dans  les  ports  & havres  ; fans  que  pour  en  fortir , ils  puiffent  être 
contraints  de  fe  fervir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

AU  premier  coup  d’œil , cette  liberté  accordée  à tout  maître  ou  capitaine 
de  navire  François  & étrangers,  de  choifir  entre  les  pilotes  lamaneurs  , 
& de  prendre  celui  d’entr’eux  que  bon  lui  femblera,  fans  être  obligé  de  fe 
fervir  de  celui  qui  eft  en  tour  de  fervice , paroît  contraire  au  bon  ordre , 
comme  étant  capable  de  fomenter  des  brigues  entre  les  pilotes  lamaneurs  , 
pour  fe  ménager  refpeûivement  la  préférence , & de  les  entretenir  dans  des 
divifions  , des  querelles  & des  haines  interminables. 

Cependant  réflexion  faite  , ces  inconvéniens  doivent  céder  à la  fatisfadion 
qu’il  eft  jufte  de  donner  à un  maître  de  navire,  de  choifir  un  lamaneur  en  qui 
il  a mis  fa  confiance,  foit  pour  Favoir  éprouvé,  foit  parce  qu’il  a une  réputa- 
tion établie. 

Quoique  tous  les  pilotes  lamaneurs  foient  cenfés  favoir  leur  métier,  puif- 
qu’ils  ont  tous  été  reconnus  capables  lors  de  leur  examen  ; il  en  eft  néanmoins , 
comme  dans  tous  les  autres  états,  qui  ne  s’attirent  aucune  forte  de  confidéra- 
tion.  D’ailleurs  dans  ce  métier-là  il  faut , outre  la  capacité  requife,  de  la  pru- 
dence, de  la  fobriété,  un  caraftere  pacifique;  en  un  mot,  favoir  en  bien  ufer 
avec  les  maîtres  de  navires;  & l’on  ne  peut  pas  dire  affurément  que  tous  les 
lamaneurs  ayent  ces  qualités. 

Il  eft  donc  jufte  au  fonds  que  les  maîtres  & capitaines  puiffent  choifir  ceux 
qui  leur  conviennent  le  mieux  ; & cette  liberté  de  choix  eft  peut-être  le  moyen 
le  plus  fûr  pour  corriger  ceux  des  lamaneurs  que  leurs  défauts  font  laifTer  à 
l’écart.  Il  n’eft  pas  nouveau,  en  effet,  ni  extraordinaire  que  l’intérêt  agiflfeplus 
Tome  II.  Sff  ^ 
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efficacement  fur  le  cœur  des  hommes,  pour  réprimer  leurs  paffions , que  la 
Religion  , ou  cette  orgueilleufe  raifon  que  nos  Philofophes  modernes  s’efFor- 
eent  de  luifubftituer  , avec  une  indécence  qui  met  le  comble  àleur  aveuglement. 

De  cette  même  liberté  donné  aux  maîtres  & capitaines  de  navires  , de  choi- 
fir  pour  entrer  dans  les  ports  & havres  tel  lamaneur  qu’il  leur  plairoit,de- 
voit  s’enfuivre  tout  naturellement  celle  de  ne  pas  fe  fervir  du  même  pilote 
pour  en  fortir;  & c’eft  auffi  ce  que  notre  article  décide  expreffément  d’après 
le  90  de  l’Ordonnance  de  1584.  De  forte  que  le  feul  changement  de  volonté 
de  la  part  du  maître  ou  patron,  fuffit  fans  qu’il  foit  obligé  d’en  dire  les  raifons. 
Tout  eft  libre  de  fon  côté.  Il  peut  fe  palier  de  pilote  , s’il  le  juge  à propos  , 
foit  pour  entrer  , foit  pour  loriir;  & s’il  en  veut  un,  il  prend  celui  qu’il  lui 
plaît  ,fans  que  le  choix  qu’il  en  a fait  pour  l’entrée  l’oblige  de  s’y  tenir  pour 
la  lortie.  Il  en  elî;  autrement  du  pilote:  exclus  de  préférer  un  maître  à un  au- 
tre , il  faut  qu’il  lerve  celui  qui  le  demande  le  premier. 

Tout  cela  néanmoins  s’entend,  pourvu  que  le  choix  du  maître  n’ait  pas  pour 
motif  une  convention  fecrete  moyennant  laquelle  le  falaire  du  pilote  fera 
payé  au-deffous  de  la  taxe;  (k  cela,  parles  railons  alléguées  fur  l’art.  13. 


ARTICLE  XVllL 


LEs  lamaheurs  qui,  par  ignorance , auront  fait  échouer  un  bâti- 
ment, feront  condamnés  au  fouet,  & privés  pour  jamais  du 
pilotage  ; & à l’égard  de  celui  qui  aura  malicieufement  jetté  un  na- 
vire fur  un  banc  ou  rocher , ou  à la  côte  , il  fera  puni  du  dernier  fup- 
plice , & fon  corps  attaché  à un  mât  planté  près  du  lieu  du  naufrage. 

L’Ignorance  ne  s’entend  pas  ici  d’un  défaut  de  capacité  ou  d’intelligence 
en  général  de  la  part  du  pilote  lamaneur.  En  effet,  on  ne  peut  pas  fup- 
pofer  qu’il  ne  fâche  pas  fon  métier,  puifqu’il  n’a  été  reçu  qu’après  un  long 
exercice  dans  la  navigation  fur  les  côtes  de  fon  département , & qu’après  un 
examen  févere. 

Ce  terme  ignorance  ne  cloit  donc  être  pris  ici  que  dans  une  lignification  ref- 
treinte; c’efl-à-dire, qu’il  énonce  fimplen)ent  une  faute  un  défaut , d’applica- 
tion des  réglés  & de  la  pratique  de  l’art,  du  pilotage,  d’où  s’eR  enfuivi  l’é- 
ehouement  du  navire. 

Mais  de  maniéré  ou  d’autre,  le  pilote  qui  caufe  un  tel  malheur  eft  extrême- 
ment coupable , qu’il  ait  agi  par  ignorance  pure,  ou  par  (iéfaut  d’attention, 
ou  enfin  par  caprice  ou  entêtement.  S’il  n’eft  pas  alRz  expert  dans  fon  art, 
e’eft  à lui  à le  quitter  & à fe  retirer;  fans  quoi  il  trompe  la  foi  publique.  S’il 
fe  conduit  étourdiement,  meprifant  le  danger,  en  ne  prenant  pas  les  précau- 
tions convenables  pour  l’éviter,  il  abule  de  la  confiance  qu’on  a en  lui.  Enfin 
fi,  par  obftination,  il  eft  fourdaux  avis  qu’on  lui  donne,  il  méfufe  du  pou- 
voir que  fon  porte  lui  attribue,  ôc  ce  font-la  autant  de  crimes  qui  méritent 
une  punition  exemplaire. 


LIV.  IV.  TIT.  III.  des  Pilous  Lamaneurs,  ART.  XVîlr.  507 
Les  articles  Z3  & 24  des  Jugemens  cl’Oieron  tirés  du  chap.  247  du  Confulat, 
iont  remarquables  fur  cela  , autant  par  leur  févérité  que  par  la  maniéré  dont 
ils  permettent  de  1 exercer. 

L’articje  23  dit  w fi  un  locman.  prend  une  nef  à mener  à St.  Malo  ou  autre 
» heu  , s il  manque , & ladite  nef  s’empire  par  fa  faute  qu’il  ne  fâche  conduire, 
» & par  ce,  les  marchands  reçoivent  dommage , il  eft  tenu  de  rendre  lefdits 
» dommages , & s il  n a de  quoi  doit  avoir  la  tête  coupée. 

L article  24  ajoute  » & fi  le  maître  ou  un  des  mariniers,  ou  aucun  des  mar- 
» chands  hn  coupe  la  tete,  ils  ne  feront  pas  tenus  de  payer  l’amendement; 

» mais  toutefois  1 on  doit  favoir  avant  le  faire  , s’il  a de  quoi. 

Cette  fingularité  n’a  été  remarquée  que  pour  faire  connoît’re  que  de  tout 
temps  on  a regarde  comme  un  grand  crime,  la  faute  d’un  pilote  lamaneur  qui 
par  imprudence  & par  fa  mauvaife  manœuvre,  fait  périr  ou  échouer  le  navire 
dont  la  conduite  lui  eft  confiée. 

La  punition  que  notre  article  lui  inflige  , loin  de  paroître  exceflive , doit  donc 
au  contraire  pafler  pour  être  trop  douce  eu  égard  à l’intérêt  qu’a  l’Etat  d’avoir 
des  pilotes  lamaneurs  bien  verfés  dans  leur  art,  & attentifs  à afl:urer  la  na- 
vigation. 

paffe  point  d’année  que  quelques  navires  ne 
pendent  par  leur  faute  , on  ne  voit  point  qu’il  en  foit  fait  d’exemples  : & cela 
faute  de  dénonciation  par  une  charité  mal-entendue. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  contraire  au  bien  public.  Ce  qui  en  réfulte  le  voici. 

I .les  mal-adroits  & les  étourdis  continuent  leurs  fondions  fans  travailler  à 
J ’ & font  périr  d’autres  navires.  On  alTure  qu’il  en  eft  un  des  côtes 

de  Bretagne  qui  en  a fait  perdre  jufqu’à  trois. 

2 .Le  defaut  de  punition  donnant  une  forte  d’alTurance  que  les  fautes  ne  fe- 
ront point  recherchées , peu  de  pilotes  s’appliquent  à fe  perfeftionner  dans 
leur  art  ;&  ce  qui  eft  pire  encore,  ils  négligent  d’apporter  l’attention  requife 
à e^nter  les  dangers,  en  multipliant  & variant  les  manœuvres  fuivant  les  cir- 
conftances.  Ils  ne  fongent  qu’à  fe  rendre  par  la  voie  la  plus  courte  , aux  rifques 
de  ce  qui  pourra  en  arriver , pour  être  en  état  de  piloter  qiielqu’autre  navire. 

5 r . oe  fureté  que  par-là  l’on  croit  trouver  à prendre  des  pilo- 

tes, fait  qu  un  grand  nombre  de  capitaines,  maîtres  ou  patrons  s’en  pafTent  : 
cequinelert  qu  a augmenter  les  accidens  maritimes.  Mais  quand  cette  méthode 
neferoitque  rendre  le  fervice  des  lamaneurs  plus  rare,  eux  qui  ont  befoin  d’un 
exercice  continuel  pour  acquérir  plus  d’expérience , ce  feroit  toujours  un  grand 
mai,  fans  compter  que  l ardeur  à s’engager  dans  un  métier  diminue  à mefure 
que  les  alpirans  s apperçoivent  qu’il  ne  peut  plus  fournir  une  honnête  fubfiftance. 

1 outes  ces  confiderations  devroient  donc  faire  fouhaiter  que  l’on  punit  ré- 
gulièrement tout  pilote  lamaneur , à qui  l’on  feroit  fondé  à reprocher  d’avoir 
caufe^par  fa  faute  la  perte  ou  l’échouement  de  quelque  navire. 

Al  égard  de  celui  qui  malicieufement  aura  jetté  un  navire  fur  un  banc  ou 
rocher,  ou  a la  cote,  notre  article  veut  qu’il  foit  puni  du  dernier  fiipplice  & 
que  fon  corps  foit  attaché  à un  mât  planté  près  le  lieu  du  naufrage  » en  mé- 
» moire  perpétuelle,  dit  l’art.  25  des  Jugemens  d’Oleron ,&  pour  faire  balife 
» aux  autres  qui  viendront  là. 

La  meme  peine  de  mort  eft  prononcée  pour  pareil  cas  contre  le  capitaine, 

S ff  ij 
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par  l’arî.  36 , tit.  premier  du  livre  z ci*deffus , par  l’art.  7 du  tit.  4 contre  le 
pilote,  & par  l’art.  44  & 45  du  tit.  des  naufrages  ci-après,  tant  contre  les- 
Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  & tous  autres  qui  auront  forcé  les  pi- 
lotes & locmans  de  faire  échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  ter- 
res, que  contre  ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  fur  les  grè- 
ves’de  la  mer,  & dans  les  lieux  périlleux,  pour  y attirer  & faire  perdre  les 
navires  ; ubi  vide  notata. 

Au  refte  le  pilote  lamaneur  fera  jugé  avoir  malicieufement  fait  échouer  ou 
périr  le  navire,  s’il  a été  averti  du  danger  par  le  capitaine  & 1 équipage  du 
navire,  & fi  au  lieu  en  ce  cas  d’avoir  fait  la  manœuvre  convenable  , ou  celle 
qui  lui  aura  été  indiquée  , il  a fuivi  fon  caprice  & fon  entetement.  Il  en  fera 
de  même,  li  l’écueil  fur  lequel  le  navire  aura  ete  jette  etoit  unecueil  notoirement 
connu,  & s’il  n’a  pas  fait  la  manœuvre  requlfe  pour  l’éviter.  En  un  mot, 
c’eft  par  les  circonftances  qu’il  faudra  fe  décider  pour  la  faute  fimple  ou  pour 

la  malice.  , , 

Il  eft  tel  cas  où  l’échouement  devient  indifpenfable,  pour  éviter  une  perte 
totale  & un  naufrage  abfolu  : mais  le  pilote  lamaneur  ne  doit  jamais  s’y  déter- 
miner de  fon  chef.  Il  faut  qu’il  le  propofe  au  capitaine  & à l’équipage,  par 
voie  de  confeil  Amplement,  & qu’il  attende  fur  cela  leur  réfolution  pour^  s’y 
conformer  ; fans  quoi  il  fe  rend  refponfable  de  l’événement , & coupable  nécef- 

fairement  d’une  faute  capitale.  _ ,Æ,irof 

On  comprend  par-là  que  le  pilote  côtier  étant  a bord , eu  le  cher  & le  con- 
dufteur  du  navire  ; que  c’eft  à lui  à diriger  la  route,  & à faire  exécuter  toute 
la  manœuvre  ; de  maniéré  que  le  capitaine  n en  a plus  la  direftion.  Et  c eft 
pour  cela  que  l’art.  ‘i  i lui  enjoint  de  déclarer  ap  lamaneur  combien  fon  navire 
tire  d’eau , à peine  de  vingt-cinq  livres  d amende  pour  chaque  pied  recele. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’ait  le  droit  de  donner  fes  avis  au  pilote  , & de  lui  faire 
les  remontrances  qu’il  jugera  à propos;  mais  apres  cela  il  doit  le  lailTer  faire  , 
f]  évidemment  il  ne, manœuvre  mal,  & que  fon  équipage  en  juge  comme  lui; 
fans  quoi  il  eft  fujet  à réprimande  & à punition  , en  s’expofant  d’ailleurs  aux 
dommages  & intérêts  qui  en  pourroient  réfulter.  , . , 

Oue  ferviroit  en  effet  qu’il  y eût  des  pilotes  lamaneurs,  fi  la  conduite  des 
navires  ne  leur  appartenoit  pas  fpécialement , & s’ils  n’étoient-là  que  pour 
donner  Amplement  des  confeils?  On  peut  fe  paffer  d eux,  a la  vérité;  mais 
quand  on  s’eft  déterminé  à en  prendre  , il  faut  les  laiffer  dans  toute  la  liberté 
de  leurs  fonaions,fi  encore  une  fois  il  n’eft  évident  au  capitaine  & aux  prin- 
cipaux de  l’équipage  qu’il  opéré  mal.  . 

Le  Commentateur  a encore  emprunte  de  Cleirac  tout  ce  qu  il  dit  allez  inu- 
tilement fur  cet  article  comme  fur  quantité  d’autres  ,&  toujours  fans  en  avertir. 


TITRE  IV- 

DU  LESTAGE  ET  DELESTAGE. 

N fent  de  quelle  conféquence  il  eft  que  le  left  foit  jetté  dans 
des  endroits  où  il  ne  puifle  encombrer  les  rades,  les  ports  & 
les  entrées  des  rivières. 

C’eft  pour  cela  que  dans  tous  les  temps  il  y a eu  des  endroits 
marqués  pour  y dépofer  le  left  ; mais  auffi  dans  tous  les  temps 
les  capitaines  où  maîtres  de  navires , pour  épargner  la  dépenfe 
que  caufe  la  décharge  du  left,  ont  confervé  la  criminelle  habitude  de  jetter 
leur  left,  en  tout  ou  partie  , en  arrivant  dans  les  ports  & rades. 

En  vain , par  l’art.  458  de  l’Ordonnance  de  1619 , leur  avoit-il  été  fait  dé- 
fenfes  d’en  ufer  de  la  forte,  à peine  de  confîfcation  de  leurs  navires  & de  leur 
chargement:  envain,  par  Lettres-Patentes  du  9 Janvier  1640,  & par  un  Ré- 
glement conforme  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  du  premier  Oûobre  1660 , avoit-il 
été  prononcé  des  peines  extrêmement  féveres  contre  ceux  d’entr’eux  quiman- 
queroient  d’obferver  les  réglés  prefcrites  pour  le  leftage  & déleftage  : en  vain 
encore , par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Janvier  1665 , avoit-il  été  pris  de  nouvelles 
préca^utions  à ce  fujet;  ledéfordre  étoit  venu  à tel  point , fuivant  l’énoncé  de 
l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670,  » que  les  grands  vaifleaux  qui  abor- 
» doient  auparavant  avec  facilité  les  ports  & havres  , n’y  pouvoient  plus 
» entrer,  au  préjudice  du  fervice  de  SaMajefté  & du  commerce  général  du 
» Royaume. 

A quoi  le  Roi,  jugeant  qu’il  étoit  néceffaire  de  pourvoir,  ordonna  que 
toutes  concefîions  faites  à des  particuliers  ou  communautés,  pour  raifon  des 
fondions  de  délefteur,  & des  droits  de  déleftage,  fous  quelque  prétexte  & 
en  quelque  maniéré  que  ce  pût  être,  feroient  & deraeureroient  révoquées  & 
annullées  , avec  défenfesà  toutes  perfonnes  de  s’immifcer  au  fait  dudit  délef- 
tage ou  leftage  de  toutes  fortes  de  vaifleaux  François  ou  étrangers  ; à la  ré- 
ferve  de  ceux  qui  ^roient  commis  & pourvus  par  lettres  de  Sa  Majefté. 

Par  le  meme  Arrêt  du  Confeil,  il  fut  réglé  en  dix  articles  de  quelle  maniéré 
il  feroit  procédé  au  leftage  & déleftage  des  navires;  & l’exécution  en  fut  or- 
donnée fous  des  peines  , non  feulement  pécuniaires  ; mais  même  corporelles  , 
avec  attribution  de  JurifdiéHon  aux  Commiffaires  départis  dans  les  provinces 
pour  les  ports  ordinaires , & aux  Intendans  de  Marine  pour  les  ports  de  Sa 
Majefté. 
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Cependant  plufieurs  des  difpofitions  de  ces  articles  font  demeurées  fans 
effet  comme  ayant  été  tacitement  révoquées,  tant  par  la  préfente  Ordon- 
nance, que  par  celle  de  1689,  qui  n’en  ont  confervé  qu’une  partie;  & fur 
lefquelles  feules,  comme  étant  les  dernieres  loix  faites  fur  ce  fujet,  ilfaut 
maintenant  fe  régler  , foit  pour  la  nature  des  peines  , foit  pour  la  Jurifdiélion  « 
qui  par-là  a été  rendue  aux  Officiers  de  l’Amirauté  comme  auparavant;  â 
rexception  des  ports  royaux,  où  les  Intendans  de  la  Marine  continuent  de 
connoître  du  leftage  & déleftage , relativement  à ladite  Ordonnance  de  i 589, 
art.  premier,  tit.  3 du  liv.  ïi  , confirmative  en  cette  partie  dudit  Réglement 
de  1670,  &’de  celui  du  6 Oftobre  1674,  tit.  11. 

Il  n’eft  donc  plus  queftion  de  délefteurs  avec  commiffion  ou  provilion  du 
Roi,  en  conféquence  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  19  Mars  1670;  puifque  M. 
l’Amiral  a été  rétabli  dans  fon  ancien  droit  à cet  égard,  par  l’art  4,  titre 
premier  du  livre  premier  ci-deflus,  relativement  aux  précédens  Arrêts  du 
Confeil  des  14  Oftobre  1650,  & 6 Septembre  1661;  c’eft  à-dire  , dans  le 
droit  de  commettre  les  délefteurs  , de  même  que  les  fujets  propres  à remplir  les 
autres  fonftions relatives  à la  navigation,  au  commerce  maritime,  6c à la  police 
des  ports  & havres  ; droit  dont  il  a toujours  ufé  depuis  fans  aucune  interruption. 


article  premier. 

TOûs  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venant  de  la  mer , feront 
tenus  en  faifant  leur  rapport  aux  Officiers  ‘de  l’Amirauté,  de 
déclarer  la  quantité  de  left  qu’ils  auront  dans  leur  bord,  à peine  de 
vingt  livres  d’amende. 

CE  que  cet  article  prefcrit  aux  capitaines  ou  maîtres  de  navires,  les 
Lettres-Patentes  du  9 Janvier  1640,  & le  Réglement  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme  du  premier  Oftobre  1660,  le  leur  avoient  déjà  ordonné,  & fous 
des  peines  tout  autrement  rigoureufes. 

L’objet  de  cette  déclaration,  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l’arrivée,  fuivant  l’Ordonnance  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  du  10 
Juin  1749  ; Ordon.  fondée  fur  ce  que  cette  déclaration  doit  accompagner'Ie 
rapport  au  Greffe , que  tout  maîtfe  eft  obligé  aufli  de  faire  dans  les  24  heures, 
fuprà  art.  4,  tit.  lO  du  livre  premier  ; l’objet,  dis-je,  de  cette  déclaration 
eft  non  feulement  de  pourvoir  au  déleftage  dès  qu’il  en  fera  queftion  ; mais 
encore  principalement  de  vérifier,  par  la  vifite  du  navire,  fi  le  maître  a 
accufé  jufte , s’il  a bien  à fon  bord  la  quantité  de  left  par  lui  declaree,  & fi, 
eu  égard  au  port  de  fon  bâtiment,  il  ne  devoit  point  avoir  une  plus  grande 
quantité  de  left  : parce  que,  dans  tous  ces  cas  , il  feroit  em  contravention  , 
& réputé  avoir  jetté  frauduleufement  une  partie  de  fon  left  en  arrivant  dans 
les  rades;  ce  qui  l’expoferoit  aux  peines  portées  par  l’art.  6 ci-apres. 

Dans  les  ports  de  la  Marine  du  Roi,  c’eft  au  capitaine  de  que  la 
déclaration  doit  être  faite;  fous  peine  de  pareille  amende  ; art.  2 de  1 Grdon. 
de  1689,  déjà  citée,  liv.  ii , tit.  3-  Le  délai  n’y  eft  pas  fixe;  fur  quoi  il  faut 


LIV.  IV.  TIT.  IV.  duLeftage  & Déleftage. 
prendre  pour  réglé  la  préfente  Ordonnance,  qui  veut  que  tout  rannnr.  VJ. 
fait  dans  les  24  heures  de  l’arrivée,  comme  , il  vient  d’être  obfervé^^  ^ 

qu’appartient  le  droit  de  veiller  au  leftape 
& dekftage  des  navires.  V.  l’art.  6,  tit.  2 du  livre  premi^  Z.J  ^ 

Nantes,  les  droits  de  leftage  & déleftage  appartiennent  à l’UAn'f  f 
general,  par  1 adjudication  du  Commiflaire  du  Roi,  en  date  du  iS 
1693  , confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  D^embre 
droits  fut  enfuite  réglé  le  7 Juillet  1695.  ^^94-  Le  tarif  des 

Le  premier  Reglement  qui  paroiflbit  avoir  été  fait  fur  j 1 /i 

& dégage  eft  celui  de/M.  l ,a  Thuillerie  de’  h Roc'h:i!:''li: 

date  du  22  Septembre.  1631.  Les  droits  y font  fixés  à is  fols  pour  les  nav’irpc 

qV°6r r 1^0  fols  pour'ce°u:T;t^r;:7oT 
neaux  julqu  a 60,  a 48  fols,  pour  ceux  de  60  à 100  tonneaux  & à ? liv 
pour  tous  autres  navires  de  100  tonneaux  & au-deftus  indiftindement  ^ 
e ^lement  fait  d abord  pour  la  feule  Amirauté  de  la  Rochelle  fût  an 
prouve  & ratifie  par  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Avril  1632  & eS 
M Je  Duc  de  Vendôme  en  fit  un  Réglement  général  par  fon  Ordon.  d^premier 
Oaobre  1660.  Mais  cela  n’exclud  pas  les  ^fages  cLtraires  auto  jfé^  par  des 
^gjemens  particuliers,  tels  que  font  celui  de  Nantes  du  7 Juillet  16^ s & 
celui  de  Marennes  du  31  Juillet  1700.  ^ ^ 

On  conçoit  en  effet,  que  les  droits  doivent  être  plus  ou  moins  forts 
& ^ n ^ difficultés  qui  fe  rencontrent  pour  le  iSe 

& cieleftage.  Il  eft  pourtant  vrai  que  comme  la  différence  ne  doit  influer  ale 
fur  le  falaire  des  ouvriers  employés  à ces  fortes  d’opérations  e le  ne  fe 
fait  auflî  remarquer  que  dans  les  endroits,  où,  avec  les  droits  font  conln 

riin  Sp1uTàDavcr"L°7-'"’’  ''■«ni 

rien  de  plus  à payer  a ce  fujet  ; au  lieu  que  dans  les  ports  où  les  falaires  np  font 
pas  meles  avec  les  droits  dûs  pour  la  plrmiffion  de  lefter  ou  délefler  aux  vif, 
teurs  commis  pour  veiller  à ce  que  ces  opérations  fe  falTem  conformément  Tux 
réglés,  les  maures  de  navires  font  obligés  de  payer  à part,  les  falaires  dûs 
aux  maures  des  gabares  ou  autres  bâtimens  qui  y font  empbyés  au  movan 

de  quoi  tout  paroît  revenir  au  même.  i «^n'pioyes,  au  moyen 


article  il 

î V ^ Echevins  des  Villes  & communautés  feront  te- 

defigner,  & meme  de  fournir  fi  befoin  eft,  les  lieux 
ou  emplacemens  necefl-aires  & futSCan.  pour  recevoir  le  left  , Z- 

forte  qu  U ne  puijfe  etre  emporté  par  la  mer. 

S’il  était  quelque  port,  oit  il  n’y  eût  pas  des  emplacemens  pnblics  nm. 
près  a y depofer  commodément  le  left  des  vaiffeaux  il 

aux  termes  de  ce,  article , qne  les  Maires  & Echev  ns  de’' 
niffentàleursfraisjà  l’efFe?  de  quoi  ils  feroienr,™us  rie  fab^l’V  t7''‘ 
de  ceux  qu.  ferotent  choifis  pour  ce  fujet,  fans  égard  à la  delignation  qS 
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pourroient  faire  d’autres  emplacemens,  quoique  ce  meme  article  leur  laiffe 
la  liberté  du  choix  par  ce  mot  déjîgner.  Mais  il  ne  faut  l’entendre  que^dansle 
fens  quë  la  défignation  des  lieux  fera  de  nature  à être  acceptée,  car  c eit  pre- 
cifément  aux  Officiers  de  l’Amirauté  à fixer  les  endroits  du  lefiage  & du  delef- 
t3Pe  Auffi  ceux  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  ont-ils  toujours  ufe  de  ce  droit, 
comme  il  réfultede  plufieurs  de  leurs  Ordonnances,  entr’autres  de  celles  des 

4 Avril  i702,i9Juini72.55^*°^'^*'^*749*  , 

Après  tout,  cela  avoit  déjà  été  ainfi  régie  par  les  Lettres-Patentes  du  9 
Janvier  1640  , par  le  Réglement  de  M.  de  Vendôme  du  premier  Oaobre  1660, 
& par  celui  de  M.  de  Beaufort  du  28  Mai  1669.  On  conçoit  bien  neanmoins 
eue  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  font  jamais  ces  indications  de  leur  feule  au- 
torité & qu’ils  ne  font  en  cela  que  fe  conformer  à l’avis  des  principaux  ar- 
mateurs , capitaines  & pilotes  du  port.  Us  ne  le  feroient  pas  non  plus  fans 
confulter  les  Maire  & Echevins , s’il  étoit  queftion  de  la  part  de  ceux-ci  de 
fournir  des  emplacemens  ; puifqu’étant  alors  parties  intereffees,  il  y auroit 
néceffité  d’entendre  leurs  raifons.  Du  moins  cela  me  paroit  tout  naturel , quoi- 
que en  cette  partie,  dans  les  ports  de  commerce,  les  Officiers  de  1 Amirauté 
avent  le  même  droit  que  les  Intendans  de  Marine  dans  les  ports  royaux,  & 
eue  l’art.  4 de  l’Ordonnance  de  1689,  donne  tout  pouvoir  aux  Intendans  de 
Marine  de  régler  & fixer  les  lieux  où  le  lefi:  doit  être  dépofé,  & de  contrain- 
dre les  Villes  & communautés  d’en  fournir  au  befoin. 

Sur  ces  mots  , en  forte  qail  ne  puijje  être  emporté  par  la  mer , le  Commentateur 
a raifon  d’ajouter  , & qu’on  puiffe  le  trouver  quand  on  en  aura  befom 

» pour  lefter  les  navires.  » Par  où  il  fait  entendre  qu  il  n eft  pas  permis  aux 
maîtres  de  navires  de  prendre  du  left  oit  ils  le  jugent  a propos  ; & en  effet , 
s’il  n’v  avoir  pas  des  endroits  défignes  pour  cela,  auffi  bien  que  pour  le  de- 
leftaee  , on  pouroit  en  dégarniffant  trop  la  côte  en  certains  lieux  , ouvrir  un 
oaffane  à la  mer , & lui  donner  le  moyen  de  fe  répandre  fur  les  terres  vot- 
fines  , où  elle  cauferoit  des  dommages  confiderables  aux  proprietaires  de  ces 

Ceft  par  le  même  motif  qu’il  efi  défendu  à quiconque , non  feulement  de 
rompre  la  hanche  ou  la  mer  vient  fe  brifer,  mais  encore  d enlever  les  pier- 
res, grifons  ou  cailloux  qui  bordent  le  rivage,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,^fans  une  permiffion  des  Officiers  de  l’Amiraute.  A la  ^ 

fufent  rarement  ; mais  auffi  ils  ne  l’accordent  jamais  qu  apres 
les  endroits  où  l’on  demande  à prendre  de  la  pierre , & qu  apres  avoir  reconnu 

Que  cela  peut  fe  faire  fans  inconvénient.  , ,,  i*  ' r ' m 

^ M Begon , Intendant  de  la  Généralité  de  la  Rochelle , rendit  a ce  fujet  7 
Août  1704,  une  Ordonnance  portant  défenfes  d’enlever  les  pierres  du  rivage 
' X Af f . a neine  ds  dix  livres  d 3* 


moitié  au  dénonciateur.  L L>rdonnanceetoit  juiieauionu^,  a ^ 

de  l’amende;  mais  ce  n’en  étoit  pas  moins  une  entrepnfe  fur  la  Junldiaion 
de  l’Amirauté  : auffi  n’en  a-t’il  jamais  été  fait  ufage. 


ORDON. 
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ORDONNANCE  DE  L’AMIRAUTÉ' 

DE  LA  ROCHELLE. 

Pour  U Leflage  & Délejlage, 

Du  10  Juin  1749. 

DE  PAR  LE  ROI 


LOUIS-JEAN-MARIE  de  BOURBON, 
Duc  de  Penthievre , de  Château-Vilain  & 
de  Rambouillet  , Gouverneur  & Lieutenant- 
Général  de  la  province  de  Bretagne  , Pair  & 
Amiral  de  France  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront , Salut  ; favoir  faifons  que  : 

Sur  la  remontrance  à nous  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi  , que  dans  tous  tes  temps  il  a été 
rendu  nombre  d’Ordonnances  , Arrêts  & Ré- 
glemens  fur  le  fait  du  leftage  & déleftage  des 
vaiffeaux  ,&  entr’autres  une  Déclaration  du  Roi 
du  9 Janvier  1640  , qui  réglé  de  quelle  maniéré 
il  fe  doit  faire,  & ordonne  que  ceux  qui  y con- 
treviendront foient  condamnés  en  deux  mille  liv. 
d’amende , & cela  pour  empêcher  que  les  capi- 
taines des  vaiffeaux , tant  françois  qu’étrangers , 
ne  jettent  leur  left  dans  les  rades , ports  & riviè- 
res où  ils  abordent , ce  qui  eft  de  la  dermere  con- 
féquence  pourla  navigation  ; que , quoiqu’on  ait 
tenu  la  main  à l’exécution  de  cette  Ordonnance, 
par  celles  qui  ont  été  rendues  depuis , & notam- 
ment par  celle  de  1 68 1 , & par  celles  rendues  en 
ce  Siégé  fur  différentes  contraventions , & qu’il 
femble  que  la  maniéré  avec  laquelle  fe  doit  faire 
le  leffage  & déleftage,  ne  doit  plus  être  révoquée 
en  doute;  néanmoins  il  eft  informé  qu’il  fe  com- 
met encore  journellement  un  abus  fur  le  déleftage 
quife  fait  en  ce  port  des  vaiffeaux  qui  y arrivent, 
& qui  ont  leur  left  de  fable  , en  ce  que  plufieurs 
particuliers  de  cetteVille  qui  ont  des  tombereaux , 
en  donnant  quelque  piece  d’argent  à l’équipage 
pour  en  faire  la  décharge , l’enlevent  fans  la  par- 
ticipation du  maître  des  quais  à qui  feul  appartient 
de  faire  obferver  les  précautions  qu’il  faut  pren- 
dre pour  cette  décharge , & d’indiquer  les  en- 
droits où  il  le  faut  porter , & par-là  privent  le 
public  de  l’utilité  qu’il  pourroit  trouver  dans  la 
diftribution  de  ce  fable , s’il  paffoit  par  les  mains 
du  maître  des  quais.  A ces  causes  , requéroit 
îe  Procureur  du  Roi  qu’il  plût  y pourvoir. 


Sur  quoi  faifant  droit  de  fa  remontrance  i 
nous  avons  ordonné  que  les  Ordonnances  & 
Réglemens  rendus  fur  le  fait  du  leftage  & dé- 
leftage , feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur , & en  conféquence  avons  enjoint  à toiè 
maîtres  de  bâtimens,  tant  françois  qu’étrangers, 
qui  arriveront  en  ces  rades  & dans  le  port , de 
faire , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée, leur  déclaration  à notre  greffe,  & à ceux  qui 
auront  duleftd’endéclarerl’efpece  &la  quantité: 
leur  faifons  défenfes  de  délefter  ou  lefter  , qu’ils 
n’en  ayent  obtenu  la  permiffion  du  Receveur  de 
M.  1 Amiral , & payé  fes  droits , conformément 
au  Réglenent  fait  par  M.  de  la  Thuillerie  , In- 
tendant , le  22  Septembre  1631,  confirmée  par 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  22  Août  163a  ; 
lequel  leftage  & déleftage  ils  ne  pourront  faire 
qu’en  préfence  du  maître  des^juais  ou  des  per- 
fonnes  par  lui  prépofées  pour  le  voir  faire  , qui 
leur  indiquera  l’endroit  où  il  faut  prendre  le  left 
dont  ils  auront  befoin  , & celui  où  il  faudra  por- 
ter celui  qu’ils  déchargeront  ; le  tout  à peine  de 
100  liv.  d’amende  pour  chaque  contravention. 
Faifons  aufli  défenfes,  fous  les  mêmes  peines , à 
toutes  perfonnes  de  s’ingérer  de  faire  décharger 
& enlever  le  left  des  vaiffeaux  ; à l’effet  de  quoi 
avons  ordonné  que  ceux  qui  auront  befoin  de 
left , foit  de  pierre  ou  de  fable  , s’adrefféront  au 
maître  des  quais  qui  leur  en  fera  délivrer  ; &afin 
que  perfonne  n’ignore  notre  préfente  Ordonnan- 
ce, ordonné  qu’elle  fera  imprimée  , lue , publiée 
& affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  & donné 
par  nous  Louis  - Théodore  BERAUDIN 
Ecuyer , Confeiller  du  Roi , Lieutenant  & Juge 
ordinaire  , civil  & criminel , Commiffaire  En- 
quêteur , Examinateur  , Garde-Scel  du  Siégé 
de  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  le  10  Juin  1740. 
Signé  , BERAUDIN.  VALÎN  , Procureur  du 
Roi , & Regnaud  , Greffier, 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  111, 


A Près  le  déleftage  des  bâtimens  , les  maîtres  des  bâteaux  ou  ga- 
bares  qui  auront  été  employés  , feront  tenus  , à peine  de  trois 
livres  d’amende , de  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , 
de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

ON  trouve  la  même  dlfpofition  itt  terminis  dans  l’art.  5 de  l’Ordonnance 
de  1689  , à cela  près  qu’au  lieu  des  Officiers  de  l’Amirauté  , ileftdit  que 
la  déclaration  fera  faite  au  capitaine  de  port. 

Cette  déclaration  au  relie  eft  exigée  pour  la  comparer  avec  celle  du  maître 
ou  capitaine  du  navire,  & pour  reconnoître  par-là  s’il  avoit  bien  la  quantité 
de  left  par  lui  déclarée. 

Il  eft  inutile  peut-être  d’avertir  que  toutes  les  déclarations  qui  fe  font  à 
l’Amirauté  , font  accompagnées  du  ferment  de  ceux  qui  les  font  ; mais  ce  que 
l’on  pourroit  ignorer , c’eft  que  nul  maître  de  bâteau  ou  gabare  ne  peut  tra- 
vailler au  leftage  ou  déleftage  , fans  une  permiffion  par  écrit  du  maître  de  quai 
ou  de  la  perfonne  commife  à cet  effet  par  M.  l’Amiral  ( à la  Rochelle  e’eft  le 
Receveur  de  M.  l’Amiral  ) , qui  figne  & délivre  ces  permiffions  , & qui  per- 
çoit les  droits  de  leftage  & déleftage  , qui  au  furplus  doit  être  fait  en  préfence 
du  commis  , ou  à défaut  de  commis  en  préfence  du  maître  de  quai.  Ordon- 
nance de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  du  10  Juin  1749.  Il  eft  dù  à cette  occafion 
au  commis  ou  au  maître  de  quai  dix  fols  par  navire  , pour  toute  rétribution 
à cet  égard  , ^e  cjuelque  grandeur  ou  capacité  que  foit  le  bâtiment. 


ARTICLE  IV. 


TOus  bâtimens  embarquant  ou  déchargeant  du  lefl , auront  une 
voile  qui  tiendra  aux  bords  , tant  du  vaiffeau  que  de  la  gabà- 
re  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende  folidaire  contre  les  maîtres 
des  navires  & gabares, 

G’Eft  pareillement  la  difpofition  de  l’art.  6 de  l’Ordonnance  de  1689 , & de 
l’art.  10  du  Réglement  de  Dunkerque  , en  date  du  13  Décembre  1690. 
Sans  la  précaution  en  effet  d’avoir  une  voile  ou  prélat  tienne  aux  bords, 
tant  du  vaiffeau  à lefter  ou  à délefter  , qu’au  bateau  ou  à la  gabare , il  feroit 
de  toute  impoffibilité  qu’il  ne  tombât  pas  une  partie  du  left  dans  l’eau  ; ce 
qui  eft  précifément  l’inconvénient  à éviter.  La  même  précaution  avoit  auffi 
été  indiquée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  , art.  3 ; & l’atriende 
pour  la  contravention  étoit  de  1 500  liv.  Ici  elle  n’eft  que  de  50  liv.  mais  elle 
eft  payable  folidairement  par  le  maître  du  navire  & par  celui  de  la  gabare, 
parce  que  la  contravention  leur  eft  commune , & qu’en  matière  de  délit , K't 
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peme  pécuniaire  doit  régulièrement  être  fupportée  folidairement  par  les  cou- 
pables , fauf  le  recours  de  Tun  contre  l’autre  pour  le  rembourfement  de  fa 
portion  , ou  pour  l’y  faire  contribuer. 

En  tout  ceci , au  refte , il  n’y  a point  de  diftindion  à faire  entre  les  maîtres 
ou  capitaines  françois , & les  etrangers , pour  dire  que  ceux-ci  feroient  en  quel- 
que  forte  excufables  d ignorer  nos  loix  & nos  ufages  ; ou  du  moins  qu’ils  de- 
vroient  avoir  leur  recours  & garantie  contre  les  maîtres  des  bateaux  ou  ea- 
bares  : car  , outre  quen  cette  partie  nos  loix  n’ont  rien  de  particulier  & qui 
ne  fcit  obferve  ailleurs , ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  excufe  d’ignorance, 
c elt  qu  en  matière  de  délit  on  n’admet  point  de  garantie. 


T. 


ARTICLE  V. 


Ous  mariniers  pourront  être  employés  au  leftage  & deiellage 
des  vailleaux,  avec  les  gens  de  l'équipage.  ° 

CEla  veut  dire  qu’il  n’y  a point  de  gens  prépofés  en  titre  ou  par  com- 
million  , dont  il  y ait  neceffité  de  fe  fervir  pour  travailler  au  leftaee  8c 
deieftage  , comme  il  y en  a pour  le  pilotage  ; & qu’ainfi  il  eft  libre  aux  maîtres 
de  navires  de  prendre  pour  les  lefter  & délefter  tels  maîtres  de  bateaux  ou 
gabares^qu  ils  jugeront  à propos  ; & de  même  de  choifir  entre  les  mariniers 
ceux  qu  ils  voudront  pour  aider  les  gens  de  leur  équipage  dans  le  travail , avec 
pleine  faculté  de  s en  paffer  fi  l’équipage  fuffit  pour  l’opération. 

Il  etoit  d’autant  plus  jufte  de  leur  laiffer  cette  liberté  , qu’en  leur  donnant 
par-la  le  moyen  épargner  les  frais  , il  n’en  peutréfulter  aucun  inconvénient, 
ce  travail  au  fonds  n exigeant  point  d’expérience,  & le  faifant  d’ailleurs  fous 
les  yeux  du  commis  au  lellage  & déleftage. 


ARTICLE  VL 


FAifons  défenles  à tous  capitaines  & maîtres  de  navires  de  jetter 
leur  lefl  dans  les  ports  , canaux  , baffins  & rades  , à peine  de 
500  liv.  d’amende  pour  la  première  fois  , & de  faille  & confifca- 
tion  de  leurs  bâtimens  en  cas  de  récidive  ; & aux  délefteurs  de  le 
porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à ce  deftinés  , à peine  de  punition 
corporelle. 


L Ordonnance  de  la  HanfeTeutonique  dit  feulement,  art.  38,  » le  leftfera 
»>  porté  & jette  fur  les  lieux  deftinés , & en  cas  de  contravention  feront 
» les  refraûaires  punis  par  les  Magiftrats  des  villes.  « 

D un  autre  côté  , pir  les  Lettres-Patentes  du  9 Janvier  1640  , & par  le  Ré- 
glement de  M.  de  Vendôme  du  premier  Oâobre  1660  , il  y a voit  pour  la  pre- 
mière fois  amende  de  2000  liv.  confifcation  du  navire  pour  la  fécondé  fois  . 
oc  peine  corporelle  pour  la  trojfieme,  T 1 1 i j 
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L’Arrêt  du  Confeil  du  19  Mars  1670  avoit  déjà  modéré  l’amende  à i^oolîv.^ 
& enfin  elle  a été  réduite  par  cet  article  à 500  liv.  ce  qui  a été  confirme  par 
l’article  7 de  l’Ordonnance  de  1689. 

Cette  derniere  Ordonnance  prononce  tout  de  même  la  confîfcation  des  na- 
vires, en  cas  de  récidive  ; & du  refte,  la  punition  corporelle  ne  regarde  non 
plus  que  les  délefteurs  qui  porteront  le  left  ailleurs  que  dans  les  lieux  a ce 
defiinés.  Auffi  n’y  a-t-il  qu’eux  que  l’on  puiffe  rendre  naturellement  refpon- 
fables  de  cette  prévarication  , à moins  qu’il  n’y  eut  preuve  de  connivence  & 
de  coîlufion  entr’eux  & les  maîtres  de  navires , qui  à cette  occafion  feroient 
convenus  d’un  falaire  moindre  que  celui  qu’on  a^  accoutumé  de  payer  pour 
porter  le  lefi:  dans  les  endroits  indiqués  : auquel  cas  ces  maîtres  de  navires 
étant  réellement  complices  du  délit  , feroient  par  conféquent  fujets  tout  de 

même  à punition  corporelle.  _ v / • 

Du  refte  , on  ne  fauroit  tenir  trop  févérement  la  main  à l’execution  d une 
police  aufîi  falutaire,  & à la  punition  des  prévaricateurs. 


article  vil 


FAifons  auffi  défenfes  , fous  pareilles  peines  , aux  capitames  & 
maîtres  de  navires  de  délefter  leurs  bâtimens  , & aux  maîtres  & 
patrons  de  gabares  ou  bateaux  lefteurs  , de  travailler  au  lellage  ou 
déleftage  d’aucuns  vaiffeaux  pendant  la  nuit. 

MEme  décifion  abfolument  dans  l’article  8 de  l'’Ordonnance  de  1689.  Par 
l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  , il  y avoit  1500  liv.  d’amende  , 

fans  parler  de  peine  corporelle.  . , n v j- 

Ces  mots  pareilles  peines  , s'entendent  diunbutivement  ^ celt-à-dire^ 

de  l’amende  pour  la  première  fois  , & de  la  confifeation  en  cas  de  récidivé  , 
contre  les  maîtres  ou  capitaines  de  navires  ;&  indiftinclement  de  la  punition 
corporelle  à l’égard  des  lefteurs  & délefteurs  qui  auront  ainfi^  prévarique , 
fans  préjudice  de  l’amende  néanmoins  ; car  toutes  les  fois  qifà  l’occafion  d im. 
délit  commis  par  deux  perfonnes  il  y a amende  prononcée  contre  lune  , oC 
punition  corporelle  contre  l’autre  , la  peine  corporelle  de  celle-ci  emporte  ne- 
cefîairement  en  même  temps  pareille  amende.  • 

La  raifon  pour  laquelle  le  leftage  & le  déjeftage  (ont  féknàm  pendant  la 
nuit  n’eft  pas  préeifément  la  crainte  que  dans  l’obfcurité  ceux  qui  y travail- 
leroient  ne  fe  mépriffent , & ne  laiffafTent  tomber  du  left  dans  l’eau  par  me- 
earde.  Il  faudroit  avoir  bien  de  la  bonne  foi  pour  s’imaginer  , comme  le  Com- 
mentateur , qu’il  n’y  auroit  pas  d’autre  fujet  de  crainte.  C’eft  bien  plutôt  que 
ces  gens-là  n’ayant  point  de  témoins  de  leur  travail  , ne  manqueroient  pas, 
pour  l’abréger,  de  jetîer  autant  de  left  qu’ils  le  pourroient  ; & qu  enfiiite  , à 
défaut  de  preuve  contr’eux,  ils  en  feroient  quittes  pour  dire  quils  auroient 

ob("crvc  les  rcslcs*  ^ • 

Il  eft  donc  de  la  derniere  importance  que  ces  opérations  fe  faffent  en  plein 
jour,  & que  le  public  en  puiffe  être  témoin,  pour  contenir  ceux  quileroien 
d’humeur  de  prévariquer. 
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ARTICLE  VI  IL 

ENjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à ce  que  le  lef- 
tage  ou  déleftage  des  vaiffeaux  foit  fait  conformément  à la  pré- 
fente Ordonnance  , à peine  d’en  répondre  en  fon  nom^,  & d’amende 
arbitraire. 

UNE  des  fondions  du  maître  de  quai  eft  donc  de  veiller  à ce  que  le  leflage 
& déleftage  des  navires  foit  fait  en  conformité  des  réglés  prefcrites  à ce 
fujet.  L’article  5 du  titre  qui  le  concerne  y conduifoit  déjà  tout  naturellement. 
Ses  autres  fondions  font  marquées  , tant  dans  les  autres  articles  du  même  titre, 
que  dans  plufieurs  autres  du  titre  des  ports  & havres. 

Cependant  ce  foin  , par  rapport  au  leftage  & déleftage  , ne  le  regarde, 
fous  les  peines  portées  par  cet  article , qu’autant  que  M.  l’Amiral  n’a  pas  com- 
mis quelqu’autre  pour  y veiller  , comme  il  en  a le  droit , & qu’il  en  a ufé  en 
plufieurs  occafions.  En  effet,  ce  n’eft  plus  fon  affaire  fi  la  commiffion  en  a été 
donnée  a un  autre  j & c eft  celui-là  feul  qui,  chargé  de  veiller  à ce  qu’il  ne  fe 
commette  pas  de  contraventions  dans  ce  genre  , en  doit  répondre  auffi  feul 
& fupporter  l’amende  que  mérite  fa  négligence. 

Mais  quoique  le  foin  de  veiller  au  leflage  & déleftage  ait  été  détaché  de 
fa  commiffion  , le  maître  de  quai  n’en  eft  pas  moins  en  droit,  par rinfpedion 
generale  que  lui  donne  fon  emploi  fur  la  police  du  havre , du  port  & de  la 
rade  , de  fe  plaindre  des  contraventions  qui  viennent  à fa  connoiffance,  & de 
dénoncer  les  contre venans  au  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  pour  qu’il  leur 
' faffe  infliger  les  peines  qu’ils  méritent. 

Du  refte  , dans  le  cas  même  il  demeure  chargé  de  veiller  au  leflage  & dé- 
leflage  , par  le  titre  de  fa  commiffion  , il  n’a  pas  naturellement  d’autre  voie  à 
prendre  pour  la  punition  des  réfraftaires  aux  réglés  ; attendu  , comme  le  re- 
marque fort  bien  le  Commentateur  , qu’il  n’a  pas  le  droit  de  flatuer  ni  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  , en  quelque  cas  que  ce  foit.  Il  ne  peut  que  dref- 
er  es  proces-verbaux  des  contraventions  , & enfuite  fe  pourvoir  par  une 
demande  en  Juflice  , s’il  le  juge  à propos  , en  requérant  la  jonéfion  du  Procu- 
reur du  Roi.  Mais  le  plus  court  & le  plus  régulier  efl  qu’il  s’en  tienne  à la  dé- 
nonciation , la  pourfuite  des  contraventions  à la  police  & au  bon  ordre  ap- 
partenant effentiellement  au  miniflere  public. 

Jurats  qui  font  maîtres  de  quai,  & qui  , en  cette 
qualité  , font  charges  du  foin  de  veiller  au  leflage  & déleflage  des  vaiffeaux  ■ 

1 Amirauté  n y a aucune  infpeéHon  , ni  aucun  droit  de  Jurifdiftion  à ce  fuiet^ 
Voyez  fupra  art.  6 , tit.  2 du  livre  premier.  ^ " 

Par  Edit  du  mois  de  Janvier  1692  , il  fut  créé  dans  ladite  Amirauté  de  Bor- 
deaux trois  offices  de  vifiteurs  lefleurs  & délefleurs  ; dans  celle  de  Bayonne 
deux;  dans  celle  de  Brouage,  aujourd’hui  Marennes  , un;  & un  auffi  dans 
le  nouveau  Siege  d’Amirauté  érigé  à Libourne  par  le  même  Edit.  Mais  par 
celui  du  mois,  de  Mai  171 1 , ces  offices  6c  quantités  d’autres  créés  par  Edit  du 
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mois  d’Avril  1691  , ont  été  éteints  & fnpprimés  , excepté  ceux  qui  avoient 

été  levés  , & auxquels  il  avoit  été  pourvu  fur  la  nomination  de  M.  l’Amiral. 

Au  furplus  , il  eft  une  forte  de  left  utile  au  public  , & dont  par  cette  raifon 
on  n’exige  pas  au  port  de  la  Rochelle  que  les  maîtres  des  navires  falfent  le 
dépôt  dans  les  endroits  défignés  pour  recevoir  le  left  ordinaire.  Ce  left  eft  celui 
qui  confifte  en  pierres  ou  fable  propres  à bâtir , ou  en  gravier  bon  pour  fabler 
des  allées.  Il  eft  donc  permis  de  décharger  cette  forte  de  left  fur  les  quais, 
pour  être  diftribué  aux  perfonnes  qui  peuvent  en  avoir  befoin.  Mais  comme  il 
ne  doit  pas  embarraffer  les  quais  , & que  d’ailleurs  il  convient  de  veiller  à fa 
décharge  , pour  empêcher  qu’il  n’en  tombe  dans  le  havre  , l’opération  ne 
doit  fe  faire  qu’avec  la  permiflîon  & fous  les  yeux  du  maître  des  quais  ; & 
c’eft  à lui  que  doivent  s’adrefler  les  perfonnes  qui  en  ont  befoin  , en  lui 
payant  une  rétribution  que  l’ufage  a fixé  à dix  fols  par  tomberée.  Ordonnance 
de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  du  10  Juin  1749  , rapportée  article  z ci-deflus. 
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ZJÆ5  CAPITAINES  GARDES-COSTES. 


fSSSTSf  ??  Vautres  officiers  gardes-côtes,  dont  il  efl  parlé 

I J ICI , font  ceux  qui  font  connus  aujourd’hui  fous  le  titre  aI  rc_ 
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ICI , lont  ceux  qui  font  connus  aujourd’hui  fous  le  titre  de  ca 
pitaines-généraux  , majors  & aides-majors  , ou  lieutenans 
gardes-cotes  , & qui  forment  l’état-major  de  chaque  cani- 
tainerie.  ^ ^ 

Ce  n’efl:  pas  que  dès  le  temps  même  de  notre  Ordonnance 
^ il  n y eut  comme  à préfent  d’autres  officiers  dans  les  capitai- 
neries gardes-cotes  , quoique  la  garde-côte  fût  reffierrée  alors  dans  les  bornes 
d une  demi-lieue  ; au  heu  qu’elle  a été  étendue  depuis  jufqu’à  deux  lieues  • 
mais  ils  n etoient  pas  reconnus  , pas  plus  qu’à  préfent , pour  officiers  «ardesl 
cotes  commandans  , cette  dénomination  n’ayant  jamais  appartenu  qu’aux  ore 
miers  q«e  1 on  vient  de  défigner , & encore  les  aides-majors  n’ont-ils  Lis 
aujourd  hui  droit  de  commander  dans  leurs  capitaineries.  ^ 

Anciennement  ces  capitaines  & autres  officiers  gardes-côtes  étoient  à la 
nomination  & provifion  de  l’Amiral  , & ce  droit  lui  fut  confirmé  par  l’art.  8 
de  I Ordoni^nce  de  1584;  de  maniéré  que  ceux  qui  avoient  été  pourvus  par 
le  Roi , fes  Gouverneurs  ou  Lieutenans-Généraux  dans  les  provinces , furent 
affiqettis  a prendre  1 attache  de  l’Amiral , dans  trois  mois  ; faute  de  quoi  il 

lui  fut  permis  d’en  nommer  d’autres  à leur  place.  ^ 

Cet  ordre  fubMa  jufqu’à  l’Edit  de  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral  en 
1669  , que  le  Roi  fe  referva  expreffément  la  nomination  de  ces  officiers  gar- 
des-cotes  , auffi-bien  que  de  tous  les  autres  Officiers  de  Marine  ; ce  qui  ayant 
ete  confirme  par  1 article  14  du  titre  de  l’Amiral  ci-deffus  , n’a  jamais  varié 
epuis  : a cela  près  que  , par  l’art.  2 , titre  premier  du  Réglement  du  28  Jan- 
vier 1716,1!  acte  ordonne  que  ces  Officiers  prendroient  l’attache  de  l’Amiral 
ur  les  commiffions  que  le  Roi  leur  accorderoit  à l’avenir.  Difpofition  renou- 
ve  lee  par  la  dermere  Ordonnance  concernant  le  feryice  des  milices  gardes- 
cotes,  du  5 Juin  1757,  art.  10&  II. 
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ARTICLE  PREMIER. 

ES  capitaines  gardes-côtes  , leurs  lieutenans  & enfeignes  prê- 
» ^ teront  ferment  devant  l’Amiral  pu  Tes  Lieutenans  aux  Sieges 
dans  le  détroit  defquels  ils  feront  établis  , & y feront  enrégiftrer 
leurs  lettres. 

CE  qui  a toujours  été  obfervé  fans  variation  , auffi-bien  avant  cet'e  Or- 
donnance que  depuis  , nonobftant  que  les  commltEons  d officiels  gar- 
des-côtes , euffent  été  érigées  en  titre  d’office,  par  les  Edits  de  Février  1705,^ 
Juillet  1707,  Septembre  1709  & Avril  1713  ; c’eft  l’obligation  impose  à ces 
officiers  en  titre  ou  par  commiffion  , de  prêter  ferment  devant  les  Officiers 
de  l’Amirauté  , & de  faire  enrégiftrer  leurs  lettres  au  greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  de  leur  établilTement.  Obligation  jugée  fi  eftentielle  , que  feu  M le  Comto 
de  Touloufe  par  fon  Ordonnance  du  i Septembre  1696  , rendue  en  execu- 
tion du  Réglement  du  11  Mai  précédent,  déclara  que  , faute  par  ces  officiers 
d’y  fatisfaire  , ils  ne  pourroient  être  reconnus  pour  tels , ni  faire  aucunes 

° Et  en  effet , une  formalité  de  cette  nature  eft  de  l’effence  de  h comtruftion , 
ou  ce  qui  revient  au  même , en  eft  une  fuite  néceffaire  , tout  office  étant  fu- 
îet  à inftallation  , comme  à une  condition  fans  laquelle  l’officier  pourvu  ne 
peutavoirle  caraaere  public  dont  il  a beloin  pour  exercer  fes  fondions. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  n’y  a que  les  officiers  pourvus  par  Sa  Ma- 
iefté  par  brevet  ou  par  commiffion,  qui  foient  fujets  à prêter  ferment  devant 
les  Officiers  de  l’Amirauté  , & à faire  enrégiftrer  leurs  commiffions  a leur 

^ Dans  le  temps  de  cette  Ordonnance  , cela  ne  regardoit  que  les  officiers  dé- 
fienés  dans  cet  article  ; favoir  , les  capitaines-généraux  , leurs  lieutenans  & 
enfeignes.  Dans  la  fuite  un  plus  grand  nombre  d’officiers  y fut  affujetti,  le 
Roi  par  fon  Edit  du  mois  de  Février  1705  , & par  les  autres  dont  i\  a etc 
oarlé’  ayant  créé  en  titre  d’offices  des  capitaines-généraux  , heutenans-gene- 
raux,  majors , aides-majors , commiffaires  & archers  gardes-cotes.  Mais  tous 
ces  offices  furent  fnpprimés  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1716  ; oc  par 
Réglement  du  28  du  même  mois , les  officiers  gardes-cotes  remis  en  cora- 
miffion  , furent  réduits  au  nombre  de  trois  dans  chaque  capitainerie  , relative- 
ment  à cet  article  , (ans  autre  changement  que  du 

le  erade  de  lieutenant  ayant  ete  converti  dans  celui  de  major  , & le  grade 
d’e^nfeigne  , en  celui  de  lieutenant.  Ce  qui  a fübfifte  jufqu  a l Ordonnance  du 
5 Juin  ?757  , qui  a converti  encore  le  titre  de  lieutenant  garde-cote  en  celiu 

CeTSu;  Tonique  ces  officiers  qui  fenls  font  appelles  of cjcrs ^6-d e^ 
côtes  , & qui  forment  l’état-major  de  chaque  capitainerie  , q canitaines 
à la  double  formalité  prefcrile  par  cet  article.  Pour  ce  qui  ^ t,3„t 

des  compagnies  détachées  , & des  capitaines  gcnerauic  du  guet , 
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pourvus  de  commiffiondu  Roi,  ils  font  bien  fujets  à la  formalité  de  l’enrégif- 
trement  de  leur  commiffion  au  greffe;  mais  ils  ne  prêtent  point  ferment  devant 
le  Lieutenant  de  1 Amirauté.  A 1 egard  des  fimples  capitaines  des  compagnies 
du  guet  , bL  de  tous  autres  officiers,  ils  font  exempts  même  de  la  formalité 
de  l’enrégifir^ment  ; parce  que  le  Roi  n’y  pourvoit  point , & que  c’efl  le  ca- 
pitaine général  qui  les  nomme,  comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  fuivant. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaines  des  compagnies  détachées  , le  Roi  s’en 
etoit  déjà  réferve  la  nomination  par  fon  Ordonnance  du  4 Novembre  1754, 
confirmée  par  celle  du  16  Juillet  1737.  Affujettis  comme  les  offîci-ers  majors* 
a prendre  fattache  de  M.  l’Amiral  fur  leurs  commiffions  , il  fembloit  qu’ils 
dévoient  prêter  le  ferment  comme  eux  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté  , en 
faifant  enrégifirer  leurs  commiffions  à leur  greffe  ; cependant , par  une  difiinc- 
tion  finguliere  que  l’on  ne  comprend  pas  , l’Ordonnance  du  16  Juillet  1737, 
qui  vient  d’être  citée  , s’efî:  contentée  de  l’enrégifirement  par  extrait  de  leurs 
commiffions  au  greffe  de  l’Amirauté  , fur  la  fimple  remife  qu’ils  en  feroient , 
fans  qu’il  fût  beloin  d’aucune  autre  formalité,  en  payant  feulement  vingt  fols 
pour  tous  droits  d’enrégiflrement.  Cette  diftinéHon  a néanmoins  été  confervée 
par  la  derniere  Ordonnance  du  5 Juin  1757,  art.  10  & 1 1.  Les  droits  d’enré- 
giflrement  y font  réduits  tout  de  même  à vingt  fols  ; & cette  réduéHon  s’étend 
aux  brevets  d’aides-majors  , auffi-bien  qu’aux  commiffions  des  capitaines  gé- 
néraux du  guet.  Quant  aux  capitaines  généraux  & aux  majors  gardes-côtes  , 
les  droits  font  comme  ci-devant  ; favoir , de  6 liv.  pour  les  capitaines  géné- 
raux* & de  5 liv.  pour  les  majors. 

Pour  ce  qui  eft  du  rang  & du  commandement  de  ces  officiers  de  compagnies 
détachées  , entr’eux , outre  l’article  2 , tit.  4 du  Réglement  du  28  Janvier  1716, 
il^faut  voir  les  Ordonnances  des  9 Juillet  1729  & 31  Janvier  1735  •> 

B empeche  pas  qu’ils  ne  foient  toujours  affujettis  au  commandement  du  capi- 
taine général  ou  du  major  en  fon  abfence.  Ils  prenoient  auffi  l’ordre  du  lieu- 
tenant de  la  garde-côte  en  l’abfence  des  deux  , fuivant  l’art.  7 de  ladite  Ordon- 
nance du  3 I Janvier  1735,  qui , en  cette  partie , avoit  renouvellé  l’art.  2 , tit.  3 
dudit  Réglement  de  1716:  mais  cela  a été  changé  par  la  derniere  Ordonnance 

^757», fubrogeant  le  titre  d’aide-major  à celui  de  lieutenant , ne 
lui  a laiffé  de  commandement  qu’autant  qu’il  aura  la  commiffion  de  capitaine; 
& alors  il  ne  commandera  que  fuivant  fon  rang  d’ancienneté. 

Du  refte  , il  y a aftuellement  des  infpeôeurs  généraux  qui  ont  le  comman- 
dement de  toutes  les  milices  gardes-côtes  de  leur  département , fous  l’autorité 
des  Gouverneurs  & Commandans  généraux  dans  les  provinces.  II  y a auffi 
dans  çha^que  capitainerie  , un  capitaine  général  du  guet  & un  lieutenant  du 
guet  , dont  les  fondions  font  d’être  chargés  de  faire  exécuter  par  les  comman- 
dans des  paroiffes , les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  rapport  au  guet  , & 
de  rendre  compte  au  capitaine  général  de  la  capitainerie  , de  tout  ce  qui  con- 
cernera le  fervice  des  compagnies  du  guet.  Pour  ces  particularités  & plufieurs 
autres  changemens  faits  dans  le  fervice  des  milices  gardes-côtes,  il  faut  voir 
ladite  Ordonnance  du  5 Juin  1757. 
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ARTICLE  IL 

(^Haque  Capkainerie  fera  compofée  d’un  certain  nowbre  de  pa- 
roiffes , dont  les  habitans  feront  fujets  au  guet  de  la  mer. 

Autrefois  les  capitaineries  gardes-côtes  n’étoient  pas  multipliées  comme 
elles  le  font  aujourd’hui.  Comme  la  garde-côte  fînilToit  à une  demi-Iieiie 
de  diftance  du  bord  de  la  mer  , chaque  capitainerie  occupoit  alors  un  terrem 
beaucoup  plus  étendu  le  long  de  la  côte  , parce  qu’elle  s’étendoit  beaucoup 
moins  loin  dans  les  terres.  La  garde-côte  , par  le  Réglement  du  23  Novembre 
1701 , art.  premier  , confirmé  par  celui  du  18  Janvier  1716  , art.  premier, 
tit.  5 , ayant  été  étendue  jufqu’à  deux  lieues  , ce  qui  n’a  point  varié  depuis , 
il  a fallu  néceffairement  augmenter  le  nombre  des  capitaineries  pour  l’exaûi- 
îude  du  fervice. 

Suivant  la  divifion  faite  des  capitaineries  , par  le  Réglement  du  25  Novem- 
bre 1676  , la  Rochelle  n’avoit  qu’une  capitainerie  ; & elle  comprenoit  non 
feulement  les  bourgs  & villages  de  l’Aunis  jufqu’à  une  demi-lieue  de  la  côte  , 
mais  encore  ceux  qui  fe  trouvoient  à une  pareille  diftance  le  long  de  la  côte 
du  Poitou  , à prendre  depuis  l’Abbaye  Royale  de  St.  Jean  d’Orbitier , où  elle 
commençoit  ^ ce  qui  comprenoit  dans  l Amirauté  des  Sables  d Olonne  , le  Châ- 
teau de  Tallemont , les  villages  de  Jard  , de  la  Tranche  & de  St.  Benoit,  la 
ville  de  Luçon  , St.  Michel  en  l’Herm  , l’embouchure  de  la  riviere  du  Lay  , 
l’Aiguillon  & le  bourg  de  Pierre-menue. 

Et  dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , l’Ifle  de  Ré  , les  paroiffes  de  Marans  , 
Villedoux , Efnandes  , Loziere  , Niœuil , Marfilly,  Nantilly , le  Plomb  & Laleu, 
la  ville  de  la  Rochelle  , la  pointe  de  Coureille  , Aytré  , Angoulin  , Châtel- 
Aiilon , Yves  , Fouras  & St.  Laurent  de  la  Prée  à l’embouchure  de  la  Charente. 

Il  n’étoit  plus  poffible  que  cette  divifion  fubfiftât , depuis  l’extention  donnée 
à la  garde-côte  jufqu’à  deux  lieues  dans  les  terres  , par  le  Réglement  du  23 
Novembre  1701  ; mais  il  n’y  eut  point  alors  de  Réglement  général  à ce  fujer. 
Tout  dépendoit  de  l’étendue  du  terrein  que  le  Roi  affignoit  aux  capitaines 
gardes-côtes  dans  les  commiffions  qu’il  leur  faifoit  délivrer. 

11  n’avoit  pas  même  encore  été  pourvu  à une  nouvelle  divifion  des  capitai- 
neries gardes-côtes  , lors  du  Réglement  du'28  Janvier  1716  , qui  a commence 
l’établiffement  du  bel  ordre  qui  régné  aujourd’hui  dans  la  garde-côte  , comme 
il  réfulte  de  l’art,  premier  du  titre  6 , par  lequel  le  Roi  fe  réferva  de  le  faire  de 
l’avis  de  M.  l’Amiral  & des  Gouverneurs  & Commandans  généraux  dans  les 
provinces  , par  un  Réglement  qui  détermineroit  l’étendue  de  chaque  capiiah 
nerie  , & le  nombre  des  paroiffes  qui  en  dépendroient.  Ce  qui  pourtant  n a ete 
exécuté,  au  moins  pour  le  pays  d’Aums  , que  par  le  Reglement  du  5 Août  1721. 

La  diflribution  y efi  faite  des  côtes  maritimes,  en  cinq  capitaineries  gardes- 
cotes  ■ 

La  première  appellée  de  lu  Rochelle  , comprend  les  paroiffes  de  Cogne-hors , 
faifant  partie  de  la  paroiffe  de  Notre-Dame  hors  les  murs,  Laleu,  Saint-Mau- 
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rke  , l’Hommeau  , Lagord , Niœuil , Marfilly , Efnandes  , Villedoux  , Andilly, 
Saint-Oiien  Longefve  , Sainte-Soule  , Dompierre  & Saint-Xandre.  Dans  la 
nouvelle  divifion  du  14  Avril  1758  , on  a ôté  de  cette  capitainerie  , Andilly, 
aufîî-bien  que  Longefve  , pour  y mettre  Saint-Médard.  ’ 

La  fécondé  de  Châtel-Aillon  , efl  compofée  des  paroiffes  de  Châtel-Aillon 
Salles,  La  Jarne,  Angoulin  , Aytré  , Perigny,  Saint-Rogatien  , Bourgneuf’ 
Montroy  , Clavette  , la  Jarrie  , Croix-chapeau  , Saint-Vivien  , Mortagne  , 
Thaire,  Cire,  Ballon  & le  Thou.  Ces  trois  dernières  paroiffes  ont  été  retran- 
chées de  cette  capitainerie  par  cette  même  nouvelle  divifion  du  14  Avril  1758. 

La  troifieme  appellée  de  Loire  ou  Charente , eft  mi-partie  ; c’eft-à-dire  , com- 
pofée tout  à la  fois  des  paroiffes  de  l’Aunis  & de  la  Saintonge,  Celles  de  l’Aunis 
qui  en  dépendent  font , le  Vergerou  , Saint-Laurent , Fouras,  Yves  & Voul- 
iron.  Dans  la  nouvelle  divifion  promife  par  l’art.  2,  de  l’Ordonnance  du  5 Juin 

1757  > on  a confervé  cette  bigarure , & l’on  a ajouté  à ces  paroiffes  celles  de 
Loire,  Cire  , Ballon  & le  Thou.  Même  Réglement  du  14  Avril  1758, 

La  quatrième  nommée  de  Mar  ans  , n’eft  formée  que  des  paroiffes  de  Ma- 
rans  , de  l’Ifle  d’ElIc  & de  Charon.  Mais  par  la  nouvelle  divifion  du  14  Avril 

1758  , on  y a ajouté  Andilly. 

La  cinquième  & derniere  eft  appellée  de  Vljle  de  Ae,  & comprend  toute  rifle. 

Chacune  de  ces  capitaineries  a fon  capitaine  général,  fon  major  & fon  aide- 
major , fubrogé  aujourd’hui  à la  place  du  lieutenant  ; mais  avec  moins  d’auto- 
rité que  celui-ci  en  avoit , & ce  font  ceux-là  feuls  qu’on  appelle  officiers  majors 
gardes- côtes. 

Ces  capitaineries  font  divifées  en  plufieurs  compagnies , tant  d’infanterie  , 
que  de  cavalerie  & de  dragons.  A la  tête  de  l’infanterie  étoit  ci-devant  une 
compagnie  de  grenadiers;  mais  elle  a été  fupprimée  , & tout  eft  aujourd’hui 
diftribue  en  compagnies  de  paroiffes  ou  du  guet  ; & en  compagnies  détachées. 
Chaque  compagnie  a pour  officiers  un  capitaine,  un  ou  deux  lieutenans. 

Pour  la  cavalerie  & les  dragons  , il  y a auffi  dans  chaque  compagnie  un 
premier  capitaine  , capitaine  en  fécond  , un  lieutenant , un  cornette  & deux 
maréchaux  des  logis. 

Par  un  nouvel  arrangement  porté  par  l’Ordonnance  du  9 Avril  1758  , toute  ► 
la  cavalerie  garde-côte  n’eft  aujourd’hui  compofée  que  de  dragons , dont  on 
a forrné  quelques  compagnies  détachées  à Vinfiar  de  ce  qui  a été  pratiqué 
pour  1 infanterie.  Le  refte  des  dragons  eft  uniquement  .deftiné  pour  le  guet  de 
la  mer. 

Précis  de  cette  Ordonnance. 

Par  1 article  premier  , le  Roi  ordonne  qu’il  foit  formé  des  compagnies  déta- 
chées de  dragons  gardes-côtes  , comme  il  en  a été  ufé  pour  l’infanterie. 

il  y en  a deux  dans  le  Poitou  & deux  dans  l’Aunis  , formant  deux  efea- 
drons  de  cent  hommes  chacun. 

En  Saintonge  , aufii  deux  efeadrons  de  cent  hommes  chacun. 

Ces^quatres  efeadrons  en  huit  compagnies  détachées , ont  un  état  major  com- 
poféd’un  commandant  avec  rang  de  colonel  , d’un  major  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel , & d’un  aide-major  avec  rang  de  capitaine  , art.  3 . 

Ces  compagnies  détachées  de  dragons  doivent  être  affemblées  un  mois 
chaque  année , pour  être  exercées  par  leur  commandant  & l’aide-major  art  < 

Vvv  ij  ’ 
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Après  le  mois  d’exercice  , ces  compagnies  rentreront  dans  les  capitaineries 
générales  dont  elles  dépendent,  art.  4 & 6. 

Et  néanmoins  elles  feront  exercées  une  fois  le  mois  par  leurs  capitaines  , 
ïin  jour  de  Fête  ou  Dimanche,  après  que  la  permiffion  en  aura  été  démandée 
au  capitaine  général  de  la  capitainerie  , ainfi  qu’au  commandant  général  des 
dragons , ou  au  major.  Même  art.  6. 

Les  articles  7 & 8 concernent  les  appointemens  & la  paye,  tant  des  offi- 
ciers que  des  dragons,  durant  le  mois  d’affemblée. 

Les  dragons  de  ces  compagnies  détachées  doivent  fervir  fix  ans  , comme 
les  compagnies  détachées  d’infanterie  ; après  quoi  ils  feront  remis  dans  les 
compagnies  du  guet.  Pendant  les  fix  années  de  fervice  , les  dragons  & leurs 
chevaux  ne  pourront  être  commandés  pour  les  corvées  des  grands  chemins  , 
en  temps  de  guerre  feulement  ; & durant  le  même  temps  , les  dragons  feront 
exempts  d’être  établis  commif aires  fequeftres.  Article  lO. 

Indépendamment  de  ces  compagnies  détachées  , les  habitans  qui  auront  des 
chevaux  compoferont  les  compagnies  du  guet  , & feront  commandés  par  le 
capitaine  général  & le  lieutenant  du  guet , fous  les  ordres  du  capitaine  géné- 
ral de  la  capitainerie.  Article  12. 

Le  fervice  de  ces  dragons  du  guet  copflfle  à être  pofés  le  long  des  côtes  , 
en  temps  de  guerre  , de  diflance  en  diftance  , pour  donner  plus  promptement 
connoiffance  de  ce  qui  fe  paffe  fur  les  côtes,  & porter  les  avis  & ordres  qui 
leur  feront  donnés.  Article  13. 

L’uniforme  des  officiers  & dragons  efl  rouge  ,&  le  chapeau  des  dragons  aura 
un  bord  dé  laine  jaune.  Art.  14  & dernier. 

Il  y a auffi  des  dragons  détachés  en  Guienne  , au  nombre  de  cinq  cens,  en 
deux  efeadrons  & demi  , formés  de  dix  compagnies  de  cinquante  hommes  cha- 
cune. Vide  le  Réglement  du  j 3 Août  1757.  Depuis,  par  une  derniere  Ordon- 
nance du  21  Oêlobre  1758  , ce  corps  de  dragons  a été  porté  à neuf  cens  hom- 
mes. Voyez  l’article  6 du  titre  fuivant. 

L’établitTement  des  compagnies  détachées  n’avolt  été  qu’indiqué  par  l’art.  1 1 
du  Réglement  du  23  Novembre  1701.  Il  fut  fpécialement  ordonné  & rendu  fixe 
par  le  Réglement  du  13  Juin  1708,  art.  2 : & cet  ordre  , qui  n’a  point  varié 
depuis  , a été  perfedionné  par  la  derniere  Ordonnance  du  ç Juin  1757.  Ces 
compagnies  font  maintenant  de  quatre-vingt  hommes  chacune  , les  officiers 
compris.  Leur  nombre  dépend  de  la  force  des  capitaineries.  Il  y a dans  cha- 
cune un  certain  nombre  de  canonniers  exercés.  Elles  font  compofées  de  la  fleur 
des  jeunes  gens , & leur  fervice  efl  de  fix  années  confécutlves , après  lefquelles 
ils  devront  être  licenciés  , & remplacés  par  d’autres. 

Il  faut  joindre  à cette  Ordonnance  du  5 Juin  1757,  le  Réglement  du  14 
Avril  1758  qui  porte  entr’autres  chofes  , que  le  remplacement  fe  fera  par  fixieme 
partie  d’année  en  année , à commencer  de  l’année  1760  ; & que  ces  compagnies 
en  temps  de  paix  feront  réduites  à cinquante  hommes.  Art.  2 & 4. 

La  différence  qu’il  y a pour  le  fervice  , entre  les  compagnies  des  parolffes  & 
les  compagnies  détachées  , c’efl:  qu’il  n’y  a que  les  premières  .qui  foient  fujettes 
au  guet  & garde  fur  les  côtes  ; la  fonêlion  des  autres  efl  d’occuper  les  portes 
qui  leur  font  marqués  en  cas  d’alarme  , & de  fe  porter  aux  lieux  pour  lefquels 
ils  font  commandés  , pour  s’oppofer  aux  defeentes  des  ennemis.  Les  preuves 
en  font  indiquées  fur  l’article  premier  du  titre  fuivant. 
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Par  l’article  4 du  Réglement  du  13  Juin  2708  , la  nomination  aux  places  va- 
cantes de  capitaines  , lieutenans  & enseignes  des  compagnies  fut  attribuée  au 
capitaine  général  de  chaque  capitainerie  ; avec  défenfes  d’exiger  aucuns  droits 
desfujets  qu’il  choifiroit  à cette  fin  parmi  les  gentilshommes  , par  préférence, 
fur  peine  d’être  déchu  de  ce  droit  de  nomination.  Mais  le  Roi  feréfervant  celui 
de  donner  des  commiffions , brevets  & lettres  à ces  officiers  , fur  la  nomination 
du  capitaine  général  , vilée  par  le  Gouverneur  ou  Lieutenant-Général  de  la 
province. 

Dans  la  fuite  , & par  l’art.  3 , tij.  2 du  Réglement  du  28  Janvier  17 1<?,  le 
capitaine  général  fut  antorifé  , non-feulement  à nommer  les  fujets  propres  à 
remplir  ces  places,  mais  encore  à leur  donner  leur  commiffion  , avec  décla- 
ration toutefois  qu’elle  ne  feroit  valable  qu’après  avoir  été  vifée  par  le  Gou- 
verneur ou  commandant  général  de  la  province. 

Dans  la  fuite  encore , fur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi  que  la  néceffité  de  ce 
vîfa  empêcholt  que  les  places  qui  devenoient  vacantes  pendant  l’abfence  des 
Gouverneurs  & Commandans-Généraux , ne  puffent  affez  tôt  être  remplies  , 
ce  qui  interrompoit  la  difcipline  dans  les  capitaineries  , il  intervint  une  Or- 
donnance le  13  Juillet  1722 , par  laquelle  il  Rit  réglé  » que  pendant  l’abfence 
» des  Gouverneurs  & Commandans  Généraux  hors  des  provinces  où  ils  com- 
» mandent,  les  commiffions  données  par  les  capitaines  des  capitaineries  aux 
» officiers  defdites  capitaineries  , feroient  valables  encore  qu’elles  n^’euffent 
» point  été  vifées  par  lefdits  Gouverneurs  ou  Commandans  Généraux  , à condi- 
» tion  cependant  que  lefdites  commiffions  fuflent  préfentées  auxdits  Goiiver- 
» neurs  ou  Commandans  Généraux  , à leur  arrivée  dans  lefdites  provinces, 

» pour  être  par  eux  vifées  ; fans  quoi  elles  demeureroient  milles  & fans  effet, 

Jufques-là  le  droit  de  pourvoir  aux  places  d’officiers  vacantes  dans  les  capi- 
taineries , n’appartenoit  qu’au  capitaine  général  ; & il  l’exerçoit  abfent  comme 
préfent.  Mais , par  une  autre  Ordonnance  du  5 Avril  1724,  il  fut  décidé  » oue 
» lorfque  les  capitaines  généraux  feroient  abfens  de  la  province  où  feroient 
» fituées  leurs  capitaineries , les  majors  defdites  capitaineries, & pareillement 
» enl’abfence  deffiits  capitaines  & majors,  les  lieutenans  defdites  capitaine- 
« ries  pourroient  nommer  aux  places  vacantes  de  capitaines,  lieutenans  & 

» enfeignes  des  compagnies  de  leurs  capitaineries  ; « le  tout  de  la  même  ma- 
niéré & aux  mêmes  conditions  que  le  capitaine  général  étoit  fondé  à le  faire 
étant  préfent.  Et  cela  au  refte  étoit  d’autant  plus  naturel , que  , par  l’art.  2 , 
titre  3 du  Réglement  du  28  Janvier  1716  , il  avoitdéjà  été  décidé  que  le  major 
commanderoit  dans  la  capitainerie  en  l’abfence  du  capitaine,  & le  lieutenant 
au  défaut  de  tous  les  deux  ; ce  qui  fut  confirmé  par  l’article  7 de  l’Ordonnance 
du  3 I Janvier  173  5. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  & pour  pouffer  la  comparaifon  jufqu’au 
bout  , le  lieutenant  garde-côte  , qui , aux  termes  de  l’art.  4,  titre  premier  dudit 
Reglement  de  1716  , n’avoit  que  le  rang  de  lieutenant  d’infanterie  , tandis  que 
le  capitaine  & le  major  avoient  celui  de  capitaine  d’infanterie , fut  enfin  décoré 
du  même  grade  par  l’art.  8 de  ladite  Ordonnance  du  31  Janvier  1735. 

Avant  l’année  1734,  le  capitaine  général,  ou  à fon  défaut,  le  major , & au 
défaut  de  l’un  & de  l’autre  le  lieutenant,  nommoit  aux  places  vacantes  , auffi- 
bien  dans  les  compagnies  détachées  que  dans  celles  des  paroiffes  ; mais  ce 
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droit  fut  reftreint  pqur  les  capitaines  aux  compagnies  des  paroifles  par  l’Or- 
donnance du  4 Novembre  audit  an  1734,  confirmé  pat  celle  du  16  Juillet 
*737  » lefquelles  !e  Roi  s’eft  réfervé  la  nomination  des  capitaines  des  com- 
pagnies détachées  , fans  parler  des  autres  officiers  des  mêmes  compagnies  ; ce 
qui  par  conféquent  en  a laiffé  la  nomination  aux  capitaines  généraux  ou  leurs 
repréfentans , de  même  que  des  capitaines  & autres  officiers  des  compagnies 
des  paroiffes.  Et  c’eft  auffi  ce  que  porte  précifément  l’art,  6 de  ladite  Ordon- 
nance du  4 Novembre  1734 , de  même  que  l’art.  45  de  la  derniere  Ordonnance 
du  5 Juin  1757  ; à la  charge  néanmoins  que  les  commiffions  feront  vifées  par 
rinfpeéteur  général , & approuvées  par  le’Gouverneur  ou  commandant  géné- 
ral de  la  province.  Du  refte  , l’aide-major  fubrogé  au  lieutenant  n’a  plus  aucun 
droit  de  nomination  , & fon  grade  eft  réduit  à celui  de  lieutenant  d’infanterie. 
A l’égard  du  major  , il  a comme  ci-devant  le  rang  de  capitaine  d’infanterie, 
& l’on  y a joint  le  titre  de  premier  capitaine  de  la  garde-côte.  Le  capitaine 
général,  au  lieu  que  ci-devant  il  n’avoit  que  le  rang  auffi  de  capitaine  d’infan- 
terie , a aujourd’hui  celui  de  lieutenant-colonel,  & l’infpeéleur  général  a celui 
de  colonel.  Art.  6 de  la  même  Ordonnance  de  1757. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  nomination  des  capitaines  des  compagnies  détachées, 
& du  capitaine  général  du  guet , que  le  Roi  s’eft  réfervée  , elle  fe  fait,  des  fujets 
propofés  à cette  fin  par  le  capitaine  général  , après  toutefois  qu’il  les  aura 
fait  agréer  par  l’infpeéteur  général , lequel  de  fon  côté  a le  droit  de  propofer 
les  fujets  propres  à remplir  les  places  vacantes  dans  les  états-majors  des  capi- 
taineries. Art.  16  & 17. 

En  ce  qui  concerne  l’autorité  de  difcipline  du  capitaine  général , voir  l’art, 
fuivant  ; & pour  les  privilèges  des  officiers  gardes-côtes  , l’art.  6 ci-après. 


ARTICLE  III. 


Les  capitaines  gardes-cotes  feront  la  montre  & revue  des  habi- 
tans  des  paroiffes  fujettes  au  guet  de  la  mer  , dans  l’étendue  de 
leurs  capitaineries , le  premier  jour  du  mois  de  Mai  de  chacune  an- 
née , en  préfence  des  Officiers  de  l’Amirauté  , qui  en  garderont  le 
contrôle  dans  leur  greffe. 

Le  Commentateur  , fous  prétexte  que  du  temps  qu’il  écrivoit  il  y ayoit 
des  Commiftaires  aux  montres  & revues  en  titre  d’ (office  , s’étoit  imaginé 
que  cet  article  étoit  devenu  inutile  par  rapport  aux  capitaines  gardes-côtes  , 
prétendant  que  ees  Commiftaires  avoient  feuls  le  droit  de  faire  les  revues  , à 
Fexclufion  des  capitaines  généraux  des  capitaineries  , il  n’avolt  pas  pris  garde 
aux  articles  17  & 36  du  Réglement  du  13' Juin  1708  , aux  articles  premier  & 
fécond,  titre  des  revues,  de  celui  du  i Mai  1712  , ni  aux  quatre  premiers 
articles  de  celui  du  24  Septembre  1713  > fuivant  lefquels  le  droit  de  ces  Com- 
miftaires ne  préjudicioit  pas  plus  à celui  des  capitaines  généraux  , qu  à celui 
des  Officiers  de  l’Amirauté  , en  ce  qui  concernoit  les  revues. 

Ç’a  été  en  effet  dans  tous  les  temps  un  des  principaux  attributs  des  capi- 
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laines  généraux  gardes-côtes  que  celui  de  faire  la  revue  de  toutes  les  milices 
de  leurs  capitaineries  , fans  diftindion  des  compagnies  détachées  de  celles  des 
paroiffes  , ni  de  la  cavalerie  de  1 infanterie  ; & ce  droit  qui  leur  a été  confirmé 
furabondamment  par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716^  art  4 ^oniirme 

ar,.  6 & 8 du  ,i.  8 . & ar,.%  da  ,it.  ç, . n’.ft  poia’.^jLV/Svtq^é'pâr'roV 

/757,/ous  prétexté  qu’elle  l’a  paRé  fous  âence  , puif- 

difpôfition!!  à fes 

Pour  ce  qui  eft  des  Officiers  de  l’Amirauté , dans  tous  les  Réglemens  où  il 
eft  fait  mention  des  m^ontres  & revues  des  troupes  de  la  garde-côte  , il  eft  dit 
expreffement  qu  elles  fe  feront  en  leur  préfence  ; de  forte  que  la  difpofition  du 
prefent  article  relatif  au  neuvième  , titre  fécond  du  liv.  premier  ci-deffus 
n a jamais  fouffert  la  moindre  atteinte  en  cette  partie.  Le  Réglement  du  28 
Janvier  1716  , en  le  confirmant  en  tant  que  de  befoin  , auffi-bifn  que  les  Ré- 
glemens intermediaires , a meme  ajouté , art.  4 du  tit.  2 , comme  une  condition 
naturdlement  convenable  aux  fondions  d’infpedeurs  que  font  dans  ces  revues 
les  Officiers  de  1 Amirauté  , que  les  capitaines  généraux  gardes-côtes  à nui  la 
hber.é  eft  laiffée  de  déterminer  le  lier.  oi.  fe  La  chaqfrreLe 
d en  avertir  huit  jours  auparavant  les  Officiers  de  P Amirauté. 

Quant  au  droit  que  leur  donne  le  préfent  article  de  garder  le  contrôle  de 
ces  revues  a leur  greffe  ij  a fouffert  une  forte  d’interruption  durant  le  tempe 
qu  il  y a eu  des  Commillaires  aux  montres  & revues  en  titre  d’office  en  œ 
que  ces  Commiffaires  etoient  autorifés  à tenir  le  contrôle  & à dreffer  les  rôles 
des  defadlans  aux  revues  avec  faculté  de  pourfuivre  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  a ce  fujet  ; articles  12  & 13  titre  des  amendes  du  Ré 
glement  du  2 Mai  1612.  Je  dis  une  forte  d’interruption  , comme  n’étant  pas 
abfolue  , puilqu  aux  termes  de  l’art.  14 du  même  Réglement , il  falloir  que  les 
Commiflaires  remiffent  tous  les  fix  mois  au  greffe  de  l’Amirauté  un  e^tat  des 
amendes  payées  & de  ceUes  reliantes  à payer.  ’ 

Quoi  qu  il  en  foit , les  Officiers  de  l’Amirauté  ont  été  pleinement  rétablis 
dans  leur  ancien  droit  à cet  égard  , tant  par  ledit  art.  4-,  tit.  2,  que  pl' J’an 

myênt^arficle"^  qui  portent  expreffén^ent , en  cLoLité  dû 

prdent  article  qu  ils  prderont  le  contrôle  des  revues  dans  leurs  oreffes  Ce 
qui  s entend  foit  quils  affiffent  aux  revues  , ou  non  ; de  manieÛ-e  que  les 
apitaines  gardes-cotes  font  tenus  de  leur  envoyer  l’état  & contrôle  de  cha- 
cune de  leurs  revues.  En  effet,  cela  s’eft  ainfi  pratiqué  jufqu’à  préfem  & 
doit  etre  continué  de  même  , quoique  l’Ordonnance  ffii  5 Jum  17^7  ak VaS 
cet  objet  fous  filence  ; foit  parce  qûe  pour  ôter  aux  officLr  de  ’ALmulœ 
droit , qui  leur  a été  attribué  de  tout  temps  , il  faudroit  une  loi  prédfe  01^^ 
dérogeât  ^it  parce  que  cette  même  Ordonnance  , déclarant  expreffénJen/ 
art.  49  qui  eft^  le  dernier  , que  les  difpofitions  des  précédentes  Ordonnances 
feront  executees  , c eft  avoir  tacitement  par- là  confirmé  le  droit  defdits  Offi 

parle  art  18  , que  des  infpeaeurs  generaux  pour  les  revues  ; car  s’il  falloit 
s en  tenir  la  , il  s enfuivroit  que  les  capitaines  généraux  n’auroient  plus  droit 
fon^éT'  f capitaineries  ; ce  qui  feroit  abfurde.  Orfs’ik  fonj 

fondes  a les  faire  comme  par  le  paffé  , ce  qui  eft  hors  de  doute , il  s’enfuit 
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que  le  droit  de  l’Amirauté  par  rapport  à ces  revues  , eft  aufll  le  même  que 

ci-clevant. 

Du  temps  que  l’Amiral  avoit  le  commandement  & la  direftion  des  milices 
de  la  garde-côte  , il  en  faifoit  la  revue  en  temps  de  guerre  quand  bon  lui 
fembloit , par  lui-même  ou  par  fes  officiers  ; mais  en  temps  de  paix  la  revue 
re  fe  faifoit.que  de  deux  en  deux  ans  , comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  pre- 
mier du  titre  qui  fuit. 

La  néceffité  de  difcipliner  & d’exercer  ces  milices  s’eft  faite  fentir  dans  tous 
les  temps  ; mais  la  crainte  de  dérober  à des  paylans  un  temps  précieux  pour  eux 
& pour  leurs  familles  , a toujours  fait  pencher  la  balance  en  leur  faveur. 

Pour  concilier  ces  deux  objets  , les  exercices  ont  ete  diftribues  de  maniéré 
qu’en  devenant  propres  à former  afTez  promptement  ces  milices  aux  évolutions , 
leur  travail  n’en  doit  pas  trop  fouffrir,  A l’égard  des  revues  générales  , il  parut 
d’abord  que  ce  feroit  affiez  d’une  par  an.  Elle  fut  fixée  au  premier  Mai  de  cha- 
cune année.  Par  notre  article  , & durant  long-temps  il  ne  fut  pas  permis  aux 
capitaines  généraux  d’en  faire  d’autres  ; mais  ils  dévoient  une  fo-is  le  mois,  en 
temps  de  guerre  , &, trois  fois  l’année  en  temps  de  paix  , faire  la  vifite  de  toutes 
les  paroiffes  de  leurs  capitaineries  : lors  defquelles  vifites  ils  affembleroient  les 
capitaines,  lieutenans  & enfeignes  , pour  favoir  deux  1 état  de  leurs  compa» 
gnies.  Art.  2.  & 3 du  Réglement  du  23  Novembre  1701.  Cela  s’oblerve  encore 

dans  la  paix.  Art.  4 6c  5 du  Réglement  du  28  Janvier  17 1 6. 

Par  rapport  à l’exercice  , il  fut  ordonné  par  l’article  6 dudit  Réglement  de 
1701 , aux  capitaines  de  chaque  compagnie  , de  le  faire  taire  une  fois  le  mois 
en  temps  de  paix  , 6c  deux  fois  au  moins  en  temps  de  guerre,  en  choififfant 
toujours  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête.  Au  furplus , pour  le  foulagement 
des  foldats  de  chaque  compagnie  , il  fut  enjoint  aux  capitaines  de  les  aflembler 
en  tel  lieu  qu’ils  puffent  s’y  rendre  & s’en  retournér  chez  eux  dans  l’efpace 
d’un  demi-jour.  Art.  32  du  Réglement  du  13  Juin  1708,  confirmé  par  l article 
10  , titre  2 du  Réglement  du  28  Janvier  1716  ; ÔC  c’eft  dans  le  même  efpnt  que 
ledit  Réglement  du  28  Janvier  1716  veut,  art.  3 , du  tlt.  4,  que  l’exercice  fe 


falTe  dans  le  centre  de  chaque  paroiffe.  Du  refte  , il  a réduit  , comme  l ^*'^•  7 
du  titré  9,  cet  exercice  à une  fois  le  mois,  & a ordonne  qu  il  leroit  publie 
huit  jours  auparavant  à l’ifTue  de  la  Meffe  paroiffiale.  Outre  cela  , lufage  en: 


encore  de  battre  le  tambour  la  veille  de  l’exercice  , pour  avertir  les  loldats 

de  s’y  trouver.  . „ / , • % 

E.n  ce  qui  concerne  les  revues  générales  , le  premier  Reglement  qui  en  ait 
ordonné  deux  par  an  , l’une  le  premier  Mai  l’anrrp  h la  fin  d’Oaobre  ou 


au  commencement  de  Novembre  , eft  celui  du  z Mai  1712.  art.  2.  & 7 


6C 

quoique  cela  ne  parut  avoir  été  ainft  réglé  qu’à  l’occafion  de  la  guerre  , il  en  a 
pourtant  été  fait  auffi  une  loi  pour  le  temps  de  paix  , par  1 art.  2 du  Reglement 
du  24  Septembre  ^7 13  , confirmé  par  le  Réglement  général  du  28  Janvier  1716, 

art.  a.  5 S 6é  6 du  tit.  9*  « . . n /•  1.. 

Dans  la  derniere  Ordonnance  du  5 Juin  1757  , il  n’eft  parle  que  d une  feule 
revue  générale  à faire  chaque  année  , & c’ell  l’infpeaeur  general  qui  la  doit 
faire  , dont  un  extrait  eft  envoyé  au  Secrétaire  d’etat  de  la  ^ 

cela  ne  déroge  point  aux  Ordonnances  antérieures  rendues  fur  le  tait  des  re- 


vues. 


LIV.  .T  IT,  Y.  des  Capitaîms  Gardes-côtes  i Hf  çia 
Iîrobfav?dlt“.‘'“'  capitainerie  , comme  il  a 

caJim!Ô°eri!f  ’lîS"'  scnéral  ou  fon  repréfentant  dans  fa 

c pitainerie  , eft  la  meme  que  celle  d un  colonel  dans  fon  régiment  En  con 

fequence  aux  termes  du  Réglement  du  ta  Ma.  ,6ç,6  , il  a le  pouvoir  d’imerl 
dire  , fufpendre  & faire  arrêter  tous  ceux  des  offirîpi-c  tIp  r ^ • 

manqueront  à leur  devoir  : à la  charge  néanmoins  d’en  renye'œmpte^\!lîi‘ 
du  i8  province.  Cela  a été  renouvellé  par  le  Réglement 

ar  fo  & 7oT  ^ ’ ^“/««rd’huic’eft  à l’infpeaeur  géS^^ 

art.  39  & 40  de  ladite  Ordonnance  du  ç Juin  17Ç7.  ^ ë » 

raanauen?'!  f ^ niême  de  faire  châtier  & mettre  en  prifon  les  particuliers  qui 
les  fergens  &^canffrp*^  o«  aux  ouvrages  qui  leur  font  commandés  , ainfi  que 
auque&p^ré"  diJogf  du  . a Mai . . 

méritm  dïtrrmis?  P">'on  , à moins  qu’ils  ne 

dans  les  réglés  Art  Procès  fera  inlîruit 

l’ârt  I,  Te  roVdon’  ’ i “ Règlement  du  z Mai  i7iz  , confirmé  par 

du  .4  Avril  ,758 , aT^y.Vs  & '39.'’“"  '' 

premifrl°dR"R?vî  ’ “ 1T‘  ‘‘."r"  'c™cs  de  l’art. 

r&  délits  „ ^ - il  ne  doit  conuoitre  « que  des  crimes 

» ôc  délits  qui  feront  commis  entre  les  officiers  & foldats  noL  Uc  Le  V 

Et  ÿt  à 1 egard  de  tous  autres  crimes  & délits  commis  horsiefdits  cas  la  ro„ 

tTefirr"S"i."‘  ‘>’=  ■ à de  ,’o'uVet 

relatif  fl’arf  ^ ^u  Réglement  du  z8  Janvier  1716 

relatif  a l art.  9 , tit.  2 du  livre  premier  ci-deffus.  --anvier  171&  , 

du  2^lfaTi7^t2^°T^’  ^*^i"g“ées  dans  le  titre  fuivant  dudit  Réglement 

fonTdéféré^a"  k^'ui^  L"  'haffanl!'l[fdoivet  enroV^s'e^p^r i- 

cice,  à peine  dé  prifon.  ^ ^ '""n  ^ 

cnioim  p"a^^'^TtiSe;rtml7‘ri1^S!"f 
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Il  a de  mêrne  le  commandement  fur  les  autres  capitaines  généraux  qui  pour- 
ront être  envoyés  dans  fon  département  avec  les  troupes  de  leur  capitainerie  , 
pour  la  défenfe  de  la  côte.  Art.  13  dudit  Réglement. 

Mais  dans  le  cas  qu’il  s’agira  d’alTembler  les  milices  de  plulieurs  capitaine- 
ries, le  commandement  appartiendra  au  plus  ancien  capitaine  garde-côte  , fui- 
vant  le  grade  dont  il  fera  revêtu  ; & fi  leurs  commilîions  font  de  même  date, 
celui  qui  aura  fervi  dans  les  troupes  commandera.  Art.  7 , tit.  2 du  Réglement 
du  28  Janvier  1716 , & art.  7 de  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757. 

Tout  cela  s’entend  néanmoins  fous  les  ordres  du  commandant  général  de 
la  province  & des  autres  officiers  généraux  ou  particuliers  qui  y comman- 
dent , fans  l’aveu  defquels  le  capitaine  général  ne  peut  rien  ordonner  d’extraor- 
dinaire, ni  établir  aucune  impofition  , charroi  ni  corvées  dans  les  villages  Sc 
paroiffes.  Il  peut  feulement , dans  les  cas  prelTans  , ordonner  ce  qui  lui  paroîtra 
néceflaire  pour  le  fervice  , à condition  d’envoyer  fur  le  champ  auxdits  officiers 
copie  de  l’ordre  qu’il  aura  cru  devoir  donner,  avec  un  mémoire  des  raifons 
qui  l’y  auront  déterminé,  fur  peine  de  répondre  de  l’événement.  Article  8 du 
même  tit.  2 du  Réglement  de  1716.  Voyez  l’art.  19  de  l’Ordonnance  du  5 Juin 
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ARTICLE  IV, 


IL  y aura  dans  l’étendue  de  chaque  capritainerie  un  clerc  du  guet, 
qui  fera  commis  par  l’Amiral  ou  fes  lieutenans  , tant  pour  aver- 
tir les  habitans  fujets  au  guet  de  fe  trouver  aux  revues  & de  monter 
la  garde  , que  pour  tenir  regiftre  des  dëfaillans. 

IL  ne  fut  plus  queftion  du  clerc  du  guet  tant  que  les  charges  de  Commiflai- 
res  aux  montres  & revues  fubfifterent  ; mais  ces  offices  ayant  été  fupprimés 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  iji6  , les  clercs  du  guet  furent  rétablis  , confor- 
mément à cet  article  , par  le  Réglement  du  28  du  même  mois  de  Janvier, 
art.  3 , du  titre  premier.  Ce  qui  n’a  point  varié  depuis. 

La  nomination  de  ces  clercs  du  guet  fe  fait  par  les  Officiers  de  l’Amirauté, 
qui  leur  en  délivrent  les  commiffions,  en  leur  faifant  prêter  ferment  de  bien 
& fidèlement  s’acquitter  de  leurs  fohâions. 

Ces  commiffions  ne  fe  donnent  par  les  officiers  de  l’Amirauté,  qu’en  atten- 
dant que  M.  l’Amiral  y ait  pourvu.  Mais  ces  places  font  afTujetties  à des  fonc- 
tions qui  n’invitent  pas  à les  rechercher  avec  une  forte  d’empreffement  ; c’eR 
pourquoi  M.  l’Amiral  n’a  jamais  jugé  à propos  d’y  pourvoir  , fur  le  compte 
qui  lui  en  a été  rendu  en  différens  temps. 

Les  fonéllons  du  clerc  du  guet  dans  chaque  capitainerie  garde-côte  , font 
exprimées  dans  cet  article  , auquel  font  conformes  , tant  ledit  art.  3 , tit.  ler. 
du  Réglement  de  1716  , que  l’art.  7 du  tit.  5 ; ce  qui  emporte  par  une  confé- 
qiience  naturelle  que  c’ert:  à lui  à faire  le  recouvrement  des  amendes  , puif- 
qu’il  efl  chargé  d’en  tenir  le  rôle  ; & cela  d’autant  plutôt  que  le  commiffaire 
aux  revues,  qui  le  repréfentoit  en  cette  partie  , étoit  efficélivement  chargé  de 
cette  recette  , 5c  de  rendre  compte,  parles  art,  13  & 14,  tit.  des  amendes,  du 
Réglemeni  du  2 Mai  1712. 


par 


LIV.  IV.  TIT.  V.  des  Capitaines  Gardes-côtes  ^ ART.  IV.  or 
Ceft  encore  une  conféquence  de  l’obligation  impofée  au  clerc  du  guet, 
r l art.  4 du  titre  finvant , de  mettre  de  fix  mois  en  üx  mois  au  Greffe 
de  1 Amirauté  un  rôle  des  amendes  payées  ,&  de  celles  qui  refient  à payer. 

Au  refie  , quoique  par  le  Reglement  de  1716,  il  foit  dit  qu’il  y aura  L ns 
chaque  capitainerie  un  ou  plufieurs  clercs  du  guet,  félon  l’étendue  de  la  ca- 
pitainerie, il  nen  a jamais  été  nommé  qu’un  dans  chacune , bien  qu’il  y en 
ait  qui  font  extrêmement  nombreufes.  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  les 
capnaines  des  compagnies  cherchent  à rendre  inutiles , autant  qu’il  efl  en  eux, 
les  fonclions  de  ces  clercs  du  guet.  ^ * 

A la  vue  de  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757,  on  pourroit  penfer  qu’il  n’efl 
plus  queflion  des  clercs^  du  guet  ; àcaufe  qu  elle  a établi  dans  chaque  capi- 
general  & un  lieutenant  du  guet.  Mais  les  fonftions  de 
ces  nouveaux  officiers  font  trop  relevées , pour  compatir  avec  celles  des 
clercs  du  guet  : ainfi  il  faut  conclure  qu’il  n’y  a rien  de  changé  à cet  égard. 


ARTICLE  V. 

FAifons  três-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  capitaines 
gardes-cotes  , de  prendre  aucune  connoiffance  des  bris  nau- 
frages, echouemens,  épaves  & varechs,  & de  s’emparer  des -effets 
en  provenans , à peine  defufpenfion  de  leurs  charges  , de  reflitution 
du  quadruple  pour  la  première  fois,  & de  punition  exemplaire  en 
cas  de  récidivé.  ^ 

C Es  defenfes  avoient  été  fufpendues  ou  modifiées  durant  le  temps  que 
les  capitaines  & autres  officiers  gardes-côtes  étoient  en  titre  d’office 
« qu  en  cette  qualité  il  leur  étoit  attribué  une  portion  des  effets  fauvés  du 
ufrage  par  leurs  foins.  Art.  24  du  Réglement  du  13  Juin  1708. 
elt  à obferver  ace  fujetque,  pour  donner  du  crédita  ces  Chartres  & pour 
engager  à les  lever  l’Edit  du  mois  de  Février  .705  avoir  aceSrde^à'^cës 
officiers  , outre  la  nobleffe  & plufieurs  autres  privilèges , le  dixième  des  dé- 
bris  des  vaiffeaiix  ennemis , naufragés  ou  échoués , avec  la  moitié  des  mar- 
c an  1 es  prq  ^ Çes  dont  ils  fe  feroient  faifîs  , & qu’en  conféquence  les  art.- 
dudit  Reglement  du  13  Juin  1708  , leur  avoit  permis  de  veiller  aux 
echouemens  , d’y  établir  un  corps-de-garde  pour  empêcher  le 
P 1 ge,  & e faire  fournir  par  les  paroiffes  voifines  tous  les  hommes  & les 
fecours  requis  en  parmi  cas;  à la  charge  néanmoins, aux  termes  de  l’art.  24 

.l’Amirauté,  afin  qu’ils  puffent  fe  tranfportej 
es  lieux,  & y faire  les  opérations  convenables,  telles  qu’elles  font  pref- 
crites  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après.  ^ 

^ Enfuite  de  quoi  il  avoit  été  ordonné  par  le  dernier  article  du  Réglement  du 
chandife7nï  dixième  des  effets  naufragés  , & cette  moitié  des  mar- 

droienr.  vingt  parts,  dont  dix  appartien-- 

droient  au  capitaine  general , quatre  au  lieutennant  général,  trois  au  major, 

X X X ij 


^32  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

une  & demie  à raide-major,  une  au  capitaine  de  la  compagnie  de  laparoiffe 

où  le  naufrage  feroit  arrivé , & la  demi  part  reftante  au  lieutenant  de  la  même 

compagnie. 

Mais  ces  offices  en  titre  ayant  été  fupprimés  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier 
1716  , & par-là  tous  ces  arrangemens  ne  fubfiftant  plus  , les  choies  ont  été 
remifes  aux  termes  du  préfent  article  , qui , en  tant  que  de  befoin  , a été  Ipé- 
cialement  confirmé  par  l’art.  3 , titre  10  du  Réglement  du  z8  du  même  mois 
de  Janvier  1716  , toujours  fubfiftant  en  cette  partie,  comme  fur  plufieurs 
autres  points  intéreflans , auxquels  il  n’a  pas  été  dérogé  par  la  derniere  Or- 
donnance du  5 Juin  1757. 


ARTICLE  VL 

T , ES  capitaines  gardes-côtes  , leurs  lieutenans  & enfeignes  joui- 
ront de  l’exemption  du  ban  & arriere-ban. 

A Cette  exemption  , qui  eft  ancienne  pulfqu’on  la  trouve  dans  l’art.  9 de 
l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  le  Réglement  du  z8  Janvier  1716, 
revêtu  de  Lettres-Patentes  enrégiftrées  au  Parlement , a ajouté  , art.  5 du  tit. 
premier , celle  de  tutelle  & curatelle  , nomination  à icelles  , & autres  charges 

de  ville.  t • j i- 

Il  eft  dit  encore,  que  le  fervice  des  officiers  gardes-côtes  leur  tiendra  heu 
de  celui  qu’ils  pourroient  rendre  dans  les  armées  : de  maniéré  qu’ils  pourront 
mériter  dans  les  occafions  d’être  reçus  dans  l Ordre  de  St.  Louis  , & que  du- 
rant la  guerre  ils  pourront  obtenir  des  Lettres  d Etat  y comme  s ils  fervoient 

dans  les  armées.  . 1 a t 

Mais  cela  ne  regardoit  alors  que  les  officiers  majors  de  la  garde-cote , tels 
que  font  le  capitaine  général , le  major  & le  lieutenant  ou  aide-major  de  chaque 
capitainerie.  Les  capitaines  & autres  officiers  des  compagnies  , foit  de  paroif- 
fes  , foit  détachées  , ne  participoient  point  à ces  privilèges  , fi  ce  n’eft  à celui 
de  l’exemption  du  ban  & arriere-ban  , qui  a toujours  été  commun  à tous  ceux 
qui  font  au  fervice  militaire.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  5 Juin 
17 57  , tous  ces  privilèges  ont  été  étendus  aux  capitaines  des  compagnies  dé- 
tachées , & aux  capitaines  généraux  du  guet. 

Les  milices  gardes-côtes  ont  auffi  leurs  privilèges. 

Le  premier  eft  celui  qui  les  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre  & 
d’étape  ; lequel  privilège  leur  a ete  accorde  par  la  Déclaration  de  Louis  XIII 
du  dernier  Février  16x5  ^ dont  Cleirac  fait  mention  (ur  lart,  5^  de  la  Jurif- 
diaion  de  la  Marine.  Ce  même  privilège  , confirmé  par  l’article  4^3  l’Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  16x9  , fe  trouve  rappellédans  une  autre  Décla- 
ration de  Louis  XIV  du  3 1 Oaobre  1647*  „ . , 

Le  fécond  eft  celui  qui  exempte  les  paroifles  fujettes  au  guet  & garde  de 
la  mer  , de  fournir  des  hommes  pour  les  milices  de  terre.  Il  eft  porte  par 
l’art.  10,  tit.  5 du  Réglement  dudit  jour  z8  Janvier  1716  , & il  a ete  confirme 
jiar  l’art,  zo  de  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757.  L’art,  13  ajoute  quaucuQ  miUr. 


LIV,  ÎV.TIT.V.  dc^  Capitaines  Gardes-côtes  ART.  V. 
cien  des  compagnies  détachées  ne  pourra  être  engagé  dans  les  troupes  de 
terre  ni  dans  celles  de  mer  , pendant  les  fix  années  qu’il  fera  employé  dans 
lefdites  compagnies. 

Le  troifieme  enfin  , mais  qui  eft  particulier  aux  cavaliers  gardes-côtes  en 
confideration  de  ce  qu’ils  peuvent  être  commandés  à tout  moment  pour  le 
fervice  du  Roi  ou  pour  donner  main-forte  au  befoin  , eft  celui  en  vertu 
duquel  ils  ne  peuvent  etre  établis  commiffaires  fequeftres  fur  des  fruits  faifis 
s ils  ne  veulent  accepter  la  commiffion.  Commentaire  fur  la  Coutume  de  lâ 
Rochelle,  art.  15 , n.  19.  Ce  n’eft  qu’un  ufage  , à la  vérité  ; mais  le  privileee 
n en  eft  pas  moins  reel  , & Meffieurs  les  Intendans  ne  foufFrent  pas  ou’on  v 
donne  atteinte.  Cependant  ils  n’interpofent  leur  autorité  à ce  fujet , oue  loti 
que  la  faine  fequeftre  des  fruits  eft  faite  pour  le  payement  de  la  taille  ou  an 
très  deniers  royaux. 

Par  Ordonnance  du  9 Avril  1758  , art.  10,  ce  privilège  a été  expreffément 
confirme  en  faveur  des  dragons  des  compagnies  détachées,  durant  les  fix  années 
de  leur  fervice.  Au  furplus , ils  ont  été  déclarés  exempts  eux  & leurs  chevaux 
pendant  la  guerre  , des  corvées  pour  l’entretien  des  grands  chemins  ’ 

Par  rapport  à ces  mêmes  corvées , tous  ceux  qui  compofent  les  compagnies 
detachees  de  1 infanterie , en  font  auffi  déclarés  exempts  durant  la  guerre 
par  1 art.  30  du  Reglement  du  14  du  même  mois  d’Avril  1758  : mais  non  leurs 
chevaux  , excepte  les  jours  qu’ils  feront  commandés  pour  le  fervice  mrce 

chevlux  P^^  état  de  conduire  eux-mêmes  leurs 

L’Ordonnance  du  5 Juin  1757,  art.  38,  promet  aux  miliciens  descomoa- 
gnies  detachees  , des  exemptions  pendant  tout  le  temps  qu’ils  feront  emnlovés 
dans  ces  compagnies  ; lefquelles  exemptions  feront  expliquées  par  des  Régir 
mens  particuliers  pour  chaque  province.  ° 

Ces  exemptions  ne  font  autres  que  celles  portées  par  l’Ordonnance  du  o 
parlé  ^ Reglement  du  14  du  même  mois , dont  il  vient  d’être 
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TITRE  VL 


Z)  Æ S PERSONNES  SUJETTES  AU  GUET 

D E L A M E R. 

I E guet  6i  la  garde  fur  les  côtes  du  Royaume  a toujours  été 
î regardés  avec  raifon  comme  un  objet  extrêmement  important  : 
f aufîi  y a-t-il  eu  une  grande  quantité  de  Réglemens  pour  en  per- 
i feftionner  le  fervice. 

tf  Dans  l’origine , le  foin  d’y  veiller  appartenoit  fpécialement 
^ à l’Amiral  : c’étoit  un  attribut  de  fa  charge,  comme  une  dépen- 
dance naturelle  du  droit  qu’il  avoit  de  commander  fur  la  mer  & fur  fes  bords  , 
pour  empêcher  les  defcentes  des  ennemis. 

En  conféquence  , il  ordannoit  le  guet  & garde  fur  les  côtes  ; quand  il  le 
jugeoit  à propos  , â tous  ceux  qui  y étoient  fujets  ; c’eil-à-dire  ,■  à ceux  qui 
n’étoient  pas  à plus  d’une  demi-lieue  de  diftance  de  la  mer  : ce  qu’il  ne  faifoit 
toutefois  qu’en  temps  de  guerre  ou  fufpeét.  Mais  comme  pour  être  en  état 
de  bien  fervir  en  temps  de  guerre  , il  faut  avoir  été  exercé  en  temps  de 
paix  , il  faifoit  affembler  , en  paix  comme  en  guerre,  les  milices  gardes-côtes  , 
dont  il  faifoit  la  revue  par  lui  ou  par  fes  officiers  ; avec  cette  différence  qu’en 
temps  de  guerre  ces  revues  ou  montres  fe  renouvelloient  de  fix  mois  en  ffx 
mois  , & qu’en  temps  de  paix  elles  n’avoient  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Tout  cela  s’exécutoit  aux  lieux  , jours  & heures  qu’il  indiquoit  dans  les 
ordres  qu’il  envoyoit  à cette  fin  aux  capitaines  de  ces  milices  gardes-côtes. 
Chargés  par  état  de  les  former  au  maniement  des  armes  & à la  difcipline  mi- 
litaire , ils  étoient  à fa  nomination  , de  même  que  tous  les  capitaines  & les 
autres  officiers  de  la  Marine. 

Pour  l’ordre  & l’exacHtude  de  ces  revues  ou  montres,  il  y avoit  comme 
aujourd’hui  dans  chaque  capitainerie  un  clerc  du  guet  également  à fa  nomina- 
tion , lequel  étoit  chargé  de  tenir  un  rôle  , diftingué  par  compagnies  , de  tous 
les  habitans  fujets  au  guet  , & de  les  avertir  du  jour  de  chaque  revue.  Ceux- 
ci  , comme  aujourd’hui  encore  , étoient  obligés  de  s’y  trouver  en  armes,  à 
peine  d’amende  au  profit  de  l’Amiral. 

Outre  cela,  il  lui  étoit  dû  par  chaque  feu  une  redevance  annuelle  , mais 
en  temps  de  paix  feulement  , & non  en  temps  de  guerre,  à moins  qu’on  ne 
manquât  au  guet  commandé  : auquel  cas  la  redevance  étoit  due , outre  l’a- 
mende du  défaut , ôi  la  peine  de  la  prifon  pour  la  défobéiffance. 
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La  preuve  de  tout  ceci  fe  trouve  dans  les  Ordonnances  de  107  art  Ir 

0^  30;  de  1543  , art.  7, 8,  9 & îo;  de  1584,  art  17  M ^ 

dans  la  Déclaration  d’Henri  IV,  du  23  Février  160 s.  ‘ & 19,  & 

Du  refte,  par  l’Ordonnance  du  6 Août  1S82  il 

fendu  à^tous  Gouverneurs  , lieutenans,  capitaines  & gardes7e^s'^vi!irs^"Jh"^’ 
teaux  & places  maritimes  ou  autres , de  prendre  aucune  roLn  ir  j 

‘aiff-I-enùerc 

» a fe  pourvoir  pardevers  Sa  MaipA4  en  laaire  qualité  , laut  a eux 

» iîons!  ainfi  qu’elle  verroit  to^Jtf/:.'^  ''  “ P™«' 

lÆ  "esl<:7‘cÿft  a«:  ’n*'  l’°S  P'"»  ^ 

Tfon  atuchè  f & à'’être'“n“gTr£°a"’  ff  ^ "onTaffuTe'tties 

de  ferment , coLe  il  a TuMlrH  f T ? ‘Amtrauté  , avec  preflation 

A l’égard  de  la  redevance  anLelle^pai  féi“  Tv^.hl"  P;;^^'*?”'- 

chaque  chef  de  famille  fiijet  à la  gard^  des  côte^^He  sV”  l'™]”  uP" 

originairement  à la  charge  d’Amird  il  n’en  eft  nem  j^'î®  attaches 

FtétartSti?"^™'  --o^arerdreaT.' 
il  eriftoiriô„^  .:mps  aSaei’n’, Z a'"’’:  ‘475, 

dénomination  générique  ^de  devoir  au  depms  ; fa  voir  , fous  la 

de  1517,  art.  30;  de^sai  art  n l T P""  Ordonnances 

raifon  de  cinq^  fols  par  feV  pa?  ^ formellement  à 

.60,  vérifiée’ au  PaîlemtVdeTouen  e Févner 

toutefois  qu;il  n’en  pourroit  être  demandé  qu’une  ann^c’eft  à dli' 

Ce  quifu,  crdc„„f'd™ouveaÛ  paf  ;t  «-âge  ou  cliampart. 

data  irf  Mars  i6îo.  " ^ autre  Arrêt  du  meme  Parlement 
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Dans  la  fuite , quoique  ce  droit  eût  encore  été  rappellé  dans  le  préambule 
de  la  Déclaration  du  3 i Oftobre  1647,  il  fut  difputé  à M.  le  Duc  de  Vendô- 
me , tarit  par  divers  Seigneurs  & Gouverneurs  , dont  les  uns  avoient  tenté  de 
l’ufurper,  & d’autres  s’étoient  oppofés  à fa  perception  , que  par  les  habitans 
d’une  quantité  confidérable  de  paroiffes  maritimes  qui  prétendoient  à l’envi 
fe  défendre  de  le  payer  ; mais  M.  de  Vendôme  y fut  conflamment  & fans  au- 
cune interruption  , maintenu  par  Arrêts  du  Confeil  des  zy  Mars  1654  > ii 
Juillet  1659,  5 Février  & 6 Septembre  1661  , 10  Mars  & i x Juillet  x66z, 

Z5  Juin  1665.  Ce  dernier  d’autant  plus  remarquable  , que  le  Duc  de  Vendôme 
avoir  en  tête  un  plus  grand  nombre  d’adverfaires. 

Il  fembloit  après  cela  que  la  perception  de  ce  droit  au  profit  de  1 Amiral  ne 
pouvoir  plus  ceffer  , qu’autant  que  la  fuppreflion  en  feroit  formellement  or- 
donnée par  quelqu’afte  émané  de  l’autorité  royale  ; cependant  il  en  efl  arrivé 
autremenj,,  & ce  droit  s’ell  éteint  comme  de  lui-même  , & par  le  fimple  non- 
ufdge. 

Si  la  recette  en  eût  difcontinué  aufîi-tôt  après  le  rétabliffement  de  la  charge 
d’Amiral,  ou  même  aulTi-tôt  après  la  promulgation  de  la  préfente  Ordonnance , 
on  pourroit  préfumer  que  l’intention  du  Roi  auroit  ete  de  le  fiipprimer  efFcc— 
tivement  , en  ne  le  comprenant  pas  dans  l’énumération  des  droits  ancienne- 
ment attachés  à cette  charge  : mais  outre  que  depuis  ces  deux  époques,  il  a 
été  reconnu  plus  d’une  fois  que  le  Roi  n avoit  pas  entendu  pre/udicier  aux  au- 
tres droits  de  l’Amiral  , fous  prétexte  qu’ils  n’avoient  pas  été  rappellés  dans 
l’énumération  qu’il  en  avoit  faite  , c’eftque,  par  rapport  à ce  droit  de  guet  & 
garde  fur  les  côtes  en  particulier,  il  y a des  monumens  pofterietirs  a lune  ^ 
l’autre  époques  , qui  prouvent  que  Louis  XIV  1 a reconnu  comme  un  droit 

toujours  fubfiftant.  ‘ ^ u 

Ces  monumens  font , 1°.  la  commifîion  que  ce  Roi  fit  délivrer  le  4 Octobre 
1671  pour  la  régie  & confervation  des  droits  de  1 Amiral  , pendant  la  mino- 
rité du  Comte  de  Vermandois  ^ dans  laquelle  commifîion  le  droit  de  guet  & 
garde  efl  expreffément  établi. 

Une  autre  commiflion  du  9 Décembre  1683  , délivrée  au  lieur  Fouyn 
pour  le  même  fujet , à l’occafion  de  la  minorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe, 
dans  laquelle  ce  droit  de  guet  & garde  efl  pareillement  exprimé . 

3®,  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  1 3 Décembre  1687 » qui  » fur  la  Requete 
de  Madame  la  Princeffe  de  Conty,  en  qualité  d’héritiere  de  M.  le  Comte  de 
Vermandois  fon  frere , tendante  à la  reflitution  dudit  droit  de  garde  que  divers 
particuliers  s’étoient  fait  payer  durant  l’exercice  de  M.  le  Comte  de  Verman- 
dois , par  ufurpation  fur  les  droits  de  fa  charge  : ordonna  que  les  particulmrs 
qui  fe  trouveroient  avoir  reçu  ledit  droit  de  garde , feroient  afîignes  à la  Re- 
quête de  ladite  Dame  , pour  repréfenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  la- 

voient  perçu.  • , u 

4®.  Enfin  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  30  du  meme  mois  de  Décembre, 

qui,  fans  avoir  égard. aux  titres  & moyens  produits  par  le  fieur  de  la  Fenere, 
Lieutenant  de  Roi , de  Grandville , dans  la  vue  de  fe  faire  maintenir  en  polTef- 
fion  dudit  droit  de  garde,  dans  l’étendue  du  gouvernement  de  ladite  ^^Ue , 
lui  fit  défenfes  d’exiger  à l’avenir  ledit  droit  de  garde  , à peme  de  concufiion. 
Dans  cet  Arrêt  efl  vifé  celui  du  25  Juin  1665  , ci-defTus  cite  , rendu 
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leu  , en  temps  de  paix , pour  droit  de  guet  & earde  ^ ^ 

Atnf,  dans  ce  temps-là  M.  l’Amiral  etoit  enœre  en  polTeffion  & iouilTance 

nlo-  A ’ 5"'  indépendant  de  la  deftinatbn  de  ’em 

rilne  - P"  5 ‘^i-ap'is-  Comment  ce  droit  s’eft  ii 

donc  eclipre  dans  la  fuite,  ne  paroiflant  pas  avoir  été  fuonrimé 

Edit  n.  Arrêt  du  Confeil?  Voici  fur  cela  mL  conjeaures 

& re'anlXmr'î'‘i  a“''  8=''dn-côle  qu’en  temps  de  paix- 

« regulierement  la  garde-coie  etoit  bornée  anciennement  à unp  dL,;  i-  ^ j 

dtrtance  du  bord  de  la  mer.  Par  Farticle  premier  du 

pa  confequent  la  redevance  des  cinq  fols  par  feu  n’étoit  pas  exiJh  D'ail 
redit’  on^auroit  ete  en  paix  , il  n’auroit  pas  été  nau.rel  de^donner  à la 

côte  ^"eft  à di^e^  dV V ^ la  garde- 

lemV„:  "ce  l^lal^Œ  fo-is  nluvel- 

Que  l’augmentation  de  l’étendue  de  la  garde-côte  ne  fût  nas  canab^  dr.  r • 
perdre  à l’Amiral  le  droit  qu’il  avoit  fur  f’étendue  anciS^fa' dlct^^ 
eft-a-dire , |ufqu  a une  demi-lieue  de  diftance  du  bord  de  la  mer  la  bonne 
heure;  mais  par  la  ra.fon  contraire  fou  droit  ne  pouvoi,  pas  s"  e^dr^u  Wà 

deux  lieues  , fous  prétexte  de  l’extenfion  nouvellement'^donnie  à la 

cote  (ufqua  cette  diftance  de  deux  lieues.  Il  auroit  fallu  pour  cela  nue  fe  Roi 

torfté  d^  M I’Imira?'’’”'"''  commanderoient  que  fous  l’au- 

i^orire  oe  M.  1 Amiral , on  y voit  néanmoins  que  tout  ce  oui  c^onrt-mnîr  u 

rtx  ou  t des  é'cüverne  s génl! 

raux  ou  des  Commandans  dans  les  provinces  ^uverneurs  gene- 

FévHet  confidérable  au  moyen  de  l’Edit  du  mois  de 

dtc  aI  P ^ d’office  les  capitaineries  Par 

il  eT!r  • Réglemens  intervenus  en  conlém  incë  ® 

Jantie"  VyVtT  Edit  du  mois  de 

fu  temps  d;  'n"^e1%?ert:'èrrn'i“  ^ fs1  e'ïilftt^ntil'^l^rS 
parirarprrfii7e°M ‘i’a'"'T'’“  P"“P."°"  de  la  redevance  de  cfnq  fols 

Y yy 
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tance  de  la  côte.  Or  cette  diftinaion  qui  devoit  mettre  une  différence  notable 
entre  les  habiîans  Ai  jets  à la  garde  côte  , & rendre  leur  condition  inégale  en 
cette  partie  , tandis  que  les  charges  du  fervice  étoient  abfolument  les  mêmes, 
formoiî  déjà  un  grand  inconvénient  , capable  même , foit  par  jalouAe  natu- 
relle aux  payfans  , foit  par  l’efprit  d’intérêt  qui  les  domine  Angulierement , 
d’engager  pluAeurs  de  ceux  qui  avoient  eu  leur  domicile  dans  letendue  de  la 
demi-lieue  à le  transférer  au-delà  , pour  s’exempter  du  payement  de  la  rede- 
vance : ce  qui  auroit  dépeuplé  d’autant  les  lieux  les  plus  voiAns  de  la  côte  , 
tandis  que  l’intérêt  de  l’Etat  exige  que  ces  mêmes  lieux  foient  les  plus  habités , 
à raifon  de  la  promptitude  du  fecours  qui  peut  en  refulter.  Et  A l’on  oppofe 
que  ce  changement  de  domicile  n’étoit  point  arrive  du  temps  que  la  garde- 
côte  , ne  s’étendoit  pas  au-delà  de  demi-lieue , c’ell  qu’alors  ils  auroient  perdu 
les  privilèges  attachés  à la  garde-côte  , ce  qu’ils  n’auroient  pas  eu  à craindre 
en  allant  s’établir  au-delà  de  la  demi-lieue  , dès  qu’ils  auroient  été  fujets  tout 
de  même  à la  garde  des  côtes.  _ ^ 

Cela  tout  feul  n’auroit  pas  empêché  à la  vérité  , queM.  l’Amhal  n’eut  con- 
tinué la  perception  de  fa  redevance  de  cinq  fols  par  feu  dans  l’étendue  de  la 
demi-lieue  , fur  ceux  des  habitans  qui  s’y  feroient  trouvés  domiciliés  ; mais , 
outre  les  embarras  de  cette  régie  à l’occaAon  de  laquelle  il  auroit  fallu  po- 
fer  les  bornes  de  la  demi-lieue  & faire  dreffer  des  rôles  particuliers  pour  les 
habitans  domiciliés  dans  l’étendue  de  la  même  demi-lieue  , c’eft  qu’au  fonds 
le  droit  de  l’Amiral  étoit  devenu  fujet  à conteAation  ; attendu  que  fuivant 
les  titres  qui  l’avoient  établi  ou  conArme  en  fa  faveur  , il  n etoit  du  par  les 
habitans  de  la  garde-côte  , en  temps  de  paix  , qu’à  caufe  qu’ils  étoient^difpen- 
fés  du  guet  garde  fur  les  côtes  durant  le  même  temps , & qu’ils  n’étoient 
affujettis  à s’affembler  pour  paffer  en  revue  que  de  deux  ans  en  deux  ans  ; au 
lieu  que  par  les  nouveaux  Réglemens  concernant  le  lervice  de  la  garde-cote  , 
non  feulement  ils  étoient  devenus  fujets  à paffer  en  revue  deux  fois  l’année, 
mais  encore  à faire  l’exercice  une  fois  le  mois.  Ordre  qui  s’obferve  encore 

aujourd’hui.  i ' 

La  condition  des  habitans  fujets  à la  garde  des  cotes  ayant  donc  change 
aufli  conAdérablement  , il  n’étoit  pas  naturel  qu’avec  cette  furcharge  ils  de- 
meuraffent  encore  affujettis  à l’ancienne  redevance  de  cinq  fols  par  feu. 

Telles  font  les  raifons  qui  vralfemblablement  engagèrent  feu  M.  le  Comte 
de  Touloufe  à y renoncer , en  le  laiffant  tomber  par  Ample  prétermifAon.  Auffi 
depuis  ce  temps-là  n’en  a-t-il  plus  été  queftion. 


ARTICLE  PREMIER, 

ES  habitans  des  paroijjes  fujettes  au  guet  de  la  mer  , feront^  tenus 
^ . dp.  faire  la  garde  fur  la  côte  , quand  elle  fera  commandée  ; à peine 
de  trente  fols  L amende  contre  le  défaillant , pour  la  première  fois , & 
d’amende  arbitraire  , pour  la  fécondé. 


LîV.  IV.  TIT.  VI.  du  Guît  de.  la  Mer ^ ART.  I. 

ES  kabitans  des  paroifes  fujettes  au  guet  de  la  mer.  Anciennement  la  garde- 
' "f  s’étendoit  comme  ii  vient  d’être  dit  , que  jufqu’à  une  demi- 
lieue  de  diiîance  du  bord  de  la  mer  : Ordonnance  de  154:5  art.  10  & de 

1584;  art.  .9.  Par  le  Réglement  du  a.  Novembre  .70t’/eüe  a été  étendue 

Jiüqu  a deux  lieues , ce  qui  a ete  confirmé  par  l’article  premier  , tit.  5 du  Ré- 
g ement  du  28  Janvier  17 15  qui  eft  la  loi  générale  toujours  fubfifiante  fur  le 
fait  de  la  garde-cote,  & par  l’article  20  de  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757 
Ce  font  donc  les  habitans  des  paroiffes  fituées  dans  cette  étendue  de  deux 
lieues,  qui  font  fujets  au  guet  de  la  mer  & à la  garde  fur  les  côtes  : mais  il 
en  faut  excepter  : » ^ 

Non  feulement  ceux  qui  font  au-deffous  de  l’âge  de  feize  ans  , (art.  20 
de  1 Ordonnance  du  5 Juin  1757  , auparavant  le  fervice  ne  commençoit  qu’à 
18  ans  ) & ceux  qui  font  au-deffus  de  l’âge  de  60  ans  , mais  encore  les  mate- 
lots,  aux  termes  dudit  Réglement  du  28  Janvier  1716,  art.  2 du  tit.  2 ; ce  qui 
avoit  déjà  ete  ainfî  prefcrit  par  le  Réglement  du  13  Juin  1708.  A l’égard  des 
matelots  , la  raifon  de  l’exemption  eft  qu’ils  doivent  le  fervice  fur  fes  vaif- 
leaux  du  Roi  : & pour  ce  qui  eft  des  autres  , c’eft  l’âge  avant  lequel  ou  après 
lequel  on  ne  peut  etre  force  au  fervice.  Le  matelot  en  eft  même  difpenfé  à 
50  ans.  Voyez  le  titre  des  matelots  fuprà.,  art  2. 

2°.  Ceux  qui  ont  fervi  durant  trente  ans  dans  la  garde-côte  , puifqu’ils  doî- 
vent  avoir  alors  leur  congé  abfolu  , fuivant  l’article  9 titre  5 dudit  Réglement 
de  1716  ; mais  il  femble  que  cela  ne  doit  s’entendre  que  de  trente  années 
de  guerre  , de  meme  que  les  vingt  années  de  fervice  qui  opèrent  l’exemp- 

cTfions  ^ ^ diftingués  dans  quatre  oc- 

3®.  Ceux  qm  font  chargés  du  recouvrement  des  deniers  royaux,  durant 
tout  le  temps  de  leur  exercice  ou  geftion. 

Commis  des  Poftes  , des  Aydes  & autres  Employés  des  Fermes. 
5*^.  Les  Gardes-Etalons. 

• Les  Charpentiers  de  navires  , Calfats  & autres  ouvriers  affeaés  au  fer- 
vice  de  la  Marine  ; les  Syndics  desparoifTes  durant  le  temps  de  leur  exercice. 
Art.  21  & 22  de  l Ordonnance  du  5 Juin  1757. 

7®,  Enfin  , ceux  qui  font  commis  par  M.  l’Amiral  ou  parles  Officiers  de 
■1  Amirauté  pour  veiller  aux  naufrages  & au  fauvement  des  effets  qui  viennent 
a la  cote.  ^ 

^ Par  les  anciennes  Ordonnances , ceux  qui  n’étoient  taxés  qu’à  5 fols  de  taille 

etoient  ex^pts  de  la  garde-côte  ; mais  depuis  longues  années  il  n’y  a plus 
de  taux  auffi  modique.  r & j ^ 

Seront  tenus  de  faire  la  garde.  Aujourd’hui  cela  ne  regarde  plus  que  les 
habitans  compris  dans  les  compagnies  des  paroiffes  ; ceux  des  compagnies  dé- 
tachées en  font  difpenfes  , parce  qu’ils  ont  un  fervice  féparé.  Art.  2 du  même 
tit.  5 ; art.  6du  tit.  7,  & art.  premier  & 9 du  tit.  8 dudit  Réglement  de 
17  r 5.  Cela  avoit  déjà  ete  ainfi  ordonné  par  l’art.  3 du  Réglement  du  13  Juin 
1708  , & par  lart.  4,  titre  des  amendes  du  Réglement  du  2 Mai  1712  & a 

S'^Sant^  confirmé  par  l’Ordonnance  du  5 Juin  17/7  , art.  39 
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Quand  clh  Jera  commandée , par  le  capitaine  général  garde-côte  ou  fon  re* 
préfentant  qui  de  fon  côté  doit  prendre  les  ordres  du  Gouverneur  ou  Com- 
mindant  général  dans  la  province.  Art.  5 , 8 & lo  , tit.  1 du  même  Réglement 
de  1716,  en  conformité  de  celui  du  13  Juin  1708 , art.  i5 , 17  & 31.  Voyez 
auffi  fur  ce  fujet  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757. 

Mais  tout  cela  n’eft  que  pour  le  fervice  en  temps  de  guerre.  En  temps  de 
paix  il  n’y  a point  de  guet  & garde  à faire  fur  la  côte.  Art.  13  du  Réglement 
du  Z 4 Septembre  1713  ; il  n’eft  queftion  que  des  montres  ou  revues,  & de 
l’exercice  des  foldats.  Les  revues  font  au  nombre  de  deux  par  an  , au  mois 
de  Mai  , & au  mois  d’Oftobre  ou  de  Novembre  ; & l’exercice  doit  fe  faire 
une  fois  le  mois.  En  cette  partie  il  n’y  a point  de  diftinélion  entre  les  com- 
pagnies des  paroiffes  & les  compagnies  détachées  ; tous  ceux  qui  les  compo- 
fent  font  également  obligés  de  s’y  trouver. 

Pour  ce  qui  eft  des  revues , voir  l’art.  4 du  tit.  2 ; l’art.  6 du  tit.  5 , & l’art, 

4 du  tit.  9 du  Réglement  de  1716  , dont  les  difpofitions  font  relatives  aux  ar- 
ticles premier  & 2 du  Réglement  du  24  Septembre  1713;  voir  auffi  le  nouveau 
Réglement  du  14  Avril  1758. 

Et  en  ce  qui  concerne  l’exercice  , voir  l’art.  3 du  tit.  4,  l’art.  6 du  tit.  5, 
& l’art.  4 du  tit.  9 ; le  tout  conforme  aux  articles  6 & 7 dudit  Réglement  du 
24  Septembre  1713. 

A peine  de  trente  fols  d'amende , &c.  Par  l’article  9 du  Réglement  du  23  No- 
vembre 1701  , de  même  que  par  l’art.  36  du  Réglement  du  13  Juin  1708, 
l’amende  avoit  été  lailTée  à l’arbitrage  des  Gouverneurs  généraux  ou  Com- 
mandans  des  provinces.  Le  Réglement  du  2 Mai  1712,  articles  premier  & 2 , 
l’avoit  fixée  à 10  fols  pour  la  première  fois , à 20  fols  pour  la  fécondé;  & en 
cas  de  récidive  , il  la  laiffoit  à l’arbitrage  tout  de  même  du  Commandant  de 
Î3  province  , fuivant  l’art.  10  ; ce  qui  avoit  été  confirmé  par  autre  Réglement 
du  24  Septembre  1713  , art.  7 ; mais  par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716, 
elle  ne  peut  être  moindre  de  dix  fols  , ni  plus  forte  de  quarante  fols  , art.  7 
du  tit.  5.  Cela  veut  dire  que  pour  le  premier  défaut  il  n’y  a que  10  fols  d’a- 
mende , & que  pour  le  fécond  elle  peut  être  portée  jufqu’à  40  fols , à l’arbi- 
trage du  Juge. 

Pour  cé  qui  eft  du  fervice  en  temps  de  guerre  , l’art.  3 du  tit.  8 , confor- 
mément au  Réglement  du  2 Mai  1711 , titre  des  peines  , art.  premier  , fou- 
met  à 1 5 jours  de  prifon  & à 20  fols  d’amende  le  foldat  de  compagnie  qui 
ne  fe  fera  pas  rendu  à fon  pofte  , ou  qui  après  y être  venu  aura  quitté  fa 
compagnie  fans  la  permiflion  du  commandant  ; & s’il  quitte  pendant  quel-  ‘ 
que  aélion  , il  doit  être  condamné  aux  galeres  perpétuelles.  A l’égard  de  ceux 
qui  doivent  faire  la  garde  fur  la  côte  , étant  commandés  auffi  en  temps  de 
guerre  , la  peine  du  manquement  eft  également  de  20  fols  d’amende  & de 
prifon  en  cas  de  récidive  , art.  9 du  même  titre  8.  La  derniere  Ordônnance 
du  5 Juin  1757  , art.  39  & 40  , ne  parle  que  de  prifon  , fans  amende  ; mais 
cette  Ordonnance  , qui  laiffe  bien  des  chofes  à defirer  , laiffe  fubfifter  tout 
ce  à quoi  elle  n’a  pas  dérogé  : il  y a quelque  chofe  de  plus  dans  le  nouveau 
Réglement  du  14  Avril  1758. 


LlV.  IV.  TIT.  VT.  dlL  CvHPf  Âa  /y*  KJÎ&fp  A D T"  T T 


ARTICLE  IJ, 


N Entendons  toutefois  comprendre  les  habitans  des  paroifïes  oui 
doivent  le  guet  ès  Villes  , Châteaux  & Places  fortes  fituées 
lur  la  mer , iefquels  feront  tenus  de  l’y  faire  , & non  fur  la  côte. 

ON  trouve  la  meme  difpofîtion  dans  l’Ordonnance  de  i<4î  art.  lo  & 
dans  celle  de  1584,  art.  19.  II  n’auroir  pas  été  naturel,  en  effet  que  ceux 
qui  etoient  affujettis  au  guet  & garde  dans  les  Villes  & Châteaux  euffent  en- 
core ete  tenus  de  faire  Je  guet  fur  la  côte.  Mais  aujourd’hui  cette  diftindion 
na  plu^s  heu  , parce  que  la  garde  de  ces  Villes  , Châteaux  & Places  fortes 
fîmes  fur  Je  bord  de  la  mer  ou  dans  la  mer , eft  confiée  en  tout  temps  à des 
troupes  reglees  ou  aux  invalides  ; de  forte  que  le  foin  de  renforcer  ces  poftes 

ComL„dardVla'’povL«^’’'‘'^  uniquement  lè 


ARTICLE  III. 

Le  Lieutenant  de  l’Amirauté  jugera  les  amendes  fur  le  rapport 
du  clerc  du  guet  , lequel  en  fera  la  recette  : & les  deniers  fe- 
ront appliqués , à la  diligence  de  notre  Procureur , aux  réparations 
du  corps-de-garde. 

C’Eft  encore  aujourd’hui  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  qui  doit  prononcer 
les  amendes  contre  ceux  qui  manquent  de  fe  trouver  aux  revues  géné- 
rales ou  particulières  , & aux  exercices.  Ce  droit  avoit  été  attribué  au  Gou- 
verneur general  ou  Commandant  de  la  province  , par  les  art.  9 & i ç du  Ré- 
glement du  23  Novembre  1701  , par  l’art.  36  du  Réglement  du  13  Juin  1708, 
oc  par  lart.  10  , titre  des  amendes,  du  Réglement  du  2 Mai  1712  ; mais  il 
a ete  rendu  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  parle  Réglement  du  28  Janvier  1716, 
art.  7 , du  tit.  5 , & art.  2 du  tit.  10  , à quoi  il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  été  dé- 
roge par  la  dermere  Ordonnance  du  5 Juin  1757,  ni  par  le  nouveau  Réglement 

Les  amendes  fe  prononcent  contre  les  défaillans  , fur  le  rôle  qu’en  doit  te- 
nir le  clerc  du  guet , aux  termes  de  l’art.  3 , tit,  premier  , & du  même  art.  7, 
tit.  ç dudit  Reglement.  Il  en  fut  autrement  tant  que  les  offices  des  Commiffai- 
montres  & revues  fiibfifterent  ; c’étoit  à eux  alors  à tenir  le  rôle  des 
defaillans  & à faire  la  recette  des  amendes , à la  charge  néanmoins  de  re- 
mettre au  greffe  de  l’Amirauté,  tous  les  fîx  mois,  un  état  des  amendes  payées 

& a payer,  fuivant  les  articles  12,13  & M , titre  des  amendes  du  Réglement 
ou  2 Mai  1712.  ® 

Le  Réglement  du  28  Janvier  1716  ne  dit  point  par  qui  la  recette  des  amen- 
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des  fera  faite  ; mais  puifqu’il  a rétabli  le  clerc  du  guet  pour  tenir  le  rôle  des 
üéfaillans , conformément  à notre  Ordonnance  , il  eif  évident , comme  il  a été 
obfervé  fur  l’art.  4 du  précédent  titre  , qu’il  a entendu  que  ce  feroit  auffi  ce 
clerc  du  guet  qui  feroit  la  recette  des  amendes , relativement  à la  difpofiuon  du 
préfent  article  & du  fuivant  ; auffi  eft  ce  l’ufage  qui  s’obferve  aiStuellement. 

Quant  à la  deftination  des  amendes  , qui , aux  termes  de  ce  même  article, 
doivent , à la  diligence  du  Procureur  du  Roi , être  appliquées  aux  réparations 
du  corps’-de-garde  , cette  difpofition  a été  renouvellée  par  Ordonnance  de  M. 
le  Comte  deToulotife,  en  exécution  du  Réglement  du  Roi , du  12  Mai  1696. 

Depuis  ce  temps-là  il  fut  ordonné  par  l’art.  8 du  Réglement  du  23  Novembre 
1701  , que  la  recette  des  amendes  feroit  faite  par  ceux  que  les  Intendans  des 
provinces  y prépoferoient  , pour  en  être  le  produit  employé  par  les  ordres 
deSaMajefté;  mais  par  l’art.  37  du  Réglement  du  13  Juin  1708  , il  a ete  réglé 
que  le  produit  defdites  amendes  feroit  employé  aux  réparations  des  corps-de- 
sarde  ^entretien  du  feu  & chandelle  d'iceux  , fans  qu’elles  puifent  être  diverties 
à d’autres  ufages  ; & cette  deftination  , conforme  à celle  prelcrite  par  le  pre- 
fent  article  , n’a  point  changé  depuis  , n’y  ayant  rien  de  contraire  dans  les  Re- 

glemens  poftérieurs.  , ^ \ 

Cependant , comme  fuivant  le  Reglement  de  17 16 , il  n y a de  fubliitant  en 
temps  de  paix  que  les  corps-de-garde  bâtis  en  pierres  ou  en  briques  , & que 
les  dépenfes  de  leur  entretien  font  peu  confidérables  , l’ufage  s’eft  introduit 
d’appliquer  les  amendes  aux  réparations  des  drapeaux  , guidons  & étendarts, 
des  tambours  & des  habits  uniformes  ; le  tout  fous  la  direftion  du  capitaine 
général  de  chaque  capitainerie  , fans  en  communiquer  au  Procureur  du  Roi , 
Lmme  fi  fon  rainiftere  étoit  borné  en  cette  partie  , à veiller  au  recouvrement 
des  amendes  ; encore  eft-on  attentif  à lui  ôter  la  connoilTance  , quoiquil  ne 
foit  pas  douteux  qu’il  n’ait  droit  d’examiner  fi  les  amendes  ont  été  payées , 

& l’emploi  qui  en  a été  fait.  ^ , w t*  • 1 j 

Quant  à la  conftruaion  , la  confervation  & la  démolition  des  corps-de- 
oarde  & magafins  , voir  le  tit.  7 & les  articles  premier  & fecotid  du  tit.  9 du 
Réglement  de  1716.  L’article  3 parlant  de  l’inventaire  des  uftenfiles , veut  qu  il 
enîoit  remis  une  copie  au  greffe  de  l’Amirauté. 


ARTICLE  IF, 

Le  Clerc  du  guet  fera  tenu  , à peine  de  deftitution  , de  mettre 
de  fix  mois  en  fix  mois  au  greffe  de  l’Amirauté  , un  rôle  des 
amendes  payées  & de  celles  qui  refferont  à payer. 


TAnt  qu’il  y a eu  des  commiffalres  aux  montres  & revues  en  titre  d offi- 
ce c’étoit  à eux  à remplir  l’obligation  impofée  ici  au  clerc  du  guet,  comme 
il  réfulte  de  l’art.  14  du  titre  des  amendes  , du  Réglement  du  2 Mai  *71^* 
ainfi  notre  article  n’a  jamais  ceffé  d’avoir  fon  exécution  ; il  n y a eu  de 
différence  que  par  rapport  au  fujet  qui  y étoit  aftreint.  ^ 

Aujourd’hui  les  chofes  font  au  même  état  qu’elles  etoient  au  temps  de  ia 
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promulgation  de  cette  Ordonnance  , puifque  le  clerc  du  o a*  ' % ur 
le  Réglement  du  a8  Janvier  1716  , qui  en  2ette  partie  ^ retabh  par 

gement  par  la  derniere  Ordonnancent  5 Juin  17^57.  ^««ffert  aucun  chan- 
L’objet  de  cet  article  eft  de  pourvoir  au  recouvrempnf  j 

ceux  qui  font  en  demeure  ou  qui  refufent  d’en  faire  le  payement 
regarde  naturellement  le  Procureur  du  Roi  oui  an  ^ j ce  foi n 

truit  de  ce  qui  relie  à payer  des  amendes.  Mais,  comme  tra  élTobL  ’ f ' 
I an, de  precedent  on  fait  fe  paffer  de  fon  miniftere  à cet  deard  nn  T/“^ 
meme  pour  cela  d’un  moyen  qui  n’eft  pas  régulier  ouolmi’H  f ^ 

par  l’art  to  , tit.  des  am^endes  du  Réglmenfdu  V xTil 
d emprifonner  par  voie  de  fait  & exécution  militaire  ceux  oui  font 
de  payer  ; & ce  qui  me  fait  dire  que  ce  moyen  n’eR  pas  régulier  c’eft  h ^r' 
pofmon  des  articles  i & 2,  tit.  10  du  Réslement  d,,  . c eft  la  dif- 

rétabli  les  Officiers  de  l’Amirauté  dans  leur  ancien  droit  pa^ rapptrt^M^ 
garde-cote  ; d’oii  il  s’enfuit  que  le  recouvrement  forcé  dlc  T ^ 

fe  faire  qu’à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi.  II  eft  pourtant  vr^fL7o"î 
1 emprifonnement  eft  la  voie  la  plus  courte  pour  mrvcnîr  ^ ^ 

amendes  ; ainfi  cet  ufage  peut  être  toléré  abfolument  nonrv 
l’on  corrige  l’abus  où  fon^î  les  ca pitres  de  f re  g^^^^ 

leur  plaît  de  lents  foldats  ; car.  q'i.e  cette  temife  fl^gratte  ou  "fn  'cSëVi 
va  pas  moins  contre  le  bien  du  fervice , ne  fût-ce  que  par  le  fnlpt  d ’ 
qn’e  le  donne  à ceux  qui  ne  font  pas  traités  li  favo'îëwëmVnt.^  :'„'c7d:™^ 
de  1 exemption  de  fervice  pour  les  revues  , l’exercice  e !î  1 
auflî  tout  cela  leur  eft  il  expreffément  défendu  par  l’art  o tir  d f ' 


jE  lignai  fe  fera  de  jour  par  fumée  , & de  nuit  par  feu. 

• E S fignaux,  qui  font  les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  l’Ordonnance  de 

?L^k?e  réfulte^des  notes  de^cleiraV  fuî 

tateur  a lé^ou“  U L^t  ^ ^ 

Mais  on  ne  s’en  tient  pas  toujours  à ces  fignaux  de  jour  par  fumée  & de  nuit 
par  feu.  Il  en  eû  d’autres  que  l’on  peut  y joindre  ou  fnhZl; 
tels  que  ceux  indiqués  par  l’art.  10  du  Réglement  du’  12  Tnîn  % , 

l’art.  1 1 , tit.  8 du  Réglement  du  28  Janvkïi  vTô  qui  pelvenT  '^7  f ^ ^ 
des  pavillons  ou  des  coups  de  canon  , qui  foLnt’v^us  lu  ouis  d’^ 

garde  à l’autre;  le  tout  fans  préjudice  des  autrerL^^^^^ 

ordonnes  par  le  Commandant,  tels  qu'U  le  jugera  4ropos\  arerordrëdë 
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les  répéter  , & qu’ils  fe  faffent  à des  diftances  affez  rapprochées  , pour  qu’ils 

pulffent  être  apperçus  plus  aifément  & rendus  plus  compofés  , fuivant  l’art. 

12  du  même  Réglement  de  i7i<5.  _ _ 

Cependant  les  fignaux  par  fumée  le  jour  , & par  feu  la  nuit , comme  le  fai- 
fant  remarquer  de  plus  loin  , font  préférés  par  le  Réglement  du  13  Novembre 
1701  , art.  13  , qui  en  conféquence  ordonne  qu’il  y ait  fur  les  lieux  où  ils 
fe  devront  faire , les  matières  néceffaires  pour  cela  , & qui  charge  les  capi- 
taines gardes-côtes  d’y  tenir  la  main. 

Mais  ces  fignaux  ne  font  d’ufage  qu’en  temps  de  guerre  , & en  cas  d a- 
larme. 


ARTICLE  FL 

Les  habitans  des  paroifles  fu jettes  au  guet  de  la  mer  , feront 
tenus  d’avoir  en  tout  temps  dans  leurs  maifons  , chacun  un 
moufquet  ou  fulil  , une  épée  , une  demi-livre  de  poudre  , & deux 
livres  de  balles  , a peine  de  cent  fols  d’amende. 

N Os  anciennes  Ordonnances  ci-devant  citées,  s’étolent  contentées  de  dire 
que  l’Amiral  contraindroit  les  habitans  fujets  à la  garde  des  côtes  , à eux 
armer  & ambafionner  comme  il  appartient. 

La  maniéré  de  faire  la  guerre  ayant  changé  depuis  , c’eft  la  raifon  pour 
laquelle  notre  article,  confirmé  par  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757,  art.  44,  a 
ordonné  (mais  vide  infra)  qu’ils  fuffent  armés  & pourvus  de^ munitions  de 
guerre  , de  la  façon  qui  y eft  prefcrite , & cela  en  tout  temps,  c’eft- à-dire , en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Cependant  cela  ne^s  execute^pas  à 
la  rigueur  en  temps  de  paix  pour  les  munitions  , à moins  que  l’on  ne  prévoye 
une  guerre  prochaine.  Au  furplus  , lorfque  ces  troupes  font  commandées  pour 
s’oppofer  aux  defcentes  , c’eft  le  Roi  qui  leur  fait  fournir  les  munitions  de 
guerre  & le  pain  , dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  pour  le  feryice  de  la  garde- 
côte.  Il  y a pourtant  une  exception  par  l’Ordonnance  du  5 Juin  17^7,  art.  31» 
en  ce  qui  concerne  la  folde  , qui  ne  doit  courir  qu’après  le  quatrième  jour  de 
fervice , lorfqu’il  ne  fera  queftion  que  des  détachemens  pour  la  garde  des  re- 
doutes , corps-de  garde  , batteries  & autres  poftes.  ^ ^ 

Pour  reprendre  notre  article,  le  Réglement  du  1 3 Juin  1708 , a ajoute , art. 
ç , qu’outre  le  fufil , chaque  habitant  feroit  muni  d’une  bayonnette  , d’un  porte 
bayonnette  & d’un  fourniment  avec  le  cordon  ; ce  qui  ayant  été  paffé  fous  fi- 
lence  dans  l’art.  8 , titre  des  amendes  , du  Réglement  du  2 Mai  1711 , qui  ne 
parle  que  d’un  fufil  & d’une  épée  en  bon  état,  a été  expreffément  ordonne  de 
nouveau  par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716,  art.  3 » 5/ 

parla  nouvelle  Ordonnance  du  5 Juin  1757,  art.  33  , c’eft  le  Roi  qui  fait  four- 
nir aux  compagnies  détachées  les  armes  néceffaires  pour  le  fervice  ; U ces 
armes  , qui  doivent  être  dépofées  dans  un  magafin  defliné  à ce«e  hn  pour 
n’en  être  tirées  qu’à  l’occafion  des  revues  & du  fervice  , font  fujettes  a y 
être  rapportées  aufli-tôt  après  le  fervice  fini. 


Mais 
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Mais  par  l’art.  24du  nouveau  Réglement  du  14  Avril  1758,  il  eflordonné 
que  les  armes  , au  lieu  d’être  dépofées  dans  les  magafins,  refteront  pendant 
a gierre,  entre  les  mains  des  Soldats  de  ces  compagnies  détachées,  lefquels 
loidaîs  feront  tenus  d entretenir  leurs  armes  en  bon  état,  &c.  ^ 

A l’égard  des  milices  des  compagnies  du  guet , l’art.  2^  les’difpenfe  pour 
I avenir  de  fe  fournir  d armes  & de  munitions  à leurs  frais;  & veut  que  les 
paroiffes  foient  tenues  de  pourvoir  chacun  des  corps-de-garde,  du  nombre 
e fufils  neceffaires  pour  la  garde  ordinaire  du  guet,  & du  même  calibre 
que  ceux  des  compagnies  détachées,  & qu’ils  y foient  entretenus  pendant  le 
temps  de  la  guerre,  ainfi  que  la  poudre,  les  balles',  pierres  de  rechantée 
îirre-bourres  & tourne- vis,  proportionnémenr  au  nombre  des  foldats  qui  fe- 
ront  comniandes  pour  le  fervice  de  chacun  defdits  corps-de  garde 
II  en  efi  de  même  en  Bretagne,  art.  50  de  l’Ordonnance  du  "2.  Février 
r f ^ du  Réglement  du  , 5 Février  1758.  en 

icardieart.  3 i du  Reglement  du  30  Mars  1758  , & en  Guienne  & en  Langue- 
doc, les  Reglemens  des  13  Août  1757  & 15  Mai  1758  n’en  difant  rien.^ 

^ la  province  à fournir  tout  ce  qui  eû  nécefTaire  pour 
mier  IvSi  174^"  “ ^7  Avril  1746,  & pre- 

Quant  à l’amende  pour  contravention  à notre  article , elle  avoir  été  réduit® 

?éLbire  ?rr  7 l‘  ^ de  1712;  mais  par  celui  de  1716  elle  a été 

rétablie  a cent  fols , conformement  au  préfent  article. 

L’article  4 du  même  Réglement  ordonne  de  plus, ‘qu’il  fera  établi  autant 
â i/r/h  I uniformité  des  armes  , qu’à  mefure  qu’il  manquera  de  fu- 

remplacés  par  d’autres  du  modèle  de  ceux 
es  foldats  de  a manne  , & pris  dans  les  magafins  défignés,  après  en  avoir  fixé 
le  prix  & fay  les  epreuves  convenables  ; mais  il  eft  entendu  que  les  habitans 
garde-cotes  doivent  en  etre  fournis  à leurs  frais,  excepté  aujourd’hui  les  mi- 
•I  ^ ans  dans  les  compagnies  détachées , auxquels  , comme 

il  vient  d’etreobfervé,  le  Roi  fait  fournir  les  armes. 

out  cela,  avec  les  exercices  ordonnés  une  fois  le  mois , a pour  objet  de 
dreffer  les  habitans  fujets  a la  garde-côte , au  maniement  des  armes,  & de  les 

repouffen'^  ^ ^ ennemis  ou  à les 

C’efi  pour  cela  encore  que  par  l’art.  10  du  Réglement  du  i|  Novembre  1701, 
Ln  Commandant  de  la  province,  de  donuL  fes  ordres  leur 

» leur  faire  brûler  des-amorces  & les  faire  tirer  enfuite,  afin  de  les  accoutu! 

» mer  au  feu,  & pour  les  dreffer  à bien  tirer;  Sa  Majefié  faifant  efpérer  qu’elle 
» pourroit  accorder  des  prix  pour  ceux  qui  fe  diftingueroient  dans  cet^Ler! 
>>cice,»cequia  eterenouvdlé  par  l’art.  8 , tit.  5 du  Rég.  du  28  Janvier  1715 
Dans  ces  dernieres  années,  les  exercices  ont  été  fi  multipliés  & fi  réguliers' 
r.r-tout  py  rapport  aux  compagnies  détachées,  qu'on  en  a fait  des  Lup,s 
tres-b.en  d.fc.phnees  On  en  a auffi  dreffé  un  certain  nombre  à l’exercice 
du  canon,  & en  general  le  fuccès  a été  tel,  que  plufieurs  après  avoir  iem! 
po  te  les  pnx  propofes , ont  ete  juges  capables  de  former  d’autres  canonniers 
& que  tous  ont  ete  reconnus  egalement  propres  au  fervice  des  batteries  ’ 

■ ^ y";"]®  <1“=  ‘on,  a fait  de  l’utilité  de  ce  nouvel  arrangement 
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fera  fans  doute  tenir  exaftement  la  main  dans  la  fuite  à l’obfervation  de  In 
difcipline  parmi  ces  troupes  garde-côtes,  puifque  c’eft  à leur  ardeur  pour  le 
fervice,  au  courage  qu’elles  ont  montré  pour  la  défenfe  de  la  partie,  & à 
leur  bonne  contenance  dans  le  péril , que  l’on  doit  en  grande  patrie , attribuer 
le  mauvais  fuccès  de  la  tentative  des  Anglois  au  mois  de  Septembre  1757. 

Il  eü  vrai  que  les  belles  difpofitions  de  M.  le  Maréchal  de  Seneftere  & 
ks  habiles  manœuvres  des  Officiers  généraux  qui  commandoient  fous  fes 
ordres,  fur-tout  de  M.  le  Marquis  de  Langeron,  Lieutenant-général  des  Ar- 
mées du  Roi,  & de  M.  de  Rouffiac,  Maréchal  de  Camp,  dont  l’un  avoir 
affis  fon  Camp  à Fouras,  & l’autre  à Angoulin,  ont  déconcerté  toutes  les 
mefures  prifes  par  les  Anglois  pour  la  defcente , qui  ne  leur  a pas  paru  pra- 
ticable, malgré  la  force  prodigieufe  de  leur  armement;  mais  ces  Généraux 
avec  auffi  peu  de  troupes  réglées  qu’ils  en  avoient,  ( elles  ne  confiftoient 
qu’en  trois  bataillons  & un  régiment  de  dragons ')  n’auroient  pu  faire  face 
par-tout  aux  ennemis,  & leur  prélenter  un  front  capable  de  les  intimider, 
fans  le  fecoursdes  milices  garde-côtes,  dont  les  évolutions  regulieres  & mul- 
tipliées, aux  preuves  de  leur  defir  d’en  venir  aux  mains,  ajoutoient  l’avan- 
tage de  groffir  confidérablement  leur  nombre. 

Tout  cela  joint  à l’adreffe  de  nos  Généraux  à faire  pafTer  continuellement 
des  troupes  de  l’un  à l’autre  Camp  , comme  fi  c’euffent  été  de  nouvelles  trou- 
pes qui  y arriyaffent , en  a impolé  aux  Anglois  , de  maniéré  qu’apres  avoir  ref- 
té  dix  jours  dans  nos  rades,  ils  ont  pris  le  parti  de  la  retraite,  fans  autre 
fruit  de  leur  terrible  expédition  annoncée  avec  tant  d’appareil  & d empha- 
fe , que  la  prife  de  la  petite  Ifle  d’Aix  mal  defendue,  & la  démolition  de 
fon  Fort. 

Mais  fous  prétexte  que  nos  milices  garde-côtes  ont  fi  bien  fervi  dans  cet- 
te circonftance  critique,  il  feroit  fort  peu  fur  de  fe  repofer  uniquement  fur 
elles  du  foin  de  défendre  nos  côtes  ; non  feulement  à raifon  de  leur  petit 
nombre,  eu  égard  à l’étendue  du  terrein  qu’il  y a à garder;  mais  encore  par- 
ce que  de  pareilles  troupes , quelque  courage  qu’elles  fallent  paroitre , ne  font 
pas  en  état  de  tenir  ferme  contre  des  ennemis  aguerris,  fi  elles  ne  font  fou- 
tenues  par  des  troupes  réglées,  & accoutumées  à vaincre. 

C’eft  tout  ce  qu’il  me  convient  de  dire  fur  ce  fujet.  On  trouvera  dans 
une  relation  imprimée  peu  de  temps  après  cet  événement  ; [ relation  a laquel- 
le fe  référé  l’Hiftorien  de  la  Rochelle  dans  fon  fécond  volume  ] un  récit  ega- 
lement circonftancié  & bien  écrit  de  cette  fameufe  entreprife  des  Anglois, 
& des  précautions  prifes  pour  faire  échouer  leur  projet.  L’Auteur  de  cette 
relation,  au  refte,  n’a  du  tout  point  flatté  les  Rochellois,  en  faifant  valoir 
le  zele  qu’ils  témoignèrent  à l’envi  pour  la  défenfe  de  la  Ville.  Ce  zele , en  effet , 
ne  pouvoit  aller  plus  loin,  puifqu’en  moins  de  trois  jours  ilfe  forma  un  grand 
nombre  de  compagnies  de  jeunes  gens  de  tous  états  , faifant  enfemble  plus  de 
mille  hommes  qui  montoient  la  garde  tour  à tour  avec  un  détachement  de  mi- 
lices, & qui  par  là  fe  chargeoient  de  défendre  la  Ville  à la  place  des  deux 
bataillons  campés  à Fouras  & à Angoulin  pour  difputer  la  defcente. 

Le  Commerce  fe  diftingua  auffi  en  particulier,  en  faifant  élever  diverles 
batteries  de  canons  tirés  de  leurs  vaiffeaux  pour  défendre  l’entree  du  port , 
ôc  cela  aux  frais  des  Négocians  & Armateurs,  Le  Corps  de  Ville  de  ion  cote 
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pourvut  à l’approvifionnement  de  la  Ville,  & fit  fournir  des  rafraîchiffemens 
aux  differentes  troupes  répanduts  fur  les  côtes.  ctiraicnmenjens 

Ce  même  nouvel  ordre  introduit  dans  la  garde-côte,  s’eft  étendu  à toutes 
es  provinces  maritimes  du  Royaume,  excepté  le  pays  Boulonnois  dont  les 
habitans  ont  le  privilège  de  fe  garder  eux-mêmes;  màis  fi  dans  les  divers  Ré- 
glemens  in^rvenus  fur  cette  matière  on  trouve  des  difpofitions  uniformes  il 
y ^ a auffi  de  particulières  pour  quelques  pays.  * ^ 

On  peut  voir  à ce  fujet  outre  les  pièces  ci-delTus  citées  des  k Juin  17Ç7' 
9 & 14  Avril  1758;  pour  la  Provence,  les  Ordonnances  des  ai  Avril 
& premier  Mai  1748  ; pour  la  Bretagne  , l’Ordonnance  du  as  Février  17^6  & 

1(5  M,®  T,,”,'  oÔîir  r “l  ’ ‘■«‘•‘ionnance 

20  Mai  1755  , pour  la  Guienne,  le  Reglement  du  13  Août  i7S7-  nour  la 
‘'V  y -758;  P°ur  la  Picardie,  celui'JJ ’rrMa  s 

Enfin  ^ l’Ordonnance  dü  15  Mai  encore  de  17,8 

def  ^lii^/gaTe"  ” ‘759 . concernanr  le/nouveana  JnrpUl^« 

En  faifant  le  relevé  de  ces  différens  Réglemens,  on  trouve  eue  les  corn 
pagn.es  détachées  qu.  compofent  l’élite  de  la  garde-edte , formenn 
tn  Picardie  1050  hommes  , non  compris  le  Boulonnois  dont  les  hahirane 
comme  .1  a été  obfervé,  ont  le  privilège  de  garder  leur  «7^  & Qu^nour 
cela  entretiennent  un  corps  de  plus  de  6000  femmes.  ^ ^ « qw  pour 

ün  JNormandie  ijaoo  homme. 

En  Bretagne  loooo  hommes. 

A Belle-Ifle  laoo  hommes. 

En  Poitou  19a©  hommes  d’infanterie  & loo  dragons. 

En  Aunix  1600  hommes  d’infanterie  & 100  dragons  , non  compris  rifle 
de  Re  qui  fournit  au  moins  aooo  hommes.  «mpns  1 me 

En  Saintonge  1760  hommes  d’infanterie  & aoo  dra^rms  A«r. 
dre  l’Ifle  d’OIeron , dont  la  garde-côte  etl  auffi  forte  f ue  celle  de^’lfeT  Ré’ 

, En  Guienne  a,oo  hommes  d’infanterie  & 500  dragons  • mai^nVr  a 
mere  Ordonnance  du  Z.  Oaobre  .75S,ceLps  df  dragons  a àé  oor^fi 

En  Languedoc  aooo  hommes. 

Et  en  Provence  autres  aooo  hommes. 

ex^éls!  50000  hommes  de  troupes  d’élite  & bien 

Et  comme  ces  compagnies  détachées  ne  forment  pas  le  tiers  des  mîfîr.. 

garde-côtes,  outre  les 


Z zz  ^ 
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FAifons  défenfes  à tous  Huiffiers  de  faifir  pour  dettes,  même  pour 
deniers  royaux , les  armes  & munitions  ci-deffus , à peine  de 
cinquante  livres  d’amende;  en  laquelle  en  cas  de  contravention  , ils 
feront  condamnés  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , bien  que  les  Aftes 
& Jugemens  en  vertu  defquels  les  faifies  auront  été  faites,  ayent 
été  donnés  par  d’autres  Juges , auxquels  nous  en  interdifous  la 
connoiffance. 

CEt  article  a été  confirmé  par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716,  oùilefl 
expliqué  mot  à mot  dans  l’article  5 du  tit.  5.  • 

S’il  n’eft  pas  permis  de  faifir  ces  armes  & munitions , même  pour  deniers 
royaux^  à plus  forte  raifon  l'a  faifie  n’en  eft-elle  pas  licite  pour  tout  autre  dette 
de  quelque  nature  que  ce  folt,  même  de  la  part  du  vendeur  qui  doit  s’im- 
puter alors  d’avoir  fait  crédit:  le  bien  du  fervice  de  la  garde-côte  l’exige  de 

la  forte.  . , , • / -r 

En  vertu  de  l’attribution  faite  par  cet  article  aux  Officiers  de  1 Amirauté,  il 
s’enfuit  que  l’oppofition  à une  pareille  faifie  doit  être  portée  pardevant  eux  ; 
qu’il  y aurolt  incompétence  fi  elle  étoit  formée  devant  d’autres  Juges,  même 
devant  ceux  qui  auroient  rendus  les  jugemens  en  conféquence  defquels  la  faifie 
auroit  été  faite.  Delà  il  s’enfuit  encore  que  fi  l’oppofition  étoit  portée  ailleurs 
qu’à  l’Amirauté,  les  Juges  de  cette  Jurifdiaion  feroient  fondés  à revendiquer 
la  caufe,  en  faifanî  défenfes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  pardevant  eux , 
à peine  d’amende  , & que  fan  autre  examen  ils  font  autorifés  à déclarer  la 
faifie  nulle,  & à condamner  l’Huiffier  ou  Sergent  en  50ÜV.  d’amende  de  quel- 
que Jurifdiaion  qu’il  foit;  laquelle  amende  qui  eft  au  profit  de  M.  l’Amiral, 
puifqu’elle  n’a  pas  de  deftination  marquée , eft  payable  par  proyifion,  nonobf- 
îant  l’appel,  & toutefois  fans  y préjudicier,  aux  termes  de  l’art.  2,  tit.  10 
du  Réglement  de  1716  , entre  les  mains  du  Receveur  de  M.  l’Amiral  fur  fa 
fimple  foumiftion,  comme  à l’égard  des  amendes  prononcées  en  toute  autre 

matière.  _ ^ , 

La  même  raifon  qui  a fait  interdire  la  famé  de  ces  armes  & munitions,  a 
fait  défendre  auffi  à quiconque  , par  l’art.  9 , tit.  des  amendes  du  Réglement 
du  2 Mai  1712,  de  les  acheter  des  habitans  garde-côtes  , à peine  de  confifea- 
tion  & de  30  liv  d’amende,  payable  fans  déport  ni  remife.  Mais  tout  cela 
ne  s’entend  que  des  armes  & munitions  que  doit  néceffairement  avoir  le  gar- 
de-côte, fuivant  ce  qui  a été  remarqué  fur  l’article  précédent;  s’il^en  avoit 
en  plus  grand  nombre,  rien  n’empêcheroit  cjue  cet  excédant  ne  pût  être  vala- 
blement faifi  fur  lui,  & qu’il  n’eût  la  faculté  de  le  vendre. 

Il  eft  quantité  d’autres  chofes  qu’on  ne  peut  valablement  faifir  fur  les  gens 
de  la  campagne,  & autres,  fur  quoi  voir  l’Ordonnance  de  1667  6c  les  Ava- 
teurs  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet. 
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Réglement 


fi»,  h Roi,  d,  ravis  do  fin  tris.cher&  tth-amê  Oncle  U Duc  d’Orléans  Réeem  ■ 
veut  être  obferve  a l avenir  pour  le  fervice  de  la  garde-côte.  ^ ’ 


Du  28  Janvier  1716. 


titre  premier. 

Des  Officiers  Garde-Côtes, 

Article  premier. 

I L y aura  dans  chaque  capitainerie  un  capi- 
tainc  9 un  major  & un  lieutenant, 

^ c phîciers  garde-côtes  feront  pourvus 
par  Sa  Majefté  ; & fur  leurs  commiffions,  ils 
prendront  1 attache  de  l’Amiral  de  France,  de- 
vant qui  ils  prêteront  ferment , ou  devant  fes 
lieutenans  aux  Sieges  d’Amirauté,  dans  le  dé- 
troit defquels  ils  feront  établis  ; & y feront  en- 
régiftrer  leurs  commiffions  ; & jufqu’à  ce  que 
les  capitaines  defdites  capitaineries  foient  pour- 
vus , les  capitaines  & autres  officiers  des  com- 
pagnies franches  de  milice  garde-côte , enfemble 
ceux  des  compagnies  des  paroiffes , continueront 
a taire  les  ronâions  de  leur  emploi , & veille- 
difcipline  defdites  compagnies , ainfi 
qu  ils  faifoient  avant  la  fuppreffion  des  offices  de 
la  garde-côte. 

III.  Il  y aura  dans  l’étendue  de  chaque  capi- 
tainerie j un  ou  plufieurs  clercs  du  guet,  félon 
1 etendue  de  ladite  capitainerie , qui  feront  com- 
mis par  1 Amiral  ou  fes  lieutenans , tant  pour 
avertir  les  habitans  de  fe  trouver  aux  revues  & 
de  monter  la  garde,  que  pour  tenir  regiftre  des 
deraillans. 

^ I V.  Les  capitaines  des  capitaineries  garde- 
cotes  auront  rang  de  capitaine  d’infanterie  ; & 
en  cas  que  dans  le  fervice  ils  ayent  eu  un  grade 
plus  confidérable,  il  leur  fera  donné  le  même 
par  leurs  commiffions:  à l’égard  du  major,  il 
aura  auffi  rang  de  capitaine  d’infanterie , & le 
lieutenant  celui  de  lieutenant  d’infanterie. 

V . Lefdits  officiers  garde-côtes  feront  exempts 
de  tutelle,  curatelle,  nomination  à icelles  & 
autres  charges  de  Ville  ; & ce  fervice  leur  tien- 
dra lieu  de  celui  qu’ils  pourroient  rendre  dans 
les  armées , de  même  qu’au  ban  & arriere-ban, 
dont  ils  feront  exempts  ; & pourront  mériter 
dans  les  occafions  d’être  reçus  dans  l’Ordre  de 


Saint^  Louis.  Pourront  tous  lefdits  officiers  gar- 
de-cotes,  durant  la  guerre,  demander  & obte- 
nir des  Lettres  d’Etat  comme  s’ils  fervoient  dans 
los  armees 


titre  il 

Des  Capitaines  des  Capitaineries  Garde- 
Côtes. 

Article  Premier. 

Chaque  capitaine  garde- côte  s’appliquera  à ac- 
quérir une  parfaite  connoiffance  de  fa  capitaine- 
ne,  ^ns  toute  fon  étendue  tant  par  rapport  aux 
paroilfes  quelle  contient , leur  fituation , leur 
diltance , & les  chemins  qui  conduifent  de  l’une 
a 1 , qu  au  nombre  & à la  qualité  des  habi- 
tans de  chaque  paroiffe , de  même  que  de  la  na- 
ture & de  l’étendue  des  côtes  qu’ils  auront  à dé- 
endre , & des  lieux  où  ils  jugeront  à propos  de 
placer  des  retranchemens  & des  batteries  en 
temps  de  guerre,  afin  d’en  pouvoir  rendre  comp- 
te  toutes  les  fois  qu  on  le  leur  demandera. 

capitaines  garde-côtes  feront  faire  ua 
rôle  général  de  tous  les  habitans  depuis  l’âge  de 

* -ir"  ^ qu’aucun  matelot  y 

puiue  etre  compris  ) pour  fervirau  guet  & garde 
de  la  cote  & de  ce  rôle  ils  en  tireront  le  nom- 
bre qui  fera  jugé  néceffaire  pour  en  former  les 
compagnies  détachées  : mais  cette  difpofition 
ne  pourra  avoir  lieu , qu’après  avoir  été  approu- 
vée par  le  Gouverneur  Général , ou  Comman- 
dant de  la  Province. 

III.  Ils  s’informeront  des  gentilshommes  de 
la  capitainerie , ou  autres  vivant  noblement , & 
faifant  profeffion  des  armes,  & qui  demainde- 
ront  a commander  les  compagnies , ou  à rem- 
plir les  places  de  lieutenans  & d’enfeig.nes  : ils 
choifiront  les  meilleurs  fujets,  à qui  ils  ne  don- 
neront  leur  commiffion  , qui  ne  fera  néanmoins 
valable  qu  après  qu’elle  aura  été  vifée  par  le 
Gouverneur  ou  Commandant  Général  de  la 
Province. 

IV.  En  temps  de  paix  les  capitaines  garde- 


550  ORDONNANCE 

côtes  feront  la  montre  & rerue  des  habitans  qui 
font  dans  l’étendue  de  leur  capitainerie , deux 
fois  l’année  ; favoir , le  premier  jour  de  Mai , 
& l’une  des  fêtes  du  commencement  de  Novem- 
bre ; elle  fe  fera  dans  le  lieu  qu’ils  jugeront  le 
plus  convenable , ils  auront  foin  d’en  avertir  huit 
jours  auparavant  les  Officiers  d’Amirauté , en 
préfence  de  qui  cette  revue  doit  être  faite,  & 
qui  en  doivent  garder  le  contrôle  dans  leur 
greffe.  Il  ne  fera  point  fait  d’autre  revue  géné- 
rale durant  l’année  ; mais  Sa  Majefte  defire  feu- 
lement que  chaque  capitaine  fafle  trois  fois  l’an- 
née la  vifite  de  chacune  des  paroiffes  de  fa  ca- 
pitainerie. 

V.  Dans  ces  vifites  ils  affembleront  les  capi- 
taines , lieutenans  & enfeignes , pour  favoir 
d’eux  l’état  de  leure  compagnies , du  nombre 
des  hommes  dont  chacune  fera  compofée , auffi- 
bien  que  des  armes  dont  ils  feront  armés,  dont 
ils  drefferont  des  états  avec  des  officiers  feule- 
ment , & fans  détourner  les  habitans  de  leur 
ouvrage  : ces  vifites  feront  pourtant  annoncées 
au  prône  quelques  jours  auparavant  & on  fon- 
nera  la  cloche  lorfqu’eiles  commenceront , afin 
que  les  habitans  qui  auront  des  plaintes  à faire 
contre  leurs  officiers , puiffent  venir  les  faire  li- 
brement aux  capitaines  garde-côtes  , qui  pour- 
ront , par  provifion , interdire  ceux  qui  fe  trou- 
veront en  faute,  & en  rendront  compte  aux 
Gouverneurs  Généraux  ou  Commandans  des 
Provinces,  pour  recevoir  leurs  ordres, 

■Vî.  Ils  examineront  ces  officiers,  pourvoir 
s’ils  favent  faire  l’exercice  , & s’ils  font  capables 
de  le  montrer  aux  autres  ; ils  le  leur  feront  faire 
en  leur  préfence  , & leur  donneront  les  inftruc- 
tions  dont  ils  auront  befoin. 

V I I.  En  cas  que  les  milices  de  pluffeurs  ca- 
pitaineries foient  obligées  de  s’affembler , le  plus 
ancien  capitaine  garde-côte  commandera , fui- 
vant  le  grade  dont  il  fera  revêtu  ; & fi  leurs 
commiffions  font  de  même  date,  celui  qui  aura 
fervi  dans  les  troupes  , commandera. 

VIII.  Les  capitaines  garde-côtes  ne  pourront 
dans  l’étendue  de  leur  capitainerie , ni  ailleurs , 
ordonner  de  leur  autorité  aucune  irapofition , 
charroi  ni  corvées  aux  villages  & paroiffes, 
qu’avec  le  confentement  des  Officiers  Généraux 
ou  particuliers  de  la  Province , qui  font  en  droit 
& en  ufage  d’en  ordonner:  pourront  toutes 
fois  dans  les  néceffités  urgentes,  ordonner  ce 
qui  fera  abfolument  néceflaire  pour  le  fervice , 
à condition  d’envoyer  fur  le  champ  auxdits  Of- 
ficiers Généraux  ou  particuliers , copie  de  l’or- 
dre qu’ils  auront  été  obligés  de  donner  & un 
mémoire  des  raifons  qu’ils  auront  eu  de  le  faire  ; 
fous  peine  pour  ceux  qui  l’auront  donné , d’en 
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demeurer  refponfables  en  leur  propre  & prîvi 
nom , s’ils  fe  trouvoient  l’avoir  donné  mal-à- 
propos. 

IX.  Aucun  officier  de  la  garde-côte  ne  pourra 
donner  d’exemption  de  fervice,  pour  quelque 
caufe  que  ce  puifie  être,  à aucun  habitant, non 
plus  qu’à  ceux  qui  auront  été  une  fois  reçus  & 
incorporés  dans  les  compagnies  ; & ceux  qui  en 
demanderont , feront  obligés  de  fe  pourvoir 
pardevant  le  Gouverneur  ou  Commandant  de 
la  Province. 

X.  Ils  prendront  les  ordres  du  Commandant 
de  la  province,  pour  le  temps  & les  lieux  de 
l’exeicice  des  compagnies,  en  obfervant  que 
les  foldats  defdites  compagnies  puiflent  y ve- 
nir & retourner  chez  eux  dans  l’efpace  d’un 
demi-jour  ; & lorfque  le  temps  & les  lieux  au- 
ront été  réglés,  ils  tiendront  la  main  à ce  que 
lefdites  affemblées  fe  faffent  régulièrement , ÔC 
feront  tenus  d’y  affifter. 

TITRE  III. 

Des  Majors  & Lieutenans  des  Capitaineries 
Garde-C&tes, 

Articli:  premier. 

Ces  officiers  feront  obligés  de  fe  trouveraux 
revues  & exercices  des  compagnies  de  leurs  ca- 
pitaineries , & auront  foin , en  temps  de  guerre  ^ 
que  les  gardes  foient  régulièrement  montées  , 
dont  ils  rendront  compte  au  capitaine  de  la  ca- 
pitainerie. 

II.  Le  major  commandera  dans  la  capitaine- 
rie , en  l’abfence  du  capitaine  , & le  lieutenant , 
au  défaut  de  tous  les  deux. 

TITRE  IV. 

Des  Capitaines  des  Compagnies. 
Art  I <c  !L  E P m :£  M >i  -e  «. 

Chaque  capitaine  de  compagnie  tiendra  k 
main  à ce  que  la  difcipline  foitibien  obfervée, 
& que  les  armes  de  fes  foldatsffoient  en  bon  état  ; 
il  rendra  compte  au  capitaine  garde-côte,  de 
l’état  où  ils  lies  aura  trouvées  ; & de  ceux  qui 
en  manqueront,  afin  qulil  y foit  pourvu. 

lI.'Le  capitaine  de  compagnie  détachée , qui 
fera  gentilhomme,  commandera  les  autres  ca- 
pitaines qui  ne  le  feront  point  ; entre  deux 
gentilshommes,  celui  qui, aura  fervi  dans  les 
troupes,  commandera.;  & entre  les  capitaiaes 


L î V.  IV.  T I T.  VI.  du  Guet  de  la  Mer  iARTVIÏ  erj 

?:Lir„*a‘'r;S,r;„"d;nr  -P-  P™*  = ^ ^e,  batea».  capi,ai„e;g„fccô,e\. 
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diltingué  dans  quatre  occafions , fera  exempt 
de  taïUe  le  refte  de  fa  vie  ; & s’il  a fervi  trente 
ans , il  aura  fon  congé  abfolu. 

X.  Les  paroiffes  fujettes  au  guet  & garde  fe- 
ront exemptes  de  fournir  des  hommes  pour  les 
milices  de  terre. 


paravant. 

TITRE  V. 

Des  Paroiffes  fujettes  au  Guet  & Gardes. 
'Article  Premier. 

Toutes  les  paroiffes  fftuées  fur  le  bord  delà 
mer,  ou  à la  diftance  de  deux  lieues  dans  les 
terres , feront  iujettes  au  guet  & garde. 

II.  Les  habitans  defdites  paroiffes  feiont'def- 

tines  en  general , a faire  le  guet  & garde  ordi- 
naire fur  la  cote , dont  toutes  fois  feront  exempts 
ceux  qu’on  choifira  pour  entrer  dans  les- com- 
pagnies détachées. 

III.  Les  habitans  defdites  paroiffes  feront  te- 
nus d’avoir  en  tout  temps  chez  eux , un  fufil , 
une  bayonnette , un  porte-bayonnette,  un  four- 
niment avec  le  cordon,  une  demi -livre  de 
poudre,  & deux  livres  de  balles,  à peine  de 
cent  fols  d’amende. 

,,  établi,  autant  qu’il  ferapoflible, 

1 uniformité  des  armes  pour  les  milices  garde-^ 
cotes;  & a mefure  qu’il  manquera  des  fufils  & 
des  bayonnettes,  ils  feront  remplacés  par  d’au- 
tres, qui  feront  du  modèle  de  ceux  des  loldats 
de  la  marine  ; & pris  dans  les  magafins  ou  fa- 
briques qui  feront  défignés , après  en  avoir  fixé 
le  prix , & fait  les  epreuves  convenables. 

V.  Il  eft  défendu  à tous  huiffiers  , de  faifir 
pour  dettes,  même  pour  deniers  royaux,  les 
armes  & munitions  ci  deffus,  à peine  de  ïoliv. 
d amende  ; en  laquelle,  en  cas  de  contraven- 
tion, ils  feront  condamnés  par  les  Officiers  d’A- 
mirauté , bien  que  les  Aéies  & les  jugemens  en 
yertu  defquels  les  faifies  auront  été  faites,  ayent 
été  donnés  par  d autres  Juges,  auxquels  la  con- 
noiffance  en  eft  interdite.- 

VI.  Us  auront  foin  de  fe  trouver  exafiement 
aux  revues  & aux  exercices,  pour  s’inftruire 
de  ce  qu  ils  auront  à faire,  tant  pour  le  manie- 
ment des  armes , que  pour  favoir  les  poftes  qu’ils 
dorvent  occuper,  en  cas  d’alarme. 

VII.  Leclerc  du  guet  tiendra  le  rôle  des  dé- 
faillants, qui  feront  condamnés  à l’amende  par 
les  Officiers  d Amirauté  ; laquelle  amende  ne 
pourra  être  moindre  que  de  dix  fols , ni  plus 
forte  que  de  quarante  fols. 

Vlli.  11  fera  de  temps  en  temps  fourni  de  ia 


T I T R E V I. 

Des  capitaineries  6*  des  côtes. 
Article  Premier. 

Les  capitaineries  feront  divifées , fur  l’avis 
de  I Amiral  de  France , & des  Gouverneurs  ou 
Lvommandans  Généraux  dans  les  Provinces 
par  un  réglement  qui  déterminera  l’étendue 
de  chaque  capitainerie , & le  nombre  des  pa- 
roilies  qui  y feront  nommées. 

1 1.  Le  confeil  de  marine  fera  chargé  de 
ffiire  vifiter  exaélement , & en  détail,  les  côtes 
de  chaque  capitainerie,  par  des  ingénieurs  & 
des  officiers  de  marine , pour  obferver  & déter- 
miner les  endroits  où  les  defcentes  font  les  plus 
aifees  ou  les  plus  difficiles  ; défigner  les  lieux 
ou  en  temps  de  guerre , il  faudra  faire  des  re- 
tranchemens  & des  plates-formes  pour  des  bat- 
teries : marquer  la  forme  defdits  retranchemens 
déterminer  les  lieux  où  il  conviendra  d’établir 
les  corps-de-garde,  & des  magafins  pour  les 
munitions  qu’il  y aura  à diftribuer  fur  toute  la 
cote,  en  cas  d’alarme. 

_1 1 1.  Tout  ce  que  deffus  fe  fera  avec  le  capi- 
taine garde-cote,  qui  pourra  donner  fes  avis, 
ix.  en  meme  temps  s’inftruire  de  tout  ce  qui 
regarde  la  défenfe  de  la  côte  qui  lui  eft  confiée; 
il  en  fera  dreffé  des  devis  doubles , qui  feront  en- 
voyés au  confeil  de  marine,  & auxquels  fera 
joint  le  plan  de  la  côte  & des  retranchemens , 
batteries,  corps-de-garde  & magafins  qu’il 
conviendî-a  d’établir;  le  tout  figné  par  les  offi- 
ciers ingénieurs  qui  auront  *té  commis  pour 
faire  cette  vifitir 

TITRE  VIL 

Des  corps-de-garde  , plates-formes  & magafins. 
Article  Premier. 


Les  corps-de-garde  ,lorfqu’on  en  aura  befoin, 

feront  conftruits  par  cordées  des  paroiffes  de  la 
capitainerie  où  ib  feront  établis. 
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IL  Lefdites  paroiffes  fourniront  ce  qui  fera 
néceffaire  pour  la  conftruâion  defdits  corps- 
de-garde,  qui  feront  faits,  fuivant  la  nature 
des  lieux , de  planches  ou  de  folives , avec  de 
la  terre  entre  deux,  & couverts  de  chaume,  ou 
autre  matière  commune^ dans  le  pays:  fourni- 
ront auffi  les  tables,  bancs,  chailes,  râteliers 
& autres  chofes  néceffaires , tant  pour  lefdits 
corps-de-garde , que  pour  les  plates-formes  ; le 
tout  fur  l’avis  du  capitaine  garde-côte,  au  bas 
duquel)  fera  l’Ordonnance  de  l’Intendant  de  la 
Province. 

III.  Les  corps-de-garde  Si.  batteries  ainfi  éta- 
blis, feront  confignés  en  l’état  ou  ils  fe  trou- 
veront , & avec  un  inventaire  de  tous  les  uften- 
files , à celui  qui  y viendra  commander , & qui  en 
demeurera  relponfable,  julqua  ce  quil  les  ait 
confignés  à celui  qui  viendra  le  relever. 

IV.  Lorfque  les  corps-de-garde  & plates-for- 
mes ne  feront  plus  néceflaires. , ils  feront  démo- 
lis par  corvées  des  memes  paroifles  qui  auront 
été  employées  àleur  conftruélion;  & toutes  les 
pièces  qui  pourront  fervir  une  autre  fois , com- 
me pièces  de  charpente  , planches  , portes , fe- 
nêtre, & autres  chofes  fém'nlables , feront  tranf- 
portées  dans  les  paroiffes  les  plus  voifines , pour 
être  dépofées , ou  dans  la  grange  des  dîmes , 
ou  dans  les  voûtes  de  la  paroiffe  , & remifes  a 
la  garde  des  marguilliers , fyndics  ou  confuls , 
qui  en  demeureront  refponfables  ; & feront  fai- 
tes lefdites  corvées , comme  il  a ete^  dit  ci-dêf- 
fus , fur  l’avis  du  capitaine  garde-côte , au  bas 
duquel  fera  l’Ordonnance  de  l’Intendant.  A l’é- 
gard des  corps-de-garde  qui  fe  trouveront  bâ- 
tis de  pierre  ou  de  brique , ils  ne  feront  point 
démolis;  les  fenêtres  & les  portes  en  feront 
bouchées,  & les  couvertures  feront  entretenues. 

V.  En  temps  de  guerre  les  magafms  feront 
établis  dans  une  ou  plufieurs  paroiffes,  d’où 
les  munitions  feront  plus  aifément  tranfportées 
par-tout  où  il  fera  befoin;  & feront  à la  garde 
des  marguilliers  defdites  paroiffes , qui  en  feront 
refponfables. 

VI.  Il  y aura  des  corps-de-garde  établis  le 
long  de  la  côte  peur  les  compagnies  détachées, 
& fur  les  hauteurs  pour  les  habitans  deffinés 
au  guet  & à la  découverte.  ^ 

titre  VIII. 

Du  fervice  en  temps  de  guerre. 

Article  Premier. 

Les  officiers  des  compagnies  detachees  feront 
gBonter  la  garde  journellement  dans  les  poftes. 
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& par  le  nombre  de  ioldats  qui  fera  réglé  par 
le  capitaine  garde-côte,  fous  les  ordres  du  Gou- 
verneur ou  du  Commandant  Général  de  la  Pro- 
vince. 

IL  11  fera  établi  dans  chaque  capitainerie, 
des  flgnaux  & des  correfpondances,  pour  faire 
marcher  les  compagnies  dans  les  endroits  ne- 
ceffaires  pour  s’oppoler  aux  entreprifes  des  en- 
nemis , fuivant  les  ordres  du  Commandant  dans 
la  Province , ou  même  du  capitaine  garde-cote, 
dans  les  occafions  imprévues. 

III.  Tout  foldat  de  compagnie  qui  ng  fera 
pas  rendu  à fon  pofle , ou  qui  après  y être  venu  ; 
quittera  fa  compagnie  fans  la  permiffion  du 
Commandant,  fera  condamné  à quinze  joiirs 
de  prifon , & à vingt  fols  d’amende  ; & s’il  quitte 
pendant  quelque  aétion,  aux  galeres  perpétuelles, 

IV.  Les  retranchemens  étant  faits  ou  réta- 
blis , le  capitaine  garde-côte  affignera  aux  com- 
pagnies ou  aux  foldats  les  retranchemens  qu  ils 
y devront  occuper  ; & cela  dans  le  plus  grand 
détail  qu’il  fera  poffible  , afin  qu’en  cas  de  be- 
foin les  pofles  fe  trouvent  garnis  fans  confufiora 
& fans  retardement. 

V.  Il  fera  fait  une  vifite  des  côtes,  pour  dé- 
terminer les  lieux  où  en  temps  de  guerre,  il 
faudra  établir  des  retranchemens  ; ces  lieux  fe- 
ront défignés  , autant  qu’il  fera  poffible , par 
des  marques  permanentes  & ailées  à reconnoi- 
tre  , comme  un  arbre,  rocher,  fondrière  ou 
autre  chofe  pareille  ; & dans  les  lieux  où  il  n’y 

aura  pas  de  pareille  connoifiance,  ils  feront  mar- 
qués par  des  pierres  enfoncées  en  terre  comme 
des  bornes  ; enforte  qu’en  cas  d’alarme , fans 
avoir  befoin  d’ingénieur  ni  officiers  fort  expéri- 
mentés , l’officier  garde-côte  foiten  état  de  pou- 
voir faire  travailler  à ces  retranchemens , fur 
les  plans  qui  lui  en  feront  envoyés  du  dépôt  du 
Confeil  de  la  Marine. 

VI.  Au  lieu  des  revues  ordinaires  de  Mai  & 
de  Novembre,  qui  fe  feront  durant  la  paix, 
chaque  capitaine  garde-côte  en  fera  une  durant 
la  guerre,  à l’ouverture  de  la  campagne,  avec 
tous  les  officiers  de  fa  capitainerie  ; tant  de  ceux 
des  compagnies  détachées  de  milice  garde-côte , 
que  de  celles  des  cotnpagnies  des  paroiffes , pour 
régler  l^s  poffes  & établir  un  fervice  bien  réglé 
pendant  les  fix  mois  de  campagne , dont  il  dref- 
fera  un  état  qu’il  fera  approuver  par  le  Com- 
mandant dans  la  province. 

VIL  Au  commencement  des  mois  de  Juillet, 
Août  & Septembre  , il  vifitera  encore  tous  les 
poftes  , mais  fans  faire  de  revue.  ^ - 

VIII.  Il  fera  fait  une  revue  générale  a la  nti 
d’0£lobre,de  même  qu’au  mois  de  Mai,  afin 
de  difpofer  & régler  toutes  choies  pour  l’hyvej-. 


LIV.  IV.  TIT.  VI.  du  Guit  de  la  Mer , k^T.  VII. 


IX.  Tous  les  habitans  des  paroifles  fujettes  au 
guet  de  la  mer  , qui  ne  font  point  incorporés 
dans  les  compagnies  détachées,  feront  tenus  de 
faire  la  garde  lur  la  côte  lorfqu’ils  feront  com- 
mandes , lous  peine  de  vingt  fols  d’amende  con- 
tre le  défaillant , & de  prifon  en  cas  de  récidive. 

X.  De  ces  habitans  non  incorporés  dans  les 
compagnies  détachées  , il  fera  formé  une  com- 
pagnie dans  chaque  paroiffe , dont  le  capitaine 
le  lieutenant  & l’enfeigne  feront  choifis  par  le 
caj^taine  garde-côte , qui  leur  donnera  des  com- 
mimons,  lefquelles  feront  vifées  par  le  Gouver- 
neur ou  Commandant  dans  la  province. 

. capitaine  garde-côte  leur  donnera  les 

inltruéhons  pour  les  fignaux , tels  qu’il  jugera  à 
propos  de  les  établir  ; foit  de  feu,  fumée , pa- 
villons ou  de  coups  de  canons , qui  foient  vus 
& oms  d’un  corps-de-garde  à l’autre,  & même 
répétés  par  chacun  d’eux,  pour  avertir  des  mou- 
vemens  qui  fe  feront , & des  vailTeaux  ennemis 
qui  paroîtront. 

XII.  Les  lieux  où  on  établira  les  fignaux , fe- 
ront le  plus  proche  les  uns  des  autres  que  faire 
le  leurra , pour  qu’ils  puiffeut  être  apperçus  plus 
ailement  & rendus  plus  compofés. 

XIII.  Les  officiers  des  compagnies  unique- 
ment deftinées  au  guet,  feront  chargés  du  foin 
de  placer  journellement  les  habitans  deftinés 
pour  les  différons  poftes  d’où  l’on  peut  faire  la 
decouverte,  & de  les  relever  par  d’autres  ; les 
poftes , auffi-bien  que  le  nombre  des  gens  qui  les 
doivent  garder  , feront  réglés  par  le  capitaine 
garde-cote. 

XIV.  Lorfque  par  le  moyen  du  guet  & de  la 

connoiffance  des  flottes  ou  des 
vaiffeaux  ennemis  qui  paroîtront  à la  mer , il  en 
donnera  avis  au  Commandant  & à l’Intendant 
de  la  province  , de  même  qu’au  Commandant 
oc  al  Intendant  de  la  Marine  du  port  le  plus 
prochain  ; & il  obfervera  que  ces  avis  foient  les 
poffibfe  ^ circonftanciés  qu’il  fera 

paffer  les  avis  avec  plus  de 
diligence  & de  facilité  dans  tous  les  endroits  où 
il  ffiudra  les  faire  paffer , il  fera  établi , de  pa- 
rodie en  paroiffe , des  meffagers  à pied,  qui  fe- 
ront a toute  heure  du  jour  & de  la  nuit  en  état 
de  faire  paffer  d’une  paroiffe  à l’autre  les  paquets 

f ^PP°*'*^cs  ; leurs  payemens  feront 
réglés  & ordonnés  par  l’Intendant  , auffi-bieq 
que  les  amendes  contre  les  paroiffes , en  cas  de 
manquement  au  fervice. 

XVI.  Les  compagnies  commandées  pour  les 
retranchemens  , batteries  ou  autres  poftes , fe- 
ront tenues  de  fe  fournir  du  pain  pour  quatre 


jours , après  quoi  il  leur  en  fera  fourni  aux  dé- 
pens du  Roi. 

TITRE  IX. 


A R 


■Du  fervice  en  temps  de  paix. 
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Des  que  la  paix  fera  faite  , les  corps-de-garde, 
batteries  Scmagafins  feront  démolis  par  corvées, 
ainfl  qu  il  a ete  dit  ci-deffus  ; & tout  ce  qui  pourra 
être  ferré  & tranfporté , le  fera  dans  les  paroiffes 
yoifines  , & mis  à la  garde  des  Marguilliers , 
Syndics  ou  Confuls»,  qui  s’en  chargeront  par  un 
inventaire  , & en  demeureront  refponfables  ; à 
l’égard  de  ceux  de  maçonnerie , ils  feront  con- 
fervés  & entretenus,  comme  il  eft  dit  ci-devant. 

II.  11  fera  fait  d’abord  un  inventaire  général 
par  les  Officiers  d’Aroirauté,  de  tout  ce  qui  fera 
en  état  d’être  tranfporté  ; & à la  confeftion  du- 
quel affiftera  le  capitaine  garde-côte  Ôc  fes  offi- 
ciers qui  y figneront. 

III.  Il  fera  fait  trois  copies  de  cet  inventaire , 
dont  l’une  demeurera  au  greffe  de  l’Amirauté  , 
la  deuxieme  fera  envoyée  à l’Intendant  de  la 
province  , & la  troifieme  au  capitaine  garde- 
côte  : la  même  chofe  fera  obfervée  à l’égard  des 
inventaires  particuliers. 

IV.  Pendant  la  paix,  chaque  capitaine  garde- 
cote  fera  feulement  deux  revues  , tant  des  com- 
pagnies détachées  , que  de  tous  les  hommes  des 
paroiffes  qui  compofent  fa  capitainerie. 

V . La  première  fe  fera  le  premier  jour  de  Mai, 
& la  deuxieme  dans  les  premières  Fêtes  du  mois 
de  Novembre,  &fera  même  retardée  dans  les 
pays  où  les  vendanges  ne  feront  pas  encore 
faites. 

On  choifira  toujours  pour  ces  revues  un 
jour  de  Fête  ou  Dimanche;  elles  fe  feront  en 
prefence  des  Officiers  de  l’Amirauté  , à l’ordi- 
naire ; ils  en  tiendront  le  contrôle , dont  ils  en- 
voyeront  copie  au  Confeil  de  Marine,  au  Gou- 
verneur ou  Commandant  dans  la  province , & 
en  garderont  une  copie  à leur  greffe. 

VII.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 
feront  faire  l’exercice  à leurs  foldats  une  fois  le 
mois , un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  , dans 
le  centre  des  paroiffes  qui  compofent  leur  com- 
pagnie ; & le  feront  publier  huit  jours  d’avance, 
à la  Meffe  de  Paroiffe. 

TITRE  X. 

Des  Off-ciers  d’ Amirauté'. 
Article  Premier, 

Les  Officiers  d’Amirauté  connoitront , con« 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

formément  à l’Ordonnance  de  i68i  , de  tout  par  Edits  des  mois  de  Février  1705  , Juilleî 
ce  qui  a rapport  à la  garde-côte,  dont  la  con-  1707 , Septembre  1709  & Avril  1713.  Nous 
noilTance  eft  interdite  à tous  autres  Juges.  avons  auffi  fait  un  Réglement , en  date  du  as 

II.  Dans  les  matières  qui  regardent  la  garde-  du  même  mois , au  fujet  de  ce  que  nous  vou- 
eôte  leurs  fentences  pour  les  amendes  feront  Ions  être  obfervé  à l’avenir  pour  le  fervice  de 
exécutoires,  nonobftantôc  fans  préjudice  de  l’ap-  la  garde-côte  ; pour  l’exécution  duquel  nous 
pel , iufqu’à  la  fomme  de  30  liv.  avons  jugé  néceflaire  de  faire  expedier  nos  Let- 

IIL  11  eft  défendu  à tous  capitaines  garde-  très- Patentes  adreftantes  a nos  Cours  , ôc  dy 
côtes'  de  prendre  aucune  connoilfance  des  bris  faire  attacher  ledit  Réglement  fous  le  contre-» 
& naufrages  , échouemens , épaves  & varech , fcel  : A ces  caufes  , de  l’avis  de  notre  tres-cher 
fous  les  peines  portées  par  l’Ordonnance  de  1681.  & très-amé  oncle  le  Duc  d Orléans  , l^egent , 

de  notre  très-cher  & tres-ame  couiin  le  Uuc  de 


Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Comte 
de  1 ouloufe , Amiral  de  France , aux  Gouver- 
neurs & Commandans  généraux  dans  fes  pro- 
vinces , & autres  Officiers  généraux , employés 
fous  l’autorité  defdits  Gouvetneurs  & Comman- 
dans dans  lefdites  provinces , comme  auffi  aux  In- 
tendans  & Commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces & Généralités , de  tenir  la  main,  chacun 
en  droit  loi  , à l’execution  du  prefent  Regle- 
ment, lequel  fera  lu  , publié  & affiche  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à Paris  le  28  Janvier  1716. 

Signé , LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phelypeaux. 

' Regiflré , oui  ce  requérant  le  Procureur  Gê~ 
néral  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  À P ans  , 
en  Parlement , le  vingl-huitieme  jour  de  Mai  mil 
fept  cent  feit^e.  Signé  DONGOIS. 

LETTRES-P  AT  E NT  ES  DU  ROI, 
fur  le  Réglement  rendu  pour  le  fervice  de  la 
Garde-  Côte , le  28  Janvier  17 16. 

Données  à Paris  le  4 Février  1716. 

LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Nous  avons 
fupprimé  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  der- 
nier , tous  les  offices  des  capitaines  Généraux  , 
Lieutenans Généraux , Majors,  Aides-Majors, 
Commiffaires  &.  Archers , Gardes-Cotes,  créés 


Bourbon , de  notre  très-cher  & très-amé  oncle 
le  Duc  du  Maine , de  notre  très-cher  & très-amé 
oncle  le  Comte  deTouloufe,  & autres  Pairs  dé 
France , grands  & notables  perfonnages  de  notre 
Royaume  , nous  , en  confirmant  ledit  Regle- 
ment en  date  du  28  du  mois  dernier , ci-attache 
fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  ,1a- 
vons  autorifé  & autorifons  par  ces  prefentes  Li- 
gnées de  notre  main  : voulons  qu’il  foit  enre- 
giftré  en  nos  Cours , & exécuté  félon  fa  forme 
& teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris  , que  ces  préfentes , enfem- 
ble  ledit  Réglement , ils  ayent  à faire  lire  , pu- 
blier & enrégiftrer,  & le  contenu  en  icelles  gar- 
der & obferver  félon  fa  forme  & teneur , no- 
nobftanttous  Edits,  Ordonnances  , Réglemens 
& autres  chofes  à ce  contraires , auxquels  nous^ 
avons  dérogé  & dérogeons.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  auxdites  pre- 
fentes : car  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à Paris 
le  quatrième  jour  de  Février , 1 an  de  grâce  mil 
fept  cent  feize , & de  notre  régné  le  premier. 
Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le  Roi , le 
Duc  d’Orléans , Régent , préfent.  5ig/2ePHELY- 
PEAux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées , oui , &>  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  , en  Parlement  le  vingl-huitieme  jour  de 
Mai  mil  fept  cent  feiie.  Signé,  DONGOIS. 


LIV.  IV.  TI  T,  VI,  du  Guet  de  la  Mer  ^ ART.  VÎI, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

En  murpriudon  * V Anich  III  du  Titn  u du  RIgUmmi  du  x8  Janvier  ,j,U 

concernant  la  Garde~Côte.  ^ ^ 

Du  5 Avril  1724. 

de  par  le  roi. 


' A MAJESTÉ  s’étam  fait  repréfentet  le  Ré- 
glement  qu’Elle  a rendu  le  28  Janvier  1716 . 
pour  le  feryice  de  la  garde-côte  , qui  donne 
pouvoir  feulement  aux  capitaines  des  capitaine- 
nes  garde-cotes  , de  choifir  & nommer  les  ca- 
pitaines , lieutenans  & enfeignes  des  compagnies 
de  milices  de  leurs  capitaineries  : & étant  infor- 
mera que  le  lervice  de  la  garde-côte  fouffre  de 
i aoience  des  capitaines  des  capitaineries  qui  ob- 
tiennent des  congés  , les  places  d’officiers  des 
compagnies  qui  viennentà  vaquer  n’étant  point 
remplies  ; Sa  Majefté  defirant  y pourvoir  a 
ordonne  & ordonne  que  lorfque  les  capitaines 
des  capitaineries  garde-côtes  feront  abfens  de  la 
province  où  font  fituées  leurs  capitaineries  , les 
majors  defdites  capitaineries  , & pareillement 
en  1 abfence  defdits  capitaines  & majors  , les 
lieutenans  defdites  capitaineries  pourront  nom- 
mer  aux  places  vacantes  de  capitaines  , lieute- 
nans  enfeignes  des  compagnies  de  milices 
garde-cotes  de  leurs  capitaineries  , en  fe  con- 


formant pour  le  choix  des  fujets  auxdits  Régîe- 
mens;  déclare  Sa  Majefté  que  les  commiffions 
qu^ils  délivreront  ne  feront  valables  qu’après 
elles  auront  été  vifées  par  le  Gouverneur  ou 
Gomnnindant  général  de  la  province  , ainfi 
qu  il  eft  ordonné  pa'r  ledit  Réglement  : veut 
cependant  qu’en  cas  d’abfence  dudit  Gouverneur 
ou  Commandant  général  des  provinces  où  ils 
commandent,  lefdits  majors  ou  lieutenans  puif- 
lent  donner  des  commiffions,  lefquelles  auront 
lieu,  à condition  qu’à  l’arrivée  deidlts  Gouver- 
neurs ou  Commandans  généraux  , elles  leur  fe- 
ront préfentées  pour  être  par  eux  vifées  , con- 
formément à l’Ordonnance  du  13  Juillet  1722. 
Mande  Sa  Majefté  à Monfieur  le  Comte  de 
Touloufe,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main 
a 1 execution  de  la  préfente  Ordonnance , qui 
fera  lue  , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin 
lera.  Fait  a Verfailles  le  cinquième  Avril  mil 
lept  cent  vingt-quatre.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas , Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROî, 

regh  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies  ditachies  de  la  Garde-Côte. 


Du  9 Juillet  1729. 

de  par  le  roi. 


SA  MAJESTÉ  voulant  prévenir  les  difficul- 
tés qui  pourroient  arriver  entre  les  capitaines 
des  compagnies  détachées  de  la  garde-côte^  pour 
le  rang  & le  commandement  entr’eux  , Elle  a 
ordonné  & ordonne  , en  interprétant  le  Régle- 
ment du  28  Janvier  1716 , ce  qui  fuit. 


Article  Premier, 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au- 
ront rang  entr’eux  du  jour  & date  de  leurs  com- 
miffions foit  qu’elles  ajent  été  accordées  par 
le  feu  Roi , ou  qu’elles  ayent  été  données  de- 
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puis  le  Réglement  du  28  Janvier  1716 , & con- 
formément à icelui , par  les  capitaines  des  capi- 
taineries garde-côtes , & vifées  des  Gouverneurs 
ou  Commandans  des  provinces. 

II.  S’il  retrouve  plufieurs  capitaines  qui  ayent 
des  commiffions  du  même  jour  , ceux  qui  fe- 
ront gentilshommes  , & qui  auront  fervi  dans 
les  troupes  réglées , auront  rang  avant  les  au- 
tres ; & ceux  qui  ne  feront  point  gentilshommes, 
& qui  auront  fervi  dans  lefdites  troupes , auront 
rang  avant  ceux  qui  feront  gentilshommes  , & 
qui  n’y  auront  point  fervi. 

III.  Si  ces  capitaines  pourvus  de  commiffions 
du  même  jour  , fe  trouvent  être  tous  gentils- 
hommes , & avoir  tous  fervi  dans  les  troupes 
réglées , ils  prendront  rang  entr’eux  fuivant  l’an- 
cienneté de  leurs  fervices  en  qualité  d’officiers 
dans  lefdites  troupes  : il  en  fera  ufé  de  même 
entre  ceux  qui  ne  feront  point  gentilshommes  , 
au  cas  qu’ils  ayent  tous  fervi  dans  lefdites 
troupes. 


D LA  MARINE. 

V.  S’il  fe  trouve  que  tous  ces  capitaines  pour- 
vus de  commiffions  d’une  même  date  , n’ayent 
point  fervi  dans  les  troupes  réglées  , le  rang 
appartiendra  à ceux  qui  feront  gentilshommes. 

VI.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  lefdits  capitai- 
nes n’ayent  le  commandement  que  fuivant  le  rang 
à eux  attribué  par  la'préfente  Ordonnance. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monfieur  le 
Comte  de  Toulon  fe  , Amiral  de  France  , aux 
Gouverneurs  St  Commandans  généraux  dans 
fes  provinces  , & autres  Officiers  généraux 
employés  fous  l’autorité  defdits  Gouverneurs  & 
Commandans  dans  lefdites  provinces  , comme 
auffi  aux  Intendans  & Commiffaires  départis 
dans  les  provinces  & généralités,  de  tenir  la  main 
chacun  en  droit  foi , à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance , qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés , lue , publiée  & affichée  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  à Marly  le  neuvième  Juillet 
mil  fept  cent  vingt-neuf.  Signé  , L O U 1 S. 

Et  plus  basf  Phelïpeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Q^ui  réglé  que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde  - côte  feront 
pourvus  de  commijjîons  de  Sa  Majefe, 

Du  4 Novembre  1734. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  eftimant  convenir  au  bien  de 
fon  fervice , d’accorder  des  commiffions  aux 
capitaines  des  compagnies  détachées  des  milices 
garde-côtes  de  fon  Royaume  , co^mme  il  a été 
pratiqué  par  le  feu  Roi  fon  bifayeul  : Elle  a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Il  ne  fera  plus  donné  par  les  capitaines  des 
capitaineries  garde-côtes  , les  commiffions  des 
emplois  de  capitaine  des  compagnies  détachées 
de  la  garde-côte  , nonobftant  ce  qui  eft  porté 
par  l’article  3 du  titre  2 du  Réglement  pour  le 
fervice  de  la  garde-côte  , du  28  Janvier  1716 , 
auquel  Sa  Majefté  a dérogé  pour  ce  regard  feu- 
lement , & fans  tirer  à conféquence. 

II.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 
chées feront  pourvus  à l’avenir  de  commiffions 
de  Sa  Majefté  , pour  commander  lefdites  com- 
pagnies. 


III.  Il  fera  pris  l’attache  de  l’Amiral  de  France 
fur  lefdites  commiffions , qui  feront  regiftrées 
par  extrait  au  greffe  de  l’Amirauté  du  reffort, 
pour  lequel  enrégiftrement  il  fera  payé  par  lef- 
dits capitaines  des  compagnies  détachées,  vingt 
fols  pour  tous  frais  & droits. 

IV.  Les  capitaines  qui  ont  des  commiffions 

du  feu  Roi  pour  commander  lefdites  compa- 
gnies détachées  , continueront  de  les  comman- 
der , fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  de  nouvel- 
les commiffions  de  Sa  Majefté  ; ils  feront  nean- 
moins tenus  de  faire  enrégiftrer  lefdites  com- 
miffions du  feu  Roi , au  greffe  de  l’Amirauté 
du  reffort , de  la  même  maniéré  portée  par  l’ar- 
ticle précédent.  _ ^ 

V.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 
chées, qui  auront  des  commiffions  des  capitai- 
nes des  capitaineries  garde-cotes,  ne  pourront 
en  faire  aucunes  fonéHons  en  vertu  defdites 
commiffions,  après  le  premier  Mars  de  1 année 
prochaine  j &•  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par 
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devers  Sa  Majefté , pour  en  obtenir  de  nouvelles 
commiffions  , qui  feront  accordées  ainfi  qu’Elle 
ayifera  bon  être. 

VI.  Les  lieutenans  & enfeignes  des  compa- 
gnies détachées  , & les  capitaines  & autres  offi- 
ciers des  compagnies  des  paroiffes  de  la  garde- 
côte,  continueront  d’être  pourvus  de  commif- 
fions des  capitaines  des  capitaineries , conformé- 
ment audit  Réglement  du  28  Janvier  17.16. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monfieur  le 
Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  , aux 


Gouverneurs  & Lieutenans  Généraux  dans  fes 
provinces , & autres  officiers  généraux  employés 
fous  l’autorité  defdits  Gouverneurs  & Lieute- 
nans Généraux  , comme  auffi  aux  Intendans  & 
Commiflaires  départis  dans  les  provinces  & gé- 
néralités , de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi , 
a 1 execution  de  la  préfente  Ordonnance  , qui 
fera  regiftrée  dans  les  greffes  des  Amirautés  du 
Royaume  , lue  & publiée  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  à Fontainebleau  , le  quatrième  No- 
vembre mil  fept  cent  trente-quatre.  Si^né^ 
LOUIS.  Et  plus  bas  , Pbelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI 
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Qui  réglé  le  rang  entre  les  Capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde-Côte, 

Du  3 I Janvier  173  5. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  ayant  réglé  par  fon  Ordon- 
nance du  4 Novembre  de  l’année  derniere  , 
que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  des 
milices  garde-côtes  , feroient  pourvus  de  fes 
commiffions  : & eftimant  convenable  d’expli- 
quer fes  intentions  pour  le  rang  & le  comman- 
dement entr’eux , Elle  a ordonné  & ordonne  , 
en  interprétant  le  Réglement  du  28  Janvier 
1716  , & l’Ordonnance  du  9 Juillet  1729  , ce 
qui  fuit.  ^ 

Article  Premier. 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au- 
ront rang  entr’eux  du  jour  & date  de  leurs  com- 
miffions , foit  qu’elles  ayent  été  accordées  par 
le  feu  Roi  , ou  qu’elles  foient  données  par  Sa 
Majefté  , en  conformité  de  l’Ordonnance  du  4 
Novembre  1734. 

II-  Les  capitaines  qui  auront  des  commiffions 
du  meme  jour , lefquels  feront  gentilshommes  , 
& qui  auront  lervi  dans  les  troupes  réglées  , au- 
ront rang  avant  les  autres  capitaines  des  com- 
pagnies détachées  des  capitaineries  ; & ceux  qui 
fe  trouveront  dans  ce  cas  , prendront  rang  en- 
tr’eux fuivant  l’ancienneté  du  grade  qu’ils  avoient 
dans  les  troupes  réglées.  , 

111.  Les  capitaines  qui  auront  des  commif- 
fions du  même  jour , lefquels  auront  fervi  dans 
les  troupes  réglées , & qui  ne  feront  point  gen- 
tilshommes , auront  rang  après  les  capitaines  qui 
feront  gentilshommes  & qui  auront  fervi  & 


£ E ROI. 

ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas , prendront 
rang  entr’eux  fuivant  l’ancienneté  du  grade  qu’ils 
avoient  dans  les  troupes  réglées. 

IV.  Les  capitaines  pourvus  de  commiffions 
du  même  jour , lefquels  feront  gentilshommes , 
& qui  n’auront  point  fervi  dans  les  troupes  ré- 
glées , auront  rang  après  les  capitaines  qui  y au- 
ront fervi  ; & ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce 
cas  , prendront  rang  entr’eux  fuivant  l’ancien- 
neté de  leurs  fervices  dans  la  garde-côte. 

V.  Les  capitaines  pourvus  de  commiffions  du 
même  jour , lefquels  ne  feront  point  gentilshom- 
mes , & qui  n’auront  point  fervi  dans  les  trou- 
pes réglées , auront  rang  après  ceux  qui  feront 
gentilshommes  ; & ceux  qui  fe  trouveront  dans 
ce  cas  , prendront  rang  entr’eux  fuivant  l’ancien- 
neté de  leurs  fervices  dans  les  milices  garde- 
côtes. 

VI.  Lefdits  capitaines  auront  le  commande- 
ment entr’eux  , fuivant  le  rang  à eux  attribué 
par  la  préfente  Ordonnance. 

Vil.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 
chées , ainfi  que  ceux  des  paroiffes , continueront 
de  fervir  fous  l’autorité  des  capitaines  des  capi- 
taineries garde-côtes  , des  majors  & des  lieu- 
tenans d’icelles  ; & au  défaut  ou  en  l’abfence  du 
capitaine  de  la  capitainerie  , le  major  y com- 
mandera ; & le  commandement  fera  déféré  au 
lieutenant , au  défaut  ou  en  l’abfence  du  capi- 
taine & du  major  ; le  tout  conformément  au 
Réglement  du  28  Janvier  1716. 

VlII.  Les  lieutenans  des  capitaineries  auront 
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à l’avenir  rang  de  capitaines  d’infanterie  , no-  ; aux  Intendans  & CommilTaires  départis  dans 
nobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Réglement,  les  provinces  & généralités,  de  tenir  la  main. 
Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Comte  chacun  en  droit  foi , à l’exécution  de  la  préfente 
de  Toulouie  , Amiral  de  France  , aux  Couver-  Ordonnance  , qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
neurs  & Commandans  Généraux  dans  fes  pro-  Amirautés  , lue  , publiée  & affichée  par-tout 
vinces  & autres  Officiers  Généraux  employés  oh  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le  31  Janvier 
fous  l’autorité  defdits  Gouverneurs  & Corn-  1735.  Signé , 

mandans  dans  lefdites  provinces , comme  auffi  Et  plus  bas  , P H E L y P E A u X. 
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Qui  regk  que  les  commijjions  des  capitaines  des  compagnies  détachées  garde-côtes 
feront  enrég  jirées  par  extrait  ^ fur  la  fimple  remife  qui  en  fera  faite  aux  grefes, 
des  Amirautés  j jans  aucune  autre  formalite. 

Du  16  Juillet  1737. 


de  par  le  roi. 


SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  4 Novembre  1734 , portant 
que  les  capitaines  des  compagnies  detachees  de 
la  earde-côte , feroient  pourvus  de  fes  commil- 
fions  fur  lefquelles  ils  prendroient  1 attache  de 
l’Amiral  de  France  ; que  lefdites  ci^miffions 
feroient  regiffrées  par  extrait  au  grette  de  1 A- 
mirauté  du  relîort , & qu’il  feroit  payé  a cet  egard 
vingt  fols  pour  tous  frais  & droits  : & eftimant 
convenir  de  régler  la  maniéré  dont  ledit  enre- 
eiftrement  doit  être  fait , Elle  a ordonne  & or- 
donne , veut  & entend  que  les  commiffions  ^des 
capitaines  des  compagnies  détachées  garde-côtes 
foient  enrégiftrées  par  extrait , fur  la  ample  re- 


niife , qui  fera  faite  defdites  commiffions  au  greffe 
de  l’Amirauté  du  relîort,  fans  qu’il  foit  befoin 
d’aucune  autre  formalité  , en  payant  vingt  fols 
pour  tous  droits  d’enrégiflrement , conformé- 
ment à l’Ordonnance  du  4 Novembre  1734. 

Mande  & ordoune  Sa  Majefté  à M.  le  Comte 
deTouloufe  , Amiral  de  France  , Gouverneur 
ôf  Lieutenant  Général  en  la  province  de  Breta- 
gne , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  , qui  lera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés  , lue,  publiée  & affichée  par-tout  oh 
befoin  fera.  Fait  à Verfailles  lefeizieme  Juillet 
mil  fept  cent  trente-fept.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas , PHELYPEAUXfi 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  milices  garde-côtes  des  provinces  de  Picardie , Normandie , Poitou; 
Aunis  , Saintonge  & Guienne. 


Du  5 Juin  1757. 


de  par 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  le 
fervice  des  milices  garde-cotes  avoit  ete  en- 
tièrement négligé , Elle  a jugé  a propos  dès  1 an- 
née derniere  > dans  la  vue  d y mettre  plus  d or- 
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dre  & de  réglé , de  faire  faire  des  nouvelles  dif- 
pofitions  dans  les  capitaineries  garde-côtes  de 
fes  provinces  maritimes  de  l’Océan,  qui  tendent 
principalement  à exercer  & difcipliner  les  mili- 


LÎV.  IV.  TIT.  VI,  du  Guet  de  la  Mer  ^ AKT . VIL  seo 

compagnies  détachées  général  du  guet , & un  lieutenant  du  guet  pour 

avoir  lo  rl/imU  ; P ’ 


defdites  capitaineries;  à l’effet  de  quoi  il  lui  a paru 
convenable  d’établir  des  infpeéleurs  généraux , 
pour  avoir  le  commandement  des  milices  garde- 
côtes  dans  chaque  province.  S.  M.  voulant  dif- 
penfer  auffi  les  miliciens  defdites  'compagnies 
détachées , de  fe  fournir  d’armes  & de  munitions 
a leurs  frais  , ainfi  qu’ils  y ont  été  afiujettis  par 
l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Août  i68r, 
& par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716  ; Elle  a 
ordonné  qu’il  leur  en  feroit  fourni  de  fes  maga- 
fins  : & comme  Elle  a déjà  prefcrit , par  fon  Or- 
donnance particulière  du  2^  Février  1756  , ce 
qu’EIle  veut  être  obfervé  à cet  égard  dans  fa 
province  de  Bretagne , Elle  a ordonné  & ordon- 
ne ce  qui  fuit , qu’Elle  veut  être  exécuté  dans  fes 
provinces  de  Picardie  , Normandie  , Poitou  , 
Aunis , Saintonge  & Guienne  , en  attendant 
qu  Elle  explique  définitivement  fes  intentions 
par  des  Réglemens  particuliers. 


A R T 1 C L 
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S.  M.  révoque  les  provifions  & commiffions 
dont  font  aéfuellement  pourvus  les  capitaines, 
niajors  & lieutenans  des  capitaineries  garde- 
côtes  defdites  provinces  , lefquels  continueront 
néanmoins  de  jouir  pendant  leur  vie  des  mêmes 
exemptions  & privilèges  dont  ils  jouiffoient.  Ré- 
voque aulîiSa Maieftélescommiffions  dontfont 
aéluellement  pourvus  les  capitaines  des  compa- 
gnies détachées  defdites  capitaineries  ; & tous 
autres  titres  qu’Elle  avoit  ci-devant  fait  expédier 
à divers  officiers  gardes-côtes,  foit  en  qualité 
d’aides-majors , ou  autrement. 

II.  Il  fera  fait  par  la  fuite  une  nouvelle  divi- 
fion  des  paroilTes  qui  devront  compofer  chaque 
capitainerie  garde-côte.  Sa  Majefté  feréfervant 
de  fixer  , par  des  Réglemens  particuliers , le 
nombre  defdites  capitaineries , ainfi  que  le  nom- 
bre & la  force  des  compagnies  détachées  , qui 
feront  affeélées  à chaque  capitainerie. 

III.  II  fera  établi  par  Sa  Majefté  des  infpec- 
teurs  généraux  qui  auront  le  commandement  des 
milices  garde-côtes  fous  l’autorité  des  Gouver- 
neurs ou  Commandans  Généraux  dans  lefdites 
provinces  , lefquels  infpeéleurs  généraux  feront 
obligés  à réfidence  dans  le  département  où  ils 
feront  placés , & rendront  compte  de  toutes  leurs 
opérations  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine. 

IV  Chaque  capitainerie  garde-côte  fera  com- 
mandée par  un  capitaine  général  qui  aura  fous 
lui  un  major  & un  aide-major , pour  avoir  par- 
ticuliérement le  détail  de  ce  qui  concernera  les 
compagnies  détachées  ; & en  outre  un  capitaine 


avoir  le  detail  de  ce  qui  concernera  les  compa- 
gnies du  guet.  ^ 

V.  Chaque  compagnie  détachée  fera  com- 
mandée par  un  capitaine , qui  aura  fous  lui  un 
ou  deux  lieutenans  , fuivant  la  force  des  com- 
pagnies. 

VI.  Les  infpeéleurs  généraux  auront  rang  de 
CO  one  s ; les  capitaines  généraux , de  lieutenans- 
colonels  ; les  majors  , de  capitaines  d’infanterie 
oc  premiers  capitaines  de  la  garde-côte  , & com- 
me tels  commanderont  à tous  aides-majors  des 
capitaineries  , aux  capitaines  des  compagnies 
detachees , & aux  capitaines  généraux  du  guet  ; 
& les  aides-majors  auront  rang  de  lieutenans 
d infanterie , à moins  qu’ils  n’euffent  dé  jà  la  com- 
miflion  de  capitaine , auquel  cas  veut  Sa  Majefté 
que  ceux  qui  en  feroient  pourvus  en  confervent 
le  rang  ; & a 1 egard  de  ceux  qui  n’avoient  pas  la 
commiifion  de  capitaine  , elle  pourra  leur  être 
accordée  après  deux  années  de  fervice  en  qualité 
d aide-major , fur  le  compte  qui  fera  rendu  de 
leur  zele  & capacité  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine,  parles  infpefteurs 
généraux  garde-côtes. 

VII.  Les  capitaines  généraux  garde-côtes,  de 

meme  que  les  majors  rouleiont  entr’eux  , cha- 
cun dans  leur  grade , fuivant  l’ancienneté  de 
leurs  commiffions.  Si  leurs  commiffions  fe  trou- 
voient  de  meme  date  , celui  qui  aura  fervi  au- 
paravant dans  un  grade  fupérieur  , ou  le  plus 
long-temps  a grade  égal  dans  les  troupes  réglées, 
commandera  de  preference  ; en  cas  d’égalité  de 
grade  & d’ancienneté  de  fervice,  ils  tireront  en- 
femble  pour  prendre  le  rang  que  le  fort  leur 
donnera  ; & s’ils  n’avoient  pas  fervi  dans  les 
troupes  réglées , mais  feulexnent  dans  les  milices 
garde-cotes , avant  la  préfente  Ordonnance  , ils 
prendront  rang  entr’eux  fuivant  le  grade  & le 
temps  qu  ils  auront  fervi  précédemment  dans  lef- 
dites milices. 

VIII.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 
auront  rang  entr’eux  du  jour  & date  de  leurs 
commiffions  ; & au  cas  qu’eiles  fuflént  de  même 
date , ils  fe  conformeront  aux  düpofitions  portées 
par  l’Ordonnance  du  31  Janvier  1733. 

IX.  Il  fera  expédié  des  provifions  , commif- 
fions & brevets  à tous  les  capitaines  généraux , 
majors  & aides-majors  des  capitaineries  ; & des 
commiffions  a tous  les  capitaines  des  compagnies 
detachees  & capitaines  généraux  du  guet , qui 
ont  ete  defignes  1 artnee  derniere  par  un  état  que 
Sa  Majefté  a approuvé  , ainfi  qu’à  ceux  qu’Elle 
a auffi  agréé  depuis  pour  remplir  les  emplois  qui 
font  devenus  vacans. 

X.  Veut  Sa  Majefté  qu’il  foit  pris  furies  pro" 
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vifions , commiffions  & brevets  accordés  aux  ca- 
pitaines généraux  /maiors  & aides-majors  , l’at- 
tache de  l’Amiral  de  France  , devant  qui  lefdits 
officiers  prêteront  ferment , ou  devant  fes  lieu- 
tenans  aux  Sieges  d’Amirauté  dans  le  détroit 
defquels  ils  feront  établis , & y feront  enrégiftrer 
lefdites  provifions , commiffions  & brevets.  11 
fera  psys  aux  Officiers  d Amirauté  pour  tous 
droits  de  preftation  de  ferment,  réception  & en- 
régiftrement  defdites  provifions  , commiffions 
& brevets  , favoir  , par  les  capitaines  généraux 
la  fomme  de  fix  livres  , par  les  majors  celle  de 
cinq  livres  , conformément  à l’Ordonnance  de 
SaMajefté  du  3 Juillet  1725  , & celle  de  vingt 
fols  par  les  aides-majors. 

XI.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 
& les  capitaines  généraux  du  guet  , prendront 
auffi  l’attache  de  l’Amiral  de  France  fur  leurs 
commiffions,  qui  feront  enrégiftrées  par  extrait 
au  greffe  de  l’Amirauté  du  reffort  ; pour  lequel 
enrégiftrement  il  fera  payé  par  lefdits  officiers 
vingt  fols  pour  tous  frais  & droits  , conformé- 
ment à l’Ordonnance  de  Sa  Majefté  du  4 No- 
vembre 1734- 

XII.  Jouiront  les  infpefteurs  généraux , les 
capitaines  généraux , majors  & aides-majors , les 
capitaines  des  compagnies  détachées  , & les  ca- 
pitaines généraux  du  guet , de  l’exemption  de 
tutelle , curatelle , nominations  à icelles , & au- 
tres charges  de  ville  , & ce  fervice  leur  tiendra 
lieu  de  celui  qu’ils  pourroient  rendre  dans  les 
armées , de  même  qu’au  ban  6c  arriere-ban  dont 
ils  feront  exempts. 

XIII.  Pour  exciter  tous  les  officiers  ci-deflus 
à remplir  avec  zele  6c  exaélitude  les  fonélions 
de  leurs  emplois , Sa  Majefté  veut  bien  leur  faire 
efpérer  de  participer  aux  grâces  qu’Elle  accorde 
aux  officiers  de  fes  troupes  , fur  le  compte  qui 
fera  rendu  de  leur  conduite  6c  de  leurs  aélions 
au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de 
la  Marine  , par  les  Gouverneurs  6c  Comman- 
dans  généraux  defdites  provinces  , & par  les 
infpeéteurs  généraux. 

XIV.  Se  réferve  Sa  Majefté  de  fixer  par  les 
Réglemens  particuliers  qui  interviendront  , les 
appointemens  qu’Elle  jugera  à propos  d’accorder 
aux  infpeéteurs  généraux  par  proportion  à l’éten- 
due de  leur  département , ainfi  que  ce  qu  Elle 
eftimera  devoir  être  payé  chaque  année  aux  offi- 
ciers des  états-majors  des  capitaineries  garde- 
côtes  , pour  les  dédommager  des  dépenfes  qu’ils 
feront  obligés  de  faire  à l’occafion  de  leur  fervice. 

XV.  Il  fera  fourni  aux  infpeéteurs  généraux 
un  logement  convenable  dans  le  lieu  de  leur 
département  qu’ils  auront  çhoifi  pour  y faire  leur 
téudence. 


XVI.  Lefdits  infpeéteurs  généraux  i chacurt 
dans  leur  département , propoferont  au  Secré- 
taire d’Etat  ayant  le  départemeut  de  la  Marine, 
les  officiers  qu’ils  eftimeront  propres  pour  rem- 
plir les  places  qui  feront  vacantes  dans  les  états- 
majors  des  capitaineries. 

Le  capitaine  général  de  chaque  capitainerie 
continuera  de  propoler  audit  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine , les  officiers 
qui  conviendront  pour  les  places  des  capitaines 
des  compagnies  détachées  & de  capitaine  géné- 
ral du  guet , qui  feront  vacantes , après  toutefois 
qu’il  les  aura  fait  agréer  par  l’infpeéleur  géné- 
ral , 6c  les  uns  6c  les  autres  defdits  infpeéteurs 
généraux  6c  capitaines  généraux  des  capitaine- 
ries , ne  pourront  propofer , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , pour  les  emplois  de  la  garde- 
côte  , aucun  officier  employé  au  fervice  de  Sa 
Majefté , foit  dans  des  places  fixes  ou  attachés 
à quelques  régimans  , ni  aucun  autre  dont  l’ha- 
bitation ordinaire  feroit  à plus  de  fix  lieues  de  la 
capitainerie  pour  laquelle  il  feroit  propofé. 

XVII.  Les  infpeéteurs  généraux  ne  pourront, 
en  temps  de  guerre,  s’abfenter  de  leur  départe- 
ment polir  plus  d’un  mois , fans  en  informer  le 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine , à l’effet  d’obtenir  un  congé  de  Sa 
Majefté. 

Les  capitaines  généraux  des  capitaineries  ne 
pourront  auffi  , en  temps  de  guerre  , s’abfenter 
de  leur  réfidence  pour  plus  de  quinze  jours , fans 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Gouverneur  ou 
Commandant  général  dans  la  province  : lorf- 
qu’ils  feront  dans  le  cas  de  s’abfenter  pour  plus 
d’un  mois  , ils  feront  tenus  de  s’adreffer  audit 
Gouverneur  ou  Commandant  général , pour  leur 
faire  obtenir  un  congé  de  Sa  Majefté  ; 6c  dès 
qu’ils  l’auront  obtenu  , ils  en  donneront  avis  à 
l’infpeéleur  général.  ' 

Les  majors , aides-Majors  6c  autres  officiers 
des  capitaineries  ne  pourront  également  , en 
temps  de  guerre  , s’abfenter  de  leur  réfidence 
pour  plus  de  quinze  jours , fans  une  permiffion 
de  leurs  capitaines  généraux  , qui  feront  tenus 
d’en  rendre  compte  à l’infpeéleur  général , 6c 
pour  plus  d’un  mois  fans  une  permiffion  du  Gou- 
verneur ou  Commandant  général  de  la  province  ; 
laquelle  fera  demandée  pour  eux  par  leur  capi- 
taine général , qui  en  rendra  compte  à l’infpec- 
teur  général. 

XVIII.  Les  infpeéteurs  généraux  feront , cha- 
que année , les  revues  générales  des  capitaineries 
garde-côtes  de  leur  département  ; a cet  effet , ils 
feront  avertir  chaque  capitaine  general , du  jour 
qu’ils  auront  fixé  pour  la  revue  de  fa  capitaine- 
rie , 6c  du  rendez-vous  où  elle  devra  s affem- 

bler 
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bler,  & apres' ces  revues  faites,  ils  enverront 
un  extrait  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine. 

XIX.  Lefdits  infpeéteurs  généraux,  les  capi- 
taines généraux  & autres  officiers  de  la  garde- 
côte  , ne  pourront  ordonner  aucune  impofition  , 
charroi,  ni  corvée  dans  les  paroiffes  ou  villages 
de  l^r  diftnét;  & lorfqu’il  y aura  des  munitions 
ùc  ultenliles  pour  l’ufage  des  compagnies  déta- 
chées a voiturer,  ils  s’adrefferont  à l’Intendant 
de  la  province  ou  à fon  fubdélégué.  Quant  au 
lervice  que  les  milices  gardes-côtes  doivent  aux 
batteries , il  fera  pourvu  par  les  Régiemens  par- 
ticuliers qui  interviendront. 

habitans  non  claffés  dans  les 
paroiües  des  provinces  de  Picardie , Normandie 
Poitou,  Aunis,  Saintonge,  Guyenne,  fitués’ 
tant  fur  le  bord  de  la  mer,  qu’à  la  diftance  de 
deux  heues  des  cotes , depuis  l’âge  de  feize  ans 
julqu  a loixante,  qui  ont  été  jufqu’à  préfent  fuiets 
au  lervice  de  la  garde-côte,  continueront  d’être 
aliujettis  audit  fervice,  & lefdites  paroiffes  fe- 
ront exemptes , comme  par  le  paffé,  de  fournir 
des  hommes  pour  les  milices  de  terre. 

XXI.  Les  Charpentiers  de  navires , calfats  & 
autres  ouvriers  uniquement  affeélésau  fervice  de 
la  Marine  ou  à celui  des  particuliers  qui  équi- 
pent des  vaiffeaux,  tant  en  guerre  qu’en  mar- 
chandifes  & defquels  , quoiqu’ils  n’aülent  pas  à 
la  mer,  il  eft  tenu  regiftre  dans  les  bureaux  des 
dalles,  pour  les  envoyer,  fur-tout  en  temps  de 
guerre  j travailler  dans  les  ports  de  Sa  Maiefté 
tant  aux  conftruaions  & radoubs  de  fes  vaif- 
leaux,  qu’à  divers  autres  atteliers,  ne  feront 
point  incorporés  dans  les  compagnies  détachées 

e la  garde-cote,  mais  feulement  dans  celles  du 
pet  quand  ils  ne  feront  point  employés  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté , & qu’ils  fe  trouveront 
chez  eux. 

XXII.  Les  fyndics  des  paroiffes , & les  habi- 
tans chargés  de  la  colleéfe  des  tailles  & de  la 
perception  des  vingtièmes , ne  feront  point  non 
plus  incorporés  dans  lefdites  compagnies  déta- 
chées, m même  dans  celles  du  gnet,  pendant 
le  temps  qu’ils  exerceront  lefdits  emplois,  pour 
la  nomitiation  defquels  l’ordre  du  tableau  fera 
toujours  fuivi.  V eut  Sa  Majefté  que  s’il  s’en  trou- 
ve  quelpes-uns  aauellement  en  place , ou  à la 
veille  dy  entrer  fuivant  l’ordre  dudit  tableau 
qui  ayent  été  incorporés  dans  lefdites  compa- 
gn.es,ils  en  foient  tirés  à l’inftant  pour  vaquer  aux 
tonctions  de  leur  recouvrement,  fauf  à y rentrer 
après  ledit  recouvrement  achevé. 

XXIII.  Les  tailleurs  de  pierre,  maçons  & 
autres  ouvriers  qui  feront  demandés  pour  le  fer- 
vice  des  bâtimens  civils  de  Sa  Majefté  dans  les 
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ports  ou  dans  les  forts,  ne  pourront  être  dif- 
penfes  de  fuivre  cette  deftination,  quand  bien 
meme  ils  feroient  incorporés  dans  les  compa- 
gnies  détachées.  Ils  feront  tenus , avant  leur 
départ , de  prefenter  au  capitaine  de  leur  com- 
pagnie, l’ordre  qu’ils  auront  reçu  d’aller  tra- 
vailler a ce  fervice,  & à leur  retour,  ils  ren- 

XxÎv^"ti  r compagnies. 

1-Tu  /•  aux  habitans,  depuis 

âge  de  feize  ans  jufqu’à  trente-cinq  , qui  n’au- 
ront  pas  encore  été  à la  mer , de  s’engager  , 
s ils  le  jugent  a propos , fur  les  navires  qui  font 
la  courfe,  le  commerce  ou  le  cabotage,  quand 
bien  meme  ils  auroient  été  incorporés  dans  les 
compagnies  détachées  ou  du  guet;  bien  entendu 
cependant  tels  qu  ils  feront  déclarés  navigateurs 
& comme  tels,  fujets  à être  embarqués  trois 
mois  au  plus  tard  après  la  déclaration  qu’ils  au- 
ront faite  du  deffein  oh  ils  feront  de  prendre 
le  paru  de  la  navigation  ; fans  quoi  ils  feront 
rétablis  fans  difficulté  dans  leurs  compagnies  & 
y continueront  leur  fervice.  ^ ° ’ 

XXV.  Le  fervice  des  fergens . carmranv  • 
anfpeflades,  fufthers,  tambours  & canonniers  des 

compagnies  détachées,  formées  l’année derniere 

fuivant  1 intention  de  Sa  Majefté,  par  les  ordres 
U Cmnmandant  en  chef  des  provinces  maritimes 
e 1 Océan,  fera  de  fix  années  confécutives 
apres  lefquelles  ils  feront  licenciés  & remplacés 
par  d autres.  ^ 

XXVI.  ;,es  hommes  licenciés  après  avoir 
bni  leur  temps  de  fervice  dans  lefdites  compa- 
gnies  detachees  ne  pourront  être  contraints  à 
rentrer  dans  lefdites  compagnies  détachées  que 
lorfque  tous  les  autres  habitans  des  paroiffes 
^eélees  a la  compofition  de  leurs  compagnies  • 

& qui  feront  propres  pour  le  fervice,  furont 
remp  1 le  meme  fervice  ; mais  ils  feront  employés 
dans  les  compagnies  du  guet.  ^ 

XXVII.  Lors  des  remplacemensà  faire  dans 
Jeluites  compagnies  détachées , formées  l’année 
derniere  chaque  capitaine  de  compagnie  dé- 
tacnee  choifira  les  fergens,  caporaux  anfpeffa- 
des , tambours  & canonniers  qu’il  croira  les  plus 
capables  de  remplir  ces  places,  lefquelles  ne 
pourront  etre  données  qu’à  des  hommes  qui 
auront  encore  trois  années  à fervir  ; & fera  tenu 
ledit  capitaine,  pour  les  fergens  d’avoir  l’ap- 
probation  de  Ion  capitaine  général.  ^ 

XXVni.  Les  habitans  de  l’intérieur  des 
terres , qui  viendront  demeurer  dans  les  paroiffes 
ffijettes  a la  garde-côte , ne  pourront  entrer  dans 
les  compagnies  détachées , pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  leur  féjour  dans  lefdites  paroif- 
fes de  la  cote.  Ils  feront  fujets  pendant  lefdites 
eux  années  aux  memes  charges  que  ceux  de  la 
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paroiffe  qu’ils  auront  quittée,  & pourront  en 
conféquence  être  réclamés  comme  fuyards  de 
la  milice  de  terre. 

XXIX;  Les  habitans  des  paroilTes  fujettes  à 
la  garde-côte,  qui  abandonneront  leur  réfidence 
pour  fe  retirer  dans  celles  de  l’intérieure  des  ter- 
res, & qui  ne  feront  ni  claffés,  ni  incorporés  dans 
les  milices  gardes-côtes , pourront  être  pris  pour 
miliciens  de  terre,  dès  avant  la  fin  de  la  pre- 
mière année  de  leur  féjour  dans  les  paroilTes 
où  ils  fe  feront  retirés. 

XXX.  Aucun  milicien  des  compagnies  déta- 
chées de  la  garde-côte  ne  pourra  s’engager  dans 
les  troupes  de  terre  ni  de  mer  pendant  les  fix 
années  qu’il  fera  employé  dans  lefdites  compa- 
gnies, à peine  d’être  arrêté  & conduit  dans  les 
prifons  de  la  capitainerie , pour  être  jugé  con- 
formément à ce  qui  fera  réglé  par  les  Ordon- 
nances qui  inteiviendront.  Défend  Sa  Majellé 
à tous  Tes  Officiers  de  terre  & de  mer , d’engager 
aucun  defdits  miliciens,  à peine  de  défobéifl'ance 
& de  nullité  d’engagement. 

XXXI.  Le  fervice  des  compagnies  détachées 
gardes-côtes,  ainfi  que  celui  des  compagnies  du 
guet , fera  réglé  par  le  Gouverneur  ou  Comman- 
dant général  dans  chaque  province , fuivant  l’exi- 
gence des  cas  ; & s’il  étoit  fait  des  détachemens 
aux  redoutes , cbrps-de-garde  , batteries  ou  au- 
tres polies , où  les  circonlîances  exigeroient  plus 
de  quatre  jours  de  fervice  par  les  mêmes  déta- 
chemens , il  feroit  pourvu  à la  folde  defdits  dé- 
tachemens à commencer  du  cinquième  jour  de 
fervice  jufqu’a  celui  auquel  ils  feroient  relevés, 
& ce,  fur  le  pied  qui  fera  déterminé  par  les  ré- 
glemens  particuliers  qui  interviendront. 

XXXII.  Dans  les  cas  où  lefdites  compagnies 
détachées  feroient  alTemblées  en  corps  pour  la 
défenfe  & la  garde  de  la  côte , il  feroit  également 
pourvu  à leur  folde , ainfi  qu’il  ell  porté  par  l’ar- 
ticle précédent. 

XXX III.  Les  armes  qui  feront  fournies  aux 
compagnies  détachées  gardes-côtes,  feront  dé- 
pofées  dans  le  magafin  qui  fera  établi  dans  le  lieu 
d’afiemblée  de  chacune  defdites  compagnies  dé- 
tachées ; ne  pourront  lefdites  armes  etre  tirees 
dudit  magafin  que  pour  les  revues , ou  pour' 
d’autres  caufes  concernant  le  fervice  , fur  les 
ordres  du  capitaine  général  de  la  capitainerie , & 
elles  feront  rapportées  audit  magafin  immédiate- 
ment après. 

XXXIV.  Il  ne  fera  pareillement  délivré  que 
fur  les  ordres  du  Commandant  général  de  la  capi- 
tainerie , de  la  poudre  & des  balles  auxdites  com- 
pagnies détachées. 

XXXV.  Les  capitaines  généraux,  majors, 
aides-majors  & autres  officiers  des  compagnies 
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détachées  gardes-côtes  ,porteroift  toujours  leur 
uniforme  fous  les  armes  , les  officiers  & fergens 
des  compagnies  détachées  feront  armés  d’un 
fufil  & d’une  bayonnette,  & porteront  une 
giberne. 

XXXVI.  L’uniforme  des  miliciens  des  com- 
pagnies détachées  gardes-côtes,  fera  blanc , avec 
un  petit  parement  aux  manches  & un  collet  bleu, 
& des  boutons  plats  de  cuivre  jaune.  Il  n’y  aura 
point  de  boutons  fur  les  manches , & le  chapeau 
fera  bordé  de  laine  blanche.. 

L’habit  des  fergens  aura  fur  le  parement  des 
manches  un  bordé  de  laine  jaune  & un  fécond 
galon  au  milieu. 

Celui  des  caporaux  Stanfpeffadesaura  un  feul 
bordé  fur  le  parement. 

Celui  des  canonniers  aura  un  galon  qui  cou- 
vrira la  couture  du  parement. 

Les  tambours  feront  habillés  de  la  petite  livrée 
du  Roi. 

XXXVII.  Les  tambours  de  la  garde-côte 
battront  l’Ordon.  comme  l’Infanterie  Françoife. 

XXXVIII.  Les  miliciens  des  compagnies 
détachées  gardes-côtes  , jouiront  en  temps  de 
guerre , pendant  le  temps  feulement  qu’ils  feront 
employés  dans  lefdites  compagnies , des  exemp- 
tions qui  feront  expliquées  par  les  réglemens  par- 
ticuliers pour  chaque  province. 

XXXIX.  Quand  les  compagnies  détachées 
gardes-côtes  devront  s’affembler  , foit  iorf- 
qu’elles  en  auront  reçu  l’ordre , ou  en  cas  d’alar- 
me , tout  fergent , caporal , anfpeffade , canon- 
niers,fufiliers  & tambour  defdites  compagnies  dé- 
tachées qui,  fans  aucune  permiffion  de  fon  offi- 
cier, dont  il  fera  rendu  compte  fur  le  champ  au 
commandant,  ne  fe  fera  pas  rendu  au  lieu  indi- 
qué par  Taffemblée , quoique  averti , ou  qui  après 
s’y  être  rendu , quittera  fa  troupe  fans  permiflion 
par  écrit  de  fon  commandant , fera  par  lui  con- 
damné à huit  jours  de  prifon  ; le  capitaine  géné- 
ral en  rendra  compte  à l’infpeéleur  général  de 
fon  département. 

X L.  Tout  milicien  defdites  compagnies  dé- 
tachées , qui  manquera  à l’obéiflance  qu’il  doit 
à fes  officiers  en  ce  qu’ils  lui  ordonneront  pour 
le  fervice  de  Sa  Majeflé , fera  puni  fur  le  champ 
de  quatre  jours  de  prifon.  Il  en  fera  rendu  compte 
au  capitaine  général,  qui,  fuivant  l’exigence 
pourra  ordonner  une  plus  longue  détention  ; & 
en  ce  cas  il  en  informera  l’infpeéleur  général.  ^ 

XLI.  Tout  milicien  defdites  compagnies  dé- 
tachées , qui  quittera  fon  pofle  fans  ordre , étant 
en  faélion , ou  qui  fe  retirera  pendant  quelque 
aélion , fera  condamné  aux  galeres  & meme  a 
mort , fuivant  les  circonflances. 

X LU.  Tout  milicien  defdites  compagnies 
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détachées , qui  ofera  fe  révolter  ou  lever  la 
main  contre  fes  officiers  pour  les  ofFenfer  ou 
frapper , fera  condamné  à mort. 

XLIII,  Veut  Sa  Majefté  que  les  difpofitions 
portées  par  le  Réglement  du  2 Mai  i/iijfoient 
obfervées  par  rapport  aux  Jugemens  à rendre 
pour  les  crimes  & délits  militaires  qui  feront 
commis  par  les  milices  gardes-côtes  ; & en  con- 
fequence  elle  defend  à tous  officiers  alTemblés 
pour  juger  lefdits  crimes  & délits,  de  faire  exé- 
cuter les  Jugemens  qu’ils  rendront , qu’après  en 
3wir  reçu  I ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secré- 
taire d Etat  ayant  le  département  de  la  Marine , 
auquel  lefdits  Jugemens  feront  envoyés. 

XLIV.  Tous  les  habitans  deidites  paroifles 
lujettes  à la  garde-côte,  depuis  l’âge  de  feize 
ans  jufqu’à  foixante,  qui  ne  feront  point  claffés , 
qui  feront  fans  infirmité,  & qui  n’auront  pas 
ete  mis  dans  les  compagnies  détachées  gardes- 
cotes,  formeront  comme  ci-devant  les  com- 
pagnies  du  guet,  & feront  tenus  comme  par  le 
fournir  de  fufils  & de  munitions. 

•O.LV.  Chaque  compagnie  du  guet  aura  un 
commandant  par  paroifle , fous  le  titre  de  capi- 
taine, lieutenant  ou  fergent,  fuivant  la  force 
de  la  paroilTe,  lequel  fera  pourvu  par  le  capi- 
taine  général  de  la  capitainerie  d’une  commiffion 
vifee  par  l’infpefteur  général , & approuvé  par 
Is  Gouverneur  ou  Commandant  général  de  la 
Province. 

XLVI.  Indépendamment  des  capitaines  & 
lieutenans  des  paroifles  de  la  garde-côte  pour 
commander  les  compagnies  du  guet,  il  y aura 
par  chaque  capitainerie  un  capitaine  général  du 
guet,  & fous  lui  un  lieutenant  du  guet,  ainfi 
qu’il  eft  porté  par  l’art.  4 de  la  préfente  Ordon- 
nance ; lefquels  capitaine  général  & lieutenant 
du  guet  auront  rang  avec  les  capitaines  & les 
lieutenans  des  compagnies  détachées  , & pour- 
ront , comme  lefdits  officiers  des  compagnies 
détachées , être  pourvus  aux  emplois  de  l’état- 
major  , fur  le  compte  qui  fera  rendu  à Sa  Ma- 
jefte  de  leur  zele  & capacité.  Lefdits  capitaines 
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généraux  & lieutenans  du  guet  feront  chargés 
particuliérement  de  faire  exécuter  par  les  com- 
mandans  des  paroifles , les  ordres  qu’on  les  char- 
gera de  leur  adrefler , & ils  rendront  compte 
au  capitaine  general  de  la  capitainerie  de  tout 
ce  qui  concernera  le  fervice  defdites  compa^ 
gnies  du  guet. 

XLVII.  Les  compagnies  du  guet  ne  feront 
allujetties  a aucun  fervice  en  temps  de  paix , 
mais  en  temps  de  guerre  elles  fourniront  les 
gardes  & détachemens  qui  leur  feront  ordonnés 
par  le  Gouverneur  ou  commandant  de  la  Pro- 
vince. 

Lorfque  lefdites  compagnies  du 
guet , ou  partie , feront  commifes  en  temps  de 
guerre  a la  garde  de  quelques  poftes,  elle  fe- 
ront alors  fous  les  ordres  des  officiers  de  garde 
ffir  la  côte , & feront  tenues  de  leur  obéir  fans 
difficulté  en  tout  ce  qu’ils  leur  ordonneront  pouf 
c ræ'"' Majefté.  Se  réferve  au  furplus 
î>.  M,  d’expliquer  plus  amplement  fes  inten- 
tions , tant  au  fujet  du  fervice  du  guet,  que  fur 
les  punitions  à impofer  à ceux  qui  tomberont  en 
faute. 

XLIX.  Seront  au  furplus  exécutées  les  dif- 
pofitions des  précédentes  Ordonnances  rendues 
pour  le  fervice  de  la  garde-côte,  en  ce  qui  n’efl: 
point  contraire  à la  préfente. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc 
de  Penthievre , Amiral  de  France , au  Com- 
mandant en  chef  des  Provinces  maritimes  de 
1 Océan , aux  Gouverneurs  ou  Commandans  gé- 
néraux èfdites  provinces  de  Picardie , Norman- 
die, Poitou,  Aunis,  Saintonge  & Guyenne, 
& autres  Officiers  qu’il  appartiendra,  comme 
auffi  aux  Intendans  & Commiffaires  départis 
èfdites  provinces,  de  tenir  la  main,  chacun  en 
droit  foi , à l’exécution  de  la  préfente  Ordon- 
nance, qui  fera  enrégiftrée  aux  Greffes  des 
.Amirautés  defdites  provinces.  Fait  à Verfailles 
le  5 Juin  1757,  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Peirenc  de  Mor  as. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Conurnant  [es  Dragons  Gardes-côtes  des  Provinces  de  Poitou  , Aunis  & Saintongei 

U 

Du  9 Avril  1778. 

DE  PAR  LEROI. 


SA  Majefté  jugeant  à propos  d’établir  une 
nouvelle  forme  dans  la  compofition  des  com- 
pagnies détachées  de  dragons  gardes-côtes  de 
fes  provinces  de  Poitou , Aunis  & Saintonge , 
Elle  a ordonné  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  la  province  de  Poitou  & dans 
le  pays  d’Aunis  , quatre  compagnies  de  dragoris 
qui  formeront  deux  efcadrons  ; & dans  la  pro- 
vince de  Saifttonge  ,•  quatre  compagnies  de  dra- 
gons qui  formeront  également  deux  efcadrons  , 
lefquels , feront  tirés  des  capitaineries  dont  l’état 
eft  ci-après. 

S A V O I R : 

Poitou. 


La  Capitainerie  de  Bauvoir,  fournira  2.0  hom. 
un  Lieutenant. 


La  Capitainerie  des  Sables  d’Olonne 
un  Capitaine , un  Cornette. 

...30 

La  Capitainerie  de  Luçon 

unCapitaine,  un  Lieutenant,  un 
Cornette. 

. 50 

Un  efcadron  de 

100  hom. 

Pays  d’Aunis. 

• 

La  Capitainerie  de  la  Rochelle  . . 
un  Capitaine,  un  Lieutenant,  un 
Cornette. 

. . . 50 

La  Capitainerie  de  Châtel-Aillon  . 
un  Capitaine,  un  Cornette 

. . 30 

La  Capitainerie  de  Charente  .... 
un  Lieutenant, 

Un  efcadron  de  ...  . 
Saintonge. 

100  hom. 

La  Capitainerie  de  Marennes  . . . 
un  Capitaine  ,un  Lieutenant , ue 
Cornette. 

. . 50 

La  Capitainerie  de  Royan 100 

deux  Capitaines,  deux  Lieutenans, 
deux  Cornettes. 

La  Capitainerie  de  Mortagne 50 

un  Capitaine,  un  Lieutenant,  un 
Cornette. 

Deux  efcadrons  de  . . . aoo  hom. 

II.  Chacune  defdites  compagnies  fera  com- 
pofée  d’un  capitaine,  d’un  lieutenant,  d’un 
cornette,  un  maréchal-des-logis , deux  briga- 
diers , un  tambour  & quarante  fix  dragons. 

III.  L’Etat-major  des  huit  compagnies  déta- 
chées de  dragons,  formant  quatre  efcadrons, 
fera  compofé  d’un  commandant  avec  rang  de 
colonel,  d’un  major  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel  , & d’un  aide-major  avec  rang  de  ca- 
pitaine. 

IV.  Tous  les  dragons  gardes-côtes , tant  des 
compagnies  détachées  que  du  guet , feront  atta- 
chés aux  capitaineries  d’où  ils  dépendent , & ils 
continueront  à fervir  fous  les  ordres  des  capi- 
taines généraux  defdites  capitaineries  ; mais  lorf- 
que  les  quatre  cens  dragons  des  compagnies 
détachées , qui  compofent  les  quatre  efcadrons 
feront  affemblés , foit  pour  les  revues , exer- 
cices ou  fervice  extraordinaire  fur  la  côte  , ils 
feront  alors  aux  ordres  du  commandant,  du 
major  & de  l’aide-major  defdits  efcadrons. 

V.  Ces  aflémblées  le  feront  par  deux  efca- 
drons , favoir,  les  deux  efcadrons  du  Poitou  & 
de  l’Aunis,  dans  le  lieu  le  plus  à portée  def- 
dites provinces , pendant  un  mois  de  l’année  , 
qui  fera  déftgné  par  le  commandant  général  de 
la  province , où  ils  feront  exercés  par  le  com- 
mandant des  dragons  & de  l’aide-major. 

Les  deux  efcadrons  de  Saintonge  feront  pa- 
reillement affemblés  pendant  un  autre  mois  de 
l’année , dans  le  temps  & au  lieu  défigné  par  le 
commandant  général  de  la  province,  & ils  fe- 
ront exercés  par  le  commandant  des  dragons  & 
le  major. 

VI.  Après  le  temps  des  affemblées, exercices 
ou  fervice  extraordinaire  fur  la  côte,  les  cota- 


. ,,  IV*  TlT.Vl.du  Guet  dé  la  Mer,  ART  VÏI.  e^x 

pagnies  détachées  de  dragons  rentreront  dans  pagnie  détachée  de  Hraannc  j*  • 

les  capitaineries  d’où  elles  dépendent , confor-  un  cheval  & de  l’entretenir  lenne!  d^ 
mément  à l’article  4 ci-deffus.  fon  rPeT.i  entretenir,  lequel  dragon  & 

Us  officie,,  defdi.es  compagnie,  continue-  SrÆ,  dé, 
ront  a leur  faire  obferver  la  même  difcipline  qui  feulement  pendant  lemiel  tV  f 

aura  été  régiée  pendant  le  moi,  d’airemblée  p’ar  Ma;efe  éa^mp.er  efZ  d '/“d 

d etre  etahl is  comimlTairpc  /tontidl-eco 
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gons , & ils  les  afl'embleront  une  fois  le  mois , 
un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche,  dans  le  lieu 
le  plus  à portée  de  leurs  paroiffes , après  néan- 
moins en  avoir  demandé  la  permiiîion  au  capi- 
taine général  de  la  capitainerie,  auquel  ils  ren- 
dront compte  des  exercices  particuliers,  ainli 
qu  au  commandant  ou  major  des  dragons. 

y H.  Il  fera  payé  aux  officiers  de  l’Etat- 
major  des  compagnies  détachées  de  dragons 
gardes-cotes,  favoir , au  commandant  général 
Ex  cens  livres,  au  major  quatre  cens  vingt  livres  j 
& à l’aide  major  trois  cens  foixante  livres. 

VIII.  Les  compagnies  détachées  de  dragons , 
feront  payées  pendant  le  mois  de  chaque  affem- 
blée  générale,  à raifon  de  quatre  livres  par  jour 
au  capitaine  , trois  livres  au  lieutenant , cin- 
quante fols  au  cornette , trente  fols  au  maré- 
chal-des-logis  , vingt-quatre  fols  aux  brigadiers , 
Vingt-quatre  fols  au  tambour,  & vingt  fols  à 
chaque  dragon  , y compris  la  nourriture  de  fon 
cheval. 

Il  fera  également  payé  aux  officiers  de  l’Etat- 
major  des  dragons , indépendamment  de  leurs 
appointemens  , pendant  le  temps  qu’ils  feront 
employés  à un  fervice  extraordinaire , & le  mois 
d afiemblée  ; favoir , fix  livres  par  jour  au  com- 
mandant général , cinq  livres  au  major,  & trois 
livres  à raide-major. 

Les  états  d’appointemensdes  officiers  de 
1 Etat-major  ordonnés  par  l’article  7 ci-deffus 

1^  j-rv.-  ' . 


d etre  établis  commiHaires  féqueftres. 

XI.  L infpedleur  général  aura  le  même  com- 
mandement furies  dragons  que  fur  l’infanterie 
garde-cote. 

XII.  Indépendamment  des  compagnies  dé- 

tachées de  dragons , les  habitans  des  paroiffes 
gardes-côtes  non  compris  dans  lefdites  compa- 
pùes,  qui  auront  des  chevaux,  compoferont 
les  dragons  du  guet , & feront  commandés  par 
le  capitaine  général  & le  lieutenant  du  guet 
lous  les  ordres  du  capitaine  général  de  la  capi- 
tainerie. ^ 

X 1 H.  Les  dragons  gardes-côtes  ayant  été 
originairement  établis  & deftinés  pour  donner 
plus  promptement  connoiffance  de  ce  qui  fe 
paffe  le  long  des  côtes , ceux  du  guet , ainfi  que 
les  dragons  de  compagnies  détachées,  hors  le 
temps  de  l’affemblée  générale,  feront pofés  pen- 
dant le  temps  de  la  guerre  , de  diftance  en  dif- 
tance,  fuivant  les  ordres  des  capitaines  géné- 
raux des  capitaineries.  Ces  dragons  feront  char- 
ges de  fe  rendre  de  main  en  main,  & de  faire 
parvenir  fans  retard  les  lettres  & les  avis  concer- 
nant  le  fervice , tant  au  commandant  général 
qu  a 1 intendant  de  la  province. 

X 1 y.  Les  quatre  cens  dragons  dont  font 
compofés  les  quatre  efcadrons  deldites  provin- 
ces feront  tenus  de  fe  monter,  habiller , armer 
& equiper  ; a 1 exception  des  tambours , aux- 
quels il  fera  fourni  un  habit  bleu , un  chapeau 


^ ^<11  idiLiLic  J ci-Qeiius  , queis  11  lera  tourni  un  habit  bleu  un  chanean 

Sêe  d If  ^ defdites  compagnies  déta-  & une  caiffe,  par  les  foins  des  fieurs  Intendant 
chees  de  dragons  pendant  le  temps  de  l’affem-  des  généralités.  intendant 

blee , ffiront  arrêtés  par  l’Intendant  de  chaque  L’uniforme  des  officiers  & dragons  fera  rouge* 

f ceTeSf • VlddL^L^^^^ 

a œt  ertet  cx  leidits  états  d appointemens  & jaune* 

dlînv  ^comptes  de  payement  Mande  & ordonne  Sa  Majeffé  à Monf.  le 

Penthievre,  Amiral  de  France,  aqx 


-f  . wy  ^ JVJ  aiio  IClUUb 

Leurs  Intendans  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le 
departement  de  la  marine. 

^5^  dragons  feront  choiEs  parmi  ceux 
ayant  1 âge,  la  taille  convenable  & un  cheval , 
de  la  même  maniéré  que  pour  l’infanterie,  & 
les  garçons  feront  toujours  préférés  aux  gens 
maries.  Chaque  dragon  fervira  fix  ans , après 
lequel  temps  il  fera  licencié  & remis  dans  les 
compagnies  du  guet.  Il  en  lera  ufé  peur  le  licen- 
ciement & le  remplacement  des  dragons,  comme 
pour  les  autres  milices  gardes-côtes  d’infanterie. 
Pendant  les  Ex  ans  de  fon  fervice  dans  la  Gom- 


Vjouverneurs  & Commandans  général  dans  les 
provinces  de  Poitou  , Aunis  & Saintonge , & 
autres  officiers  généraux  fervant  fous  l’auto- 
rité defdits  Gouverneurs  & Commandant  géné- 
ral , aux  Intendans  & CommiEaires  départ» 
dans  lefdites  provinces,  & tous  autres  officiers 
qu’il  appartiendra , de  tenir  la  main  , chacun 
en  ce  qui  le  regarde,  a l’exécution  de  la  pré- 
fente  Ordonnance.  Fait  à Verfailles , le  neuf 
Avril  mil  fept  cent  cinquante  - huit , Signé  „ 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Peirenc  de  Moras» 
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REGLEMENT, 

Concernant  le  fcrvicc  de  la  garde-côte  dans  les  provinces  de  Poitou  , Aunis  , 

Saintonge  & IJles  adjacentes. 

Du  14  Avril  1758. 

DE  P AR  LE  RO  L 


SA  Majeüé  ayant  jugé  à propos , par  fon 
Ordonnance  du  5 Juin  1757  , d’établir  une 
nouvelle  forme  dans  le  fervice  des  milices  gardes- 
côtes  des  provinces  de  Picardie,  Normandie, 
Poitou , Aunis , Saintonge  & Guyenne  : Et 
voulant  fixer  la  divifion  des  capitaineries  gar- 
des-côtes de  Poitou,  Aunis  & Saintonge  , le 
nombre  & la  force  des  compagnies  détachées 
dont  elles  feront  compofées  , les  lieux  d’affem- 
blée,  tant  pour  les  revues  particulières  de  cha- 
cune defdites  compagnies , que  pour  les  revues 
générales , & la  maniéré  de  faire  les  remplace- 
mens  annuels  pour  compléter  lefdites  compa- 
gnies détachées , Elle  a arrêté  le  préfent  Régle- 
ment qu’Elle  veut  être  exaétement  obfervé  à 
l’avenir. 

Article  Premier. 

Il  y aura  à l’avenir  cinq  capitaineries  gardes- 
côtes  dans  la  province'de  Poitou , cinq  capitai- 
neries dans  le  pays  d’ Aunis , & cinq  capitaine- 
ries dans  la  province  de  Saintonge , favoir  : 
Pour  le  Poitou , les  capitaineries  de  l’Ille  de 
Bouin , l’Ifle  de  Noirmoutier,  Bauvoir,  Sa- 
bles-d’Olonne  & Luçon. 

Pour  le  pays  d’ Aunis , celles  de  Marans , la 
Rochelle,  Châtel-Aillon , Charente  & l’Ifle 
de  Ré. 

Pour  la  province  de  Saintonge , celles  de  Sou- 
bife , Marennes , Royan , Mortagne  & l’Ifle 
d’Oleron , conformément  à l’état  6c  divifion  qui 
fera  joint  au  préfent  Réglement, 

1 1.  Pendant  la  guerre , chaque  compagnie  dé- 
tachée kra  compofée  de  quatre-vingt  hommes  , 
commandés  par  un  capitaine  6c  deux  lient enans , 
8c  portera  le  nom  du  village  où  elle  doit  être 
aflemblée,  8c  comme  l’intention  de  Sa  Majefté 
cft  de  foukger  fes  peuples , dès  que  les  circonf- 
tances  pourront  le  permettre , lefdites  compa- 
gnies détachées  feront  6c  demeureront  réduites 
pendant  la  paix  à cinquante  hommes. 


III.  On  choifira  dans  le  nombre  des  tambours 
des  compagnies  détachées  de  chaque  capitaine- 
rie , celui  qui  aura  été  le  mieux  inftruit  à la  bat- 
terie de  l’Ordonnance  ; il  aura  le  titre  de  tam- 
bour-major de  la  capitainerie , 6c  il  fera  chargé 
d’exercer  ceux  defdites  compagnies , fans  cefler 
néanmoins  de  fervir  comme  tambour  dans  celle 
où  il  eft  employé. 

IV.  Sa  Majefté  voulant  qu’il  foit  licencié  cha- 
que année  un  fixieme  des  compagnies  détachées 
6c  cependant  prévenir  l’inconvénient  qu’il  y 
auroit  de  commencer  ce  licenciement  avant  l’en- 
née  1760 , Elle  entend  qu’à  la  revue  générale 
qui  fe  fera  au  mois  de  Mars  de  ladite  année , 
le  premier  fixieme  de  chacune  defdites  compa- 
gnies foit  licencié,  8c  les  autres  fixiemes  fuc- 
ceflivement  d’année  en  année , dont  les  rempla- 
cemens  fe  feront  à mefure  defdits  licenciemens. 
Les  capitaines  généraux  enverront  à l’intendant 
de  la  généralité , un  état  vifé  par  rinfpeéleur 
général  des  hommes  qui  devront  être  licenciés; 
en  conféquence  duquel , led.  fieur  intendant  don- 
nera des  congés  aux  foldats  gardes-côtes  defdi- 
tes compagnies , qui  feront  licenciés.  Entend 
Sa  Majefté  que  toutes  les  plaintes  qui  pour- 
roient  furvenir  pour  raifon  dudit  licenciement , 
foient  portées  audit  fieur  intendant  pour  y être 
ftatué  fuivant  l’exigence  des  cas. 

V.  Les  états  de  remplacemens  néceffaires 
pour  compléter  les  compagnies  détachées , fe- 
ront conftatés  tous  les  ans , dans  le  courant 
des  mois  de  Mars  6c  d’ Avril,  par  une  revue 
qui  kra  faite  par  le  capitaine  général , en  pré- 
knce  de  l’infpeèleur  général  ; 6c  ledit  capitaine 
général  adreffera  lefdits  états  vifés  par  l’infpec- 
teur,  à l’intendant  de  la  généralité,  pour  être 
enftrite  procédé  au  remplacement  par  ledit  fieur 
intendant  ou  les  fubdélégués  qu’il  jugera  à pro- 
pos de  commettre. 

VI.  L’infpeéteur  général  indiquera  a l avance 
le  capitaine  général  de  la  capitainerie,Ie  jour  qu|il 
aura  fixé  pour  fa  revue , qu’il  fera , autant  qu  il 
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ferà  poffible,  un  jour  de  Fête  ou  de  Diman- 
che, & le  jour  de  ladite  revue  fera  auffi-tôt 
annoncée  6c  publiée  dans  toutes  les  paroifles  de 
la  capitainerie,  afin  qu’aucun  habitant  n’enpuilTe 
prétendre  cauie  d’ignorance. 

VIL  Les  remplacemens  feront  faits  à la 
charge  de  la  totalité  des  paroiffes  affeélées  à la 
compofition  de  chaque  compagnie  détachée, 
fans  qu’aucune  autre  paroiffe  des  autres  com- 
pagnies foit  tenue  d’y  contribuer. 

V II I.  Entend  Sa  Majefté , qu’indépendam- 
ment  de  l’exemption  du  guet  & garde  fur  la 
côte , attribuée  par  l’article  22  de  l’Ordonnan- 
ce du  5 Juin  1757,  aux  Syndics  des  paroiffes 
& colleéleurs  des  impofitions  royales , la  mê- 
me exemption  de  fervice  fur  la  côte , foit  accor- 
dée aux  domeftiques  attachés  à la  perfonne  des 
Gentilshommes  portant  leur  livrée , 6c  que  tou- 
tes les  conteftations  qui  pourroient  naître  pour 
raifon  defdites  exemptions,  foient  décidées  par 
I Intendant  de  la  province. 

IX.  On  choifira  par  préférence , pour  com- 
pléter les  compagnies  détachées  les  garçons 
depuis  l’âge  de  feize  ans  jufqu’à  quarante-cinq , 
de  la  hauteur  de  cinq  pieds  au  moins , 6c  les 
plus  propres  au  fervice  ; 6c  à défaut  de  garçons , 
les  hommes  mariés  y feront  employés  jufqu’à 
l’âge  de  quarante-cinq  ans. 

X.  Les  capitaines  généraux,  chacun  dans 
leur  capitainerie, fe  feront  remettre  à l’avance, 
par  le  capitaine  général  du  guet , des  rôles  exads 
6c  détaillés  de  tous  les  habitans  des  paroiffes 
qui  compofent  lefdites  compagnies  du  guet, 

6c  les  Subdélégués  drefferont  pareillement  les 
rôles  des  habitans  defdites  paroiffes. 

XL  Le  capitaine  de  chaque  paroiffe  conduira 
au  lieu  d affemblée  pour  le  licenciement,  tous 
les  habitans  compris  au  rôle  qui  aura  été  remis 
au  capitaine  général , fans  qu’aucun  defclits  ha- 
bitans puiffe  en  être  difpenfé , fi  ce  n’eft  dans 
le  cas  de  maladie,  que  le  capitaine  fera  tenu 
alors  de  juftifier  par  un  certificat  ; à peine  con- 
tre les  habitans  qui  auront  fourni  de  faux  cer- 
tificats , d’être  punis  de  quinze  jours  de  prifon, 

6c  de  fervir  fix  ans  de  plus  dans  la  compagnie 
détachée  où  ils  feront  employés. 

XII.  Le  capitaine  général  du  guet,  8c  en  fon 
âbfcncc  Ig  lieutenant , fera  afTembler  toutes  les 
compagnies  du  guet , 6c  les  formera  fur  autant 
de  rangs  de  hauteur  qu’il  y a de  compagnies 
détachées , obfervant  de  mettre  ces  rangs  à une 
diftance  raifonnable  les  uns  des  autres , de  fa- 
çon qu’on  puiffe  les  parcourir  6c  les  voir  li- 
brement. 

XIII.  Les  hommes  des  compagnies  du  guet 
qui  auront  été  choifis  par  l’Intendant  ou  fon 
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SuWélégué , pour  compléter  les  compagnies  dé- 
tachées, feront  auflî-tôt  enrégiftrés  6c  fignalés 
parle  major  ou  l’aide-major de  la  capitainerie 
qui  aura  à cet  effet  un  regiffre  pour  y porter  les 
noms,  fignalemens  6c  demeures  des  habitans 
qui  compofent  lefdites  compagnies  détachées, 
avec  la  date  de  leur  entrée  dans  lefdites  com- 
pagnies, afin  d’y  avoir  recours  lors  du  licen- 
ciement. Ledit  fleur  Intendant  aura  également 
un  contrôle  général  par  paroiffe  6c  par  fignale- 
ment  de  toutes  les  compagnies  détachées  des 
capitaineries  de  fon  département. 

XIV.  Indépendamment  de  la  revue  fixée  au 
mois  de  Mars  par  l’article  4 ci-deffus,  l’infpec- 
teur  general  fera  chaque  année  deux  revues  ge- 
nerales des  compagnies  détachées  de  chaque 
capitainerie,  l’une  dans  le  mois  de  Mai,  & 

1 autre  dans  celui  d’Oaobre,  un  jour  de  Fête 
ou  de  Dimanche.  Il  avertira  quinze  jours  à l’a-* 
vance  le  capitaine  général  de  la  capitainerie, 
du  jour  qu’il  aura  fixé  pour  ladite  revue  d’inf- 
peftion  dans  fa  capitainerie , à l’effet  par  ledit 
capitaine  général , de  faire  affembler  au  jour 
indiqué  les  compagnies  détachées  de  fa  capitai- 
nerie au  lieu  défigné  ; & ledit  infpefleur  géné- 
ral , après  chacune  defdites  revues , en  enverra 
1 extrait  au  Secrétaire  d’État  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

XV.  Les  premiers  Dimanches  des  mois  d’A- 
vril , Mai , Juin  ôc  Oétobre , chaque  capitaine 
de  compagnie  détachée  afi'emblera  fa  compa- 
gnie au  lieu  d’affemblée  particulière  de  ladite 
compagnie , & le  lieutenant  fera  tenu  de  s’y 
rendre.  Il  en  fera  la  revue,  6c  fera  exécuter 
le  maniement  des  armes  aux  foldats  de  fa  com- 
pagnie. 11  examinera  fi  les  armes  de  chaque 
foldat  font  en  bon  état.  Cette  revue  pourra 
être  remife  au  Dimanche  fuivant,  lorfque  le 
temps  ne  permettra  pas  de  les  affembler; 

XVI.  Le  capitaine  général,  le  major  6c  l’ai- 
de-major  de  chaque  capitainerie  aflifferont  en- 
femble  ou  féparément  auxdites  revues  particu- 
lières, de  maniéré  que  dans  le  courant  de  l’an- 
nee  chacun  d’eux  ait  été  préfent  à l’une  des 
revues  d’exercice  de  chaque  compagnie  déta- 
chée, 6c  le  capitaine  général  rendra  compte  au 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la 
marine , defdites  revues  particulières. 

XVII.  Indépendamment  defdites  revue» 
particulières  6c  d’exercice , les  fergens , capo- 
raux ôc  anfpeffades  des  compagnies  détachées 
exerceront  pendant  le  temps  de  la  guerre  feu- 
lement, les  foldats  gardes-côtes  de  leurs  paroif- 
fes, enfemble  ou  féparément  pendant  deux 
heures , fur  le  Heu  qui  aura  été  choifi  par  le 
capitaine , lequel  doit  avoir  attention  à ne  com- 
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mander  ces  exercices  que  les  jours  de  Fête  & 
de  Dimanche,  & dans  le  temps  les  plus  con- 
venables aux  habitans  defdltes  paroiffes.  Il  n’en 
lera  point  fait  pendant  le  mois  de  Juillet , Août 
& Septembre , pour  ne  point  interrompre  leurs 
travaux. 

XVIII.  Tout  foldat  garde-côte,  qui  fans 
excufe  légitime  ne  fe  trouvera  pas  aux  revues 
générales  & particulières,  fera  puni  d’un  jour 
de  prifon  par  le  capitaine  général  : & s’il  étoit 
dans  le  cas  de  fubir  une  punition  plus  févere,, 
ledit  capitaine  général  en  informera  le  Com- 
mandant général  de  la  province,  & en  fon  ab- 
fence , rinfpeâeur  général  qui  en  rendra  compte 
au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de 
la  marine. 

XIX.  Veut  Sa  Majefté  que  pour  dédom- 
mager les  officiers  des  Etats-majors  de  capi- 
taineries gardes-côtes, des  dépenfes  qu’ils  feront 
obligés  de  faire  à l’occafion  de  leur  ^fervice , il 
leur  foit  payé  par  année,  favoir,  alinfpeéleur 
général  trois  mille  livres  ; aux  capitaines  gene- 
raux fix  cens  livres,  aux  majors  quatre  cens 
vingt  livres , & aux  aides-majors  trois  cens  foi- 
xante  livres. 

A l’égard  des  Etats-majors  des  capitaineries 
gardes-côtes  deslfles  de  Noirmoutiers  , Bouin, 
Ré,  Oleron,  entend  Sa  Majefté  qu’ils  foient 
payés  par  année  favoir . 

Au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de 
Noirmoutiers,  fix  cens  livres;  au  major  qua- 
tre cens  vingt  livres  & à l’aide-major,  trois 
cens  foixante  livres. 

Au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de 
î’ifle  de  Bouin , quatre  cens  livres  ; au  major 
trois  cens  livres,  & à l’aide-major  deux  cens 
livres. 

L’État-major  de  chacune  des  capitaineries  des 
Ifles  de  Ré  & d’Oleron,  fera  compofée  à l’ave- 
nir d’un  capitaine  général  & d un  major;  & il 
y aura  un  aide-major  affeéfe  a chaque  bataillon. 
Il  fera  payé  par  année,  favoir,  au  capitaine 
général  de  la  capitainerie  de  1 Iftc  de  Re,  neuf 
cens  livres  ; au  major,  ftx  cens  livres,  & cha- 
cun des  trois  aides-majors  de  bataillon , trois 
cens  foixante  livres. 

Au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de 
rifle  d’Oleron,  douze  cens  livres,  au  major , 
fiX  cens  livres , & à chacun  des  quatre  aides- 
majors  de  bataillon , trois  cens  foixante  livres. 

XX.  Les  compagnies  détachées  étant  affem- 
blées  pour  un  fervice  extraordinaire  pendant 
plus  de  quatre  jours , feront  payées , à commen- 
cer du  cinquième  jour,  lur  le  pied  de  cinq  livres 
par  jour  au  capitaine  général , quatre  livres  au 
major,  cinquante  fols  à l’aide-major  ; trois  livres 


au  capitaine,  vingt-cinq  fols  à chacun  des  deux 
lieutenans , dix  fols  à chacun  des  quatre  fergens, 
fept  fols  & fix  deniers  à chacun  des  quatre  ca- 
poraux , fix  fols  fix  deniers  à chacun  des  quatre 
anfpeffades  & des  deux  tambours  , & cinq  fols 
fix  deniers  à chacun  des  foixante-fix  fufiliers. 

XXI.  Sa  Majefté  ayant  preferit  par  l’art.  36 
de  fon  Ordon.  du  5 Juin  1757,  l’uniforme  des 
milices  gardes-côtes  deldites  compagnies  déta- 
chées, Elle  entend  qu’il  foit  fourni  tous  les  fix 
ans  un  juftaucorps  & un  chapeau  uniforme  à 
chaque  foldat  deldites  compagnies  détachées  , 
par  les  foins  & fur  les  ordres  de  l’Intendant  de 
la  province,  qui  fera  pourvoir  à la  dépenfe  dudit 
habillement  fur  les  fonds  qui  y font  deftinés. 

Défend  exprelTément  Sa  Majefté  auxdits  fol- 
dats  gardes-côtes , de  fe  fervir  dudit  habillement 
uniforme  hors  les  temps  où  ils  feront  comman- 
dés pour  le  fervice. 

XX  II.  Il  fera  accordé  ftx  livres  de  gratifica- 
tion aux  fergens  des  compagnies  détachées  , qui 
auront  inftruit  avec  fuccès  les  foldats  defdites 
compagnies,  & une  pareille  gratification  de  ftx 
livres  par  an  au  tambour-major  de  chaque  capi- 
tainerie. 

Il  fera  auffi  payé  trois  livres  par  an  à chaque 
tambour  pour  l’entretien  de  fa  caiffe. 

X X 1 1 1.  Les  états  des  appointemens  des  offi- 
ciers de  l’Etat-major,  réglés  par  l’article  19  ci- 
deffus  , & ceux  de  la  folde  des  compagnies  dé- 
tachées, ainfi  que  de  toutes  les  autres  dépenles 
relatives  auxdites  compagnies , qui  fe  trouvent 
énoncées  au  préfent  réglement , feront  arrêtés 
par  l’Intendant  de  la  province , payés  par  ceux 
qu’il  commettra  à cet  effet  ; & leldits  états , en- 
femble  les  comptes  de  payement  qui  auront  été 
fait  fur  iceux  , feront  envoyés  tous  les  ans  par 
ledit  fteur  Intendant  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  marine. 

XXIV.  Les  armes,  pulverins  & gibernes 
qui  ont  été  fournis  aux  compagnies  détachées, 
au  lieu  d’être  dépofés  dans  les  magafins  établis 
dans  les  lieux  d’alTemblée  defdites  compagnies 
détachées,  refteront,  pendant  le  temps  de  la 
guerre  feulement , entre  les  mains  des  foldats 
defdites  compagnies,  nonobftant  ce  qui  eft 
porté  par  l’article  33  de  l’Ordonnance  du  5 
Juin  1757,  à laquelle  Sa  Majefté  a dérogé  à 
cet  égard  ; & pour  la  confervation  defdites  ar- 
mes , il  fera  diftribué  à chaque  foldat  garde- 
côte  defdites  compagnies,  un  tournevis  & un  tire- 
bourre,  & dont  il  demeurera  refponfable,  ainft 
que  du  fuftl,  bayonnette,  giberne  , pu  1 vérin  & 
munitions  qui  lui  auront  été  délivrés.  Il  fera 
tenu  d’avoir  en  tout  temps  dans  fa  giberne  deux 
pierres  de  réchange  & une  piece  graffe. 


LIV.  ÏV.  TIT.  VI.  é/u  Guet  de  la  Mer ART.  VIL 

repréfenté  à Sa  Ma-  donnera  avis  dans  le  jour  à rofficler  de  garde 
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nies  du  guet,  qui  ne  iont  airujetties  à aucun 
fervice  en  temps  de  paix , ne  doivent  être  em- 
ployées pendant  le  temps  de  la  guerre  qu’à 
monter  la  garde  aux  corps- de-gardes  qui  leur 
font  défignés , Elle  entend  que  nonobftant  ce 
qui  eft  porté  par  l’article  44  de  fon  Ordonnance 
du  5 Juin  1757,  qui  leur  enjoint  de  fe  fournir 
eux  mêmes  de  fufils  & munitions,  les  paroifles 
foient  feulement  tenues  de  pourvoir  chacun 
defdits  corps-de-gardes  qui  leur  feront  affeétés , 
du  nombre  de  fufds  néceffaires  pour  la  garde 
ordinaire  defdites  compagnies  du  guet,  & du 
même  calibre  que  ceux  des  compagnies  déta- 
chées , & qu’ils  y foient  entretenus  pendant  le 
temps  de  la  guerre , ainfi  que  la  poudre , les 
balles, pierres  de  rechange , tire-bourres  & tour- 
nevis , proportionnément  au  nombre  des  foldats 
defdites  compagnies  du  guet  qui  feront  com- 
mandés pour  le  lervice  à chacun  defdits  corps- 
de-gardes. 

XXVI  Tous  les  fufils  & autres  effets  appar- 
tenans  au  Roi , feront  marqués  du  nom  de  cha- 
que capitaine,  de  celui  de  chaque  compagnie 
& d’un  N°.  depuis  i jufqu’à  80  : les  caiffes 
feront  pareillement  marquées  & numérotées, 
ainfi  que  les  équipemens.  Le  capitaine  général 
fera  dreffer  tous  les  ans  des  états  particuliers 
par  compagnie,  contenant  le  nom  de  chaque 
foldar  & le  N°.  du  fufil  & de  l’équipement  qui 
lui  fera  délivré.  Le  capitaine  général  enverra 
des  doubles  defdits  états  fignés  de  lui  à l’Inten- 
dant de  la  province. 

XX  Vil.  Les  officiers  auront  une  attention 
particulière  à ce  que  lefdites  armes  & effets 
foient  bien  entretenus , & les  réparations  qui 
feront  à^y  faire,  feront  à la  charge  des  foldats 
garde-cotes,  lorfqu’elles  feront occafionnées  par 
leur  négligence  : le  capitaine  général  s’en  fera 
rendre  compte  exaüement  par  les  capitaines , 
après  chaque  revue  particulière , & il  enverra 
a l’Intendant  de  la  province  l’état  defdites  ré- 
parations & les  noms  des  foldats  dont  les  ar- 
mes feront  a reparer , pour  qu’il  y foit  pourvu 
par  fes  ordres  & à leurs  frais. 

X X V 1 1 L Tous  les  corps-de-gardes  feront 
pourvus  d’un  râtelier  pour  y pofer  les  armes , 
d’un  lit  de  camp,  d’une  table,  d’un  banc,  d’un 
fanal  & d’un  chandelier  de  fer , & le  bois  & 
lumière  y feront  fournis  ainfi  qu’il  eft  d’ufage 
pour  les  troupes  de  terre. 

L’état  defdites  fournitures  & uftenfiles  fera 
affiché  dans  le  corps-de-garde  ; ils  feront  con- 
fignés  à ceux  qui  relèveront  le  pofte  ; & en  cas 
de  dégradation , celui  qui  relevera  le  pofte  en 
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ipecifie  la  nature  de  ladite  dégradation  & les 
noms  des  foldats  qui  y étoient  de  garde  pen- 
dant qu’elle  a été  faite , afin  d’obliger  les  fol- 
dats  a la  reparer  à leurs  frais. 

, Intendans , chacun  dans  leur  gé- 

néralité, feront  défigner  dans  le  village  le  plus 
a portée  de  la  cote  &du  rendez-vous  général, 
une  chambre  ou  l’officier  de  garde  pourra  fe 
tenir  pendant  le  temps  de  fon  fervice,  & les 
bois,  lumière  & uftenfiles  néceffaires,  lui  fe- 
fout'nis  de  la  même  maniéré  & ainfi  qu’iî 
eft  réglé  pour  les  corps-de-gardes  des  officiers  des 
troupes  de  terre. 

A fergens,  caporaux ,.anfpeffa- 

>^‘“bliers  & tambours  des  compagnies  dé- 
tachées, jouiront  en  temps  de  guerre  feule- 
mem,  de  l’exemption  de  la  corvée  pour  la 
conftruâion  & la  réparation  des  grands  che- 
mins , bien  entendu  que  ladite  exemption  n’aura 
heu  que  pour  leur  perfonne  & non  pour  leur 
chevaux,  lefquels  néanmoins  ne  pourront  être 
commandés  les  jours  que  le  foldat  garde-côte 
détaché  fera  de  fervice , fe  trouvant  alors  hors 
d état  de  les  conduire  lui-même. 

yXXI.  Les  lieutenans  des  compagnies  déta- 
chées, & le  lieutenant  général  du  guet , joui- 
ront des  memes  privilèges  & exemptions  por- 
tes par  1 article  12  de  TOrdonnance  du  < Juim 

1757.  ' 

XXXII.  Tout  aide-major  commandera  tous 
les  lieutenans, & ne  pourra  avoir  rang  & com- 
tniflion  de  capitaine  qu’après  deux  ans  d’exer- 
cice d aide-major , conformément  à ce  qui  eft 
porte  par  1 article  6 de  l’Ordon.  du  5 Juin  1757. 

XXXHI.  Le  capitaine  général  de  chaque 
capnamene  , conjointement  avec  le  major  & le 
capitaine  général  du  guet,  fera  une  divifion  des 
paroiffes  fujettes  au  guet  & garde  proportion- 
née au  nombre  de  corps-de-garde  où  les  com- 
pagnies du  guet  devront  monter  la  garde , & 
il  aura  attention  de  n’affeéîer  à chaque  corps- 
de-garde  c{ue  les  paroiffes  qui  en  feront  le  plus 
» portée;  laquelle  divifion  ne  fera  néanmoins 
exécutée  qu  apres  qu’elle  aura  été  approuvée  par 
le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de 
la  marine. 

_ XXXIV.  Le  capitaine  général  du  guet 
tiendra  un  rôle  exaél  des  compagnies  du  guet 
qui  devront  monter  la  garde  aux  poftes  qui  leur 
leront  défignés , pour  les  faire  relever  fuccef- 
nvement  par  d’autres,  fuivant  l’état  de  contri- 
bution de  chacune  des  paroiffes  qui  y feront 
afiujetties;  enforte  que  les  habitans  d’une  paroiffe 
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qin  auront  fait  le  fer  vice  du  guet;&  garde, ne- 
puiffent  être  commandés  qu’après  que  tous^  les 
hommes  de  la  paroiffe  auront  rempli  le  même 
lcrviee. 

XXXV.  Les  officiers  des  comrpagnies  du 
guet, -qui  feront  chargés  de  faire  monter  jour- 
nellement  les  habitans  aux  poftes  qui  leur  feront^ 
indiqués , auront  une  attention  particulière  à ne 
jamais  commander  à la  fois  plufieurs  homrnes 
d’une  même  maifon;  & pour  prévenir  cet  in- 
convénient , ils  aurront  un  rôle  des  habitans  de 
leur  paroiffe , où  ils  diftingueront  les  peres  des 
enfans  & les  maîtres  des  domeftiques , enforte 
qu’il  n’y  ait  'qu’un  feul  homme  de  chaque  mai- 
fon commandé  le  même  jour  pour  ce  fervice. 

XXXV 1.  Aucun  officier  ni  fergent  des  com- 
pagnies du  guet  ne  pourra  faire  monter  fa  garde 
par  un  foldat  defdites  compagnies , a peine  d etre 
caffé  mais  lefdits  officiers  ou  fergens  pourront 
à garde  égal, faire  le  fervice  lun  pour  1 autre, 
lorfque  leurs  affaires  perfonnelles  1 exigeront , & 
ils  en  donneront  avis  au  capitaine  genei  al  du 
guet , ou  à fon  lieutenant  , autant  qu  il  fera 
poffible. 

XXXV II.  Tout. foldat  des  compagnies 
du  guet,  qui  aura  manque  par  mauvaife  volonté, 
de  le  trouver  au  pofte  ou  il  aura  ete  commande 
pour  monter  la  garde  , fera  tenu  d y feryir  deux 
jours  de  fuite,  & pourra  être  mis  un  jour  en 
prifon , fuivant  l’exigence  des  cas , dont  il  en  fera 
rendu  compte  au  capitaine  general  de  la  capi- 
tainerie , qui  ordonnera  a cet  effet  de  1 y faire 
conduire  par  des  fufiliers  de  la  compagnie  déta- 
chée de  la  paroiffe  d’où  fera  le  foldat. 

XXXVIII.  Les  foldats  defdites  compag- 
nies du  guet , qui  manqueront  àl’obéiffance  qu’ils 
doivent  à leurs  officiers  en  ce  qu’ils  leur  ordon- 
neront pour  le  fervice  feront  punis  de  deux 
jours  de  prifon,  & fubiront  même  une  plus  grande 
peine,  fuivant  l’exigence  des  cas , dont  d fera 
rendu  compte  au  capitaine  général , & à 1 infpec- 
teur  général,  qui  ne  pourront  1 ordonner  fans  en 
avoir  reçu  l’ordre  de  Sa  Majefte  par  le  Secré- 
taire d’Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

XXXIX.  A l’égard  des  cas  qui  n’ont  point 
été  prévus  dans  les  difpofitions  portées  par  le 


DELA  MARINE, 

Réglement  du  a Mai  171a,  par  rapport  aux 
jugemens  à rendre  pour  les  crimes  & délits  mi- 
litaires qui  feront  commis  par  les  milices  garde- 
côtes  , & qui  ne  fe  trouvent  point  également 
dans  l’Ordonnance  du  ç Juin  1757,  l’intention 
de  Sa  Majefté  eft  que  le  Confeil  de  guerre  fe 
conforme  à fon  Ordonnance  fur  les  crimes  & 
délits  militaires  pour  les  troupes  de  terre  ; dé- 
fendant cependant  à tous  les  officiers  affemblés 
pour  juger  lefdits  crimes  & délits  commis  par 
les  milices  garde-côtes , de  faire  exécuter  les 
jugemens  qu’ils  rendront,  qu’après  en  avoir  reçu 
l’ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  auquel  lef- 
dits jugemens  feront  envoyés. 

XL.  Veut  Sa  Majefté  que  les  milices  garde- 
côtes  ayent  la  liberté , dans  les  temps  ordinai- 
res, de  vaquer  à leurs  travaux  & affaires  parti- 
culières , fans  qu’il  puiffe  leur  etre  impofé  aucune 
contrainte , corvée  ou  fervice  journalier  par 
leurs  officiers , qui  ne  pourront  les  affembler 
qu’aux  jours  indiqués  par  les  infpeéleurs  gene- 
raux pour  les  exercices  & revues,  tant  parti- 
culières que  générales , ou  Xur  les  ordres  du 
commandant  général  de  la  province. 

XLI.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté,  que  fes 
précédentes  Ordonnances  ôcReglemens  concer- 
nant la  garde-côte , foient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire 
au  préfent  Réglement. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le  Duc 
de  Penthievre , Amiral  de  France , aux  Gouver- 
neur & Commandant  général  dans  les  provin- 
vinces  de  Poitou , Aunis , Saintonge  & ifles  ad- 
jacentes , & autres  Officiers  généraux  employés 
fous  l’autorité  defdits  Gouverneur  & Comman- 
dant général,  aux  Intendans  & Commiffaires, 
départis  dans  lefdites  provinces  , l’Infpeéleur 
& Capitaines  généraux  des  capitaineries  garde- 
côtes,  & autres  Officiers  qu’il  appartiendra , de 
tenir  la  main , chacun  en  ce  qui  le  regarde , a 
l’exécution  du  préfent  Reglement , lequel  fera 
lu , publié  & affiche  par-tout  ou  befoin  fera. 
Fait  à Verfailles  le  quatorze  Avril  mil  fept  cent 
cinquante-huit.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas, 

Peirenc  de  Mokas. 


LIV.  ÎV.  TIT.  VIL  du  Rivage  delà  Mer,  ART.  î. 
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TITRE  VII. 

DU  RIVAGE  DE  LA  MER. 

Armi  les  choies  déclarées  communes  & à l’ufage  de  tous,  par 
Loix  romaines  , fondées  à cet  égard  fur  les  principes  du 
droit  naturel , la  mer  & fes  bords  tenant  le  premier  rang  , Do- 
mat,  tom.  2 du  droit  public  , Hv.  premier,  tit.  8,feâ:.  première, 
n.  I & 2 , yô/.  6"o;  il  importoit  d’autant  plus  de  déterminer 
1 etendue  du  rivage  de  la  mer  & de  défendre  d’y  faire  aucunes 
entreprifes  prejudiciables  a la  navigation  & au  public,  qu’il  a été  plus  diffi- 
cile d obliger  les  Seigneurs  des  grands  Fiefs  voifins  des  côtes,  d’abandonner 
leurs  prétentions  en  cette  partie,  foit  à titre  de  propriété,  foit  à titre  de  ju- 
rifdiûion,  & de  renoncer  aux  ufurpations  qu’ils  y avoient  faites,  comme  il 
fera  obfervé  fur  le  titre  des  naufrages. 

Comment  ces  Seigneurs  auroient-ils  douté  que  le  rivage  de  la  mer  ne  leur 
appartenoit  pas  , eux  qui  par  une  affeclation  finguliere  confrontoient  leurs  ter- 
res , les  uns  a 1 Efpagne,  les  autres  à l’Angleterre,  la  mer  entre  deux? 

Il  ne  fuffifoit  donc  pas  de  les  avoir  defabufé  de  ce  côté-là,  il  falloit  encore 
leur  indiquer  les  limites  de  leurs  terres,  en  fixant  le  rivage  de  la  mer  & en 
le  mettant  à couvert  de  nouvelles  entreprifes  à l’avenir;  & c’eft  à quoi  il 
a ete  pourvu  par  les  deux  articles  dont  ce  titre  eft  feulement  compofé,  en 
y joignant  le  titre  de  la  pêche  & celui  des  parcs  & pêcheries. 


ARTICLE  PREMIER, 

Ç^Era  réputé  bord  & rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu’elle  couvre 
& découvre  pendant  les  nouvelles  & pleines  Lunes,  & jufqu’où 
le  grand  flot  de  Mars  fe  peut  étendre  fur  les  grèves. 

Zlttus  ejl  quo  ufque  tnarîtîmus  fiucius  à mari  parvenu.  Le  g.  ^6.  ffi  de  verh, 
Jîgnif. 

Lîttus  publlcum  e(l  eatenus , quà  maximï  fiucîus  exceftuat.  Leg.  1 12  , eodem  tit. 
La  définition  ou  defeription  que  notre  article  fait  du  rivage  de  la  mer  * 
eft  plus  exaéle , parce  que  les  obfervations  ont  appris  que  les  hautes  marées 
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arrivent  cbaque  mois  à la  nouvelle  & à la  pleine  Lune  ; & que  , des  ma- 
rées des  équinoxes  & des  folflices , qui  font  encore  plus  hautes  , celle  de 
l’équinoxe  de  Mars  l’emporte.  Ainfi  puifque  aux  termes  des  loix  ci-deffus  , 
le  rivage  de  la  mer  ne  finit  qu’à  l’endroit  où  s’arrête  le  plus  grand  flot  de  la 
mer,  & que  l’expérience  a fait  voir  que  ce  plus  grand  flot  eft  celui  de  Mars; 
c’ell  avec  raifon  que  notre  article  l’a  donné  pour  régie  de  l’étendue  de 
la  mer. 

Cette  fixation  au  refie  n’efl  pas  nouvelle,  on  la  trouve  la  même  dans 
l’article  premier  d’un  ancien  mémoire  rapporté  par  Fonranon  à la  fuite  du 
titre  de  l’Amiral  ; & ce  qui  mérita  encore  plus  d’attentiôn  , dans  l’Ordonnance 
du  27  Février  1 534,  dans  celle  du  12  Février  1 596,  & dans  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  14  Mars  1654.  Elle  a été  auffi  confirmée  & renouvellée  par  un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  31  Oftcbre  1686,  fuivi  d’une  Déclaration  du  Roi  du  3 i 
Janvier  1694. 

C’efl  donc  fur  ce  rivage  ainfi  défigné  , que  l’article  luivant  défend  de  faire 
aucuns  ouvrages  qui  puiffent  porter  préjudice  à la  navigation.  C’efl  aufîi 
fur  la  même  étendue  de  terrein  que  les  Officiers  de  l’Amirauté,  privative- 
ment  à tous  autres  Juges,  font  fondés  à exercer  leur  jurifdiftion , tant  civi- 
le que  criminelle  & de  police. 

Il  y a plus,  comme  la  mer  refoule  dans  les  fleuves  & rivières  navigables 
qui  y affilient,  la  jurifdiftion  de  l’Amirauté  s’étend  tout  de  même  dans  ces 
rivières  & ne  finit  qu’à  l’endroit  où  le  grand  flot  de  Mars  ceffe  de  s’y  faire  fen- 
îir.  C’efl  ce  qui  eft  dlfcertement  exprimé  dans  les  mêmes  Ordonnances  &C 
Arrêts  du  Confeil  que  l’on  vient  de  citer.  V.  fujfrà  art.  2 , 5 , 8 & 10  , tiî. 
de  la  compétence. 

Mais  par  rapport  au  rivage,,  il  ne  faut  entendre  que  la  partie  jufqu’où 
s’étend  ordinairement  le  grand  flot  de  Mars , laquelle  partie  eft  facile  à re- 
connoître  par  le  gravier  qui  y eft  dépofé;  & nullement  l’efpace  ou  parvient 
quelquefois  l’eau  de  la  mer,  par  les  coups  de  vent  forcés,  caufes  & fuites, 
tout  à la  fois , des  ouragans  & des  tempêtes.  Arrêt  d’Alx  du  ii  Mai  1742  , 
prononcé  par  M.  de  Ragufe  , fuivant  les  conclufions  de  M.  Caftillon , entre 
les  frétés  Jourdan  de  Cannes  & le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  d’Antibes, 
d’une  part;  les  freres  Mus  dudit  lieu  de  Cannes,  d’autre  part. 


ARTICLE.  IL 


FAifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  bâtir  fur  les  rivages  de 
la  mer , d’y  planter  aucuns  pieux , ni  faire  aucuns  ouvrages 
qui  puiffent  porter  préjudice  à la  navigation  , à peine  de  démoli- 
tion des  ouvrages , de  confffcation  des  matériaux , & d’amende 
arbitraire. 

PAr  la  raifon  précifément  qu’une  chofe  eft  publique  avec  faculté  à cha- 
cun d’en  ufer  félon  fa  deftination  , il  n’eft  pas  permis  à l’un  d’en  jouir 
au  préjudice  des  autres,  en  s’y  attribuant  un  droit  permanent  & exclufif. 


LÎV.  IV.  TIT.  VIÎ.  du  Rivage  de  la  Mer,  ART.  II,  575 

©U  en  y formant  un  établiffement  qui  reftreindroit  le  droit  de  la  Communau- 
té. Stypmannus  ad  jus  mamimum  parte  z^.cap.  4®.  n.  & feq.  fol.  704, 

Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  feroient  réfultés  de  pareilles  entreprl- 
les , il  étoit  donc  indifpenfable  que  la  liberté  d’ufer  d’une  chofe  publique 
eut  des  bornes;  & ces  bornes  il  n’y  avoit  que  la  puiffance  publique  qui  eût 
droit  de  les  pofer.  ^ ^ 

C’eft  ce  que  Domat  loc.  cit.  fed.  2.  note  fur  le  n.  1.  fol.  61  , explique 
admirablement  en  ces  termes.  ^ 

» Il  eft  du  droit  naturel  auffi  que  cette  licence  commune  à tous,  étant  une 
» occafion  continuelle  de  querelles  , & d’une  infinité  de  mauvaifes  fuites  il 
M y foit  pourvu  par  quelque  police  ; & il  ne  pouvoir  y en  avoir  de  plus  jjfte 
M & de  plus  naturelle  que  de  laiffer  au  Souverain  à pourvoir  à ces  inconvé- 
» mens.  Car  comme  il  efî  chargé  du  foin  du  repos  public , que  c’efl  à lui 
» qu’appartient  la  police  de  l’ordre  de  la  fociété  , & que  ce  n’eft  qu’en  fa  per- 
» lonne  que  peut  réfider  le  droit  aux  chofes  qui  peuvent  être  communes  au 
» dont  il  eft  le  chef;  c’eft  à lui  que  cette  qualité  donne  la  difpenfation 

» oc  1 ulage  de  ce  droit  pour  le  rendre  utile  au  public  ; & c’eft  fur  ce  fonde- 
» ment  que  les  Ordonnances  ont  réglé  l’ufage  des  navigations  & de  pêcher 
» fur  la  mer  & fur  les  rivières. 


Sur  ces  principes  le  rivage  de  la  mer  devant  être  libre  & accefTible  pour  tous 
Oi  pour  quiconque  y veut  pécher , uemo  igitur  ad  littus  maris  accedere  prohibe^ 
tur  pifcan  i caufâ,  leg.  4 ff.  de  divifone  rerum  & qualitate-,  de  même  que  pour 
y aborder  a 1 effet  d y prendre  terre,  y décharger  ce  qui  peut  embarraffer  le 
navire,  y fecher  des  rets,  &c.  conformément  à la  loifuivante,  qui  s’exprime 
ainfi,  riparum  ufus  publicus  eji  jure  gentium  ficuti  ipfius  fluminis.  Itaque  navem 
ad  eas  appellere  funes  ex  arboribus  ibi  natis  religare , retia  ficcare  & ex  mare 
navi^gale  his  reponere  , cuUibet  liberum  efl,Jk  ti per  ipfum  fiumen 

Sur  ce  fondement  dis-je,  les  défenfes  portées  par  notre  article,  quoi- 
qu  elles  ne  regardent  diredement  que  les  ouvrages  capables  de  faire  préjudice 
à la  navigation  , doivent  influer  également  fur  toutes  autres  entreprifes  faites 
fur  le  rivage  de  la  mer;  foit  parce  qu’il  n’eft  point  de  bâtiment  qui  y puiffe 

droit  d y pecher  ; accorde  a tous  les  fujets  du  Roi  par  l’article  premier  , tit. 
premier,  du  livre  5 ci- a près,  foit  encore  parce  que  toute  conftruôion  nou- 
velle de  parcs  ou  eclufes  eft  expreffément  défendue  par  l’art.  4 du  titre  con- 
cernant cette  manere  , foit  enfin  parce  que  tout  établiflement  fur  le  rivage 
emporteroit  par  fa  nature  , un  a été  de  propriété  incompatible  avec  le  droit 
di  public , & qui  plus  eft  avec  le  droit  de  Souveraineté  du  Roi  fur  la  mer  & 
& en  dépendent.  Toutes  autres  citations  des  Loix  romaines 

& des^Auteurs  a ce  fu, et,  pour  ou  contre,  feroient  furperflues. 

I ny  auroit  donc  qu’une  conceffion  expreffe  du  Roi,  qui  pût  garantir  de 
la  démolition  & des  peines  portées  par  cet  article,  les  Uvrages  que  qui! 
conque  entreprendroit  de  conftruire  fur  le  rivage  de  la  mer;  &^ela  qulnd 
diffidle^àToü^  pas  contraires  à la  navigation  , ce  qui  pourtant  feroit  affez 
mfnsv!,  uT  navigation  , fe  fait  avec  de  très- petits  bâti- 

mens  capables  d aborder  le  rivage,  auffi-bien  qu’avec  d’autres  qui  tirent  trop 
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d’eau  pour  approcher  fi  près  des  côtes  fans  un  danger  tuarnfefte  dy  échouer. 

C’eft  auffi  une  entreprife  fur  le  rivage  de  la  mer  , que  d y rompre  la  han- 
che &'  d’enlever  les  pierres , les  grifons  ou  les  caillons , qui  amoncelés 
fervent  de  barrière  aux  flots  de  la  mer.  V.  fuprà  art.  2. , tit.  4 du  prefent  hr. 

En  fait  de  riviere  navigable,  le  chemin  ou  l’efpace  qui  doit  demeurer  libre 
le  long  de  la  rive  pour  le  halage  des  vaiffeaux , & que  les  anciennes  Ordon- 
nances^ont  fixé  à 24  pied  de  largeur,  eft  cenfé  une  dépendance  de  la  rive  , 
& par  conféquent  eft  de  la  compétence  de  l’Amiraute  à 1 e^ard  des  nvieres 
Si  le  flux  de  la  mer  fe  fait  fentir  : fuprà,  art.  6,  tit  de  la  compétence.  Je  ne 
crois  point  qu’on  en  doive  dire  autant  du  bord  de  la  mer,  ceft-a-dire,  que 
l’efpace  qui  régné  le  long  de  la  falaife  ou  du  rivage,  foit  cenfe  en  faire  partie 
iufqu’à  la  diftance  de  24  pieds,  à l’effet  de  le  loumettre  a la  jurifdiaion  de 
l’Amirauté,  puifque  le  motif  du  halage  ne  peut  s y rencontrer.  Ce  terrein  ap- 
partient  réellement  aux  propriétaires  des  terres  qui  confrontent  au  rivage  , & 
mr  conféquent  releve  de  la  juftice  du  Seigneur  du  heu.  De  forte  que  s i s y 
Lmmettoft  un  meurtre , ce  feroit  au  Juge  du  Seigneur  haiit-jufticier  meme 
lieu , à en  connoître  & à lever  le  cadavre , a l exdufion  des  Officiers  de  - 
mirauté  * à moins  que  ces  Officiers  ne  fe  trouvaffent  alors  là  en  fouftion , a 
l’occafion  d’un  naufrage  , pour  faire  fauver  ^ 

territoire  emprunté,  ils  connoitroient  fans  difficulté  de  tous  les  crime 
délits  qui  s’y  commettroient  durant  leurs  operations. 


TITRE  VIII. 


DES  RADES. 

Commentateur  a dit  fur  ce  fujet.fe  trouve  dans 
J^..4*,>Ç{Cleiracfur  lart.  15  des  jiigemeus  d’Oleron , n.  a.pae.v,  & 
ÎSt  T| ïtt  "lans  Je  Diaionna.re  de  Trévoux  au  mot  rade.  “ ^ ’ 

* SÎÎS.S  * U du  port,  en  ce  que  les  vaiffeaux  quoique  en 

bon  moudlage  n y fout  pas  en  fureté  comme  dans  le  po?t.  Il  y 
” a neanmoms  des  rades  fi  bonnes , qu’il  n’y  a pas  plus  à crain- 
dre  pour  les  vaiffeaux  qui  y font  que  s’ils  étoient  dans  le  port 

Il  y a auffi  des  rades  û voifines  des  ports,  que  les  vaiffeaux  y font  resar» 
des  comme  s ils  etoient  dans  les  ports  mêmes.  On  les  diftingue  des  rades  fo 
celles-ci  font  appellées  de  ce  nom , foit  parce  que  le  mouillage  n’v 
eft  pas  fi  fur,  foit  parce  que  leur  pofition  eft  telle  qu’elles  ne  font  pas  cenfées 
etre  d’un  port  plutôt  que  d’un  autre  , & que  les  vaiffeaux  qui  y mouillent 
font  a portée  den  partir  & de  prendre  le  large  pour  différentes  navigations 


ARTICLE  PREMIER, 


Voulons  que  les  rades  foient  libres  à tous  vaiffeaux  de  nos 
fujets  & alliés  dans  l’étendue  de  notre  domination;  faifons  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  & condition  quelles 
puiffent  être , de  leur  apporter  aucun  trouble  & empêchement , à 
peine  de  punition  corporelle. 

N On  feulement  les  rades  font  libres  pour  la  navigation  & le  commerce, 
à tous  les  fujets  du  Roi  & de  fes  alliés.^  dernier  terme  qui  comprend 
également  toutes  les  nations  avec  lefquelles  le  Royaume  eft  en  paix,  fans 
exclufîon  de  commerce  à certain  égards;  mais  encore  les  différens  ports  du 
Royaume,  puifque  la  raifon  eft  abfolument  la  même. 

Cette  liberté  exigeoit  donc  que  les  vaiffeaux  qui  ont  droit  d’y  arriver  y 
fuffent  à couvert  d’infulte  & de  tout  trouble  ou  empêchement;  & c’eft  fur  ce 
principe  que  notre  article  en  a fait  des  défenfes  expreffes  à toutes  perfonnes 
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fans  exception,  à peine  de  punition  corporelle;  ce  qui  emporte  néceffaire- 

ment  outre  cela  , les  dommages  &c  intérêts. 

Mais  s’il  eft  libre  à tous  maîtres  & capit-aines  de  navires  amis  , de  fréquen- 
ter nos  rades  & nos  ports , ce  n’eft  qu’à  condition  de  remplir  les  formalités 
prefcrites  à ce  fujet , tant  aux  François  qu’aux  étrangers  ; & entr’autres^de 
faire  leur  rapport  ou  déclaration  d’arrivée  ou  de  relâche,  au  Greffe  de  l’A- 
rnirauté,  & de  ne  fortir  des  ports  qu’avec  congé  de  l’Amiral.  De  forte  ^que 
s’il  manquent  à ce  qu’ils  font  tenus  de  faire,  les  pourfuites^  qui  pourront  être 
faites  contre  eux , ne  feront  point  un  trouble  &C  empêchement  dont  ils 

puiffent  fe  plaindre.  ^ , 

La  liberté  de  fréquenter  nos  rades  & nos  ports,  n’etant  accordée  qu  aux 
amis&  alliés  , il  s’enfuit  que  fi  les  vaiffeaux  des  autres  nations  y arrivent, 
non  feulement  il  ne  leur  fera  pas  permis  d’y  décharger  des  marchandifes  ni 
d’y  faire  aucun  autre  commerce;  mais  encore  qu’ils  pourront  être  arrêtés 
&:  mis  en  féqueftre  , à moins  qu’ils  n’y  foient  entrés  par  tempête  ou  autre  force 
majeure;  auquel  cas  devant  être  traités  fuivant  le  droit  des  gens,  la  faculté 
leur  fera*  laiffée  de  fe  retirer  après  le  danger  paffé,  & il  leur  fera  fourni,  en 
payant,  les  chofes  néceffaires  pour  reprendre  & continuer  leur  navigation. 
Il  eft  entendu  néanmoins  que  ce  ne  feront  ni  des  ennemis  ni  de  pirates  , qui , 
quelque  part  qu’ils  foient  rencontrés  peuvent  être  faifis  & arrêtés  avec  con- 
fifcation  de  tout  ce  qu’ils  ont  avec  eux. 


article  il 


ENjoignons  aux  maîtres  & capitaines  de  navires  qui  feront  for- 
cés par  la  tempete  de  couper  leurs  cables  & de  lailfer  quelques 
ancres  dans  les  rades  , d y mettre  des  hoivins  ^ bouses  ou  gavitaux  ^ 
à peine  de  perte  de  leurs  ancres  , qui  appartiendront  à ceux  qui  les 
auront  pêchées  & d’amende  arbitraire. 

La  difpofition  de  cet  article  n’auroit  rien  de  trop  rigoureux , s’il  y avoit 
preuve  que  le  maître  ou  capitaine  étant  obligé  de  couper  fes  cables  ou 
de  les  filer  par  bout , avoit  eu  le  temps  & la  facilité  de  mettre  fur  fes  ancres 
des  hoirins,  bouées  oxi  gavitaux  : mais  ceffant  cette  preuve,  qui  efl  néceffaire, 
parce  que  la  préfomption  contraire  eft  de  droit , il  n’eft  pas  poftîble  que  notre 
article  ait  entendu  la  punir  de  la  maniéré  qui  y eft  marquée , les  raifons  en 
feront  rendues  fur  l’article  28  du  tit.  fuivant. 

Il  eft  vrai  que  l’article  45  des  jugemens  d’Oleron  paroît  aflez  conforme  à 
celui-ci;  mais  en  le  rapprochant  du  quinzième,  il  eft  comme  évident  qu’il 
fiippofe’un  navire  dans  le  havre,  oîi  il  y a effèaivement  obligation  de  met- 
tre des  hoirins  ou  autre  marque  fur  les  ancres,  fur  peine  de  répondre  de 
tout  le  dommage  qui  en  arrivera  ; ce  qui  eft  conforme  aux  articles  28  & 5 1 
de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  , & à l’art.  5 , tit.  premier  , fuprà  du  prefent  liv. 
4;  au  lieu  qu’il  s’agit  ici  d’ancres  dans  les  rades.  i-  • ^ 

On  trouvera  facilement  dans  les  Diûionnaires  & ailleurs,  I explication  ce 
ces  termes,  hoirins ^ bouées  & gavitaux,  Artu  « 
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LIV.  IV.  TIT.  vni.  d>s  Rades,  ART.  III. 
ARTICLE  III. 

Es  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade  , mouilleront  k 
nnirtW^  r des  autres,  que  les  ancres  & cables  ne 

Swi.  ,'S“  .v»a..  Si 

meTrTT  ï dans  le  canal  qui  conduit  au  hav^e  , ou^autre- 

ment  fur  le  paffage  des  autres  navires,  de  maniéré  que  fa  pofition  puiffe  il 
commoder  naturellement  les  autres.  Pour  ce  qui  eft  de  k place  qu’il  doit 
occuper  dans  un  havre  ou  au  quai,  ce  n’eft  point  à lui  à la  choifir  mais 
au  maître  de  quai  a lui  indiquer,  fur  quoi  celui-ci  doit  fe  comporter  avec 
equ. te  & prudence.  & fans  partialité.  V.fijsrà  art.  4,tit.  premL  & art! 
2,  tit.  2,  du  prelent  livre  4.  ^ cm. 

V r occupées  dans  une  rade  ou  dans  un  port , ou  qu’il 

s ag.ffed en  remplir  plufieurs  à la  fois,  les  maîtres  de  navires  qui  arri^ën 
ou  qui  furviennent , ,,  doivent  mouiller  à telle  diftance  les  iins^des  autres 

.1  que  les  ancres  & les  cables  ne  pniffent  fe  mêler  & porter  dommage  à peLé 
» d en  repondre  & d’amende  arbitraire.  unimage , a peine 

Tel  ell,  conformément  au  ch.  200  du  Confulat  & à l’avis  de  Targa  nag 
342,  le  Reglement  de  Police  porté  par  notre  article,  dont  la  fa^elTe  dlit^na- 
turellement  faire  loi  par-tout;' mais  dont  l’exécution  dépend  toujours  des 

a^rivé^rd^r’  il  s’agira  d’éxaminer  fi  le  capitaine 

c’Jl  J "O"  fe  placer  un  peu  plus  à l’écart- 

s il  aura  du  raifonnablement  acquiefcer  à l’avis  , & enfin  s’il  l’aura  pu.  ’ 

J en  dis  autant  du  cas  où  un  navire  en  entrant  dans  la  rade  ou  dans  le 
port  , a caufe  du  dommage  à un  autre  qui  étoit  à l’ancre,  quoiqu’il  y ait  des 

d S’e  340.)quiëhargë.n:  irmaît 

de  reparer  le  dommage,  s il  ne  prouve  que  cela  eft  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
I Marïïrr!  q^’oique  cela  ait  ainfi  été  ju4 

Calliot  i^Jiihaîd.  capitaine  Fougeray  en  faveur  de 

niage  de  la  part  d un  autre  qui  entreroit  à pleines  voiles  , je  ne  douterois 
nullement  que  le  capitaine  de  celui-ci  ne  dût  réparer  le  dommage,  fuivant  la 
decifion  de  1 Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  30  Juin  1750  , au  profit  du  capk 
taine  Villourfe , contre  un  Suédois.  / J » y *-dpi 

ARTICLE  IV. 

LOrfqu’il  y aura  plufieurs  bâtimens  en  même  rade  celui  oui 
fe  trouvera  le  plus  avancé  vers  l’eau,  fera  tenu  d’avoir  pendLt 
la  nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaiffeaux  venant  de  la  mer 
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CEla  efl  encore  d’une  police  extrêmement  fage,  & cependant  on  ne  l’ob- 
ferve  point  dans  la  pratique;  ce  qui  n’empêcheroit  pas  néanmoins, 
que  fl,  feute  d’ufer  de  cette  précaution,  quelque  bâtiment  en  recevoir  du 
dommage,  le  maître  du  navire  qui  y auroit  manqué,  ne  fût  tenu  d’en  faire 
raifon. 

On  entend  que  celui  qui  eft  le  plus  avancé  vers  l’eau , eft  celui  qui  l’efl:  le 
moins  dans  la  rade,  & qui  par  conféquent  peut  être  le  premier  rencontré 
& abordé  par  les  navires  venant  de  la  mer,  pour  prendre  rade  & mouiller. 


ARTICLE  V, 


QUand  un  vaifleau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit, 
le  maître  fera  tenu  dès  le  jour  précédent  de  fe  mettre  en  lieu 
prùf.repour  Jonir , fans  aborder  ou  faire  dommage  à aucun  de  ceux 
qui  feront  en  même  rade,  à peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts , & d’amende  arbitraire 

IL  feroit  bien  difficile  qu’un  vaiffeau  deftiné  pour  un  voyage  de  long  cours , fît 
voile  pendant  la  nuit,  tant  il  a de  préparatifs  & de  manœuvres  à faire 
avant  le  départ;  quoiqu’on  fe  foit  précautionné  plufieurs  heures  auparavant. 
Quelle  raifon  d’ailleurs  de  partir  la  nuit  pour  un  pareil  voyage  ? On  ne  s’y 
détermine  que  fur  une  affurance  morale  d’un  vent  favorable  , au  moins  pour 
quelques  jours;  & rien  n’oblige  à former  cet  augure  pendant  la  nuit.  Ce  n’efl: 
pas  dans  ces  occafions  qu’on  peut  dire  qu’il  faut  profiter  des  inftans  ; cela  ne 
peut  convenir  qu’aux  petits  navires  faifant  la  pêche  ou  le  cabotage  ; la  marée , 
le  vent  changé  tout-à-coup,  peuvent  être  de  conféquence  pour  eux. 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  efl:  permis  par  notre  article  de  faire  voile  & de  quit- 
ter la  rade  durant  la  nuit;  mais  c’efl  à condition  de  la  part  du  maître  de  s’y 
préparer  dès  la  veille,  en  fe  mettant  à l’écart  & au  large;  en  un  mot,  en  lieu 
propre  pour  for  tir  ^ fans  s’expofer  à aborder  aucun  autre  bâtiment  étant  dans 
la  même  rade , ou  autrement  à y caufer  du  dommage  ; fi  non  il  fera  tenu  de 
tous  les  dommages  & intérêts  , & fujet  à une  amende  arbitraire. 

Que  l’on  faffe  voile  de  nuit  ou  de  jour,  le  navire  qui  part  après  un  autre 
& qui  le  fuit,  doit  prendre  garde  à ménager  fa  marche  de  maniéré  à ne  pas 
le  heurter;  fans  quoi  il  répondra  du  dommage.  Ainfi  jugé  à l’Amirauté  de 
Marfeille  le  14  Février  1750,  & par  autre  Sentence  du  21  Mars  1751  au 
rapport  de  M.  Emerigon,  en  faveur  du  patron  Efcofier,  contre  le  capitaine 
Arnaud  , d’Agde. 

Un  des  points  de  la  police  de  la  pêche  des  morues  fur  le  banc  de  Terre- 
Neuve  , ou  dans  la  baye  de  Canada,  efl  que  nul  maître  de  navire  ne  peut 
quitter  la  pêche  & faire  voile  durant  la  nuit  fans  s’expofer  à une  amende  de 
1500  llv.  en  cas  d’abordage  , & à punition  corporelle,  s’il  arrive  perte  d’hom- 
me dans  l’abordage,  outre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s’en  fera 
cnfuivi.  Art.  13  , tit.  6,  liv.  5 ci-après. 
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titre  IX. 

NAUFRAGES^  BRIS  ET  ECHOUEMENS 

iSîSSff  f L eft  de  l’humanité  de  s’intëreffer  au  fort  des  malheureux , & 
\ 5 de  travailler  à leur  adoucir  le  femiment  de  leur  infortune. 

Jufques  dans  les  fiecles  les  plus  groffiers  & les  plus  barba- 
res , la  VOIX  de  la  nature  fe  faifoit  encore  allez  entendre  pour 
h delà  ces  lieux  d’Lle 

& cette  loi  de  l’hofpitahté , fi  religieufement 

Par  quelle  fatalité  en  ufoit-on  autrement  à l’égard  de  ceux  qui  avoient  le 
malheur  de  faire  naufrage  ou  d’échouer  fur  des  côtes  étrangères  > Car  il  n’eft 
que  trop  vrai  que  dans  ces  mêmes  temps,  ils  n’échappoient  à la  fureur  des 
flots  que  pour  éprouver  fouvent  un  autre  genre  de  mort,  d’autant  plus  dou- 
oureufe,^qu  elle  leur  etoit^  donnée  de  fang  froid  par  des  mains  cruelles  dans 
le  heu  meme  qui  deyoït  etre  pour  eux  un  port  de  falut.  Les  plus  heureux 
^ ^ coCitoit  que  la  perte  de  leur  liberté^ou  de  leurs 

Que  l’injufle  foi  des  richefTes  ait  entretenu  cette  coutume  barbare  & inhu- 
maine, c eft  ce  qinl  eft  mfe  de  comprendre;  mais  elle  n’en  a pas  vraifembla- 
blementete  le  principe.  Dans  les  premiers  temps  la  navigation  n’ayaat  pas 
le  commerce  pour  objet  direft,  elle  n’offroit  pas  à enlever  aux  navi.ateSrs 
des  biens  capables  d exciter  la  cupidité,  au  mépris  de  tous  fentimens  hu- 
mains. II  y a plus  d apparence  que  les  premiers  navigateurs  faifant  le  métier 
de  pirates  & rayageans  les  cotes  fur  lefquelles  ils  faifolent  des  defcentes  ar- 
mèrent les  nations  contr’eux  pour  fe  défendre  de  leurs  déprédations’  & 
qu  eyfuite  la  prévention  les  faifant  regarder  tous  comme  animés  du  même 
efprit , on  crut  devoir  les  facrifier  à la  fureté  publique  en  les  traitant  indif- 
tinttement  comme  ennemis. 

Que  les  anciens  Gaulois  ayent  pratiqué  cet  ufage  odieux  & déteftable 
cela  eft  hors  de  doute;  mais  c’eft  maî-à-propos  qu’on  leur  en  fait  un  crime 
perlonnel  & particulier;  ils  ne  faifoient  en  cela  que  fuivre  l’exemple  des  au- 
tres peuples  On  en  peut  juger  parce  grand  nombre  de  loix  romaines,  por- 
tées en  vue  d abolir  cette  execrable  coutume.  Il  n’en  auroit  pas  tant  fallu  s’il 
n’eût  été  qucftion  que  des  Gaulois,  ^ rauu  sii 
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Le  mal  venoit  de  plus  loin,  & au  fentiment  de  plufieurs  favans,  dti  nom- 
bre defquels  efl  Seldenus  , de,  domino  maris  ^ c.  2i  fol.  177  , ce  font  les  Rho- 
diens  qui  ont  introduit  celte  étrange  coutume,  quoiqu’ils  Payent  changée 
depuis,  infra  art.  5 in  fine.  A la  vérité,  Loccenius , de  jure  marhimo  lib.  i®. 
c.  7,  n.  10  , a entrepris  de  les  fauver  de  ce  reproche;  mais  ça  été  fans 
fuccès. 

Quoi  qu’il  en  foit,  cette  barbarie  ayant  pafle  chez  les  Romains,  ils  s’y 
accoutumèrent  de  façon,  que  ce  ne  fut  que  bien  tard  qu’ils  reconnurent  que 
les  effets  naufragés  ne  dévoient  pas  appartenir  au  premier  occupant  ni  au  fîfc  ; 
que  celui  à qui  ils  étoient  avant  le  naufrage  n’en  avoit  pas  perdu  la  propriété 
ni  la  poffeffion  civile,  & qu’ainfi  la  reftitution  devoit  lui  en  être  faite  con- 
formément à la  loi  naturelle  Ô£  au  droit  des  gens. 

On  n’avoit  pu  effeéfivement  penfer  le  contraire  autrefois  que  par  un  oubli 
& un  renverfement  de  toute  juflice. 

Pendant  un  certain  temps,  fuivant  Seldenus,  loc.  cit.  il  n’étoit  pas  bien  dé- 
cidé fl  les  effets  naufragés  ou  venus  à la  côte,  appartenoient  à ceux  qui  les 
avoient  fauvés  ou  trouvés,  ou  au  fîfc;  mais  dans  la  fuite  la  dévolution  en 
fut  généralement  attribuée  au  fàfc.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  la  Supplique  de 
Eumedon  à Antonin,  utbona  naufragii  fui  à publicanis  direpta^fibi  rejiitue- 
rentur. 

Ce  point  ainfi  décidé , le  retour  au  droit  naturel  étoit  beaucoup  plus  fa- 
cile ; auffi  les  Empereurs  Romains  , amis  de  la  juflice,,  ne  tarderent-ils  pas 
à profcrire  cette  coutume  inique,  en  permettant  la  réclamation  des  effets 
naufragés  à ceux  à qui  ils  appartenoient,  comme  n’ayant  pu  en  perdre  la 
propriété  parce  malheureux  événement. 

Les  premiers  Empereurs  qui  ont  paru  avoir  la  gloire  de  renoncer  au  droit 
de  naufrage  en  faveur  des  malheureux  naufragés , furent  Adrien  & Antoine, 
Leg.  7 & ultima  de  ruina  ^ naufragio ; & kg.  /®.  cod.  de  naufragUs.  Celle  ci 
eff  conçue  en  ces  termes.  Si  quando  naufragio  navis  expulfa  fuerit  ad  littus  ^ 
vel  fi  quando  aliquarn  terram  aitigerit , ad  dominos  pertinent  ; fifcus  meus  fie 
non  interponat.  Quod  enim  jus  habet  fifcus  in  aliéna  calamitate , ut  de  re  tam 
• lucluofâ  compendium  feBetur  ? 

Il.eff  vrai  que  cette  loi  fi  pleine  d’humanité,  porte  le  nom  de  Conflantin; 
mais  elle  efl  véritablement  d’Antonin,  fuivant  la  remarque  de  Godefroi  & 
de  plufieurs  autres  favans.  C’efl  auffi  ce  qui  réfulte  des  loix  7 & derniere 
ci-deffus  citées. 

Ces  mêmes  loix  ont  fervi  de  bafe  à la  21®.  ff.  de  acquirenda  vel  amittenda 
poff.  à la  44^.  ff.  de  acquir ^ retum  dominio  , aux  3e.  & fuiv.  ff.  de  incendia; 
& c’efî  en  conformité  que  JuUanus  Bajîlic  lib.  , tit.  3 , cap.  (? , a dit  : _/T 
Tes  naufragio  in  mari  faBo  in  mare  abjeBa  efl,^  adhuc  in  domino  ejus  manet 
qui  anteà  eam  habuit  ; &.fi  maris  œfîu  in  terram  ejeBa  fuerit  y potefi  eam  domi- 
nus  vindicare. 

Mais  le  mal  étoit  trop  invétéré  pour  que  la  fageffe  & la  vigilance  des 
Légiflateurs  Romains  euffent  le  pouvoir  d’y  remédier.  Ces  mêmes  loix  d’ail- 
leurs furent  méprifées  par  ceux  des  Empereurs  fuivans , qui  fongerent  plus  a 
étendre  les  droits  du  fîfc  qu’à  faire  régner  la  juflice.  Enfin  l’Empire  appro- 
chant chaque  jour  de  fa  ruine  & les  bonnes  loix  demeurant  fans  vigueur , le 


1 


^ L I V.  I V.  TIT,  IX.  des  Naufrages  &c^, 

Mordre  par  rapport  aux  naufrages  ne  pouvoir  que  continuer.  Les  peuples 
croyoïent  ne  s approprier  que  les  droits  du  fîfc,  trop  foible  alors  pour  les 
conferver,  & ,1s  ne  s appercevoient  pas  de  l’injuftice  dont  ils  fe  rendoient 
coupables  envers  les  malheureux;  tant  il  eft  difficile  de  revenir  d’une  erreur 
qu  un  long  ufage  a pour  ainfi  dire  confacré  fous  le  fpécieux  prétexte  d une 
légitimé  defenfe.  ' ^ 

Ce  malheureux  préjugé  qui,  au  rapport  du  commun  des  écrivains , avoit 
gagne  fucceffivement  les  François les  Anglois  , les  Napolitains , les  Siciliens 
quantité  d autres  nations,  ne  pouvoir  encore  que  fe  fortifier  par  les  fré- 
quentes incurfions  des  différens  peuples  du  Nord , connus  en  général  fous  le 
nom  de  Saxons  & de  Normands,  & par  les  horreurs  qui  laiffoient par-tout 
des  traces  de  leur  paffage.  ' ^ 

Il  n’étoit  que  trop  naturel  de  chercher  à fe  défaire  de  pareils  hôtes  & à les 
empecher  d exercer  leurs  affreux  brigandages.  Le  mal  étoit  que  tout  navi- 
gateur étant  pris  pour  pirate,  la  punition  étoit  la  même,  fans  examen  & fans 
difcernement.  Ceft  que  l avidité  des  habitans,  & fur-tout  des  Seigneurs  de* 
Fiefs  voifins  du  rivage  de  la  mer , vint  fe  joindre  à la  crainte  de  ces  redou- 
tables ennemis. 

Et  voilà  pourquoi , ni  les  Loix  romaines,  ni  les  Ordonnances  rendues  fur 
le  fait  des  naufrages,  depuis  même  la  ceffation  de  ces  terribles  incurfions  , ne 
produifent  peu  à peu  d’autre  effet  que  celui  de  fauver  la  vie  à ceux  des 

navigateurs  que  la  tempête  & les  autres  accidens  maritimes  avoient  jettés 
fur  les  cotes.  ' ■' 

De  tant  d^rdonnances  publiées  par  les  Empereurs  depuis  la  décadence  de 
i Empire,  la  ffiule  qui  foit  venue  jufqu’à  nous  eft  celle  d’Andronic  Comnene, 
mpereur  d Orient,  quiregnoiten  1183.  Pafquier  dans  fes  recherches  en  fait 
mention,  Iiv.  2 , ch.  14, yô/.  118,  & en  rapporte  les  circonflances,  qui  font 
trop  remarquables  pour  être  paffées  fous  filence. 

Ce  Prince  recevant  continuellement  des  plaintes  du  peu  de  foin  qu’appor- 
toient  les  Magiftrats  à réprimer  la  licence  du  pillage  dans  les  naufrages , & 
ayant  pris  la  refolution  d’y  remédier,  s’en  ouvrit  en  plein  Sénat. 

Alors  il  lui  fut  remontré  » par  quelques  Sénateurs , premiers  & princi- 
« paux  de  la  cornpagnie , que  cette  maladie  avoit  pris  trait  d’une  fi  longue 
» ancienneté  qu  elle  étoit  incurable,  & queplufieurs  Empereurs  fes  devanciers 
» y avoient  voulu  mettre  la  main;  mais  en  vain,  comme  s’ils  euffent  écrit 
» leurs  Edits /ur  les  vagues  » A quoi  l’Empereur  répondit  fagement  » qu’iî 
» ny  avoit  rien  qui  ne  pût  être  réformé,  de  mal  en  bien,  & de  bien  en 
» mieux  j^r  un  Empereur,  ni  crime  qui  pût  réfifier  à fon  autorité;  que  fi  mes 
P*^^  ) n’ont  pû  parvenir  à chef  de  cet  œuvre  , il  faut, 

» e deux  chofes  Pune,  ou  que  légèrement  ils  euffent  entrepris  cette  que- 
» re  e,  ou  bien  paffepar  connivence,  fe  contentant  de  payer  les  navigateurs 
de  quelque  belle  hypocrifie. 

Telle  eft  la  traduftion  que  donne  Pafquier  de  la  réponfe  de  cet  Empereur, 
qui  eft  tout  autrement  énergique  en  latin.  On  la  trouve  dans  Loccenius , de 
jure  mantimo  , Ub.  cap.  n.  ,4^  fol,  82  , 83  : la  voici. 

jyihilefi  quin  ab  Imperatoribus  emendari  queat , me  ullum  peccaium  efl  quoi 
vins  eorum  fuperet.  Superiores  autem  imperatores^  aut  rem  fiulth  funt  'agrefr^ 
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üut  Je  dolote  injuriis  lîmularunt',  non  enitn  inuiilibus  litt&rïs  Jed  enje  coercett 
hoc  malum  debuiÿent , quod  pravos  mores  non  corrigendo  confirmarunu 

Loccettius  fe  contente  d’ajouter  que  l’Empereur  prononça  de  rigoureufes 
peines,  non  feulement  contre  ceux  qui  feroient  convaincus^de  pillage ^dans 
les  naufrages,  mais  encore  contre  ceux  qui  pouvant  l’empecher , ne  s y fe- 
roient pas  oppofes. 

Mais  Pafquier  entrant  dans  le  détail,  obferve  que  l’Edit  de  l’Empereur  fut 
vérifié  en  plein  Sénat,  » portant  exprelTes  inhibitions  & défenfes  d’ufer  de  là 
» en  avant  de  pareilles  pilleries  fiir  les  vaiffeaux  fubmergés,  à peine  d’être 
pendu  & étranglé  au  plus  haut  mât,  & s’il  n’y  en  avoit  point,  au  plus 
M haut  d’un  arbre  qui  feroii  pris  en  la  plus  prochaine  Forêt  & mis  fur  l’oree 
» de  la  mer,  afin  que  par  ce  fpeftacle  chacun  fe  tînt  affuré  de  quelle  façon 
» il  devoit  fe  comporter  en  tel  cas;  & au  furplus  que  ceux  qui  auront  des 
» maifons  plus  proches  & voifines  de  la  mer  feroient  refponfables  des  délits, 

» ors  qu’ils  n’y  euffent  confenti , fauf  leur  recours  contre  les  délinquans. 

L’Auteur  ajoute  que  l’Empereur  ayant  fait  connoitre  par  ce  difcours  & par 
fon  air  févere  qu’il  tiendroit  la  main  a l’exécution  de  fon  Edit,  les  Sénateurs 
quifavoient  d’ailleurs  combien  il  étoit  ferme  dans  fes  réfolutions , » ne  firent 
>)  inftance  au  contraire  , ores  que  , pour  être  par  leurs  maifons  de  plaifir  pro- 
» ches  de  la  mer  , ils  euffent  par  avanture  part  à ces  butins  ; toutefois  1 Edit 
» ayant  été  publié  ils  l’envoyerent  diverfement  aux  Juges  des  lieux  , afin  que 
» nul  n’en  pût  prétendre  caufe  d’ignorance,  & quil  fût  bien  & duement  en- 
>>  tretenu;de  maniéré  que  par  ce  moyen  fe  logea  la  tranquillité  dedans  la  mer 

» au  milieu  de  la  tempête.  . , , , /•  • c r 

La  fureur  du  pillage  n’ayant  pas  moins  continue  dans  la  luite,  K par  la 
généralité  étant  devenue  comme  un  mal  épidémique  ; il  eft  évident  que  l’E^t 
falutalre  de  cet  Empereur,  digne  en  cette  partie  des  plus  grands  éloges,  ceffa 
d’être  exécuté  après  fa  mort  qui  ne  tarda  pas.  Eh  ! le  moyen  qu  il  en  fut  autre- 
ment, puifque  les  Sénateurs,  eux-mêmes,  qui  ne  s’y  étoient  fournis  que  par 
crainte,  étoient  affez  lâches  pour  prendre  part  à la  dépouille  des  malheureux 

naufragés!  , ^ . ■/•  i ^ 

Faut-il  s’étonner  après  cela  qu’en  France  les  Seigneurs  voifins  des  cotes  ma- 
ritimes, après  avoir  participé  au  pillage  des  vaiffeaux  naufragés,  comme  par- 
ticuliers, s’en  fuffent  fait  peu  à peu  un  droit  exclufif,  & comme  un  privi- 
lège attaché  à leurs  Seigneuries,  par  l’autorité  en  quelque  forte  defpotique 
qu’ils  avoient  acquife  fur  leurs  fujets  ou  tenanciers.  ^ 

En  vain  pour  faire  ceffer  un  défordre  fi  univerfellement  répandu  , le  Concile 
deLatran  tenu  en  1179,  fous  Alexandre  III.  avoit-il  frappé  de  l anatheme  de 
l’excommunication,  ceux  qui  s’en  rendroient  coupables , excommunication 
renouvellée  par  la  Bulle  Cczna  Domini,  au  rapport  de  Seldenus  mare  claufum 
lib.  cap.  IX,  fol.  i77;ilfalloit  quelque  chofe  dç  plus  que  les  foudres  de 
l’Eollle,  armes  prefque  toujours  impuiffantes  pour  rétablir  l ordre  de  la  ju  - , 
tice";  c’k-à-dire , qu’il  auroit  fallu  que  l’autorité  des  loix  fut  venue  a l appui 
& nos  Rois  qui  non  feulement  avoient  alors  peu  de  poffefiîons  voifines  de  la 
mer,  mais  encore  qui  n’étoient  pas  en  termes  de  s y faire  o eirpar 
faux,  aurolent  entrepris  inutilement  de  réprimer  ce  i s ne  oie  p 
état  de  punir. 
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puifqu  au  heu  de  févir  par  quelque  Ordonnance  contre  le  Dilla<rp  » 

frages , il  préféra , à la  réquifi.ion  des  Bordelois  & des  Roch£®  fe^ 
pag.  95  & 543  , & à la  fiipplicalion  de  tout  le  Davr  felnù  P ! 
ditFerrande,  dans  fon  grand  Routier  & Pilotagr  de  l’an  laSr  dTr,f  r ’ 
un  ,s3t,  avec  Pierre  deDreus,  dit  Mander /fue  de  Br  f Ve  & 
gager  a renoncer  au  droit  de  naufrage  qu’il  exercoit  à h rîf  ’ 
îion  que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  des  brefc  rm  b a 

«ns  de  fauveté,  le^s  autres  de  reXl  & 1 JLIÊs 

r ^ même^tenip  parurent  ces  fameux  iugemens  d’OIeron 

être  d’une  date  beaucoup  plus  ancienne  ) 

KSSnSEiîSî'te 

me«ru-e;il^'fdWl"^^^  <1“’- '«Vi'généraTe: 

En  quelques  endroits  on  étoit  affea  inhumains  pour  aflLmer  lernaufra^ 

petite  partie  de  leurs’  effets  , comme  le  ders  ou  le  auan  ^ T" 

îagé  entre  le  Seigneur  du  lieu,  & ceux  qui  avoient  fau’vé^eÆs!''"' 

rigoureufesTomre^les^o'^^^^^^^^  ou" rebelle ’dll’ex^uni^^  1 ' 

fans  doute  à cdle  portée  p^r  le  Concile  dettran  do  bu  rX' 

jl  fut  ordonné  art.  .9,  conformément  à la  droite  raiL  &^a  SquL'  de 

;sS“v:ru,r -v  " .rsL’nfré  i-: 

hjnfi  i’^Vrr;/:Lïzi  d’ure 

oÆqlib^^^  très-fagement  ordonné  , qu’en  cas  de  naufrage  , 

ri;  ;S5{H  “F-- 

pies  , comme  ""  “r"c 
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reftoit  du  produit  des  effets  naufragés  , après  les  frais  de  fauvement  payés.' 
U-ne  pareille  loi  n’étoit  pas  faite  pour  être  obfervée,  elle  exigeoit  trop  de  per- 
fe£Hon;  mais  quoi  ! le  fîfc  n’ofoit-il  donc  pas  encore  révendiquer  cet  excédant 
non  réclamé  , comme  lui  étant  dévolu  à titre  de  fouveraineté. 

Le  problème,  fi  c’en  étoit  un  , ne  demeura  pas  long-temps  fans  être  réfolu, 
& l’on  n’eut  pas  non  plus  long-temps  des  reproches  à fe  faire  fur  l’infrac- 
tion de  cette  loi  trop  gênante,  par  le  défintéreffement  abfolu  qu’elle  exigeoit. 

Henri  III.  Roi  d’Angleterre,  Duc  de  Normandie , d’Aquitaine , & Comte 
de  Poitou  & d’Anjou,  y pourvut  par  fon  Edit  de  l’année  1226  , la  vingtième 
’ de  fon  régné. 

Cet  Edit  que  Cleirac  rapporte  fur  l’art.  26  des  Jugemens  d’Oleron , pag. 
97,  a auffi  fa  fingularité.  Î1  eft  dit  qu’en  cas  de  naufrage  fur  les  côtes  de  la 
mer  d’Angleterre,  de  Poitou,  de  l’Ille  d’Oleron  ou  de  Gafcogne,  fi  quelque 
homme  du  navire  échappe  & gagne  la  terre,  les  débris  du  navire  & tous  les 
effets  en  dépendans,  feront  remis  à ceux  à qui  ils  appartenoient , affranchis 
de  tous  droits  de  naufrage  & de  rivage  ; car  c’ell  ainfi , félon  moi,  qu’il  faut 
entendre  ces  mots  , & eis  non  depercant  nomim  ejeBi. 

Il  eft  dit  enfuite  que  tout,^l’équipage  ayant  péri,  fi  quelque  animal  échappe 
au  naufrage  , ou  s’il  en  eft  trouvé  un  en  vie  dans  le  navire,  alors  les  officiers 
du  Roi  ou  des  Seigneurs  du  lieu,  s’empareront  des  effets  naufragés  & les 
mettront  fous  la  garde  de  quatre  perfonnes  de  probité  & folvables , pendant 
trois  mois,  pour  être  reftitués  à ceux  qui  les  réclameront  dans  ce  terme 
de  trois  mois,  & qui  prouveront  leur  droit  de  propriété;  & qu’à  défaut  de 
réclamation  dans  les  trois  mois  , les  effets  feront  acquis  au  fifc  royal , nomim 
ejecli,  ou  à celui  qui  fe  trouvera  fondé  en  droit  de  naufrage. 

Enfin  il  eft  ajouté  que  fi  tout  périt  dans  le  naufrage,  hommes  & bêtes, 
les  effets  fauvés  appartiendront  alors  & fans  delai  au  fîfc  ou  autre  ayant 
pareillement  droit  de  naufrage  ; ce  qui  ne  doit  s’entendre  qu’en  vertu  d’une 
conceffion  du  Souverain.  ^ 

Dans  ces  diftinétions  tout-à-fait  extraordinaires  , on  ne  trouve  qu’une 
juftice  incomplète.  Les  deux  premières  contenoient  bien  une  dérogation  à 
l’ancienne  coutume  obfervée  dans  les  naufrages;  mais  le  délai  pour  la  récla- 
mation n’étoit  que  de  trois  mois,  au  lieu  d’un  an  que  les  jügemens  d’Oleron 

accordoient  conformément  au  droit  commun.  ^ . 

D’un  autre  côté  nul  délai  pour  réclamer  dans  le  dernier  cas , ce  qui  était. 

contre  toute  juftice  _ , • 1 

Au  furplus,  nulle  obligation  d’employer  en  oeuvres  pies  le  produit^  des 
effets  naufragés  à défaut  de  réclamation , comme  l’ordonnoient  ces  mêmes 
iiiaemens  d’Oleron,  ce  qui  étoit  une  bizarrerie  pour  vouloir  trop  donner 
à îa  perfeétion  évangélique  ; & enfin  c’étoit  faire  rentrer  la  fouveraineté 
dans  fes  droits,  que  d’attribuer  au  fifc  les  effets  naufragés,  à l’exclufion  de 
ceux  qui  ne  juftifieroient  pas  par  titres  qu’ils  étoient  fondés  en  droit  de 

Sans  doute  que  cet  Edit  d’Henri  III.  Roi  d’Angleterre,  maigre  fes  di  - 
tinaions  fingulieres,  eut  fon  exécution  encore  long-temps  après , puifque  dans  le 
Traité  de  paix  ôc  de  commerce  conclu  entre  Henri  VII.  & Philippe,  Archiduc 
d’Autriche , Duc  de  Bourgogne,  &c.  le  14  Février  1495 , il  y ml  dérogé , en* 
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i4 , en  tant  qu’il  y fut  ftipulé  qu’en  cas  de  naufrage  , les  débris  & les  eiîcts 
ne  feroient  point  fujets  à confîfcation , quoiqu’il  ne  fût  échappé  de  naufrage 
ni  homme  ni  bete;  hue  m ipfa  navî  non  nrrzaruat  vir , mulier,  puer , cattuf 

^ r ^ recueillis  par  les  foins 

des  officiers  des  parties  contraftantes  , & mis  fous  bonne  garde^pendant  un 

vertii^L’  T'  V "7  ■’  préfentant  dans  if  dit  temps  , prou- 

veroient  q«e  les  effets  leur  appartenoient , en  payant  feulement  les  frais  de 

fauvement  & de  garde  fuivant  qu’ils  feroient  réglés  convenablement. 

Un  Reglement  auffi  fage  & auffi  judicieux  étoit  moins  une  convention  par- 
ticulière entre  deux  Souverains  , qu’une  déclaration  du  droit  commun  qufde- 
vou  etre  obfervée  à ce  fujet  chez  toutes  les  nations.  qui  de- 

C’eft  auffi  la  réglé  que  fuivit  François  I.  dans  les  articles  ij  & iz  de  fon 
Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  , qui  eft  la  première  que  noiu  ayons  fur 
cene  matière  , en  ordonnant  au  furplus  qu’à  défaut  de  rédamation  dans  l’an 
& jour , un  tiers  de  ce  qui  auroit  ete  tiré  de  mer  à terre  ou  du  fond  de  la  mer 
appartienciroitaceuxqui  les  auroient fauves  , un  tiers  à l’Amiral,  & le  dérnieî 
tiers  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  auxquels  il  auroit  cédé  fon  droit. 

Mais  1 plut  à la  Cour  de  Parlement , par  fon  Arrêt  de  vérification  du  10 
mi  77®  1’  l’art,  iz  concernant  les  effets  fauvés  en 

r?eux  iois  A I , non  feulement  de  limite? 

a deux  mois  le  temps  de  la  réclamation  , mais  encore  d’ordonner  que , malgré 

Lv.és!"’  demeureroit  acquis  à ceux  qui  L auroien^ 

cTifpofîtion  , il  n’y  avoit  rien  à dire , en  fup- 

Tns  fu^rT/T'  trouves  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond  delà  mer, 

lans  lune  de  la  part  des  proprietaires  , comme  il  fera  obfervé  fur  l’art  27 
ci-apres  ; mais  pour  la  première  , il  y avoit  de  l’injuftice  à abréger  le  te’mps 
de  la  reclarnation  ; & neanmoins  elle  fut  adoptée  par  l’art,  zi^de  l’OrdoL 
nancede  1584,  ce  qui  a enfin  été  corrigé  parla  préfente  Ordonnance,  tant 

teurs  des  effets  naufragés  fur  nos  côtes  obtenoient  difficilement  juflice.  Ce 

^ P que  cette  Ordonnance  n’avoit 

ïï  ^/“^^^e  de  fubjuguer  les  efprits  ; c’eff  non  feulement  la  note 

Dumoulin  fur  le  traite  de  Jean  Perrault  de  juribus  & privilegiis  Regnî  Fran~ 
eue , part,  4 ^ftyh  Parlammi  ,§.//,  fur  le  mot  fraBura  , oîfaprèsivoir  dit 
que  le  droit  divin  le  droit  naturel  & le  droit  civil  défendent^alement  de 

qui  ait  droit  de  les  recueillir  pour  les  conferver  & les  rendre  aux  proprié- 
taires  , il  a]ome  fed  hodie  impu  almni  , fibi  applicant  & Jœpe  de  fideÜbusfub^ 
ius{eos  crudehter  trucidando  ) impias  prtzdas  agunt , mais  encore  la  réponfe 
que  fît  Anne  de  Montmorenci , Connétable , aux  Ambaffadeurs  de  l’Empereur 
qu.jedamoient  auprès  d’Henri  II.  deux  navires  échoués  fur  une  des  coûtes  de 

étoit 

• Eeee 
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d’ufage  chez  toutes  les  nations , que  tout  ce  qui  étoit  jetté  par  la  mer  à la  côte 
appartenoit  de  plein  droit  au  Souverain.  Sur  quoi  Loccenius,  d&  jure  maritimo, 
cap,  7»  7j  ôit  in  eo  magis  caufce  quam  vero  fervivit  ; verum  quidem  ejt  ^ aliquot 
gentium  înjiituto  ,,Jît  obfervatum  fuijfe^  non  autcm  ab  omnibus. 

Bodin  , à la  fuite  de  la  réponfe  du  Connétable  de  Montmorenci , ajoute,’ 
qu’elle  prévalut  de  maniéré  , que  André  Doria  ne  crut  pas  devoir  réclamer 
des  vaiffeaux  qui  avoient  enfuite  fait  naufrage  fur  les  côtes  de  France.  Et  ita 
jus  invaluit  ut  ne  Andréas  quidem  Doria  quajlus  fit  de  navibus  in  littore  celtico 
ejeciis  & à prctfecîo  clajjîs  Gallia  direptis. 

Cependant  la  réponfe  du  Connétable  étoit  jufte  , en  ce  qu’elle  attribuoit  au 
Souverain  le  droit  de  naufrage  à l’exclufion  de  tous  autres  ; mais  il  en  faifoit 
une  mauvaife  application  , en  ce  qu’il  excluoit  les  propriétaires  du  droit  de 
réclamer  les  effets  échoués  ou  naufragés.  Car  , quelque  accréditée  que  fût 
l’ancienne  coutume  dont  il  exceptoit , elle  n’en  étoit  pas  moins  injufte  , au 
feniiment  de  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé.  Outre  Vinnius  fur  Peckius  , 
in  tit.  cod.-Ae  naufragiis  , fol.  jf)  / ; & Dumoulin  , qui  , comme  il  vient  d’être 
obfervé  , l’a  trouvée  contraire  au  droit  divin  , au  droit  naturel  & au  droit 
civil;  Loccenius  , entr’autres,  loc.  cit,  n.  9,  l’a  traitée  de  barbare  après  Sel- 
dénus  , mare  claufum  i®.  C.  25  , & Grotius  de  jure  btlli  & pacis.  Ab  ipfa  tamen 
humanitate  i dit-il , & xquitate  abhorrer.  Nonne  ^ ajoute-t-il , inhumanum  & ini- 
quum  ejl  calamitofos  , abfque  fuo  facto  re  fuâ  privari  & fifcum  ex  alieno  difpendia 
fuum  querere  compendium  ? Unde  qui  cum  hunianitaie  aliquod  commercium  ha- 
bent  , hune  morem  ut  planï  barbarum  atque  injuflum  paffim  damnant. 

Ilobferve  enfuite, /b/.  7<r,  qu’en  conformité  des  Loix  Romaines  & de  l’é- 
quité naturelle  , Sigifmond , Roi  de  Pologne , rendit  une  Ordonnance  l’an  1598, 
qui  obligeoit  de  reftituer  les  chofes  naufragées  à ceux  à qui  elles  apparte- 
noient  avant  le  naufrage;  mais  c’étoit  avoir  attendu  bien  tard.  Il  ajoute  pour- 
tant que  la  Chambre  Impériale  avoit  plulieurs  fois  décidé  la  même  chofe. 

Cependant  il  y a encore  en  Allemagne  des  pays  où  la  coutume  de  confîf- 
quer  les  biens  naufragés  n’eft  point  abolie.  Il  y a même  des  endroits  où  les 
Miniftres  Prédicateurs  ne  font  pas  difficulté  de  prier  Dieu  en  chaire  qu’il  fe 
faffe  bien  des  naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  ces  prières , Thomafius  a entrepris 
férieufement  de  les  juftifier  ; mais  par  des  raifons  fi  fingulieres , qu’elles  ne  va- 
loient  pas  la  peine  que  Barbeyrac  a prife  de  les  réfuter.  V.  la  note  fur  Pufen- 
dorff.  Traité  du  droit  de  la  nature  & des  gens,  tom.  2,  liv.  4 , chap.  13  , 
§.  4,  pag.  381  , édition  de  Londres  1740. 

On  ne  fauroit  dire  en  quel  temps  ce  droit*  de  réclamer  , qui  eft  de  toute 
juftice,  a été  généralement  reconnu  & autorifé  en  France  dans  la  pratique. 
Tout  ce  qu’on  peut  conjefturer,  c’efl:  qu’il  n’a  plus  été  difputé  depuis  l’Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1584;  à quoi  n’a  pas  peu  contribué  la  difpofition  des 
Edits  des  12  Février  1576  & 2 Août  1582  , & l’art.  22  de  ladite  Ordonnance 
de  1584,  portant  attribution  de  jurifdiétion  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  avec 
droit  de  connoître  des  naufrages  & de  tous  procès  & différens  mus  & a mou- 
voir à cette  occafion  , privativement  à tous  autres  Juges. 

D’ailleurs  l’autorité  royale  s’étant  affermie  depuis  ce  temps-là  , de  maniera 
que  le  Gouvernement  fe  trouvoit  en  état  de  réprimer  tous  ceux  des  Sei- 
gneurs qui  prétendoient  encore  fe  maintenir  dans  la  poffeffion  des  droits  d A- 
mirauté  , de  naufrage  & de  rivage  qu’ils  avoient  ufurpés  ; c’etoit  lever  le 
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c s’oppofoit  au  retour  du  droit  des  réclamateufs  que 

tion  des  'Xti“  ^ P.="P" . q"’à  défaut  de  récîaâa- 

t on  des  effets  naufrages  , le  produit  en  etoit  dévolu  au  Roi  à raifon  de  fa 

Sou  veraineté  , comme  il  fera  montré  dans  la  fuite  fur  l’art  i6 

Mais  il  étoit  réfervé  à Louis  XlV  de  mettre  la  derniere  main  à re  ar-^nA 

loirer  ’ ^ refpeft  qu’on  ne  pou  voit  refufer  à l’équité  de  fes 

O X en  general  & la  crainte  d’encourir  fon  indignation,  achevaffent  L que 
les  feules  lumières  naturelles  & la  voix  de  la  juftice  auroient  dû  pleinement 
operer , &qu  elles  n avoient  pu  neanmoins  que  faiblement  ébauche^r 

mieux  prendre,-  qu’en  commençant  par 
déclarer  dans  1 article  qui  fuit,  qu’il  mettoit  fous  fa  proteaion  & fauve-earde 

JXête  fifrîs-r’  ^ ‘^I^^rgemens  qui  feroient  jettés^r  il 

pete  fur  les  cotes  du  Royaume  , ou  qm  autrement  y auroient  échoué  & 
généralement  tout  ce  qm  feroit  échappé  du  naufrage.  ’ 

rnri^i^  air  de  grandeur  , de  nobleffe  & d’autorité  qui  rend  en- 

défendi"  f ® ® motif  de  la  loi.  Le  pillage  dans  les  naufrages  n’eft  plus 

défendu  fimplement  comme  une  injuftice , comme  un  vol , comme  un 

hs  hommes  ' -M»  f ^orrefpondance  que  la  providence  a voulu  établir  entre 
tes  nommes  , il  left  encore  comme  un  aûe  oui  mérite  la  j 

fance  D ’ P,‘"'S“®  coupable  s’approprie  , au  mépris  de  la  puif! 

faû“e.gaïde.“^  ’ “ ° S»»''"»»  » "■«  fpécialement  fous  Ci  prote3ion  & 


article  premier. 

DEclarons  que  nous  avons  mis  & mettons  fous  notre  proteaion 
& fauve-garde  , les  vaiffeaux  , leurs  équipages  & cCeemens 
qu.  auront  été  jettés  par  la  tempête  fur  les  cites  dl  Ltre  Rolaume 

^ t--  qui 

SardfZfit  Commerr’  indMinaement  m^is  fous  fa  fauvl 

à là  fo?  r^Td'  ’j/f  ‘‘’O.lcron  . conforme  en  cette  partie 

remis  de  là  foi  Catholique’  ‘mTdrùrjn  Rlÿlti‘’auffi  polic^^^ 
raTSbTqS^Tlfaif  JPam^Q  ’ quelque  jufte  & 

D’ailleurs  le  Commentateur  n’avoit  qu’à  jetter  les  veux  fur  l’art  rR  r-; 
pourreveuir  de  fon  erreur , pu.fqu’il  ^ auloit  vu  qulu  cas  d’écbCuemîuTd:: 

Eeee  ij 
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vaifleaux  ennemis  ou  pirates  , e’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté  qu’il  eft  en- 
joint de  s’aflurer  des  hommes  , vai£eaux  & marchandifes.  Le  pillage  eft  donc 
auffi  févérement  défendu  à leur  égard  , qu’à  l’égard  de  tous  autres  qui  ont  le 
malheur  de  faire  naufrage.  Et  de  cela  il  y en  a deux  raifons  fans  réplique  : l’une 
que  les  voies  de  fait  étant  prohibées  , ce  n’eft  point  aux  particuliers  à fe 
charger  de  la  vindifte  publique  , indépendamment  même  des  abus  qui  en  pour- 
roient  réfulter  : l’autre  que  la  perte  des  biens  en  pareil  cas  n’ayant  lieu  qu’à 
titre  de  confîfcation  , ce  feroit  un  vol  que  les  particuliers  feroient  au  Souve- 
rain , à qui  appartient  effentiellement  toute  confifcation  des  biens  des  ennemis 
de  l’Etat. 

D’un  autre  côté , comme  ce  qui  eft  trouvé  au  fond  de  la  mer , fur  les  flp-îs 
ou  fur  les  grèves  , n’eft  pas  au  premier  occupant , qu’ainfi  la  réclamation  peut 
en  être  faite,  & qu’à  defaut  de  réclamation  les  deux  tiers  en  reviennent  au 
Roi  & à l’Amiral  , à l’exception  des  ancres  , il  convenoit  que  la  juftice  ea 
demeurât  faifie  pour  en  faire  la  délivrance  aux  termes  de  droit.  Et  c’eft  ce 
qui  a été  prefcrit  par  les  articles  19  & zo  du  préfent  titre  ,.au  moyen  de  quoi 
toute  juftice  eft  gardée. 


ARTICLE  IL 

ENJoignons  à nos  fujers  de  faire  tout  devoir  pour  fecourir  les  per- 
fonnes  qu’ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Voulons  que 
ceux  qui  auront  attenté  à leurs  vie  & biens  , foient  punis  de  mort 
fans  qu’il  leur  puilfe  être  accordé  aucune  grâce  , laquelle  dès-à-pré- 
fent  nous  avons  déclarée  nulle  , & défendons  à tous  Juges  dy  avoir 
aucun  égard. 

PA  R l’article  précédent,  tout  navire  naufragé  ou  échoué  ,françois  ou  etran- 
ger , ami  ou  ennemi , même  corfaire  ou  pirate  , étant  mis  fous  la  protec- 
tion & fauve-garde  du  Roi  , avec  les  gens  de  réquipage  & fon  chargement, 
il  étoit  de  la  fuite  que  par  celui-ci,  il  fût  enjoint  à ceux  qui  feroient  a portée 
& en  état  de  donner  du  fecours  aux  perfonnes  en  danger  de  naufrage  , de 
s’y  employer  de  tout  leur  pouvoir,  avec  défenfes  d’attenter  a leur  vie  & a 
leurs  biens  fur  peine  de  mort , fans  efpoir  de  grâce  ou  rémiÆon, 

L’obligation  de  fournir  les  fecours  convenables  en  pareil  cas  , puî^e  dans 
les  fentimens  de  la  nature,  indépendamment  meme  de  la  chante  chrétienne, 
avoir  déjà  été  recommandée  affez  inutilement  plufieurs  fois.  Elle  fut  encore 
expreffément  renouvellée  dans  les  articles  25  , 19  & 30  des  Jugemens  d’Ole- 
ron  , avec  défenfes  d’enlever  aux  naufragés  leurs  biens  & effets  , fur  » 
contre  les  tranfgreffeurs  , d’être  maudits  & excommunies  de  l Eghfe  , & d etre 
punis  comme  larrons.  , . _ 

A l’égard  de  ceux  qui  auroient  la  cruauté  d’attenter  à la  vie  de  ces  infor- 
tunés , fuivant  l’ancienne  coutume  barbare , les  expreftions  de  l’article  3 1 font 
remarquables.  . »•/  v - 

Mais  il  advient  ^ eft- il  dit  , qu’aucunes  fois  en  beaucoup  de  lieux  y qu  il  y a des 


LIV.  IV.  TIT.  IX,  Jes  Naufrages  \ ART.  II  g 

gens  Inhumains  , plus  cruels  & félons  que  les  chiens  & loups  enragés  krauds  mlJ 
trijfenc  & tuent  les  pauvres  patiens  pour  avoir  leur  argent , leurs  vêJlens  & au 
très  biens.  Icelles  maniérés  des  gens  , doit  prendre  le  Seigneur  du  lieu  & en  faire 
juftice  & punition  , tant  en  leurs  corps  qu'en  leurs  biens  : & doivent  être  mis  en  la 
mer  & plonges  tant  ds  foient  a demi  morts  , & puis  les  retirer  dehors  & Us  lanider 
ou  les  ajfomrner  comme  on  feroit  les  loups  ou  les  chiens  enragés  ^ 

Par  rapport  aux  Seigneurs  qui , au  lieu  de  réprimer  pareils  excès  d 'inhuma- 
mte , ferorent  affer,  fcejerats  pour  y partie, per , fur-tout  à la  déteftable  manœu 
vre  des  pilotes  pour  fiiire  périr  les  navires , l’art.  26  , pour  marquer  tourde' 
ineme  1 horreur  qu’on  en  doit  concevoir , vouloit  que  hiit  sdgnlr  fia  fin  f 
f tous  fis  h, ns  vendus  & confifiues  en  œuvres  piioyMes  , pouf  faire  relUtmion 
a ceux  a qui  il  apparuendra  , (,  dois  are  hé  à une  étape  au  milieu  de  fa  maifon  • 
& puis  on  don  meute  le  feu  aux  quatre  cormeres  de  fa  maifon  , & faire  tout  brù- 
1er  ; & les  pierres  des  murailles  jettées  par  terre  ; <5.  là  faire  place  publique  & le 
marche  pour  vendre  les  pourceaux  à jamais  perpétuellement  r i yir 

Il  falloir  que  la  fureur  du  pillage  dans  les  naufrages  fût  encore  alors  bien 
grande  & peut-etre  dans  toute  fa  fermentation,  pour  exiger  qu’on  en  vint 
a de  telles  imprécations  & a des  remedes  auffi  violéns  ^ ^ 

Ainf,  la  peine  de  mort  prononcée  par  cet  article  , n’a  rien  de  nouveau  & 
dextraordinaire;  el le  avo.t  meme  dé;à  été  ordonnée  par  l’Edit  de  l’Empere^ 
Andronic  , cite  fur  le  prefent  titre  : mais  la  diftinaion  que  font  les  Jiigemens 
d Oleron  , entre  ceux  qui  attentoient  à la  vie  des  naufragés  , & cajaf  fî 
contentoient  de  leur  enlever  leurs  biens  en  tout  ou  parL , fuivanïkqü  lie 

diflmaion les  premiers  devoientêtrepunisdemort&lesautres comme U^rïons 

feulement,  ferl  a déterminer  fur  qui  doit  tomber  cette  peine  de  mort  portée 
par  notre  article.  C eft-à-dire  que  pour  mériter  le  dernier  fupplice , il  L fuf- 
droit  pas  d avoir  attente  aux  biens  des  naufragés  , il  faiidroit  «oir  attenté  en 
meme  temps  a leur  vie  ; de  maniéré  que  ce  n ’eft  que  l’attentat  à la  vie  qui  doive 

les  coupables  pourroient  avoir  obtenues. 

La  preuve  au  refte  que  c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  le  prefent  article 
tire  des  articles  5 1 9 & zo  ci-après  , en  ce  qu’ils  airujettiffen^t  fim^Lment  à être 
punis  comme  receleurs  , ceux  qui  ayant  fauvés  des  effets  naiifraeés  auront 
manque  d en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l’Amirauté  dans  L heures* 
ce  qui  donne  lieu  de  conclure  que  le  fimple  vol  d’effets  naufragés  L mérite 
pas  la  mort,  s il  n eft  commis  par  les  perfonnes  défignées  par  l’art.  30  auffi 
ci-apres  , ou  s il  n eft  accompagne  de  violence  , ou  enfin  s’il  ne  s’agit  d’un  pii- 
lage  extraordinaire  fait  avec  attroupement  de  deffeiq  formé  & avec  compfot 

rendu  affez  rare  depuis  long  temps  ces  ex^em- 
ples  f e barbarie  qui  degradoient  la  religion  & l’humanité  t^it  eMk  eUe 
a pas  de  meiue  ralenti  1 ar^deur  du  pillage  dans  ces  triftes  occafions.  Il  femble 
meme  qu  a mefure  que  les  Seigneurs  ont  refpeaé  la  loi  qui  les  privoit  du  droit 
de  bris  comme  d un  droit  egalement  iniufte  & ufurpé  , & qui  leur  défendoit 
de  prendre  aucune  connoiffance  des  naufrages,  les  habitans^des  côtes  maS 
mesayent  acquis  plus  de  liberté  de  fignaler  dans  ces  cas  malheureux  leiTr  nenl 
chant  naturel  a la  rapine  & au  brigandage.  ^ 

Ce  qui  caufe  l’effroi  des  navigateurs,  efl  pour  eux  un  fujet  de  joie.  Au 
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premier  choc  d’une  tempête  ils  abandonnent  leurs  travaux  , pour  roder  jour  Sé 
nuit  fur  les  côtes  ; non  pour  fecourir , conformément  à cet  article  , ceux  qu’ils 
pourront  voir  en  danger  d_e  périr  au  milieu  des  flots , mais  pour  s’emparer 
furtivement  ( & ce  font  encore  les  moins  coupables  ) des  effets  qu’ils  trou- 
veront fous  leurs  mains. 

La  loi  qu’ils  ne  peuvent  ignorer  les  avertit  inutilement  que  ces  effets  ne  font 
pas  à eux  ; ils  ne  la  regardent  que  comme  une  injufte  contrainte  , dont  l’objet 
efl:  de  les  priver  de  ce  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ; & leur  illufion  eft 
telle  fur  ce  point , qu’il  ne  leur  vient  pas  le  moindre  lcrupuie  fur  cette  forte 
de  rapine,  quoiqu’ils  la  condamnent  hautement  par-tout  ailleurs. 

A la  vue  d’un  défordre  aufll  univerfellement  répandu  , on  s’eft  plaint  quel- 
quefois que  les  Ofliciers  de  l’Amirauté  n’ufoient  pas  avec  affez  d’exaftitude 
des  moyens  prefcrits  par  les  Ordonnances  pour  le  réprimer  ; mais  ceux  qui 
leur  ont  fait  ces  reproches  , n’ont  pas  fait  attention  à la  difficulté  des  preuves, 
à raifon  de  la  multitude  des  coupables  , ni  à la  diftinûion  des  différentes  ef- 
peces  de  prévarications.  Ils  ignoroient  aufli  peut-être  que  des  informations  com- 
mencées , accompagnées  de  vifites  dans  les  maifons  des  particuliers  les  plus 
fufpefts , & de  menaces  de  faire  publier  des  monitoires , opéroient  plus  de 
reflitutions  d’effets  fouftraits , que  des  procédures  équivoques  pouffées  à toute 
rigueur.  En  un  mot , s’ils  les  connoiffoient  mieux  , ils  leur  feroient  la  juftice 
d’être  perfuadés  qu’ils  font  tout  ce  qui  dépend  d’eux  pour  prévenir  les  pillages, 
en  arrêter  les  fuites , & pour  faire  réunir  à la  maffe  des  eflets  fauvés,  ceux  qui 
peuvent  avoir  été  détournés. 


ARTICLE  IIL 


Les  Seigneurs  & Habitans  des  paroifTes  voifines  de  la  mer  , in- 
continent après  les  naufrages  & échouemens  arrivés  le  long 
de  leurs  territoires  , feront  tenus  d’en  avertir  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté dans  le  détroit  de  laquelle  les  paroifTes  retrouveront  affifes  j & 
à cet  effet  commettront  au  commencement  de  chacune  année  , une 
ou  plufieurs  perfonnes  pour  y veiller , à peine  de  répondre  (Tu  pillage 
qui  pourroit  arriver. 

Les  Seigneurs  haut-jufliclers  des  paroifTes  voifines  de  la  mer  , s’étant  au- 
trefois attribué  les  droits  de  rivages  , bris  & naufrages  ; & plufieurs  d’en- 
tr’eux  fouffrant  encore  impatiemment  de  s’en  voir  privés  , quoiqu’ils  n’en 
euffent  joui  que  par  ufurpation  fur  le  domaine  de  la  Couronne  , c’étoit  peut- 
être  trop  exiger  d’eux  qu’ils  avertiffent  les  Officiers  de  l’Amirauté  des  naufra- 
ges ou  échouemens  arrivés  le  long  de  leurs  territoires  ; cependant,  & ceci 
fait  l’éloge  de  leur  amour  pour  la  juftice,  aufli-bien  que  de  leur  foumiflîon  aux 
ordres  du  Roi , fi  ce  n’eft  pas  précifément  par  eux  que  les  officiers  de  l’Amirauté 
reçoivent  pour  l’ordinaire  le  premier  avis  de  ces  triftes  événemens  , c’eft 
prefque  toujours  par  leurs  foins  que  quantité  d’effets  fout  fauvés  du  pillage 
avant  l’arrivée  des  Ofliciers  de  l’Amirauté. 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages  &c.  A R T 1 1 ï 
A l’égard  de  l’injonaion  qui  leur  eft  faite  & aux  habitans  de  ces  paroiff^  ^ 
de  commettre  au  commencement  de  chaque  année  une  ou  nlufîeurs  nprfn  ’ 
pour  verller  au,  naufrage» , à peine  de  répondre  du  plnage’^qfi^"  u^e'oî  "j' 
ver , ce  que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  être  conforma  à A'f  r' 

c’efttne  Normandie  art.  597  & îçS.puifqu'iU  n■endi^entrfe^^ 

celt  une  obligation  dont  le  non-ufage  les  a difpenfés  , & je  ne  fai  mêmp  4 
dans  la  pratique  ils  y ont  jamais  été  affujettis.  ^ ^ 

Cependant  le  vœu  de  TOrdonnance  en  cette  nartî^  n’o  à4‘A  * r ' 
cela  ; & c’eft  pour  y latisfaire  d’une  maniéré  plus  dficace  peut-être  !"qwlesOffi 
Jbnt depuis  long-temps  dans  l’ufage  d’établir  des  perfonnes 
fe  ^ chargent  du  foin  de  veiller  aux  naufrages  & à to^ut  ce  oui 

avfst  om  cV"  o^d«;e,  chacun  dans  fon  diftrfft,  de  leuï  donL 

avis  de  tout  ce  qui  y arrivera  d’intéreRant. 

* t»-  <•  «'  ;s.s 

auffi  rebutant  qu’il  l’eft  pour  ceux  qui  l’exercent  ’ 
par  les  fatigues  qu  il  exige  , fans  autre  rétribution  que  celle  du  falaire  de  leur« 
journées,  lorfque  les  effets  qu’ils  fauvent  ou  font  fauver  à la  côte  fuffifenr 
pour  le  payement  des  frais,  & à raifon  des  reproches  & des  inhires  q^L 
effuyent  continuellement  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  plus  d’inclination  pour 

fesÎJdmer”'''’^'!  par  les  habitans  les^  plus  aifés  des  païoif- 

^eroient  revetus  de  commifîîon  de  M.  l’Amiral 
A leur  defaut  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  réduits  à choifir  dans  le  fécond 
ordre  ceux  fur  la  fidélité  & l’exaflitude  defquels  ils  royen  ^ 
compter  ; & cependant  jufqu’ici  dans  cette  Amirauté  , il  ne  an’d 

fefoient  trompes  dans  leur  choix  , de  maniéré  à fe  voir  obligé  de  révoouer 

Xintes  oui  ’ quelque  attention  qu’ils  ayem  à écoute?  les 

^ qui  leur  font  portées  contre  ces  gardes-côtes. 

ou  toujours, 

e agerees  , qui  fervent  a les  contenir  dans  leur  devoir.  Et  comment  fe- 

f P'"^  nombre  , puifqiie  îeuL 

tous  les  effets  & les  débris  qui  arrivent  à la  côte  , avec  pouvoir  de  fe  faire  re- 
mettre ceux  qui  auront  été  fauvés  & recélés  par  les  habitans  des  lieux  mais 

prefcHt?s%7? l’Orc?^  ^ bouchots  foient  tenus  dans  les  îegles 

^ermir  & à ce  que  la  pêche  ne  fe  faffe  qu’avec  les  filets 

ces  divers  objets , au  lieu  des  plaintes  qui  font  for- 
mées contr  eux  ils  ne  menteroient  pas  mieux  le  reproche  d’ufer  de  trop  d’in- 
dulgence  ou  de  faire  acception  des  perfonnes  ; & c’eff  ce  que  les  Officiers  de 
1 Amirauté  ne  peuvent  guere  vérifier  , même  lors  des  vifites  qu’ils  font  fur  les 

fiteCern  & pêcherie»  Tàes 

Siftra>;^to«"po"u rts  P'"* 
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A R T I C L E ir. 

SEront  en  outre  tenus  , en  attendant  l’arrivée  des  Officiers,  de 
travailler  inceffamment  à fauver  les  efFetrs  provenans  des  naufra- 
ges & échouemens  j & d en  empêcher  le  pillage  , à peine  auffi  de  ré- 
pondre en  leurs  noms  de  toutes  pertes  & dommages  , dont  ils  ne 
pourront  être  déchargés  qu’en  repréfentant  les  coupables  , ou  en  les 
indiquant  & produifant  des  témoins  à juftice. 

IL  eft  encore  ici  queffion  des  Seigneurs , aiilTi-bien  que  des  habitans  leurs 
tenanciers  : l’injonaion  de  travailler  , en  attendant  l’arrivée  des  Officiers  de 
l’Amirauté,  à fauver  les  effets  naufragés  & à en  empêcher  le  pillage , leur  eft 
commune  ; ce  qui  eft  conforme  aux  articles  29  & 30  des  Jugemens  d’Oleron. 
Il  eft  vrai  qu’alors  chaque  Seigneur  avoir  à fa  garde  ou  confignation  , les  effets 
qu’il  faifoit  fauver;  mais  cette  circonftance  eft  indifférente  , parce  que  dans 
tous  les  cas  il  lui  étoit  défendu  d’en  retenir  aucune  portion  , fur  peine  d’en- 
courir la  malédiclion  de  notre  Mere  Sainte  Eglife  , & d etre  traites  comme  lar- 
rons ^ Jans  avoir  rémijjîon  jufqi^a  fdtisfaclion.  L art.  46  ajoutoit  que  fi  les  con- 
îrevenans  étoient  Evêques  , ou  Prélats  , ou  Clercs  , ils  devaient  etre  depofes  de 
leurs  offices  €•  privés  de  leurs  bénéfices. 

Ce  n’eft  donc  pas  par  fimple  devoir  de  charité  que  les  Seigneurs  , en  con- 
féquence  de  cet  article  , font  obligés  d’employer  leur  autorité  fur  leurs  te- 
nanciers & autres  habitans  à empêcher  le  pillage,^  & leur  zele  à faire  punir 
les  coupables  en  les  indiquant  à Juftice  , avec  les  témoins  qui  pourront  dépo- 
fer  contr’eux.  C’eft  une  obligation  qui  leur  eft  impofée  , fur  peine  de  répon- 
dre des  pertes  & dommages  refultans  du  pillage  , conformement  a lEdit  de 
l’Empereur  Andronic  , rapporté  ci-deffus  , à la  loi  7 , de  incendio  , ruina  ^ 
naufragio  , & au  préjugé  cité  par  Berault , fur  l’àrt.  598  de  la  Coutume  de 
Normandie  , dont  il  fera  fait  mention  ci-après,  fur  l’art.  38.  De  forte  que  , 
s’il  s’agiffoit  d’un  pillage  extraordinaire  , fait  pour  ainfi  dire  fous  leurs  yeux , 
pouvant  l’empêcher,  il  y auroit  lieu  de  les  impliquer , comme  complices  ou 
réputés  tels  , dans  l’information  qui  feroit  faite  à ce  fujet , ou  en  tout  cas  de 
les  rendre  refponfables  des  dommages  & intérêts , faute  par  eux  de  dénoncer 
les  coupables  & de  produire  des  témoins  contr’eux  , aux  termes  de  cet  article. 
Mais , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent , il  n’y  a en  general  qui 
fe  louer  de  la  conduite  qu’ils  tiennent  dans  ces  occafions.  ^ ^ 

Il  n’en  eft  pas  de  même  à beaucoup  près  de  celle  des  habitans  ; non  qu  ils 
manquent  d’ardeur  pour  accourir  aux  naufrages  avant  l’arrivée  des  Offiaers  de 
l’Amirauté,  mais  c’eft  qu’ils  n’y  viennent  prefque  tous  que  dans  b deflein  de 
piller,  profitant  du  trouble  inféparable  de  ces  fortes  de  défaftres.  S ils  rencon- 
trent des  ballots  ou  des  caiffes  de  marchadifes  , ils  les  ouvrent  pour  en  tirer 
ce  qui  peut  s’emporter  facilement  ; ou  fi  ce  font  des  barriques  de  vin  ou  d eau- 
de-vie  , iis  les  défonçent  pour  boire  jufqu  a ce  que  , perdant  les  orces  avec 
tout  ufage  de  raifon  , ils  ne  puiffent  plus  exécuter  {a  réfolunon  qu  ils  avoient 
prife  d’abord  d’emporter  de  la  liqueur  tout  ce  qu’ils  pourroient  chez  eux, 


LÎV,  IV.  TîT.  ÎX.  âes  Naufrages^  à-c,  ART.  ÎV. 

Qt  font  là  ies  naufrages  où  il  fe  commet  le  plus  de  défordres,  malgré 
I attention  des  garde-cotes , des  feigneurs  & des  bons  bourgeois  des  lieL. 
Les  Officiers  de  1 Amirauté  ont  même  été  infultés  quelquefois  dans  l’ac 
cès  d’.vreffe  de  la  canaille,  iufqu’à  ê.re  obligés  de’le  S poi  ne  pas 
s expofer  aux  fuites  de  la  fedition.  Il  en  a des  exemples  mémorables  dLs 
punition  des  principaux  coupables. 

Tel  eft  le  fecours  que  l’on  retire  ordinairement  de  ces  hommes  fi  ardens 
a courir  aux  naufrages,  fous  pretexte  que  l’Ordonnance  leur  en  fait  unde- 
voir;  & ceft  pour  y remedier  autant  qu’il  étoit  poffible,  que  les  Officits 
de  1 Amirauté,  d un  cote,  ont  augmenté  en  différens  templ  le  nombre  des 

s’entr’aider  au  befoin  & que  d’un  autre  côté, 

des  débris,  a 1 effet  detre  paye  en  cette  qualité,  qu’il  n’en  eût  pris  l’av-” 
_te,  ou  qu’il  ne  lui  eût  fait  la  déclaration  & repréfentation  de 


aveu 
ce 


du  garde-côte,  ou  qu 
qu’il  auroit  fauvé. 

f.  S™  " rrum 

C'en  vraifemblablement  à caufe  que  le  pillage  eft  fi  fréquent  dans  les  nau- 
“'■r'*-  Zélande,  rapportée  par  Peckius,  ad  nm  nauti- 
dp  r/ •'  ^ ^ ^ ^ défendu  à quiconque,  fur  peine  de  la  vie 

naufrages,  &d  entreprendre  de  fauver  des  effets  fans  la  per- 
iffion  du  Magiftrat,  ou  des  perfonnes  par  lui  propofées.  Mais  ces  défen- 

fficoms'ru’ilf malheureux  des 
lecours  quils  ne  fauroient  recevoir  trop  promptement  dans  ces  occafions-  & 

ce  font  ces  fecours  falutaires  que  notre  Ordonnance  a voulu  leur  procurer , 
pouvoTtV^énffie.'*''^  ^ ^ précautions  qu’elle 


ARTICLE  V, 

Aifons  défenfes  aux  particuliers  employés  au  fauvement,  & à 
tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maifons,  ni  ailleurs  qu’aux 
leux  à cet  effet  deftinés , fur  les  dunes , grèves  ou  falaifes , & de 
receler  aucune  portion  des  biens  ou  marchandifes  des  vaifleaux 
échoués  ou  naufragés  ; comme  auffi  de  rompre  les  coffres , ouvrir 
les  ballots,  & couper  les  cordages  ou  mâtures , à peine  de  reffitu- 
tion  du  quadruple  & de  punition  corporelle. 

Es  défenfes  regardent  auffi-bien  ceux  qui  travaillent  fans  ordre  au  fau- 
vement  d^  effets,  que  ceux  qui  y font  employés  par  ordre  des  garde- 
cotes  ou  des  Officiers  de  l’Amirauté.  De  maniéré  ou  d’autre  , en  cas  de  nau- 
ffage  ou  echouement  ; il  ne  leur  eff  pas  permis  de  porter  les  effets  dans  leurs 
maifons.  Il  faut  qu  ils  les  portent  aux  lieux  indiqués,  fur  les  dunes,  grèves  ow 
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falaifes;&  fuppofé  qu’il  n’y  ait  encore  aucun  lieu  indiqué  pour  les  dépôts  J 
ils  doivent,  après  les  avoir  tiré  à terre,  & les  avoir  mis  hors  de  la  portée 
du  flot,  en  donner  avis  à celui  qui,  le  plus  près  de  l’endroit,  à la  direélion 
des  travaux  , afin  qu’il  en  faffe  faire  le  tranfport  où  il  convient. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  recéler  aucune  portion  des  effets  nau- 
fragés ; & ils  feront  coupables  de  recélé,  s’ils  font  convaincus , non  feulement 
d’en  avoir  porté  dans  leurs  maifons,  mais  encore  d’en  avoir  mis  dans  quel- 
que endroit  écarté  ou  caché  de  la  côte , & à plus  forte  raifon  d’en  avoir  enfoui 
dans  le  fable. 

Indépendamment  même  d’aucune  de  ces  circonftances , c’eft  affez,  aux 
termes  des  art.  19  & lo  ci-après,  pour  être  coupable  de  recélé,  d’avoir  man- 
qué de  déclarer  dans  vingt-quatre  heures,  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  les 
effets  qu’on  a trouvé  fur  les  flots,  ou  fur  les  grèves  & rivage  de  la  mer.  Mais 
comme,  dans  ces  articles,  il  eft  queftion  d’effets  fauvés  hors  le  temps  du 
naufrage,  il  n’eft  pas  défendu,  comme  par  celui-ci,  à ceux  qui  les  ont  trou- 
vés, de  les  porter  chez  eux , puifque  d’un  côté  il  ne  peut  pas  y avoir  de  lieu 
indiqué  pour  les  y tranfporter  ; & que  d’un  autre  côté,  ils  doivent  mettre  ces 
effets  en  fureté  : ce  qui  ne  peut  guere  s’entendre  que  dans  leurs  maifons , ou  en 
quelque  maifon  empruntée  à cette  fin.  C’eft  ainfi,  félon  moi,  qu’il  faut  con- 
cilier ces  articles  avec  celui-ci , en  obfervant  qu’en  cas  de  naufrage  , le  feul 
tranfport  des  effets  dans  la  maifon  forme  lé  recélé;  au  lieu  que,  hors  le  cas  de 
naufrage,  il  n’y  aura  recélé  qu’à  défaut  de  déclaration  dans  les  24  heures. 

Du  refte,  la  peine  de  recélé  fera  la  même,  telle  qu’elle  eft  prononcée  par 
cet  article;  c’eft-à-dire,  que  le  coupable  fera  fujet  à la  reftitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  des  chofes  recélées  , & à punition  corporelle.  Car , quoi- 
que cette  peine  fuive  immédiatement  le  délit  refultantde  la  rupture  des  coffres  , 
4e  l’ouverture  des  ballots,  & de  la  coupe  des  cordages  ou  mâtures  , tous  aôes 
bien  plus  criminels  que  le  recélé  ; je  ne  doute  pas  neanmoins  que  la  puni- 
tion ne  doive  influer  fur  tous  les  cas , faufà  aggraver  la  punition  corporelle  dans 
ceux  défignés  dans  la  derniere  partie  de  l’article. 

La  peine  du  quadruple  au  refte  eft  egalement  prononcée  par  la  loi  ^4, 
de  acquit,  rerum  dominio,  & par  les  loix  première  & troifieme,  /.  de  incend. 
Tui.  naufr.  fans  préjudice  de  plus  grande  punition,  fuivant  les  circonftances, 
aux  termes  de  la  loi  18,  cod,  de  furtis  ; toutes  lefquelles  lo^ix  fon  tirees  de 
celles  des  Rhodiens,  art.  48,  50  & 51.  On  les  trouve  à la  tête  du  Commen- 
taire de  Peckius  & Vinnius  , de  te  nautica. 

Sur  tout  ceci  on  peut  voir  auffi  les  loix  1,  4 & 5 » jf*  incendia. 

De  ces  loix  combinées  avec  la  première  & la  troifieme , ilrefulte,  1^.  que, 
pour  être  fujet  à la  peine  du  quadruple  & a la  punition  corporelle  tout  enlem- 
ble  , il  faut  qu’on  ait  volé,  in  ipfa  naufragii  trepidatione , in  tempore  & loco 
naufragii.  Alors  que  ce  foit  en  mer  ou  fur  le  rivage,  c eft  la  meme  chofé. 
Si  in  ipfo  naufragii  tempore  id  acciderit , nihil  inter  ejl  ^ utrum  ex  ipfo  ntari  qtif- 
que  rapiat  ^ an  ex  naufragiis  ^ an  ex  littort.  Dicîa  leg.  3. 

2*^.  Que  fi  quelque  temps  après  le  naufrage  on  enleve  frauduleufement  des 
effets  fur  le  rivage,  on  n’eft  coupable  alors  que  de  fimple  vol. 

3®.  Enfin  que  les  receleurs  font  punis  comme  les  principaux  coupables; 
e’eft  à-dire,  de  la  peine  du  quadruple;  & telle  eft  auffi  la  difpofition  du  Coae 
(des  Wifigots  10’.  7,  tit.  2,  lege  18, 
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ARTICLE  VL 

I Ncontinent  après  l’avis  reçu,  les  Officiers  fe  tranfporteront  au 
heu  du  naufrage  , feront  travailler  inceffamment  à fauver  les  ef- 
fets, fe  faifiront  des  charte-parties,  & autres  papiers  & enfeigne- 
mens  du  vaiffeau  échoué,  recevront  les  déclarations  des  maîtres 
pilotes  & autres  perfonnes  de  l’équipage , drefferont  procès-verbal 
de  l’état  du  navire  , feront  inventaire  des  marchandifes  fauvées,  les 
feront  tranfporter  & mettre  en  magafin  ou  lieu  de  fureté,  inW- 
meront  des  pillages,  & feront  le  procès  aux  coupables,  à peine 
d mterdiftion  de  leurs  charges,  & de  répondre  en  leurs  noms  de 
toutes  pertes  & dommages  envers  les  intéreffés. 

PUifque  c’eft  une  obligation  étroite  de  la  part  des  Officiers  de  l’Amirau- 
te  de  fe  tranfporter  au  lieu  du  naufrage,  auffi-tôt  après  l’avis  qu’ils  en 
ont  reçu,  & que  l’expérience  prouve  affez  que  leur  arrivée  fait  ordinaire- 
ment ceffer  tout  défordre  & tout  pillage;  pourquoi  dans  ces  fâcheux  acci- 
dens,  les  armateurs  & les  capitaines,  au  lieu  de  fouhaiter  leur  préfence  la 
redoutent-ils  en  général?  C’eft  que,  à la  honte  de  la  Magiftrature , il  s’efl 
trouvé  des  officiers  d’Amirauté  qui  ont  tenu  une  conduite  plus  qu’équivoque 
en  pareilles  circonflances , fans  parler  des  pertes  confidérables  qu’ils  ont  cau- 
fees  par  imprudence,  & des  frais  exhorbitans  qu’ils  ont  faits , avec  une  af- 
teftation  qui  ne  permettoit  pas  de  douter  que  leur  vue  ne  fût  de  multiplier 
leurs  vacations.  ^ 

Il  n’a  fallu  que  peu  d’exemples  de  cette  nature  pour  prévenir  les  efprits  contre 
tous  les  Officiers  d’Amirauté  indifîinclement,  par  rapport  à ces  fortes  d’opéra- 
tions. Il  en  eft  néanmoins  qui  les  éviteroient,  fi  le  devoir  le  leur  permettoit 
loin  de  les  fouhaiter , pour  avoir  occafion  de  faire  des  gains  illicites.  * 

Inutilement  les  Officiers  d’Amiraute  ircient-ils  aux  naufrages,  s’ils  ne  fai- 
loient  travailler  inceffamment  & fans  perte  de  temps , à fauver  les  effets.  Du 
refte  , ils  manqueroient  tout  de  même  à leurs  obligations,  s’ils  négligeoient 
de  faire  ce  qui  leur  efl  prefcrit  de  plus  par  cet  article:  le  texte  en  efl  clair  , 
& n a pas  befoin  de  commentaire.  Ce  qu’il  y a à obferver  feulement,  c’efl 
que  les  déclarations  qu’ils  doivent  prendre  du  maître , du  pilote  & autres 
perfonnes  de  1 équipage  , dont  l’objet  efl  de  découvrir  la  caufe  du  naufra- 
ge ou  de  l echouement , tiennent  lieu  de  celle  que  fans  cela  le  maître  ou  fon  re- 
pref^entant  feroit  tenu  de  faire  au  Greffe  de  l’Amirauté.  Il  n’y  a d’exception 
à cela  que  pour  les  naufrages  qui  arrivent  en  des  endroits  où  le  mauvais  temps 
ou  quelqu  autres  circonflances  ne  permettent  pas  aux  Officiers  de  fe  tranf- 
porter. Comme  ce  font  alors  les  commis-greffiers  qui  font  chargés  par  état 
de  vaquer  aux  naufrages,  & qu’ils  n’ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir  les  grands 
rapports  des  capitaines,  quelque  déclaration  que  ceux  ci  faffent  devant  eux 
dans  ces  occafions , ils  font  obligés  de  les  réitérer  au  Greffe  de  l’Amirauté 
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Mais  fi,  pour  caufe  d’indifpofition,  ou  à raifon  des  affaires  extraordinai- 
res de  la  Jurifdiftion , le  Juge  ne  pouvant  fe  tranfporter  au  lieu  du  naufra- 
ge, commet  quelque  autre  Officier,  ou  à fon  défaut  un  Licencié,  pour  fai- 
re fes  fondions  ; alors  les  déclarations  du  maître  & des  gens  de  l’équipage  , 
faites  devant  ce  commiflaire,  valent  autant  que  fi  le  Juge  les  recevoit  en 
perfonne,  fans  qu’il  foit  befoin  de  les  réitérer  au  Greffe. 

A peine,  de  répondre  en  leur  nom^  &c.  La  même  peine  avoit  déjà  été  pro- 
noncée par  Arrêt  du  26  Avril  1561,  rendu  au  Parlement  de  Rennes,  re- 
marqué par  Duboifgelin,  Traité  des  droits  royaux,  bris,  &c. 

Depuis  le  Réglement  du  23  Août  1739,  les  Officiers  de  l’Amirauté,  avant 
d’aller  aux  naufrages,  font  obligés  d’en  donner  avis  aux  Officiers  des  Claf- 
fes,  au  Tréforier  des  Invalides,  & au  Receveur  de  M.  l’Amiral:  mais  c’eff: 
une  formalité  aflez  inutile,  par  rapport  aux  premiers,  puifqu’ils  n’y  ont  ja- 
mais affilié,  non  plus  qu’aux  ventes  des  effets,  foit  provifoires,  foit  dé- 
finitives. 


ARTICLE  riL 


LEs  voituriers , charretiers  & mariniers , feront  tenus  de  fe 
tranfporter  avec  chevaux , harnois  & bateaux , au  lieu  du 
naufrage , à la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite  de  la  part 
des  Officiers  de  l’Amirauté  , ou  des  intéreffés  au  naufrage,  à peine  de 
vingt' cinq  livres  d’amende  contre  chacun  des  refufans. 

DAns  ces  circonllances  auffi  critiques , il  en  ell  comme  dans  un  incen- 
die : tout  homme  en  état  de  donner  du  fecours  peut  être  commandé  à 
cette  fin,  & il  doit  obéir  fur  peine  d’amende , fur  tout  fi  c’ell  un  homme 
de  métier.  Ainfî,  non  feulement  les  voituriers  ,,  les  charretiers  & les  mari- 
niers, dont  parle  cet  article,  font  fujets  à prêter  le  fecours  convenable  dans 
ces  occafions  ; mais  encore  les  laboureurs  & tous  autres  artifans,  fans  qu’ils 
puiffent  s’en  défendre , d’autant  plutôt  encore  que  leur  travail  ne  reliera  pa» 
fans  falaire. 

C’ell  donc  à eux  à obéir  à la  première  fommation  qui  leur  fera  faite  de 
la  part  des  Officiers  de  l’Amirauté , fur  peine  de  25  liv.  d’amende  contre 
chacun  des  refufans.  Le  Commentateur  obferve  que  cette  fommation  doit 
être  faite  par  écrit,  par  le  minillere  d’un  huiffier  ou  fergent  de  l’Amirauté, 
fuppofé  qu’il  y en  ait  un  dans  le  moment  furie  lieu:  mais  il  fe  trompe  de 
tout  point. 

I®.  Les  Officiers  de  l’Amirauté  fe  font  toujours  accompagner  d’un  de  leurs 
huiffiers , lorfqu’ils  vont  aux  naufrages,  ou  faire  la  vifite  des  côtes,  afin  d^etre 
en  état  de  faire  donner  les  affignations  fur  le  champ  devant  eux , félon  1 exi- 
gence des  cas. 

2®.  Il  feroit  abfurde  que  les  fommations  pour  le  travail  fuffent  faites  par 
écrit  ; ce  feroit  perdre  t>"op  ôe  temps  : il  fuffit  d’un  ordre  verbal  intime  de 
la  paçi  des  Officiers  de  l’Amirauté,  par  qui  que  ce  foit  que  l’ordre  foit  porr 
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le;  & le  mimflere  d’un  huiffier  n’eft  néceffaire  que  pour  affigner  dans  l’inftant 
les  refufans  alefFet  de  leur  infliger  l’amende  de  vingt-dnq  livres,  avec  in- 
î^onaion  d obéir  fur  plus  grande  peine,  & même  de  prife  de  corps,  atten- 
du la  rébellion  à Juflice.  ^ ’ 

3°.  Enfin  d ne  faut  pas  même  d’aflignation  pour  la  condamnation  à i’a- 
mende , fi  c efl  le  Jup  en  ppfonne  qui  donne  l’ordre  de  travailler.  En  cas 
^ ^ Procureur  du  Roî , il  peut  prononcer 

l ^ & s’il  n opère  pas  plus  que  le  premier  . 

e rocureur  du  Roi  apres  avoir  fait  prononcer  une  fécondé  amende  plus 
forte,  avec  aufTi  peu  de  fucces,  & après  une  information  fommaire  dii  re- 
lus reuere,  pourra  feqprir  le  décret  de  prife  de  corps  contre  les  rébelles. 
La  raifon  efl  que  les  Offlciers  de  l’Amirauté  font  alors  en  plein  exercice  de' 
la  grande  police,  criminelle  & civile,  & que  le  cas  efl  preflant  & privilégié 
indépendamment  meme  du  mépris  de  leur  autorité.  Il  n’eft  queliion,  pour  ù 
validité  de  toute  cette  procédure,  que  d’un  procès-verbal  en  forme,  à la  fui- 
te de  celui  qu  ils  auront  commencé  en  arrivant  au  naufrage,  & qu’ils  auront 
continue  jour  par  jour.  ^ 

_ Ou  des  interefés  au  naufrage.  Il  ne.  faut  entendre  ceci  que  du  temps  anté- 
rieur a 1 arrivée  des  Officiers  de  l’Amirauté  : car  eux  préfens,  tous^Ies  or- 
dres  doivent  emaner  d eux , & nul  n’en  peut  donner  que  de  leur  aveu  quel- 
qu.n.ere.  quM  a.,  à la  chofe.  Au.ramen't,  „>y  ayantes  de  fubo,d?„’ar„ . 
la  confiifion  & le  defordre  feroient  inévitables. 

Il  ne  fiérou  pas  néanmoins  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  défapprouver  toute 
manœuvre  faite  fans  leur  aveu,  précilément  parce  qu’ils  ne  l’auroient  pas 
ordonnée.  Etant  reconnue  bonne,  il  convient  qu’ils  facrifient  leur  amour 
propre  au  befoin  de  la  chofe  , en  prenant  aufurplus  les  mefures  convenables 
pour  le  maintien  de  leur  autorité.  Le  vrai  moyen  au  réfle  de  la  faire  ref- 
pefter  pareil  cas  , efl  qu’ils  ne  prennent  pas  tout  fur  leur  compte,  fe  croyant 
plus  habiles  & plus  intelligens  que  tous  les  autres:  il  convient  au  con^r^ale 
qu  ils  ecoutent  les  avis  propofes  par  les  gens  du  métier,  & par  les  parties 

iniereffees  pour  ne  prendre  leur  parti  qu’après  un  mûr  examen  ;&  en  g^énéral 

PourTeX  / intéreffés  au  naufrage. 

^ leur  imprudence  pour 

erien  dire  de  plus,  ont  rendu  tout-à-fait  ruineux  des  naufrages  où  l’on  auroit 

prefque  tout  fauve,  fi  Ion  sy  étoit  bien  pris,  ou  qui  ont  fait  convertir  un 
fimple  echouement  dans  un  naufrage  complet.  ‘-onveriir  un 

Les  intereffes  au  naufrage  font  néceffairement,  le  capitaine  & les  gens  d«- 
lequjage,  1 armateur  & ceux  qui  ont  part  dans  le  navire,  ou  dans  les  mar- 
chandifes  de  fon  chargement  Ce  font  encore  ceux  pour  le  compte  defqTe  s 
il  a ete  fait  quelques  changemens  dans  le  naVire;  £ enfin  les  affureurf  eii 
cas  d abandon  d^e  la  part  des  affurés.  Tous  ceux-là  dune,  ou  l’un  d’eux  ont 
roit,  en  attendant  1 arrivée  des  Officiers  de  l’Amirauté,  de  requérir  le  fe- 
cours  des  gens  de  métier  en  état  de  leur  en  donner;  & en  cas  de  refe  il 
peuvent  les  affigner  pour  les  faire  condamner  à l’amende  de  vingt-cinq  livres 
porteepar  cet  arncle.  Mais  les  Officiers  préfens,  c’efl  à eux ^fe^L  comm^ 

1 a ete  obferve,  a faire  les  injonctions  , & à donner  les  ordres  nécefîaires  m 
fe  conduifant  neanmoins  avec  prudence  & circonfpeaion,  - ^ 
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LEs  travailleurs  feront  employés  par  marées  ou  journées,  & 
il  en  fera  tenu  rôle , dont  l’appel  fera  fait  au  commencement 
& à la  fin  de  chaque  jour,  fans  qu’aucun  autre  puiffe,  après  l’arri- 
vée des  Officiers,  s’immifcer  au  travail,  que  ceux  qui  feront  par 
eux  choifis,  à peine  du  fouet. 

QUdle  confufion  n’y  aurolt-ll  point  dans  les  opérations  qu’entraînent 
les  naufrages  s’il  n’étoit  pas  tenu  un  état  ou  rôle  des  travailleurs,  & û 
i appel  n’en  étoit  pas  fait  au  commencement  & à la  fin  de  chaque  jour,  pour 
les  reconnoître  , & la  nature  de  leur  travail  ! 

Comme  les  travaux,  fulvant  les  circonfiances , ne  peuvent  pas  toujours 
être  continus,  il  convient  de  diftinguer  ceux  qui  fe  font  par  maree  de  ceux 
qui  fe  font  tout  le  long  du  jour , attendu  que  la  taxe  eti  doit  être  différente. 
11  y a auffi  quelquefois  des  travaux  de  nuit,  qu’il  faut  diftinguer  tout  de  me« 
me;  fans  compter  ceux  qui  font  prépofes  à la  garde  des  effets  fauves,  fur 
les  dunes  ou  falaifes,  & qui  font  la  garde  jour  & nuit,  jufquà  ce  qu  on  ait 
eu  le  temps  de  mettre  les  effets  en  magafin.  De  toutes  ces  opérations  & es 
autres  acceffolres , il  en  eft  régulièrement  dreffé  procès-verbal,  par  feance, 
d’avant  & après  midi  , jufqu’à  la  confommation  de  l’ouvrage  & à la  retraite 

des  Officiers  de  l’Amirauté.  . o j \ 

Du  refte,  comme  c’eft  à eux  à regler  toutes  les  operations  & ordonner  les 
travaux,  nul  ne  peut,  après  leur  arrivée,  s’immifcer  au  travail  fans  leur  aveu  ; 
& celâ  fur  peine  du  fouet,  aux  termes  de  cet  article.  La  raifon  eft,  que  des 
gens  quitravailleroient  à leur  infu,  & fans  prendre  leurs  ordres,  feroient  de 
plein  droit  préfumés  agir  à deffein  de  voler  ou  recéler  les  effets  qu’ils  fauve- 
roient,  & que  par  l’art.  5 ci-deffus , ce  cas  eft  déclaré  fujet  à punition  cor- 
porelle, outre  la  refiitution  du  quadruple. 

Cependant  fi  des  travailleurs , ayant  ignoré  l’arrivée  des  Officiers  , avoient 
continué  leur  travail,  & qu’enfuite  ils  leur  euffent  fait  le  rapport  de  ce 
auroient  fauvé;  non  feulement  ils  feroient  exempts  de  la  peine  dont  li  sa- 
git,  mais  même  on  ne  pourroit  leur  refufer  un  falaire  competent,  faut  les 
prévarications  qu’ils  auroient  pu  commettre. 


SEra  pareillement  tenu  état  par  les  mêmes  Officiers , des  voi- 
tures qui  feront  faites  pour  porter  les  effets  fauvés  dans  les  ma- 
gafins  ; & fera  donné  au  voiturier , en  partant  du  lieu  du  naufrage , 
un  billet  de  charge,  lequel  il  mettra  entre  les  mains  du  gardien. 

Les  précautions  indiquées  par  cet  article  font  une 
celte  prefcrites  par  l'article  précédent.  On  en 
ne  recevoient  pas  par  compte  les  effets  qu  ils  font  charges  e p 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages,  &e,  ART.  IX.  ço* 
gann  ou  autre  lien  défigné?  On  leur  donne  donc  nonr 

font,  un  billet  de  leur  charge , qu’ils  doivent  remettre  au  gardil^ïln'ïu’il 
puiffe  venfîer  s il  ne  manque  nen  à a charee  • & f ’-i  * 

fent  la  charge  avec  le  billet,  les  Officiers  de^  rAmiramf  7 
néral  de  ce  qui  eft  confié  à chaque  voiturier  à l’effet 

ér-;;r“;>cÆ,y;' 

p.«  q„iy  eû  poné.  llsL  ufen.  auffi'de  .’Œ' 
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article  ,x 

E gardien  tiendra  état  ou  contrôle  de  ce  qui  fera  rapporté  par 
chaque  voiturier.  ^ rr 

Ce  magafin  au  refte , au  cas  que  le  propriétaire  fit  refus  de  le  céder  pour 
roit  etre  pris  d autorité;  par  la  même  raifon  que,  fuivant  l’art.  7,  tous  les 

crrd"ùstn"S.*^  '“-""-O-  pour 'travail!:? 


ARTICLE  XL 

A Près  le  tranfpMt  fait  au  magafin  des  marchandifes  fauvées  il 
fera  par  es  Officiers  procédé  à la  reconnoilfance  & vérifi^a- 
tion  tant  fur  les  inventaires  faits  au  lieu  de  l’échouement , que  fur 
les  billets  fournis  aux  voituriers,  & fur  le  contrôle  dreffé  par  le  gar- 
dien ; enfuite  fera  fait  taxe  raifonnable  aux  ouvriers  pour  leurs^fa- 
laires,  furies  états  de  leur  travail.  ^ 

Quelques  précautions  qu’on  ait  prifes  pour  l’entrée  des  effets  dans  les  ma- 
gafins,  il  eft  de  la  réglé  d’en  faire  la  vérification  & reconnoiffance  par 
un  inventaire  general,  concilié  avec  les  procès-verbaux  faits  au  lieu  du  imp 
frage  ou  de  1 echouement , avec  les  billets  délivrés  aux  voituriers  reoréfen. 
îes  par  le  gardien  , & avec  le  contrôle  qui  en  a été  tenu.  * ^ 

Il  arrive  quelquefois,  foit  par  l’éloignement  de  toute  habitation,  foit  par« 
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ce  que  les  frais  du  tranfport  en  magafm  abforberoient  la  valeur  des  effets  ^ 
& fur-tout  des  débris  du  navire  , que  l’on  prend  le  parti  de  les  laiffer  lur  la 
falaife , à la  confignation  d’un  ou  de  plufieurs  garde-côtes  , qui  font  chargés 
de  veiller  nuit  & jour  à leur  confervation,  fous  des  cabanes  pratiquées  à 
celte  f n , fuivant  la  rigueur  de  la  faifon. 

La  reconnoiffance  de  ces  effets  s’en  fait  de  même  que  de  ceux  qui  font  en 
magafm,  & nonobftant  leur  difperfion,  tout  eft  porté  dans  un  tabloau  gé- 
néral de  ce  qui  a été  fauvé. 

Les  chofes  étant  ainfi  en  réglé  & en  fureté,  il  eft  queftion  de  procéder 
à la  taxe  des  falaires  des  ouvriers,  fur  les  états  qui  ont  été  tenus  de  leur 
travail , & eu  égard  aux  circonftances. 

La  taxe  ordinaire  des  fimples  manoeuvres  eft  de  fept  fols  fix  deniers  par 
marée,  ou  de  quinze  fols  par  jour:  mais  on  l’augmente  d’un  quart,  lorfque 
la  faifon  eft  rigoureule.  Celle  des  voituriers  fe  réglé  fur  la  diftance  des  lieux  ; 
des  maîtres  de  barques , fuivant  les  rifques  qu’ils  courent;  & celle  des  gens 
de  métier,  fur  le  prix  ordinaire  de  leurs  journées,  lorfqu’ils  travaillent  li- 
brement. 

Sur  ce  que  notre  article  dit  fait  taxe  raifonnable  ^ le  Commentateur  fait 
cette  obfervation  par  forme  de  reftriûion  ou  explication , y?  les  voituriers  ou 
travailleurs  n^ont  été  arrêtés  ou  pris  à une  certaine  rétribution  : mais  cela  ne  peut 
raifonnablement  s’entendre  que  d’un  prix  convenu  à forfait  ou  autrement, 
avec  les  Officiers  de  l’Amirauté,  & nullement  d’une  convention  faite  avec 
le  capitaine  ou  autres  gens  de  l’équipage  du  navire  naufragé  ou  échoué. 

La  raifon  de  différence  eft  que  des  Officiers,  qui  ont  l’autorité  & la  for- 
ce en  main  pour  fe  faire  obéir , ne  peuvent  que  librement  faire  ces  fortes 
de  traités,  auxqviels  ils  ne  fe  prêtent  que  pour  le  bien  de  la  chofe;  au  lieu 
que  c’eft,  ou  du  moins  ce  peut  être  le  contraire,  la  convention  étant  faite 
avec  les  gens  de  l’équipage  du  vaifleau , qui  peuvent  fe  trouver  en  telle  po- 
fition  qu’ils  accorderoient  tout  ce  qu’on  leur  demanderoit  pour  les  fecourir. 

C’eft  pour  cela  que  leurs  promeffes  comparées  à celles  que  font  les  ma- 
lades à leurs  médecins  & autres  qui  mettent  leurs  foins,  ou  fervices  à trop 
haut  prix,  ont  perpétuellement  été  déclarées  nulles;  & que,  fans  y avoir 
égard  , il  a toujours  été  recommandé  aux  Juges  de  régler  le  falaire  qui  pou- 
voir raifonnablement  être  dû  dans  ces  occafions , fuivant  la  nature  du  tra- 
vail. Art.  4 des  Jugemens  d’OIeron,  avec  les  notes;  art.  89  de  l’Ordon- 
nance de  1584;  art.  31  , chap.  5 du  Guidon,  & art.  13  & 14,  tit.  3 ci- 
deffus,  concernant  les  pilotes  lamaneurs. 

Et  cela  doit  avoir  lieu,  non  feulement  à l’égard  des  promeffes  & conven- 
tions faites  en  danger  de  mort  ; mais  encore  lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’un  na- 
vire à relever  de  Téchouement,  ou  d’effets  à fauver  étant  fubmergés  à l’oc- 
cafion  defquels  il  faut  fe  fervir  de  pêcheurs  ou  plongeurs,  nonobftant  que 
la  Loi  Rhodienne,  n.  45  & 47,  adoptée  par  les  Suédois  , au  rapport  de  Loe- 
cenius,  de  jure  maritimo  ^ lÛ>.  i , c.  y , n.  10,  adjugeât  aux  plongeurs  la 
moitié  des  effets  qu’ils  avoient  tiré  du  fond  de  la  mer,  & que,  par  Arrêt 
de  Réglement  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mars  i 543^»  celui  de  vé- 

rification de  l’Ordonnance  du  mois  de  Février  de  la  meme  annee,  ils  duffent 
en  avoir  le  tiers,  C’eft  qu’aujourd’hui  ces  fortes  d’opérations  font  beaucoup 
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plus  faciles  & moins  périlleiifes  qii’autrefois , & que  l’art.  27  ci-après  n’eR 
que  pour  le  cas  ou  les  effets  n’ont  pas  été  indiqués  par  ceux  qui  ont  été  con- 
traints de  les  jetter , pour  éviter  le  naufrage.  ^ 

fauyementdes  effets  naufragés  doit  donc  être  taxé 
Tforf.;?^  conventions  & compofitions 

mariniers  plongeurs  ou  autres  gens  accoutumés  à ces  fortes  de  travaux  & les 
propnetaires  & maîtres  des  navires  naufragés  ou  échoués  , ou  les  gens  de 

I équipage  , des  que  le  prix  fîipulé  paroft  exhorbitant.  ^ 

Comme  ces  traités  font  nuis  de  nullité  d’Ondonnance  , il  ne  faut  point  de 
efî  îa'rl^  .'.^cifion  pour  les  faire  rejetter.  Il  s’agit  feulement  d’examiner  quelle 
àt’eFet  eye  légitimement  due,  eu  égard  aux  circonftaLej  : 

cu’U  a fatefr  "îr  ^ ^"^repreneiir  du  travail  un  état  des  dépenfes 

q dites  a cette  occafion  , en  bois  , planches  , bateaux  , cordages  & au- 

iiommefaT’d*  tiédaration  du  temps  & du  nombre  des 

fée^  Mfivf  lestéponfes  des  parties  intéreC- 

ipes  , on  hxe,  par  avis  d experts,  la  rétribution  qui  peut  être  hiflement  due 

flld employé  , aux  rifques  que  l’entrepreneur  a courus  & fon 
.nduftrie  ; car  rou.  cela  eft  à conlidérer  pmir  étendre  ou  rcffcrrer  l^rc^om- 
penfe  qu.  en  général  doit  être  gracieuje  dans  ces  occafions. 

travauxVoië^,““'T  ''  P"*  1“'=  «tntreprencurs  de  pareils 

« a vaux  foient  en  droits  d exiger  le  prix  qu’ils  jugeront  i propos  d’y  mettre 

II  s en  eft  trouve  qui  ont  eu  l’adrefte  de  ftlpitler  qu’il  ne  leur  feroit  r'^en  navé 

pretcndoient  avoir  courus , foutenoient  que  la  convention  étant  à forfait 
ne  pouvoit  etre  attaquée.  Mais  cette  convention-là  même  , n’en  ayanTparu 
que  plus  fufpeéte  , au  moyen  de  cette  claufe  infidieufe  , parce  que  ces  sens  là 
n auroient  pas  ainfi  entrepris  l’ouvrage  s’ils  n’avoient  éïé  affu^rés  du  Ss 
on  n en  a ete  que  plus  en  garde  contre  eux.  C’eft  auffi  en  pareilles  circonf- 
tances  que,  par  Sentences  de  l’Amirauté  de  cette  Ville  des  ?&  îoMaiivco 

rT  Louis  Porfin  , charp'entilr  de  na^l^^e 

en  U le  cie  Kg  , & igg  proprietaires  ou  maîtres  de  deux  barques  échouées 
vers  la  Tranche  cote  du  Poitou,  ont  été  fournis  à l’examen  & au  Réglement 

quhf  fuccombera?  ^ 

Il  fembleroit  au  refie  , dans  les  termes  que  cet  art.  efl  conçu  , nue  la  taxe 
devroit  être  faite auffi-tôt après  l’inventaire  général  des  effets;  mai^  au  fonds 
il  n en  fait  pas  une  obligation  ; & l’art.  13  ci-après  en  efl  une  preuve,  puif! 
qu  il  veut  que  les  ouvriers  attendent  la  vente  des  effets  périffaWes  pour^être 
P yes  , s il  ne  fe  prefente  pas  de  réclamateur  ; laquelle  vente  ne  peut  fe  faire 
demeifrc  ^ inois;  ce  quil  faut  entendre  néanmoins  s’il  n’y  a du  péril  dans  la 

Rien  n’empêche  donc  que  la  taxe  ne  puifTe  être  différée  iufqu’au  temos 
du  payement  des  travailleurs  ; & e’efl  auffi  de  cette  maniéré  qu’on  en  ufe 
d autant  plus  volontiers  que  par- là  on  évite  une  fécondé  taxe  : favoir  celle 
■ du  falaire  des  gardiens  , du  loyer  des  magafins  & des  frais  de  la  vente.’ 
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ARTICLE  XI  h 

Les  procès-verbaux  de  reconnoiflance  des  effets  fauves  feront 
faits  en  préfence  du  maître  , fi  aucun  il  y a , finon  du  plus  ap- 
parent de  l’équipage  j & lignés  de  lui  & du  gardien  , lequel  en  de- 
meurera chargé. 

QUand  l’Ordonnance  n’auroit  pas  chargé  les  Officiers  de  l’Amirauté  d’a{^ 
peller  à la  reconnoiflance  des  effets  fauves  , le  capitaine  ou  à fon  dé- 
taut  le  plus  diflingué  de  l’équipage  , l’intérêt  de  leur  bonheur  , & le  foin 
de  mettre  leur  conduite  à couvert  de  tout  foupçon  , leur  en  auroit  fait  un 
devoir. 

Auflî , ceux  qui  veulent  éviter  tous  reproches  , ne  s’en  tiennent-ils  paspré- 
cifément  à l’Ordonnance.  Entrant  dans  fon  efprit  , ils  font  toutes  les  opéra- 
tions , non  feulement  en  préfence  du  capitaine  ou  de  fon  repréfentant  & de 
tous  ceux  qui  y peuvent  prendre  intérêt , mais  encore  avec  eux  tous,  autant 
qu’il  eft  poflîble  de  fe  concilier  fans  ufer  defpotiquement  de  leur  pouvoir.  Cela 
ne  convient  en  effet  qu’à  l’efprit  d’orgueil , toujours  précédé  de  l’ignorance  Sc 
fuivi  de  l’entêtement. 

On  comprend  qu’ils  ne  manquent  pas  de  faire  figner  toutes  les  féances  de 
leurs  procès-verbaux  , parles  parties  comparantes  , auffi-bien  que  par  le  gar- 
dien, lorfqu’il  eft  queftionde  lui  mettre  des  effets  en  dépôt,  ou  de  faire  men- 
tion des  caufes  pour  lefquelles  ils  n’ont  pas  ligné  , de  ce  interpellés , parce  que 
tout  cela  eft  de  réglé  & d’Ordonnance  en  général. 


ARTICLE  XI  IL 


S’I  L ne  fe  préfente  point  de  réclamateurs  dans  le  mois  , après  que 
les  effets  auront  été  fauvés  , il  fera  procédé  par  les  Officiers  à 
la  vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  périffables  ; & les  de- 
niers en  provenans  feront  employés  au  payement  des  falaires  des 
ouvriers  , dont  il  fera  dreffé  procès-verbal. 

De  s que  les  effets  fauvés  font  réclamés  en  parties  capables , avec  les  preu- 
ves requifes  par  l’art.  15  ci-après , ils  ceffent  d’être  fous  la  main  de  Juftice; 
c’eft-à-dire,  que  la  main-levée  n’en  peut  être  refufée  , à la  charge  par  les  ré- 
clamateurs de  payer  les  frais  du  fauvement  , de  garde  & de  Juftice  , chacun 
à proportion,  fiiivant  la. liquidation  & répartition  à faire  ; pour  raifon  de 
quoi  , fuivant  les  circonftances  , on  les  oblige  de  donner  caution  ; car  enfin  , 
il  eft  d’une  juftice  rigoureufe  d’affurer  le  payement  d’objets  aufiî  privilégiés. 
S’il  ne  fe  préfente  point  de  réclamateurs  dans  le  mois  après  le  fauvement 
des  effets  , l’article  veut  qu’il  foit  pourvu  au  payement  des  falaires  des  ouvriers;, 
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& qu’à  cette  fîn  les  Officiers  de  l’Amirauté  faffent  la  vente  de  quelques  mar- 

chandifes  des  plus  périjfables,  ^ ’ 

Rien  n’eft  plus  jufte  à tous  égards.  D’un  côté  , c’eR  bien  affez  que  le  paye- 
ment des  falaires  des  ouvriers  ait  été  différé  un  mois , d’autant  plutôt  qu’on 
ne  fauroit  les  fatisfaire  trop  exaaement , puifque  c’eff  le  moyen  d’être  mieux 
fervi , plus  promptement  & de  meilleure  grâce  , dans  ces  cas  malheureux  - 
ôc  d un  autre  coté  , comme  le  droit  de  réclamer  eft  toujours  fubfiftant  il 
convient , non  feulement  de  ne  vendre  des  effets  que  jufqu’à  concurrence  ou 
à peu  près , du  montant  des  falaires  qui  font  à payer,  mais  encore  de  faire 
choix  pour  cela  des  effets  qui  ne  peuvent  que  dépérir  , ou  dont  la  confer- 
vation  difficile  cauferoit  de  nouveaux  frais  ; ou  enfin  de  ceux  qui  ne  pour- 
roient  être  naturellement  réclamés  que  pour  être  vendus  promptement , tels 
que  font  les  débris  du  navire  , ou  le  fucre  & autres  marchandifes  trop’  ava- 
nces pour  être  remifes  en  état  de  bonne  vente. 

Sur  tout  cela  , au  refle  , c’eft  la  prudence  qui  doit  décider  ; mais  s’il  nV 
avoit  aucuns  objets  de  cette  nature  à vendre  , ou  s’ils  ne  fuffifoient  pas,  nul 
doute  qu’il  ne  fût  permis-  d’en  mettre  d’autres  en  vente  , en  obfervant’tou- 
jours  de  commencer  par  les  moins  précieux,  & de  n’en  vendre  qu’autant  qu’il 
en  faudroit  pour  le  payement  des  frais.  ^ 

Lorfque  la  vente  fe  fait  dans  le  lieu  de  la  réfidence  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , c’eft  pardevant  eux  qu’elle  eft  faite.  Si  elle  fe  fait  ailleurs , & que 
l’objet  ne  mérite  pas  leur  tranfport , c’eft  par  le  miniftere  d’un  huiflier  ou  fer- 
gent;&  ils  chargent  leur  commis-greffier  du  lieu  , d’y  veiller. 

De  maniéré  ou  d autre  , la  vente  s’ordonne  fur  le  requifitoire  du  Procu- 
reur du  Roi  : tantôt  à condition  que  la  vente  fera  précédée  de  trois  publica- 
tions & affiches  : tantôt  après  une  feule  publication  , fuivant  la  valeur  & la 
quantité  des  effets  à vendre  ; à laquelle  vente  on  invite  les  Officiers  des  Claf- 
fes  , le  Tréforier  des  invalides  & le  Receveur  de  M.  l’Amiral , d’affifter , con- 
formement au  Réglement  du  Z3  Août  1739.  deniers  de  la  vente  font  dé- 
pofés  entre  les  mains  du  greffier  ou  du  commis-greffier,  qui  tout  de  fuite  eft 
chargé  du  payement  des  falaires  des  ouvriers  & des  autres  frais  , conformé- 
ment a la  taxe  qui  en  a etc  faite  5 & s il  lui  refte  des  deniers  entre  mains  j il 
en  dem^eure  comptable  , fur  la  repréfentation  du  procès-verbal  de  la  vente, 

& de  1 état  de  la  taxe  des  frais  ; favoir  , le  commis-greffier  au  greffier  en  chef, 
à qui  il  doit  remettre  cet  excédant , ôc  le  greffier  en  chef,  pour  en  faire  la 
délivrance  à qui  par  Juftice  il  fera  ordonné. 
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A RT  I C LE  Ici  F. 

SI  les  marchandifes  dépofées  au  magafin  fe  trouvent  gâtées  , le 
gardien  fera  tenu  , après  vifite  & par  permiffion  des  officiers  , 
dy  faire  travailler  par  gens  à ce  connoiffans  , pour  les  remettre  en 
état  , autant  que  faire  le  pourra. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  n’attendent  pas  que  le  gardien  des  eff  ts  les 
avertiffe  qu’il  y en  a d’avariés  , pour  en  faire  la  vifite  & pren  ‘re  les 
précautions  convenables  en  pareil  cas.  Ils  ont  foin  de  faire  meitf  e à part 

Gggg  ij  , 


èo4  ORD  ONN  AN  CE  DE  L A M A R INE. 

dans  les  magafins  les  marchandires  qui  ont  foulFert , & aufli-tôt  ils  les  fosît 
vifiter  par  des  experts  & gens  à ce  connoiffans,  dont  ils  prennent  l’avis  , fur 
lequel  ils  ordonnent  ce  qui  paroît  le  plus  expédient  pour  remettre  ces  mar- 
chandifes  au  meilleur  état  qu’il  fe  puiffe. 

Suivant  les  circonftances  , & fur-tout  lorfque  ces  opérations  ne  font  pas 
trop  longues  , ils  les  font  faire  fous  leurs  yeux  ; mais  le  plus  fouvent  ds  en 
chargent  quelques  perfonnes  de  confiance , à défaut  de  gardien  ; car  il  njy  en 
a pas , comme  il  a été  obfervé  , lorfque  le  magafin  eft  ferme  a clef  & qu  il  eft 
fans  communication.  ^ 

Dans  toutes  ces  occafions  , les  Officiers  de  l’Amirauté  dreffent  leur  proces- 
verbal  de  l’état  où  les  marchandifes  ont  été  trouvées  par  la  vifîte , en  diflin- 
guant  leurs  marques  & numéros  , autant  que  cela  efl  poffible , avec  énoncia- 
tion des  mefures  prifes  pour  leur  réparation  & confervation.  Et  tout  cela  fe 
fait  en  préfence  & de  l’agrément , tant  du  capitaine  du  navire  , que  de  toutes 
les  autres  perfonnes  intéreffées , qui  fignent  avec  la  perfonne  établie  à la  garde 
à l’amélioration  des  effets. 

Enfuite  les  opérations  étant  achevées  , nouveau,  procès-verbal , fait  avec 
les  mêmes  précautions , pour  conflater  l’état  où  les  marchandifes  auront  été 
mifes  : après  quoi  il  n’efl  plus  queftion  que  de  faire  la  taxe  des  frais  faits  à 
l’occafion-de  chaque  efpece  qui  doit  les  fupporter  en  particulier. 


ARTICLE  XV. 


En  cas  que  le  dommage  foit  tel  qu’il  ne  puiffe  être  réparé  , nî 
les  marchandifes  gardées  fans  perte  confidérable  , les  Officiers 
de  l’Amirauté  feront  tenus  de  les  faire  vendre  , & de  mettre  les  de- 
niers en  main  fûre  , dont  ils  demeureront  refponfables. 

TOut  ce  qui  vient  d’être  dit  fuppofe  que  le  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandifes efl  de  nature  à être  réparé  ou  diminué.  Autrement , & fi  elles 
ne  peuvent  d’ailleurs  être  gardées  fans  dépérir  davantage  , il  efl  du  devoir  des 
Officiers  de  l’Amirauté  d’en  faire  faire  la  vente  , aux  termes  de  cet  article  , 
après  avoir  conflaté  la  néceffité  de  la  vente  par  leur  procès-verbal , de  l’avis 
des  experts  & des  parties  intéreffées  , du  nombre  defquelles  font  néceffaire- 
ment  le  capitaine  ou  celui  qui  le  repréfente  , le  Commiffaire  aux  Clafîes  , le 
Tréforier  des  invalides  & le  Receveur  des  droits  de  M.  l Amiral  , qui  tous 
doivent  être  appellés  à la  vente  , en  conféquence  du  Réglement  du  23  Août 
1739  , titre  des  bris  , art.  2. 

Alors  il  n’efl  nullement  quefllon  d’attendre  le  mois  , conformément  à l’arf. 
13  ci-deffus  , quoique  les  deniers  de  cette  vente  puiflènt  être  appliqués  au 
payement  des  falaires  des  ouvriers  & des  autres  frais  9 fauf  a en  faire  raifon 
dans  la  répartition  des  frais  , tant  généraux  que  particuliers. 

Pour  ce  qui  efl  du  dépôt  des  deniers  de  la  vente  , que  cet  article  veut  que 
les  Officiers  de  l’Amirauté  mettent  en  main  Jure  , dont  ils  demeureront  refpcn- 
fables , on  ne  voit  pas  la  raifon  de  cette  rigueur  , tandis  qu  en  matière  de 


tiv.  IV.  TI  T.  IX.  dis  Naufrages]^  &e.  ART.  XV, 
prife  jl  eft  décidé  fîmplemei^t  par  l’art.  19  , tu.  9 du  liv.  3 ci-delTus  , que  le 
prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvable  , & qu’en  cas 
de  vente  o un  vaiffeau  par  décret , l’art,  lo  , tit.  14  du  livre  premie?  fe  con- 
tente d ordonner  que  le  prix  fera  configné  entre  les  mains  d’un  notable  bour- 
geois  ou  au  greffe  de  1 Amirauté,  fans  ajouter  dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas 
dépofit'ai^f"'^''  1 Amirauté  demeureront  refponfables  de  la  folvabilité  du 

On  conçoit  néanmoins  que  s’ils  étoient  capables  d’ordonner  le  dépôt  des 
deniers  entre  les  mains  de  quelqu’un  , qui  ne  feroit  pas  notoirement  reconnu 
fo^able , ou  dont  la  folvabilite  feroit  fufpeae  , il  feroit  jufte  qu’ils  en  demeu- 
raffent  refponfables  s’ils  choififfoient  ce  dépofitaire  plutôt  qiie  leur  greffier  • 
fur-tout  fl  c etoit  fans  l’aveu  des  parties  intéreffées , & à plus  forte  raifon  fans 
avom  egard  à leurs  remontrances.  Mais  fi  le  dépofitaire  qu’ils  auroient  choiû 

1°  , ‘îf  ’ • ’ étoit  un  notable  bourgeois  , réputé  folvable 

dans  1 opinion  publique , quelque  chofe  qui  arrivât  dans  la  fuite  , nulleappa- 
rence  de  les  rendre  garans  d’une  infolvabilité  qui  ne  pourroit  pas  naturX- 
ment  leur  etre  imputée  , aux  termes  des  deux  articles  qui  viennent  d’être  cités 
& qui  doivent  ffirvir  à l’interprétation  de  celui-ci  , pour  en  reftreindre  l’ap- 
p ication  au  feul  cas  ou  les  Officiers  de  l’Amirauté  auroient  préféré  par  ca 
pnce  ou  autrement , un  dépofitaire  d’une  folvabilité  équivoque  , fans  le  con- 
cours des  parties  intereffees.  C’efl  auffi  fur  ce  principe  que  le  Lieutenant  & 
le  Prociireur  du  Roi  de  l’Amirauté  de  Nantes , pris  à partie  pour  avoir  reçu 
a 1 occafion  d une  prife  le  cautionnement  d’un  négociant  devenu  infolvable 
mais  qui  etoit  en  plein  crédit  lorfqu’il  fut  admis  caution  , furent  renvovés 
& déchargés,  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  , en  daîe  du  xo  Odobre 

Il  eft  entendu  dans  t^ous  les  cas  , qu’ils  peuvent  ordonner  la  confignation 
des  deniers  au  greffe  fans  qifil  y ait  rien  à dire  , puifque  cette  confi|nation 
eft  exempte  de  frais , fuivant  1 art.  10  du  titre  de  la  faifie  des  vaiffeaux  ci-deffus 
cite.  Mais  lorfque  la  vente  fe  fait  hors  le  heu  de  la  réfidence  des  Officiers  de 
1 Amir^ite  , & par  conféquent  par  d’autres  que  par  eux  , c’eft-à-dire  fous 
la  direaion  de  leurs  commis-greffiers  , ce  qui  arrive  prefque  toujours’ dans 
les  ventes  qui  fe  font  à 1 Ifle  de  Ré  , comme  il  ne  feroit  pas  naturel  alors  d’o- 
bliger les  adjudicataires  d apporter  au  greffe  le  prix  de  leur  adjudication  & 
encore  moins  ceux  qui  ont  travaillé  à fauver  les  effets,  d’y  venir  recevoir 
leur  falaire  , c eft  le  cas  de  choifir  par  provifion  un  autre  dépofitaire  que  la 
greffier  en  chef,  & par  conféquent  un  notable  bourgeois  du  lieu  ou  le  corn! 
mis-greffier  chargé  de  veiller  à la  vente  ; lequel , après  avoir  payé  fur  le 
es  rais  de  fauvement  conformément  à la  taxe  dont  un  état  lui  eft  envoyé 
remet  au  greffe  le  furÿus  des  deniers  , dont  le  greffier  demeure  chargé  p^ur 
en  compter  ainfi  que  de  raifon.  ^ ^ 

C eft  ainfi  que  cela  s’eft  toujours  pratiqué  en  ce  Siégé  , fans  qu’il  en  foît 
reffilte  aucun  inconvénient.  Si  l’on  a quelquefois  fuivi  une  autre  méthode 
c eft  lorfque  les  reclamateurs  & les  autres  parties  intéreffées  l’ont  fouhaité  à 
quoi  les  Officiers  de  1 Amirauté  n’ont  eu  garde  de  s’oppofer  fe  faifanr  tnn 
jours  un  devoir  de  fe  conformer  à ce  qui  |aroiffoit  jufl'e'  & ïaifonnable  , & à 
ce  qui  etoit  propofe  par  le  plus  grand  nombre  ; au  moyen  de  quoi  on  n’a 
j..mais  eu  aucun  fujet  de  reproche  â leur  faire.  ^ ^ on  na 


M OR  D O N N A N C E D E L A M A R I N E. 

L’art.  3 du  Réglement  de  1739  déjà  cité  , porte  que  le  produit  de  la  vente 
fera  remis  , moitié  au  receveur  de  M.  l’Amiral , & moitié  au  tréforier  des 
invalides  , les  frais  préalablement  levés  ; mais  comme  il  n’efl:  que  la  fuite  du 
précédent , où  il  ne  s’agit  que  de  la  vente  différée  jufqu’à  l’expiration  du  délai 
d’un  an  accordé  aux  réclamateurs  , il  n’a  aucune  application  à la  vente  pré- 
vue & ordonnée  par  le  préfent  article  ; de  maniéré  que  la  vente  fe  faifant  dans 
le  délai  de  la  réclamation  , les  deniers  en  provenans  doivent  demeurer  dépo- 
fés  jufqu’à  ce  que  le  temps  de  la  réclamation  foit  paffé.  Après  quoi  nulle  diffi- 
culté d^n  faire  la  remife  au  receveur  de  M.  l’Amiral  & au  tréforier  des  inva- 
lides , par  moitié  , tout  comme  fi  la  vente  ne  Ce  faifoit  qu’après  l’an  & jour , 
fans  qu’il  fe  fût  préfenté  de  réclamateur. 


ARTICLE  XVI. 

.Efendons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  fe  rendre  direftement 
_ ^ou  indirectement  adjudicataires  des  marchandifes  , à peine  de 
reffitution  du  quadruple  , & de  privation  de  leurs  charges. 

Les  mêmes  défenfes  font  prononcées  dans  l’art.  34  du  titre  des  prifes  ; & 
quoique  les  peines  y foient  établies  différemment  , je  penfe  néanmoins 
qu’il  faut  les  concilier  de  maniéré  que  la  plus  grande  ait  lieu  ; c’eff-à-dire , que 
dans  l’un  & l’autre  cas  , il  y aura  privation  des  charges  , au  lieu  de  la  fimple 
interdiaion  ; que  la  confifcation  des  effets  fera  inévitable  , quoiqu’elle  ne  foit 
prononcée  qu’à  l’article  des  prifes  , & que  du  refie  la  reffitution  du  quadruple, 
ou  l’amende  de  1500  liv.  aura  lieu  fuivant  que  par- là,  l’Officier  prévaricateur 
fe  trouvera  plus  grièvement  puni.  _ _ » < 1 • • ». 

Il  efl  vrai  qu’en  fait  de  peines  , on  ne'doit  rien  ajouter  à la  loi  ; mais  ou 
la  prévarication  efl  égale,  la  peine  doit  être  la  même  , quoique  la  loi  paroiffe 
y avoir  mis  quelque  différence.  Or  , qu’il  s’agiffe  d’une  vente  d’effets  prove- 
nans  d’une  prife , ou’ de  la  vente  d’effets  naufragés,  la  prévarication  efl  ab- 
folument  la  même  de  la  part  de  l’officier  qui  s’en  rend  adjudicataire.  11  ne 
doit  donc  pas  y avoir  de  différence  dans  la  punition  , & la  loi  ne  doit  pas 
être  préfumée  avoir  voulu  qu’il  y en  eût , ne  s’en  étant  pas  formellement 

exprimée.  . , . . , 

Je  fai  ce  qu’on  peut  répondre  à cela.  Mais  quand  je  vois  lart.  10  , tu.  3 , 

liv.  premier , dans  un  cas  à peu  près  fcmblable  & fonde  fur  les  mêmes  raifons , 
prononcer  tout  de  même  la  peine  de  la  privation  des  charges  , je  ne  puis  me 
défendre  de  penfer  que  l’article  des  prifes  a entendu  infliger  la  meme  peine 

fous  le  terme  fimple  d’interdiélion.  _ _ „ * .... 

Un  officier  après  tout,  interdit  en  pareil  cas  , pourroit-il  naturellement  re- 
prendre fes  fonaions  L’honneur  une  fois  flétri  ne  peut  plus  recouvrer  Ion 
premier  luflre  ; & un  officier  dont  la  réputation  a fouffert  une  atteinte  publi- 
que , ayant  perdu  toute  confidération  , n’a  plus  d’autre  parti  a pren^dre  que 
celui  de  fe  défaire  de  fa  charge.  Ceux  qui  pourront  trouver  cette  ^açon  de 
penfer  un  peu  trop  févere  , n’ont  pas  de  la  Magiflrature  iidee  qu  on 
avoir , & n’ont  jamais  été  dignes  d’y  parvenir. 


LIV.  IV.  TîT.  IX.  des  Naufrages , &à.  ART.  XVI.  oo« 
Je  dis  un  officier  interdit  en  pareil  cas  , parce  que  c’eft  pourcaufe  de  préva- 
ncation  ; & cela  poi^  ne  pas  cônfojidre  ce  cas-ci  avec  quantité  d’autres  dans 
ÜTI  Ordonnance  & plufieurs  Réglemen?  poftérieurs  pronon- 

cent egalement  1 interdiftion  , peut-etre  avec  trop  de  rigueur  nuifau’il  n’ptf 
queftion  que  de  1 omiffion  fimple  de  quelques  formalités.  Or,’rae1nterdic- 
fion  encourue  en  pareilles  circonRances  n’eft  qu’un  malheur,  plus  capable 
de  faire  plaindre  1 officier  que  de  le  flétrir  ; au  lieu  que  dans  les  efpeces^dont 
il  s agit , elle  ne  peut  qu  imprimer  une  note  d’infamie  , comme  étant  la  peine 
d une  prévarication  reelle  , punifTable  en  tous  Juges  ; parce  qu’il  eft  également 
défendu  a tous  Juges  de  fe  rendre  adjudicataires  des  bkns  r^eubles  èirZlt 
blés  qui  fe  vendent  dans  leur  Junfdiftion , & de  prendre  intérêt  dans  les  baux 
qui  fe  font  devant  eux.  De  Hencourt , tr.  de  la  vente  des  immeubles  par  dé- 
^ ’ n ’ Rouffeau  de  la  Combe,  rec.  de  la  Jurifprudence^,  verho 

punition  foit  plus  grande  à 
egard  des  Officiers  de  1 Amirauté  , puifqu’à  raifon  du  grand  nombre  de  fubaU 
ternes  fur  lefquels  s etend  leur  autorité  , & des  fréquentes  occafions  qu’ils  ont 
de  faire  des  ventes  de  vaifTeaux  & d’effets , l’abus  de  leur  pouvoir  ou  de  leurs 
infinuations  , eft  incomparablement  plus  à craindre.  Ainfi  étant  plus  expofés 
à la  tentation  de  prevariquer  en  cette  partie  , il  étoit  d’autant  plus  naturel  que 
la  leverite  de  la  punition  leur  fervît  de  frein  ou  de  préfervatif  ^ 

Et  qu’on  ne  dife  point  qu’il  faudroit  au  moins  diftinguer  les  objets  d’une 
certaine  confequence , de  ceux  de  peu  de  valeur  , pour  Lre  une  exception  à 
1 egard  de  ces  derniers  ; car  ou  la  loi  ne  diftingue  point , nous  ne  devons  pas 
non  plus  diftinguer  : & d’ailleurs  tout  relâchement  dans  l’obfervation  des  ré 
glemens  civils , étant  aufti  dangereux  que  dans  la  morale  , le  plus  ou  le  moins 
devenant  alors  arbitraire  , la  réglé  feroit  bientôt  méconnue. 

Au  fiirplus  , comme  je  l’ai  obfervé  fur  l’article  lo  , tit.  ? , liv  premier  /Ir 
fut  I art,  34  du  titre  des  prifes  , fous  la  dénomination  d’Officierf  d’Amiràuté 
.1  ne  faut  pas  feulement  entendre  le  Lieutenant  , les  Confe.llers , LAvoiat  & 
le  Procureur  du  Roi  , on  doit  encore  y comprendre  le  Greffier  en  chef 
Commts  greffiers  & même  l'Huiffier  de  fervice , pour  éviter  toute  connivence 
& prévenir  les  fuites  de  la  complaifance  que  les  principaux  Officiers  pour’ 
rotent  avotr  pour  leurs  fubalternes.  Et  cette  déciftou  ne  doit  pas  paroître  "x 
traord.na.re  putfqu’elle  eft  fondée  fur  l’art,  i ,7  de  l’Ordonnance  de  té"o  * 

ifs  rcrdu'yeff^!''^  PÔ- 


article  XVII. 

C/*"  de  /’écWnte/ir  les  propriétaires  ou  comroiffionnaires  auï- 
quels  les  marchandifes  font  adreflees  par  les  connoiffemens  ou 
ceux  qu.  les  auront  chargées , fe  préfentent  pour  y mettre  ori^eux. 
memes , enjoignons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  fe  retirer  & de 
leur  lailTer  la  liberté  entière  d’y  pourvoir,  ^ 


6o8  ordonnance  de  LA  MARINE. 

SI  lors  de  Vkhouemmi.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  l’échouement 
il  faut  l’appliquer  tout  de  même  au  cas  du  naufrage  , à caufe  de  l’article 
fuivant,  qui,  dans  l’exception  qu’il  y apporte,  parle  du  naufrage  , auffi-bien 
que  de  l’échouement.  Et  en  effet  la  raifon  eft  la  même  dans  les  deux  cas. 

Avant  que  le  droit  inhumain  des  bris  & naufrages  eût  été  aboli  & proferit, 
ç’auroit  été  inutilement  que  des  réclamateurs  fe  ieroient  préfentés;  on  ne  les 
auroit  pas  écouté  & on  les  auroit  renvoyés  même  fans  aucun  efpoir.  Aujour- 
d’hui la  faveur  de  la  réclamation  eft  telle , qu’étant  reconnue  légitime  , les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , chargés  par  état  de  veiller  à la  fureté  des  effets  naufragés 
ou  échoués  , font  obligés  de  le  retirer  fans  rien  mettre  fous  la  main  de  Juftice, 
& de  laiffer  aux  réclamateurs  la  liberté  de  pourvoir  au  fauvement  de  leurs 
effets  ; ce  qui  cft  conforme  a la  loi  1 , ff.  de  mce^dio , •S’c.  en  ces  termes.  Licevs 
unicuiqut  naufragium  fuum  impuni  colligere  confiât. 

Le  Commentateur  obferve  que  » cette  difpofition  eft  pour  éviter  aux  frais 
» de.  Jullice  qu’on  fait  être  grands  dans  ces  occafions  , & qu’il  eft  jufled’épar- 
» gner  à des  pauvres  marchands. 

H eft  également  malheureux  pour  les  particuliers  , & honteux  pour  la  Ma- 
giftrature , qu’il  fe  foit  effeéfivement  trouvé  des  Officiers  d’Amirauté  aflez 
lâches  pour  groflir  avec  affeftation  les  frais  de  Juftice  dans  ces  trilles  con- 
jeélures  , & en  affez  grand  nombre  pour  faire  foupçonner  tous  les  autres  de 
fe  comporter  de  la  même  maniéré. 

Peut-être  n’a-t-il  fallu  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art.  6 , que  peu  d’exem- 
ples de  cette  efpece  pour  fomenter  le  foupçon  contre  les  autres.  Peut-être 
auffi  & cela  n’eft  que  trop  vraifemblable  , a-t-on  confondu  & a-t-on  mis  fur  le 
compte  des  frais  de  Juftice  ceux  du  fauvement , qui  véritablement  ne  peuvent 
manquer  d’être  confidérables  , & qui  néanmoins  font  très-diftinas  de  ceux  de 
Juftice.  Quoi  qu’il  en  foit , cette  idée  jointe  au  fouvenir  des  bévues  de  certains 
Officiers  d’Amirauté  , qui  , par  ignorance  ou  jaloufie  de  leur  autorité  , ont 
rendu  tout-à-fait  ruineux  des  naufrages  où  l’on  auroit  fauvé  la  majeure  parue 
des  effets  , a tellement  prévenu  les  armateurs  & tous  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  les  vaiffeaux  échoués  ou  naufragés  , contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
qu’ils  croient  leur  malheur  fans  reffource  quand  ils  ne  peuvent  éluder  leur 

miniftere.  * , . ,,  . 

Les  étrangers  qui  ont  pu  fouffrir  de  ces  mauvaifes  operations , s étant  ima- 
ffinés  que  leur  qualité  d’étrangers  y avoit  eu  part,  fans  prendre  garde  qu’en 
Jette  partie  l’Ordonnance  veut  qu’on  en  ufe  envers  eux  comme  à l’égard  des 
François  ; ces  étrangers  , dis-je , ayant  fait  entendre  leurs  plaintes  en  différens 
temps,  il  a été^ ordonné  en  conféquence  depuis  quelques  années  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  , d’informer  le  Miniftre  de  la  Ma^rine  de  tout  naufrage  de  bâti- 
ment  étranger  qui  arrivera  déformais  fur  les  côtes  de  leur  reffort  , & de  lut 
rendre  un  compte  exaél  de  tout  ce  qui  aura  été  fauvé  & recouvré  , auffi-bien 
que  de  la  maniéré  dont  il  y aura  été  procédé  , & des  mefures  qui  auront  ere 
prifes  pour  affurer  aux  intéreffés  leurs  marchandifes  & effets.  Lettre  de  M. 

Rouillé  du  14  Décembre  I7<)0.  . , r j 

Cependant  , encore  une  fois,  tous  les  Officiers  d’Amiraute  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  faire  redouter  leur  préfence  dans  ces  fâcheufes  occafions.  Je  pour- 
rois  citer  plus  d’un  exemple  dans  cette  Amirauté,  tantôt  pour  prouver  qu  on 
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s’eft  mal  trouvé  de  s’être  paffé  du  fecours  des  officiers  ; tantôt  pour  montrer 
que  lorlqu  on  les  a laiffie  agir,  non  feulement  ils  ont  empêché  le  pillage  au- 
tant que  cela  etoit  poffible;  mais  encore  ils  ont  fait  fauver  plus  d’effets 

plus  promptement  & à moins  de  frais  , que  lorfque  les  réclamateurs  fe  font 
charges  de  ce  foin. 

Et  cela  n’eft  pas  difficile  à comprendre.  II  fuffit  de  confidérer  que  des 
Officiers  qui  ont  I autorité  en  main,  ont  tout  autrement  le  moyen  defe  faire 
obéir,  & de  remedier  au  défordre  inévitable  dans  ces  occurrences,  lorfque 
le  commandement  n’eft  pas  réglé,  que  de  fimples  particuliers  qui  ne  peuvent 
e faire  lervir  qu  à force  d argent , & qui  ont  tout  à craindre  de  la  part  des 
travailleurs  qu  ils  emploient.  ^ 

_ Auffi  depuis  bien  des  années,  n’eft-il  point  arrivé  qu’on  ait  requis  les  Offi- 
ciers de  1 Amirauté,  qui  par  le  devoir  de  leur  charge  ont  été  obligés  de  fe 
prefenter  aiix  naufrages;  il  n’eft  point  arrivé,  dis-je,  qu’on  les  ait  requis  de 
je  retirer.  Il  y^a  apparence  qu’il  en  feroit  par-tout  de  même  fi  l’on  fuivoit 
par^tout  les  memes  principes.  Ceci  foit  dit  fans  oftentation,  comme  fans 
dellein  de  bleiler  perfonne. 

Cela  n’empêclie  pas  néanmoins  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  doivent 
le  retirer  fans  hefiter , fi  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à l’échouement  ou  au  nau- 
trage  le  prefentent  pour  y mettre  ordre,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs 
commiffionnaires  , moyennant  toutes  fois  que  les  réclamateurs  prouvent  leur 
droit  de  reclamer,  conformément  à la  difpofition  de  l’article  i?  , ci-après 
Je  dis  tous  ceux  qui  ont  intérêt, ou  commifionnains  auxquels 
hs  marchandifes  font  adreffees  par  les  connoifjemens  ou  ceux  qui  les  auront  char- 
gus , ce  quil  faut  entendre  pour  leur  compte;  car  s’il  ne  s’en  préfente  que 
pour  une  partie,  fut-ce  la  plus  grande  , ils  ne  doivent  avoir  la  libLté  de  pour- 
voir  par  eiix-memes  au  fauvement  que  de  ce  qui  les  concerne,  fans  toucher 
au  refte  , dont  le  fauvement  regarde  effentiellement  les  Officiers  de  l’Amirau- 
te,  comme  confervateurs  nés  des  intérêts  des  abfens. 

. eft  à quoi  l’on  n’a  pas  toujours  fait  affez  d’attention.  Des  Officiers  de  l’A- 
miraute  fe  font  r^ires,  fans  autre  examen  fur  la  déclaration  de  l’armateur 
ou  de  fon  commiffionnaire  , qu’il  entendoit  mettre  ordre  au  fauvement  des 
débris  du  navire  & des  marchandiles , tandis  qu’il  y avoit  quantité  de  mar- 

partMe^  la  cargaifon,  & chargées  pour  le  compte  de  divers 

particuliers,  dont  il  ne  repreientoit  pas  les  pouvoirs 

de  la  navire  ou  de  fes  débris,  & des  marchandifes 

de  la  cargaifon  il  n y avoit  rien  a dire,  mais  par  rapport  aux  marchandifes 
chargées  pour  le  compte  des  particuliers,  cetoit  autre  chofe.  Il  n’avoit  pas 
droit  de  fe  charger  ÿ pourvoir  à leur  fauvement,  & par  conféquent  ce  n’étoic 

l’Amirauté duffent  fe  retirer , & cela  non  feulement 

1:  t'pl:  éihotr„?®“’  “ 

Enyain  oppoferoit-on  qu’aux  termes  de  l’art,  ii  du  tit,  du  fret  ou  nolis 
le  maître  [3eut  faire  radouber  fon  vaiffeau  durant  le  voyage;  & que  ûÙ 
yaiffeau  ne  peut  etre  raccommodé , il  a la  faculté  d’en  louer  un  altre  pour 
tranfporter  les  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination,  & voudroit-on  con- 
clure de  la,  que  1 Armateur  ou  fon  Commiffionnaire  en  cas  de  fimple  échoue- 

lome  n. 
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ment,  eft  fondé  à fe  foumettre  de  relever  & radouber  le  navire  pour  con- 
tinuer fon  voyage,  ou  en  cas  de  naufrage  abfolu,  à offrir  de  louer  un  autre 
navire,  pour  le  tranfport  des  marchandifes.  La  réponfe  feroit  que  dans  l’un 
& l’autre  cas,  pour  être  écouté  il  faudroit  qu*il  reconnût  que  les  marchandi- 
fes chargées  pour  le  compte  des  particuliers,  font  faines  & entières,  avec 
füumifîion  de  les  remettre  telles , au  lieu  de  leur  deftination , fauf  les  nou- 
veaux périls  & rifques  de  la  mer.  Alors , à la  vérité,  les  Officiers  de  lAmirau- 
té  n’auroient  plus  rien  à faire  pour  l’intérêt  des  abfens:  mais  l’Armateur  ou 
fon  Commiffionnalre  ne  voulant  pas  fe  foumettre  à ces  conditions , fur-tout  en 
fait  de  naufrage  , où  il  eft  comme  impoffible  qu’il  n’y  ait  pas  quantité  de  mar- 
chandifes avariées;  feroit-il  naturel  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  fe  retiraf- 
fent,  en  lui  laiffant  la  libre  difpofition  des  marchandifes  d’autrui  comme  des 
fiennes?  & n’eft-il  pas  de  leur  devoir  au  contraire  de  faire  travailler  au  fau- 
vement  des  effets  de  ceux  dont  les  pouvoirs  ne  font  pas  repréfentés , pour 
conftater  leur  état , empêcher  qu’il  ne  foient  confondus  mal-à-propos  avec  d’au- 
tres , & veiller  à leur  conférvation  par  tous  les  moyens  poffibles  ? 

Encore  un  coup,  c’eft  à quoi  l’on  n’a  pas  toujours  affez  fait  attention;  & 
parce  que  des  Officiers  de  l’Amirauté  ont  eu  le  fcrupule  ou  la  facilité  de  fe 
retirer  fur  la  fimple  remontrance  de  l’Armateur  ou  de  fon  Commiffionnalre, 
il  en  eft  réfulté  de  grandes  pertes  pour  des  particuliers  chargeurs.  N’y  ayant 
plus  perfonne  pour  veiller  à leurs  intérêts, il  eft  arrivé  qu’on  a ouvert  leurs 
ballots  & défoncé  leurs  futailles,  pour  confondre  leurs  effets  non  avariés, 
ou  qui  l’étoient  médiocrement,  avec  ceux  de  la  cargaifon  qui  l’étoient  d’une 
façon  extraordinaire;  ou  ce  qui  eft  encore  plus  abominable,  pour  fubftituer 
à la  place  de  leurs  bonnes  pelleteries , celles  de  la  cargaifon  qui  étoient  viciées  ; 
or  rien  de  tout  cela  ne  feroit  arrivé,  fi  les  Officiers  de  l’Amirauté,  mieux 
inftruits  de  leur  droit  & de  leur  devoir,  n’euffent  pas  eu  la  foiblelTe  de  fe 
retirer  en  pareil  cas. 

C’eft  donc  à eux  à refter,  alors  pour  l’intérêt  des  abfens;  & alors  auffi  leurs 
vacations , pour  le  temps  feulement  qu’ils  refteront , feront  uniquement  pour 
le  compte  de  ces  abfens;  ceux  du  tranfport  & du  retour  devant  néceffairement 
être  fupportés  par  la  totalité  des  effets , au  fol  la  livre. 

En  ceci  au  refte , je  ne  fais  que  prendre  notre  article  dans  fon  fens  natu- 
rel , fans  le  détourner  en  aucune  façon  ; car  enfin  il  ne  dit  pas  que  dès  qu’il 
fe  préfentera  un  ou  plufieurs  réclamateurs , les  Officiers  feront  obligés  de  fe 
retirer;  mais  feulement  lorfque  les  propriétaires  ou  Commiffionnaires,  ou 
les  chargeurs  des  marchandifes  fe  préfenteront , &c.  ce  qui  fuppofe  évidemment 
que  tout  fè  préfenteront  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Commiffionnaires,  pour 
mettre  ordre  à l’échouement  ou  au  naufrage , & que  sül  ne  s’en  préfente  qu’une 
partie,  ils  n’auront  la  liberté  d’y  pourvoir  que  pour  leur  intérêt  perfonnel. 

Une  preuve  après  tout  que  je  n’entends  nullement  reftreindre  l’article,  c’eft 
que  quoiqu’il  ne  parle  que  des  propriétaires  ou  leurs  Commiffionnaires,  j’ad- 
mettrois  le  capitaine  ou  maître,  en  cas  de  fimple  échouement,  fans  avaries 
aux  marchandifes  , à fe  foumettre  de  relever  fon  navire  & de  le  conduire  au 
lieu  de  fa  deftination  ; & en  conféquence  je  croirois  que  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté, après  avoir  fait  vifiter  le  navire  & de  le  conduire  au  lieu  de  fa  def- 
lination;  & en  conféquence  je  croirois  que  les  Officiers  de  l’Amirauté,  après 
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avoir  fait  vifiter  le  navire  & avoir  reconnu  par-là,  la  facilité  de  le  relever 
effeftivement,  feroient  dans  le  cas  de  fe  retirer;  mais  s’il  s’agiflbit  d’un  vrai 
nai^rage , ou  fans  cela  même  fi  les  marchandifes  étoient  avariées , quelque  foü- 
miffion  que  fît  le  capitaine,  n’étant  pas  muni  d’une  procuration  de  l’Armateur 
& des  autres  intéreffés , il  feroitde  leur  devoir  de  refter  pour  remédier  au  dé- 
laltre  autant  qu’il  feroit  en  eux. 


ARTICLE  XV 11 1. 

Voulons  néanmoins  que  les  Juges  de  l’Amirauté  s’informent  de 
la  caufe  du  naufrage  ou  échouement,  de  la  nation  du  maî- 
tre & des  mariniers,  de  la  qualité  des  vaifTeaux  & marchandifes, 
& à qui  elles  appartiennent  ; & en  cas  que  Téchouement  fût  volon- 
taire, que  les  vaifîeaux  fuffent  ennemis  ou  pirates,  ou  que  les 
marchandifes  fuffent  de  contrebande , qu’ils  s’affurent  des  hommes , 
vaiffeaux  & marchandifes. 

QUe  les  Officiers  de  l’Amirauté  qui  vont  à un  naufrage  ou  échouement,’ 
foient  dans  le  cas  de  fe  retirer  ou  non , ils  ont  toujours  droit,  & c’eft 
même  leur  devoir  , de  s’informer  de  là  caufe  de  l’échouement  ou  du  naufra- 
ge, de  la  nation  du  maître  & des  mariniers , delà  qualité  du  vaiffeau  , des 
marchandifes  dont  il  eft  chargé  & à qui  elles  appartiennent,  à l’effet  de  quoi 
ils  font  autorifés  à fe  faire  repréfenter  la  faâure  générale  du  chargement,  avec 
les  connoiffemens  & les  autres  papiers  du  navire  ; & avant  de  fe  retirer,^  dans 
le  cas  oii  ils  y feroient  obligés  , aux  termes  de  l’article  précédent,  ils  doivent 
dreffer  du  tout  leur  procès-verbal  qu’ils  feront  figner  par  le  capitaine  & les 
principaux  de  l’équipage,  de  même  que  par  tous  autres  qu’ils  auront  interro- 
gé  fur  la  caufe  de  l’échouement  , s’ils  favent  figner,  finon  ils  en  feront 
mention. 

Mais  s’ils  ont  des  indices  que  l’échouement  ait  été  volontaire',  c’eft-à-dire, 
fans  néceffité  & par  mauvais  deffein  , ( car  un  échouement  qui  n’auroit  pour 
caufe  que  le  danger  évident  de  périr  en  mer;  n’auroit  rien  de  criminel;  ) 
alors  au  lieu  de  fe  retirer,  ils  doivent  informer  en  régie  du  fait , & fur  la  preu- 
ve qu  ils  en  auront,  s ajfurer  des  hommes , val  féaux  ù marchandifes , 

De  même  fi  c’eft  un  vaiffeau  ennemi  ou  pirate , ou  fi  les  marchandifes  font 
de  contrebande,  ils  doivent  auffi  aux  termes  de  notre  article,  s’affurer  des 
hommes,  vaiffeaux  & marchandifes. 

^Dans  le  cas  du  naufrage  ou  échouement  volontaire  & frauduleux,  comme 
c eft  la  un  crime  auquel  tout  l’équipage  peut  avoir  participé,  même  l’Arma- 
teur; il  eft  naturel  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  s’affurent,  tout  à la  fois  j 
des  hommes  du  vaiffeau  & des  marchandifes,- parce  qu’on  y pourra  trouver  de 
quoi  conftater  le  délit , & qu’il  convient  d’ailleurs  d’en  fauver  tout  ce  du’il 
fera  poflible.  ^ 

Mais  fi  l’Armateur  n’eft  pas  en  termes  d’être  Impliqué  dans  la  pourfuite  cri- 
minelle, & qu’il  fe  préfente  pour  réclamer  le  navire  ou  fes  débris,  avec  les 

Hhhh  ij 
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marchandifes  qui  lui  appartiennent  dans  la  cargaifon  entière,  nulle  difficulté 
de  lui  en  accorder  la  main-levée  & d’en  ufer  de  même  à l’égard  de  chaque 
Marchand  chargeur  ou  Commiffionnaire,  à qui  les  effets  feront  adreffés  , à 
l’exception  de  tout  ce  qui  pourra  fervir  de  pièces  de  conyiâion. 

En  ce  qui  concerne  les  vaiffeaux  ennemis  ou  pirates,  qui  ont  échoués  ou 
fait  naufrage,  il  eff  naturel  tout  de  même  de  s’affurer  autant  qu’il  eft  poffi- 
ble  des  hommes,  parce  que  les  uns  font  de  droit  prifonniers  de  guerre  , & 
que  les  autres  font  puniffables  de  mort,  fuivant  les  Ordonnances  6c  Régte- 
mens  dont  il  a été  fait  mention  fur  l’art.  3 du  tit.  des  prifes;  6c  des  vaiffeaux 
6c  marchandifes,  parce  que  tout  eff  fujet  a confifcation , à qui  que  ce  foit 
que  les  marchandifes  appartiennent,  fans  diftinftion  des  alliés  ni  des  fujets 
du  Roi,  fuivant  l’art.  7 du  même  titre  des  prifes. 

Dans  l’un 'ni  dans  l’autre  cas,  il  n’y  a donc  pas  matière  à réclamation  d’au- 
cuns effets,  à moins  qu’il  ne  s’agiffe  , ou  d’un  vaiffeau  François  pris  par  les 
'ennemis,  avant  que  d’avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi;  ou  à l’égard  des 
pirates,  qu’il  ne  s’agiffe  d’effets  appartenans  à des  François  ou  à des  amis  & 
alliés;  auquel  cas,  il  y aura  lieu  à la  réclamation,  relativement  aux  articles 
9 6c  10,  du  même  titre  encore  des  prifes. 

Mais  , vaiffeaux  ennemis  ou  pirates , dès  que  c’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
qu’il  eff  réfervé  de  s’affurer  des  hommes  , des  vaifléaux  6c  des  marchandifes  , 
il  s’enfuit  que  les  particuliers  n’ont  pas  droit  de  s’en  emparer;  favoir  des  enne- 
mis fous  prétexte  que  par  les  Déclarations  de  guerre  il  eff  enjoint  de  leur  courir 
fus,  6c  des  pirates  à la  faveur  des  anciennes  loix , qui  permeitoient  de  s’en 
défaire  6c  de  les  fpolier.  Les  uns  6c  les  autres  font  fous  la  proteftion  6c  fau- 
ve-garde du  Roi , de  même  que  les  vaiffeaux  des  François  6c  des  alliés,  com- 
me il  a été  obfervé  fur  le  préfent  titre  ; de  maniéré  que  ce  n’eff  que  par  les 
voyes  de  la  juffice  qu’ils  doivent  fubir  les  peines  qu’ils  méritent. 

Qu’en  cas  de  defcente  de  la  part  des  ennemis  ou  des  pirates,  dans  l’inten- 
tion de  piller  ou  de  mettre  le  feu  en  quelque  endroit,  il  foit  permis  défaire 
main- baffe  fur  eux,  de  leur  enlever  leur  butin,  6c  de  les  arrêter  prifonniers  , 
cela  n’eff  pas  douteux  ; mais  il  faut  aufli-tôt  remettre  les  prifonniers  6c  le  butin 
entre  les  mains  de  la  juffice  ; 6c  en  aucun  cas , il  n eff  nullement  permis  de 
piller  leurs  vaiffeaux  , d’autant  plutôt  que  ce  feroit  un  vol  fait  au  Souverain, 
à qui  toute  la  dépouille  des  ennemis  ou  des  pirates  appartient  par  droit  de 
confifcation.  Si  l’on  eût  penfé  de  même  autrefois,  ou  plutôt  fi  l’autorité  eût 
toujours  été  en  état  de  fe  faire  obéir  , on  n’auroit  pas  à rougir  du  briganda- 
ge ancien  qui  a fi  long-temps  desho-nore  la  nation  la  plus  polie  de  1 univers. 

Pour  ce  qui  eff  des  marchandifes  de  contrebande ^ il  y en  a de  deux  fortes: 
favoir  les  marchandifes  dont  l’entrée  ou  la  fortie  font  également  prohibées 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  6c  celles,  qui  non  prohibées 
de  leur  nature  , le  font  feulement  en  temps  de  guerre , telles  que  font  les  ar- 
mes , poudre,  boulets  6c  autres  munitions  de  guerre  6c  de  bouche  deffinées 
pour  les  ennemis  Ces  dernieres,  en  temps  de  guerre,  font  fujettes  à confif- 
cation, en  quelque  vaiffeau  qu’elles  foient  trouvées.  Ainfi  en  cas  de  nau- 
frage ou  échouement,  c’eff  aux  Officiers  de  l’Amirauté  a les  faifir  nonobffant 

toute  réclamation.  _ . j a 

A l’égard  des  autres,  il  eff  de  leur  devoir  de  les  faifir  tout  de  meme  , aux 
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termes  ÿ cet  article , de  même  que  par  l’art.  5 , du  tit.  5 , liv.  i , il  eft  enioint 
aux  hmffiers  viliteurs  de  les  faifir  pareillement  ; mais  la  fâifie  ne  s’entend  pas 
fur  les  hommes  & fur  les  vaiiïeaux,  ainfi  en  cette  partie  notre  article  ne  re- 
garde que  les  marchandifes  , & encore  la  faifie  ne  fera-t’elle  fuivie  de  confif- 
cation , qu’autant  qu’on  aura  négligé  les  formalités  prefcrhes  pour  l’éviter 
ou  que  la  prohibition  du  tranfport  des  marchandifes  fera  abfolue.  ’ 

Pour  la  compétence  de  1 Amirauté  a ce  fujet  j voir  les  obfervations  fur  l’art. 
10,  tit.  2,  liv.  premier  ci-deffus. 


ARTICLE.  XIX. 


ENjoîgnons  à tous  ceux  qui  auront  - tiré  du  fond  de  la  mer  , ou 
trouve  fur  les  flots,  des  effets  procédans  de  jet,  bris  ou  nau- 
frage , de  les  mettre  en  fûreté , & vingt-quatre  heures  après  au 
plus  tard,  d’en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
dans  le  détroit  de  laquelle  ils  auront  abordé  , à peine  d etre  punis 
comme  recéleurs.  ^ 

IL  a déjà  été  obfervé  fur  l’art,  5 ci-deffus  que  le  préfent  article  & le  fuivanî 
n ont  pour  objet  que  des  effets  fauvés,  hors  le  cas  cKun  naufrage  connu 
auquel  on  travaille  aauellement.  Cela  efl  clair  en  effet  par  cet  article  en  ce 
qu  il,  ordonne  que  la  déclaration  foit  faite  dans  24  heures  aux  Officiers  de  l’A- 
niiraute,  dans  le  détroit, de  laquelle  on  aura  abordé;  ce  qui  fuppofe  naturel- 
iement  un  vaiffeau  qui  faifant  fa  route , aura  rencontré  des  marchandifes  & 
des  débris  au  loin  , ïur  ks  flots,  ( auffi  l’art,  27  ci-après  dit , effets  trouvés  en 
pleine  mer,)oM  un  bateau  de  pêche,  qui,  au  moyen  de  fes  filets  ou  aiitre- 
ment,  aura  trouvé  des  effets  au  fond  de  la  mer  qu’il  en  aura  tirés, 

1 j-'îl  d’effets  flottans  apperçus  du  rivage  , ou  d’autres  jettés  à pareil- 

le  diltance  pour  foulager  le  navire  , & que  quelque  maître  de  bâtiment  près 
delà  , requis  ou  non  de  fauver  ces  effets,  les  fauvât  effedivement  à là  vue  des 
îravailleurs  ; il  feroit  obligé,  le  pouvant  fans  danger , de  prendre  terre  dans 
1 endroit,  pour  faire  fa  déclaration  fur  le  chanp  aux  Officiers  de  rAmirauté 
& faire  porter  les  effets  au  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  général , relativement 
a lart.  5 & fous  les  peines  y portées. 

Hors  delà  & dans  l’efpece  précife  de  notre  article , le  maître  de  bâtiment 
qui  aui^  trouve  des  effets  fur  les  flots , & qui  les  aura  tirés  du  fond  de  la 
mer,  eu  tenu  de  les  mettre  en  fûreté;  c’eft-à-dire,  qu’il  a le  pouvoir  de  les 
laire  conduire  chez  lui  ou  en  magafîn  ; mais  à condition  d’en  faire  fa  décla- 
ration 24  heures  après  fon  arrivée,  aux  Officiers  de  l’Amirauté  dans  le  détroit 
ce  laquelle  il  aura  aborde  , le  tout  lur  peine  d’être  puni  comme  recéleur. 

La  raifon  efl  que  ces  effets  appartiennent  à quelqu’un  qui  peut  les  réclamer 
dans  le  temps  prefcrit,  & qu’à  défaut  de  réclamation,  ils  font  dévolus  au 
Souverain  à qui  appartiendra  le  domaine  de  la  mer,  fauf  le  droit  de  celui  qui 
Jes  a fauves , qui , non  feulement  ne  peut  retenir  le  furplus  fans  fe  rendre  cou- 
pable ae  vol;  mais  encore  qui  doit  prendre  fon  contingent  des  mains  de  U 
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juftice,  foit  pour  prévenir  les  fraudes  & les  fouftraftions,  foit  pour  le  main-' 
tien  du  bon  ordre , qui  ne  permet  pas  qu’on  fe  faffe  juftice  foi-même  & par 
voye  de  fait. 

Il  y auroit  donc  lieu  d’informer  contre  ceux  qui , ayant  trouvé  des  effets 
aux  termes  de  cet  article , auroient  manqué  d’en  faire  leur  déclaration , & de 
les  faire  punir  comme  recéleurs;  ce  qui  emporte  peine  corporelle  avec  la 
reftitution  du  quadruple  relativement  audit  art.  5.  Les  loix  qui  y ont  été 
citées  ne  parlent  pas  plus  de  la  déclaration  à faire  dans  les  14  heures , que 
celles  que  le  Commentateur  indique  fur  le  préfent  article;  mais  elles  font  plus 
précifes  pour  la  peine  du  quadruple. 


ARTICLE  XX, 


ENjoignpns  auflî  fous  les  mêmes  peines  à ceux  qui  auront  trouvé 
fur  les  grèves  & rivages  de  la  mer,  quelques  effets  échoués  ou 
jettés  par  le  flot , de  faire  femblable  déclaration  dans  pareil  temps , 
foit  que  les  effets  foient  du  cru  de  la  mer , ou  qulls  procèdent  de 
bris,  naufrages  & échouemens. 

La  mer  étant  dif  domaine  du  Souverain , il  en  eft  de  même  par  une  con- 
féquence  naturelle  de  fes  grèves  & rivages.  Ainfi  les  effets  qui  y font 
échoués  ou  jettés  par  le  flot , doivent  demeurer  fous  fa  fauve-garde  pour  les 
faire  reftituer  à ceux  à qui  ils  appartiennent , ou  pour  lui  être  dévolus  à défaut 
de  réclamation  par  le  titre  de  fa  fouveraineté.  Ils  n’appartiennent  donc  pas 
plus  à celui  qui  les  trouve,  que  ceux  qui,  rencontrés  fur  les  flots,  ou  tirés 
du  fond  de  la  mer  n’appartiennent  à celui  qui  les  a fauvés.  L’un  & l’autre  font 
également  tenus,  & lous  les  mêmes  peines,  d’en  faire  leur  déclaration  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  dans  Z4  heures;  & cela  que  les  effets  foient  du  cru  de 
la  mer,  ou  qu’ils  procèdent  de  bris,  naufrages  ou  échouemens. 

Il  eft  vrai  que  par  l’art.  2:9  ci^-après,  les  chofes  du  cru  de  la  mer,  comme 
ambre  , corail , poiflbns  à lard  & autres  femblables  qui  n’auront  appartenu  à 
perfonne,  font  déclarées  aequifes  en  entier  à ceux  qui  les  auront  tirées  du 
fond  de  la  mer  ou  pêchées  fur  les  flots,  & que  la  réduftion  au  tiers  ne  regar- 
de que  ceux  qui  les  auront  trouvées  fur  les  grèves;  mais  les  uns  & les  autres 
me  paroiffent  également  fujets  à déclaration  , foit  pour  le  bon  ordre , foit  parce 
qu’il  fe  peut  que  ces  chofes  ayent  appartenu  à quelqu’un  , pour  les  avoir  pê- 
chées & enfulte  perdues  , ce  qu’il  eft  intéreffant  que  l’on  puiffe  vérifier  ; St 
cela  eft  d’autant  plus  naturel,  que  ces  fortes  de  déclarations  font  exemptes 
de  tous  droits  abfolument. 

Les  articles  34,  35  & 36  des  jugemens  d’Oleron  font  fi  ngu  lier  s au  fujet  des 
chofes  trouvées  fur  l’arene  du  rivage  de  la  mer.  Il  y eft  dit  » que  celles  qui 
» ne  furent  à perfonne  quelconque  appartiennent  à celui  qui  les  a trouvées  ; que 
w fi  c’eft  or  ou  argent,  il  eft  tenu  de  le  reftituer  fans  en  rien  retenir  que  le 
falaire  de  fa  journée,  à moins  qu’il  ne  foit  pauvre,  auquel  cas  il  peut  tout 
» retenir;  » mais  ce  n’eft  pas  à lui  à juger  fi  fon  indigence  le  met  aux  termes 
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d’appliquer  le  tout  à fon  profit  ; » il  doit  pour  cela  prendre  l’avis  de  fes  Cupé- 
>>  rieurs,  qui  lui  donneront  confeil  félon  Dieu  & confcience.  » Et  fi  dans  le  cas 
de  rendre  , il  ne  fait  à qui  il  doit,  » il  lui  eft  enjoint  d’annoncer  aux  lieux 
« circqnvoifins  l’argent  qu’il  a trouvé.  ,>  Comment  concilier  une  auffi  grande 
fimphcite  ou  pureté  de  morale  avec  la  dépravation  des  mœurs  de  ce  temps-là  ? 
Fenfoit-on  en  portant  de  telles  loix  qu’elles  feroient  fidèlement  obfervees  ? 

Le  Confulat,ch.  249,  ordonne  à ceux  qui  trouveront  des  effets  naufragés  , 
de  les  configner  à la  juftice  dans  dix  jours  au  plus  tard , à peine  d’être  privés 
de  toute  recompenfe  & d’être  pourfuivis  comme  voleurs. 

Qui  invenerit ....  Tenetur  ea  proximo  magifratui  ad  quem  primb  appuhrit 
tradere  ; jus  hanfeaticum  lit.  ^ , art.  j , 6>  ibi.  Kuricke  , fol.  y^y.  ' 


ARTICLE  XXL 

LEs  effets  procédans  des  naufrages  & échouemens , trouvés  en 
mérou  fur  ks  grèves,  feront  inceffamment  proclamés  aux 
L'rônes  des  Paroiffes  du  port  & de  la  Ville  maritime  la  plus  prochai- 
ne, à la  diligence  de  notre  Procureur  au  Siège  de  l’Amirauté. 


Y)  Epuis  lEdit  du  mois  d Avril  1695  qui,  art.  32,  a difpenfé,  les  Curés, 

Ecclefiaftiques  de  publier  aux  prônes  ni  pen- 
dan  1 Office  divin  , les  aûes  de  Juftice  & autres  qui  regardent  l’intérêt  des  par- 
ticuhers  la  difpofition  du  prefent  article  n’eft  plus  en  ufage.  Il  n’a  pas  m^e 
_te  fupplee  à cette  formalite  par  celle  de  faire  faire  la  publication  par  un  huif- 
ftcr  ou  fergent  au-devant  de  la  porte  de  J’Eglife,  à Tiffue  de  la  Meffe  Parolf- 
liale , comme  il  fé  pratique  au  fujet  des  criées  & des  autres  proclamations  & 
cepenÿnt  jufquici,  il  n’y  a eu  aucunes  plaintes  à cette  occafion.  ’ 

C eft  que  la  correspondance  du  commerce  eft  fi  bien  établie  & fi  univer- 
lellem^t,  qu  il  n arrive  point  de  naufrage  ou  d’échouement  ,dont  la  nouvelle 
ne  puiffe  parvenir  en  peu  de  temps  aux  parties  intéreffées  ; auffi  les  réclama- 
tions le  font-elles  exaaement  long-temps  avant  l’expiration  du  délai;  & s’il 
relie  quelques  effets  qui  ne  foient  pas  réclamés,  ce  n’eft  qu’autant  qu’ils  n’en 
valent  pas  la  peine,  & que  leur  peu  de  valeur  eft  abforbée  par  les  frais  de 
fauvement  & de  garde,  que  par  cette  raifon  il  faut  quelquefois  réduire  au- 
deffous  de  la  taxe  ordinaire. 


ARTICLE  XXII. 

LEs  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  effets , 
le  lieu  & le  temps  auquel  ils  auront  été  trouvés  ; & les  Cu- 
rés feront  tenus  d’en  faire  la  publication,  à peine  de  faifie  de  leur 
temporel. 
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SI  ces  proclamations  étoient  encore  enufage,  fans  doute  qu’il  faudroitque 
les  billets  fuffent  conformes  à ce  qui  eft  prefcrlt  par  cet  article  ; mais  com- 
me il  a été  obfervé,  les  Curés  ne  font  plus  tenus  de  faire  ces  fortes  de  pu- 
blications, & le  Commentateur  en  ayant  aufli  fait  la  remarque  fur  l’art,  pré- 
cédent, ne  devoit  pas  ajouter  fur  celui-ci  que  la  publication  doit  être  faite 
graiis  & fans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution. 

Ce  qui  vraifemblablement  a été  caufe  qu’on  n’a  pas  fubftitué  à la  forma- 
lité de  cette  publication  au  prône , celle  de  la  faire  faire  par  un  huiffier  ou 
fergent  au-devant  de  la  porte  de  l’Egllfe  , c’eft  qu’il  auroit  fallu  pour  cela  lui 
accorder  un  falaire  compétent,  & où  le  prendre,  les  effets  étant  de  très- 
peu  de  valeur? 

La  formalité  n’auroit  donc  pu  être  utile  que  lorfque  les  effets  auroient  été 
confidérables  ; mais  l’expérience  a appris,  qu’on  pouvoil  s’en  paffer,  vu 
Fimmenfité  de  la  correfpondance  du  commerce  , dont  l’effet  a tou)oufi  été 
tel  qu’il  n’eft  jamais  refté  d’effets  naufragés  d’une  certaine  valeur  fans  être 
réclamés. 

Audi  n’efl-il  point  de  faits  qui  fe  répandent  plus  rapidement  dans  le  public 
que  ceux  d’effets  fauvés  en  mer  ou  fur  les  grèves;  & le  Greffe  de  l’Amirauté 
efl  toujours  ouvert  pour  tous  ceux  qui  veulent  en  favoir  les  particularités, 
ou  en  avoir  des  indications. 


ARTICLE  XXllL 

LEs  charte-parties  , connoHremens , & autres  écrits  en  langue 
étrangère,  trouvés  parmi  les  effets,  feront  auffi  à la  diligence 
de  nos  procureurs  , communiqués  aux  confuls  des  nations  & aux 
interprètes;  auxquels  nous  enjoignons  d’en  donner  avis  aux  perfon- 
nes  intéreffées  & aux  Magiftrats  des  lieux  y défignés. 

N On  feulement  ce  qui  efl:  prefcrjt  par  cet  article  efl  obfervé  à la  lettre  ; mais 
encore,  après  que  par  le  fecours  d’un  interprète  ou  autrement,  on  a 
reconnu  de  quelle  nation  eft  le  navire  échoué  ou  naufragé , fi  cette  nation  n’a 
pas  de  Confpl  fur  le  lieu  , on  donne  avis  de  l’accident  aux  principaux  négo- 
clans  de  la  même  nation,  ou  à quelques  commiffionnaires  pu  correfpondans 
du  pays,  afin  qu’ils  en  informent  les  parties  intéreffées  ou  les  Magiftrats  du 
lieu  où  le  navire  a été  armé. 

Et  s’il  n’y  avoit  rien  de  tout  cela  dans  l’Amirauté  ou  le  naufrage  feroit  arri- 
vé le  Procureur  du  Roi  ne  manquerolt  pas  d’en  informer  M,  le  Procureur- 
Général;  même  M.  l’Ambaffadeur  ou  Réfident  de  la  nation. 


ARTICLE 
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ARTICLE  XXIV, 


Le  s vaifTsaux  0cliou6S  ^ & les  rnarchandiles  & autres  effets  pro- 
venans  des  bris  & naufrages , trouves  en  mer  ou  fur  les  grèves , 
pourront  être  réclamés  dans  l’an  & jour  de  la  publication  qui  en 
aura  ete  faite  , & ils  feront  rendus  aux  propriétaires  ou  à leurs  com- 
miffionnaires  , en  payant  les  frais  faits  pour  les  fauver. 

AInfi  a été  abrogé  fans  retour  ce  miférable  droit  de  bris  & naufrage  , qui, 
au  mépris  des  loix  divines  & humaines  , a eu  cours  fi  long-temps*  dans 
ce  Royaume  , à l’exemple  des  autres  nations. 

En  vain  avoit-on  enfin  reconnu  plus  d’un  fîecle  avant  cette  Ordonnance 
qu’il  étoit  de  toute  juftice  de  rendre  aux  malheureux  naufragés  les  effets  fau- 
vés»du  naufrage , comme  leur  appartenans  , pour  n’en  avoir  pu  perdre  la 
propriété  dans  une  fi  trille  conjonfture;  la  loi , auffi  impuiffante  que  la  raifon 
n’étoit  pas  plus  écoutée.  * 

La  difficulté  n’étoit  pas  de  réduire  les  fimples  particuliers , mais  de  réprimer 
rufurpation  des  Seigneurs  & des  Gouverneurs  & Commandans  accoutumés 
depuis  tant  de  fiecles  à s’attribuer  par  droit  de  confifeation  ou  d’épave  tout  ce 
qui  etoit  jette  à la  cote  j & il  falloit  pour  cela  de  la  part  du  Gouvernement 
des  coups  de  vigueur  , que  les  circonflances  ne  permettoient  pas  toujours  de 
porter  ou  de  fuivre. 

Le  remede  ne  pouvoit  donc  opérer  que  lentement  ; on  peut  dire  même 
qu’il  ne  commença  à fe  faire  fentir  que  fous  Louis  XIII  , par  la  fermeté  du 
Cardinal  de  Richelieu  , fon  premier  Miniflre.  Mais  ce  n’étoit  encore  là  que 
laurore  qui  annonçoit  le  foleil.  En  ceci , comme  en  tout  le  refie  , ce  n’étoit 
qu  une  ébauché  , & il  etoit  referve  a Louis  XIV , de  rétablir  l’ordre  dans  tou- 
tes les  parties  de  l’Etat. 

C’efl  donc  maintenant  un  point  de  Jurifprudence  inconteflable  , que  les 
vaiffeaux  échoués  , les  marchandifes  ou  autres  effets  provenans  des  bris  & 
naufrages,  trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves  , peuvent  être  réclamés  parles 
propriétaires  ou  leurs  commiffionnaires  , & cela  dans  l’an  & jour. 

Par  rapport  à ce  délai  d’an  & jour , la  même  chofe  avoit  déjà  été  réglée 
parles  Lettres-Patentes  de  Charles  V,  de  l’an  1364,  portant  exemption  du  droit 
de  naufrage  en  faveur  des  Caflillans  , & par  l’Ordonnance  de  1 543  , art.  1 1 
& 12  , conformement  au  droit  romain , leg,  1 ^ S.  de  incendio ^ ruina^  &c.  leg, 

2 , cod.  de  naufragiis  f & leg.  18  , cod,  de  frutis  , & aux  us  & coutumes  de  la 
mer,  art,  30,  des  Jugemens  d’Oleron.  C’étoit  auffi  la  difpofition  d’une  an- 
cienne Ordonnance  inférée  dans  le  livre  du  Confulat , au  rapport  de  Servin 
dans  fes  Plaidoyers  , tome  premier  , page  509»  & de  l’ancienne  Coutume  de 
Normandie,  tit.  du  Varec  , confirmée  par  les  art.  599  & fuivans  de  la  nou- 
velle Coutume.  C etoit  enfin  le  délai  obfervé  chez  les  Suédois  , Loccenius,  de 
juie  maritimo.^  lib.  1 , c.  7 , n.  10  ^foLyy  , & chez  les  Ançlois  & les  Flamands 
comme  il  réfulte  du  traité  de  paix  conclu  entre  Henri  VIL  Roi  d’Angleterre 
Tome  II,  I ii  i 
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& Philippe  , Archiduc  d’Autriche  , le  14  Février  1495 , dont  il  a été  fait  men- 
tion fur  le  préfent  titre. 

Cependant  la  Cour  de  Parlement  jugea  à propos  , en  vérifiant  cette  Or- 
donnance , de  modifier  , par  Ton  Arrêt  du  10  Mars  , l’art,  ii  concernant  les 
effets  trouvés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  & de  réduire  à deux 
mois  le  délai  de  la  réclamation  ; ce  qui  fut  caufe  que  dans  l’Ordonnance  de 
1584,  le  délai  fut  réduit  tout  de  même  à z mois  par  l’article  2 1 , pour  le  même 
cas  ; le  délai  d’an  & jour  fubfiflant  toujours  pour  ce  qui  étoit  trouvé  fur  le  ri- 
vage ou  près  de  la  côte. 

A cette  occafion , Pafquier , llv.  2 , chap.  14  » /oL  1 19  , comparant  l’Edit  de 
l’Empereur  Andronic  , dont  il  a été  parlé  fur  le  préfent  titre  , à l’Ordonnance 
de  1 543  , & cette  Ordonnance  à l’Arrêt  d’enrégiftrement,  dit  : » je  trouve  l’Edit 
» de  l’Empereur  Andronic  fort  beau  , mais  celui  du  Roi  François  premier , 
» plus  beau;  mais  fi  j’en  fuis  cru  , la  vérification  faite  par  la  Cour  de  Parle- 
» ment  plus  belle.  « 

Que  l’on  fafle  attention  que  l’Edit  d’Andronic  ne  fixoit  point  les  termes  de 
la  réclamation  ; que  l’Ordonnance  de  1543  la  déterminoit  à un  an  , & que 
l’Arrêt  l’avoit  réduit  à deux  mois  ; il  fera  aifé  enfuite  de  juger  de  la  folidité 
de  la  réflexion  de  Pafquier  , fur-tout  en  la  rapprochant  de  cet  article  , qui , 
d’après  le  447.  de  l’Ordonnance  de  1629,  a rétabli  le  délai  d’un  an  , aux  ter- 
mes du  droit  commun. 

Avant  l’Ordonnance  de  1629  , le  délai  demeuroit  donc  toujours  réduit  à 
deux  mois  ; d’où  il  arriva  que  pour  faire  rendre  aux  Portugais  les  effets  fauves 
des  vaiffeaux  Caraques  naufragés  fur  les  côtes  du  Royaume  , & non  réclamés 
dans  le  temps  , il  fallut  que  Louis  XIII  rendît  un  Arrêt,  par  lequel  Sa  Ma- 
jeflé  renonça  à fon  droit  de  naufrage  ; exemple  de  générofité  qui  fut  imité 
par  le  Cardinal  de  Richelieu  en  qualité  de  Grand-Maître  , ikc.  Cet  Arrêt, 
donné  au  Camp  devant  la  Rochelle  & daté  du  5 Février  1628  , eft  rapporte 
par  Godefroi  dans  fon  traité  des  Amiraux  , /o/.  40  , avec  l’ordre  de  remife  du 
Cardinal. 

Cet  an  & jour  , notre  article  ne  le  fait  courir  encore  que  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  aura  été  faite  des  effets,  relativement  à l’article  21  ci-deffus  , 
tandis  que  les  Ordonnances  de  1 543  & de  i ^84  le  comptolent  du  jour  de  la 
perte.  Il  n’efl:  pas  douteux  que  notre  article  ne  foit  plus  équitable,  puifqu’il 
allonge  le  délai  d’autant.  Cependant  aujourd’hui  6c  depuis  long-temps  , cette 
formalité  de  la  publication  n’eft  plus  en  ufage.  Que  réfoudre  donc  àcefujet? 
Je  penfe  qu’il  convient  de  faire  courir  le  délai  du  jour  de  la  déclaration  faite 
au  greffe  de  l’Amirauté  , ou  dans  le  cas  du  tranfport  des  Officiers  au  lieu  du 
naufrage  , du  jour  qu’ils  auront  clos  leur  procès-verbal  ; & cela  d’autant  plus 
volontiers  , que  ce  délai  efl  fans  conféquence  , c’efl  à-dire  , qu’il  n’efl:  pas 
déclaré  fatal  , pas  plus  que  celui  accordé  aux  héritiers  de  ceux  qui  font  décé- 
dés en  mer  , le  Roi  & M.  l’Amiral  ayant  toujours  voulu  qu’on  admît  les^  ré- 
clamations quoique  faites  hors  le  temps  prefcrit.  Trait  d’équité  qui  tient 
plus  de  la  grandeur  d’ame  que  de  la  juftice  exafte  ; car  enfin  , dominas  qui 
intra  tempus  prafcriptum  quo  commode  potuit  , Ji  non  Jifiat  &'  fuurn  répétât  pro 
dereli^o  habere  prefumitur  y éil  Loccenius,  de  jure  marit,  Ub,  cap.  y^ti,  10  y 
77- 
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II  eft  néanmoins  une  forte  de  naufrage  qui  a paru  mériter  que  le  délai  de 
la  réclamation  fût  abrégé  , & cela  en  vue  d’exciter , foit  les  parties  intéreffées 
loit  à leur  défaut  d’autres  particuliers  , à ne  rien  négliger  pour  relever  &faiil 
ver  le  navire  & les  effets  fubmergés. 

C’eft  pour  le  cas  d’un  naufrage  arrivé  en  pleine  mer  ou  à la  portée  des  côtes 
fans  qidil  en  refie ^ aucun  veftige  permanent  fur  la  furface  des  eaux. 

Il  eff  ordonné  en  pareil  cas  par  l’art.  2 de  la  Déclaration  du  Roi  du  is 
Juin  173  5 , que  les  propriétaires  ou  intéreffés  aux  navires  & effets  ainfi  nau- 
frages , feront  tenus  de  faire  dans  deux  mois  , à compter  du  jour  de  la  nou- 
velle du  naufrage  , leur  déclaration  au  greffe  de  l’Amirauté  du  rclfort  où  ledit 
navire  fera  arrivé,  qu’ils  entendent  entreprendre  de  relever  du  fond  delà  mer 
les  bâtimens  & effets  fubmergés  ; après  quoi  il  leur  efl  enjoint  d’y  faire  travail- 
ler dans  le  cours  de  fix  mois , à compter  tout  de  même  du  jour  de  la  nouvelle 
du  naufrage  ; fi  non  & faute  de  déclaration  dans  les  deux  mois , ou  de  faire  tra- 
vailler au  lauvementdans  les  fix  mois  , ils  demeurerontdéchus  de  tout  droit  de 
réclamation, 

L art.  3 veut  enfuite , qu’après  ces  délais  expirés  ( ce  qu’il  faut  entendre  de 
celui  de  deux  mois  fans  déclaration  , & de  celui  de  fix  mois  en  cas  de  décla- 
ration) il  foit  loifible  à ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permiffion  du  Roi  par 
un  brevet  enregiùre  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  reffort  , de  faire  conffruire 
les  vaiffeaux  & machines  qu’ils  jugeront  à propos,  à l’effet  d’entreprendre  le 
fauvementdes  chofes  fubmergées  , lefquelles  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
priété,^ a l’exception  toutefois  d’un  dixième  pour  le  Roi  & de  pareil  dixième 
pour  l’Amiral,  qui  feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fan vé  ; le 
Roi  fe  refervant  neanmoins  la  liberté  de  gratifier  les  entrepreneurs  ,de  par- 
tie ou  du  total  de  fon  dixième  félon  les  circonflances  du  fauvement. 

A raifon  de  la  retenue  de  ce  double  dixième,  il  efl:  prelcrit  par  l’art.  4 qu’il 
fera  établi  fur  les  bâtimens  deftinés  auxdites  entreprifes,  un  écrivain  qui  fera 
tenu  de  faire  un  inventaire  exaft  & fîdele  des  chofes  qui  feront  fauvées  ; le- 
quel inventaire  fera  ligné,  tant  par  le  capitaine  ou  maître  & autres  princi- 
paux Officiers,  que  par  ledit  écrivain , dont  fera  remis  un  double  au  Greffe 
de  l’Amirauté  , pour,  fur  ledit  inventaire  , ainfi  que  fur  les  rapports  & véri- 
fications qui  feront  faits  au  retour  , être  procédé  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , à la  vente  & aux  liquidations  defdits  effets  en  la  forme  prefcrite  par 
l’Ordonnance. 

Par  l’art.  5 & dernier  , il  eff  réglé  qu’en  cas  de  conteftation  entre  les  pro- 
priétaires & intéreffés  , tant  aux  bâtimens  & machines  deffinés  auxdites  en- 
treprifes^,  que  fur  le  partage  du  produit  des  effets  fauvés  , enfemble  fur  la  liqui- 
dation d’iceux , circonftances  & dépendances  , elles  feront  jugées  par  les  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  dans  le  reffort  de  laquelle  l’armement  aura  été  fait , & que 
les  Sentences  qui  feront  par  eux  rendues  feront  exécutées  par  provifion  , no- 
nobftant  les  appellations  qui  en  pourront  être  interjettées , & que  les  appel- 
ons feront  tenus  de  mettre  en  état  d’être  jugées  dans  l’année  , fi  non  , elles 
fortiront  leur  plein  & entier  effet. 

Je  ne  fâche  pas  qu’ils  fe  foit  préfenté  aucune  occafion  de  faire  ufagede  cette 
Déclaration  du  Roi. 

Seront  rendus^  &c.  en  nature  , ou  s’ils  ont  été  vendus  les  deniers  en  pro- 
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venans  ; mais  pour  le  droit  de  vendre  les  effets  durant  le  temps  de  la  récla- 
mation , les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  l’ont  qu’en  trois  cas  ; favoir  , par  l’art. 
13  , pour  payer  les  falaires  des  ouvriers  , lorfqu’il  ne  fe  préfente  point  de  ré- 
clamateur  dans  le  mois  pour  y fatisfaire  ; & par  l’art.  15  , lorfque  le  dommage 
arrivé  aux  marcbandifes  eft  tel  qu’il  ne  peut  être  réparé  , ou  que  les  marchan- 
difes  ne  peuvent  être  gardées  fans  perte  confidérable  ; ce  qui  fuppofe , ou  qu’en 
les  gardant  l’avarie  ne  pourroit  qu’augmenter  confidérablement  , ou  que  les 
frais  de  garde  en  abforberoient  ou  diminueroient  trop  la  valeur  ; & par  l’art. 
27  ci-après , lorfqu’à  l’égard  des  effets  fauvés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de 
la  mer,  il  n’eft  pas  poffible  d’en  délivrer  le  tiers  en  nature  à ceux  qui  les  ont 
fauvés. 

Hors  delà  il  y a néceffité  de  garder  les  effets  en  nature  durant  l’an  & jour; 
& cela  réfulte  , tant  du  préfent  article  & des  deux  autres  ci-deffus  , que  de  la 
difpofition  de  l’art.  2 du  Réglement  du  23  Août  1739, 
ne  parle  que  de  la  vente  des  effets  naufragés  qu’après  l’an  & le  jour  de  la  ré- 
clamation. 

Mais  après  l’an  & jour  , tout  ce  qui  n’aura  pas  été  réclamé  doit  être  vendu 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté  aux  termes  dudit  article  2 du  Réglement  ; & 
fuivant  l’art.  3 le  produit  de  la  vente  doit  être  remis  , moitié  au  receveur  de 
M.  l’Amiral , & l’autre  moitié  au  tréforier  des  invalides  , comme  étant  aux 
droits  du  Roi , les  frais  de  juftice  &C  de  fauvement  préalablement  levés. 

Æn  payant  Us  frais  faits  pour  Us  fauver.  Rien  n’eft  plus  jufte  ; mais  les  pro- 
priétaires n’en  font  quittes  pour  cela  , qu’à  l’égard  des  effets  fauvés  penrlant 
ou  à la  fuite  du  naufrage  , ou  de  ceux  trouvés  fur  les  grèves  ou  près  du  ri- 
vage. S’il  s’agit  d’effets  trouvés  fur  les  flots  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond 
de  la  mer,  la  réclamation  n’a  d’effet  que  pour  les  deux  tiers  , 6c  l’autre  tiers 
appartenant  de  plein  droit  à ceux  qui  ont  fauvé  les  effets,  ÔC  cela  avec  exemp- 
tion de  tous  frais  ; infra , art.  27. 


DÉCLARATION  DUROI, 


Concernant  Us  Naufrages  maritimes. 
Donnée  à Verfailles  le  15  Juin  1735. 


LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront  , Salut.  L’attention  que 
nous  donnons  aux  avantages  que  le  commerce 
maritime  peut  procurer  à nos  fujets  , nous  ayant 
porté  à faire  examiner  les  difpofitions  des  Or- 
donnances concernant  les  naufrages  qui  arrivent 
tant  en  mer  que  fur  les  côtes  , nous  avons  re- 
connu que  J quoiqu’il  ait  pourvu  par  l’Ordon- 
nance du  mois  d’Août  1681,  liv.  4,  tit.  9,  & 
par  celle  du  mois  de  Novembre  1684,  Fv".  4, 
tit.  1 1 , à ce  qui  pouvoit  regarder  cette  matière,  en 


accordant  le  délai  d’un  année  aux  propriétaires 
de  navires  & autres  bâtimens  de  mer  & des  mar- 
chandifes  naufragés  fur  les  côtes , pour  en  pou- 
voir faire  les  réclamations;  l’expérience  nous  a 
fait  connoître  qu’il  eft  des  naufrages  tels  que  ceux 
qui  arrivent  en  pleine  mer,  ou  à la  portée  des  cô- 
tes,donc  il  ne  refte  aucun  indice  permanent  fur  la 
furface  des  eaux  , & qui  caufent  des  pertes  im- 
menfes  pour  nos  fujets  , faute  d’avoir  prefcrit 
ce  que  les  propriétaires  & intéreftés  doivent  faire 
pour  relever  lefdits  bâtimens  & retirer  les  mar- 
chandifes  & effets  naufragés  dans  un  délai  con- 
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pètent , nous  avons  cru  devoir  exciter  ceux  de 
nos  fujets  qui  voudront  faire  les  dépenfes  né- 
ceffaires  pour  entreprendre  de  relever  & retirer 
du  fond  de  la  mer  lefdits  bâtimens  & effets 
naufragés,  en  leur  accordant  la  pleine  propriété, 
fauf  notre  droit  & celui  de  l’Amiral , ainfi  qu’il 
fera  ci-après  expliqué  : à quoi  nous  croyons  de- 
voir nous  porter  avec  d’autant  plus  de  juftice  , 
que  fans  cette  attention  tout  ce  qui  fe  trouve 
ainfi  fubmergé  demeure  totalement  perdu  , fans 
aucune  reffource  pour  les  parties  intéreffées  , au 
lieu  qu’en  excitant  l’émulation  de  ceux  de  nos 
fujets  qui  fe  trouveront  capables  & en  état  de 
faire  ces  fortes  d’entreprifes , tout  ce  qui  fe  trou- 
vera ainfi  fauvé  peut  former  un  objet  d’utilité 
réelle  pour  notre  Etat  : à ces  caufes  & autres  à 
ce  nous  mouvans  , nous  avons  dit  & déclaré , 
difons , déclarons  & ordonnons , voulons  & nous 
plait 

Article  Premier. 


Que  ce  qui  a été  prefcrit  par  nos  Ordonnan- 
ces de  1 68 1 & de  1684,  concernant  iss  naufra- 
ges, bris  & échouemens  des  vaiffeaux  & char- 
gemens  fur  les  côtes  de  notre  Royaume  foit 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

II.  Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne  les 
naufrages  qui  font  arrivés  & arriveront  en  pleine 
mer  , ou  à la  portée  des  côtes  , fans  qu’il  en 
refte  aucun  veftige  permanent  fur  la  furface 
des  eaux  , les  propriétaires  ou  intéreffés  aux 
bâtimens  & marchandifes  de  leur  chargement 
ainfi  naufragés , ou  leurs  commiffionnaires  foient 
tenus  de  faire  dans  deux  mois  , à compter  du 
jour  de  la  nouvelle  du  naufrage  , leur  déclara- 
tion au  greffe  de  l’Amirauté  du  reffort  où  ledit 
naufrage  fera  arrivé , qu’ils  entendent  entre- 
prendre le  relèvement  du  fond  de  la  mer  & le 
fauvement  des  bâtimens , marchandifes  & effets 
fubmergés,  & d’y  faire  travailler  dans  le  cours 
de  fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  première 
nouvelle  du  naufrage  , finon  & à faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai  de  deux  mois  , & de  faire 
travailler  au  fauvement  dans  ledit  délai  de  fix 
mois  ci-deffus  prefcrit  , lefdits  propriétaires  & 
intéreffés  demeurent  déchus  de  tout  droit  de 
réclamation. 

III.  Voulons  qu’après  lefdits  délais  expirés  , 
il  foit  loifible  à ceux  de  nos  fujets  auxquels  nous 
en  accorderons  la  permifiion  par  des  brevets 
qui  feront  expédiés  par  le  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine  , & enrégif- 
trés  au  greffe  de  l’Amirauté  du  reffort,  de  faire 
conftruire  les  vaiffeaux  & machines  qu’ils  juge- 
ront à propos , à l’effet  d’entreprendre  le  rele- 
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vement  & fauvement  defdits  bâtimens  , mar- 
chandifes & effets  naufragés  , lefquels  bâtimens 
marchandifes  & effets  ainfi  tirés  du  fond  de  là 
mer  & fauvés  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
priété, a 1 exception  toutefois  d’un  dixième  pour 
Nous , & de  pareil  dixième  pour  l’Amiral , qui 
feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fauvé 
nous  réfervant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier 
lefdits  entrepreneurs  de  partie  ou  du  total  de  no- 
tre dixième  , félon  les  circonflances  du  fauve- 
ment , par  des  brevets  qui  feront  pareillement 
expédiés  par  le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine  , & enrègiftrés  au  greffe 
de  l’Amirauté,  fans  aucune  autre  formalité. 

IV.  Ordonnons  qu’il  fera  établi  fur  les  bâti- 
mens deftinés  auxdites  entreprifes  un  écrivain 
qui  fera  tenu  de  faire  un  inventaire  exaéf  & 
fidele  des  chofes  qui  feront  fauvées  & tirées  du 
fond  de  la  mer  , lequel  inventaire  fera  figné  , 
tant  par  le  capitaine  ou  maître  & autres  princi- 
paux officiers  , que  par  ledit  écrivain  , dont 
fera  remis  un  double  au  greffe  de  l’Amirauté, 
pour  , fur  ledit  inventaire  , ainfi  que  fur  les  rapà 
ports  & vérifications  qui  feront  faits  au  retour 
être  procédé  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  à 
la  vente  & aux  liquidations  defdits  effets  , ainfi 
& en  la  forme  prefcrite  par  les  Ordonnances  de 
i68i  & 1684. 

V.  Voulons  qu  en  cas  de  conteftation  entre 
les  propHétaires  & intéreffés , tant  aux  bâtimens 
& machines  défîmes  auxdites  entreprifes , que 
fur  le  partage  du  produit  des  effets  tirés  du’fond 
de  la  mer  & fauvés , enfemble  fur  la  liquida>- 
tion  d’iceu'x  , circonflances  & dépendances 
elles^  foient  jugées  par  les  Officiers  de  l’Ami-’ 
raute,  dans  le  reffort  de  laquelle  l’armement  aura 
été  fait.,  & que  les  Sentences  qui  feront  par 
eux  rendues  , foient  exécutées  par  provifion, 
nonqbflant  les  appellations  qui  en  pourront  être 
interjettées  , & que  les  appellans  feront  tenus 
de  mettre  en  état  d’être  jugées  dans  l’année, 
finon  & a fauté  de  ce  faire  dans  ledit  temps 
& icelui  paffé , lefdites  Sentences  fortiront  leur 
plein  & entier  effet.  Si  donnons  en  mandement 
a nos  amés  & féaux  Confeillers , & les  gens 
tenant  nos  Cours  de  Parlement , que  ces  Préfen- 
tes ils  faffent  lire  , publier  & régiftrer , & le 
contenu  en  icelles  garder  & obferver  felàn  leur 
forme  & teneur , noriobflant  tous  Edits  , Dé- 
clarations, Ordonnances,  Arrêts,  Ré<^lemens 
Coutumes  & Privilèges  à ce  contraires  , aux-’ 
quels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces 
Préfentes.  Voulons  qu’aux  copies  d’icelles  colla- 
tionnées par  l’un  de  nos  Confeillers  Secrétaires-, 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Car  tel  eft 
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notre  plaifir , en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  le  vingtième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donnée  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand 
à Verfailles  le  15  Juin  1735.  Et  de  notre  régné  Sceau  de  cire  jaune. 


ARTICLE  XX K 


Les  propriétaires  feront  tenus  de  juftifier  leur  droit  par  con- 
noiffemens , polices  de  chargement  , faftures  & autres  fembla- 
bles  pièces  3 & les  commiffionnaires  en  outre  leur  qualité  par  un  pou- 
voir Jwffifant. 

IL  ne  feroit  pas  naturel  de  remettre  les  effets  à quiconque  fe  préfenteroit 
pour  les  réclamer;  ainfi  il  faut  que  les  réclamareurs  juftifient  leur  droit  & 
qu’ils  en  rapportent  les  preuves  indiquées  par  cet  article  ; favoir  , en  ce  qui 
concerne  le  corps  du  navire  ou  fes  débris,  laéie  de  propriété  ou  la  déclara- 
tion faite  au  greffe  de  l’Amirauté  avant  le  départ  du  vaiffeau.  De  forte  qu’un 
contrat  d’affrètement  ne  fuffiroit  pas  , parce  qu’il  fe  peut  qu’on  affrétepin  na- 
vire fans  en  être  propriétaire  en  entier  , & qu’il  n’y  a que  les  propriétaires 
qui  ayent  droit  de  réclamer.  Il  faut  néanmoins  excepter  l’armateur  reconnu 
pour  tel,  parce  qu’il  repréfente  de  droit  tous  les  propriétaires  du  vaiffeau  , non 
le  capitaine  ou  maître  , fi  ce  n’eft  au  cas  que  le  navire  puiffeêtre  relevé  de  fon 
échouement  & mis  en  état  de  continuer  fon  voyage.  Mais  en  fait  de  naufrage, 
fa  qualité  étant  ceffée  , il  ne  peut  avoir  droit  de  réclamer  qu  en  vertu  d une 
procuration  de  chaque  intéreffé  au  navire  , ou  de  l’armateur. 

Quant  aux  marchandifes , il  faut  diftinguer  les  effets  de  lacargaifon  de  ceux 
des  marchands  chargeurs.  Pour  etre  reçu  a reclamer  les  prerniers  , à defaut 
de  connoiffement  ou  polices  de  chargement  , car  c’eft  la  même  chofe  aux 
termes  de  l’Ordonnance  , la  fadure  générale  de  la  cargaifon  fuffira  ; mais  à 
l’égard  des  chargemens  des  particuliers  , il  faut  naturellement  produire  les 
connoiffemens  , au  moins  en  temps  de  paix  , ou  il  eft  facile  d en  envoyer  des 
doubles  par  d’autres  navires.  Cependant,  comme  notre  article  ajoute  & autres 
femblables  pkees , il  faut  dire  que  la  fafture  générale  du  chargement  du  navire 
fuffira  auffi , & même  que  des  faélures  particulières  , accompagnées  de  lettres 
d’avis  de  la  part  des  chargeurs  , feront  des  pièces  fupplétives  , du  moins  à 
l’effet  d’accorder  la  main-levée  provifoire  , fauf  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
à exiger  d’autres  preuves  en  définitive  , fulvant  les  circonftances. 

Mais  il  feroit  dangereux  d’admettre,  comme  lepenfe  le  Commentateur,  la 
fimple  preuve  tefflmoniale  , dans  le  cas  où  tous  les  papiers  du  navire  feroient 
perdus  dans  le  naufrage  ; non  feulement  à l’égard  du  navire , parce  que  le  droit 
de  propriété  n’eff  pas  de  nature  à être  prouvé  par  témoins  , & qu’il  eft  facile 
d’en  avoir  les  preuves  par  des  fécondés  groffes  des  aftes  s’il  y en  a eu  ; mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes  ; parce  que  les  preuves  de  leur 
chargement  s’en  voyent  par  duplicata  Qa  à' navires.  De  forteque  je  n’ad- 
meîtrois  la  preuve  teffiraoniale  même  en  cette  partie  , qu’autant  qu’il  y auroit 
un  commencement  de  preuve  par  écrit , ou  qu  il  ne  feroit  quefiion  que  de  que  - 
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ques  effets  mis  par  des  paffagers  ou  autres  dans  leurs  coffres  • ou  enfin 

”du  r'èfe  l T"''  I J ' ^ '’■=  contribution. 

Uu  refte,  le  plus  ou  le  moins  de  preuves  à evi^for  i j j 1 

du  Juge,  qui  ne  décide  jamais  que  fur  les  condufiLs  diArocureur'dù' Roi° 

& fur  la  reponfe  , tant  du  receveur  de  M.  l’Amiral  miP  An  T . j “ . » 

lides.  Mais  qu’on  ne  foitpas  effrayé  du  nombrTde  ce. 

d’un  même  efprit  , ils  cherchent  moins  à former  des  difficuhés 

exaftement  juflice  , en  difringuant  les  vrais  réclamateurs  de  ceux  quf  {^^7 

lenteroient  fans  avoir  droit  de  réclamer.  q^n  ie  pre- 

hlZT '•  5’Ç<l;V‘*‘''C  ■ P»'-  "u«  procuration  ambentiqite  & en 
bonne  forme  , generale  ou  fpeciale  , accompaonée  des  niere.  infiifir  ? ^ 

devfoit  produire  celui  au  nom  duquel  la  rédamation  fe^fait  s’ f fé  hiIy  ' 
en  perfonne.  Un  pouvoir  fous  fignature  privée  ne  fuffiroit  na’s  fi  r 
une  délivrance  provifionnelle  , le  porteur  d’^rrlrVif  ? ^ 

& d’une  folvabihté  reconnue.  ^ P'-^bité 


ARTICLE  XXVI. 

SI  les  vaifleaux  & effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  , ne  font 
point  réclamés  dans  fan  & jour , ils  Jeront partagés  égfkZen,  entre 
nous  ou  les  fi, gneurs  auxquels  nous  aurons  cédé  notre  irZtt  . & l’Ami 
ral  ; les  frais  du  fauvement  & de  julHce  préalablement  pris  fur  le  tout. 

C^.aaP  V'V'’Z  'c  vingt-neuvieme  & le  trente-fixieme  qui  à 

y^defaut  de  réclamation  des  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  riva.\  ’eo 

droffT  Va  Seigneurs  à qui  il  aura  cidé’fon 

roit,  &.  I Amiral  ; n ont  pas  introduit  un  droit  nouveau^  puifque  la  même 
decifion  avoir  déjà,  ele  portée  par  l'Ordonnance  de  154;,  art.  & ,2  & 

par  celle  de  i«8a  art  lo  i • male  •.  12,  5^ 

renouvelier  rJ  rit’r  ■ ^ pas  moins  intéreffanr  de  la 

renouvelier  & de  tenir  la  main  a fon  exécution  ; non  plus  à la  vérité  pour 

le  7 "Page  barbare  pratiqué  durant  tant  de  fiecles  dans 

cas  des  bns  & naufrages  , puifque  depuis  long-temps  il  n’étoit  plus  obfervé  • 
mais  pour  faire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  pofTeffion  paifibie  d’un  de  fes 
plus  beaux  droits  que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé  à l’envi  , principalement 
ceux  qui  avoient  des  terres  un  peu  confidérables  voifmes  de  la^mer  ^ 

lous  ouprefqiie  tous  s’etoient  hautement  attribué  la  propriété  du  rivaire 
de  a mer  avec  droit  de  bris  & naufrages  & droit  d’épave  de  mer.  Ils  afTeftoient 
de  les  employer  dans  leurs  aveux  & dénombremens  ; il  y en  a^oit  mêm^on 
confrontoient  leurs  terres  : les  uns  à l’Efpagne  , les  autr^es  à l’Angleterre 
mer  entre-deux.  A leur  exemple,  de  moindres  Seigneurs  doc  rr5‘i  •’  ^ 

a'"'*'’'"®”"''™'*  ^ 

ces.  En  Picardie  , ces  droits  etoient  connus  fous  le  nom  de  /aearz  &r  00 
terme  fervoit  a exprimer  tout  ce  que  le  flot  de  la  mer  jette  à la  côtf  j 

appeUabant  quod  dominis  feudorum  competebat  in  rebus  aua<i  ari  Htt  " • 

.fus  , rutione  eujus  , quU  quU  nuns  naufiufiuZplfifZlZflZ 
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erai  , Ducange  , vérl>o  laga/z.  C’étolt  la  manie  du  temps  , & l’on  ne  pouvoit  fe 
perfuader  que  c’étoient  là  des  droits  vraiment  royaux.  Il  eft  même  encore  au- 
jourd’hui qui  penfent  que  ce  n’eft  que  la  loi  du  plus  fort  qui  l’a  décidé. 

Cependant , indépendamment  même  des  preuves  que  fourniffent  les  autori- 
tés les  plus  refpeftables  & les  exemples  de  tous  les  fiecles  ; les  feules  lumières 
delà  raifon  & du  bon  fens  fuffiroient  pour  montrer  que  ces  droits  fonteffeéU- 
vement  & ne  peuvent  être  que  des  droits  de  Souveraineté. 

En  effet , le  domaine  de  la  mer  fervant  de  bornes  aux  côtes  d’un  Etat,  do- 
maine qui  dans  les  premiers  principes  du  droit  appartenoit  à la  communauté, 
efl  dévolu  effentiellement  au  Souverain  , comme  réuniffant  dans  fa  perfonne 
tous  les  droits  & les  intérêts  de  la  communauté  , à raifon  de  la  puiffance  pu- 
blique qui  réfide  en  lui  feul.  A ce  titre  , le  domaine  de  la  mer  lui  appartient 
donc  au  nom  & comme  chef  de  la  nation , à i’exclufion  de  tous  Seigneurs  parti- 
culiers , qui  ne  font  que  des  membres  de  la  nation.  Or  , fi  le  domaine  de  la  mer 
lui  appartient , le  rivage  qu’elle  baigne  lui  appartient  auffi  ; & par  une  autre 
conféquence  également  néceffaire  , tout  ce  qui  efl  trouvé  fur  les  flots  ou  qui 
efl  tiré  du  fond  de  la  mer , & tout  ce  qu’elle  jette  à la  côte  lui  appartient  tout 
de  même  à défaut  de  réclamation  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  chofes. 

Le  droit  de  bris  & naufrage  & d’épave  de  mer  eft  donc  effentiellement  un 
droit  régalien  ; & delà  il  s’enfuit  qu’étant  imprefcriptlble  de  fa  nature,  nul  ne 
peut  en  jouir  , ou  du  moins  en  conferver  la  polîefîion , qu  en  vertu  d une  con- 
ceffion  expreffe  du  Roi. 

. S’il  faut  après  cela  des  autorités  & des  exemples  pour  montrer  effeêfivement 
que  ce  droit  a toujours  été  regardé  comme  une  annexe  de  la  Souveraineté  ; à 
Selden  Auteur  Anglois  , qui  dans  fon  traité  intitulé  mare  claufum  ,feu  de^  do~ 
minio  maris  , établit  cette  propofition  en  cent  endroits  , comme  une  vérité 
reconnue  chez  toutes  les  nations  anciennes  & modernes , & aux  différens  traits 
déjà  rapportés  fur  le  préfent  titre  , du  nombre  defquels  font  la  Supplique  de 
Eumedon  à l’Empereur  Antonin  , les  loix  mêmes  par  lefquelles  le  fîfc  avoir 
dérogé  au  droit  de  bris  & naufrage  , l’Edit  de  l’Empereur  Andronic  Comnene, 
l’Edit  d’Henri  III , Roi  d^Angleterre  , Duc  d’Aquitaine  , de  l’an  1216  , la  re- 
ponfe  du  Connétable  de  Montmorenci  aux  Ambaffadeurs  de  l’Empereur  , avec 
la  remarque  de  Bodin  , & l’Ordonnance  de  Slgifmond , Roi  de  Pologne  ; à tout 
cela,  dis-je,  on  peut  joindre  ce  paffage  de  Juvenal,  resjîfciefi  quodeumquenatat^ 
& cet  aveu  des  anciens  Jurifconfultes  : Lex  e(l  ^ rzaufragium  efe  puhlicanorum  ^ 


ut  naufragia  ad  pubLicanos  pertineant.  ^ ^ 

Loccenius  , Auteur  Suédois  , de  jure  maritimo  , lib.  1 , cap.;t,  n.  10,  établit 
auffi  comme  un  principe  inconteftable  , qu’au  défaut  de  réclamation  , les  effets 
naufragés  ou  trouvés  fur  le  rivage  , appartiennent  au  fife  à titre  de  fouverai- 
neté  • il  ajoute,/^/.  7^,  que  c’eft  un  droit  reconnu  royal , tant  en  Suede  que 
dans  tous  les  pays  du  Nord  , dans  la  Pruffe  & dans  les  Pays-Bas  ; & cela , ajoute- 
tdl  encore  , fol.  , en  confidération  des  feux  que  les  Souverains  doivent 
entretenir  pour  la  fureté  de  la  navigation  , des  précautions  qu’ils  prennent 
pour  écarter  les  pirates  , desdépenfes  où  les  engage  la  confiruaion  des  ports 
& desforterefïes  qui  en  défendent  l’entrée  , enfin  de  la  proteftion  qimls  ac- 
cordent  à ceux  qui  font  obligés  de  s’y  réfugier  ; enforte  , pourfuit-il , que 
c’eft  moins  un  gain  qu’ils  fçnt  en  cela  , qu’une  forte  de  dedommagement  qui 
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leur  en  revient,  ut  jam  non  effet  predcs fpecies  fed  renumeratio  qutzdam  impen- 
jarum  & opeuz.  ^ 

Regnier  Sixtein  , d’autres  écrivent  Siftin  , célébré  Jurifconfulte  Allemand  , 
traite  des  droits  royaux  , liv.  2 , chap.  2 , juftifîe  tout  de  même  que  ce  droit! 
Cl  eft  royal  ; & c eft  un  principe  que  PufFendorfFfuppofe  univerfellement  re- 
çu , tpite  du  droit  de  la  nature  & des  gens,Iiv.  4,  chap.  6 

Mais  pour  venir  à des  autorités  qui  nous  touchent  de  plus  près , comme  par- 
ticulières a la  France  ; outre  le  paffage  de  Hildeberg  , cité  par  Cleirac,  fur 

» P^g-  95  , & par  notre  Commentateur, 
article  premier  ci-delTus;  paffage  qui , en  blâmant  l’ancienne  cruauté  dont 
on  uloit  dans  les  naufrages  , ne  prouve  pas  moins  que  le  profit  en  re- 
yenoit  au  hic,  en  ces  termes  , quiquid  evadebatex  naufragiis  totum  fibi  fifcus 
ege  patna  vindicabat , pafofque  naufragium  rniferabUius  violentia  principis  fpo- 
Liabat,  quamprocella:  nous  avons  auffi  les  Lettres-Patentes  du  mois  d’Avrii 
1364,  portant  exemption  du  droit  de  naufrage  en  faveur  des  marchands  du 
Royaume  de  Caftille  trafîquans  en  France  ; privilège  accordé  par  Charles  V 
, confirme  en  ^in  1391  , Mars  1397  , Janvier  1405  , parCharles  VI , Char’ 
es  VII,  Louis  XI  & Charles  VIII. ^ Or  pour  acccorder  ainfi  l’exemption  du 
roit  de  n^frage  , il  falloit  que  ce  droit  fût  reconnu  appartenir  à la  Cou- 
ronne.  Auffi  le  meme  Roi,  Charles  V , en  donnant  le  Gouvernement  de  l’Ifle 
dOIeron  aux  Montmort,  freres  , fe  réferva-t’il  expreffément  le  droit  de  bris 

7 ^ ^’^PP"!  devant  le  Gouverneur 

de  la  Rochelle,  dans  la  commiffion  qui  leur  fit  expédier  le  18  Mars  1372. 

ous  avons  encore  pour  autre  antique  monument,  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,  redigee  en  1330  , confirmée,  tant  dans  la  réformation  qui 
en  tut  faite  en  1539  que  dans  la  derniere  de  l’an  1580.  Dans  les  trois  rédac- 
tions & reformations  on  trouve  le  même  article  , conçu  en  ces  termes. 

1 e toutes  les  noblejfes  qui  font  dues  au  Prince  feulement , nonobpant  qu’autres 
ayant  accoutume  d’en  ufer , ils^n’en  jouiront  s’ils  n’avoient  titres  certains  Et 
lur  cela  tous  les  Auteurs  Bretons  , Duboifgelain  , en  fon  Traité  des  droits 
royaux  , desbris  & brefs  ; d’Argentré  , dans  fon  Hiftoire  de  Bretagne , liv.  2 
chap.  4,  &I1V5  , chap.  p,  que  dans  fon  Commentaire,  foit  fur  l’art.  ç6  de 
1 ancienne  coutume  , foit  fur  le  51  de  la  nouvelle;  Belordeau  & M.  de  Per- 
chamibaud , fur  le  rneme  art.  51  ,demeurent  d’accord  que  ce  molnobleffescom- 
prend  fans  difficulté  , entre  plufieurs  droits  , celui  de  bris  & naufrage. 

Or,  fl  de  tout  temps  en  Bretagne  ce  droit  a appartenu  au  Duc  de  Breta- 
gne a titre  de  fouverain  , à l’exclufion  de  tous  Seigneurs  , il  eft  évident  que 
dans  le  refte  de  la  France  ce  droit  appartenoit  tout  de  même  effentiellement 
au  Koi. 

^Ceft  auffi  ce  qu’atteftent  tous  nos  Auteurs  , qui  ont  traité  la  matière  en- 
trautres Chopin  ,dedomanio,  lib.  , , cap.  /i  ; la  Popeliniere  , Traité  de 
I Amiral,  chap.  14,  pag.  71  ; Carondas  , fur  le  Code  Henri  , liv.  20  tit  7 
art.  28  ,^/.  609  qui  en  donne  cette  raifon  décifive  » que  le  Roi  effVouve- 
«rain  Seigneur  des  mers  qui  s’étendent  à l’entour  de  fon  Royaume  parle 
» moyen  de  ce  qu’en  fa  puiffance  efl  transféré  tout  le  droit  des  cho’fes  oui 
» etoient  communes  & univerfelles  par  le  droit  naturel  ou  des  gens 

Un  feroit  étonné  après  cela  de  voir  que  les  Seigneurs  fe  fuffent  attribués 
Tome  II. 
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ce  droit , fi  l’on  ne  favolt  pas  , qu’au  paffage  de  la  fécondé  , à la  troilîeme  race 
de  nos  Rois,  les  Seigneurs  en  s’appropriant  & rendant  héréditaires  les  fiefs 
qu’ils  ne  tenoient  qu’à  vie  ,ufurperent  en  même  temps  , non  feulement  la  iuf- 
îice  avec  les  droits  en  dépendans  , mais  encore  les  droits  régaliens , jufqu  a 
celui  de  faire  battre  monnoye  , d’accorder  des  lettres  de  légitimation  , &c. 

Il  eft  vrai  que  nos  Rois  ayant  peu  à peu  recouvré  la  majeure  partie  de 
ees  droits  , il  y a encore  lieu  de  demeurer  furpris  de  ce  qu  ils  ne  rentrèrent 
pas  de  même  en  pofiTeffion  de  celui  de  bris  & naufrage,  & dépave  de  mer; 
mais  la  furprife  celfera  fi  l’on  confidere  que  ce  n eft  pas  les  Edits  des  12  Fé- 
vrier 1576  & 2 Août  1582,  confirmés  par  l’Ordonnance  de  1584,  art.  22  , 
que  la  connoiflance  des  naufrages  Sc  échouemens  a été  fpecialement  attri- 
buée aux  Juges  de  l’Amirauté,  à l’exclufion  de  tous  autres. 

Avant  ce  temps-là  , les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  connoiffant  des  nau- 
frages arrivés  dans  leur  diftria  , il  étoit  d’autant  plus  naturel  qu’ils  fuivif- 
fenl  leur  penchant  ordinaire  à favorifer  leurs  Seigneurs  , qu’en  cette  partie 
ils  y trouvoient  leur  compte.  _ 

Par  la  même  raifon  , depuis,  & long-temps  encore  après  , il  en  dut  auffi 
être  de  meme,  foit  parce  que  les  Junfdiélions  de  l’Amirauté  n’étoient  pas 
affez  multipliées  alors  pour  vaquer  par-tout , foit  parce  que  l’ordre  obfervé  au- 
jourd’hui par  le  moyen  des  gardes-côtes  , n’éroit  pas  encore  établi  ; foit  enfin 
parce  qu’il  faut  du  temps  pour  affermir  toute  attribution  particulière  de  ]u- 
rifdiélions  contre  la  jaloufie  toujours  renaiffante  des  jurifdiaions  ordinaires. 

Et  voilà  comment  les  Seigneurs  furent  fe  maintenir  fi  long-temps  dans  leur 
iifurpation , par  rapport  au  droit  de  bris  & naufrage  , tant  au  préjudice  du 
Roi  que  de  l’Amiral  ; mais  le  pays  où  le  remede  fut  le  plus  difficile  & vint  le 
plus  tard,  ce  fut  la  Bretagne,  & cela  parce  qu’il  n’y  ayoit  aucun  fiege  d’Â- 
mirauté  établi  dans  cette  Province  , n’y  en  ayant  point  eu  d érigé  avant 

l’Edit  de  1691.  _ • • i c • 

Avant  cette  époque  , c’étoient  les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  qui  con- 
noilîoient  des  bris  , naufrages  & épaves  de  mer  , & généralement  de  toutes  les 
eaufes  maritimes  , comme  des  procès  ordinaires  ; & cet  ufage  fubfifta  jufqu  a 
l’Ordonnance  de  1684  , qui  eft  pour  la  Bretagne  ce  qu  eft  la  prefente  Or- 
donnance pour  le  refte  du  Royaume.  • . . 

Il  fubfifta  , dis-)e  ,jufqu’à  cette  Ordonnance  de  1684  , qui  le  fuppnma  par 
l’art.  13  du  tit.  premier,  au  moyen  des  defenfes  qui  furent  faites  a tous  Ju- 
ges &L  Officiers  de  la  Province  , autres  que  ceux  des  Juftices  ordinaires 
royales  , de  connoître  en  première  inftancedes  eaufes  & matières  maritimes. 
Nouvel  arrangement  , qui  ceffa  fept  ans  après,  au  moyen  de  l’Edit  de  1691, 
portant  création  des  fieges  d’Amirauté  en  Bretagne  , avec  attribution  ^eciale 
de  jurifdiaion  pour  ces  mêmes  eaufes  & matières  maritimes,  à 1 exciufion  de 
tous  autres  Juges  ordinaires  & royaux  , nonobftant  l’art.  13  de  ladite  Ordon- 
nance de  1684 , auquel  il  fut  expreffément  dérogé.  ■ - -, 

Par-là  , la  réglé  fe  trouva  uniforme  par  tout  le  Royaume , fauf  le  privilège 
du  varec  pour  la  province  de  Normandie,  dont  il  fera  parlé  ci-apres,  lur  les 
articles  qui  en  contiennent  l’exception  ; & il  ne  refta  plus  de  reflource  ou 
de  prétexte  aiix  Seigneurs  pour  foutenir  leur  ufurpatioh,  que  dans  leur  lon- 
gue poffeffion  & dans  ce  qu’ils  appelloient  leurs  titres. 
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Mais  du  côté  de  la  poffeffion , ce  qui  comprenoit  tous  les  aaes  de  jurif- 
dxaion,  les  baux , les  pancartes  & généralement  tous  les  aaes  juftificatifs  de 
perception  des^dr^ts  de  bris  , naufrages  & épaves  de  mer  , c’étoit  une 
^oible  re^jurce  s agiffant  des  droits  régaliens,  attendu  qu’ils  font  imprefcrip- 
tibles  de  eur  nature  : maxime  généralement  reconnue  comme  un  principe  in- 
conteftable  & confignee  , par  rapport  même  à ce  droit  ci  en  particulier , dans 
la  coutume  de  Bretagne.  ^ ’ 

A I egard  des  titres  , par  la  même  raifon  que  ces  droits  fontimprefcriptibles, 
il  etoit  naturel  de  conclure  fans  héfiter  qu’ils  n’avoient  pu  être  détac^hés  de 
la  Couronne  que  par  une  concelTion  fpéciale  du  Roi,  ce  qui  impofoit  par 
confequent  a chaque  Seigneur  la  néceffité  de  produire  l’aâe  précis  de  la  con- 
celion  ou  du  moins  ^quelques  aûes  énonciatifs  , formellement  approuvés 
par  le  Roi  ; cequi  frt  naître  la  queftion  de  fa  voir  fi  les  aveux  & dénombremens 
n etoient  pas  des  aûesfupplétifsau  défaut  de  repréfentation  du  titre  primor- 
dial , au  moins  lorfqu’ils  avoient  été  reçus  & vérifiés  à la  Chambre  des 
i*.yornptcs* 

Mais  cette  quedion -là  même  ne  pouvôit  plus  faire  de  difficulté  après  la  dé- 
cilion  formelle  de  d Argentré,fur  la  Coutume »de Bretagne  , qui  avoit déiâ  ré- 
g e ce  que  porte  le  préfent  article  de  notre  Ordonnance  ; fa  voir,  que  nul  Sei- 
gneurne  peut  prétendre  les  droits  de  bris , naufrages  &d’épaves  de  mer,  qu’en 
vertu  d une  conceffion  fpeciale  du  Prince.  ^ 

Or  , d Argentré  , fur  l’art.  56  de  la  Coutume  de  Bretagne  , not.  4 ç 
examinant  d abord  de  quel  nature  doit  être  le  titre  , dit  : me  tamtn  infubieaâ 
maurianganum  qmvis  ticulus  & vulgmis  fufficit , fed  efi  meefarium  ab  eo  ha^ 
en  qui  omnino  dart  po tuent.  Dan  verh  mquü  nifià  principèfummo  in  regalibus 
Puis  venant  aux  aveux  & dénombremens  , il  ajoute  fit  ut  me  dinù- 
meramenta  & profejfiones  fieudales  , me  unura  ut  loquuntur  , ad  id  valeant  (ive 
intra  tempora  fint  impugnandi  ^ fivh  preterierint  .^propter  inutilitatern  poflehonis 
qutz  ntuio  twn  eonfirmatur  ....me  quifiquam  ad  et^nfirmandam  po  fefionem  pa- 
tientiam  officiahum  regiorum  appanat , que  régi  oheffe  non  debtt.  ’ 

_ Non  valet  igitur  pofiefio  , quam  libet  eominuata , ad  obtimndum  provifionem 
in  mat&ria  regaiium,  me  ea  recÜ  probatur  tenuriis  dinumeramentis  aut  prafefTioni- 
bus  ubt  omnim  tiiulus  probandus  eji  , ^ Jus  eommune  pojfiefioni  refî&t  p, 
erdinatw  tam  infnngit  & débilitât.  ^ m .u  jj  , 

Cette  décifion  eü  en  effet  dans  les  vrais  principes,  dès  qu’il  eff  avéré  que 
es  droits  de  bris  & . naufrage  ne  font  pas  de  fimples  droits  feigneuriaux , tuais 
des  droits  royaux  & de  fouveraineté  ; car  fuivant  l’obfervation  iudicieufe  de 
1 auteur  du  mémoire  pour  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  contre  Madame  la 
de  Lefdiguiere  : » des  aveux  & dénombremens  peuvent  bien  fervir 
» au  deffim  de  la  première  inveffiture  pour  régler  les  droits  des  fiefs  entre 
» le  vaffal  & le  fuzerain  : mais  non  pour  décider  des  droits  royaux  entre  le 
» Prince  & le  fujen  C efi  inutilement  qu’on  comprendroit  dans  des  aveux  des 
» droits  qui  ne  dépendent  point  du  fief,  qui  parleur  nature  ne  font  point  cenfés 
» co®pr,s  dam  la  çonceffiod  du  fief  & qui  ne  font  point  préfuntés  cédés  uar 
» le  Rot.  fi  Ion  n en  rapporte  l’aae  de  ceffion  en  bonne  forme  , enréeiiîré 
..  en  la  Chambre  des  Comptes  ; enforte  que  quand  , par  négligence  ou  ùar 
» facilite , les  Ofiiciers  du  Roi  auroient  laifle  paffer  un  droit  de  cette  quaHté 
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» dans  des  aveux  & dénombremens  , cela  ne  feroit  point  un  titre  contre 
» ie  Roi , les  aveux  ne  pouvant  établir  qu’une  poffeflion,  ôc  toute  poffeffion 
» étant  inutile  où  il  faut  un  titre  exprès. 

Du  moins  eft-il  vrai  que  des  aveux  ne  pourroienî  fiippléer  le  titre  de  con- 
ceffion  , qu’autant  que  le  premier  vérifié  feroit  une  mention  expreffe  du  ti- 
tre , lequel  feroit  vifé  dans  l’Arrêt  de  vérification,  ou  qu’en  cas  de  contefta- 
tion  fur  quelques  aveux,  par  rapporté  C€~droit  , la  vérification  en  eiét  été 
faite  enfuite  purement  & fimplement. 

Mais  , quelque  titre  qu’un  Seigneur  puiffe  avoir  à ce  fujet , fon  droit  eft 
néceffaireraent  borné  à celui  du  Roi  , fans  préjudice  de  celui  de  l’Amiral; 
c’eft-à-dire  , que  tout  ce  qu’il  peut  prétendre  alors  , comme  ayant  les  droits 
cédés  du  Roi,  c’eft  de  partager  par  moitié  avec  l’Amiral  le  profit  des  bris  , 
naufrages  , épaves  de  mer.  La  raifon  eft  que  le  Roi  ayant  attribué  à l’Amiral 
la  moitié  de  ces  profits  éventuels  dès  l’inftant  de  la  création  de  cette  impor* 
tante  charge  : quelque  cefiion  qu’il  ait  pu  faire  dans  la  fuite,  concernant  ces 
mêmes  droits , elle  a dû  néceflairement  être  bornée  à la  moitié  qu’il  s’en 
étoit  réfervée. 

Et  c’eft  ce  qui  a été  folemnellement  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes 
du8  Février  1707.  Cet  Arrêt  intervenu  fur  le  procès  dont  il  vient  d’être  parlé, 
mû  entre  M.  le  Comte  deTouloufe,  Amiral  de  France  & Gouverneur  de 
Bretagne,  & Madame  la  Ducheffe  de  Lefdiguiere  & de  Retz  , en  maintenant 
cette  Ducheffe  dans  la  poffeflion  de  percevoir  le  droit  royal  des  bris , nau- 
frages 61  épaves  de  mer  dans  l’étendue  de  fon  Duché  de  Retz  , comme  ayant 
la  ceffion  du  Roi  ; maintint  en  même-temps  M.  le  Comte  de  Touloufe , comme 
Gouverneur  de  Bretagne  , & en  cette  qualité  Amiral  de  cette  Province  , dans 
la  poffeftion  de  lever  la  moitié  de  ce  même  droit,  dont  le  partage  feroit  fait 
entre  lui  & la  Ducheffe  , de  la  même  maniéré  qu’il  fe  faifoit  entre  le  Roi  6c 
lui  par-tout  ailleurs  où  le  Roi  n’avoit  pas  cédé  fon  droit. 

La  Ducheffe  de  Retz  ne  bornoit  pas  là  fes  prétentions  , elle  vouloit  en- 
core non  feulement  s’attribuer  le  droit  de  donner  des  congés  aux  vaiffeaux  for- 
tant  des  ports  de  fon  Duché,  mais  encore  que  fes  Officiers  connuffent , comme 
par  le  paffé,  des  naufrages  qui  pourroient  arriver  aux  côtes  du  même  Duché  , 
mais  parce  même  Arrêt  elle  fut  déboutée  de  ces  deux  autres  chefs  de  demande, 
& M.  le  Comte  de  Touloufe  fut  maintenu  dans  le  droit  exclufif  de  délivrer 
les  congés  aux  vaiffeaux  fortant  des  ports  du  Duché  de  Retz,  comme  de  tous 
autres  ports  de  France  ; & en  ce  qui  concerne  la  Jurlfdiéfion  , il  fut  décidé 
que  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Nantes  auroient  feuls  la  connoiffance  des 
bris  , naufrages  & épaves  qui  arriveroient  furies  côtes  dudit  Duché  de  Retz, 
comme  dans  le  refte  de  leur  diftriâ:. 

Une  obfervation  à faire  , eft  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  ne  fut  confirmé 
dans  la  poffeffion  de  tous  ces  droits  que  comme  Gouverneur  de  Bretagne, 
parce  que  ce  n’étoit  qu’en  cette  qualité  qu’il  avoit  les  droits  d’Amirauté  en 
Bretagne  , l’Amirauté  de  France  n’ayant  aucune  influence  fur  celle  de  Bre- 
tagne , comme  je  l’ai  obfervé  plus  au  long  fur  le  tit,  de  l’Amiral.  Cela  n’a 
point  changé  depuis  , & aèfuellement  M.  le  Duc  de  Penthievre  n’eft  Amiral 
de  Bretagne  comme  du  refte  de  la  France,  que  parce  qu’il  eft  pourvu  , comme 
rétoit  feu  M,  le  Comte  de  Touloufe  , du  Gouvern§mÊCt  de  Bretagne. 
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D un  autre  cote  , û Madame  la  Ducheffe  de  Retz  fut  maintenue  dans  . le  droit 
de  partager  les  profits  des  bris  , naufrages  & épaves  de  meravec  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  Gouverneur,  & par -là  Amiral  de  Bretagne,  ce  ne  fut  qu’en 
vertu  des  titres  géminés  qu’elle  produifit  en  fa  faveur.  D’oii  il  s’enfuit  que  ce 
n eft  m le  titre  des  terres  voifines  delà  mer,  quelque  éminent  qu’il  foit , comme 
celui  d ancienne  Baronnie  , de  Comté  , de  Marquifat  ni  de  Duché  , qui  peut 
faire  maintenir  des  Seigneurs  en  poffeffion  de  ce  droit , quelque  longue  qu’elle 
loit,  mais  la  feule  conceffion  du  Roi  rapportée  en  original  ou  énoncée  dans 
^es  aveux  anciens , bien  fuivis  , ou  autres  aftes  anciens  faifant  pleine  foi  en 
|ultice.  ^ 

Dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , il  y a encore  pîufieurs  Seigneurs  qui  pré- 
tendent les  droits  de  bris,  naufrages  & échouemens  fur  tes  côtes  de  leurs  Ter- 
res . il  en  efl:  meme  qui , à l’infu  des  Officiers  de  l’Amirauté  , ont  pris  connoif- 
lance,  parles  Officiers  de  leur  JurifdidHon  , des  effets  échoués  à la  côte  , & 
qui  , à défaut  de  réclamation  , en  ont  appliqué  le  produit  à leur  profit  * au 
mépris  de  la  préfente  Ordonnance.  Mais  de  tous  ces  Seigneurs  , il  n’y  a’iufi- 
quà  préfent  que  ceux  de  Fourras  & de  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  qui 
ayent  obtenu  la  confirmation  de  ce  droit.  ^ 

Depuis  plufieurs  années  , M.  François-Louis  Gréen  de  St.  Marfault  Seî- 
gneur  , Baron  de  Châtel-Aillon  , s’étoit  pourvu  au  Bureau  de  la  Commiflion 
établie  pour  la  vérification  des  droits  maritimes  , & y avoit  produit  fes  titres 
a la  faveur  defquels  & de  fon  ancienne  poffeffion  , il  avoit  préfenté  requ,ête  * 
tendante  à être  maintenu  dans  la  jouiffance  des  droits  d'eau  , pêcherie  & défend'*, 
rivages  , épaves  , bris  & naufrages  , &c. 

Après  quelques  Jugemens  interlocutoires  , il  eft  enfin  Intervenu  un  Arrêt  au 
J d’Etat  du  Roi  , le  27  Septembre  1757  , qui , conformément  à l’avis 
de  MM.  les  Commiffaires  , a maintenu  ledit  Seigneur  de  Châtel-Aillon  dans 
le  droit  de  bris  , naufrage  & échouement  fur  les  côtes  de  fa  Baronnie  , pour 
en  jouir  conformément  à la  préfente  Ordonnance  ; c’eft-à-dire,  à l’effet  de 
partager  le  produit  des  effets  échoués  par  moitié  avec  M.  l’Amiral,  faute  de 
^damation  dans  l’an  , & à la  charge  de  prendre  fa  portion  des  mains  des 
Officiers  de  l Amirauté. 

Si  le  Seigneur  de  Châtel-Aillon  a été  ainfi  confirmé  dans  le  droit  débris 
naufrage  & échouement , c’eft  fans  doute  parce  que  la  Baronnie  de  Châtel- 
Aillon  avoit  ete  donnée  originairement  par  le  Roi  , Charles  VII.  au  Comte 
de  Dimois  , chef  de  la  maifon  de  Longueville  , pour  en  jouir  par  lui  & fes 
lucceffeurs  males , avec  les  mêmes  droits  que  le  Roi  y avoit;  que  depuis 
cette  donation  , le  Comte  de  Dunois  & fes  fucceffeurs  de  la  mallon  deLon- 
pievilleavoient  toujours  joui  du  droit  de  bris  & naufrage,  & qu’après  eux 
les  auteurs  du  fieur  Gréen  de  Saint  Marfault  , acquéreurs  de  cette  Baronnie 
depuis  1615  , a voient  continue  la  jouiffance  de  ce  même  droit. 

Il  eft  vrai  qu’après  l’extinftion  de  la  ligne  mafctiline  du  Comte  de  Dunois 
finie  en  la  perlonne  de  Louis  - Charles  d’Orléans  de  Longueville,  décédé  le 
4 Février  1694  , la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  avoit  été  déclarée  réunie  à titre 
de  reverfion  au  domaine  de  la  Couronne,  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Mars 
de  la  meme  année  ; mais  comme  la  malfonde  Saint  Marfault  avoit  fait  plufieurs 
augmentations  & améliorations , qu’elle  avoit  unies  & incorporées  à cette  Ba- 
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ronnîe  , & qac  la  défiinion  de  ces  acquifitions  & améliorations  auroit  été  trop 
embarraîffante,  pour  prévenir  tontes  difficultés  & difcuffions  a ce  lujet  , le  Roi 
accepta  i’écfaange  quifut  propofé  par  le  fietir  Gréende  St.  Marfaultdela  Terre 
& Seigneurie  de  Dompierre  ^ contre  l’ancien  corps  de  la  Baronnie  de^  Chàtel- 
Aillon;&en  conféquence,  par  contrat  du  cinçjFévrier  1699,5.  M.  céda  audit 
fieur  Gréen  de  St.  Marranlttoutce  qui  , de  ladite  Baronnie  , dépendoit  du  Do- 
maine dek  Couronne,  fans  aucune  réferve  , pour  en  jouir  de  là  même  manière 
qu’il  en  avoit  jowi  avant  l’Arrêt  de  réunion  , comme  fubroge  aux  droits  de  la 
maifon  deDonguevillle. 

De  cette  maniéré,  le  fienr  Gréen  de  Saint  Marfault , Seigneur  aftnel  de 
Cbâtel-Aillon  , ayant  confervé  l’intégrité  de  la  Baronnie  , il  n’eft  pas  étonnant 
•qu’il  ait  été  maintenu  ■&  gardé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  , du  27  Septembre 
i757,'dansi!<e  droit  de  bris  , naufrage  ék  échouement  ; d’autant  plutôt  qu’en  con- 
linuantla  poiffeffion  de  fes  antears  , fucceffeurs  des  Seigneurs  de  la  maifon  de 
Longueville , il  en  avoit  airffi  joui  lui  perfonnellement.  De  forte  qu’il  a été 
■jugé  par  cet  Arrêt  , qu’il  a les  droits  cédés  du  Roi  en  cette  partie  , à Teffet 
de  partager  avec  M.  l’ Amiral  le  produit  de  ce  qui  fe  trouvera  échoué  ou  jetté 
par  la  mer  aux  côtes  de  fa  Baronnie,  â défaut  de  réclamation,  fans  que  les 
invalides  de  :1a  Marine  •,  â qui  le  Roi  a cédé  en  général  fon  droit  de  bris  , 
‘naufrage  & échouement  dèsl’aianée  1712  , comme  il  a été  obfervéfur  l’art,  1 1 
du  titre  des  loyers  des  matelots,  y puiffient  rien  prétendre. 

Mais  l’abrrs  otiétoit  ledit  Seigneur  Baron  de  Châtel-Aillon  de^  s’emparer  par 
les  Officiers  de  fa  Jufrice,  des  effets  naufragés  & jettés  aux  côtes  de  fa  Sei- 
gneurie, & de  connoître  des  réclamations  à l’infu  des  Officiers  de  l’Amirauté 
& au  mépris  de 'leur  juadfdidbroia  , a été  réprimé  par  le  meme  -Arrêt  , en  tant 
qu’il  ajoute  , fans  qw  h$  Officiers  de  fa  ffiflke  .puvjjent  p rendre  ^aucune  connoiffanct 
defdits  bris  & èchoiumensc,'tnais  feulement  Les  Officiers  de  t Amirautés 

Du  refte  , par  rapport  aux  parcs  & pêcheries  , l’Arrêt  ordonne  avant  faire 
droit  qu’en  prèfence  du  Procureur  du  Roi  de  L Amirauté  de  la  Rochelle  , il  fera , 
par  iesOffiiders  de. Ladhe  Amiraud  , dreffé  procès.^Merhal  de  Pexifience^acluelle  de f 
di  tes  pêcheries  de  leur  nature  du  temps  de  leure'taihliffeme'nt , pour  etre  enfuate, 
par  Sa  Majefté,  ordonné  ce  qu’il  appartiendra, 

Et  à l’égard  du  furplus  des  demandes  dudit  Seigneur  de  Chatel-Aillon  ,conecr- 
nant  le  droit  d’eau , pêcherie  , <5-  défend^  rhage , l’Arrêt  l’a  mis  hor^  de  Cour. 

Suit  le  difpofitif  dudit  Arrêt.  ^ , rj-  r 

Le  Roi  étarrt  en  fon  Confeil,  c-onifcrrmÉmient  à lavrs  defdits  ùeurs  Gom- 
miffaiteS  ja  maintena  & maintien  ledit  fieirr  Oréen  de  Saint  Marfault,  Sei- 
neur  de  Châtel-Aillon,  dans  le  droit  de  bris,  naufrage  & échpuaraent  fur  les 
côtes  de  ladite  Baronnie  de  Châtel-Aillon  , pour  on  jouir  conformément  à 
l’Ordonnance  de  la  Marine  de  16S1  , & fans  que  les  Officiers  .de  fa  juflice 
puiffent  prendre  aucune  connoiffaTtee  defdits  brisi&  échouemens  .,  maisfeule- 
lement  les  Officiers  de. l’Amirauté.  Avant  faire  droitfur  la  demande  dudit  ^fieur 
de  St.  Marfault , afrn  d’être  maintenu  en  la  pofïeffion  & jouiffance -des  pêche- 
ries par  lui  prétendues  fur  lefd.  côtes  , a ordonné  & ordonne,  qu  en  pte- 
fence  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , il  fera  , -par  las 
Officiers  de  ladite  Amirauté  , dreffé  procès-verhal  de  Pexifrence  aétuel  del- 
dites  pêcheries,  de  leur  nature  & du  temps  de  leur  etabhffiement.,  ;pour  ce 
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fait  & rapporté,  fur  l’avis  defdits  fieurs  Commiffaires , êue  par  Sa  Majefté 
ordonne  ce  qu’jl  appartiendra;  fur  le  furplus  des  demandes  dudit  fieur  de  Saint 
Marfault  l a mis  & met  hors  de  Cour.  Enjoint  aux  QfSçiers  de  ladite  Ami- 
raute  de,  la  Rochelle  , de  tenir  la  main  a l’exécution  du  préfent  Arrêt  lequel 
fera  enreglftré  en  leur  Greffe  , lu,  publié , affiché  par  - tout  oh  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  27 
Septernbre  1757.  Pereinc  de  Moras. 

A l’égard  des  fleurs  Defcoyeux,  Seigneurs  de  Fourrasse  même  droit  de 
bris  & naufrage  leur  avoit  déjà  été  confirmé  , fans  Arrêt  du  Confeil , par  Juge* 
ment  de  Meffieurs  les  Commiffaires  du  23  Août  1754  , enrégiftré,  à l’Amirauté 
ie  14  Avril  1757,  pour  en  jouir  , efî-il  ditfimplement , conformément  à leurs 
Ht.  & aux  Ordonnances  & Réglemens  ; fur  quoi  il  eft  à obferver  qu’il  faut  que 
leurs  titres  fe  foient  trouvés  bien  précis,  & leur  poffeffion  bien  exaftement 
foutenue^  fans  interruption  , puifqu’ils  ont  fi  promptement  obtenu  la  confir- 
mation d’un  droit  qui  eftfans  contredit  du  nombre  des  droits  régaliens.  Ou’ils 
continuent  d’en  jouir,  à la  bonne  heure  ; mais  pour-  la  maniéré  de  l’ex^cer 
il^neft  pas  douteux  qu’ils  ne  doivent  fuivre  la  réglé  établieà  ce  fujet  par  l’Ar- 
rêt du  Confeil  ci-deffus  , concernant  le  Seigneur  Baron  de  Chatel-Aillon. 

Venons  maintenant  au  particulier  de  notre  Article  , aux  termes  duquel  les 
vaifleaux  & effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ne  font  dévolus  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs,  ayant  les  droits  cédés  au  Roi  & à l’Amiral , qu’autant  que 
la  réclamation  n’en  aura  pas  été  faite  par  les  propriétaires  dans  l’aq  & jour. 

Ils  feront  partagés  également  entre  nous  , &c.  Quoique  ceci  confirme  ce  qui 
a ete  obferve  ci-deffus , art.  24,  que,  hors  les  trois  cas  qui  y ont  été  mar- 
ques, les  ^Officiers  de  l’Amirauté  font  obligés  de  garder  les  effets  en  nature 
pendanj  1 an  & jour  fans  les  vendre;  il  ne  s’enfuit  nullement  que  l’an  écoulé 
fans  qu  il  fe  foit  préfenté  de  réclamateur  , le  partage  effeâif  & en  nature  doive 
fe  faire  des  effets  entre  le  Roi  ou  ayant  caufe  , & M.  l’Amiral  par  moitié  • 
non  feulement  parce  que  cet  article  veut,  comme  il  eff  jufie  , que  les  frais 
de  fauvement  & de  juflice  foient  pris  fur  le  tout  , mais  encore  à caufe  des 
difficultés  inféparables  d’un  partage  efleûif  de  pareils  effets. 

Par  cette  double  raifon , il  y a donc  néceffité  de  vendre  au  profit  commun 
du  Roi  & de  M.^  l’Amiral , les  effets  non  réclamés  , au  lieu  d’en  faire  le  par-  . 
mge  entr’eux,  d’autant  plutôt  encore  que  chacun  feroit  obligéde  faire  vendre 
fa  portion.  Aufîî  cette  vente  eff -elle  ordonnée  expreffément , au  lieu  du  par- 
5 J sj'î*  2.  du  Réglement  du  23  Août  1739  » de  forte  que  le  partage  par 
moitié  , ordonné  par  notre  préfent  article  , ne  tombe  que  fur  lé  prix  de  la 
vente  , déduélion  faite  des  frais  de  fauvement  & de  juflice. 

^ Cette  vente,  au  rcfte  , fulvant  le  même  article  2 dudit  Réglement  doit 
Être  faite  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , ceux  des  Claffes  , le  Tréforier  des 
invalides  & le  Receveur  de  M.  l’Amiral  préfens  ou  dûement  appellés , & par 
fart.  3 , le  produit  de  la  vente  doit  être  remis  , moitié  au  Receveur^de  xM. 

J Amiral  , & moitié  au  Tréforier  des  invalides  , comme  étant  aux  droits  du 
Soi  en  cette  partie  , par-tout  & dans  tous  les  cas  où  les  Seigneurs  ne  font 
pas  aux  droits  du  Roi , aufîi  à cet  égard. 

^ On  comprend  que  fi  les  effets  échoués  font  trouvés  à la  côte  d’une  Terre 
oont  le  Seigneur  a le  droit  de  bris , naufrage  & échouement  , e’eff  avec  lui 
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que  la  vente  & toute  la  procédure  doit  être  faite , aufli -bien  qu’avec  le  Rece” 
veur  de  M.  l’Amiral,  fans  qu’il  foit  queflion  alors  du  Commiffaire  aux  ClaffeS 
ni  du  Tréforier  desinvalides,  comme  n’y  ayant  plus  d’intérêt;  niais  c’eft  tou- 
jours aux  feuls  Officiers  de  l’Amirauté  qu’il  appartient  de  connoître  à l’exclu- 
fionde  ceux  du  Seigneur.  C’eft  ce  qui  réfulte  des  obfervations  ci-deflTus,  & ce 
qui  a été  formellement  décidépar  l’Arrêt  du  Confeil  dui7  Septembre  1757, 
dont  il  vient  d’être  parlé  , concernant  la  Baronnie  de  Châtel-Aiilon. 

Comme  cet  article  , le  fuivant  & autres  , attribuent  à M.  l’Amiral  la  moitié 
des  vailTeaux  & effets  naufragés,  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  , fans  dif- 
tinûion  des  perfonnes  à qui  ils  appartenoient  ; c’eft-à-dire  , fans  aucune  excep- 
tion de  ceux  appartenans  aux  ennemis  de  l’Etat , & que  , fuivant  qu’il  a été 
obfervé  par  les  articles  premier  & 18,  la  proteftion  & fauve-garde  du  Roi 
s’étend  indifféremment  à tous  vaiffeaux  naufragés  , françois  ou  étrangers  , amis 
ou  ennemis,  même  corfaires  ou  pirates  ; il  fembloit  qu’il  n’y  avoit  pas  plus 
lieu  de  difputer  à M.  l’Amiral  le  droit  de  partager  avec  le  Roi  les  effets 
échoués  ou  naufragés  , appartenans  aux  ennemis  , que  ceux  appartenans  aux 
amis,  encore  moins  par  l’Arrêt  du  Confeil  duziAout  1650  , qui  avoit  pre. 
jugé  la  queftion  en  fa  faveur. 

Cependant  le  contraire  a été  décidé  depuis  par  deux  autres  Arrêts  du  Con- 
feil , l’un  du  10  Mars  1691  & l’autre  du  3 Janvier  1693  ,en  interprétation  du 
préfent  article  & dudit  premier  Arrêt  du  22  Août  1690;  c’eft-à-dire  , qu’il 
a été  jugé  par  ces  deux  derniers  Arrêts  , que  le  partage  par  moitié  entre  le 
Roi  & M.  l’Amiral,  à défaut  de  réclamation  , ne  doit  pas  avoir  lieu  en  cas  de 
naufrage  ou  échouement  de  vaiffeau  ou  d’effets  d’ennemis  de  l’Etat  ; qu 'alors 
tout  eft  confifqué  au  profit  du  Roi , fans  que  M.  l’Amiral  ait  rien  a y prétendre , 
en  conformité  defquels  Arrêts  feu  M.  le  Comte  deTouloufea  toujours  jugé 
depuis , & notamment  par  Jugement  du  13  Avril  171 1 , par  lequel  il  adjugea 
au  Roi  la  confifeation  en  entier  du  navire  le  St.  Jacques  & St.  Antoine  de 
Gênes , naufragé  fur  les  côtes  de  l’Amirauté  de  Quimper. 

Dans  la  même  affaire  , les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Quimper  avoient  ad- 
mis les  réclamations  faites  par  les  François  , des  marchandifes  chargées  pour 
leur  compte  dans  ce  navire  ; & par  le  Jugement  de  M.  l’Amiral  , il  leur  fut 

fait  défenfes  de  rendre  de  pareilles  Sentences  à l’avenir.  ^ 

Il  faut  refpecler  fans  doute  ces  décifions  : cependant  fi  la  queftion  etoit  en- 
tière , il  feroit  difficile  de  goûter  les  raifons  de  cette  diftinftion  qui  exclut  M. 
l’Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés , fous  prétexte  qu’ils 
ont  appartenus  aux  ennemis  de  l’Etat.  _ 

Car  quand  on  dit  .que  , dans  le  concours  de  deux  droits  différons  appar- 
tenans à Sa  Majefté,  il  eft  naturel  de  choifir  celui  qui  eft  le  plus  avantageux, 
& par  conféquent  de  préférer  la  confifeation  procédante  de  la  qualité  de  l en- 
nemi propriétaire  des  effets , au  droit  de  bris  & naufrage  ou  d’épave  de  mer , 
parce  que  cette  confifeation  eft  dévolue  au  Roi  feul,  à raifon  de  fa  fouverai- 
neté;  on  ne  prend  pas  garde  qu’il  y a là  pétition  de  principe  ; c’eft-à-dire , quon 
fuppofe  la  diftinaion  déjà  établie  , au  lien  d’en  prouver  la  légitimité. 

Quand  au  droit  de  fouveraineté  , il  influe  auffi-bien  fur  le  cas  d un  naufrage 
d’effets  appartenans  aux  fujets  ou  aux  neutres,  qui  ontmanquede  recamer, 
que  fur  celui  d’un  naufrage  d’effets  ennemis  ; & ce  droit  facre  eft  egalement 
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confetvé  dans  ces  deux  cas,  dès  que  M.  l'Amiral  n'y  prend  part  qu’en  vertu 
de  la  conceffion  que  le  Roi  lui  en  a faite  pour  une  moitié.  ^ ^ 

L’autre  raifon  qu’on  allègue;  fa  voir,  que  par  le  droit  *de  la  guerre  toutes 
conhlcations  des  biens  des  ennemis  appartiennent  au  Roi  feul , par  le  titre  de 
fa  fouveraineté,  & cela  avec  d’autant  plus  de  juftice  qu’il  fupporte  feul  tout 
le  poids  de  la  guerre,  a quelque  chofe  de  plus  impofant,  fans  être  pour  cela 
plus  deciiive. 

En  effet,  la  loi  en  fait  de  naufrage,  ne  mettant  aucune  différence  entre  les 
effets  appartenans  aux  ennemis,  & ceux  qui  appartiennent  à d’autres,  fur  quel 
principe  en  faire  la  diflmâion  pour  reftreindre  la  conceffion  abfolue  faite  à 
LttTon  ^ naufragés , dont  il  n’y  a pas  de  récla- 

Dès  qu’il  s’agit  d’effets  échoués  ou  naufragés , qu’importe  à qui  ils  ayent  ap- 
partenu  au  temps  de  I accident?  Pour  avoir  appartenu  aux  ennemis,  ce  n’en 
font  pas  moins  des  effets  naufragés,  fujets  par  conféquent  au  partage  par  moi- 
tié, entre  le  Roi&  l Amiral;  puifque  la  loi  ordonne  ce  partage  indiftinaement, 
^ qu  elle  a du  prévoir  neceffairement  que,  parmi  les  effets  échoués  ou  naul 
trages  il  y en  auroit  quelquefois  qui  auroient  appartenu  aux  ennemis. 

pie  la  prevu  effedivement  dans  l’art.  i8  ci-deffus;  & n’ayant  pas  déclaré 
qu  alors  lesjaiffeaux  & leur  chargement  appartiendroient  au  Roi  feul , on  ne 
peut  s empecher  de  conclure  que  cet  article  i8  a laiffé  le  cas  dans  les  termes 
àii  droit  commun  , expliq^  dans  notre  article  26 , qui , étant  général  & ab- 
folu,  exclut  la  diftinélion  dont  il  s’agit.  ° 

II  eft  vrai , /lisant  la  doûrine  de  Grotius , de  jure  belli  & pacis , lih.  3 , cap. 
<T,depuis  le  §.  8 jufqu  au  23.,  que  les  chofes  prifes  fur  les  ennemis  appar- 
tiennent de  droit  au  Peuple  ou  au  Souverain  qui  fait  la  guerre  ; & ou’elles  ne 
peuvent  etre  acquiies  à d’autres  que  par  une  conceffion  expreffe  ou  tacite  du 
meme  Souverain.  Mais  en  tout  ceci  Grotius  ne  parle  que  des  chofes  prifes  fur 
I ennemi  dans  une  expédition  militaire;  ce  qui  n’ayant  rien  de  commun  avec 
lechouement  ou  le  naufrage  d’un  vaiffeau,  ne  pourroit  en  tout  cas  être  tiré 
en  argument,  qu  autant  qiie  l’échouement  ou  le  naufrage,  feroit  l’effet  & la 
fuite  de  la  chaffe  qui  auroit  été  donnée  au  navire  ennemi  par  un  vaiffeau  de 
guerre  du  Roi.  Alors  il  feroit  naturel  de  confidérer  l’échouement  comme  prife 
faitepar  une  exppition  militaire;  mais  auffi  alors  il  en  reviendroit  du  moins 
le  dixième  a M.  I Amiral,  par  le  droit  attaché  à fa  charge. 

Mais  notre  hypothefe  n’eft  pas  dans  ces  termes.  Il  eft  queftion  fimplement 
d un  echouement  pu  d un  naufrage  fortuit  caufé  par  la  tempête  ou  autre  for- 
tune de  mer  : événement  tout-à-fait  indépendant  d’une  expédition  militaire 
qui  par  confequent  exclut  toute  idée  de  prife,  & réduit  l’efpece  à un  naufrage 
ordinaire.  Or,  je  le  répété,  l’Ordonnance  attribue  à M.  l’Amiral  la  moitié  de 
tous  les  effets  naufrages,  & non  réclamés  , fans  excepter  en  aucune  maniéré 
ceux  qui  ont  appartenu  aux  ennemis. 

Si  donc  il  faut  examiner  ce  quia  précédé  le  naufrage,  ce  n’eft  que  pour  iu- 
ger  s il  y a heu  ou  non  a la  réclamation;  & par  conféquent,  pour  décider 
fl  le  partage  doit  fe  faire  fur  le  champ  , ou  s il  faut  attendre  que  le  temps  de 
réclamation  foit  paffe.  Ainfi  les  effets  étant  reconnus  avoir  appartenu  aux  en 

circonftance  ; c’eft  que  n’y  ayant  pas 
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lieu  à la  réclamation  , le  partage  entre  le  Roi  & l’Amiral  doit  fe  faire  fans  dé- 
lai comme  il  fe  feroit  après  l’an  de  la  réclamation  écoulé , fi  ces  effets  euffent 
appartenu  à d’autres  qu’à  des  ennemis  : car  enfin  c’efl  toute  la  même  chofe, 
qu’il  n’y  ait  pas  ouverture  à la  réclamation,  ou  que  le  temps  en  foit  paffé. 
S’il  en  étoit  autrement,  & s’il  étoit  vrai  de  dire  que  la  moitié  des  effets  nau- 
fragés ne  fiit  acquife  à l’Amiral  que  dans  le  cas  qu’il  y auroit  eu  lieu  à la  récla- 
mation , & qu’elle  n’auroit  pas  été  faite  dans  le  temps  ; il  s’enfuivroit  qu’il  n’au- 
roit  rien  à prétendre  dans  les  vaiffeaux  & effets  naufragés  des  pirates  : attendu 
que  ceux-là  n’ont  pas  plus  de  droit  de  réclamer  que  les  ennemis  avec  lefquejs 
on  eft  en  guerre  déclarée.  Cependant  on  n a jamais  doute  que  1 Amiral  n eut 
part  dans  les  effets  naufragés  des  pirates. 

Ceffant  donc  la  décifion  des  Arrêts  ci-deffiis,  on  ne  voit  pas  qu’il  y eut  lieu 
d’admettre  une  diftinûion  que  ne  fait  pas  notre  Ordonnance,  à l’effet  d’exclure 
M.  l’Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés  appartenans  aux 

ennemis.  vi  i • 

Mais  enfin  , puifque  cela  eft  ainfi  décidé , il  faut  s’y  foumettre  tant  qu  il  plaira 

au  Roi  de  maintenir  la  rigueur  de  cette  décifion  , en  confidérant  alors  ces 
effets  comme  pris  fur  les  ennemis,  plutôt  que  comme  naufragés  fimplement. 
Mais  auffi,  fous  ce  point  de  vue  , il  me  paroît  jufte  d’en  accorder  le  dixième  à 
M.  l’Amiral,  puifque  ce  font  des  effets  maritimes,  & que  de  toutes  prifes  fai- 
tes en  mer,  le  dixième  lui  en  a toujours  été  acquis,  comme  étant  un  des  plus 
anciens  droits  de  cette  Charge  éminente.  A la  vérité,  ce  dixième  eft  aboli 
maintenant  ; mais  il  pourroit  revivre  dans  la  fuite.  . ^ ^ 

Par  identité  de  raifon  ,fi  dans  le  vaiffeau  ennemi  échoué  , il  y a voit  des  mar- 
ehandifes  chargées  par  des  François,  le  dixième  en  feroit  également  dû  à M. 
l’Amiral,  le  tout  étant  déclaré  de  bonne  prife  par  l’art.  7 du  tit.  des  prifes. 

Et  cela  me  paroît  faire  d’autant  moins  de  difficulté  , que  s’il  ne  s’agiffoit  que 
de  faire  valoir  la  confifeation  à cet  égard,  abftraaion  faite  de  toute  idée  de 
prife  en  pareil  cas;  ce  feroit  àM.  l’Amiral  précifément  qu’appartiendroit  la 
confifeation  dts  marchandifes  chargées  pour  le  compte  des  François  dans  le 
navire  ennemi.  La  raifon  eft  que  la  confifeation  alors  feroit  une  peine  de  la 
contravention  commife  par  les  François;  en  un  mot  d un  ^^1*^  maritime,  ÔC 
que  toute  confifeation  qui  a pour  caufe  une  contravention  à l’Ordonnance  de 
la  Marine,  ou  un  délit  maritime,  eft  au  profit  de  M.  l’Amiral,  fuivant  les 
preuves  rapportées  ci-deffus  livre  premier,  titre  premier,  art. ^10.  ^ 

Il  me  femble  que  cette  conféquence  ne  peut-être  éludée , qu’en  confidérant 
tous  ces  effets  comme  pris  fur  l’ennemi  ; & à ce  titre  il  faut  convenir  qu  il  en 

appartient  néceffairement  le  dixième  à l’Amiral.  rr  • 1 cc 

Au  furplus  , que  M.  l’Amiral  ait  part  ou  non  dans  la  confifeation  des  effets 
des  ennemis  en  cas  de  naufrage  ou  d’échouement , elle  n’eft  pas  moins  de  la 
compétence  de  l’Amirauté , comme  il  réfulte  du  Jugement  ci-deffus  daté,  rendu 
Tiar  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe , & de  quantité  d’autres  antérieurs  & pof- 
îérieurs:  mais  comme  cela  dépend  de  la  matière  des  prifes,  les  Officiers  de 
l’Amirauté  n’en  peuvent  connoître  que  pour  faire  l’inftruélion  & préparer  la 
décifion  au  Confeil  des  prifes. 


LÎV.  IV.  TIT,  IX.  des  Naufrages,  &c,  ART.  XXVIÎ, 


ARTICLE  X XVI  L 


SI  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer  , 
ou  tirés  de  fon  fond , la  troifîeme  partie  en  fera  délivrée  incef- 
famment  & fans  frais  , en  efpece  ou  en  deniers , à ceux  qui  les  auront 
fauvés  ; & les  deux  autres  tiers  feront  dépofés  pour  être  rendus  aux 
ptoprietaires , s ils  les  réclament  dans  le  temps  ci~deffus  j après  le-* 
quel  ils  feront  partagés  également  entre  nous  & l’Amiral , les  frais 
de  JufHce  préalablement  pris  fur  les  deux  tiers. 


L’Exception  portée  par  cet  article  eft  jugé  à tous  égards  ; mais  il  faut  pren- 
dre garde  à ne  pas  l’étendre  au  delà  de  fes  bornes:  c eft-à-dire,  comme  il 
a été  obfervé  fur  i’art.  19,  à ne  pas  confondre  les  effets  fauvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  fon  fond,  hors  le  cas  d’un  naufrage  connu  auquel  on  travaille 
actuellement , avec  ceux  qui  font  fauvés  de  la  même  maniéré , par  ordre  ou 
fans  ordre,  à peu  de  diftance  du  rivage,  &à  vue  des  travailleurs. 

Dans  l’un  & l’autre  cas,  ceux  qui  ont  ainfî  fauvé  des  effets , font  également 
tenus  d’en  faire  la  déclaration  dans  vingt- quatre  heures  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté, aux  termes  dudit  article  19,  fous  les  peines  y portées,  relatives  à 
celles  de  1 article  5 : mais  leur  condition  fera  différente  , en  ce  que,  au  pre- 
mier cas  , le  tiers  des  effets  appartiendra  à ceux  qui  les  auront  fauvés , confor- 
m^ement  à la  difpofition  du  préfent  art.  & qu’au  fécond,  au  lieu  du  tiers,  ils 
n auront  que  leurs  frais  de  fauvement,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  , eu 
égard^a  la  nature  du  travail.  La  raifon  eft,  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  ce  dernier 
cas  d’une  chofe  perdue  ou  réputée  abandonnée,  comme  dans  le  premier, 
puifqu’il  eft  queftion  d’un  naufrage  dont  on  eft  occupé  à recueillir  les  reftes 
& les  débris. 

L’efpece  de  notre  article  ainlî  déterminée,  il  eft  jufte,  comme  il  l’ordonne 
effectivement  ^ que  le  tiers  des  effets  foit  délivré  fans  délai  à ceux  qui  les  ont 
ainfi  fauves  ; puifque,  reclames  ou  nbn,  ce  tiers  leur  eft  déclaré  pleinement 
acqiûs,  & qu’ainfi  il  ne  peut  y avoir  aucune  raifon  pour  différer  de  leur  faire 
la  délivrance  de  leur  tiers.  Cela  au  refte  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  l’Arrêt 
de  vérification  de  l’Ordonnance  de  1 543 , en  expliquant  l’art.  12.  en  cette  partie, 
L art.  47  des  Loix  Rhodiennes,  à l’égard  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer  , 
en  attribuoit  le  tiers  à ceux  qui  les  javoient  fauvés  à la  profondeur  de  huit 
coudées  , & la  moitié  s’ils  les  avoient  tirés  à quinze  coudées  Pour  ce  qui  eft 
des  effets  fauves  fur  les  flots , l’art.  45  n’en  accordoit  que  le  quint.  11  eft  mieux 
de  ne  point  diftinguer , & de  donner  le  tiers  dans  tous  ces  cas. 

Notreartiele  ajoute  & fans  frais  ;cequi  lignifie  lîmplement  qu’ils  auront  leur 
tiers  franc  & quitte  de  tous  frais  de  Juftice,  de  garde  & de  loyers  de  maga— 
fin,  & nullement  qu  outre  leur  tiers  ils  feront  payes  fur  les  deux  tiers  reftans 
de  leurs  frais  de  fauvement.  Ces  frais  là  il  eft  évident  qu’ils  les  confondent  en 
eux-mêmes,  au  moyen  du  tiers  qu’ils  ont  dans  les  effets;  lequel  tiers  ne  leur 
eft  acquis  qu’en  confidération  de  leur  travail,  & des  rifques  qu’ils  peuvent 
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avoir  courus-  à ce  fujet.  Mais  auffi  il  doit  leur  être  permis  de  renoncer  à ce  tiers 
pour  demander  leurs  frais  de  fauvement,  s’ils  croyent  y trouver  mieux  leur 
compte:  car  enfin  l’article  eft  en  leur  faveur,  quoiqu’on  ne  feroit  pas  receva- 
ble à leur  difputer  ce  tiers  , fous  prétexte  qu’il  excéderoit  de  beaucoup  les 
frais  de  fauvement. 

Notre  article  ajoute  encore,  en  efpece  ou  en  deniers^  d’oîi  il  s’enfuit  que  fi  le 
partage  des  effets  peut  fe  faire  de  maniéré  que  le  tiers  puiffe  leur  en  être  dé- 
livré en  nature,  fans  léfion  ou  inconvénient  de  part  ni  d’autre,  il  faudra  le 
leur  attribuer  effeélivement  en  nature  , en  appellant  au  partage  toutes  les  par- 
ties intéreffées;  & qu’au  contraire  fi  le  partage  n’eft  pas  praticable  , il  faudra 
procéder  à la  vente  judiciaire  du  total  des  effets,  & délivrer  fur  le  champ  le 
tiers  du  prix  en  provenant  à ceux  qui  les  auront  fauvés. 

Refte  de  favoir  fur  cela,  fi,  parce  que  l’article  porte  qu’ils  auront  ce  tiers 
fans  frais,  & que  ce  feront  les  deux  autres  tiers  qui  fupporteront  feuls  les 
frais  de  Juftice  ; ils  doivent  avoir  ce  tiers , fans  être  tenus  de  fupporter  à pro- 
portion les  frais  du  partage , dans  le  cas  où  il  pourra  fe  faire , ou  de  la  vente 
dans  le  cas  contraire  ? 

La  raifon  de  douter  eft,  qu’aux  termes  du  Droit  commun,  tout  partage  ou 
tout  aéle  fupplétifà  partage,  doit  être  fait  aux  frais  de  la  chofe,  par  conféquent 
aux  dépens  de  tous  les  part-prenans  dans  la  chofe:  mais  la  difpofition  de  notre 
article  efi  trop  claire  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fauvé  les  effets  de  la  maniéré 
qui  y efi  exprimée , pour  qu’on  ne  les  regarde  pas  comme  affranchis  de  la  réglé 
générale.  Auffi  eft-il  vrai  que  dans  l’ufage , leur  tiers  leur  a toujours  été  déli- 
vré fans  aucune  déduftion  pour  raifon  des  frais  du  partage  ou  de  la  vente, 
non  plus  que  des  autres  frais  de  Juffice,  de  garde  & magafinage,  dont  la  to- 
talité a perpétuellement  été  à la  charge  des  deux  autres  tiers  , qu’ils  ayent  été 
réclamés  ou  non.  Mais  alors  auffi  il  n’eff  plus  queftion  des  frais  de  fauvement, 
ayant  été  payés  ou  compenfés  par  le  moyen  du  tiers  qui  a été  délivré  à ceux 
qui  ont  fauvé  les  effets. 

A l’exemple  des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  il  eft  naturel  de 
conclure  que  fi  un  navire  abandonné  de  fon  équipage , foit  après  l’échouement , 
foit  pour  éviter  le  danger  d’un  naufrage  imminent,  foit  enfin  par  la  crainte 
d’être  pris  des  pirates  ou  des  ennemis,  eft  trouvé  en  pleine  mer,  & fauvé, 
le  tiers  en  appartiendra  à celui  qui  l’aura  fauvé  ; de  maniéré  cju’il  faudra  lui 
payer  le  tiers  de  la  valeur,  tant  du  navire  que  de  tous  ce  qui  s’y  trouvera, 
fauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  affureurs  chargés  de  la  baraterie  de 
patron  , & des  uns  & des  autres  contre  le  capitaine  du  navire  , pour  le  cas  où 
il  ne  fera  pas  excufable  de  l’avoir  abandonné.  La  raifon  en  effet  étant  la  même 
que  dans  les  deux  cas  de  notre  article,  la  décifion  ne  peut-être  différente, 
que  celui  qui  a rencontré  le  navire  ainfi  abandonné  à la  merci  des  flots,  foit 
de  la  même  nation  ou  d’une  autre.  Il  y en  a au  refte  un  exemple  affez  récent 
au  fujet  d’un  navire  abandonné  durant  la  derniere  guerre,  qui  avoir  été  ren- 
contré par  un  allié,  & qui  l’avolt  conduit  à Bordeaux, 

On  prétend  néanmoins  que  Reguffe  rapporte  un  Arrêt  qui  a jugé  qu’en  pa- 
reil cas,  il  n’étolt  dû  qu’une  fimple  récoropenfe  au  heu  du  tiers,  a celui  qui 
avoir  fauvé  & amené  un  navire  ainfi  abandonné  en  pleine  mer , fur  ce  principe 
qu’il  n’y  a pas  là  de  naufrage  ; mais  qu’importe  dès  que  le  naufrage  en  pareil 
cas  eft  inévitable  ? 


T 
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Le  partage  de  ce  tiers  doit  fe' faire  entre  le  propriétaire  du  navire  & les 
gens  de  1 équipage,  comme  en  maifere  de  prifes  ; fur  quoi  voir  l’art.  du 
m.  des  pnfes  & l’art,  premier  du  Traité  des  contrats  maritimes  de  Cleirac. 

II  n eft  pas  douteux  que  fi  le  navire  efi  à la  part , le  bénéfice  dont  il  s’agit 
ne  doive  etre  rapporte  a la  maffe  commune  : mais  je  douterois  fort  que  les 
paffagers  ÿffent  y prendre  part , malgré  l’avis  contraire  de  Targa  , à moins 
qu  ils  neuffent  fait  le  fervice  dans  le  navire,  conjointement  avec  les  gens 
de  1 équipage  , attendu  que  le  profit  dont  il  s’agit  ici , n’efi  acquis  qu’à  raifon 
du  travail,  1 inventeur  dans  la  réglé  générale  n’ayant  rien  à prétendre  dans 
I epave  qu  il  trouve.  i 

Comme  cet  article  n’attribue  fpécialement  le  tiers  des  elFets  fauvés  qu’à  ceux 
qui  les  ont  trouvés  en  pleine  mer  , ou  qui  les  ont  tirés  de  fon  fond  , & que 
dans  1 article  précédent  , ou  il  eft  queftion  d’effets  échoués  & trouvés  fur  le 
rivage  , il  eft  dit  fimplement  qu’à  défaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour  ils 
feront  partagés  entre  le  Roi  & M.  l’Amiral , fans  autre  déduftion  que  des  frais 
de  faiivement  & de  jufiice.  Il  eft  tout  fimple  de  conclure  delà  que  l’efprit 
de!  Urdonnance,eftqueceux  qui  auront  fauvé  des  effets  naufragés  , autrement 
quen  les  trouvant  fur  les  flots  en  pleine  mer,  ou  en  les  tirant  de  fon  fond 
n en  puiffent  prétendre  le  tiers  , & qu’ils  doivent  fe  contenter  des  frais  de’ 
lauvement  dans  les  autres  cas  ; que  les  effets  ayent  été  rencontrés  fur  les  gre- 
ves  , & fauves  fur  le  rivage  , dans  le  cours  des  travaux  ordonnés  à l’occafion 
d un  naufrage  connu  , ou  en  toute  autre  circonftance.  Et  cette  conféquence 
paroit  d autant  plus  naturelle  & mieux  fondée,  qu’il  s’agit  là  d’une  fimple 
epave  , appellé-e  varec  en  Normandie.  Or  , il  eft  décidé  par  les  articles  de  la 
Coutume  de  Normandie  , compris  fous  le  titre  de  varec  ^ que  tout  ce  qui  eft 
jette  par  le  flot  fur  le  rivage  de  la  mer , appartient  au  Seigneur  voifin  du  ri- 
vage , fans  que  ceux  qui  l’ont  trouvé  y ayent  aucune  part  ; & d’un  autre  côté 
la  réglé  générale , en  fait  dépavé,  eft  que  celui  qui  l’a  rencontrée  , n’y  peut 
nen  prétendre  que  fes  frais  de  fauvement.  ^ 

Cepe^ndant  en  matière  d’épave  de  mer,  ce  qui  comprend , tant  ce  qui  eft 
trouve  lur  le  rivage,  que  ce  qui  peut  y être  tiré  avec  le  fecours  du  flot,  & de 
quelque  inftrument  , on  pourroit  dire  que  le  tiers  en  appartient  à ceux  qui 
ont  ainfi  trouve  & fauvé  des  effets  naufragés , pourvu  néanmoins  que  cela  foit 
arrive  hors  le  temps  d’un  travail  aftuel  , ordonné  pour  fauver  les  débris  d’un 
naufrage  , & qu  il  ne  fe  prefente  point  de  réclamateur  dans  l’an  & jour. 

^ Les  raifons  qui  appuyent  cette  opinion  , les  voici.  La  préfente  Ordonnance 
na  nullement  dérogé  aux  articles  ii  & 11  de  l’Ordonnance  de  1^43  & 

3UX20&  celle  de  1584,  qui  fans  diftinguer  les  diverfes  maniérés  de 

lauverles  eftets  naufragés  , en  accordent  indifféremment  le  tiers  à ceux  qui 
J ^ if*”*  trouT^s  & fauvés,  dès  qu’il  n’eft  queftion  que  de  l’intérêt  du  Roi  & 
ce  1 Amiral,  C eft  auffi  la  réglé  que  l’on  fuit  en  Suede  & dans  toute  la  mer 
Baltique,  au  rapport  de  Loccenius  , de  jure  maritimo  ^ lib.  /,  cap.  y,  n.  /,  quoi- 
que les  loix  Rhodiennes , art,  45,  n’accordaffent  que  le  cinquième  à ceux  qui 
avoient  fauve  les  effets  fur  les  flots,  & le  dixième  à ceux  qui  ne  les  avoient 
lauves  qu  a la  diitance  d’une  coudée  du  rivage,  art.  47. 

La  feule  différence  qu’il -y  a à cet  égard  entre  nos  anciennes  Ordonnances 
modifiées  par  l’Arrêt  d’enrégiftrement  du  lo  Mars  1543  , & la  préfente  , eft 
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qu’à  l’égard  des  effets  fauvés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer  , les 
propriétaires  n’avoient  que  deux  mois  pour  réclamer  les  deux  tiers  qui  dévoient 
êtredépofés  ; au  lieu  que,  par  la  préfente  Ordonnance,  ils  ont  l’an  & jour  pour 
réclamer  les  effets  naufragés  de  quelque  maniéré  qu’ils  ayent  été  fauvés. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  gain  du  tiers  attribué  par  ces  anciennes  Ordon- 
nances , à défaut  de  réclamation  , à ceux  qui  auroient  trouvés  des  effets  fur 
les  grèves  & rivages  de  la  mer  ; encore  un  coup,  la  préfente  Ordonnance 
n’y  a du  tout  point  dérogé  dans  le  précédent  article , qui  ne  regarde  que  les 
effets  fauvés  à la  fuite  d’un  naufrage  par  des  travaux  faits  fous  les  yeux  & 
par  les  ordres  des  Officiers  de  l’Amirauté  ; & la  prei^ve  en  réfulte  de  la  dif- 
pofition  des  articles  29  & 36  ci -après. 

En  effet,  l’art.  29  , après  avoir  dit  que  les  chofes  du  cru  de  la  mer , demeu- 
reront entièrement  à ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de  la  mer  , ou  qui 
les  auront  pêchées  fur  les  flots  , ajoute  , & s’i/s  les  ont  trouvées  fur  les  grèves ^ 
ils  n'en  auront  que  le  tiers  , <S’C,  • 

Voilà  donc  le  tiers  de  ce  qui  efl  trouvé  fur  les  grèves , formellement  attri- 
bué à ceux  qui  en  ont  fait  la  rencontre  & le  fauvement , lorfqu’il  ne  s’agit 
que  de  l’intérêt  du  Roi  & de  l’Amiral.  Et  qu’on  ne  dife  pas  que  c’efl:  ici  une 
efpece  particulière  » puifqu’il  efl:  queftion  de  chofes  qui  n ont  appartenu  à 
perfonne  j comme  étant  du  cru  de  la  mer  : car  la  circonftance  efl:  tout-a-fait 
indifférente  vis  - à - vis  du  Roi  & de  l Amiral.  Par  rapport  a eux  en  effet,  il 
efl  abfolument  égal  que  les  effets  n’ayent  jamais  eu  de  propriétaire,  ou  qu’ils 
ayent  appartenu  à quelqu’un  ^ des  qu  ils  n ont  pas  ete  reclames.  Ainfi  1 arti- 
cle décidant  que  des  chofes  du  crû  de  la  mer,  trouvées  fur  les  grèves  , le  ders 
en  appartient  à ceux  qui  les  ont  fauvées,  il  en  réfulte  néceffairement  qu’fl  en 
doit  être  de  même  des  chofes  qui  ont  appartenu  à quelqu’un  , & qui  n’ont 
pas  été  réclamées  dans  le  temps.  _ _ 

Il  n’eft  plus  permis  au  refte  d’en  douter  à la  vue  de  l’art.  36  , qui , au  fu)et 
de  l’argent  monnoye , des  bagues  & autres  effets  de  prix  , trouvés  fur  un  ca- 
davre , ordonne  qu’à  défaut  de  réclamation  dans  1 an  & jour , le  partage  en  foit 
fait  entre  le  Roi , rAîTïiral&  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre  avec  fes  effets  : 
Car  enfin  il  s’agit  là  de  chofes  qui  ont  appartenu  à quelqu’un.  Au  moyen  de 
quoi , l’objeéUon  prife  de  ce  que  l’art.  29  ne  parle  que  de  chofes  qui  n’ont 
appartenu  à perfonne,  efl  fans  conféquence  à tous  égards.  _ ^ ^ • 

Concluons  donc , fans  héfiter , ajoutent  les  partifans  de  cette  opinion  , qu’aux 
termes  de  notre  Ordonnance  , plus  généreufe  en  cela  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , le  tiers  des  effets  jettés  par  la  mer  fur  les  grèves  & rivages  , appar- 
tient à ceux  qui  les  ont  trouvés,  lorfqu’ils  ne  font  pas  réclamés  dans  l’an  & 
jour,  &quecen’eft  que  dans  le  cas  da  la  réclamation  qu’on  peut  les  faire 
contenter  des  frais  de  fauvement,  ou  lorfqu’ils  n’ont  fauvés  les  effets  que  du- 
rant le  cours  des  travaux  ordonnés  à l’occafion  d’un  naufrage,  parce  qu’alors 
ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  travailleurs.  ^ 

Il  efl:  vrai,  continuent-ils  encore,  que  dans  la  pratique  ordinaire  , ceux  qui 
trouvent  des  effets  à la  côte  hors  le  temps  d’un  naufrage,  nefont  payes  que 
de  leurs  frais  de  fauvement,  tout  comme  ceux  qui  dans  un  naufrage  , lont 
commandés  pour  y travailler.  Mais  fil’on  en  ule  de  la  forte  , c eu  d un  cote 
qu’ils  aiment  mieux  être  payés  de  leurs  journées  pour  tout  falaire , fans  atten- 
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dre  le  temps  de  la  réclamation  ; & que  d’un  autre  côté  , ne  s’agiffant  prefque 
toujours  que  de  quelques  débris  de  peu  de  valeur  , l’expérience  fait  voir  ou’ils 
gagnent  plus  en  recevant  le  falaire  de  leurs  journées , que  s’ils  prenoient  le 
tiers  du  produit  de  la  vente  de  ces  effets.  Mais  cela  ne  décide  pas  de  leur  droit 
oc  11  n elt  pas  douteux  que  s’ils  vouloient  attendre  que  le  temos  de  la  récial 
mation  fut  paffé , ils  ne  fuffent  fondés  à en  prétendre  le  tiers  , au  lieu  du  pave- 
ment de  la  taxe  de  leurs  journées  ou  marées.  ^ ^ 

Quelqu’impofantqueparoiffe  d’abord  ce  raifonnement , il  n’eft  que  foécieiiv 
neanmoins,  Sz  il  ne  peut  tenir  contre  la  comblnaifon  fimple  & naturelle  de 
cet  article  avec  le  précédent.  “lureiie  ae 

En  effet  , le  précédent  article  , parlant  des  vaiffeaux  & effets  échoués  ou 
trouves  fur  e rivage  , veut  en  général  & fans  diftinaion , qu’ils  foient  oar- 

fufte^touT  ^ ^ fauvement  préalablement  pris 

Et  celui-ci  ne  contient  une  exception  que  par  rapport  aux  effets  trouvés 
e pleine  mer , ou  tires  de  fon  fond  , pour  en  attribuer  la  troifieme  partie 
a ceux  ^ui  les  auront  fauvés  de  cette  maniéré.  ^ 

Ce  n’eft  donc  qu’à  ceux-là  que  le  tiers  eft  attribué  ; & pour  ce  qui  eft  des 
effets  trouves  fur  le  rivage  ou  près  du  rivage  , il  ne  revient  abfolument  à 
ceux  qui  les  ont  trouves  & fauvés  que  leur  frais  de  fauvement. 

lln  ya  donc  plusàraifonneraprès  cela,  & il  ne  falloit  point  uné  déroba, 
tion  plus  formelle  aux  Ordonnances  de  1543  & 1584  en  cette  partie.  ^ 
Quant  a 1 argument  tiré  des  articles  29  & 36  ci-après  , ce  ne  font  que  des 
exceptions  qui  fervent  à confirmer  la  réglé  pour  le  furplus.  ^ 

Après  tout , l’ufage  qui  eft  le  meilleur  interprété  des  loix  , a toujours  été 
en  attribuer  a ceux  qui  trouvent  des  effets  échoués  fur  le  rivage  & oui  les 
fauvent , que  leur  frais  de  fauvement.  ^ qui  les 


Ce  qui  autoriferoit  même  cet  ufage  , indépendamment  de  la  loi , fi  elle  n’étoit 
l’elle  l’eft  , c’eft  qu’au  moyen  de  l’établiffement  des  gardes- 
iirautes  , ou  ce  font  eux  oui  déconvi-prif  nrom;o.-r  i„_ 


pas  auffi  claire  qu  ^ tu  , en  qu  du  moyen  ce  1 etaDiiiiement  des  gardes- 
cotes  dans  les  Amirautés  , ou  ce  font  eux  qui  découvrent  les  premiers  les 
effets  qui  arrivent  à la  côte  , ou  s’ils  font  prévenus  par  d’autres , ils  en  font 
mformes  d’abord,  & aufli-tôt  ils  font  travailler  au  fauvement.  Or,  d’une  ou 
d autre  maniéré,  il  n’échoit  que  le  payement  des  journées  au  lieu  de  la  déli- 

qu’ils  font  prépofésparles  Officiers  de  l’Amirauté  pour 
recueillir  ik  mettre  enfurete  tout  ce  qui  vient  à la  côte.  ^ 

Ne  feroit  - il  pas  ridicule  au  relie , que  ceux  qui  trouveroient  ainfi  des  effets 
lur  le  rivage  , & qui  les  fauveroient  fans  aucun  rifque  , comme  fans  grand  tra- 
vail  fuffent  aufli  favorifés  que  ceux  qui,  avec  des  rifques  & beaucoup  plus 
fon  fond  ^ fauveroient  fur  les  flots  en  pleine  mer , ou  les  tircroîent  de 

Enfin  ce  qui  eft  trouvé  fur  le  rivage  ou  ailleurs,  n’eft  qu’une  épave  , & la 
réglé  eft  en  fait  d epave  , comme  il  a été  obfervé , que  celui  qui  la  trouve , né 
peut  prétendre  que  les  frais  par  lui  faits  pour  la  fauver.  Cette  réglé , confir- 

du  23  Août  1739,  art-  3 , tit.  des  bris  & nau- 
g , ne  louffre  d exception  que  dans  les  cas  exprimés  , tant  par  cet  art.  27, 
que  dans  les  29  & 36  ci-après.  Il  faut  donc  néceffairement  s’en  tenir  là.  ^ 
t.n  cas  de  naufrage  avec  fubmirfion  totale,  de  maniéré  qu’il  n’en  refte  au- 
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cun  vertige  permanent  fur  la  fiirface  des  eaux,  il  y a la  Déclaration  du  Roi  tl« 
15  Juin  1735  , dont  les  difpofitions  ont  été  rapportées  fur  l’article  24ci-de{fus. 
Le  temps  de  la  réclamation  y eft  réduit  à deux  ou  fix  mois  , & le  produit  des 
effets  fauvés  eft  abandonné  à ceux  qui  les  ont  retirés  du  fond  de  la  mer  , 
ayant  obtenu  la  permiflion  d’y  faire  travailler  , fauf  le  dixième  au  profit  du 
Roi , & un  autre  dixième  en  faveur  de  M.  l’Amiral. 


ARTICLE  \XXV11I. 

LEs  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  feront  point  récla- 
mées dans  deux  mois  , après  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  , 
appartiendront  entièrement  à ceux  qui  les  auront  pêchées. 

CEt  article  contient  une  nouvelle  exception  , bien  plus  avantageufe  en- 
core que  celle  de  l’article  précédent,  pour  ceux  qui  tirent  des  effets  du 
fond  de  la  mer;  puifque,  fi  ce  font  des  ancres,  il  n’y  a que  deux  mois  pour 
leur  réclamation  , & qu’à  défaut  de  réclamation  , elles  appartiennent  en  en- 
tier à ceux  qui  les  ont  pêchées  , le  Roi  ayant  bien  voulu  renoncer  à fon 
droit  & à celui  de  M.  l’Amiral  en  cette  partie. 

La  raifon  de  l’une  & de  l’autre  de  ces  difpofitions  , eft  qu’il  importe  extrê- 
mement à la  fureté  de  la  navigation  , qu’il  ne  refte  point  d’ancres  dans  les 
rades,  à caufe  des  avaries  & des  dommages  confidérables  qu’elles  pourroient 
faire  aux  navires  , foit  aux  corps  des  bâtimens,  foit  à leurs  cables  , foit  aux 
filets  de  pêche. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens  , il  étoit  naturel  d’un  côté  de  rendre  les 
propriétaires  & les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  , attentifs  à faire  pêcher 
les  ancres  qu’ils  feroient  forcés  , par  la  tempête  ou  par  quelqu’autre  incident, 
de  laiffer  ou  abandonner,  foit  en  coupant  leurs  cables  , foit  en  les  filant  par 
bout , s’ils  ne  vouloient  pas  s’expofer  à les  perdre  ; & d’un  autre  côté,  d’in- 
viter par  l’attrait  du  gain  , ceux  qui  rencontreroient  des  ancres  dans  les  rades 
ou  le  long  des  côtes  à les  pêcher,  & c’eft  à quoi  il  a été  pourvu  par  cet 
article,  de  la  maniéré  la  plus  convenable,  en  bornant  le  temps  de  la  récla- 
mation à deux  mois , & en  attribuant , après  ce  temps,  la  totalité  de  l’ancre 
à celui  qui  l’aura  pêchée. 

Comme  l’article  2 du  titre  précédent,  enjoint  aux  maîtres  & capitaines  de 
navire  qui  feront  obligés  d’abandonner  leurs  ancres  dans  les  rades , d’y  mettre 
des  hoirins  , bouées  ou  gaviteaux  , à peine  de  perte  de  leurs  ancres  , qui  appartiens 
dront  à ceux  qui  les  auront  pêchées  , & dd amende  arbitraire  ^ on  pourroit  pen- 
fer  que  celui-ci  n’a  d’application  qu’aux  ancres  auxquelles  ilaura  été  laiffé  une 
marque  pour  les  faire  reconnoître;  c’eft-à-dire,  qu’il  n’admet  la  réclamation 
pendant  deux  mois  , qu’en  faveur  des  capitaines  qui  auront  mis  fur  leurs  an- 
cres des  hoirins  , bouées  ou  gaviteaux & qu’à  l’égard  des  autres,  leurs  ancres 
doivent  être  perdues  fans  retour. 

Cependant  nous  ne  l’avons  jamais  entendu  de  la  forte  , & nous  avons 
toujours  tenu  au  contraire  que  cet  article  ne  pouvoir  regarder  que  les  ancres 
''  la  ffecs 
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laiffées  fans  bouées  dans  les  rades  , par  la  raifon  qu’il  a perpétuellement  été 
défendu  aux  maîtres  débarqués  ou  autres  bâtimens  de  lever  celles  quiferoient 
trouvées  ayant  les  marques  prefcrites  ; défenfes  qui  ont  été  renouvellées  en- 
core depuis  peu  par  Réglement  de  cette  Amirauté  du  25  Mai  17  51,  art.  3 & 4. 

Ces  défenfes  font  fondées  fur  ce  que  rien  n’eft  plus  jnfte  que  de  laiffer  aux 
maîtres  ou  capitaines  de  navire  , la  faculté  de  retirer  leurs  ancres  , que  le  dan- 
ger oh  ils  fe  font  trouvés  les  a obligés  d’abandonner  en  coupant  leurs  cables, 
les  filant  par  bout , non  feulement  afin  de  leur  éviter  par-là  la  perte  du  tiers  de 
leurs  ancres , fi  elles  étoient  pêchées  par  d’autres  , mais  encore , ce  qui  efi  d’une 
toute  autre  confequence  5 pour  ne  pas  retarder  quelquefois  leur  départ  ou  la 
continuation  de  leur  voyage  ; car,  comme  le  dit  fort  bien  l’article  45  des  Ju- 
gemens  d Oleron  tel  a la^efon  ancre  au  matin  ^ qui  fe  pourra  recouvrer  au  foir. 

Or , fans  ces  defenfes , il  feroit  difficile  qu’un  capitaine  de  navire  put  recou- 
vrer fes  ancres  promptement  & à peu  de  frais  ; ou  plutôt  il  feroit  comme  im- 
poffible  qu’il  ne  fût  pas  prévenu  par  les  pilotes  lamaneurs,  les  pêcheurs , les 
maîtres  de  traverfîers , d’alleges  ou  autres  bâtimens  qui  paffent  continuellement 
dans  les  rades  , fans  compter  qu’il  pourroit  y en  avoir  qui  fe  fuffent  apperçus 
de  la  manœuvre  qu  il  auroit  été  obligé  de  faire  en  abandonnant  fes  ancres. 

A la  faveur  de  ces^  mêmes  défenfes  , il  eft  arrivé  que  tel  capitaine  de  navire 
prêt  à partir,  ayant  été  forcé  de  quitter  fes  ancres,  & les  ayant  enfuite  recou- 
vrées au/fi-tôt  après  le  danger  pafTé,  n’a  effuyé  qu’un  retardement  de  vingt- 
quatre  heures  ou  environ  , tandis  que  fi  fes  ancres  eufîent  été  pêchées  par  d’au- 
tres, fon  départ  auroit  été  différé  de  huit  jours  au  moins  , même  de  quinze  & 
plus , fuivant  les  circonftances , ou  qu’il  auroit  été  obligé  de  fe  pourvoir  d’au- 
tres ancres. 

^ C eft  par  toutes  ces  confiderations  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  fe  font  tou- 
jours fait  un  devoir  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  ces  défenfes  pour  l’inté- 
rêt de  la  navigation  ; & qu’ils  ont  pris  aulfi  d’autres  précautions  , tant  pour 
reprimer  les  autres  abus  refultans  de  la  pêche  des  ancres  , que  pour  feire  cef- 
fer  les  conteftations  qui  naiftbient  fréquemment  à ce  fujet,  comme  on  le  verra 
dans  la  fuite. 

Mais  ,^pour  fe  borner  aftuellementau  fens  de  cet  article , il  eft  évident  qu’il 
ne  peut  s’entendre  des  ancres  trouvées  avec  leurs  bouées  , au  moyen  des  dé- 
fenfés  faites  aux  maîtres  de  barques  & autres  bâtimens  , de  les  lever  dans  cet 
état , a peine  de  reftitution  des  ancres , fans  efpérance  de  rétribution  pour  droit 
de  fauvement,  & de  100  liv.  d’amende.  D’oh  il  s’enfuit  qu’il  faut  en  faire  l’ap- 
plication aux  ancres  trouvées  fans  bouées  dans  les  rades  , & qu’ainfi  c’eft  aux 
proprietaires  de  ces  ancres  qu’il  eft  permis  d’en  faire  la  réclamation  dans  les 
deux  mois  ; mais  après  ce  temps  elles  font  perdues  pour  eux  fans  retour. 

Il  eft  vrai  , comme  il  a été  obfervé  ci-deffus  , que  l’art.  2 du  tit.  précédent 
enjoint  aux  maîtres  & capitaines  , qui  font  forcés  de  laifTer  leurs  ancres  , d’y 
mettre  des  bouées  , à peine  de  perdre  leurs  ancres , qui  appartiendront  à ceux 
qui  les  auront  pêchées  ; mais  auffi  il  fuppofe  qu’ils  l’ont  pu  & qu’ils  ne  l’ont 
pas  voulu  , puifqu’il  les  affujettit  en  même  temps  à une  amende  arbitraire  : 
peine  qui  ne  peut  être  que  la  fuite  d’une  prévarication  ou  d’un  manquement 
volontaire. 

Or , cette  fuppofition n’étant  rien  moins  que  naturelle , par  l’intérêt  preffant 
Tom  e II,  M m m m 
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qu’à  tout  capitaine  de  recouvrer  fes  ancres  promptement  & par  lui-même , ne 
fût-ce  que  pour  fe  garantir  de  payer  le  tiers  de  leur  valeur  à ceux  qui  les  au- 
ront fauvées  , il  faudroit  le  convaincre  de  prévarication  , c’eft-à-dire  , de  n’a- 
voir pas  voulu  mettre  des  bouées  fur  fes  ancres , le  pouvant  facilement,  pour 
l’exclure  du  droit  de  réclamer.  Car  enfin  la  préfomption  eft  toute  en  fa  faveur, 
que  le  même  danger  qui  l’a  obligé  d’abandonner  fes  ancres  , ne  lui  a pas  per- 
mis d’y  mettre  des  bouées.  Et  oit  trouver  des  preuves  capables  de  détruire 
cette  préfomption  ? Comment  même  prouver  qu’il  n’y  avoir  pas  de  bouées  fur 
les  ancres  ? S’en  rapporteroit-on  à la  déclaration  intéreffée  de  ceux  qui  auroient 
trouvé  les  ancres  , après  y avoir  été  fi  fouvent  trompé  ? 

Si  l’on  oppofe  que  cela  n’arriveroit  pas  fi  les  capitaines  ou  maîtres , aufîi-tôt 
après  qu’ils  ont  jetté  l’ancre  dans  une  rade  , y mettoient  une  bouée  ; la  réponfe 
efi  que  cela  n’a  jamais  été  d’ufage  , & qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  les  y oblige. 
Ce  n’efl:  en  effet  que  dans  les  ports  qu’il  leur  eft  enjoint  expreffément  d’atta- 
cher une  bouée  à chaque  ancre  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende  , & de 
réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera  , aux  termes  de  l’art,  5 , tit.  premier 
ci-deftus , relatif  à l’art.  1 5 des  Jugemens  d’Oleron , & aux  articles  28  & 5 1 de 
l’Ordonnance  de  Wisbuy. 

Dans  les  rades , c’eft  autre  chofe  ; & le  même  art.  2 du  tit.  précédent , en 
eft  une  preuve  , puifqu’il  n’enjoint  aux  capitaines  de  mettre  des  bouées  fur 
leurs  ancres , que  lorfque  la  tempête  les  oblige  de  les  abandonner.  La  raifon  de 
différence  au  refte  eft  fenfible  : c’eft  que  dans  les  rades  il  y a toujours  allez 
d’eau  pour  qu’un  petit  bâtiment  puiffe  paffer  fur  une  ancre  fans  y toucher  , & 
qu’à  l’égard  des  gros  navires,  c’eft  à ceux  qui  les  conduifent  à éviter  les  au- 
tres gros  navires  qu’ils  rencontrent , pour  ne  pas  être  incommodés  de  leurs 
ancres  , dont  ils  ne  peuvent  ignorer  la  pofition.  Au  lieu  que  dans  un  port  ,011 
le  terrein  demeure  à découvert  à toutes  les  marées  baffes  , & oîi  par  confé- 
quent  il  ne  peut  y avoir  au-deffus  des  ancres  que  quelques  pieds  d’eau  aux 
marées  hautes  , tous  les  bâtimens  qui  pafferoient  fur  les  ancres  en  feroient  in- 
commodés , s’ils  n’étoient  avertis  par  des  bouées  de  les  éviter. 

Delà  il  faut  donc  conclure  que  l’article  2 du  titre  précédent , ne  doit  être 
pris  à la  lettre  pour  la  perte  abfolue  des  ancres  trouvées  fans  bouées,  & pê- 
chées , que  lorfqu’elles  font  rencontrées  dans  des  ports  ou  havres  ; & qu’à 
l’égard  des  ancres  trouvées  fans  bouées  dans  les  rades  , la  réclamation  eh  doit 
être  admife  dans  les  deux  mois  , en  conformité  du  préfent  article  , s’il  n’y  a 
preuve  pofitive  que  le  capitaine  a manqué  d’y  mettre  des  bouées , ayant  toute 
liberté  de  le  faire  lorfqu’il  les  a abandonnées. 

Il  refte  à prévenir  une  objeélion  que  l’on  pourroit  faire  au  fujet  des  défen- 
fes  de  lever  les  ancres  dans  les  rades  lorfqu’elles  font  marquées  par  des  bouées  ; 
& cette  objeélion  eft  qu’au  moyen  de  ces  défenfes  , des  ancres  pouvant  ref- 
ter  trop  long-temps  fans  être  relevées  , c’eft  donner  lieu  aux  inconvéniens  que 
le  préfent  article  a eu  intention  d’éviter  , en  excitant , par  l’attrait  du  gain, 
ceux  qui  rencontrent  des  ancres  , à les  enlever. 

A quoi  l’on  répond , en  premier  lieu , que  tout  capitaine  qui  fe  trouve  force 
de  laiffer  fes  ancres,  eft  extrêmement  attentif  à les  recouvrer  le  plutôt  qu’il 
fe  peut  , par  le  preffant  befoin  qu’il  en  a ; qu’il  y ait  mis  des  bouées  ou 
non  i ÔÇ  que  lorfqu’elles  ont  effeéfivement  des  bouées  , il  eft  rare  qu’il  ne 
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les  rencontre  pas  promptement.  En  fécond  lien  , que  s’il  arrivoit  qu’un  ca- 
pitaine fût  aflez  négligent  pour  ne  pas  faire  la  recherche  de  fes  ancres  en  temps 
convenable , il  y feroit  pourvu  par  les  Officiers  de  l’Amirauté , relativement  à 
1 article  4 du  Réglement  du  25  Mai  1751  , dont  il  a déjà  été  parlé  ; au  moyen 
de  quoi  les  défenfes  dont  il  s’agit  font  de  toute  juüice  , fans  être  fujettes  à 
aucun  inconvénient. 

La  feule  omiffion  qui  ait  ete  faite  dans  ce  Reglement  y eft  de  n’avoir  pas  fixé 
le  temps  dans  lequel  les  capitaines  feroient  tenus  d’aller  à la  recouffe  de  leurs 
ancres  , faute^de  quoi  il  feroit  permis  a quiconque  de  les  relever  j mais  cette 
omiffion-là  meme  a ete  faite  a deffeiri  , & il  a paru  convenable  que  les  Juges 
fe  réfervaffent  la  liberté  d’en  décider  fuivant  les  circonftances. 

Ce  n eft  donc  qu  avec  la  permiffion  des  Juges  que  les  maîtres  de  barques  Sc 
d autres  batimens  peuvent  licitement  relever  les  ancres  trouvées  dans  les  ra- 
des avec  des  bouees  ; & alors  il  en  efl;  pour  le  droit  de  les  réclamer , comme 
de  celles  qui  ont  ete  laifiees  fans  bouees  , c’efl-à-dire  y que  les  propriétaires 
des  unes  & des  autres  ont  également  deux  mois  pour  en  faire  la  réclamation , 
à compter  du  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  greffe  de  l’Ami- 
raute  ; laquelle  déclaration  efl:  fans  frais  , de  même  que  toute  autre  concernant 
les  effets  naufragés  & les  épaves  de  mer. 

La  réclamation  fe  trouvant  bien  fondée,  ce  qui  gît  en  preuve  , elle  n’a  lieu 
qua  la  charge  du  payement  du  tiers  de  la  valeur  de  l’ancre  à ceux  qui  l’ont 
fauv^.  Notre  article  ne  le  dit  pas  , à la  vérité , mais  c’eft  une  conféquence 
neceffaire  de  l’article  précédent , puifqu’il  s’agit  d’un  objet  tiré  du  fond  de  la 
lîîer.  Etsilnya  pas  de  réclamation  dans  les  deux  mois  , Eancre  appartient  alors 
entièrement  à ceux  qui  l’ont  pêchée  ; & cela  fans  retour  ( ce  délai  ayant  tou- 
jours  été  jugé  fatal  contre  les  propriétaires  ) de  même  que  fans  partage  avec 
le  Roi  & l’Amiral , Sa  Majefte  , par  une  grâce  fpéciale  , ayant  bien  voulu  dé- 
roger à fon  droit  en  cette  partie  , contre  la  difpofition  de  l’art.  4?  des  Juee- 
mens  d’Oleron.  ’ ° 

La  réglé  eff  que  ceux  qui  ont  perdu  leurs  ancres  en  faffent  leur  déclaration 
au  greffe  de  1 Amirauté , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , en  même 
temps  qu’ils  font  leur  rapport , puifque  c’efl  une  avarie  qu’ils  ont  fouffert.  Cela 
eft  meme  d autant  plus  intereffant  pour  eux  que  cette  précaution  les  met  fur  la 
voie  de  fuivre  plus  promptement  leurs  ancres  & de  les  réclamer  avec  moins 
de  difficultés  à effuyer.  Et  parce  que  les  difficultés  augmentent  ou  diminuent 
fuivant  que  les  déclarations  font  plus  ou  moins  circonftanciées , il  a été  ordonné 
par  l’art,  premier  du  Réglement  déjà  cité  du  25  Mai  175  i , que  les  déclarations 
qui  feront  faites  par  les  maîtres  & capitaines  de  navires  , au  fujet  des  ancres 
qu’ils  auront  été  obligés  de  laiffer  ou  d’abandonner  dans  les  rades  & fur  les  côtes 
de  ce  département , feront  mention  du  lieu  où  les  ancres  auront  été  abandonnées  • 
s’il  y a été  mis  des  bouées  avec  holrins  ou  non  ; fi  le  cable  y a été  laiffé  en  entier 
ou  en  partie  leulement , avec  Indication  de  fa  groffeur  & de  fa  longueur  de 
même  que  des  autres  marques  capables  de  faire  reconnoître  l’ancre?  ’ 

_ De  leur  côté,  les  lamaneurs  , maîtres  de  traverfiers  , d’alleges  &*autres  bâ- 
timens,  qui  ont  trouvé  & levé  des  ancres  , font  auffi  tenus  d’en  faire  leur  dé- 
claration au  greffe  de  l’Amirauté  , aux  termes  de  cet  article,  & cela  dans  les 
Vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , relativement  à la  difpofition  de  l’article 
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du  tit.  3 , concernant  les  pilotes  lamaneurs.,  Si  encore  par  argument  de 
l’article  19  ci-deffus , Si  fous  les  peines  y portées  ; c’eft  à-dire  , d’être  punis 
comme  receleurs  , conformément  à l’art.  45  des  Jugemens  d’Oîeron.  A quoi 
l’article  1 du  même  Réglement  de  1751  a ajouté  la  privation  de  tout  droit  de 
fauvement,  & cinquante  livres  d’amende  ; en  leur  enjoignant  au  furplus  d’in- 
diquer dans  leur  déclaration  le  poids  & la  marque  de  l’ancre,  la  qualité , la 
longueur  & la  groffeur  de  fon  cable,  Si  dans  quelles  circonftances' ils  l’auront 
pêchée. 

Ce  n’efl:  pas  tout:  comme  il  y avoit  des  plaintes  fréquentes  que  les  maîtres 
de  traverfiers  Si  autres  bâtimens  , en  vue  d’empêcher  la  réclamation  des  ancres 
qu’ils  avoient  pêchées  , les  avoient  portées  dans  les  ports  obliques  dejeur  de- 
meure, les  tenans  dans  des  lieux  peu  fréquentés  ; qu’il  y en  avoit  meme  qui 
les  avoient  portées  hors  l’étendue  de  la  Jurifdiélion  , & dans  des  lieux  inhabi- 
tés ; d’oïl  il  eft  arrivé  que  des  propriétaires  & maîtres  de  navires , malgré 
toutes  leurs  recherches  Si  perquifitions  , n’avoient  pu  découvrir  leurs  ancres 
pour  les  réclamer  dans  le  temps.  Pour  remédier  à d’auffi  grands  abus , il  a été 
enjoint  à ces  maîtres  de  barques  , par  le  même  article  2 , & fous  les  mêmes 
peines , d’apporter  fans  délai , dans  le  port  de  cette  Ville  , les  ancres  qu’ils  au- 
roient  pêchées  avec  leurs  cables  , Si  de  les  dépofer  dans  l’endroit  indiqué  par 
l’article  5 ; avec  défenfes  de  les  porter  ailleurs , à peine , pour  la  première  fois , 
de  payer  le  double  de  la, valeur  de  l’ancre  Si  du  cable , ôé  de  100  liv.  d’amende, 
applicable  moitié  au  dénonciateur  ; pour  la  fécondé  fois , du  double  de  l’amende 
applicable  de  la  même  maniéré.  Si  de  plus  grande  peine  félon  l’exigence  des  cas. 

Et  parce  que  les  maîtres  des  bâtimens  des  ports  obliques  fe  feroient  trouvés 
par  cet  arrangement  de  pire  condition  que  ceux  du  port  de  cette  Ville  , s’il 
n’eût  été  pourvu  à leur  dédommagement , il  a été  ordonné  par  l’art.  6 , qu’outre 
Si  par-deffus  le  tiers  à eux  acquis  de  la  valeur  des  ancres  Si  de  leurs  cables  , 
il  leur  feroit  payé  par  les  réclamateurs  la  fomme  qui  feroit  réglée  par  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , pour  les  frais  de  leur  voyage  en  ce  pott , pour  apporter 
Si  dépofer  lefdites  ancres  : au  moyen  de  quoi  l’ordre  a été  pleinement  rétabli. 
Si  toute  juftice  obfervée  à cet  égard. 

La  réclamation  des  ancres  fe  fait  par  requête , de  même  que  de  tous  les  autres 
effets  naufragés , Si  des  épaves  ; & la  feule  différence  qu’il  y ait  a ce  fujet , eft 
qu’il  n’y  a que  deux  mois  pour  réclamer  les  ancres.  Du  refte  la  réclamation 
doit  être  foutenue  de  preuves  dans  cette  occafion  comme  en  toute  autre  ; Sc 
c’eft  à ceux  qui  ont  trouvé  les  ancres  , à difcuter  les  preuves , comme  ayant 
feuls  intérêt  à la  chofe  ; à l’effet  de  quoi  la  requête  leur  eft  communiquée  pour 
avoir  leur  réponfe  ; & ce  n’eft  pas  le  cas  de  la  communiquer  , comme  il  fe  pra- 
tique dans  les  autres  occafions  , au  receveur  de  M.  l’Amiral  & au  tréforier 
des  invalides  , attendu  qu’ils  n’y  ont  aucun  intérêt , que  la  réclamation  foit 

fondée  ou  non.  _ ^ n •>  s 

Lorfque  la  déclaration  de  la  perte  de  l’ancre  eft  bien  circonftanciee  , oi 
qu’elle  a été  faite  avant  le  fauvement , il  ne  faut  rien  de  plus  fi  le  cable  a ete 
filé  par  bout  ; en  tout  cas  , toute  difficulté  eft  levée  au  moyen  de  l’afteftation 
de  deux  perfonnes  dignes  de  foi  , ou  de  l’affirmation  de  1 armateur  Si  du 


pitaine.  Si  le  cable  a été  coupé 
à-dire  , en  comparant  le  bout  d 
’ancre. 


le  cable  a été  coupé  , la  preuve  fe  fait  par  un  témoin  muet , 
comparant  le  bout  du  cable  refté  dans  le  navire  , avec  celui  refte  a 
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Dans  ce  dernier  cas  , fi  cette  preuve  par  comparaifon  des  deux  bouts  du 
cable  ne  pouvoit  fe  faire  dans  le  temps  , parce  que  le  navire  auroit  été  jette 
par  la  tempête  fur  d’autres  parages  , ou  parce  qu’il  auroit  été  forcé  de  faire 
route  , comme  il  eft  arrivé  quelquefois  , & que  les  autres  preuves  qui  pour- 
roient  être  offertes  par  le  réclamateur  ne  fuffent  pas  fuffifantes  , il  échoiroit 
alors  de  furfeoir  pendant  un  temps  compétent  pour  le  rapport  des  preuves  ; 
bien  ententTii  néanmoins  que  la  requête  en  réclamation  eût  été  préfentée  dans 
les  deux  mois  apres  la  déclaration  j lans  quoi  il  y auroit  fin  de  non-recevoir 
abfolument , & l’ancre  feroit  adjugée  en  entier  à celui  qui  l’auroit  pêchée , avec 
ple^ine  faculté  d’en  difpofer.  Cela  s’ordonne  fans  héfiter  , fur  une  fimple  re- 
quête prefentée  à cette  fin  aufli-tôt  que  les  deux  mois  font  écoulés. 


RÉGLEMENT  DE  L’AMIRAUTÉ 

DE  LA  ROCHELLE, 

Pour  la  Pêche  des  Ancres. 

Du  2 J Mai  1751. 

DE  PAR  LE  ROI. 

LOUISAE AN-MARIE  DE  BOURBON  , DUC  DE  PENTHIEVRE  , 
de  Châteauvillain  & de  Rembouillet  , Gouverneur  & Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  en  fa  province  de  Bretagne  , Pair  & Amiral  de  France  : à tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut,  Savoir  faifons  que  , 

SUR  la  remontrance  à nous  faite  par  le  Pro-  venir  qu’ils  étoient  encore  guidés  par  les  bouées 
cureur  du  Roi , que  très-fouvent  il  furvient  qu’ils  difoiem  eafuite  n’avoir  point  trouvé;  qu’il 
des  conteftations  entre  les  propriétaires  ou  les  efl  arrivé  aulli , que  de  ceux  qui  ont  pêché  des 
maîtres  de  navires,  & les  maîtres  de  traverfiers , ancres , les  uns  n’en  ont  point  fait  de  déclaration 
chaloupes , filadieres  & autres  batimens  qui  na-  & fe  les  font  appropriés  , d’autres  les  ont  em- 
vigent  ou  font  leur  pêche  le  long  des  côtes  de  portés  dans  les  lieux  & ports  de  leur  demeure, 

1 etendue  de  notre  département , au  fujet  des  les  tenans  dans  des  endroits  peu  fréquentés , 
ancres  qui  font  tirées  du  fond  de  la  mer;  qu’il  attendant  avec  impatience  que  les  deux  mois  fuf- 
eft  arrive  que  des  ancres  laiffées  dans  les  ra-  fent  écoulés  , pour  demander  qu’elles  leur  fuf- 
des  par  des  maîtres  de  batimens , forcés  de  cou-  fent  adjugées  : que  ce  dernier  abus  s’eft  telle- 
per  leurs  cables  ou  de  les  filer  par  bout , ne  fe  ment  multiplié  , que  le  Procureur  du  Roi  eft 
font  plus  trouvées , malgré  la  précaution  prife  informé  que  des  maîtres  de  traverfiers  & autres 
par  ces  maîtres  de  laiffer  fur  leurs  ancres  des  pêcheurs  des  ports  obliques  & ifles  adjacentes 
bouées  ou  gavitaux  avec  leurs  hoirins , & leur  de  ce  département , qui  ont  pêché  des  ancres 
diligence  a les  envoyer  pecher,  après  en  avoir  lans  diftmétion  , fi  elles  étoient  marquées  ou 
fait  leur  déclaration  anotre  Greffe,  parce  qu’elles  non  par  des  bouées  & gaviteaux , non  contens 
avoient  été  pêchées  & enlevées  par  des  mai-  de  les  emporter  dans  le  lieu  de  leur  demeure 
très  de  traverfiers  , allégés  ou  filadieres  , qui  & de  les  dépofer  devant  leurs  maifons  ou  en  d’au- 
quelquefois  s'étant  apperçus  des  manœuvres  qui  très  endroits  écartés  , les  ont  même  portés  hors 
avoient  obligé  les  capitaines  d’abandonner  leurs  de  l’étendue  de  notre  Jurifdiélion  , à i’Eguillon 
ancres,  pouvoient  d’autant  plus  aifémentles  pré-  & dans  des  lieux  inhabités , & plus  fouvent  fans 
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en  faire  de  déclaration  , de  peur  quelles  en 
fuffent  réclamées , ne  trouvant  pas  que  le  tiers 
de  leur  valeur  fût  un  dédommagement  fuffifant 
pour  eux  ; que  par  ce  manege  , les  recherches 
que  font  les  propriétaires  & maîtres  des  navires 
dont  les  ancres  ont  été  abandonnées  devenant 
d’ordinaire  inutiles  par  l’incertitude  des  lieux  où 
elles  ont  été  portées , les  négocians  armateurs 
ne  font  que  trop  fondés  à fe  plaindre  de  la 
contravention  de  ces  pêcheurs  & maîtres  de 
barques  à l’efprit  de  l’Ordonnance  ; qu’il  leur 
eft  arrivé  plufieurs  fois  d’avoir  fait  faire  les  per- 
quifitions  les  plus  exaéfes  de  leurs  ancres  perdues, 
fans  avoir  pu  les  découvrir  , & qu  ils  avoient 
eu  enfuite  le  défagrément  d’apprendre  au  bout 
de  deux  ou  trois  mois  , que  des  pécheurs  en 
avoient  obtenu  la  délivrance  & en  avoient  dif- 
pofé  ; que  la  police  & le  bon  ordre  exigeoient 
qu’il  fût  remédié  à des  abus  que  la  cupidité  & 
rimpanité  ne  pourroient  qu’augmenter  de  jour 
en  jour , pourquoi  il  requéroit  quil  y fût  par 
nous  ftatué  , & pourvu  par  un  Reglement  qui , 
en  fixant  la  maniéré  de  pêcher  les  ancres  , or- 
donnât que  le  dépôt  de  celles  qui  feroient  tirées 
du  fond  de  la  mer , dans  les  rades  & l’étendue 
de  ce  département , fût  fait  à l’avenir  dans  un 
lieu  public  , fréquenté  journellement , & où 
chacun  pourroit  facilement  reconnoître  fon  an- 
cre perdue  , afin  qu  en  prévenant  par-la  les  in- 
convéniens  & les  difeuffions , tout  puiffe  fe  paffer 
à cet  égard  dansl  ordre  & dans  les  réglés , a la 
fatisfaûion  , tant  de  celui  qui  perd  fon  ancre 
que  de  celui  qui  la  trouve.  . „ • 

Sur  quoi  nous  avons  audit  Piocureur  du  Roi , 
donné  atle  de  fa  remontrance , & après  en  avoir 
délibéré  relativement  à differentes  fentences  ren- 
dues en  ce  Siégé  , conformément  à l’Ordon- 
nance delà  Marine  du  mois  d’ Août  1681.  Nous 
avons  ordonné  provifionnellement  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Les  maîtres  & capitaines  de  navires  qui  feront 
obligés  de  laiffer  ou  abandonner  leurs  ancres 
dans  les  rades  & fur  les  côtes  de  notre  départe- 
ment , feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration 
circonftanciée  à notre  greffe  dans  les  yingt- 
ouatre  heures  de  leur  arrivée , contenant  le  heu 
où  l’ancre  aura  été  laiffée  & abandonnée  , sis 
y ont  mis  une  bouée  avec  l’hoirin  ou  non , s ils 
y ont  laiffé  le  cable  entier  ou  une  partie  feule- 
ment, fa  groffeur  , fa  longueur  & les  marques 
qui  peuvent  faire  diftinguer  leur  ancre. 

il.  Tous  maîtres  de  traverfiers  , allégés  , fila- 
èieres  ou  autres  bâtimens  & navires  fans  diftinc- 
tion  5 qui  auront  tiré  des  ancres  du  fond  de  la 
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mer  ou  le  long  des  côtes , feront  tenus  de  les 
apporter  avec  leurs  cables , fans  délai , en  cette 
Ville  , & d’en  faire  pareillement  leur  déclara- 
tion à notre  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  , laquelle  déclaration  contiendra 
le  poids  & la  marque  de  l’ancre  , la  qualité , la 
longueur  & la  groffeur  du  cable  qu’ils  y auront 
trouvé , & dans  quelles  circonftances  ils  l’auront 
pêchée  & tirée  du  fond  de  la  mer  , à peine  con- 
tre les  contrevenans , de  la  reftitution  de  l’ancre, 
fans  répétition  de  leurs  droits  de  fauvement , 6c 
de  cinquante  livres  d’amende. 

III.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  à tous 
lefdits  maîtres  de  traverfiers , filadieres  & autres 
bâtimens  , de  toucher  aux  ancres  qui  auront  une 
bouée  ou  gaviteau  , ni  de  s’immifeer  à les  tirer 
du  fond  de  la  mer  •,  comme  auffi  d’enlever  les 
bouées , d’en  féparer  ou  couper  les  hoirins  fur 
peine  de  répondre  de  la  perte  des  ancres , & de 
cent  livres  d’amende. 

IV.  Leur  faifons  pareillement  défenfes  , lorfi 
qu’en  draguant  ou  par  quelqu’autre  manœuvre, 
ils  trouveront  dans  le  fond  de  la  mer  ou  fur 
les  côtes , une  ancre  , à laquelle  fera  attachée 
une  bouée  par  un  hoirin  qui  ne  paroîtroit  plus 
cependant , par  enyafement  ou  entortillement  de 
l’hoirin  , de  lever  ladite  ancre  ; leur  enjoignons 
au  contraire  de  remettre  la  bouée  à flot , & d’en 
faire  leur  déclaration  à notre  Greffe  dans  les 
vingt-quatre  heures , fauf  après  leur  déclaration 
à être  pourvus  par  nous  au  fauvement  & peche 
de  ladite  ancre. 

V.  Ordonnons  que  les  ancres  qui  feront  ap-  ’ 
portées  en  cette  Ville  , conformément  a 1 article 
Z ci-deffus  , feront  dépofées  avec  leurs  cables 
fur  la  greve  joignant  l’ancien  éperon  proche  le 
havre  de  cette  Ville  , entre  la  tour  de  la  chaîne 
& la  tour  de  la  lanterne  , lieu  qui  nous  a ete 
indiqué  par  les  principaux  Négocians  & Arma- 
teurs , comme  étant  le  plus  propre , le  plus  com- 
mode & le  plus  fréquenté  par  les  maîtres  & 
capitaines  de  navires  ; en  conféquence  avons 
fait  défenfes  à tous  maîtres  de  traverfiers  & tous 
autres  qui  auront  tiré  lefdites  ancres  de  la  mer , 
de  les  porter  & expofer  en  aucuns  autres  lieux  , 
places  , grèves  ou  rues  , à peine  contre  les  con- 
trevenans , pour  la  première  fois  , de  payer  le 
double  de  la  valeur  de  l’ancre  & cable  qu’ils  au- 
ront auffi  porté  ailleurs  , cachés  ou  détournés, 
par  forme  de  dommages  & intérêts , & de  cent 
livres  d’amende  applicable  , moitié  au  dénon- 
ciateur ; pour  la  fécondé  fois , du  double  de 
l’amende  , auffi  applicable  , moitié  au  dénon- 
ciateur , & de  plus  grande  peine , félon  l’exigence 

des  cas.  , 

VI.  Indépendamment  du  tiers  , attribue  par 
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l’Ordonnance  de  la  Marine  , la  valeur  des  an- 
cres fauvées,  à ceux  qui  les  tireront  & pêcheront 
du  fond  de  la  mer , fans  dol  & fans  fraude  , & 
avec  l’obfervation  des  réglés  ci-defTus  prefcri- 
tes  : il  fera  encore  alloué  aux  maîtres  , qui  ne 
font  pas  de  ce  port , leurs  frais  de  voyage  en 
cette  Ville  , pour  dépofer  & expofer  lefdites 
ancres  , fuivant  qu’ils  feront  par  nous  taxés  ; 


îefquels  frais  feront  auffi  payés  par  les  réclama-  Examinateur  & Garde-Scef  au  SiSrSmt 
teurs,  qui , apres  avoir  reconnu  lefdites  anrrpc  muti  j.  i.  n , gpdelAmi- 


teurs,  qui , après  avoir  reconnu  lefdites  ancres , 
fe  trouveront  fondés  à en  demander  & obtenir 
la  main-levée  & délivrance  , à la  maniéré  ac- 
coutumée , dans  le  temps  porté  par  ladite  Or- 
donnance ^ laquelle  feraaulurplus  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur.  Et  afin  que  notre  préfent 
Réglement  foit  rendu  notoire  , avons  permis 
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audit  Procureur  du  Roi,  de  le  faire  imprimer 
lire  , publier  & afficher  par-tout  où  befoin  fera  * 
ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou’ 
appellations  quelconques  , comme  Ordonnance 
de  lohce.  Fait  & donné  par  Nous  LOUIS- 
THEODORE  EpAUDlN  , Ecuyer,  Col 
feiller  du  Roi  , Lieutenant,  Juge  ordinaire 
civil  & criminel  , Commiffaire  , Enquêteur  & 


ramé  de  la  ville  de  la  Rochelle  , de  l’avis  de 
Me  Pierre  Jean-Baptifte  Griffon  , Confeiller 
du  Koi  en  ce  Siege , le  vingt-cinq  Mai  lyti. 
Signé  a la  minute,  BERAUDIN  , GRIFFON* 
VALIN  , Procureur  du  Roi , & Boutet’ 
Greffier.  ’ 


ARTICLE  XXIX. 

Les  chofes  du  crû  de  la  mer , comme  ambre,  corail , poiffons 
a lard  , & autres  femblables  qui  n’auront  appartenu  à perfonne 
demeureront  auffi  entièrement  à ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond 
de  la  mer  , ou  pecbees  fur  les  flots  ; & s’il  les  ont  trouvées  fur  les 
grèves  , ils  nen  auront  que  le  tiers  , & les  deux  autres  feront 

parmges  entre  nous  , ou  ceux  à qui  nous  aurons  donné  notre  droit 
oL  1 Amiral.  ’ 

1 tenu  à perfonne  , il  n’y  eft  point  parlé  de  leur  réclamation.  Cependant  fi 

fmtlZTf"’  ^ qftlqu’nn,  pour  les  avoir  pêchées  & en- 

Ju  te  peidues,  il  « eft  pas  douteux  que  , moyennant  la  preuve  du  fait  elles  ne 

a?dd"es  ffd  ^ ^ ^ ^ ’ relatWemelt  aü: 

articles  26  & zy  ci-deffus , pour  valoir  la  réclamation  jufqu’à  concurrence  des 

deux  tiers  feulement,  I autre  tiers  demeurant  nécelTairement  acquis  à ceux  qui 
les  auroient  tirees  du  fond  de  la  rner  ou  pêchées  fur  les  flots  ” ^ 

Et  parce  qu’il  fe  peut  que  ces  chofes  ayent  effeaivement  appartenu  à quel- 

Tn  foiilue  «,  lltll  ‘>7  -7=  l’e-ge , la  Sar^fion 

a éltbt  jé^ I"  arr.  heures  , comme  il 

Si  ces  mêmes  chofes  ont  été  trouvées  fur  les  grèves , la  déclaration  eft  d’au- 

^ ^ trouvés  ne  peut  y prétendre  que 

le  tiers,  les  deux  autres  tiers  étant  dévolus  au  Roi  & à M.  l’Amiral  Auffi 

l’article  zo  eft-il  précis  pour  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heurt  auffi 

Dans  ce  dernier  cas  , s’il  fe  préfente  yn  réclamateur  dans  l’an  & jour  & que 

fa  rcclamalion  fou  bien  fondée  , il  ne  fera  plus  qneftion  du  paVlige  orforj 
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par  cet  article  , & les  chofes  feront  réglées  par  la  difpofition  de  l’article  24  J 
c’eft-à-dire  , que  le  tout  fera  rendu  au  propriétaire  ou  la  valeur,  à la  déduc- 
tion fimplement  des  frais  de  fauvement  & de  Juilice.  Mais  alors  il  faut  com- 
muniquer la  requête  en  réclamation  au  receveur  de  M.  l’Amiral  & au  tréforier 
des  invalides  , comme  ayant  les  droits  cédés  du  Roi. 

Je  dis  ou  la  vaUur , parce  que  dans  l’incertitude  fi  ces  chofes  ont  vérita- 
blement appartenu  à quelqu’un  ou  non  , ou  plutôt  la  préfomption  étant  natu- 
relle quelles  n’ont  appartenu  à perfonne  , il  ne  conviendroit  pas  de  garder 
pendant  un  an  celles  qui  pourroient  effèétivement  être  confervées , fans  les 
vendre , ni  d’en  dépofer  auffi  le  produit,  dès  qu’il  ne  fe  préfentera  pas  de  ré- 
clamateur , avant  le  partage  du  produit  de  fes  effets  entre  le  Roi , M.  l’Amiral,, 
& celui  qui  les  aura  fauvés  ; rien  n’empêchera  qu’il  ne  fe  faffe  provifionnelle- 
ment , fauf  le  rapport  à faire  en  cas  de  réclamation.  De  même  , fi  ces  chofes 
ont  été  trouvées  fur  les  flots,  ou  tirées  du  fond  de  la  mer  , rien  ne  doit  em- 
pêcher qu’elles  ne  foient  délivrées  à celui  qui  les  aura  ainfi  fauvées,  après  en 
avoir  toutefois  fait  faire  l’eftimation  , à l’effet  qu’en  cas  de  réclamation  les 
deux  tiers  de  cette  eftimation  feroient  rendus  au  réclamateur,  à la  déduélion 
des  frais  de  Juftice  en  entier  , relativement  à l’article  ay. 

Dans  le  cas  du  partage  ordonné  par  cet  article  , il  eft  entendu  que  ce  n’efl: 
qu’après  les  frais  de  Juflice  prélevés  fur  le  tout  de  forte  qu’il  n’y  a de  partage 
à faire  , par  tiers,  que  de  ce  qui  refte  net , fans  déduéfion  toutefois  des  frais 
de  fauvement;  parce  qu’ils  font  confondus  dans  le  tiers  que  prend  celui  quia 
trouvé  ces  effets  , de  même  que  dans  le  cas  de  l’art.  27. 

L’article  34  des  Jugemens  d’Oleron  , parlant  des  chofes  qui  ne  furent  à per- 
fonne , comme  pierres  précieufes,  poiffons  & herbes  marines , les  attribue  en 
entier  à ceux  qui  les  auront  trouvées  en  la  mer  ou  fur  le  rivage  , conformé- 
ment au  Droit  Romain.  rr  \ -1 

Par  rapport  aux  poiffons  à lard  , l’art.  44  les  donne  auffi  à ceux  qui  les  au- 
ront trouvés  en  pleine  mer  , s’il  n y a pourfuite,  c eft-a-dire , réclamation.  Et 
à l’égard  de  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  rivage , l’article  37  veut  qu’on  ait 
égard  à la  Coutume  du  pays , pour  régler  la  part  qu’y  doit  avoir  le  Seigneur. 

Ce  qui  fe  rapporte  à la  province  de  Normandie.  _ 

Les  poiffons  à lard  font  les  baleines , les  veaux-marins  , les  marfouins  , les 
thons  les  fouffleurs  , & autres  poiffons  qui  ont  beaucoup  de  graiffe  propre  à 
fondre  pour  en  tirer  de  l’huile.  Cleirac  , fur  l’art.  38  des  Jugemens  d’Oleron  , 
n.  2,  page  136.  C’eff  aufli  la  difpofition  de  l’article  2 , tit.  7 , liv.  5 ci-apres. 

’ Tels  font  les  poiffons  qui , trouvés  fur  le  rivage  de  la  mer  , doivent  être 
partagés  conformément  au  prélent  article  , fauf  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie , infra  , art.  4^  ; quoique  de  droit  ils  appartiennent  au  Souverain , 
fuivant  Selden  , de.  dominio  maris  , lib.  1 , cap.  24  , fol.  178.  Pour  ce  qui  elt 
des  poiffons  royaux , qui  font  les  dauphins  , les  effurgeons , les  faumons  & les 
truites  l’article  premier  du  même  titre  7 déclare  qu’ils  appartiennent  au  Roi, 
étant  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer  , en  payant  les  falaires  de  ceux 
qui  les  auront  rencontrés  & mis  en  lieu  de  fûreté.  Mais , parce  que  1 article  3 
déclare  aufli  que  lorfque  les  poiffons  , tant  royaux  qu’à  lard  , auront  ete  pris 
en  pleine  mer,  ils  appartiendront  à ceyx  qui  les  auront  péchés,  fans  en  payer 
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iicun  droit  a cette  occafion  à qui  que  ce  foit  , jamais  dans  cette  Amirauté  il 
neseft  prefente  de  cas  pour  y appliquer  la  difpofition  de  l’article  premier 
concernant  les  poiffons  royaux.  Il  s’eft  toujours  trouvé  ; c’eft-à-dire  , qu’on 
a toujours  fuppofe  qu’ils  avoient  été  pris  en  pleine  mer;  ilafallu  en  paffer 
par-la  , a defaut  de  preuve  contraire.  ” ^ 

On  comprend  parla  teg\Q,exceptio  Jirmat  regulam  in  cauris  , qui  eftlamême 
que  celle-ci  , qui  negai  de  uno  affirmas  de  altero  ; on  comprend^,  dis- je  que 
tous  poilTons,  autres  que  les  royaux  & ceux  à lard  , trouvés  échoués  Tir 
les  cotes  , apparnennent  de  plein  droit  & fans  partage  , à ceux  qui  leTtro^ 
vent  ; puifqu’il  n’y  auroit  que  le  Roi,  comme  sTiveLn  du  IT' 


vent  ; puilqu’il  n’y  auroit  que  leRoi,  cômm;  IT 

'"j’  partager  avec  l’Amiral,  & que  le  Roi 

1 droit  d epave  en  cetfp  a..*  « 


qui  pourrait  y prendre  part,  manager  avec  l Amiral,  6c  que  le  Roi 

ub.en  voulu  renoncer  à fon  droit  d’épave  en  cette  partie.  Mais  il  faut  e«eo1« 
la  province  de  Normandie  à caufe  du  droit  de  varech  qui  s’étend  à tout  ce 


ARTICLE  XXX, 


FAifons  defenfes  à tous  Seigneurs  particuliers  & Officiers  de 
Guerre  ou  de  Juftice  , de  prendre  aucune  connoiffance  des 
bris  ôf  echouemens , & de  s"en  attribuer  aucuns  droits  , à caufe  de 
leurs  terres  , offices  ou  commiffions  , & d’y  troubler  les  Officiers 
de  1 Amirauté  , à peine  de  privation  de  leurs  fiefs  , offices  & emplois  ; 

& à tous  foldats  & cavaliers  de  courir  aux  naufrages  , à peine  de 
la  vie.  ° ^ 


Le  droit  de  bris  & naufrage  ou  échouement , & d’épave  de  mer  , ayant 
ete  déclaré  royal , il  étoit  de  la  fuite  de  faire  défenfes  aux  Seigneurs  & 
aux  Officiers  de  Guerre  & de  Juftice,  & à toutes  autres  perfonnes  de  pren- 
dre aucune  connoiffance  des  bris  & éctiouemens , des  naufrages  & des  épaves 
de  mer  , de  s attribuer  aucuns  droits  à ce  fujet  ,à  caufe  de  leust  erresL  Offices 
ou  commiffions  , & d y troubler  les  Officiers  de  l’Amirauté. 

Ces  défenfes  étoient  même  d’autant  plus  naturelles  & néceffaires,  que  les 
Seigneurs  ne^s’étoient  fi  long-temps  maintenus  dans  î’ufurpation  de  ces  droits 

rega  lens , qu  a la  faveur  de  leurs  Juftices  , leurs  Juges  étant  en  poffeffion  de 
connoitre  comme  Juges  ordinaires,  non  feulement  des  bris  & naufrages  mais 
encore  de  toutes  autres  caufes  maritimes  , avant  que  l’attribution  e^n' eût 
fpecialement  ete  faite  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  comme  il  a été  obfervé 
lur  1 article  26  ci-deuus. 

Auffi  dès  que  les  circonftances  permirent  au  Gouvernement  de  prendre  des 
melures  efficaces  pour  faire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  pleine  jouiffance 
defes  droits  , des  défenfes  pareilles  à celles  portées  par  cet  article  ne  tar- 
derent-elles  pas  à paroître , comme  on  le  peut  voir  dans  l’Ordonnance  de 
I J29  , art.  450  & 45 1 , & dans  les  divers  Arrêts  du  Confeil  intervenus  en  con- 
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quence,  cités  fur  l’art.  13  du  tit.  de  l’Amiral,  auxquels  on  peut  joindre ceîu^ 
du  II  Mai  1673  , rendu  contre  le  Maire  de  Boulogne  & le  Seigneur  de  Bufca  , 
Capitaine  garde-côtes,  &celui  du  4 Oftobre  1707,  rendu  contre  les  Officiers 
de  la  Seigneurie  d’Ufa  , à l’occafion  d’un  naufrage  arrivé  près  de  Bayonne. 

De  forte  que  tout  ce  que  le  préfent  article  a fait  de  plus,  ç’a  été  d’ajouter 
aux  peines  prononcées  auparavant  contre  les  réfractaires  , celle  de  la  pri- 
vation i/e  leurs  fiefs,  offices  & emplois-,  ce  qui  étoit  le  plus  fûr  moyen  de  fe 
faire  obéir. 

Pour  ce  qui  efl:  des  défenfes  faîtes  en  même-temps  aux  foldats^  & cavaliers 
de  courir  aux  naufrages , à peine  de  la  vie  , elles  font  tirées  ou  imitées  delà 
\o\  J , ffi.  de  incendio,  ruin.  nauf.  qui  les  étendoit  pareillement  aux  efclaves 
du  Prince  , en  ces  termes  : fednec  intervenirenaufragiis  colligendis , aut  mili- 
tem  , aut  privatum,  aut  libertum  ,fervum-ve  Principis  , placere  fibi  ait  Senatus. 

La  moitié  de  ces  défenfes  eft  aifé  à pénétrer;  c’eft  pourquoi  je  doute  que 
pour  faire  fubir  aux  foldats  trouvés  fans  ordre  aux  naufrages  , la  peine  de 
mort  prononcée  contr’eux  par  cet  article  , il  fut  néceffaire  de  les  convaincre 
juridiquement  d’avoir  pillé  & volé  des  effets.  Le  fait  leul  dépoferoit  contre 
eux,  & feroit  plus  que  les  rendre  fufpeds , attendu  ces  défenfes  qu’ils  ne 
peuvent  ignorer,  à moins  qu’ils  n’euffent  un  Officier  a leur  tete  , & qu  ffs 
ne  parufTent  au  naufrage  que  pour  y maintenir  l’ordre  , en  attendant  l’arrivee 
d^es  Officiers  de  l’Amirauté.  Exception  qu’il  feroit  peut-être  même  dangereux 
d'admettre  , à caufe  des  conféquences  , & même  de  l’article  fuivant. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  d’un  naufrage  connu  & inftant,  avec 
celui  de  la  rencontre  de  quelques  effets  apportés  de  loin  par  la  mer , & jettés 
fur  le  rivage.  A la  vérité,  des  foldats  invalides  ou  autres  qui , ayant  trouvé 
ces  effets  , fe  les  feroient  appropriés  , au  lieu  d’en  faire  leur  déclaration  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  , feroient  punilTables  ; mais  ce  ne  feroit  pas  delà  peine 
de  mort:  ils  devroient  feulement  être  punis  comme  receleurs  , relativemenS 
à l’art.  10  ci-deffus. 

Par  l’art.  5,  tit.  5 auffi  ci-deflfus  , pareilles  défenfes  font  faites  aux  Capitai- 
nes gardes-côtes  , fous  des  peines  plus  rigoureufes  encore  que  celles  qui  font 
prononcées  ici  contre  les  Seigneurs  & Officiers.  Ce  qui  a été  renouvellé  par 
l’art.  3 , tit.  10  du  Réglement  du  28  Janvier  1716. 


ARTICLE  X X X L 


SEront  néanmoins  les  Gouverneurs  des  places  , & commandans 
des  garnifons  des  villes  & lieux  maritimes  , tenus  de  donner 
main  - forte  aux  Officiers  de  l’Amirauté  & aux  intéreffés  dans  les 
naufrages  , quand  ils  en  feront  par  eux  requis  5 & d’envoyer  pour 

cet  effet  des  officiers  & foldats  , dont  il  répondront 

« 

En  aucun  cas , les  foldats  ne  doivent  donc  pas  paroître  aux  naufrages^  s’ils 
n’en  font  requis  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , ou  par  les  parnss  inte- 
reffées  au  naufrage,  en  l’abfence  de  ceux-ci.  Alors  feulement  les  Couver- 
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neurs  des  places  & Commandans  des  garnirons  des  lieux  & villes  maritimes, 
peuvent  donner  des  détachemens  pour  arrêter  les  défordres  qui  font  ïi  com- 
muns dans  les  naufrages  ; & non  feulement  ils  le  peuvent  , mais  même  ils 
doivent  néceffairement  prêter  main-forte  aux  Officiers  de  l’Amirauté  qui  ré- 
clament leur  fecours. 

Et  afin  que  ce  fecours  foit  utile  , fans  mélange  d’inconvéniens  , non  feule- 
ment le  Commandant  doit  nommer  un  ou  plufieurs  officiers  pour  régler  la 
conduite  des  foldats  ; mais  encore  cet  article  le  rend  refponfable  de  tout  le 
tort  que  pourroient  caufer  , & les  foldats  & les  officiers. 

Le  Commentateur  obferve  que  ce  fervice  des  foldats  doit  être  gratuit  & 
fans  frais;  & il  araifon , tant  qu’il  n’efl  queflion  que  de  la  main-forte;  parce 
que  ce  n’efl  alors  qu’une  fuite  du  fervice  militaire,  qui  ne  peut  pas  plus  être 
refufé  qu’en  cas  d’incendie  ou  d’émeute  populaire  , lorfqu’il  eft  requis  par 
les  Magiflrats.  Mais  fl  les  foldats  étoient  employés  à fauver  des  effets  naufra- 
gés , ou  fimplement  à la  garde  de  ces  mêmes  effets , nul  doute  qu’il  ne  fallût 
les  payer  fur  le  pied  des  autres  travailleurs  , ne  s’agiffant  plus  en  ce  cas  de  fer- 
vice militaire. 

C’efl  pour  cela  auffi  que  ce  fecours  peut  être  refufé  par  les  Commandans, 
lorfqu’il  n’y  a pas  de  défordre  à arrêter  , ou  qu’il  peut  être  retiré  lorfque 
l’ordre  efl  rétabli.  Si  donc  hors  ces  circonflances  ils  accordent  des  foldats 
pour  les  travaux,  fur  la  demande  qui  leur  en  efl  faite,  il  efljufle  que  ce 
foit  à la  charge  d’une  rétribution  pareille  à celle  des  autres  travailleurs. 


ARTICLE  X X XIL 


‘F7’  Njoignons  à ceux  qui  trouveront  fur  les  grèves  des  corps  noyés  , 
l^ide  les  mettre  en  lieu  d’où  le  flot  ne  les  puilTe  emporter  , & 
d’en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , auxquels 
ils  feront  rapport  des  chofes  trouvées  fur  les  cadavres  ; leur  défen- 
dons de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les  fables  , à peine  de  punition 
corporelle. 

PAr  Farticle  8 , titre  2 , livre  premier  , auquel  celui  - cl  fe  rapporte  , au 
lieu  d’y  déroger  , ce  n’cfl  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  fur  les 
grèves  qu’il  appartient  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’en  faire  la  levée  priva- 
tivement  à tous  autres  Juges  ; c’efl  encore  des  corps  noyés  en  mer , ou  dans 
les  ports , même  dans  les  rivières  navigables  jufqu’où  le  flux  & le  reflux  fe 
fait  fentir:  parce  que  tout  cela  efl  du  territoire  ou  diflrlél  de  l’Amirauté. 

Il  efl  de  l’humanité  de  retirer  les  corps  noyés  de  deffus  les  grèves  & de  les 
mettre  en  lieu  d’où  le  flot  ne  le  puiffe  emporter  , afin  de  leur  procurer  la 
fépulture  , & de  les  empêcher  de  devenir  la  pâture  des  poiffonsou  des  autres 
animaux.  Cet  acle  de  religion  rempli,  il  efl  auffi  du  devoir  de  ceux  qui  ont 
trouvé  ces  cadavres  d’en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  l’Amirauté  ; 
& c’efl  à quoi  l’on  efl  affez  exaft.  Mais  pour  ce  qui  efl  du  rapport  ou  aveu 
de  chofes  trouvées  furies  cadavres  , îoutfe  réduit  ordinairement  aux  habil- 
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lemens  & à quelques  bagatelles  , outre  les  papiers  , fans  qu’il  foit  jamais 
qneftion  d’argent  ni  d’autre  chofe  de  prix. 

Il  eft  arrivé  même  quelquefois , contre  les  défenfes  expreffes  de  cet  article  , 
& malgré  la  peine  corporelle  attachée  à leur  infradion  , que  des  cadavres  ont 
été  trouvés  dépouillés  & nuds;mais  parce  que  cela  ne  s’eft  rencontré  que 
dans  des  endroits  écartés  de  la  côte,  on  n’a  pu  que  rarement  en  découvrir  les 
auteurs  pour  leur  faire  fubir  la  peine  méritée,  quelques  perquifitions  qu’cn 
ait  faites  à ce  fujet. 

Pour  ce  qui  eff  du  crime  d’enfouir  les  corps  dans  le  fable,  lorfque  le  fait 
a été  découvert,  la  providence  a permis  qu’on  ait  reconnu  les  coupables,  qui 
ont  été  punis  avec  plus  ou  moins  de  févérité  fuivant  les  circônftances.  Heu- 
reufement  que  ces  forfaits  font  extrêmement  rares  dans  cette  Amirauté. 

ARTICLE  XXXIII. 

AUffi  - tôt  après  l’avis  reçu,  les  Officiers  fe  tranfporteront  fur 
les  lieux  pour  dreffer  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  & des 
chofes  trouvées  avec  le  corps. 

LEs  Officiers  de  l’Amirauté  rempIilTent  avec  toute  la  diligence  & l’exaûi- 
tude  poffible  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  cet  article.  La  conduite  qu’ils 
ont  coutume  de  tenir  dans  ces  occafions  , eft  détaillée  fur  l’article  8 , titre  2 , 
livre  premier. 


ARTICLE  XXX  IF. 

LEs  Curés  feront  tenus  d’inhumer  les  cadavres  dans  lecimetiere 
de  leur  paroiffe  , s’il  eft  reconnu  que  les  perfonnes  fuffent  de  la 
religion  catholique,  apofl;olique&  romaine  5 à quoi  faire  ils  feront 
contraints  par  faille  de  leur  temporel. 

IL  n’en  faut  jamais  venir  aux  extrémités,  avec  les  Curés  pour  l’inhumation 
des  corps  noyés.  Lorfque  les  cadavres  font  réclamés  par  quelque  parent 
ou  ami  qui  offre  de  lui  faire  donner  la  fépulture  ; on  le  lui  abandonne  ; & 
à défaut  de  réclamation  le  Juge  prie  le  Curé  du  lieu  par  un  billet  , de  lui 
donner  la  fépulture  eccléfiaftique  , s’il  n’y  a aucune  circonftance  qui  indique 
que  le  défunt  ne  profeffoit  pas  la  religion  catholique  , parce  que  alors  la  pré- 
fomption  eft  en  faveur  de  la  catholicité. 

En  conféquence  , le  Curé  fait  l’enterrement  dans  le  cimetiere  de  fa  paroiffe  , 
à quoi  il  n’y  a jamais  eu  de  difficulté.  Cet  enterrement  fe  fait  toujours  par 
charité  & gratuitement , lorlqu’outre  les  vêtemens  , il  ne  fe  trouve  pas  fur 
le  cadavre  de  quoi  en  faire  les  frais.  Quand  le  corps  eft  trouvé  noyé  dans 
le  havre  de  cette  Ville , comme  il  y a alors  une  affluence  prodigieule  de  monde , 
que  la  curiofité  appelle  à la  levée  du  cadavre;  on  a coutume  de  faire  une 
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quête  pour  les  frais  de  l’enterrement,  du  produit  de  laquelle  quête,  on  acheté 
un  fuaire , & le  fiirplus  eft  remis  au  Curé  pour  le  luminaire  & fes  droits  curiaux  ; 
mais  il  eft  rare  qu’il  y ait  de  quoi  fuffire  à tout. 

_ Sur  ce  que  le  préfent  article  porte  que  l’enterrement  fe  fera  dans  le  cime- 
tière, le  Commentateur  dit  « & non  d’obligation  dans  l’Eglile  , à moins  qu’il 
» ne  fe  trouve  fur  le  corps  du  défunt  de  l’argent  ou  autres  effets  propres  à 
» faire  de  l’argent  en  les  vendant.  » Mais  de  quel  droit  fous  ce  prétexte  faire 
enterrer  le  cadavre  dans  l’Eglife  & par  conféquent  avec  pompe  ? >» En  tout  cas 
il  faudroit  pour  cela  qu’il  fût  queftion  d’une  perfonne  d’un  certain  rang;  au- 
trement il  conviendroit  de  borner  a une  fepulture  limple  & commune , en  un 
mot , proportionnée  à l’état  & la  profeffion  connue  ou  préfumée  du  défunt. 

S’il  arrivoit  que  le  Curé  refufât  de  déférer  à la  priere  du  Juge,  le  Procu- 
reur du  Roi  feroit  fondé  alors  à lui  faire  une  fommation  de  donner  la  lépulture 
au  cadavre  ; & fur  un  nouveau  refus  , de  l’alîigner  pour  s’y  voir  condamner 
fur  peine  de  lafaifie  de  fon  temporel , aux  termes  de  cet  article,  même  d’amende 
en  cas  de  perfévérance  dans  le  refus.  Tout  cela  étant  delà  compétence  du  Juge 
laïque,  comme  dépendant  de  la  Police  civile  & criminelle  , & la  Police  en 
matière  maritime  appartenant  inconteftablement  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
auffi-bien  contre  les  eccléfiaftiques  que  contre  les  laïques.  * 

^ Un  refus  au  refte  qui  auroit  pour  caufe  le  défaut  de  preuve  de  catholicité 
tien  feroit  pas  moins  blâmable,  parce  que  le  Juge  s’étant  déterminé  par  la 
prefomptionde  la  catholicité  ;ce  n’eff  point  au  Curé  à élever  des  doutes  à ce 
fujet  & à former  des  difficultés  en  conféquence. 

Au  furplus  fl  le  cadavre  étoit  reconnu  pour  être  d’un  pays  étranger,  pro- 
teftantou  infidèle,  on  ne  lui  donneroit  la  fépulture  eccléfiaftique  qu’autant 
quil  y auroit  preuve  fuffifante  de  fa  catholicité.  Sans  cela  on  le  feroit  enter- 
rer dans  le  cimetiere  des  étrangers  , ou  à défaut  d’un  tel cimetiere,  en  quelque 
lieu  profane.  ^ ■ 


ARTICLE  XXX  V. 

vetcmcns  trouves  fur  le  csdavre^  feront  délivrés  à ceux  oui 
1 auront  tire  fur  les  grèves  6*  tranjponé  au  cimetiere» 


CEIa  eft  jufte  & s’eft  toujours  obfervé  de  quelque  valeur  que  fuffent  les 
vetemens  , afin  d’engager  par- là  à la  pratique  de  cet  a£le  de  piété  & de 
religion.  Le  mal  eft  que  ceux  qui  trouvent  des  cadavres  fur  le  rivage,  fans 
conuderer  que  leurs  vetemens  leur  font  acquis  légitimement,  en  mettant  les 
corps  hors  de  la  portée  des  flots , & en  les  portant , après  le  procès-verbal  de 
vifite  des  Officiers  de  l’Amirauté , au  lieu  de  la  fépulture , ont  quelquefois  l’inhu- 

manite  de  les  dépouiller  ; en  quoi  ils  commettent  gratuitement  un  crime  qui  les 

expofe  a une  punition  corporelle,  & font  un  vol  à ceux  qui  tranfportent  le 
corps  au  cimetiere,  en  les  privant  de  la  part  qu’ils  auroientdû  avoir  dans  ces 
vetemens.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que  ceux  qui  ont  enlevé  la  dépouille  , 
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foient  ceux-là  même  qui  fe  préfentent  pour  porter  le  corps  au  lieu  de  lafépul- 

îure  ; ils  auroient  peur  d’être  découverts. 

Dans  l’hypothefe  de  notre  article , où  le  cadavre  eft  trouvé  avec  fes  vête- 
mens,  fa  dépouille  eft  donc  abandonnée  à ceux  qui  l’ont  tiré  fur  le  rivage 
& à ceux  qui  le  porteront  au  cimeiiere  pour  en  faire  le  partage  entr’eux  par 
égales  portions  , fans  que  le  Curé,  le  Fabriqueur  , le  Sacriftain  ni  aucun  autre 
ait  rien  à prétendre  pour  frais  d’enterrement,  fous  prétexte  que  fes  vêtemens 
vaudroient  beaucoup  plus  que  le  falaire  qui  feroit  naturellement  dû  à ceux 
dont  il  eft  ici  queftion  ; l’attribution  qui  leur  eft  faite  du  profit  de  ces  vêtemens 
par  le  préfentarticle,  eft  trop  formelle  pour  fouffrir  la  moindre  exception. 

Mais  auffi  ce  ne  font  que  les  vêtemens  qu’ils  gagnent  ^ nullement  ce  qui 
s’y  trouveroit  en  argent , bagues  ou  autres  effets,  billets  ou  obligations  dont 
ie  dépôt  feroit  fait  au  Greffe  de  l’Amirauté  , en  exécution  de  l’article  fuivant. 

Au  furplus,  ces  mots  , tranfportés  au  cimetiere  , juftifient  l’ufage  où  font  les 
Curés  de  ne  recevoir  ce  corps  que  près  de  l’Eglife  ou  du  cimetiere  , fans  être 
obligés  de  les  aller  prendre  fur  le  rivage  où  ils  ont  été  trouvés. 


ARTICLE  XXX  FL 


S’il  fe  trouve  fur  le  cadavre  argent  monnoyé  , bagues  ou  autre 
chofe  de  prix  , le  tout  fera  dépofé  au  Greffe  de  l’Amirauté  , 
pour  être  rendu  à ceux  à qui  il  appartiendra  , s'il  e/l  réclamé  dans  Van  & 
jour  ; fi  non  , il  fera  partagé  également  entre  Nous , l’Amiral  & celui 
qui  l’ura  trouvé  , les  frais  de  juftke  & de  Vinhumation  préalablement 
pris, 

Le  coupable  ufage  où  font  ceux  qui  rencontrent  des  cadavres  fur  le  rivage 
de  la  mer,  de  les  fouiller  & d’en  tirer  tout  ce  qu’ils  y trouvent  fans  en 
excepter  même  quelquefois  les  habillemens  , eft  caufe  que  le  cas  de  cet  ar- 
ticle n’eft  jamais  arrivé  qu’à  l’égard  des  gens  de  mer  ou  des  paffagers  qui  fe 
font  noyés  dans  le  port  à leur  arrivée  , ou  à l’égard  des  gens  de  mer  avant 
d’avoir  quitté  le  navire  & d’avoir  paffé  en  revue  devant  le  Commiffaire  aux 
Claffes.  Alors  non  feulement  tout  ce  qui  s’eft  trdàiyé  en  effets  fur  ces  cada- 
vres outre  leurs  vêtemens  ; mais  même  tout  ce  qu’ils  avoient  à eux  appar- 
tenans  dans  leurs  coffres  , ou  autrement  dans  le  navire  , ou  qui  en  étoit  déjà 
forti,  a été  dépofé  au  Greffe  de  l’Amirauté,  comme  dépendant  de  leur  fuccef- 
fion  maritime.  Elle  eft  compofée  outre  cela  des  gages  à eux  acquis  , dont  le, 
dépôt  doit  être  fait  entre  les  mains  du  Tréforier  des  Invalides , aux  termes 
du  Réglement  du  Roi  du  23  Août  1739.  l’art. 3 , tit.  2 du  liy.  premier. 

Pour  être  rendu  à ceux  à qui  il  appartiendra  ; c’eft-à-dire  aux  heritiers  , ou 
aux  légataires,  comme  le  porte  l’art.  5 5 fit>  n du  liv.  3 Ci  - deffus.  e en 
tendu  néanmoins  à l’égard  des  légataires  , que  le  teftament  foit  repre  ente  en 
bonne  forme  entériné  avec  les  héritiers , ou  au  defaut  d heritiers^  connus  , 
avec  le  Procureur  du  Roi  du  Heu  du  domicile  du  défunt.  S il  s agit  ^un  te 
tament  fait  dans  le vaiffeau  même,  en  ce  cas  l’entérinement  pourra  etreor- 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  ART.  XXXV  I.  655 

donné  au  Siégé  de  rAmiraiité  faifie  de  la  fucceffion,  avec  le  Procureur  du 
Roi,  toutefois  dans  la  même  fuppofition  qu’il  n’y  ait  pas  d’héritiers  connus  ; 
& encore  alors  on  exige  que  le  légataire  donne  caution  de  rapporter,  fi  faire’ 
fe  doit , jufqu’à  ce  que  le  temps  de  la  réclamatian  des  héritiers  foit  paflé,  la 
fomme  quil  touchera;  s il  eft  folvable,  on  fe  contente^ néanmoins  de  fa  fou- 
miffion. 

Outre  les  heritiers  & les  légataires  ,il  y a encore  les  créanciers  légitimes, 
fupràan.  ^ 1 1 du  livre  3 , lefquels  créanciers  font  préférables  à eux  tous’ 

s ils  ont  faifi  entre  les  mains  du  Greffier , ou  qu’autrement  ils  fe  préfentent 
pour  réclamer , avant  que  la  délivrance  ait  été  ordonnée  & efleéluée  en  fa- 
veur des  héritiers  ou  des  légataires.  Mais  on  exige  tout  de  même  , avec  rai- 
fon  , des  créanciers  , qu’ils  faffent  reconnoître  leurs  créances  par  les  héritiers , 
ou  avec  £ux , s il  y en  a de  connus  ; & fi  l’on  n’a  pu  en  découvrir  , après  quel- 
que délai,  l’ufage  eft  , fi  les  créances  paroiffent  finceres , d’admettre  les  créan- 
ciers a toucher  jufqu  à concurrence  de  leur  dû  , en  affirmant  par  ferment 
chacun,  que  les  fommes  qu’ils  demandent  leur  font  bien  & légitimement 
dues  , & en  donnant  camion,  ou  tout  au  moins  fe  foumettant,  s’ils  font 
dune  folyabilité  non  fufpecie  , de  rapporter  s’il  y écheoit , ce  qui  emporte 
la  contrainte  par  corps. 

En  cas  d’infuffifance  pour  les  fatisfaire  tous , ils  touchent  alors  par  contri- 
bution  au  fol  la  livre,  ffins  préférence  à raifon  de  la  priorité  des  faifies  ; mais 
laut  le  droit  de  ceux  dont  les  créances  font  privilégiées,  qui  en  ce  cas  font 
payes  les  premiers  & en  entier,  tant  en  principal  qu’intérêts  & frais  , aux 
termes  du  droit  commun.  • 

S'il  eft  réclamé  dans  l'an  & jour.  L’article  10  , tit.  ii,  Hv.  3 , ci-deffius  , ne 
donne  tout  de  même,  ou  ne  fuppofe  que  l’an  & jour  , pour  la  réclamation 
des  effets  des  gens  morts  en  mer,  à compter  du  retour  du  vaiffeau  ; mais  le 
Keglement  du  23  Août  1739  accorde  dans  l’art.  6 , deux  ans  au 

lieu  d un  , conformément  aux  Edits  des  mois  de  Décembre  1712,  & Juillet 
1720 , quoique  a l’égard  des  bris  , naufrages  & échouemens  le  délai  foît 
borne  a lan  & jour,  comme  par  la  préfente  Ordonnance. 

Ainfî  comme  dans  l’efpece  du  préfent  article  , il  s’agit  précîfément  de  la 
îuccefliond  un  homme  mort  en  mer,  fût-il  même  avéré  qu’il  fût  mort  dans  im 
naufrage,  il  faut  dire  que  les  héritiers  ou  autres  intéreffés  à la  chofe , auront 
deux  ans  entiers  pour  réclamer  ; de  maniéré  que  ce  ne  fera  qu’à  défaut  de 
réclamation  dans  les  deux  ans,  que  le  partage  ordonné  parle  même  article 
pourra  fe  faire. 

^ Si  1 on  oppofe  que  la  fucceffion  d’un  homme  noyé  dans  un  naufrage  ou 
echouement  , ou  par  accident  particulier  , doit  être  réglée  abfolumen  t par  la 
prelenie  Ordonnance  , indépendamment  des  Edits  des  mois  de  Décembre  1712 
& Juillet  1720  , &du  Réglementée  1739  > n’ont  pour  objet  que  les  effets 
des  gens  morts  en  mer  en  général,  pendant  leurs  voyages  , & qu’ainfi  dans  le 
cas  de  notre  article  , il  ne  doit  y avoir  que  l’an  & jour  pour  la  réclamation- 
quoique  les  Edits  & réglemens  donnent  deux  années  entières  : je  réponds’. 

I . Qu  il  n’y  a aucune  différence  à faire,,  entre  le  cas  d’un  homme  mort 
lur  un  vaiffeau  durant  le  cours  d’un  voyage  ,& celui  d’un  homme  noyé  dans 
lin  naufrage  ou  par  quelqu’autre  accident  ; autrement  il  faudroit  dire  que 
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lafucceflîon  d’un  homme  de  mer  , qui  en  faifant  route  ,tomberoiten  pleine 
mer  & fe  noyeroit,  devroit  fe  régler  différemment  de  celle  d’un  marin  qui 
mourroit  de  mort  naturelle  dans  le  navire.  Or  il  feroit  abfurde  de  mettre  au- 
cune différence  entre  les  deux  efpeces  d’ouvertures  de  fucceffion.  lien  faut 
donc  dire  autant  de  la  fuccefîion  d’un  homme  noyé  dans  un  naufrage,  puif- 
qu’au  fonds  c’efl  dans  tous  les  cas  un  homme  mort  en  mer.  D’où  il  s’enfuit 
o\ie  dans  tous  ces  cas  auffi  ,il  y a indiftinaement  deux  ans  pour  réclamer  en 
vertu  des  Edits  de  lyiz  6c  de  1710,  & du  Réglement  de  1739  , qui  ont  dé- 
rogé en  cette  partie  au  préfent  article.  ^ ^ 

2®.  Si  cet  article  avoit  borné  la  réclamation  à l’an  & jour  par  rapport  a 
ia  fucceffion  d’un  homme  noyé  , c’eft  qu’elle  en  avoit  ufé  de  même  au  fujet 
des  effets  de  l’homme  mort  en  mer  fur  un  vaiffeau  pendant  le  voyage  , comme 
il  réfulte  de  l’art.  10  déjà  cité  , tit.  11,  liv.  3.  Or  fi , comme  on  n’en  peut 
douter  , le  délai  dans  ce  dernier  cas  a été  prorogé  & étendu  à deux  années 
parlesEdits  de  1711  Sz  1720, &parle Réglement  de  1739,  ilefld’une  nécef- 
fité  indifpenfable  de  reconnoître  que  la  prorogation  du  délai  regarde  également 
ie  cas  de  notre  article , puifqu’on  ne  fauroit  affigner  aucune  raifon  de  différence. 

3®.  Enfin  ,cela  doit  faire  d’autant  moins  de  difficulté  , que  les  réclamateurs 
font  toujours  favorables  , & que  dans  les  principes  du  droit  , favores  funt 
arnpliandi  ; en  conféquence  duquel  principe , le  Roi  & M.  l’Amiral  fe  font 
nettement  expliqués  qu’ils  n’entendoient  point  que  le  defaut  de  réclamation 
dans  le  temps,  opérât  une  fin  de  non-recevoir  abfblue  , & quau  contraire 
leur  intention  étoit  que  les  réclamations  fuffent  reçues  en  tout  temps  , dès 
qu’elles  fe  trouveroient  fondées  & fuffifamment  appuyées.  Cela  fe  trouve 
même  formellement  décidé , tant  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  1720. 

Concluons  donc  qu’au  lieu  de  l’an  & jour  porté  par  le  prefent  article, il 
y a néceffairement  deux  ans  pour  réclamer , depuis  les  Edits  des  mois  de  Dé- 
cembre 1712  & Juillet  1720,  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  audit 
an  1720  , & le  Réglementdu  23  Août  1739  ; & qu’ainfi  le  partage  qu  il  or- 
donne ne  peut  avoir  lieu  qu’après  les  deux  ans  , entre  le  Roi  , l Amiral  oZ 
celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  n’y  aura  de  fujet  a ce  partage  par  tiers  , que 
ce  qui  fera  trouvé  fur  le  cadavre  en  argent  ou  autres  effets  , aux  termes  de 
cet  article;  & qu’à  l’égard  de  ce  qui  aura  appartenu  au  défunt  étant  dans  fon 
coffte  ou  autrement  dans  le  navire  , de  même  que  de  fes  gages  , celui  qui 
aura  trouvé  le  cadavre  n’aura  rien  à y prétendre  ; le  tout , faute  de  réclama- 
tion, étant  dévolu  aux  Invalides  de  la  marine,  comme  étant  aux  droits  du 
Roi , & à M.  l’Amiral  , avec  les  deux  tiers  qui  leur  reviendront  du  partage 

à faire  avec  l’inventeur  du  cadavre.  ^ n-  ' 1 

Au  furplus  ce  partage  eft  borne  , à ce  qui  reftera  des  effets , apres  le  paye- 
ment des  frais  de  juftice  & de  Vinhumaiïon,  Sur  quoi  il  eft  à obferver  par 
rapport  aux  frais  de  juftice  , qu’ils  comprennent  non  feulement  ceux  de  la 
vente  des  effets  , mais  encore  ceux  du  procès-verbal  de  tranfport  d^es  Juges 
pour  la  levée  du  cadavre  ; car  cette  partie  de  leurs  fonctions  ne  doit  etre  gra- 
tuite de  leur  part,  que  lorfqu’outre  les  vêtemens  qui  ne  fe  comptent  pas  a 
caufe  de  l’article  précédent , il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  cadavre  , ou  appartenant 
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au  défunt  dans  le  navire  , ou  provenant  de  fes  gages,  de  quoi  payer  leurs  va- 
cations, outre  les  frais  de  l’enterrement  qui  ont  encore  la  préférence. 

S’il  y a de  quoi  fuffire  à tout , il  eft  jufte  en  effet  qu’ils  foient  fatisfaits  de 
leurs  vacations  , & cet  article  les  autorife  à les  prendre  , en  parlant  des  frais 
de  Juftice  en  général.  Mais  s’il  n’y  a rien  après  les  frais  d’inhumation,  qui, 
comme  je  l’ai  dit , font  préférables , leur  travail  eft  gratuit , quoique  le  défum  ait 
laiffé  des  biens  qui  paflent  à des  héritiers  connus.  Faute  d’être  inftruits  de  cet 
ufage , les  parens  de  ceux  dont  on  leve  les  cadavres , refufent  le  plus  fou  vent 
de  les  reconnoître  pour  leur  faire  donner  la  fépulture  , s’imaginant  que  s’ils 
s’avouent  héritiers  , même  parens  Amplement , les  Officiers  de  l’Amirauté  leur 
demanderoient  des  vacations , quoiqu’il  n’y  en  ait  jamais  eu  d’exemple.  Le 
peuple  eft  peuple  par-tout , & ne  revient  jamais  de  fes  préventions. 

Quant  aux  frais  de  l’inhumation,  ils  font  pareillement  juftes  dans  le  cas  de 
notre  article  ; mais  , comme  il  a été  obfervé  ci-deffus,  il  ne  s’agit  pas  d’excéder 
les  bornes  ordinaires,  fous  prétexte  qu’il  y a des  effets  d’une  certaine  valeur 
dans  la  fucceflîon.  Il  faut  fe  régler  fur  l’état  & la  condition  du  défunt,  autre- 
ment ce  feroit  faire  tort  aux  parties  intéreffées  , qu’il  y eût  dans  la  fuite  ré- 
clamation ou  non. 


ARTICLE  XXXVIL 


N Entendons  par  la  préfente  Ordonnance  faire  préjudice  au  droit 
de  Varech  , attribué  par  la  Coutume  de  Normandie  aux  Sei- 
gneurs des  Fiefs  voilins  de  la  mer^  en  fatisfaifant  par  eux  aux  charges 
y portées.  ® 

POur  l’intelligence  de  cet  article  & du  fuivant , mais  principalement  de 
celui-ci  , il  faut  avoir  recours  à la  Coutume  de  Normandie  titre  du 
Varech. 

L article  596  dit,  fous  ce  mot  de  Varech  & chofes  gayves  , font  comprifes 
» toutes  chofes  que  l’eau  jette  à terre  par  tourmente  & fortune  de  mer  , ou 
» qui  arrivent  fi  près  de  terre,  qu  un  homme  a cheval  y puiffe  toucher  avec 
» fa  lance. 

Par-là  nous  avons  une  idee  de  ce  qu’on  entend  en  Normandie  fous  le  nom 
de  Varech  & des  chofes  gayves  réputés  Varech  ; ce  qui  ne  s’applique  qu’aux 
chofes  jettées  par  le  flot  fur  le  rivage , ou  fi  près  de  terre  , qu’un  homme  à 
cheval  y puiffe  toucher  avec  une  lance. 

Dans  la  meme  Coutume  il  eft  d’autres  chofes  gayves  , & fuivant  l’article 
603  , ce  font  chofes  qui  ne  font  appropriées  à aucun  ufage  d’homme,  & qui 
ne  font  réclamées  par  aucun.  C’eft  ce  qu’on  appelle  ailleurs  épaves  de  terre  , 
telles  que  font  les  bêtes  égarées  ; mais  il  ne  s’agit  ici  que  des  épaves  de  mer* 
toutes  comprifes  en  Normandie  fous  le  terme  de  Varech , que  les  chofes  foient 
appropriées  à l’ufage  de  l’homme,  ou  non. 

Berault  , fur  ledit  art.  596  & C.  B.  R.  en  fa  note  que  l’on  trouve  dans  le 
Coutumier  général  fur  l’art.  i94de  la  même  Coutume,  prétendent  que  ce  mot 
Tome  II.  • O 000 
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Varech  eû.  tiré  du  mot  anglois  Vraich  ^ qui  défigne  cette  herbe  marine  que 
notre  Ordonnance  appelle  Varech  ou  Vraiq  , far  ou  gouêmon  , dans  le  titre 
fuivant à la  bonne  heure;  mais  que  delà  on  ait  appellé  Varech  tout  ce 
que  la  mer  jette  fur  le  rivage  , c’eft  ce  qui  n’a  pu  fe  faire  que  par  une  mau- 
vaife  application  du  terme  , n’y  ayant  aucune  analogie  entre  les  deux  figni- 
fications  qu’on  lui  a données. 

Quoi  qu’il  en  foit  , le  Varech  ainfi  fpécifîé  & déterminé  en  Normandie 
appartient  par  la  Coutume  au  Seigneur  du  fief  fur  lequel , c’eft-à  dire,  fur  le 
rivage  duquel  il  eft  trouvé , s’il  n’eïl  réclamé  dans  l’an  & jour.  En  conféquence 
il  doit  avoir  la  garde  du  Varech  après  inventaire  fait  par  la  juftice  du  Roi  , 
pour  être  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l’an  & jour  , finon  il 
lui  demeurera  acquis.  C’eft  la  difpofition  des  articles  597 , 600  & 601  , fauf 
les  chofes  détaillées  dans  l’article  602  , qui  font  dévolues  au  Roi. 
itj  C’eft  donc  à ce  droit  de  Varech  que  notre  Ordonnance  , dans  le  préfent 
article  , déclare  n’entendre  faire  aucun  préjudice  ; ce  qui  eft  une  exception 
unique  & privilégiée  en  faveur  de  la  province  de  Normandie.  En  vertu  de  ce 
privilège  , tout  Seigneur  féodal  , noble  ou  roturier  , fuivant  l’article  194  de  la 
même  Coutume,  (qu’il  ait  la  haute-Juftice  , ou  non,  Hérault,  pag.  927  Pef- 
nelle  , pag.  612)  ayant  un  fief  voifin  de  la  mer  , eft  fondé  en  droit  de  bris  , 
naufrages  & épaves  , fur-tout  ce  que  la  mer  jette  fur  le  rivage  de  fon  fief,  ou 
qui  en  approche  affez  pour  qu’un  homme  à cheval  y puiffe  toucher  avec  une 
lance  , tandis  que  dans  tout  le  refte  du  Royaume,  nul  Seigneur  , quelque  quali- 
fié qu’il  foit,  n’y  peut  rien  prétendre  , s’il  n’en  a une  conceffion  fpéciale  du 
Roi,  comme  il  a été  obfervé  ci-deffus  , art.  26.  _ 

On  ne  voit  point  l’origine  de  ce  privilège  dont  jouiffent  les  Seigneurs  Nor- 
mands , on  volt  feulement  que  le  droit  municipal  de  leur  province  le  leur  avoit 
attribué  dès  le  temps  de  l’ancienne  Coutume  ; & il  fuffit  que  l’autorité  royale 
l’ait  confirmé  dans  le  préfent  article  , pour  qu’il  ne  puiffe  plus  leur  être  difputé, 
n’ayant  pas  befoin  de  titres  particuliers  pour  s’en  faire  maintenir  en  poffeffion. 

y4ux  charges  y portées.  Cqs  charges,  ou  plutôt  ces  conditions  , font , i .de 
prendre  le  Varech  des  mains  de  la  Juftice  du  Roi  , c’eft-à-dire , des  Officiers 
de  l’Amirauté  , fans  pouvoir  s’en  emparer  d’autorité  , ni  par  celle  de  fa  Juftice , 
le  cas  étant  déclaré  royal,  art.  597.  2^.  De  garder  \q\  ?irQc\\  fans  l empirer  ^ 
& de  faire  vendre  les  effets  périffables  retenant  marque  ou  échantillon  , &c. 
art.  599.  3".  Enfin  , de  rendre  le  Varech  au  propriétaire  qui  le  réclamera 
dans  l’an  & jour  , fans  exiger  de  lui  autre  chofe  que  le  payement  des  frais  faits 
pour  la  garde  & confervation  des  effets,  fuivant  qu’ils  feront  réglés  par  Juf- 


îice , art.  600; 

Au  furplus , ce  droit  de  Varech  doit  être  exaftement  refferré  dans  fes  bornes  ; 
& , puifqu’aux  termes  de  la  Coutume  , il  ne  s’entend  que  des  effets  jettés  par 
la  mer  fur  le  rivage,  ou  pouffés  fî  près  du  rivage  qu’un  homme  a cheval  puiffe 
y toucher  avec  fa  lance  , il  faut  dire  que  , s’il  s’agit  d’effets  naufrages  , fauves 
fur  les  flots  ou  à une  diftance  plus  grande  , le  Seigneur  n’y  peut  rien  préten- 
dre , & qu’ils  appartiennent  au  Roi  & à M.  l’Amiral , relativement  au  droit 
commun  qui  doit  alors  fervir  de  réglé  , & c’eft  ce  qui  réfulte  au  refte  de  1 ar- 
ticle 42  ci-après.  , . 

Dans  le  cas  au  contraire  du  véritable  Varech  , tout  appartient  au  Seigneur 
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à défaut  de  réclamation  dans  l’an  & ]om  ,fans  que  puis  après  U en  puiffe  être 
inquiété  , ajoute  l’art.  606  ; c’eft-à-dire  , i'’,  que  le  Roi  ni  M.  l’Amiral  n’en 
peuvent  demander  aucune  portion  , s’il  ne  s’agit  des  chofes  énoncées  dans 
l’art.  602  , & déclarées  appartenir  au  Roi  ; dans  lefquelles  par  conféquent  M. 
l’Amiral  prendroit  la  moitié  comme  dans  les  autres  provinces  du  Royaume. 

2°.  Qu’après  l’an  & jour , il  n’y  a plus  de  réclamation  qui  foit  admiffible, 
la  fin  de  non-recevoir  étant  acquife  contre  les  propriétaires;  en  quoi  les  Sei- 
gneurs font  moins  généreux  que  le  Roi  & M.  l’Amiral,  qui  ne  tirent  jamais  à 
conféquence  la  fin  de  non-recevoir. 

3®.  Que  le  Varech  après  ce  temps,  appartient  de  plein  droit  au  Seigneur 
qui  en  a eu  la  garde , fans  qu’il  foit  obligé  d’en  demander  la  délivrance  défi- 
nitive aux  Officiers  de  l’Amirauté. 

4®.  Enfin , que  ceux  qui  ont  trouvé  & fauvé  le  Varech  , doivent  fe  con- 
tenter de  leurs  falaires  , & ne  font  pas  fondés  à prétendre  le  tiers  des  effets  , 
conformément  à l’art.  10  de  l’Ordonnance  de  1543  & à l’art.  20  de  celle  de 
1 5S4,  attendu  que  le  Parlement  de  Rouen  , par  fon  Arrêt  de  vérification  du 
17  Avril  1584,  a modifié  ces  Ordonnances  pour  n’avoir  lieu  que  fuivant  la 
Coutume  du  pays  & les  Arrêts  de  la  Cour,  & qu’en  cette  partie  , la  préfente 
Ordonnance  n’a  du  tout  point  dérogé  au  droit  & privilège  des  Seigneurs 
Normands. 


ARTICLE  XX  XVI  IL 


LEur  faifons  toutefois  défenfes  de  faire  tranfporter  les  chofes 
échouées  , dans  leurs  maifons  , avant  l’arrivée  des  Officiers  de 
l’Arnirauté  , & jufqu’à  ce  qu’elles  ayent  été  par  eux  vues  & inven- 
toriées , à peine  de  répondre  de  tout  le  chargement  ^ & de  déchéance  de 
leur  droit, 

CES  défenfes  ne  font  point  nouvelles  & n’ont  rien  que  de  conforme  à la 
Coutume  de  Normandie  , qui , dans  l’art.  597  , ne  permet  pas  au  Seigneur 
d'enlever  ou  de  diminuer  le  Varech  ; jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  vu  par  la  Jiiftice  du 
Roi,  Or,  la  Juffice  du  Roi,  en  cette  partie  n’a  jamais  été  étendue  que  de  la 
Jurifdiélion  de  1 Amirauté  , fuivant  l’obfervation  de  Berault  fur  ce  même  ar- 
ticle ,&  Pefnelle  , pag,  614. 

^ Notre  article  dit  vues  & inventoriées  ; ce  qui  femble  ajouter  quelque  chofe 
d’intéreffant  à celui  de  la  Coutume  de  Normandie  ; mais  Berault , ibid.  déclare 
que  la  pratique  a toujours  été  que  les  Seigneurs  dévoient  prendre  les  effets 
des  mains  des  Officiers  de  l’Amirauté  , & que  ce  n’étoit  qu’après  un  inventaire 
exaârque  la  garde  Jeur  en  étoit  confiée. 

A peine  de  répondre  de  tout  le  chargement.  Non  feulement  dans  ce  cas  , dit 
Berault, ^mais  encore  fi  les  Seigneurs  ont  laiffé  piller  & emporter  des  effets, 
fans  s’y  être  oppofés  de  tout  leur  pouvoir  ; ce  qu’il  appuyé  d’une  Sentence  de 
la  Table  de  Marbre  du  22  Novembre  1608  , & ce  qui  efi  auffi  conforme  à la 
difpofirion  de  l’article  4 ci-deffus. 

Oooo  ij 
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£i  de  déchéance  de  leur  droit.  Non  pour  toujours  , pour  eux  & leurs  héri- 
tiers , ou  ayant  caufe,  comme  l’a  penfé  mal-à-propos  le  Commentateur  , puif- 
que  l’article  ne  le  dit  pas  , & qu’une  peine  de  cette  conféquence  doit  être  ex- 
preffément  prononcée  par  la  loi  pour  avoir  lieu  , mais  feulement  pour  cette 
fois.  De  maniéré  que  le  Seigneur  qui  fera  contrevenu  à la  difpofition  de  cet 
article  , fera[  privé  de  fon  droit  de  Varech  dans  cette  occafion,  fans  être  excliis 
de  la  faculté  de  l’exercer  à l’avenir  ; ce  ne  feroit  qu’en  cas  de  plufieurs  réci- 
dives qu’il  pourroit  en  être  déclaré  déchu  à jamais. 


ARTICLE  XXXIX, 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  établis  fur  les  côtes  de  Normandie  > 
après  l’inventaire  des  effets  fauvés  , en  chargeront  les  Seigneurs 
des  Fiefs  , ou  perfonnes  folvables  en  leur  abfence  , à peine  d’en  ré- 
pondre en  leurs  noms. 

Le  Commentateur  obferve  fort  bien  qu’il  n’eft  parlé  ici  que  des  Officiers 
de  l’Amirauté  de  Normandie  , parce  qu’il  n’y  a dans  tout  le  Royaume  que 
les  Seigneurs  des  Fiefs  fitués  dans  cette  Province  qui  ayent  le  droit  de  Varech , 
c’eft-à-dire , de  bris , naufrage , échouement  & d’épave  de  mer , fur  tout  ce  qui 
eft  jetté  à la  côte  & échoué  fur  le  rivage  , fans  avoir  befoin  de  titres. 

Mais , comme  le  profit  réfultant  de  ce  droit  , ne  peut  leur  être  acquis  qu’à 
défaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour,  & qu’ainfi  il  eft  extrêmement  inté- 
reffant  pour  les  propriétaires  , que  les  effets  fauvés  foient  conftatés  par  un 
inventaire  fidele  , avant  de  paffer  fous  la  garde  des  Seigneurs  , chacun  en  ce 
qui  le  concerne , & pour  ce  qui  s’en  eft  trouvé  fur  le  rivage  de  leurs  Fiefs  ; 
c’eft  par  cette  raifon  que  l’article  précédent  leur  défend  de  faire  tranfporter 
aucuns  de  ces  effets  dans  leurs  maifons  , avant  l’inventaire  qui  en  doit  être  fait 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté , & que  par  celui-ci  il  eft  décidé  que  ces  Officiers, 
après  l’inventaire  , les  en  chargeront  , c’eft-àdire  , leur  en  laifferont  ou  con- 
fieront la  garde  , pour  en  faire  la  repréfentation  & la  remife  aux  propriétaires 
qui  les  réclameront  dans  l’an  & jour. 

Si  le  Seigneur  fe  préfente  en  perfonne  fur  le  lieu  , ou  par  un  Procureur 
fondé  de  procuration  fuffifante , ce  qui  s’entend , ou  d’un  pouvoir  fpécial  parti- 
culier , ou  d’un  pouvoir  général  pour  tous  les  Varechs  qui  fe  trouveront  fur 
fon  Fief,  c’eft  à lui  qu’il  faut  laiffer  la  garde  du  Varech  , en  le  chargeant  de  le 
repréfenter , s’il  y échoit , conforme  à l’inventaire , dont , à cette  fin  , je  penfe 
qu’il  faut  lui  donner  une  copie;  ce  n’eft  qu’en  fon  abfence,  ou  d’un  Procureur 
de  fa  part , que  la  garde  en  doit  être  confiée  à d’autres  perfonnes. 

Tel  eft  le  privilège  du  Seigneur  de  Fief  en  Normandie;  de  forte  que  ce  n’eft 
pas  même  le  cas  d’examiner  s’il  eft  d’une  folvabilité  fuffifante,  ou  non  ; pourvu 
toutefois  qu’il  foit  partie  capable  pour  s’engager  irrévocablement  ; fur  quoi 
voir  infrà  l’article  43.  Mais  auffi  , parce  que  le  depot  entre  fes  mains  eft  necef- 
faire  , & que  ce  n’eft  qu’à  raifon  ou  à l’occafion  de  fon  Fief , je  ne  doute  nul- 
lement que  pour  la  reftitution  du  Varech  , les  réclamateurs  n’ayent  une  hypot 
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theque  privilégiée  fur  fon  Fief,  préférable  à tous  autres  créanciers  , avec  la 
contrainte  par  corps. 

En  fon  abfence  ; cet  article  veut  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  chargent  de 
la  garde  du  Varech,  des  perfonnes  folvables;  ce  qui  eft  conforme  à l’article  198 
de  la  Coutume  de  Normandie  , qui  n’ajoute  pas  néanmoins,  comme  notre  ar- 
ticle , à peine  £en  répondre  en  leurs  noms \ mais  Berault,  long-temps  avant  cette 
Ordonnance  , avoir  cru  que  la  peine  étoit  de  droit  ; comme  telle  , il  l’avoit 
fuppléée  dans  ladite  Coutume  de  Normandie  , pag.  92,0. 

Cependant  cette  garantie  de  la  folvabilité  des  dépofitaires  choifis  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté,  en  l’abfence  du  Seigneur  ou  de  fon  porteur  d’ordre, 
ne  doit  s’entendre  que  relativement  aux  obfervations  qui  ont  été  faites  fur 
l’article  15  ci-deffus. 

Et  cela  feroit  encore  moins  de  difficulté , fi  le  choix  des  dépofitaires  étoit 
fait  de  l’aveu  des  officiers  du  Seigneur  ou  de  fon  homme  d’affaires  ; ce  qui 
s’entend  néanmoins,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  eux-mêmes  qui  foient  choifis, 
s’ils  ne  font  d’une  folvabilité  bien  reconnue  , fuivant  la  remarque  du  même 
Berault , ibidem , & de  Pefnelle  , pag.  6 14. 

Mais  , en  aucun  cas  , les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  peuvent , félon  moi 
ordonner  le  dépôt  à leur  greffe;  foit  parce  que  le  préfent  article  & le  598  de 
la  Coutume  de  Normandie  , en  difpolent  autrement  ; foit  parce  que  le  Roi  & 
M.  l’Amiral  n’ayant  rien  à prétendre  à la  chofe  , ce  ne  pourroit  être  que  par 
affeftation  qu’ils  feroient  faire  le  dépôt  à leur  greffe  , fur-tout  des  effets  en 
nature  , à caufe  du  droit  de  magafinage  , qui  feroit  cenfé  avoir  déterminé 
leur  choix. 


ARTICLE  XL. 


Le  falaire  des  ouvriers  employés  à fauver  & tranfporter  les  effets 
naufragés  chez  le  Seigneur , fera  taxé  & payé  en  la  maniéré 
prefcrite  par  les  articles  XI  & XIII  du  préfent  titre  , fans  que  les 
Officiers  de  l’Amirauté  puiffent  taxer  aucune  chofe  aux  Seigneurs 
pour  droit  de  fauvement , vacations  ou  journées  par  eux  prétendues 
employées  à la  garde  du  Varech.  Faifons  défenfes  aux  Seigneurs  de 
rien  exiger  fous  ce  prétexte  , à peine  du  quadruple  , de  quinze  cens 
liv.  d’amende  , & de  privation  de  leur  droit. 

OR  , par  l’article  1 1 ci-deffus  il  eff  dit  qu'il  fera  fait  taxe  raifonnable  aux 
ouvriers  pour  leurs  falaires  fur  les  états  de  leur  travaif  qui  auront  été  tenus 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , aux  termes  des  articles  8 & 9 , & l’article  13 
auquelcelui  ci  fe  rapporte  également , porte  que  , s’il  ne  fe  préfente  point  de  rè~ 
clamaieurs  dans  le  mois  après  que  les  effets  auront  été  fauvés , il  fera  procédé  par  des 
Officiers  à la  vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  périffables , & les  deniers  en 
provenant  feront  employés  au  payement  des  falaires  des  ouvriers  , dont  fera  dreffé 
procès-verbal  ; fur  quoi  voir  ce  qui  a été  obfervé  fur  ledit  article  13. 
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. A quoi  il  convient  d’ajouter  ici , conformément  à Fart,  i ^ , que , fi  le  dom- 
mage arrivé  aux  effets  eft  tel  qu’il  ne  puiffe  être  réparé  , ni  les  marchandifes 
gardées  fans  perte  confidérable  , la  vente  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté , pour  les  deniers  en  provenans  être  dépofés  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur ou  de  perfonnes  folvables  en  fon  abfence  , relativement  à l’article  pré- 
cédent , & à la  difpofition  de  l’article  599  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Tout  cela  fuppofe  par  conféquent , que  ces  diverfes  opérations  doivent  être 
faites  avec  le  Seigneur  , s’il  eft  préfent , comme  partie  intéreffée  effeotielle- 
ment , attendu  qu’il  fe  peut  qu’il  n’y  ait  pas  de  réclamation  dans  l’an  & jour; 
ou  dans  fon  abfence  avec  fon  porteur  de  procuration  , fes  officiers  ou  gens 
d’affaires. 

Mais  dans  tous  ces  cas  , cet  article  défend  expreffément  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  , d’allouer  aucune  fomme  aux  Seigneurs  , ni  par  conféquent  à leurs 
repréfentans  , pour  droit  de  fauvement , vacation  ou  journées  par  eux  em- 
ployées à la  garde  du  Varech  ; & parce  que  fous  main  les  Seigneurs  pourroient 
f^e  dédommager  , l’article  leur  défend  tout  de  même  de  rien  exiger  des  récla- 
mateurs  fous  ce  prétexte,  à peine  de  quadruple  , de  1500  liv.  d’amende  ,& 
de  privation  de  leur  droit. 

Dans  le  premier  cas  , il  y auroit  en  effet  de  l’indécence  & quelque  chofe 
de  plus  de  la  part  d’un  Seigneur  à demander  le  fal^ire  de  fes  journées  comme 
un  manœuvre  ; d’autant  plutôt  encore  que  , n’étant  point  obligé  par  état  de 
fe  trouver  au  fauvement  des  effets , il  n’y  peut  affifter  que  pour  fon  propre 
intérêt , c’eft-à-dire , que  pour  la  confervation  d’un  Varech  qui  doit  lui  appar- 
tenir à défaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour  ; & dans  le  fécond  cas  , c’eft: 
une  exaftion  ou  concuffion  dont  il  fe  rend  coupable,  en  exigeant,  par  abus 
de  fon  autorité , des  droits  que  l’Ordonnance  lui  refufe  abfolument  & à fi  jufte 
titre. 

Cependant,  comme  notre  article  ne  parle  que  des  vacations  pour  journées 
employées  par  les  Seigneurs  au  fauvement  & à la  garde  du  Varech,  je  ne 
doute  nullement  que  s’ils  ont  fourni  des.  magafins  pour  la  garde  des  effets  , 
ils  ne  foient  fondés  , comme  tous  autres  dépofitaires  , à prétendre  le  loyer 
des  magafins , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  l’Amirauté , 
puifque  ces  loyers  étant  de  néceffité,  il  auroit  fallu  les  payer  à d’autres  per- 
fonnes , fi  les  Seigneurs  n’avoient  pas  fourni  eux-mêmes  les  magafins.  Cela  ré- 
fulte  au  refte  de  la  difpofition  de  l’article  600  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
auquel  celui-ci  ne  paroît  nullement  avoir  voulu  déroger. 


ARTICLE  X LL 


Ik  TE  pourront  les  Seigneurs , fous  prétexte  de  leur  droit  de  Varech, 
empêcher  les  maîtres  de  fefervir  de  leur  équipage  pour  alléger 
leurs  bâtimens  échoués  & les  remettre  à flot;  ni  les  forcer  de  fe  fer- 


vir  de  leurs  valets  & vafTaux  , fous  pareille  peine  de  quinze  çens  liv. 
d^amende  & de  perte  de  leur  droit. 
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A difpofiîion  decct  article  eftfînatui-dle& d’une  iiifticefiévidente,  qu’on 

U 1 auroit  fiippleee  , fi  elle  eut  ete  omife.  Audi  n’avoit-elle  pas  échappé  au 
Legiflateur,  Auteur  de  la  compilation  des  Jugemens  d’Oleron,  comme  il  ré- 
fuite  de  1 article  29.  » ic 

Quoi  de  plus  jufte  en  effet  que  de  laiffer  au  maître  ou  capitaine  d’un  navire 
îa  faculté  de  travailler  par  ui-meme  & avec  le  fecours  des  gens  de  fon  éouipaee 
à alléger^ fon  navire  pour  le  retirer  de  l’échouement  & le  remettre  à flot.  ^ 

Du  même  principe  il  s’enfuit  que  le  Seigneur  ne  peut  le  forcer  non  plus  de 
fe  fervir  de  fes  valets  vaffaux  & tenanciers  ; il  y en  a même  une  raifon  de 
plus  : favoir , que  ces  hommes  du  Seigneur  , au  lieu  de  travailler  de  bonne  foi 
a lauver  le  navire  & a le  remettre  a flot , pourroient  convertir  l’échouement 
dans  un  naufrage  complet;  & c’efl:  fans  doute  par  cette  double  confîdération 
que  cet  article  prononce  contre  le  Seigneur  coupable  d’une  telle  prévarication* 

une  amende  de  1500  liv.  & la  perte  de  fon  droit.  ’ 

11  n’en  feroit  pas  même  quitte  pour  cela  , s’il  étoit  jufliflé  que  fes  gens  euffent 
perce  le  navire , ou  manœuvré  de  maniéré  à le  faire  périr  néceffairemenr  Ce 
feroit  alors  le  cas  de  Part.  44  ci-deffous , s’il  y avoit  preuve  que  fes  gens  n’au- 
roient  ainfi  prevarique  que  par  fon  ordre  ; ou  le  moins  qui  en  pourroit  arriver 
a caufe  de  la  prefomption  trop  naturelle  qu’il  y auroit  trempé,  ce  feroit qu’ii 
fut  refponfable  de  tout  le  dommage  abfolument , comme  y ayant  donné  lieu 

Cet  article  au  refte  efl  dans  toute  la  réglé  du  droit  de  Varech  , puifque  ce 
droit  ne  peut  s etenÿe  que  fur  les  effets  jettes  par  la  mer  fur  le  rivage  ou 
qui  en  approchent  affez  pour  qu’un  homme  à cheval  y puiffe  toucher  avec  fa 
lance  , oc  qu  il  elt  impoffible  qu’un  navire  échoire  affez  près  du  rivage  pour  fe 
trouver  dans  ce  cas.  Mais  quand  il  pourroit  en  arriver  autrement  il  ne  feroit 
pas  rnoins  libre  aux  gens  de  l’équipage  de  travailler  à relever  le  navire  • il  fe- 
roit  egalement  défendu  au  Seigneur  de  les  forcer  de  recevoir  le  fecours  de  fes 
gens,  des  qu  ils  ne  voudroient  pas  l’accepter. 

II  n’y  a en  pareil  cas  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  qui  pulffent  ordonner 
les  manoeuvres  convenables  pour  le  fauvement  du  vaiffcau  & de  fes  effets  & 
par  conféquent  obliger  les  gens  de  l’équipage  d’accepter  les  fecours  dont  ils 
croiroient  pouvoir  fe  paffer.  A l’égard  des  Seigneurs  de  Normandie  , leur  droit 
de  Varech  les  rend  trop  fufpefts  pour  qu’on  ne  doive  pas  fe  défier  des  fecours 
qu  lis  peuvent  offrir.  C efl  à eux  à attendre  qu’on  leur  en  demande,  & alors 
ïls  rentrent  dans  la  cathegorie  des  Seigneurs  des  autres  provinces  ; il  faut  qu’ils 
fom  poTtTeT*  ^ ^ clifpüfition  de  l’article  4 ci  deffus  , fous  les  peines  qui  y 

Mais  pour  nous  renfermer  ici  dans  l’efpece  du  préfent  article  , oîi  il  s’agit 
d un  batiment  échoué  , que  le  maître  & les  gens  de  fon  équipage  s’efforcent 
de  relever  , en  1 allégeant , pour  le  remettre  à flot , de  ce  qui  efl  défendu  au 
Seigneur  de  les  troupier  dans  ce  travail  fous  prétexte  de  fon  droit  de  Varech 
il  s enfuit  que  s ils  viennent  à bout  de  retirer  le  navire  de  fon  échouement  * 
le  Seigneur  n y peut  rien  prétendre  , ni  empêcher  qu’on  donne  au  bâtiment  le 
radoub  necefl^aire  pour  qu’il  remette  en  mer  ou  qu’il  gagne  un  port  ; & cela 
quand  meme  le  fecours  de  fes  gens  auroit  été  accepté  , parce  qu’en  ce  cas  tout 
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Il  s’enfuit  aufîi , non  feulement  qu’il  eft  libre  au  maître  ou  capitaine  de  fe 
fervir  d’alleges  , bateaux  de  pêcheurs  ou  autres  bâtimens  , pour  recevoir  ôc 
mettre  en  fureté  les  marchandifes  qui  feront  tirées  du  navire  pour  l’alléger  , 
mais  encore  qu’il  pourra  faire  tirer  à terre  par  les  gens  de  fon  équipage  , les^ 
futailles  & autres  chofes  flottantes  qui  feront  forties  naturellement  du  navire, 
ou  qu’il  aura  fait  jetter  à la  mer  , fans  que  le  Seigneur  y puiffe  non  plusrien 
prétendre  à raifon  de  fon  droit  de  Varech  , qu’il  ne  peut  faire  valoir  que  fur 
les  feuls  effets  que  le  flot  aura  jettés  fur  le  rivage. 

Mais  il  eft  entendu  que  toutes  ces  m.anœuvres  , le  capitaine  ne  peut  les  faire 
faire  de  fon  chef  qu’avant  l’arrivée  des  Officiers  deil’Amirauté  ou  en  leur  ab- 
fence  , parce  que  , eux  préfens , tout  le  travail  doit  être  réglé  & ordonné  par 
eux  , comme  il  a été  obfervé  fu/^rà  , art.  6 , 7 & 8. 


ARTICLE  X L I 1, 


Ne  pourront  non  plus  les  Riverains  , fous  prétexte  du  même 
droit  de  Varech  , prétendre  aucune  part  aux  effets  trouvés  Jur 
les  flots  ou  pêchés  en  pleine  mer,  & amenés  fur  les  grèves  en  l’endroit 
de  leurs  Seigneuries  , ni  fur  les  poijjons  gras  & autres  qui  y feront 
conduits  ^ ch&Jfés  par  Cinduflris  des  pêcheurs, 

C’Eft  parce  que  le  droit  de  Varech  en  Normandie  , comme  U a déjà  été 
remarqué  plus  d’une  fois  , n’a  lieu  que  fur  les  effets  jettés  par  la  mer  fur 
le  rivage  , ou  qui  en  font  fi  près  qu’un  homme  à cheval  puiffe  y toucher  avec 

fa  lance.  , ^ , 

Il  ne  peut  donc  pas  influer  fur  les  effets  fauvés  fur  les  flots  ou  péchés  en 
pleine  mer  ; & c’eft aufîi  ce  que  décide  formellement  cet  article,  quoique  ces 
effets  foient  amenés  fur  les  grèves  contiguës  aux  Fiefs  des  Seigneurs  ; ce  qu’il 
faut  entendre  , par  qui  que  ce  foit  que  ces  effets  foient  amenés  fur  les  grèves , 
même  par  les  gens  des  Seigneurs  , fauf  le  payement  de  leurs  falaires. 

De  forte  qu’en  pareil  cas  il  faut  diftinguer  ces  effets  de  ceux  qui  feront  ve- 
nus naturellement  à la  côte  , pour  ne  mettre  que  ces  derniers  fous  la  garde 
des  Seigneurs  , après  que  l’inventaire  en  aura  été  fait , relaiivement^à  l’article 
39  ci-deffus  ; parce  qu’il  n’y  a effeéHvement  que  ceux-là  qui  puiffent  être  dévo- 
lus aux  Seigneurs  par  droit  de  Varech,  à défaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour. 
Quant  aux  autres  effets  , c’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté  à veiller  à leur  garde 
& confervation  , conformément  aux  articles  6 ,&  fuivans  , les  chofes  à cet 
égard  étant  dans  les  termes  du  droit  commun  , & devant  abfolument  être  ré- 
glées tout  comme  fi  le  naufrage  oul’échouement  fût  arrivé  en  toute  autre  Pro- 
vince que  celle  de  Normandie;  de  maniéré  que  , fauf  l’exécution  de  l’article  27, 
ces  effets  , à défaut  de  réclamation  aufîi  dans  l’an  & jour,  appartiendront  par 
moitié  au  Roi  & à M.  l’Amiral.  . , 

Par  cette  raifon  que  ce  droit  de  Varech  eft  borné  aux  effets  arrives  natu- 
rellement & jettés  par  le  flot  à la  côte,  il  faut  prendre  garde  que  cet  article 
îî’excepte  pas  Amplement , comme  le  zy , les  effets  trouvés  en  pleine  mer  ou 
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tirés  defonfond  ; mais  qu’il  ajoute  ceux  qui  feront  fur  Us  flots.  Ce  oui 

s’entend  néanmoins  de  façon  , qu’ils  ne  foient  pas  affez  près  du  rivage  pour 
qu’un  homme  à cheval  y puiffe  toucher  avec  une  lance,  parce  que  alors  ce 
feroit  le  cas  du  Varech  ; mais  à une  plus  grande  difîance , c’eft  autre  chofe, 
en  telle  forte  que  quoique  ces  mêmes  effets  auroient  pu  naturellement  être 
pouffés  par  les  flots  fur  le  rivage,  ils  font  exempts  du  droit  de  Varech  , 
dès  qu’ils  y font  amenés  par  main  d’homme,  parce  que  c’eflies  avoir  trouvés 
& fauvés  fur  les  flots  , ce  qui  fuffit  aux  termes  de  cet  article. 

Il  en  efl  de  même  des  poiffons,  gras  ou  à lard,  qui  de  droit  font  égale- 
ment fujets  au  droit  de  Varech  ; c’eft-à-dire,  qu’il  faut  pour  cela  qu’ils  vien- 
nent a la  cote  naturellement  : & fans  aide  £ homme  ^ comme  le  décide  l’article 
602  de  la  Coutume  de  Normandie,  & plus  difertement  le  préfent  article  , en 
ces  termes  exclufifs  du  droit  de  Varech , poiffons  gras  & autres  qui  y feront 
conduits  & chaffes  par  L induflrie  des  pêcheurs.  Sur  quoi  il  efl:  à obferver  toute- 
fois , que  ce  mot  pêcheurs  n’indique  qu’une  qualité  relative  à ceux  qui  condui- 
fent  & chaffent  le  poiffon  , fans  exiger  qu’ils  foient  pêcheurs  de  profefllon  , 
parce  qu’en  cette  partie  ils  font  réellement  pêcheurs , ce  qui  fufïït. 

Au  refle  les  poiffons  gras  dont  parle  cet  article,  font  les  poiffons  à lard  qui 
font  le  füjet  de  l art.  2^  ci-deffus  ^ ubi  vide  notutu»  Ce  font  donc  ces  poiffons  ^ 
autres  que  les  royaux,  qui,  venus  a la  cote  , fans  aide  appartiennent 

au  Seigneur  en  enner  par  droit  de  Varech.  II  y a plus , & il  en  faut  dire  autant 
de  tous  autres  poiflons  trouves  fur  le  rivage,  non  feulement  parce  que  cet 
article  dit,  poiflons  gras  & autres  , mais  encore  parce  que  l’article  603  de  la 
Coutume  de  Normandie,  n’excepte  abfolument  que  le  poiffon  royal  , attri- 
buant tout  le  refle  aux  Seigneurs. 


ARTICLE  XLIIL 


LEs  Seigneurs  des  Fiefs  feront  tenus  fix  mois  après  la  publication 
des  préfentes  , de  flaire  borner  entfeux  du  côté  de  la  ‘^mer  , leurs 
terres  qui  aboutiflent  fur  Us  grèves  , à peine  des  dommages  & intérêts 
de  qui  il  appartiendra. 

Le  motif  de  cet  article  a ete  de  prévenir  les  conteflatlons  qui  auroient  pu 
s elever  entre  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  du  rivage  , où  fe  trouveroient 
des  effets  échoués  ou  naufrages  , & d’en  éviter  les  fuites  fâcheufes.  C’efl  pour 
cela  uniquement  qui  leura  ete  enjoint , de  fairehorner  entdeux  du  côté  de  la  mer 
leurs  terres  qui  aboutiflent  fur  Us  grèves  , afin  que  l’étendue  du  Fief  d’un 
chacun  étant  déterminée  , il  n’y  eût  aucune  difKculté  pour  reconnoître  &' 
diflinguer  les  effets  fujets  au  droit  de  Varech,  aufîi  d’un  chacun. 

Ce  droit  étant  précifément  attaché  & inhérent  au  Fief , ne  doit  donc  être 
Gonfidéré  que  comme  un  droit  purement  réel , abflraftion  faite  de  la  perfonne 
du  Seigneur  propriétaire  ou  poffeffeur  du  Fief.  Ainfi  il  importe  peu  que  le 
Seigneur  foit  noble  ou  roturier,  laïc  ou  eccléfiaflique.  Et  comme  il  fuflit  aux 
termes  de  la  prefente  Ordonnance^  de  la  Coutume  de  Normandie , d’être  Sei- 
TomelL  pppp 
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gneur  Féodal , Seigneur  de  Fief  , fans  qu’il  foit  fait  mention  de  la  juftice;  lî 
s’enfuit  auffi.  qu’il  importe  peu  tout  de  même  , que  le  Fief  ait  la  haute-juftice 
ou  non  J même  qu’il  n’ait  aucun  droit  de  Jurifdiftion.  De  maniéré  que  le  vaffa' 
dont  le  Fief  touche  au  rivage  de  la  mer  , doit  jouir  du  droit  de  Varech  , quoi- 
que fon  Fief  foit  fans  aucune  Jurifêiftion  , à l’exclufionde  fon  Seigneur  fuze- 
rain  , dont  la  haute-juftice  s’étend  fur  ce  même  Fief. 

De  ce  oue  ce  même  droit  eft  purement  réel , dû,  rationtfunâi  & nonratione 
perfonna  qu’il eft  indépendant  de  tout  droit  de  Jurifdiftion  ; il  s’enfuit  encore 

qu’il  fait  partie  des  fruits  & profits  du  Fief  ; en  un  mot , qu’il  eft  ce  qu’on  appelle 
in  fruBu^  U par  conféquent  qu’il  appartient  non  feulement  à l’ufufruitier  du 
Fief  ou  à la  douairière  ; mais  encore  au  Fermier  , fi  par  l’afte.  de  Ferme  le 
Seigneur  bailleur  n’en  fait  une  réferve  expreffe  ou  implicite  ; mais  la  réferve 
fera  implicite  , fi  le  Seigneur  a retenu  en  general  les  droits  & profits  ca* 
fuels  ; parce  que  les  lods  & ventes  y étant  compris  , le  droit  de  Varech  qui 
eft  incomparablement  plus  cafuel  encore , à plus  forte  raifon  cenfé  réfervé. 

Si  le  Fief  appartient  à l’Eglife , comme  le  Bénéficier  ne  peut  engager  le  fonds 
du  bénéfice , & que  d’ailleurs  en  pareil  cas  , il  n’y  auroit  pas  lieu  à la  contrainte 
par  corps  contre  le  Bénéficier,  ce  feroit  inutilement  qu’il  demanderoit  la  garde 
du  Varech  , s’il  n’offroit  en  même  temps  bonne  & fuffifante  caution  , ou  les 
Officiers  de  l’Amirauté  qui  lui  confieroient  ce  dépôt  fans  cette  précaution , 
s’expoferoit  à enrépondreen  leurs  noms  envers  les  propriétaires  réclamateurs. 

Il  en  faut  dire  autant  fi  le  Fief  eft  poffédé  par  une  douairière,  les  raifons 
étant  abfolument  les  mêmes. 

A l’égard  de  l’ufufiuitier  ordinaire,  quoique  fujet  à la  contrainte  par  corps 
pour  la  reftitutlon  du  Varech  qui  lui  feroit  confie  , comme  il  ne^  peut  pas 
non  plus  engager  le  Fief  au  préjudice  du  proprietaire  j üy  auroit  egalement 
del’indifcrétion  à lui  laifter  la  garde  du  Varech,  fans  exiger  de  lui  une  caution; 
avec  cette  feule  différence  qu’on  pourroit  alors  ne  pas  regarder  d’aufti  près 
à la  folvabilité  de  la  caution. 

Même  décifion  par  rapport  au  Fermier  qui , par  la  nature  de  fa  Ferme  , au- 
foit  le  droit  de  Varech  , quoiqu’on  pourroit  dire  ce  femble,  que  le  Seigneur 
l’ayant  fubrogé  en  fon  lieu  & place , devroit  répondre  fubfidiairement  de  fa 
folvabilité.  Mais  cela  feroit  trop  rigoureux  , & d’ailleurs  ne  fauroitfe  foutenlr 
en  point  de  droit.  Il  ne  faut  pas  confondre  un  Fermier  avec  un  porteur  de 
procuration  , qui  repréfente  effentiellement  celui  dont  il  a le  pouvoir , & 
qui  par  conféquent,  l’engage  aux  termes  du  pouvoir,  fuivant  1 axiome  t <pui 
per  alium  facit  ^ per  fe  ipjum  facere  videtur. 

Enfin , pour  ce  qui  eft  du  Seigneur  de  Fief  en  minorité , s’il  a un  tuteur  , nul 
doute  que  la  garde  de  Varech  ne  doive  être  confié  à ce  tuteur,  fans  qu’on  puiiTe 
exiger  de  lui  caution  , parce  qu’il  reprefente  aufli  effentiellement  j & qu  il  en- 
gage auffi  efficacement  fon  mineur  pour  tout  ce  qui  regarde  fon  adminiftration  , 
qu’un  porteur  de  procuration  engage  le  majeur  dont  il  a le  pouvoir.  , 

Mais  s’il  n’a  plus  de  tuteur  parce  qu’il  eft  émancipé  , fa  majorité  feodale 
ne  fuffifant  pas  en  pareille  hypothefe  pour  l’engager  fans  efperance  de  ref- 
titutlon ; c’eft  le  cas  de  ne  lui  laiffer  la  garde  du  Varech  que  moyennant  bonne 

& fuffifante  caution.  ^ i j ' - y 

Aufurplus , dansles  cas  ci-deffus  de  l’ufufriiitler  & du  Fermier > les  detenfes 
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portées  par  l’art.  40  , au  fujet  des  journées  par  eux  employées  au  fauvement 
& àla  garde  des  effets,  les  regardent  abfoliimentcomme  le  Seigneur  proprié- 
taire du  Fief,  de  même  que  celles  des  art.  38  & 41 , & de  celui  qui  fuit. 

Il  refte  à obferver  fur  celui-ci , que  fi , faute  par  les  Seigneurs  d’avoir  conftaté 
& réglé  entr’eux  les  bornes  de  leurs  Fiefs  voifins  de  la  mer , il  s’élève  des  con- 
teftations  , qui  arrêtent  ou  fufpendent  le  fauvement  & letranfport  des  effets 
en  lieu  de  fureté  , ou  qui , de  quelque  maniéré  que  fe  foit  occafionnent  des  dom- 
mages & intérêts , ils  en  répondront  aux  termes  de  cet  article , à qui  il  appar- 
tiendra; c’efl -à-dire  , qu’ils  en  feront  raifon  aux  propriétaires  réclamateurs , & 
cela  folidairement , attendu  la  faute  commune  à tous  les  contendans;  fauf  à 
eux  à faire  décider  fur  qui  la  faute  devra  être  rejettée  en  particulier , & par 
conféquent  qui  devra  en  fupporter  la  peine,  tant  en  principal,  que  tous  ac- 
ceffbires. 


ARTICLE.  XLir. 


SEront  punis  de  mort  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifîns  de  la  mer  , & 
tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  , de  faire 
échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres,  pour  en  pro- 
fiter, fous  prétexte  de  droit  de  Varech  ou  autre,  tel  qu'il  puiffeêtre. 

S Iles  Seigneurs  riverains  de  Normandie  font  défignés  ici  plus  particuliére- 
ment que  les  Seigneurs  des  autres  Provinces  maritimes , c’eft  que  l’inté- 
rêt de  leur  droit  de  Varech  pourroit  les  tenter  & les  porter  plus  aifément 
à pratiquer  cet  indigne  & exécrable  moyen  de  le  faire  valoir. 

Mais  , parce  que  c’eft  un  crime  capital  & horrible  de  forcer  les  pilotes  ou  loc- 
mans de  faire  échouer  des  navires  , quelque  foit  le  motif  qui  le  faffe  com- 
mettre , notre  article  n’a  rien  de  trop  rigoureux  ; & au  contraire  eft  extrême- 
ment jufle  , en  foumettant  à la  peine  de  mort  tous  ceux  qui  en  feront  coupa- 
bles, Seigneurs  & toutes  autres  perfonnes  indiftinûement. 

Ainfiun  Capitaine  de  navire  qui  en  aura  ufé  de  la  forte , encourra  la  même 
peine;  & c’eft  auffi  la  difpofition  de  l’art.  36  , tit.  premier  , liv.  2 ci-deffus, 
pour  le  cas  où  il  a lui-même  fait  périr  ou  échouer  fon  vaifteau.  Mais  comme 
ce  même  article  fuppofe  qu’il  l’ait  fait  malicieufement , & qu’il  a étéobfervé 
fur  le  même  article  , qu’il  n’y  aura  rien  à lui  imputer , fi  l’échouement  eft  de- 
venu néceffaire  pour  fe  garantir  d’un  naufrage  abfolu  & inévitable  fans  cela  , 
pourvu  néanmoins  qu’il  ne  fe  foit  déterminé  à l’échoueraent  que  par  l’avis  du 
plus  grand  nombre  de  l’équipage  ; il  en  faut  dire  autant  du  cas  même  où  il 
y a^ra  à bord  un  pilote  côtier  ou  locman  , quoique  ce  pilote  fe  foit  oppofé 
à 1 échouement , l’avis  du  plus  grand  nombre  en  pareilles  circonftances  , devant 
toujours  l’emporter  & fervir  d’excufe  à un  capitaine  , d’autant  plutôt  que  l’ex- 
périence n’apprend  que  trop  que  les  pilotes  lamaneurs  ne  font  pas  exempts 
de  fautes  , même  les  plus  lourdes,  par  impéritie  ou  autrement.  Mais  fi  de  fon 
chef  & contre  l’avis  de  fon  équipage, il  forçoit  le  pilote  d’échouer  le  navire, 
il  feroit  dans  le  cas  de  notre  article  , ou  s’il  y avoit  quelques  circonftances 
capables  de  le  faire  préfumer  qu’il  n’auroit  pas  eu  deffein  de  commettre  en 
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cela  un  crime,  il  feroit  pour  le  moins  refponfable  de  tous  les  dommages  Si 

intérêts  , déclaré  indigne  de  commandera  l’avenir  aucun  navire. 

Quoique  l’article  ne  parle  que  de  ceux  qui  auront  forcé  les  pilotes  d’échouer 
des  navires  , il  ed  évident  qu’il  faut  l’appliquer  tout  de  même  à ceux  qui  les  y 
auront  incités  , portés  & engagés  moyennant  argent  ou  promeffe  de  récom- 
penfe,  parce  que  alors  ils  feront  tous  coupables  & complices  du  crime.  Aulîl 
eft-ce  la  difpolition  formelle  de  l’art.  i6  des  Jugemens  d’Oleron  , cité  fur  l’art.  2 
ci-delîus  , & qui  eft  d’autant  plus  remarquable,  que  le  genre  de  fupphce  pro- 
noncé contre  les  Seigneurs  , affez  cruels  pour  fe  prêter  à d’aufll  déteftables 
manœuvres  , eft  plus  fingulier. 

Pour  ce  qui  efî  des  pilotes  locmans,  qui  de  deffein  prémédité  font  échouer 
ou  périr  les  navires  , leur  punition  eft  marquée  à part  & différemment , dans 
l’art. 25  des  mêmes  Jugemens  d’Oleron.  Il  en  ed:  parlé  ci-deffus  , art.  i8,tit.  3 
du  prélént  livre. 


ARTICLE  XLV, 


("^Eux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  fur  les  grèves 
^de  la  mer,  & dans  les  lieux  périlleux,  pour  y attirer  & faire 
perdre  les  Navires,  feront  auffi  punis  de  mort , & leurs  corps  attachés 
à un  mât  planté  où  ils  auront  fait  les  feux. 

AU  moyen  de  ces  feux  trompeurs , les  navigateurs  n’én  feroient  pas  quit- 
tes vraifemblablement  par  un  échouement  fimple  de  leur  navire;  le  nau- 
frage complet  s’enfuivroit , félon  toute  apparence  , peut-être  même  avec  perte 
de  la  vie.  Ainli  le  crime  étant  encore  plus  grand  que  dans  le  cas  du  précédent 
article  , il  étoittout  naturel  d’ajouter  l’ignominie  à la  peine  de  mort , en  or- 
donnant que  les  corps  des  coupables  condamnés  fuffent  attachés  à un  mât  ou 
poteau  planté  dans  le  lieu  où  le  feu  auroit  été  fait , afin  que  la  honte  & la, 
vérité  du  fupplice  ferviffent  à détourner  de  pareils  crimes, 

Ces  feux  trompeurs , aux  termes  de  notre  article  , font  ceux  qui  font  allu- 
més la  nuit  fur  les  grèves  & autres  endroits  périlleux  pour  y attirer  & faire 
perdre  les  navires.  Ainfi  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  feux  ordonnés 
pour  la  garde-côté,  par  l’art.  5 , titô  ci-deffus  , ni  avec  ceux  que  les  pêcheurs 
doivent  montrer,  fuivant  plufieurs  articles  du  tit.  5 du  livre  fuivant  , encore 
moins  avec  les  feux  entretenus  pour  la  fûreté  delà  navigation. 

II  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  autres  feux  qu’il  eft  défendu 
aux  mêmes  pêcheurs  de  montrer  fur  leurs  bâtimens  , par  l’art.  7 dudit  tit.  5 , 
puifqu’à  ce  fujet  il  n’échoit  qu’une  punition  corporelle  , au  lieu  que  dans  le 
préfent  article  , il  s’agit  de  la  peine  de  mort.  Cependant  fi  ces  pêcheurs  fepla- 
çoient  près  de  la  côte,  dans  des  endroits  dangereux  , & qu’ils  filfent  des 
feux  capables  d’attirer  des  navires  près  d’eux  , il  faudroit  dire  qu’ils  feroient 
dans  le  cas  de  cet  article. 

Tel  efl  auffi  l’avis  de  Loccenius  , di  jun  mantlmo  , lib.  j , cap.c)  , zz.  & 24, 
fol.  316' j mais  il  femble  exiger  que  la  mort  ou  le  naufrage  s’enluive , de  même 
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que  Pecldus  de  re  nautïcâ  , fur  la  loi  10,  C de  incend.  ruin,  nauf.Jol.  366.  En 
quoi  il  y a trop  d’indulgence;  car  enfin  ces  feux  n’étant  montrés  qu’à  deffein 
de  tromper  les  navigateurs,  le  crime  eft  commis  par  cefeulfait,  & il  n’efê 
pas  queftion  d’en  juger  par  l’événement.  Ce  feroit  enhardir  les  coupables  à 
tenter  l’aventure  par  l’efpérance  de  l’impunité,  ou  d’en  être  quittes  pour  un 
léger  châtiment , & de  quelle  conféquence  ne  feroient  pas  d’aufïï  pernicieux 
exemples  ! 

C’efl  par  cette  raifon  au  refle  que  Vinnius  fur  cet  endroit  de  Peckius  ' 
après  avoir  dit  , nam  hxc  res  & pravijjimi  exempli  efl^  a ajouté,  de  quid  aliud 
ejl  y oflenfo  lumine  , dolo  malo  hominem  in  perniciem  trahere  , quam  mords  caufam 
prabere  ? A quoi  l’on  peut  joindre  la  loi  15  ad  legem  Corneliam  deficaris 
conçue  en  ces  termes .'  nihil  intereji  occidat , quis  , an  caufam  mords  prcebeaSa 
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titre  X. 

DE  LA  coupe' DU  VARECH  OU  VRAICQ; 

S A R OU  G O UESMO  N. 

OTRE  Ordonnance  a réuni  ces  termes , v^recÆ  ouvralcq^far  ou. 
gouefmon  , qui  exprriment  la  même  chol^e  pour  fe  faire  entendre 
dans  les  différens  pays  où  cette  chofe  n’eft  connue  que  fous 
l’un  de  ces  noms. 

En  effet , l’herbe  dont  il  eft  ici  queftion  , s appelle  en  Nor- 

mandie, varech  ou  vraïcq  ; en  Aunis  , Saintonge  & Poitou,  lar 
ou  fart  ;& en  Bretagne,  gouefmon.  u 

On  peut  voir  dans  les  Dldionnaires  ce  que  c’eft  que  cette  herbe,  qui  croit 
fur  les  rochers  & fur  les  hanches  , ou  bancs  de  pierre  , que  la  mer  arrofe  con- 
tinuellement , ou  à toutes  les  marées.  . v ,»  . , 

Il  V a des  côtes  qui  en  font  prodigieufement  garnies  , d autres  ou  1 on  en  trou- 
ve peu  & d’autres  enfin  où  l’on  n’y  en  voit  qu’autant  que  la  mer  y en 
aooorte’d’ailleurs.  Il  ell:  à remarquer  à ce  fujet , que  dans  les  temps  ou  la  mer 
eft  extraordinairement  agitée  par  la  tempête  & par  des  ouragans  ,1a  violence  de 
fes  flots  détache  des  rochers  & des  hanches  une  grande  quantité  cette  her- 
be au’elle  reunit  & moncele  par  le  mouvement  qui  la  rapproche  & l e- 
loisne^ continuellement  du  rivage;  il  eft  à remarquer  , dis-je  , qu  apres  avoir 
formé  des  maffes  prodigieufes  de  ces  brins  d’heroes  , qu  elle  a recueillis  de 
de  divers  endroits,  elle  s’en  décharge  enfin  fur  quelques  plages , par  des  flots 

redoublés  à la  faveur  d’un  vent  impétueux.  , r •.  r . 

C’eft  ordinairement  dans  des  anfes  ou  enfoncemens  qu  elie  fait  ces  fortes 
de  dépôts , & ils  y font  plus  ou  moins  confidérables , félon  que  la  tempete  a 

• été  nlus  ou  moins  violente  & longue.  „ r -r/-  i . o 

Comme  cette  herbe  eft  très  - propre  à engraiffer  & fertilifer  les  terres  , ar- 
deur à la  ramaffer  eft  telle, que  les  habitans  des  cotes  fufpendent  tout  autre 
occupation  pour  aller  recueillir  celle  qu’ils  favent  avoir  ete  jettee  par  la  mer 
ftr  i^greves.  Ils  épient  même  le  temps  oit  ils  prevoyent  qu  .1  X ^ 

jvoir  fur  le  rivage,  pour  ne  pas  fe  laiffer  prévenir  par  d autres  : car  , en  cette 
partie  , il  n’y  a de  préférence  pour  perfonne  ; la  chofe  eft  au  premier  occu- 

’’’îlen“rau™metV2'fJt'a«^^^^^^^  ou  à la  hanche.  L’Ordonnance 

veut  qu’on  le  regarde  comme  faifant  partie  du  territoire  ;&  par  cette  raifon. 
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elle  en  attribue  la  récolté  aux  habitans  voifins  du  même  territoire.  Mais 
comme  d un  autre  côté  la  diftribution  en  feroit  néceffairement  inégale  entr’eux 
s il  n y avoit  pas  un  temps  fixé  pour  la  coupe , afin  que  tous  puiffent  en  pro- 
fiter ; & que  d un  autre  cote , il  eft  intérelTant  pour  la  confervation  du  frai  du 
poiflon  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  faffe  pas  en  tout  temps , il  étoit  nécelS^ire 
d y établir  une  police  , & c’eft  à quoi  l’Ordonnance  a pourvu  dans  ce  titre. 
Il  eft  vrai  que  depuis  long-temps  cette  police  eft  négligée , fur-tout  en  Aunis  • 
mais , trop  utile  pour  etre  fujette  à prefcription  , il  fera  facile  de  la  faire 
revivre,  des  que  les  habitans  qui  y ont  intérêt , le  requerront , ou  que  quel- 
que autre  circonfiance  l’exigera.  ^ ^ 

^ Une  derniere  propriété  ou  utilité  du  fart , c’eft  qu’il  eft  propre  à la  fabrica- 
tion du  verre  ; mais  les  privilèges  accordés  aux  Direfteurs  & Entrepreneurs 
des  Verreries,  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  atribué  par  notre  Ordon- 
nance aux  habitans  des  paroilTes  fituées  fur  les  côtes  de  la  mer. 

11  eft  intervenu  fur  cette  matière  une  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  1731 
qui  en  confirmant  toutes  les  difpofitions  des  articles  dont  ce  titre  eft  corn- 
pofe  , y en  a ajouté  de  nouvelles.  Il  eft  vrai  que  cette  Déclaration  ne  regarde 
que  les  provinces  de  Flandres,  pays  conquis  & reconquis  , Boulonnois,  Pkar- 
die  5^  JNorraandie  ; mais  , à cela  près  que  les  temps  pour  faire  la  coupe  du 
lart  y font  trop  varies  pour  faire  réglé  ailleurs  , on  y trouve  des  décifions 
qui  conviennent  à tous  les  pays  où  l’on  fait  ufage  de  cet  herbe: c’eft  pour- 
quoi elle  fera  tranfcrite  à a fuite  de  ce  titre.  ^ 


ARTICLE  P\^  E M 1 ER, 

Es  habitans  des  P aroijjes  Jîtûées  far  lès  côtes  de  la  mer , s'afTembleront 
^ le  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chacune  année  à 
liflue  de  la  Meffe  paroiftiale , pour  régler  les  jours  auxquels  devra 
commencer  & finir  la  coupe  de  l’herbe  appellée  varech  & vraïcq  • 
fart  ou  gouefmon,  croifiTant  en- mer  à l’endroit  de  leur  territoire.  ’ 

ILréfulte  inconteftablement  que  la  difpofition  ,tant  de  cet  article  , que  du 
troifieme  & du  quatrième,  que  le  fart  vif;  c’eft-à-dire,  celui  qui  tient  par 
la  racine  au  rocher  ou  à la  hanche,  eft  une  dépendance  du  fol,  & qu’à  ce 
litre  la  dépouillé  en  appartient  aux  habitans  de  la  paroifTe  du  territoire 
pnvativement  à tous  autres , à qui  il  eft  défendu  , & de  même  au  Seigneur  de 
ks  troubler  dans  l’exercice  de  ce  droit  ; mais  c’eft  à condition  par  eux  de  fe 
lervir  de  ce  fart  pour  améliorer  leurs  terres  de  la  même  paroiffe  , fans  pouvoir 
k tranfporter  ailleurs  m le  vendre  aux  forains  , à peine  de  cinquante  livres 
G amende  oC  de  confifcation  des  chevaux  & harnois. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fart  vif  a été  attribué  aux  habitans  de  chaque 
paroiffe  du  territoire  où  il  croit , eft  fans  doute  l’incommodité  & le  dommage 
qu  ils  reçoivent  duvoifinage  de  la  mer  ; foit  parles  vents  impreignés  de  partit 
falees  qui  brûlent  & deffechent  fi  fouvent  la  feuille  & la  fleur  des  arbres  & 
des  vignes, de  meme  que  les  fruits  de  toute  efpece,  des  terreins  trop  près  des 
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côtes  ; Toit  par  l’écume  que  la  mer  en  courroux  éleve  en  précipitant  fes  flots 
à coups  redoublés  contre  le  rivage  ; écume  qui , en  franchiffant  les  falailes  même 
les  plus  hautes  , fe  décharge  comme  un  brouillard  épais  fur  toutes  les  terres  des 

environs  & même  à une  allez  grande  diftance.  - 

Il  étoit  donc  jufte  que  les  pollelTeurs  des  terres  fujettes  à de  pareils  ravages  , 
dont  le  moindre  effet  eftde  les  rendre  arides  & brûlantes,  reçulfent  une  forte 
de  dédommagement,  au  moyen  de  l’odroi  du  privilège  de  recueillir  fur  leurs 
côtes  une  herbe  propre  à fertilifer  ces  mêmes  terres. 

Mais,  comme  il  a été  obfervé  , il  étoit  nécelfaire  d’établir  une  police  pour 
la  coupe  de  cette  herbe, & cela  par  deux  raiforts.  La  première  pour  garder 
l’égalité,  autant  qu’il  étoit  poflîble , entre  ceux  qui  de  vroient  participer  au  même 
prfvilege  , en  leur  affignant  un  temps  durant  lequel  ils  pourroient  tous  concou- 
rir à cette  forte  de  moiffon;  de  peur  que  fans  cela  ,les  plus  âpres  & les  plus 
entreprenans,  n’ufaffent  d’une  diligence  préjudiciable  aux  autres  ; la  fécondé 
pour  conferver  le  frai  du  poiffon  , auffi-bien  que  le  petit  poilTon , qui,  trop 
foible  pour  lutter,  contre  les  vagues  de  la  mer , lors  même  qu’elle  n’eff  pas 
agitée,  ou  pour  foutenir  la  trop  grande  fraîcheur  , trouve  fous  le  fart  un  abri 
qui  tout  à la  foie  le  met  hors  d’infulte  de  la  part  des  vagues  , de  même  que 
des  gros  poiffons , & lui  fait  reffentir  une  chaleur  douce , caufee  par  le  foleil 
qui  échauffe  , dans  la  belle  faifon,  la  partie  du  rivage  que  la  mer  découvre 
pendant  le  reflux  ou  le  temps  qu’elle  employé  à fe  retirer. 

Cette  derniere  raifon  , bien  plus  confidérable  encore  que  l’autre , ne  frappe 
pas  certaines  gens  , à qui  il  femble  que  c’efl  fe  défier  de  la  providence  que  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  la  deftruftion  du  petit  poiffon.  Selon 
eux  , & ce  ne  font  pas  toujours  les  gens  du  peuple  qui  tiennent  ce  langage, 
îa  mer  eft  inépuifable , & le  petit  poiffon  pris  qu’on  lui  rendroit,  en  vue  de 
le  laiffer  groflir  , deviendroit  la  proye  , ou  d’un  autre  pêcheur , ou  des  gros 
poiffons.  Pitoyable  raifonnement  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  réfuté  , ou 
plutôt  qui  ne  l’eff  que  trop  par  une  funefle  expérience  ! La  pêche  du  poiffon 
frais  efl  en  effet  extraordinairement  diminuée  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume. 
A la  Rochelle  en  particulier  , il  y avolt  depuis  moins  de  quarante  ans  , trente- 
trois  maîtres  de  traverfiers,  ou  autres  bâtimens  faifant  la  pêche,  & aftuelle- 
lement  on  n’en  compte  que  neuf.  D’où  cela  procéde-t’ll_,  fi  ce  n’efl:  de  la  fléri- 
lité  de  la  pêche?  Et  cette  dlfette,à  quoi  peut-on  l’attribuer,  finon  à la  dévaf- 
tatlon  du  petit  poiffon  & du  frai  , par  le  moyen  des  parcs  & buchots,  ou, 
malgré  l’attention  des  perfonnes  prépofées  pour  y veiller,  on  fe  fert  d’engins 
& cTe  filets  avec  lefquels  les.plus  petits  poiffons  fe  trouvent  pris  , fans^  quil 
en  pulffe  échapper  aucuns  ? Mais  ce  font-là  des  plaintes  anticipées  qu’il  ne 
faut  pas  pouffer  plus  loin  ici;  il  convient  de  les  réferver  pour  le  livre  fuivant. 
Venons  au  détail  de  notre  article. 

Les  hahitans  , foit  propriétaires  , foit  cultivateurs  à titre  de  ferme  ou  colo- 
nage , foit  même  qu’ils  n’ayent  aucun  bien  à faire  valoir  , puifqu’ils  n’en  font 
pas  moins  habiîans  de  la  paroiffe.  Par  rapport  aux  fermiers  ou  colons  , leur 
droit  à la  coupe  du  fart  ne  peut  être  révoqué  en  doute  , attendu  qu’il  ne  s agit 
ici  eue  d’engraiffer  des  terres,  pour  leur  faire  produire  les  fruits  qu  elles  ne 
donneroient  pas  fans  cela  , ou  du  moins  en  auffi  grande  quantite.  Or  cet  engrais 
ayant  les  fruits  pour  objet  , doit  être  commun  à tous  ceux  qui  opt  drou  aux 
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fruits,  qii’ilsfoient  propriétaires  des  terres  ou  qu’ils  n’en  foient  que  les  fer- 
miers ou  colons.  D’ailleurs  une  terre  fumée  eft  améliorée  pour  un  certain 
temps  ; ainfi  le  propriétaire  y trouve  toujours  fon  compte. 

A l’égard  deshabitans  fans  terrein  à cultiver , l’objet  de  l’Ordonnance  étant 
en  fureté  , au  moyen  des  défenfes  faites  par  l’art.  3 de  tranfporter  le  fart  fur 
d autres  territoires  ; rien  ne  peut  les  exclure  de  la  participation  à la  coupe 
du  fart.  En  cifet , puifqu’il  faut  néceffairement  que  le  fart  foit  employé  dans 
la  meme  paroiffe,  qu’importe  par  qui  il  foit  coupé  & enlevé  ? Cette  pro. 
pofition  fera  encore  plus  développée  fur  ledit  art.  3. 

D’un  autre  côté  , pour  être  réputé  habitant , à l’etfet  de  prendre  part  à la 
coupe  du  fart,^  il  fuffit  de  pofléder  des  terres  dans  la  paroiffe  , quoiqu’on  n’y 
demeure  pas  réellement.  De  forte  que  fi  une  même  perfonne  a des  terres  en 
plufieurs  paroiffes  maritimes  , elle  aura  droit  de  couper  ou  acheter  du  fart 
dans  ^chacune  de  ces  paroiffes  ; pourvu  néanmoins  qu’elle  n’empIoye  pas  le 
fartd’une  paroiffe  dans  les  terres  d’une  autre.  S’il  en  ètoit  autrement  en  effet  , 
les  bourgeois  qui  habitent  les  villes  feroient  privés  de  la  reffourceqiie  donne 
le  fart  pour  améliorer  leurs  domaines.  Ainfi  en  cette  partie,  le  droit  d’habi- 
îant-fe  titre  indifféremment  ou  de  la  demeure  effedive  fur  la  paroiffe , ou  de  la 
qualité  du  poffeffeur  de  terreins  dans  la  même  paroiffe. 

Des paroJ£es  Jîtuées  fur  les  «ôtes  de  la  mer.  C’efl-à-dire  , de  celles  qui  s’éten- 
dent jufqu’au  rivage  de  la  mer  & qui  l’ont  poyr  bornes  , à l’exclufion  des  pa- 
roiffes fupéneures  qui  font  plus  avant  dans  les  terres,  & qui  ne  confinent  pas 
a la  mer;  & cela  quoique  les  habitans  de  ces  paroiffes  fupérieures,  foient  fu- 
jets  comme  les  autres  au  guet  de  la  mer  & à la  garde  des  côtes  , parce  que 
le  fervice  de  la  garde-côte  n’a  rien  de  commun  avec  le  motif  qui  a fait  ac- 
corder aux  riverains  le  privilège  exclufif  de  couper  le  fart  croiffant  fur  leurs 
côtes;  c’eft-à-dire,  que  ceux  qui  ne  font  pas  riverains  n’éprouvent  pas  comme 
ceux-ci  l’incommodité  & le  dommage  inféparable  du  trop  grand  voifina^e  de 
la  mer.  ° 

Syfjembleront,  L’article  premier,  tit.  3 , de  la  Déclaration  du  Roi  du  30 
Mai  1731,  veut  tout  de  même  que  les  habitans  s’affemblent  le  premier  Di- 
manche de  l’année.  Les  onze  premiers  articles  du  titre  premier  , règlent  le 
temps  de  la  coupe  du  fart,  & chacune  des  paroiffes  qui  y font  dénommées  a 
fon  temps  difiingué.  Il  eft  -en  général  de  trente  jours  ; mais  ces  trente  jours 
le  prennent  fuivant  la  différence  des  paroiffes , depuis  le  1 5 Janvier  jufqu’à  trois 
jours  après  la  pleine  lune  d’Avril.  Il  y a long-temps  que  ces  affemblées  ne  fe 
tiennent  plus  dans  le  pays  d’Aunis.  Oii  elles  ont  été  le  plus  pratiquées , c’eft 
dans  1 Ifle^de  Re , fur-tout  a Sainte  Marie;  mais  elles  y ont  ceffé  comme  ailleurs 
depuis  plus  de  vingt  ans. 

Les  mémoires  qui  m’ont  été  fournis , & oîi  j’ai  trouvé  ces  particularités 
ajoutent  que^ces  affemblées  fe  faifoient  le  premier  Oélobre  , & que  de  ce 
jour-là  jufqu’au  premier  Mars  fuivant , il  étoit  défendu  de  couper  le  fart.  Mais 
il  eft  évident  qu’on  s’eft  trompé,  & qu’on  a voulu  dire  plutôt  tout  le  con- 
traire : car  enfin  ç’auroit  été  défendre  de  couper  le  fart  dans  le  temps  précifé- 
ment  qu’il  convient  de  le  cueillir  , comme  ne  pouvant  plus  croître , & per- 
mettre de  le  couper  non  feulement  dans  le  temps  de  fon  croît,  mais  encore 
dans  la  faifon  où  il  doit  fervirde  refuge  au  petit  poiffon. 
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En  fuppofant  donc  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  fit  que  depuis  le  mois  d’Oc- 
tobre  jufqu’au  mois  de  Mars,  il  n’y  avoit  rien  à dire  , quoique  notre  article 
en  fixant  l’affemblée  au  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chaque 
année  , indique  naturellement  que  l’ufage  étoit  alors  de  couper  le  fart  dans 
le  même  mois  de  Janvier,  ou  au  plus  tard  dans  le  mois  de  Février  : car  on  ne 
s’affemble  pas  à deffein  de  régler  des  opérations  de  cette  nature,  pour  en 
reculer  l’exécution. 

Cela  n’empêchoit  pas  néanmoins  que  les  habitans  ne  puffent  s’affembler 
avant  le  mois  de  Janvier  , pour  anticiper  la  coupe  du  fart , pourvu  qu’elle 
ne  commençât  pas  avant  le  mois  d’Oftobre  , & qu’elle  finît  avant  le  mois  de 
Mars,  pour  ne  pas  nuire  au  petit  poiffon  & à lareproduftion  de  cette  herbe. 

La  raifon  de  cette  anticipation  du  temps  de  la  coupe  du  fart  , eft  qu’en 
certains  cantons  , on  l’employe  dans  les  terres  comme  dans  les  vignes , tel  qu’on 
le  tire  de  la  côte,  fans  Je  laiffer  pourrir  & devenir  fumier , comme  d’autres 
font  au  contraire,  avant  de  s’en  fervir.  A l’égard  de  ces  derniers  , il  impor- 
toitpeu  en  quel  temps  fe  fît  la  coupe  du  fart , mais  les  autres  avoient  inté- 
rêt qu’elle  fe  fît  dans  les  mois  d’Oûobre , de  Novembre  ou  de  Décembre. 

Comme  les  côtes  del’Aunis  font  prefque  toutes  vignobles,  & que  le  fart , 
quoique  très -propre  à rétablir  les  vignes,  a ce  défaut , d’altérer  pendant  quel- 
ques années  la  qualité  du  vin  , jufqu’à  lui  communiquer  fon  fel  & fon  odeur, 
la  plupart  des  cultivateurs  ont  négligé  depuis  long-temps  d’en  faire  ufage  pour 
leurs  vignes  ; & delà  l’emploi  du  fart  étant  devenu  en  quelque  forte  Te  par- 
tage des  feuls  payfans,  c’eft  la  vraie  caufe  de  la  ceffation  totale  des  affemblées 
ordonnées  par  cet  article. 

Il  paroît  néanmoins  aftuellement  qu’à  l’imitation  des  habitans  de  l’Ifle  de 
Ré,  plufieurs  propriétaires  de  vignes  font  déterminés  à les  farter  , nonobftant 
l’influence  de  cette  herbe  fur  la  qualité  du  vin.  En  eifet,  ceux-là  ne  doivent 
pas  s’en  embarralfer , qui  font  dans  l’ufage  de  convertir  chaque  année  leur  vin 
en  eau-de-vie.  Si  leur  exemple  eftfuivi  d’un  certain  nombre  d’autres  , ce  fera 
alors  qu’on  pourra  faire  revivre  ces  alTemblées , pour  l’indication  des  jours 
de  la  coupe  du  fart.  Car  , comme  il  a été  obfervé  , il  n’y  a point  de  prefcrip- 
tion  à alléguer  contre  un  Réglement  de  Police , tel  que  celui-ci , qui  a pour  ob- 
jet de  faire  jouir  fans  trouble  & fans  confufion  d’une  chofe  déclarée  commune, 
tous  ceux  qui  ont  droit  d’y  participer. 

Mais  jufqu’à  ce  qu’il  foit  expédient  de  rétablir  ces  affemblées  ; c’eft-à-dire,’ 
jufqu’à  ce  qu’elles  foient  requifes  par  un  certain  nombre  d’habitans  , ou  qu’à 
l’occafion  delà  récolte  du  fart , il  s’élève  des  querelles  qui  engagent  les  Juges 
de  l’Amirauté  à en  ordonner  d’office  le  renouvellement , les  chofas  doivent 
refter  fur  le  pied  où  elles  font  : de  maniéré  que  les  riverains  pourront  fans 
offenfe  continuer  de  couper  le  fart  dont  ils  auront  befoinfurles  côtes  de  leurs 
paroiffes , quand  ils  le  jugeront  à propos , pourvu  toutefois  que  ce  ne  foit  pas 
en  temps  prohibé  ; c’eft  - à- dire  , depuis  le  premier  Mars  jufqu’au  premier 
Oélobre.  Autrement  ils  feroient  fujets  à être  pourfuivis  par  le  miniftere  public, 
pour  fubir  la  condamnation  à une  amende  de  cinquante  livres  , avec  confifca- 
tion  des  chevaux  & harnois  , dont  la  faifie  auroit  été  faite,  conformément 
à l’article  3 ci-après.  _ . . , 

11  ne  faut  pas  qu’on  dife  que  l’amélioration  des  terres  eft  un  objet  plus  inte^ 
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reffant  que  la  confervation  du  petit  poiffon  , pour  rendre  la  pêche  plus  utile 
& plus  abondante  : car,  outre  que  la  propofition  trouveroit  autant  de  con- 
tradifteurs  pour  le  moins'que  de  partifans;  c’eft  que  s’il  étoit  permis  décou- 
per le  fart  en  tout  temps  & lorfqu’il  croît  encore,  auffi-bien  que  lorfqu’il  a 
ceRé  de  croître,  ce  feroit  tout  à la  fois  expofer  le  frai  du  poiffon  à périr  , 
& fe  priver  en  grande  partie  de  la  reffource  que  l’on  a pour  engraiffer  les 
terres,  en  ne  coupant  le  fart  que  lorfqu’il  a reçu  tout  fon  accroiffement. 

Il  eft  à obferver  au  relie  que  notre  Ordonnance  ne  parle  que  de  couper  le 
fart  & nullement  de  l’arracher  , parce  que  ce  feroit  en  empêcher  la  produc- 
tion. C’eft  bien  affez  de  celui  que  la  mer  arrache  , fans  que  la  main  de  l’homme 
contribue  à fa  dévaftation.  Quiconque  feroit  convaincu  d’avoir  arraché  du 
fart , au  lieu  de  l’avoir  coupé , feroit  donc  puniffable  d’amende  arbitraire  , 
pour  la  première  fois  , avec  défenfes  de  récidiver  fur  plus  grande  peine  , & 
même  d’être  poufuivi  extraordinairement. 

L.  article  4 > tit.  z de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  1731  , prononce-  pour 
ce  cas  une  amende  de  300  liv".  & menace  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive;  mais  ce  n’eft  que  pour  les  pays  qui  en  font  l’objet. 


ARTICLE  IL 

L’Affemblée  fera  convoquée  par  les  fyndics , marguilliers  ou  tré- 
foriers  de  la  paroifle  ; & le  réfultat  en  fera  publié  & affiché  à 
la  principale  porte  de  l’Eglife  à leur  diligence  , à peine  de  dix  livres 
d’amende,  -^v 

SI  ces  affemblées  fe  rétabliffent  en  Aunis,  il  s’agira  de  les  tenir  & d’en  pu- 
publier  le  réfultat  dans  la  forme  prefcrite  par  cet  article  , fur  peine  d’a- 
mende qui  y eft  portée;  parce  qu’alors  chacun  ayant  intérêt  d’être  informé  du 
temps  de  la  coupe  du  fart  pour  en  profiter , plufieurs  fe  trouveroient  fruftrés 
de  leur  droit , faute  de  notoriété  du  réfultat  qui  auroit  déterminé  les  jours 
auxquels  la  coupe  devoir  fe  faire.  La  Déclaration  du  Roi  , ci-deffus  citée , 
après  avoir  renouvellé  le  préfent  article  dans  l’article  2 du  titre  2 , ajoute 
article  3,  que  les  fyndics  , &c.  remettront  au  Greffe  de  l’Amirauté,  fous  la 
même  peine  de  dix  livres  d’amende,  un  double  du  réfultat  de  ladite  affcmblée 
deux  jours  après  qu’elle  aura  été  tenue. 

^ Le  bénéfice  de  la  coupe  du  fart  au  refte , eft  tel , que  chaque  habitant  a droit 
d’enlever  ce  qu’il  en  a coupé  , amoncelé  & mis  fur  le  rivage,  hors  d’atteinte 
des  flots  de  la  mer . Le  fart  qu’il  a ainfi  dépofé  lui  appartient  , de  maniéré 
que  fi  quelqu’autre  en  ‘fait  l’enlevement , il  eft  fondé  à fe  pourvoir  en  reftitu- 
tion , avec  dépens  , dommages  & intérêts.  Il  en  feroit  de  même  du  fart  que  la 
mer  auroit  jette  à la  côte,  dès  qu’il  l’auroit  auffi  amoncelé  & mis  à part  fur  le 
bord  de  la  mer. 

On  en  uferoit  encore  de  la  forte , dans  le  cas  où  l’ufage  de  la  coupe  en  com- 
mun feroit  renouvellé.  Chacun  emporteroit  tout  de  même  , comme  fien  ^ le  farî 
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qu’il  auroit  coupé -&  mis  en  tas  fur  la  côte;  fauf  en  cas  de  conteftation  à 
partager,  le  territoire,  &à  en  affigner  une  portion  à chaque  habitant  pour 
que  tous  puffent , (ans  confufion  & fans  trouble , participer  à la  coupe  du  fart. 


ARTICLE  II  L 

FAifons  défenfes  aux  habitansde  couper  lesVraicqs  de  nuit  & hors 
les  temps  réglés  par  La  délibération  de  leur  communauté  , de  les  cueil- 
lir ailleurs  que  dans  L’étendue  des  côtes  de  leurs paroijf es  , & de  les  vendre 
aux  forains  , ou  porter  fur  d’autres  territoires , à peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  , & de  confifcation  des  chevaux  & harnois. 

CEs  défenfes  de  couper  le  fart  de  nuit  & hors  Us  temps  règles  par  la  délibé- 
ration de  leur  Communauté , fuppofant  des  alTemblées  qui  ne  font  plus  en 
iifage  depuis  long-temps,  il  femble  qu’il  n’en  devroit  plus  être  queftion.  Ce- 
pendant il  faut  tenir  le  contraire  , & dire  que  fi  la  défenfe  de  couper  le  fart  de 
nuit,  n’a  plus  pour  objet  d’empêcher  quelques  habitans  de  couper  le  fart  en 
cachette,  au  préjudice  des  autres;  elle  fubfifte  au  moins  par  un  autre  motif, 
qui  eft  de  s’affurer  fi  le  fart  n’eft  point  arraché  plutôt  que  coupé.  De  même, 
quoiqu’il  n’y  ait  plus  de  temps  réglé  pour  faire  la  coupe  du  fart  en  commun, 
il  y en  a toujours  un  durant  lequel  toute  coupe  du  fart  eft  prohibée.  Alnfi  la 
fécondé  défenfe  fubfifte  encore  pour  ce  temps  - là , qui  eft  , comme  il  y a été  ob- 
fervé,  depuis  le  premier  Mars  jufqu’au  premier  Oftobre. 

L’amende  pour  contravention  à cet  article  eft  portée  à 300  liv.  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  30  Mai  1731  , article  ii  du  titre  premier , & article  5 & 
6 dutit.  a.  La  peine  corporelle  y eft  même  ajoutée  en  cas  de  récidive. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  défenfes,  qui  font  faites  aux  habitans  des  côtes 
de  cueillir  le  fart  ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroijjes  ^ & de  U 
vendre  aux  forains  , ou  porter  fur  d'autres  territoires  que  le  leur  ; comme  elles 
font  indépendantes  de  la  tenue  des  alfemblées,  elles  font  toujours  les  mê- 
mes , & leur  infraftion  feroit  néceflairement  fuivie  de  punition  que  cet  article 
y a attachée. 

Il  réfulte  donc  delà  , ainfi  qu’il  a été  obfervé  ci-de(fus  , que  le  fart  vif  fait 
partie  du  territoire  où  il  tient  par  la  racine  ; que  par  cette  raifon  , la  dépouillé 
en  eft  attribuée  aux  habitans  de  la  paroiffe  contiguë  à ce  territoire  ,^à  lex- 
clufion  de  tous  autres  , quoiqu’il  en  foit  autrement  de  la  faculté  d’y  pecher  ; 
que  cette  attribution  eft  tellement  exclufive , que  non  feulement  un  habitant 
riverain  n’a  pas  la  faculté  de  couper  du  fart  nulle  part,  mais  même  que  le  ri- 
verain d’une  paroiffe  n’a  pas  le  droit  d’aller  couper  du  fart  dans  une  autre 
paroifTe  que  la  ftenne , s’il  n’y  poffededes  terres  , parce  que  ce  privilège  eft 
réfervé  aux  habitans  de  la  paroifîe  ; que  cependant  ce  même  privilège  a pour 
objet  l’amélioration  des  terres  de  la  même  paroiffe  ,puifqu’il  n eft  pas  permis 
de  tranfporter  le  fart  ailleurs  , ni  d’en  vendre  ou  céder  forains  : terme 
qui  défigne  ici  tous  autres  que  les  habitans  de  la  paroilTe. 

Mais  de  ce  que  la  défenfe  ne  regarde  que  les  forains , il  s’enfuit  que  le  fart 
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peut-être  vendu  par  un  habitant  à un  autre  de  la  mêm  paroiffe;  & , par  une 
fécondé  conféqiience  également  naturelle  , qu’il  n’eft  pas  néceffaire  qu’un 
habitant , pour  participer  à la  récolte  du  fart , ait  des  terres  à améliorer  dans 
la  paroiffe.  Sa  qualité  d’habitant  lui  fufîit  , pourvu  qu’il  ne  difpofe  de  fa  part 
du  fart  qu’au  profit  de  quelqu’autre  de  la  paroiffe.  Et  c’eft  ainfî  qu’on  voit 
chaque  année  des^  payfans  riverains,  vendre  le  fart  qu’ils  ont  coupé,  aux 
bourgeois  de  la  même  paroiffe. 

11  y auroit  de  la  témérité  au  refte  à les  troubler  dans  cette  poffeffîon 
fous  prétexte  qu’ils  n’ont  pas  des  terres  à engraiffer.  * 

1°.  Ils  font  habitans , & notre  Ordonnance  n’exige  rien  de  plus  pour  for- 
mer le  droit  de  participer  à la  coupe  du  fart.  Il  eff  vrai  que  l’objet  de  l’Ordon- 
nance eft  l’amélioration  des  terres  de  la  paroiffe  : mais  cet  objet  n’eft-il  pas  éga- 
lement rempli,  dès  que  le  fart  ne  fort  pas  de  la  paroiffe  Qu’importe  en  effet 
par  qui  le  fart  foit  coupé  ou  enlevé,  pourvu  qu’il  ne  foit  employé  que  dans 
les  terres  de  la  même  paroiffe  ? 

2®.  La  permiffion  que  notre  article  donne,  par  argument  à contrario^  de 
vendre  du  fart  aux  habitans  de  la  même  paroiffe  , eft  abfolument  décifive  en 
faveur  du  fimple  habitant  qui  n’a  pas  de  terres  à faire  valoir  ; autrement  il 
faudroit  conclure  que  l’habitant,  poffeffeurde  quelques  terreins,  ne  pourroit 
couper  du  fart  qu’à  condition  précifément  de  l’employer  dans  fes  terres:  ce  qui 
feroit  abfurde.  Or  fi  un  tel  habitant  peut  couper  du  fart  pour  le  vendre  à un 
autre  qui  en  a befoin , pourquoi  l’habitant  non  cultivateur,  ne  le  pourroit-il 
pas  tout  de  même  f Le  coupant  alors  pour  quelqu’un  qui  en  a befoin  , n’eft- 
ce  pas  tput  comme  fi  ce  dernier  le  coupoit  lui-même?  Ce  n’eft  guere  que  par 
ce  moyen  au  refte  que  les  bourgeois  peuvent  avoir  du  fart. 


ARTICLE  IV. 

FAifons  auffi  défenfes  à tous  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer , 
de^  s’approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croît  le  Varech  ^ 
d’empêcher  leurs  vaflaux  de  l’enlever  dans  le  temps  que  la  coupe 
fera  ouverte  , d’exiger  aucune  chofe  pour  leur  en  accorder  la  li- 
berté, & d’en  donner  la  permiffion  à d’autres,  à peine  de  concuffion. 

T El  eft  le  droit  acquis  aux  riverains  , par  rapport  à la  coupe  du  fart  qui 
croit  fur  les  côtes  de  leurs  paroiffes  , qu’ils  n’en  peuvent  être  privés  de  la 
part  des  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit;  & cela  qu’ils  foient  leurs  vaffaux  ou  tenanciers,  ou  qu’ils  ne  poffedent 
rien  dans  ces  mêmes  Fiefs. 

C’eft  fur  ce  principe  qu’il  eft  défendu  par  cet  article  à tous  Seigneurs  de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient , de  s’approprier  aucune  portion*des 
rochers  & autres  terreins  où  croît  le  fart  ou  varech  ; & en  conféquence  d’em- 
pecher  leurs  vaffaux  ou  autres  habitans  de  l’enlever  dans  le  temps  permis 
d exiger  aucune  chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté  , & d’en  donner  la 
geriîuffion  à ceux  qui  n’en  ont  pas  le  droit.  Ces  défenfes  font  réitérées  dans 
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l’article  premier,  tit.  3 de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  1731. 

La  raifon  eft  qu’ils  ne  peuvent  fe  dire  propriétaires  de  ces  terreins  que  la 
mer  couvre  & découvre  à chaque  marée , & que  c’eft  au  Roi  feul  qu’en  ap- 
partient la  propriété , par  le  titre  de  fa  fouveraineté.  Or  le  Roi  ayant  bien 
voulu  fe  démettre  de  fon  droit  en  cette  partie,  en  faveur  des  habitansdes  pa- 
roiffej  maritimes  ; nul  Seigneur  ne  pourroit  y donner  atteinte  fans  crime  , ÔC 
ce  crime  eft  qualifié  ici  de  concuflion. 

Les  Seigneurs  n’ont  donc  d’autre  droit  à cet  égard  que  celui  que  leur  donne 
le  titre  d’habitant,  à l’effet  de  participer , comme  les  autres,  à»  la  coupe  du  fart, 
& à la  charge , comme  eux,  de  ne  point  le  tranfporter  hors  du  territoire , fans 
abufer  au  refte  de  leur  qualité  de  Seigneur,  pour  reftreindre  ou  gêner  le  droit 
des  autres  habitans.  ' 

Dans  le  titre  précédent , concernant  les  naufrages  , il  y a une  exception  por- 
tée par  les  articles  37  & fuivans , en  faveur  du  droit  de  varech , attribué  par  la 
coutume  de  Normandie  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer  ; mais  ce 
droit  de  varech  n’a  rien  de  commun  abfolument  avec  l’herbe  dont  il  eft  ici 
queftion  , appdlé  varech  dans  la  même  province  de  Normandie.  De  forte 
que  les  défenfes  portées  par  cet  article , regardent  aulîi  - bien  les  Seigneurs^  de 
Normandie  que  ceux  des  autres  provinces  du  Royaume , & l’art,  qui  vient  d’être 
cité  de  la  Déclar.  du  Roi  du  30  Mai  173 1 , en  eft  une  preuve  fans  réplique. 

L’article  1 du  même  titre , permet  même  aux  habitans  d’aller  couper  le  fart 
dans  le  temps  réglé  pour  la  coupe  , jufques  dans  les  pêcheries  exclufives  , fans 
que  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiffent  s’y  oppofer , & s ils  le  font  > 
ils  encourront  l’amende  de  cinquante  livres. 


ARTICLE  V. 

PErmettons  néanmoins  à toutes  perfonnes  de  prendre  indififérem- 
ment  en  tout  temps  & en  tous  lieux  les  vraicqs  jettés  par  le  flot 
fur  les  grèves , & de  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 

Ici  ceffe  le  privilège  des  habitans  des  paroiffes  maritimes , parce  qu’il  ne 
s’agit  plus  de  fart  vif,  de  fart  à couper , dépendant  du  territoire , & comme 
tel  réputé  faire  partie  du  fonds  ; mais  feulement  du  fart  que  la  mer  a jetté  fur 
le  rivage  , qui  par  conféquent  ne  peut  être  qu’une  épave  , la  mer  ayant  pu  le 
pouffer  & le  dépofer  en  tout  autre  endroit  que  celui  où  il  eft  trouve. 

Dans  la  réglé , les  épaves  de  mer , par  rapport  aux  chofes  qui  n’ont  appar- 
tenu à perfonne , comme  étant  du  crû  de  la  mer  , telles  que  font  l’ambre  , le 
corail,  les  poiffons  à lard  & autres  femblables , ne  font  pas  acqiufes  en  entier 
à ceux  qui  les  trouvent  fur  les  grèves.  11  ne  leur  revient  que  le  tiers  , & les 
deux  autres  tiers  doivent  être  partagés  entre  le  Roi  & M.  l Amiral, , 
article  zg  du  titre  précédent.  Mais  ce  qui  concerne  le  fart , il  y a ici  déroga- 
tion à la  réglé,  puifque  notre  article  attribue  au  premier  occupant  tour  celui 

que  la  mer  aura  jetté  à la  côte.  . . 

En  cette  partie  , il  n’eft  donc  plus  queftion  du  privilège  des  riverains,  m 
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de  la  police  établie  par  les  articles  précédens.  Il  eft  permis  à quiconque  , aux 
habitans  des  paroiffes  non  maritimes  comme  aux  riverains  , d’enlevîr  ce  fart 
indifféremment  , en  tout  temps  & en  tous  lieux  , avec  faculté  de  le  tranf- 
porter  & de  1 employer  ou  bon  femblera  à ceux  qui  en  auront  fait  l’enîevement. 

Delà  il  s enfuit  que  les  Seigneurs  fe  rendroient  coupables  du  crime  de  con- 
cufîion  , s ils  troubloient  le  premier  occupant  dans  le  droit  d’enlever  le  fart 
jette  par  la  mer  à la  cote  , tout  comme  s’ils  empêchoient  les  riverains  de 
prendre  part  a la  coupe  du  fart  vif,  ou  qu 'autrement  ils  enfreigniffent  les  dé- 
fenfes  portées  par  1 article  précédent.  En  effet , dans  un  cas  comme  dans  l’au- 
tre, ils  abuferoient  egalement  de  leur  pouvoir  , leur  droit  dans  les  deux  cas 
n étant  autre  dans  la  réalité  , que  celui  d’habitant  ou  de  premier  occupant 
Or  ce  que  les  Seigneurs  ne  pourroient  entreprendre  fans  crime,  contre  la  per- 
miffion  accordée  par  leprefent  article  au  premier  occupant , à plus  forte  raifon 
les  riverains  ne  le  pourroient-ib  pas  non  plus  , fans  s’expofer  à une  amende 
arUtraire  , & à tous  dépens,  dommages  & intérêts.  L’article  4 , titre  1 de 
a Déclaration  du  30  Mai  1731  , fixe  l’amende  en  ce  cas  à cinquante  liv.  Par 
1 article  3 il  eft  permis  a tous  particuliers  & à tous  autres  d’allefavec  bateaux 
« autres  batimens  cueillir  en  tout  temps  le  fart  qui  croît  fur  les  ifles  & rochers 
deferts  en  pleine  mer , & de  le  tranfporter  où  bon  leur  femblera , avec  défenfes 

T ^ Pf' même  de  50  livres  d’amende. 

La.raifonefl  que  ce  fart  croiffant  dans  les  ifles  & fur  les  rochers  en  pleine 
mer , doit  naturellement  appartenir  au  premier  occupant , attendu  qu’il  s’agit- 
la  d un  terrein  abfolument  détaché  d’un  continent  & d’un  rivage  , fur  leauel 
t^erreinpar  confequent  les  riverains  ne  peuvent  avoir  un  droit  acquis  exclu- 
Ijvement  à d autres.  11  en  doit  donc  être  de  même  que  du  fart  jetté  par  la  mer 

U6ge'q“u  le’  dèflinT"''"'  ^ 

C’eftpour  cela  qu’il  y a quelques  années  , il  fut  fait  défenfes  auxhabitans 
de  Laleu  de  troubler  un  fabriquant  de  verre  dans  le  droit  d’enlever  le  fart 
qu  ilavoitram^affe  fur  la  cote,  & d’en  difpofer  ; en  même  temps  que  défenfes 

toucher  au  fart  vif,  parce  que  , comme 
a ete  obfer’^  , les  privilèges  accordes  aux  verreries  font  fubordonnés  à ce- 
lui que  notre  Ordonnance  attribue  aux  riverains  furie  fart  croiffant  à la  côte 
De  forte  quefi  ce  fabriquant  fe  fût  borné  à faire  enlever  le  fart  jetté  par  la 
mer  fur  le  rivage  , en  le  faifant  tranfporter  par  bateau  ou  autrement , pour  le 
brûler  & en  tirer  la  foude,  en  quelque  endroit  libre  & non  nuifible^  il  n’v 
auroit  rien  a lui  dire.  Mais  ayant  prétendu  avoir  droit  de  le  faire  brûler 
l^ur  Ja  talaile  , & en  conféquencey  ayant  établi  des  fourneaux , dont  la  fumée 
le  répandant  au  loin  , incomniodoit  fort  les  habitans  , leurs  vignes  & leurs 
bleds;  fur  les  plaintes  des  habitans  à cette  oecafion,  & parce  que  d’ailleurs 
il  ne  sen  tenoit  pas  au  fart  venu  à la  côte,  il  lui  fut  défendu  de  continuer 
ion  travail,  enjoint  de  fe  retirer.  Ce  qui  fut  exécuté  fans  délai. 

En  cela  , aufurphis  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  ne  firent  crue 
fe  conformer  a la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  173 1 , qui , en  même  teZl 
qii  elle  permet , ajt.  5,  tit.  3 , de  convertir  en  foude  le  fart  libre  pour  l’ufage 
des  verreries  , Refend  de  le  brûler  fur  le  rivage  , autrement  que  dans  le  temps 
ouïe  vent  viendra  de  terre  & portera  la  fumée  du  côté  de  la  mer  , à peiL 
4e  300  livres  d’amende.  ^ 
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é§o 

DÉCLARATION  DUROI, 

^ U jujtt  des  Herbes  de  Mer  ^ connues  fous  le  nom  de  Varech  ou  Vraîcq  , Sar 
ou  Gouefmon  , fur  les  côtes  des  Provinces  de  Flandres  , pays  , conquis  & rc» 
conquis  f Boulonnois  , Picardie  & Normandie. 

Donnée  à Verfallles  le  30  Mai  173  ï. 


Regiftree  en 

LOUIS,  PARLA  GRACE  DE  DiEU, 
Roide  France  etde  Nav a r r e; 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les  her- 
bes de  mer , connues  fous  le  nom  de  V arech  ou 
Vraicq,  Sar  ou  Gouefmon  , qui  croiffent  fur  les 
rochers  au  bord  de  la  mer  , confervent  le  fr^i 
du  poiffon  qui  s’amaffe  autour  de  ces  herbes  \ 
que  les  poilfons  qui  y éclofent  y trouvent  un 
abri  & une  pâture  affurée  ; qu’ils  s’y  fortifient 
& y féjournent  pendant  l’été  & une  partie  de 
l’automne,  jufqu’à  ce  que  les  eaux  devenant  froi- 
des , les  oblige  de  fe  retirer  dans  le  fond  de  la 
mer.  Ces  raifons  Nous  ont  déterminé  à donner 
des  ordres  pour  la  confervation  de  ces  herbes , 
afin  de  rétablir  l’abondance  du  poiffon  fur  les 
côtes  de  notre  Royaume , que  les  differensabus , 
tant  par  rapport  à la  pêche , que  par  rapport  à 
la  coupe  de  ces  herbes  auroient  entièrement  dé- 
truite ; Nous  avons  à cet  effet  renouvellé  les 
difpofitions  de  l’Ordonnance  de  la  Marine , du 
mois  d’Août  1681  , au  fujet  de  la  coupe  du 
Varech  fur  les  côtes  de  nos  provinces  de  Nor^ 
mandie  & de  Picardie , & Nous  avons  en  même 
temps  défendu  de  faire  cette  coupe  dans  les 
temps  que  le  frai  du  poiffon  & le  poiffon  du 
premier  âge  féjournent  a la  cote  cependant 
Lmme  ces  fortes. d’herbes  font  néceffaires  à 
partie  des  habitans  de  ces  provinces , pour  l’en- 
grais de  leurs  terres , Nous  avons  fait  faire  des 
vifites  exafles  fur  les  côtes  defdites  Provinces , 
pour  être  informé  des  endroits  où  les  habitans 
ne  peuvent  point  s’en  paffer  pour  1 engrais  de 
leurs  terres  , & de  ceux  où  il  y en  a luffifam- 
ment  pour  pouvoir  fournir  à cet  engrais , & à 
faire  de  la  foude , ( marchandife  néceffaire  pour 
la  fabrication  du  verre  ) , & du  temps  pendant 
lequel  il  convenoit  d’en  perinettre  la  coupe , en 
conciliant  la  confervation  dcrfrai  du  poiffon,  & 
du  poiffon  du  premier  âge , avec  le  befoin  que 
les  habitans  pourroient  avoir  de  ces  herbes  plu- 
tôt dans  pne  faifon  que  dans  une  autre  ;,il  Nous 


Parlement. 

a été  remis  à ce  fujet  des  mémoires  exaôs  J 
par  lefquels  Nous  avons  connu  qu’il  y avoit 
plufieurs  Amirautés, _ 6c  différentes  paroilfes  dans 
d’autres  Amirautés , où  il  ne  croiflbit  point  de 
ces  fortes  d’herbes  , parce  que  toutes  les  côtes 
de  ces  paroiffes  étoient  couvertes  de  fables  oii 
de  vafes , fans  qu’il  y eût  aucuns  rochers  ; qu’il 
y avoit  des  endroits  auffi  où  l’on  ne  faifoit  aucun 
ufage  de  ces  herbes  pour  l’engrais  des  terres  , 
parce  que  les  habitans  avolent  par  le  moyen  de 
leurs  beffiaux  des  engrais  plus  que  fuffifans , &C 
que  Nous  pourrions  permettre  la  coupe  de  ces 
herbes  fur  les  côtes  de  l’Amirauté  de  Cherbourg , 
pour  être  converties  en  foude  , parce  qu’il  y 
en  croît  au  delà  de  ce  qu’il  en  faut  pour  l’en- 
grais des  terres , 6c  que  cette  coupe  peut  y être 
faite  pendant  l’été , fans  qu’il  en  réfulte  un  grand 
préjudice  au  frai  du  poiffon  6c  au  poiffon  du 
premier  âge.  A CE  s c a u s E s 6c  autres  à ce 
Nous  mouvans , de  notre  certaine  kience , pleine 
puiffance  6c  autorité  Royale,  Nous  avons  dit , 
déclaré  6c  ordonné  , 6c  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  , difons , déclarons  6c  ordonnons , 
voulons  6c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

TITRE  PREM  I E R. 

Des  habithns  des  côtes  de  la  mer  des  provinces 
de  Flandres , pays  conquis  & reconquis  ,Bou- 
lonnois , Picardie  & Normandie , qui  peuvent 
faire  la  coupe  des  herbes  connues  fous  les  noms 
de  Varech  ou  Vraicq  , Sar  ou  Gouefmon  , 
& de  ceux  auxquels  il  ejî  défendu  de  faire 
cette  coupe 

Article  Premier. 

Les  habitans  de  la  paroiffe  de  Criquebœuf  & 
des  hameaux  qui  en  dépendent , pourront  faire 
la  coupe  des  herbes  de  mer  , connues  fous  les 
noms  de  V arech  ou  V raicq , Sar  ou  Gouefmon , 
pendant  trente  jours  qui  feront  choifis  par  la 

Communauté 
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Communauté , entre  le  trolfieme  jour  avant  la 
pleine  lune  de  Mars , & le  troifieme  jour  après 
la  pleine  lune  d’ Avril. 

II.  Ceux  des  paroilTes  d’Heugueville  , Cau- 
ville , Oéleville  & fes  hameaux  , Bleville  , Ste. 
Adreffe , Ingouville  , le  Havre  & la  Grande- 
Haivre  , pourront  faire  ladite  coupe  pendant 
trente  jours  , qui  feront  auffi  choifis  entre  le 
troifieme  jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars , & 
le  troifieme  jour  après  la  peline  lune  d’Avril. 

III.  Ceux  des  paroiffes  d’Hermanville , Lioii 
& fes  hameaux,  Luc,  Langrunes  & fes  hameaux, 
Bernieres  & Courfuelles  , pourront  auffi  faire 
ladite  coupe  des  herbes  de  mer  connues  fous  les 
noms  de  V arech  ou  V raicq , Sar  ou  Gouefmon  , 
pendant  lefdits  trente  jours  , qui  feront  choifis 
entre  le  troifieme  jour  avant  la  pleine  lune  de 
Mars , & le  troifieme  jour  après  la  pleine  lune 
d’Avril. 

IV.  Ceux  des  paroifles  d’Arromanches , Tra- 
^ , Mannieux  , Fontenaille , Longe , Marigny, 
Cofmes  & les  hameaux , Port-en-Beffin , Hupin , 
Viller , Sainte-Honorine-des-Pertes , Colleville 
& Saint-Laurens , pourront  auffi  faire  lad.  coupe 
pendant  les  mêmes  trente  jours  quedeffus  , qui 
leront  choifis  entre  le  troifieme  jour  avant  la 
pleine  lune  de  Mars  , & le  troifieme  jour  après 
la  pleine  lune  d’Avril. 

y . Les  habitans  des  paroiffes  de  Vierville , 
Saint-Pierre  Dumont , Anglequeville  & Grand- 
Camp  , pourront  faire  la  coupe  defdites  herbes 
pendant  trente  jours  , à compter  du  1 5 Mars 
jufqu’au  1 5 Avril  fuivant. 

VI. Ceux  des  proiffes  de  Fontenay  & fes  ha- 
meaux , Quineville  , Laître  & Saint-Vaaft , de 
la  Hougue , pourront  auffi  faire  la  coupe  defdi- 
tes herbes  pendant  trente  jours  des  mois  de  Jan- 
vier & Février. 

VIL  Ceux  des  paroiffes  de  Réville  & fes  ha- 
meaux \ Montfarville  & fon  hameau , Barfleur  , 
Gatteville  , Gouberville,  Neville  , Rotoville  , 
Coqueville  & fes  hameaux , Fermanville  & fes 
hameaux  , Maupertus  & Breteville  j' pourront 
faire  la  coupe  defdites  herbes  de  mer  , connues 
fous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq,  Sar  ou 
Gouefmon  , pendant  trente  jours , qui  feront 
choifis"'depuis  le  15  Janvier  jufqu’au  5 Mars 
fuivant. 

VIII.  Ceux  des  paroiffes  de  Cherbourg  , 
Equeurdreville  , Henneville  & fon  hameau , 
Querqueville , Nacqueville  , Urville  , Omon- 
villela  grande^  Digulville  , Omon ville  la  pe- 
tite , Saint-Germain-des-Vaux  & fes  hameaux, 
Auderville,  Jobourg  & fes  hameaux,  Herque- 
ville  , Séjouville  , Flamanville  & fes  hameaux, 
Seirtot  & fon  hameau  , & Rolel , qui  voudront 
Tomi  II, 
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employer  lefdites  herbes  de  mer  pour  l’engrais 
de  leurs  terres , pourront  en  faire  la  coupe  pen- 
dant trente  jours , qui  feront  choifis  entre  le  troi- 
fieme jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars , & le 
troifieme  jour  après  la  pleine  lune  d’Avril. 

Ceux  defdites  paroiffes  qui  voudront  em- 
ployer lefdites  herbes  à faire  de  la  foude , pour- 
ront en  faire  la  coupe,  à commencer  du  1 5 Juillet 
jufqu’à  la  fin  de  Septembre. 

IX.  Ceux  des  paroiffes  des  Moutiers-d’Alog- 
r^s,  Carteret , Barneville  & fes  hameaux  , St. 
Georges  , Goüey,  Pbrtbail,  Surville,  Brete- 
ville  &fes  hameaux,  &Saint-Germain-fur-Ay, 
pourront  auffi  faire  ladite  coupe  pendant  trente 
jours , qui  feront  choifis  depuis  le  20  Janvier , 
jufques  & compris  le  huitième  jour  après  la  pleine 
lune  de  Mars. 

X.  Les  habitans  des  paroiffes  de  Créances  & 
fes.  hameaux , Pirou  & fes  hameaux , Geffoffe  & 
fes  hameaux  , Anneville , Gouville  , Moncar- 
ville  , Linerville  , Blainville  & fes  hameaux , 
Agon  & fes  hameaux , Grimonville  ôc  fes  ha- 
meaux , Requeville  , Montmartin  & fes  ha- 
meaux , Hauteville  & fes  hameaux,  Annoville , 
Lingreville  & fes  hameaux,  & Briqueville  pour- 
ront faire  la  coupe  des  herbes  de  mer , connues 
fous  les  noms  deV arech  ouVraicq,  Sar  ou  Gouef- 
mon , pendant  trente  jours  qui  feront  choifis 
depuis  le  premier  Février  , jufqu’au  huitième 
jour  après  la  pleine  lune  de  Mars. 

XL  Ceux  des  paroiffes  de  Donville  , Gran- 
ville , Saint-Pair  & fes  hameaux , Boüillon  , Ca- 
rolles , Champeaux  & Saint-Jean-le-Thomas, 
pourront  auffi  faire  ladite  coupe  pendant  lef- 
dits trente  jours , qui  feront  choifis  depuis  le 
premier  Février  jufqu’au  huitième  jour  après 
la  pleine  lune  de  Mars. 

Xll.  Ceux  qui  ne  feront  point  habitans  des 
paroiffes  dénommées  au  préfent  titre  , ne  pour- 
ront y faire  la  coupe  defdites  herbes  de  mer 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que 
cepuiffe  être , à peine  de  trois  cens  liv.  d’amende 
pour  la  première  fois , & de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive  , & les  habitans  des  autres 
paroiffes  maritimes  defdites  provinces  de  Flan- 
dre , pays  conquis  & reconquis , Boulonnois , 
Picardie  & Normandie , ne  pourront  auffi  , fous 
les  mêmes  peines  , faire  dans  aucun  temps  de 
l’année  la  coupe  defdites  herbes  de  mer , foit 
qu’il  y en  ait  aéluellement  fur  les  côtes  de  leur 
territoire  , ou  qu’il  y en  croiffe  par  la  fuite. 

TITRE  IL 

De  la  maniéré  de  faire  la  coupe  des  herbes  de 

mer  , connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 

Vraicq^  Sar  ou  Gouefmon. 
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Article  Premier. 

Les  habitans  de  chacune  des  paroiffes  dénom- 
mées dans  le  titre  premier  des  préfentes , s’aflem- 
bleront  le  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier 
de  chaque  année  à l’iflue  de  la  Meffe  paroiffiale, 
pour  régler  le  nombre  des  jours  qu’ils  prendront 
d’entre  ceux  fixés  par  ledit  titre  premier  des  pré- 
fentes , pour  la  coupe  des  herbes  de  mer  , con- 
nues fous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq,  Sar  ou 
Gouefmon. 

II.  L’affemblée  fera  convoquée  par  les  Syn- 
dics , Marguilliers  ou  Tréforiérs  de  chaque  pa- 
roifle  , & le  réfultat  en  fera  publié  & affiché  à 
la  principale  porte  del’Eglifej  à leur  diligence, 
à peine  de  dix  livres  d’amende. 

ni.  Lefdits  Syndics  , Marguilliers  ouTréfo- 
riers  , remettront  au  greffe  de  l’Amirauté  du 
reffort , fous  la  même  peine  de  dix  livres  d’a- 
mende , un  double  du  réfultat  de  ladite  affem- 
blée  , deux  jours  après  qu’elle  aura  été  tenue. 

IV.  La  coupe  ou  récolte  defdites  herbes  fera 
faite  à la  main  avec  couteau  ou  faucille.  Dé- 
fendons de  la  faire  d’une  autre  maniéré,  & d’ar- 
racher lefdites  herbes  avec  la  main  & avec  des 
rateaux  & autres  inftrumens  qui  puiffent  les  dé- 
raciner , à peine  contre  les  contrevenans  de  trois 
cens  livres  d’amende  pour  la  première  fois , & 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

V.  Ladite  coupe  ou  récolte  ne  pourra  être 
faite  ni  pratiquée  dans  d’autres  temps  que  ceux 
fixés  par  les  articles  du  titre  premier  des  pré- 
. fentes , fous  la  même  peine  de  trois  cens  livres 

d’amende  pour  la  première  fois  , & de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

VI.  Faifons  défenfes  aux  habitans  defdites 
paroiffes  de  couper  lefdites  herbes  pendant  la 
nuit  & hors  les  temps  réglés  par  la  délibération 
de  la  Communauté , de  les  cueillir  ailleurs  que 
dans  l’étendue  des  côtes  de  leurs  paroifî'es , & de 
les  vendre  aux  forains  ou  porter  fur  d’autres  ter- 
ritoires , à peine  de,  cinquante  livres  d’amende 
& de  confifcation  des  chevaux  & harnois. 

TITRE  COMMUN, 

Article  Premier. 

Faifons  défenfes  à tous  Seigneurs  voifins  de 
la  mer,  de  s’approprier  aucune  portion  de  ro- 
chers ou  de  côtes  où  croiffent  les  herbes  de 
mer  , connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 
Vraicq,  Sar  ou  Gouefmon;  d’empêcher  leurs 
vaffaux  de  les  enlever  dans  les  temps  que  la 
coupe  en  pourra  être  faite  ; d’exiger  aucune 


chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté , & d’efJ 
donner  la  permiffion  à d’autres  , à peine  de  con- 
cuffion. 

II.  Pourront  les  riverains  , dans  le  temps  que 
ladite  coupe  pourra  être  faite , faire  la  récolte 
defdites  herbes  croiffant  dans  l’étendue  des  pê- 
cheries exclufives  qui  font  confervées , fans  que 
les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiffent  les  ett 
empêcher  pour  fe  les  attribuer , exiger  aucune 
chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  ni  eil 
donner  la  permiffion  à d’autres,  à peine  de  con- 
cuffion  , & fans  auffi  que  ceux  qui  tiendront  lef- 
dites pêcheries  exclufives  , puiffent  empêcher 
lefdits  riverains  de  faire  la  récolte  de  celles  qui 
y auront  crû  , à peine  de  50  liv.  d’amende. 

III.  Permettons  aux  pêcheurs  & autres  d’aller 
avec  bateaux  pour  cueillir  en  tout  temps  & en 
toutes  faifons  lefdites  herbes  qui  croiffent  fur  les 
ifles  & les  rochers  déferts  en  pleine  mer,  & de 
les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  ; fans  qu’ils 
puiffent  y être  troublés  ni  inquiétés  pour  quelque 
caufe  que  ce  puiffe  être , à peine  de  cinquante 
livres  d’amende. 

IV.  Permettons  auffi  à toutes  perfonnes  de 
prendre  indifféremment  en  tout  temps  & en 
tous  lieux , lefdites  herbes  détachées  des  rochers 
par  l’agitation  de  la  mer  & jettées  à la  côte  par 
le  flot , & de  les  tranfporter  où  bon  leur  fem- 
blera , foit  pour  être  employées  à l’engrais  des 
terres  , ou  à faire  de  la  foude  : défendons  de 
les  y troubler  ni  inquiéter  , quand  bien  même 
ceux  qui  enleveroient  ces  herbes  les  auroient 
prifes  fur  d’autres  territoires  que  le  leur , à peine 
contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d’a- 
mende. 

V.  Voulons  que  lefdites  herbes  de  mer  qui 
feront  deftinées  à être  converties  en  foude  , foit 
qu’elles  ayent  été  coupées  fur  les  rochers  qui 
bornent  les  côtes  de  l’Amirauté  de  Cherbourg , 
ou  fur  les  ifles  & les  rochers  déferts  en  pleine 
mer , ou  jettées  par  le  flot  fur  les  côtes  de  nos 
provinces  de  Flandres , pays  conquis  & recon- 
quis ,’  Boulonnois , Picardie  & Normandie  , ne 
puiffent  être  brûlées  pour  quelque  caufe  & fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiflé  être , que  dans 
les  temps  que  le  vent  viendra  de  terre  & portera 
du  côté  de  la  mer , à peine  contre  les  contre-^ 
venans  de  trois  cens  livres  d’amende. 

VI.  Les  contraventions  aux  préfentes  feront 
pourfuivies  à la  requête  de  nos  Procureurs  dans 
les  Amirautés  , & les  Sentences  qui  en  inter- 

. viendront  contre  les  délinquans , feront  exécu- 
tées pour  les  condamnations  d’amende,  nonobf- 
tant  l’appel  & fans  préjudice  d’icelui  , jufqu’à 
concurrence  de  trois  cens  livres  ; fans  qu’il  puiffe 
être  accordé  de  défenfes,  même  lorl que  l’amende 
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fera  plus  forte , que  jufqu’à  concurrence  de  ce 
qui  excedera  ladite  fomme  de  trois  cens  livres. 

VII,  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences, 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel , ou 
de  le  mettre  en  état  d etre  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui  ; finon , & 
a faute  de  ce  faire , ledit  temps  palTé , lefdites 
fentences  fortiront  leur  plein  & entier  effet,  & 
les  amendes  feront  diftribuées  conformément 
auxdites  fentences , & les  dépofitaires  d’icelles 
bien  & valablement  déchargés. 

Les  difpofitions  contenues  aux  préfentes , fe- 
ront exécutées  dans  nos  provinces  de  Flandres , 
pays  conquis  & reconquis  , Boulonnois  , Picar- 
die & Normandie. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours 
de  Parlement  , que  ces  préfentes  ils  faffent 
lire,  publier  & enregiftrer  , & le  contenu  en 
icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  6c 
• teneur , nonobflant  tous  Edits  , Déclarations , 
Arrêts  , Ordonnances , Réglemens  6c  autres 
chofes^  a ce  contraires  , auxquelles  nous  avons 
dérogé  6c  dérogeons  par  cefdites  préfentgs  ; 
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voulons  qu’aux  copies  d’icelles , collationnées 
par  1 un  de  nos  âmes  6c  féaux  Confeillers- Secre” 
taires,  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original:  Car 
tel  est  notre  plaisir  ; en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
préfentes. 

^ Verfailles  le  trentième  jour  du  mois 
de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-un , 
& de  notre  régné  le  feizieme.  Signé  LOUIS. 

plus  bas  , par  le  Roi,  Phelypeaux  : Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflré , oui  & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  , pour  être  exécutée  félon  fa  for- 
me 6*  teneur , copies  collationnées  envoyées  aux 
Sieges  des  Amirautés  d’Abbeville  , de  Boulogne- 
fur-mer,  du  Bourg  d’Ault , de  Calais  ^ Dunker- 
que , Eu  Treport^ , Montreuil-für-mer  & Saint- 
V'alery,  pour  y être  lues  , publiées  & regijlrées  ; 
Enjoiritaux  Subjlituts  du  Procureur-Général  du 
Roi  , d y tenir  la  main , & d’en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris 
en  Parlement , le  vingt-huit  Juin  mil  fept  cent 
trcnte-un.  Signé  YSABEAU, 
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livre  CINQUIEME. 

De  IcL  Pêche  qui  fe  fait  en  Mer. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  Liberté  de  la  Pêche. 


liberté  de  la  navigation  & de  la  pecbe  en  pleine  mer , efl  du 
n tî  nptiirpl  . dn  droit  des  gens  & du  droit  civil  tout  enfemble. 
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. droit  naturel , du  droit  des  gens  & du  droit  civil  tout  erifemble. 
t C’eft  que  la  mer  eft  commune  à tous  les  hommes,  de  même  que 
E l’air.  Inflit.  de  rerum  divifione,%.  10  , & leg,  injuriarum  , /J  §./ 
fl  àuis  me  prohibeat  ÿ.  de  i/zyariij7  D’où  il  s’enfuit  que  nul  Potentat , 
£j3j  Souverain  n’a  droit  de  s’attribuer  l’empire  de  la  mer. 
Une  vérité  auffi  fondamentale  n’a  pourtant  pas  toujours  fixé  les  efprits  , 
tant  la  cupidité  & l’ambition  font  fertiles  en  relTources  , à l’aide  des  fubtili- 
tés,  & foutenues  par  la  force  des  armes.  ^ 

Ainfi  l’on  vit  vers  le  commencement  du  dernier  uecle  s elever  la  célébré 
quefiion  du  domaine  de  la  mer.  Plufieurs  Auteurs  prirent  parti  pour  ou  contre  5 
mais  les  deux  plus  fameux  furent  Grotius  & Selden.  _ 

Grotius  fit  naître  la  difpute  , à l’occafion  des  ordres  que  le  Roi  dEfpagne 
avoit  envoyés  aux  Gouverneurs  , d’empêcher  toute  navigation  étrangère  dans 

les  mers  des  Indes.  , , . , 

Une  nation  qui  n’a  de  reffource  que  dans  fon  comm^erce  , étant  plus  mte- 
reffée  que  toute  autre  à foutenir  que  rien  ne  peut  en  gener  la  liberté , il  étoit 
tout  naturel  qu’elle  ne  tardât  pas  à faire  entendre  fes  plaintes.  ^ 

Elle  trouva  dansGrotius  toute  l’ardeur  que  peut  infpirer  l amour  de  la  patrie  , 
foutenu  de  l’intérêt  le  plus  preffant.  11  prit  donc  en  main  la  caufe  des  Hollan- 
dois  fes  compatriotes , en  faveur  defquels  il  produifit  Ion  fameux  Traité  , in- 
titulé mare  liberum  ^ fve  de  jure  quod  Batavis  competit  ad  indicana  commercia. 

Ce  traité, qui  parut  pour  la  première  fois  en  1609,  imprime  à Leyde , fut 
réimprimé  à Amfierdam  en  1635  & adreffé  à tous  les  Princes  & peuples  libres 
du  monde  chrétien  , avec  invitation  de  s’unir  pour  venger  les  HoUandois  de 
l’injuftice  & de  la  tyrannie  des  Efpagnols.  . , 1 

Aux  termes  de  la  fécondé  partie  du  titre  de  ce  traite , il  ne  devoit  être 
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queftion  que  du  point  de  favoir  fi  les  Efpagnols  avoient  droit  de  s’attribuer  le 
domaine  des  mers  des  Indes  ^ a 1 effet  d en  interdire  la  navigation  & le  com- 
îuerce  aux  Hollandpis  , comme  aux  autres  nations;  & effeftivement  Grotius 
s attache  par-tout  à leur  contefter  ce  droit.  Mais  , comme  il  portoit  fes  vues 
plus  loin  , c’eft-à-dire  , que  fon  intention  fecrete  étoit  de  favorifer  indifiinc» 
tement  la  liberté  du  commerce  , c’efi;  ce  qui  lui  fit  avancer  comme  un  prin- 
cipe , que  la  mer  eft  libre  & à l’ufage  de  toutes  les  nations  ; de  maniéré  que 
nul  Souverain  n a droit  d’y  défendre  la  navigation , le  commerce  ni  la  pêche  ■ 
la  mer  ne  pouvant  etre  du  domaine  de  perfonne  à aucun  titre. 

Il  en  dit  autant  dans  fon  traité  de  jure  belli  & pacis.  En  quelques  endroits 
de  1 un  & de  l’autre  ouvrage,  il  paroît  à la  vérité  ne  parler  que  de  l’Océan  & 
nullement  des  mers  particulières  , des  golfes  , ni  de  l’étendue  de  la  mer  qu’on 
apperçoit  du  rivage;  mais  encore  une  fois,  il  n’en  foutient  pas  moins  que  le 
paflage  & la  navigation  font  libres  en  quelque  mer  que  cefoh , de  droit  com- 
mun à toutes  les  nations  , de  même  que  la  pêche , jufques  fur  les  côtes. 

Selden  , fans  prendre  parti  dans  la  querelle  qui  divifoit  les  Efpagnols’&  les 
Hollandois  , entra  en  lice  avec  Grotius  , moins  vraifemblablement  pour  com- 
battre, par  amour  pour  la  vérité  , les  principes  hafardés  par  fon  adverfaire 
que  pour  reahfer,  autant  qu’il  étoit  en  lui , la  chimérique  prétention  de  l’An- 
gleterre fa  patrie  , dont  les  Rois  ont  faftueufement  afFeûé  le  titre  de  domina- 
leurs  de  la  mer. 

^ C’eft  dans  cette  vue  qu’il  intitula  fa  réponfe,  mare  claufum  feu  dominlo  ma- 
m , imprimée  à Londres  en  1636.  Ainfi  Moreri  s’efi:  trompé  , en  difant  que 
Grotius  na  compofé  fon  traité  , mare  liberum^  que  réhxî&r  mare  clazfum 
de  ielden.  Ceft  precifement  le  contraire,  comme  il  réfulte  de  l’antériorité 
de  1 ouvrage  de  Grotius , oîi  il  n’eft  nullement  parlé  de  celui  de  Selden  tandis 
que  celui-ci  attaque  direaement  Grotius,  fort  civilement  néanmoins , comme 
1 oblerveColomiers  dans  fa  bibliothèque  choifie,  édition  de  Paris,  in- 12  17,1 
page  221.  * 

La  première  partie  dp  traité  de  Selden  eft  deftinée  à prouver  que  les  Sou- 
verains peuvent  exercer  leur  domination  fur  la  mer  auftî-bien  que  fur  la  terre  • 
en  confequence  qu’ils  font  fondés  , fur  les  mers  qui  leur  appartiennent  à v 
interdire  la  navigation  , le  commerce  & la  pêche , fans  pour  cela  donne’r  at- 
teinte  au  droit  divin  au  droit  naturel  , ni  au  droit  des  gens  , confidéré  fous 
toutes  fes  faces;  & il  faut  convenir  qu’il  appuyé  fa  propofition  de  raifons  fans 
répliqué , fo^utenues  avec  cela  d’exemples  en  grand  nombre  , tant  anciens  que 
modernes.  Parmi  ces  derniers  , les  plus  confidérables  font , la  mer  Baltique  & 
go  fe  de  Venife.  En  cela  au  refte  il  eft  d’accord,  tant*avec  Stypmannus  ad 

^ i , C.  / ^ 4 , qu’avL"^ le  commua  ' 

S il  s en  fut  donc  tenu  là , ou  plutôt  s’il  eût  diftingué  l’Océan  des  mers  par- 
ticulières, & meme  dans  1 Océan  l’étendue  de  mer  qui  doit  être  cenfée  apDar- 
temr  aux  Souverains  des  côtes  qui  en  font  baignées  , fa  viâoire  eût  été  com- 
plette  ; mais  il  avoit  aufti  fa  chimere  ,,  favoir , la  fouveraineté  qu’il  vouloir 
a.tnbuer  aux  Ro,s  d’Augleterre  fur  la  mer , fans  même  y affigner  aucunes  wî 
ses.  Et  voila  ce  qui  l’a  fait  échouer  dans  fa  fécondé  partie  , malgré  tous  les 
qfforts  qu  il  a fait  pour  appuyer  fon  aflèrtion.  B les 
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A la  vérité  il  n’eft  pas  pofTible  de  défendre  avec  plus  d’efprit  & d’adreffe 
une  caufe  de  cette  nature  ; mais  enfin  il  n’employe  aucun  argument  qu’on  ne 
puifle  facilement  réfuter. 

Et  d’abord  l’avantage  qu’il  prétend  tirer  de  divers  Auteurs  , qui,  en  parlant 
des  mers  qui  environnent  l’Angleterre  , les  nomment  chacune  en  particulier. 
Mare  Britannicum  , jufqu’à  y comprendre  même  les  Ifles  du  Nord  , n’efl:  pas 
capable  de  faire  la  moindre  impreffion.  La  grande  Bretagne  dans  ces  ternps- 
là , étant  la  partie  maritime  la  plus  connue  & la  plus  confidérable  du  côté  du 
Nord  , il  étoit  naturel  que  la  mer  voifine  en  prît  la  dénomination  ; à peu  près 
comme  on  avoit  dit  auparavant  , la  mer  d’Egypte  , de  Syrie  , de  Pamphilie , 
de  Lydie  , &c.  {ans  que  cela  tirât  à conféquence  pour  la  fouveraineté. 

De  même  parlant  de  la  Manche  , il  fe  prévaut  auffi  de  ce  qu’elle  a été  ap- 
pellée  autrefois  Mer  Britannique  ; & en  cela  il  efl  d’autant  plus  mal  fondé  , 
qu’il  eft  plus  vraifemblable  que  c’eft  la  Bretagne  Françoife  qui  lui  avoit  fait 
donner  ce  nom. 

Les  Auteurs  qu’il  cite , d’un  autre  côté,  pour  prouver  que  les  Anglois  a voient 
anciennement  la  fauve-garde  des  côtes  de  l’Angleterre  & de  la  mer  , bien  ap- 
préciés , ne  veulent  rien  dire  autre  chofe , finon  que  la  garde  que  les  Anglois 
faifoient  fur  la  mer  , n’avoit  pour  objet  que  de  garantir  leurs  côtes  des  dé- 
prédations des  pirates , & par-là  de  mettre  en  fùreté  leur  navigation  & leurs 
pêcheurs. 

A l’égard  des  droits  que  les  Amiraux  d’Angleterre  exigeoient  des  navires  qiu 
fréquentoient  leurs  parages  , des  faufs-conduits  qu’ils  accordoient  pour  le  paf- 
fage  ou  pour  la  pêche  , & du  falut  qu  ils  fe  faifoient  donner  par  les  vaiffeaux  > 
en  les  obligeant  de  baiffer  leurs  vojles.  Il  efl:  évident  que  tout  cela  ne  fe  faifoit  " 
qu’en  cédant  à la  loi  du  plus  fort. 

Le  pouvoir  donné  par  les  Rois  d’Angleterre  à leurs  Amiraux  , du  temps 
que  Calais  , la  Normandie  & l’Aquitaine  étoient  fous  leur  domination  , ne 

prouve  rien  non  plus.  _ , ^ v i>a 

Ce  que  l’Auteur  ajoute  , que  depuis  que  les  François  eurent  enleve  a 1 An- 
gleterre les  provinces  d’Aquitaine  & de  Normandie  ,les  commiffions  des  Ami- 
raux Anglois  , n’ont  pas  eu  moins  d’étendue  qu’auparayant  , ne  prouve  pas 
plus  , que  le  titre  également  faflueux  & chimérique  des  Rois  France , que 
les  Rois  d’Angleterre  ont  continué  de  prendre. 

Une  autre  preuve  tirée  de  ce  que  les  Ifles  de  Jerfey  & de  Guernefay  font 
demeurées  aux  Anglois , n’eft  pas  plus  concluante  : il  en  réfulte  feulement  que 
les  Anglois  étoient  encore  alors  les  plus  forts  fur  la  mer , & non  pas  qu  ils 
fuffent  les  Souverains  de  la  Manche.  ^ ^ 

L’argument  qu’il  tire  enfin  de  ce  que  les  Jugemens  d’Oleron  ont  ete  recueil- 
lis , dreffés  & autorifés  par  les  Rols  d’Angleterre,  ne  vaut  pas  plus  la  peine 
qu’on  s’y  arrête  ; car , quand  il  diroit  vrai , qu’eft-ce  que  cela  auroit  de  commun 
avec  le  domaine  de  la  mer  , pris  au  moins  dans  le  fens  qu’il  lui  donne  } 

Il  a dilTimulé  cependant  que  la  premieré  colleclion  de  ces  Jugemens  d O- 
îeron  , dans  l’origine  , fous  le  nom  de  Rôle  d’Oleron , a été  faite  par  les  or- 
dres de  la  Princeffe  AUénor  on  Eleonor , époufe  de  Louis  VII , Roi  de  France  , à 
fon  retour  du  voyage  de  la  Terre-Sainte , dans  un  temps  par  co^équent  qu  e e 
Bi’étoit  pas  ençorç  Reine  d’Angleterre  , mais  feulement  Duchelie  d Aquitaine  ^ 
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& que  s’ils  ont  été  enfiiite  confirmés  & publiés  par  l’autorité  de  Richard  fora 

Îîi"  ’ îi^  d’Aquitaine  , abftraftion  faire 

de  celle  du  Roi  d Angleterre , comme  il  a été  obfervé  dans  la  préface. 

Grotius  &.Selden  ayant  paffé  les  bornes  chacun  de  fon  côté , l’irn  en  fou- 
îenant  indiftinaement  que  les  Souverains  n’ont  point  d’empire  à exercer  légi- 
timement fur  la  mer  , dont  l’ufage  doit  être  laiffé  libre  à toutes  les  nations  pour 
le  commerce  & la  peche  ; l autre  en  foutenant  au  contraire , aufii  fansdiftinc- 
tion  , que  la  mer  peut  etre  affujettie  au  domaine  d’un  Etat  Souverain  , avec  îe 
P des  droits  qui  en  dépendent.  L’opinion  mitoyenne  que  la  raifon  a 

conieille  de  prendre , a ete  , en  adoptant  ce  principe  de  Garcias  Auteur  Ef- 
pagnol  , mare  ejl  cujus  eji  terra  cui  adjacet , qu’il  falloir  entendre  dans  le  fens 
naturel  qu  il  renferme , fans  lui  donner  d’extenfion  , & pour  cela  fixer  l’efpace 
ou  doit  finir  Je  domaine  du  Prince  fur  la  mer  contiguë  à fes  Etats. 

Sur  cela  quelques  Auteurs,  fuivant  Loccenius  , de  jure  marïûmo  , lïb  , 
cap.^  4 , (P,  fol.  , ont  étendu  le  domaine  du  Souverain  fur  la  mer  , îuf’ 

qua^deux  journées  de  chemin  à prendre  du  rivage.  * 

^ D’autres  l’ont  fixé  à loo  milles,  d’autres  l’ont  borné  à 6o  railles,  ce  qui  re- 
vient à vinÿ  lieues  ; & l’on  peut  dire  que  ç’a  été  un  temps  l’opinion  commune , 
au  rapport  de  Bodin , de  repub.  lib.  / , cap.  to  jure  quodammodo  , dit-il  vrinl 
cipuni  omnium  maris  accolarum  , communi  receptum  e[i , ut  fexaginta  milliaribus 
a littore  Princeps  legem  ad  liuus  accedentibus  dïcere  pojfit  ; atque  idjudîcatum 
ejt  in  cauja  ducis  allobrogurn, 

’ encore  l’ont  borné  à la  difiance  qui  peut  être  gardée  par  les  armes, 

c eft-à-ÿre  ,àla  portée  du  canon.  BinkersHOEK  , cité  par  BarbJyrac,  fur 
fendorff , traite  du  droit  de  la  nature  & des  gens  , liv.  4 , ch.  ç , 7.  Pour  ce 

qui  eft  de  PufendorfF,  il  fe  contente  de  dire  que  c’eft  fur  quoi  on  ne  peutéta- 
j de  réglé  fixe  & generale  , & que  ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  » qu’il  fau- 
» droit  etre  exceffiyement  ombrageux  pour  vouloir  fous  ce  prétexte  foumet- 
» re  a la  domination  une  étendue  d’eau  de  quelques  centaines  de  lieues  » • 
ce  qui  elt  ne  rien  dire. 

D’autres  enfin  ont  pris  pour  réglé  l’étendue  de  mer  quî  peut  être  apperçue 
iut'êtl"i”’-r  nature,  il  auroit  été miLx 

S’in  ir  ^ domaine  fur  la  mer  voifiae  de  la  côte  par  la  fonde  , & 

bornes  precifement  à l’endroit  oti  la  fonde  auroit  ceffé  de 
fecnnnL  manière  que  hors  la  portée  de  la  fonde  , la  mer  eût  été 

dolÇ  , comme  ne  ponvant  être  du 

qu’entre  deux  Etats  , il  y eût  un  bras  de  mer  oîi  l’on  pût 
^ paf'tout , alors  le  milieu  auroit  fervi  de  point  de  partage 

G elt  ainû  que  le  domaine  de  la  mer  auroit  pu  être  réglé  , en  point  de  droit 

l!"h 'n  “Pp  "Vtronve  pas  le  fond  dèJ 

^ tlomaine  du  Souverain  jufqu’à  la  portée  du 

canon  & non  au  delà.  Car  enfin  l’Océan  n’eft  à perfonne , & I.,  conckTon  qui 

fuîr;  fon  être  ôtée  par  une  uati  J à une 

» injufiice  & fans  une  ambition  demefuree  , même  extravagante 
comme  le  prouve , d’une  maniéré  fans  réplique , Pufendorff , loc,  cii.  §.  9,.  ^ 
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Mais  que  fervent  les  déclfions  de  droit  contre  ceux  qui  ne  reconnolffent 

avouer  que  nul  Potentat  n’a  prétendu  férieufement , 

excepté  le  falut  de  fon  pavillon  , s’arroger  le  domaine  de  l’Ocean,  comme 
Océan  ; mais  feulement  à raifon  de  commerce  qui  pouvoit  etre  entrepris  a Ion 
préjudice  fur  fes  pofîeflîons  contiguës  à l’Océan.  ^ . 

La  queftion  n’a  donc  jamais  été , s’il  pouvoit  légitimement  empecher  toute 
navigation  étrangère  fur  l’Océan  ; mais  l’interdire  ou  la  refferrer  de  maniéré 
qu’on  n’en  prît  pas  un  prétexte  pour  faire  un  commerce  clandeftin  dans  fes 
Etats  ; & fous  ce  point  de  vue  , Grotius  avoit  tort  de  fe  plaindre  des  Efpa- 
enols  s’ils  ne  paffoient  pas  les  bornes  ci-deffus  marquées  , puifqu  en  cela  ils 
le  faifoient  qu’iifer  de  leur  droit  ; tout  Souverain  , dans  les  principes  de  Pu- 
fendorfF,  loc.  cit.  qui  font  inconteftables  , étant  aufli  bien  fonde  a defendre  le 
commerce  étranger  dans  fes  poffeffions,  qu’à  les  garantir  d infulte , en  empê- 
chant qu’on  n’en  approche  qu’à  une  certaine  diftance. 

Cela  reconnu  pour  certain  , il  ne  s’agiffoit  donc  plus  que  de  convenir  entre 
les  Souverains  , de  la  diftance  qu’il  falloir  obferver  dans  ^vigation  pour 
ne  pas  être  cenfé  méditer  un  commerce  clandeftm  dans  les  pofTefîions  des 
Princes  refpeftifs.  Et  c’eft  à quoi  il  a été  pourvu  par  les  traites  de  paix  & de 
commerce  , en  fixant  cette  diftance  à deux  lieues  de  la  cote  ; de  maniéré  que 
au  delà  de  cette  diftance  , la  navigation  doit  abfolument  etre  libre  , comme 
telle  exempte  de  toute  vifite  de  la  part  des  commandans  des  yaiffeaux  garde- 
côtes’  & qu’en  deçà  on  eft  fufped  de  commerce  interlope  ; a raifon  de  quoi 
on  efi  fuiet  à vifite  & même  à la  confifcation  des  marchandifcs  & du  navire, 
s’il  n’y  a preuve  que  le  mauvais  temps  ait  forcé  d’approcher  amfi  des  cotes. 

Tout  cela  au  refte  , comme  l’obferve  fort  judicieufernent  M.  le  Chevalier 
d’Abreu  dans  fon  traité  des  prifes  fur  mer  , partie  première  » chap.  5 , 19, 

oas  86  87,  doit  s’entendre  néanmoins  , fauf  la  différence  des  plages  , e 

façon  que  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  & le  paffage  neceffaire  des  na- 
vires ne  foit  pas  empêché,  fous  prétexte  du  voifinage  de  certaines  cotes  , fur 
quoi  voir  le  Wnal  étranger  du  mois  de  Février  1756 , pag.  173  & i74au 

"^^Jufqu’à  la'^Snce  de  deux  lieues , & avec  cette  reftriftion  encore  , la  mer 
cft  do^nc  du  domaine  du  Souverain  de  la  côte  voifine  ; & celj  que  1 
Y prendre  fond  avec  la  fonde , ou  non.  Il  eft  jufte  au  refte  d ufer  ' 

îhode  en  faveur  des  Etats  dont  les  côtes  font  fi  efearpees , que  des  le  bord 
on  ne  peut  trouver  le  fond  ; mais  cela  n’empêche  pas  que  le  domaine  de  la  mer , 
cirntTla  jurifdiaion  & à la  pêche  , ne  puiffe  s’étendre  au  delà  ; foit  en  verm 
des  traités  de  navigation  & de  commerce  , foit  par  la  réglé  ci-deffus  etab  le 
nui  continue  le  domaine  jufqu’oii  la  fonde  peut  prendre  fond , ou  jufqu  à la 
portée  du  canon  , ce  qui  eft  aujourd’hui  la  réglé  univerfellement  reconnue. 

Journal  de  Commerce  , Mai  1759  , page  40.  , r j c rVd- 

Mais  au  delà  , s’attribuer  l'empire  de  la  mer  par  la  force  ar”es  , c eft 
tvrannie  ■ ou  l’affeaer  comme  un  droit  acquis  par  une  ancienne  ufurpation , c elt 
rîmbt’tion  infenfée.PufendorlF  /.,ri  C’eft  ^r^ce^’O  à a ' 

éternelfur  le  manifefte  que  publia,  le  27 

ufurpateur  du  trône  d’Angleterre , lorfqu’il  déclara  la  guerre  a la  France.  M^ani^ 
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fefte  <3  ailleurs  fi  indécent  & fi  injurieux  , qu’il  révolta  les  puiflances  même  les 
plus  jaloufes  de  la  grandeur  & de  la  profpérité  de  Louis  XIV. 

On  voit  en  effet  dans  cet  étonnant  manifefte , que  Guillaume’,  après  avoir  fait 
à Louis  XIV.  les  reproches  les  plus  odieux,  fans  aucune  forte  de  fondement, 
& apres  lui  avoir  prodigué  les  injures  les  plus  outrageantes  , ne  lui  donnant 
que  le  titre  de  Roi  des  François  , & l’appellant  l’ennemi  général  du  monde  chré- 
tien , &c.  OiT  voit , dis-je  , après  tout  cela , dans  ce  manifefie , que  l’ufurpateur 
ne  craignit  point  d’y  employer  pour  dernier  motif , ^ue  le  droit  de  pavillon  qui 
appartient  a la  Couronne  Angleterre ^ a été  difputé par  fon  ordre  (Louis  XIV.)  ce 
qui  tendoit  à la  violation  de  notre  fouveraineté  fur  la  mer , laquelle  a été  main  'tmue 
de  tous  temps  par  nos  prédécefeurs , & que  nousfommes  au£i  téfolus  de  maintenir 
pour  l honneur  de'notre  couronne  & de  la  nation  Angloije. 

^ La  jaloufie  inquiété  de  Guillaume  , pour  l’honneur  du  pavillon  d’Angleterre 
s etoit  réveillée  fans  doute  à l’occafion  de  l’Ordonnance  du  i 5 Avril  i68g 
que  Louis  XI  V.  venoit  de  publier  , par  laquelle  en  ajoutant  aux  Réglemens 
^1  il  avoit  déjà  faits  au  fujet  des  faluts  , non  feulement  il  défendoit  à tous 
Officiers  commandant  fes  vaifTeaux , de  faluer  les  premiers  les  vaifTeaux  des 
autres  Princes,  portant  des  pavillons  égaux  aux  leurs  ; mais  encore  leur  en- 
joignoitau  contraire  d’exiger  d’eux  le  falut&deles  y contraindre  par  la  force 
s ils  en  faifoient  difficulté  , en  quelques  mers  ou  côtes  que  fe  fît  la  rencon- 
tre. Art.  5 & 6,tit.  premier,  liv.  3 de  ladite  Ordonnance. 

On  conçoit  que  la  fierté  Angloife  en  dut  être  humiliée  ; mais  il  n’étoit  plus 
temps  de  meprifer  la  marine  de  France.  Car  fans  parler,  ni  du  fecours  qu’elle 
a voit  fourni  à l’Angleterre  même , pour  la  mettre  en  état  de  réfifter  aux  forces 
navales  de  la  feule  Hollande  , ni  des  batailles  qu’elle  avoit  gagnées  depuis 
dans  les  mers  de  Sicile , contre  les  Hollandois  & les  Efpagnols;  l’année  fui- 
vante  1690  en  manifefta  la  puiffiance,  par  le  fameux  combat  de  la  Manche, 
ou  , fans  le  fecours  d aucuns  allies , elle  remporta  une  vicloire  complette  fur 
les  flottes  combinées  de  Hollande  & d’Angleterre. 

Le  domaine  de  la  mer  au  delà  des  bornes  naturelles,  ou  convenues  par 
les  traités  , n’efi  donc  plus  qu’une  chimere  ou  une  prétention  injufie  ; mais 
en  deçà  de  ces  mêmes  bornes , le  droit  de  chaque  Souverain  doit  être  ref- 
pefté  , de  maniéré  que  d’autres  que  fes  fujets  ne  peuvent  y naviger  & corn- 
niercer , ni  a plus  forte  raifon  y faire  la  pêche  , qu’en  vertu  des  traités  de 
paix^,  de  navigation  & de  commerce,  ou  qu’avec  fa  permiffion. 

C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  la  liberté  de  la  pêche  de  nation  à nation.  Et 
comme  les  puiffances  voifines , ou  qui  ont  pour  limites  des  mers  qui  leur 

intérêt  à favorifer  la  pêche  de  leurs  ûijets  ref- 
peftifs , en  quelque  temps  que  ce  foit , il  femble  que  rien  ne  feroit  plus  na- 
turel que  de  convenir  entr’elies  , que  cette  liberté  de  la  pêche  , au  moins  celle 
du  poiflbn  frais,  qui  eft  journalière , feroit  toujours  la  même  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  en  dérogeant  en  cette  partie  au  droit  de  la  guerre I 
fuivant  lequel , les  pécheurs  font  de  bonne  prife,  comme  lesautres  navigateurs. 

Auffi  anciennement , ces  fortes  de  traites  etoient  - ils  d’une  pratique  affez 
commune.  On  les  appelloit  treves  pêcherefes-,  & de  la  partde  la  France,  l’Ami- 
ral étoit  autoriféà  les  conclure  : c’étoit  une  des  prérogatives  de  fa  charge. 

La  preuve  s en  tire  de  1 Ordonnance  du  mois  de  Février  1S43  , art.  40 
Tome  II.  rrr  ' ’ 
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confirmé  en  plein  par  le  79^.  de  celle  du  mois  de  Mars  1 5 84.  Ces  deux  articles 

font  conçus  en  ces  termes. 

« Quant  à la  harengaifon  & pêche  d’autres  poiffons , voulons  , entendons 
» & nous  plaît  qu’en  temps  de  guerre  , l’Amiral  puiffe  accorder  trêves  pêcherefes 
»>  à nos  ennemis  & à leurs  fujets  Ti  tant  eft  que  lefdits  ennemis  la  veulent 
enfemble  accorder  à nos  fujets  ; & là  où  ladite  treve  ne  fe  pourroit  d’une 

w part  & d’autre  conduire  ou  accorder  , voulons  & entendons  que  ledit  Amiral 

w puiffe  bailler  aux  fujets  de  nos  ennemis  , fauf  conduit  pour  la  peche  , fous 
» telles  & femblables  cautions , charges  & précis  , que  lefdits  ennemis  les 
» bailleront  à nos  fujets.  » 

La  première  de  ces  Ordonnances,  art.  50  & l’autre  art.  80,  portent  aulii, 
» lorfqu’il  fera  queftion  de  mettre  navire  en  temps  de  guerre’ , pour  fervir  de 
» gardes  aux  pêcheurs  , par  la  permiffion  de  notredit  Amiral , lefdits  navires 
» feront  mis  fus  aux  dépens  defdits  pêcheurs  , & payes  félon  le  convenant 
» ou  accord  defdits  pêcheurs  ou  de  deux  bourgeois.  » 

L’art.  5 1 de  l’une , & le  8 1 de  l’autre  de  ces  Ordonnances , ajoutent  encore  t 
» heml  voulons  qu’en  temps  de  guerre  notredit  Amiral  puiffe  armer  navires 
» & vaiffeaux  , pour  conduire  à fureté  nos  fujets  6c  autres  marchands  nos 
» alliés  & amis , quand  il  en  fera  requis  , & prendre  pour  ce  faire  le  falaire 

«accoutumé.»  , j.a  • t ^ > 

Cet  ordre  a fubfifté  même  apres  la  fupprelîion  de  la  charge  d Amiral  en^  16265, 

iufqu’à  fon  rétabliffement  en  1669.  Mais  depuis  ce  temps-la,  nul  traite,  foit 
pour  la  liberté  de  la  pêche  , foit  pour  tout  autre  caufe  , n a ete  fait  qu  au  nont 
du  Roi.  De  même  les  efeortes  pour  la  fureté  de  la  pêche  , auflj-bien  que  pour 
tout  autre  navigation,  n’ont  été  données  que  par  ordre  du  Roi;  I ancien  droit 
de  l’Amiral,  par  rapport  à ces  deux  objets  , n’ayant  point  été  renouvelle  lors 
du  rétabliffement  de  cette  importante  charge , ou  plutôt  ayant  ete  révoque  im« 
plicitement , tant  par  le  dernier  article  du  Réglement  du  11  Novembre  1669^ 
que  par  l’article  14  du  premier  titre  de  la  préfente  Ordonnance.  V.fupra,aru 
ç tit.  de  l’engagement  & des  loyers  des  matelots  , quieft  le  quatrième  dis, 
liv.  3 6c  l’art.  13  du  tit.  6 ci-après  , concernant  la  pêche  des  molues. 

Au  furplus  ces  treves  pêcherejjes  , meme  pour  la  peche  journalière  du  poiffoii. 
frais , n’ont  prefque  plus  été  pratiquées  depuis  la  fin  du  dernier  fiecle  ; 6c  cela 
par  l’infidélité  de  nos  ennemis , qui , abufant  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  la 
France  a toujours  obfervéles  traités,  enlevoient  habituellement  nospecheurs» 
tandis  que  les  leurs  faifoient  leur  pêche  en  toute  fûreté.  L’injuftke  d une  telle 
conduite  obligea  enfin  Louis  XIV.  à renoncer  a ces  fortes  de  traites  toujours 
défavantageux  aux  François. 


ARTICLE  PREMIER, 


DEclarons  la  pêche  de  la  mer  libre  & commune  à tous  nos 
fujets  , auxquels  nous  permettons  de  la  faire  , tant  en  pleine 
mer  que  fur  les  grèves  , avec  les  filets  & engins  permis  par  la  pre- 
fente  Ordonnance, 
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La  permiffion  de  faire  la  pêche , tant  fur  les  grèves  qu’en  pleine  mer  , fuL 
pofe  neceffairement  dans  celui  qui  la  donne  , le  pouvoir  de  la  défendre 
en  vertu  de  fon  droit  de  propriété  ÔC  domanial  fur  les  mêmes  grèves  & fur  la 
mer  qui  vient  y brifer  fes  flots.  ° 

Il  eft  de  principe  en  effet , comme  on  l’a  montré  fur  l’art.  26  du  tit  des  naii 
trages,  que  ce  qm  n’eft  à perfonne  en  particulier , mais  appartient  à’ la  Répu- 
blique , c eft  a-dire,à  la  Communauté  d’un  Etat  fouverain , eft  dévolu  de  plein 
droit  au  Prince  dans  un  Etat  monarchique,  comme  étant  le  chef  de  la  nation 
& comme  reumffanta  ce  titre  en  fa  perfonne  , tous  les  droits  communs  à la 
nation  , du  nombre  defquels  eft  le  domaine  de  la  mer  & de  toutes  les  cotes 
£5c  grèves  qui  en  font  baignées._  Omae  imperium  in  Cafarem  trandatum  e(î 

omnisque  populi  & plebis  potefias  în  principium  tranflata.  Inllit.  lib.  de  iurl 

naturali^  &c.  tit.  2,  %.pd  & quod.  ' ^ 

Le  Souverain  pourroit  donc  s’en  réferver  l’ufage  & le  droit  d’y  pêcher  ou 
le  ceder  à qui  bon  lui  fembleroit , par  préférence  à tous  autres,  Boutaric  ’inft 
page  lîSjDuperier  2,  pag.  463.  Mais  nos  Rois  toujours  plus  attentifs  au  bien 
pneralde  leurs  fujets,  qu’à  leurs  intérêts  propres , ou  fil’on  veut,  parce  que 
le  bien  general  des  fujets  fournit  toujours  au  Souverain , un  ample  dédomma- 
gement du  facnfîce  qu’il  leur  fait  de  fes  droits  particuliers  ; nos  Rois  dis-ie 
fe  font,  dans  tous  les  temps,  fait  une  loi,  de  laiffer  libre  & commune  à 
leurs  fujets  la  peche  de  la  mer;  & cette  loi  a été  irrévocablement  confirmée 
par  le  prefent  article. 


De  forte  que  tout  ce  qui  peut  gêner  cette  liberté  de  la  pêchq  foit  fur  les 
grèves,  foit  en  mer , eft  défavorable  de  fa  nature  , & ne  doit  par  conféquent 
être  toléri,  qu’autantque  ceux  qui  prétendent  s’attribuer  un  droit  de  pêche 
exclufif  , font  fondés  en  titres  valables  , ou  en  pofTeftion  fuffifante  pour 
s’y  faire  maintenir  , comme  il  fera  montré  fur  les  articles  4,8  g & 10 
tit.  3 ci-après.  > y » 

Cependant,  en  même  temps  que  nos  Rois  ont  dérogé  à leur  droit  defou- 
veràineté  en  cette  partie,  enlaiffant  à leurs  fujets  k liberté  de  la  pêche  en 
mer  & fur  les  grèves  ,fans  en  exiger  aucun  tribut,  ils  fe  font  réfervés  le  droit 
de  veiller  à la  police  de  cette  pêche,  & par -là  de  régler  la  maniéré  de  la 
faire,  de  prefcnre  les  temps  & les  lieux  où  elle  pourroit  être  pratiquée  ou  in- 
terdite;^enfin  de  déterminer  la  forme  & la  maille  des  filets  & engins  oui  pour- 
ront y être  employés.  ° r 

Rien  , après  tout , de  plus  naturel  & de  plus  conforme  au  bon  ordre , pour  l’a- 
méhoration  & confervation  même  de  la  pêche,  dont  fans  cela,  la  fource  tari- 
roiten  peu  de  temps  ;car  enfin  que  deviendroit  la  pêche  , s’il  étoit  permis  de  la 
faire  avec  des  filets,  d ouïe  petit  poifîbn  , le  frai  même  ne  pourroit  s’échapper  ? 

Quelque  fimple  quefoitceraifonnement  qui  a la  force  d’une  démonftration  * 
il  fe  trouve  néanmoins  des  perfonnes,  d’ailleurs  judicieufes  , qui  ont  la  fo=* 
bleffe  d’adopter  les  idées  de  la  populace  , & de  répéter  avec  cette  troupe 
imbecille  , qu’il  ne  faut  pas  fe  défier  de  la  providence,  que  la  mer  eft  inépuik- 
ble , & que  c’eft  peut-être  aux  précautions  employées  pour  reftreindre  la  liberté 
indéfinie  de  la  pêche,  que  l’on  doit  attribuer  la  difette  du  poifTon  que  l’on 
éprouve  depuis  long-temps  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume.  De  forte  qu’il 
ne  tient  pas  à eux  qu’on  ne  penfe  , que  cette  diminution  trop  fenfible  de  la 


Sfff  ij 


ORDONN  AN  CE  DE  LA  MARINE, 
pêche  eR  une  punition  du  Ciel,  en  haine  des  mefures  prifes,  dans  la  feule 
vue  de  la  rendre  plus  abondante.  Peut-on  abufer  ainfi  du  droit  de  raifonner? 
A ce  compte,  c’eft  mal-à-propos  qu’il  eft  défendu  de  couper  le  varecq  , fart 
ou  gouefmon  dans  les  mois  où  il  fert  d’abri  au  frai  du  poiffon  \fupra^  art. 
premier,  tit.  lo  du  liv.  précédent  ; c’eft  injuftement  tout  de  même  qu’on  a 
févi  contre  ceux  des  riverains , qui , pour  engraiffer  leurs  terres  , faifoient  des 
fumiers  de  tous  les  petits  poiffons  qu’ils  pouvoient  attrapper. 

Heureufement  le  grand  nombre  des  gens  fenfes  ne  penfe  pas  de  meme.  V.' 
le  traité  de  la  police,  tom  3 , liv.  5 , tit.  25  , ch.  2 , in  fine  ^ & tit.  40,  ch. 

3 , fol.  292  , col.  I.  & cela  ferviroit  à juftifier,  s’il  étoit  befoin  , la  fageffe  de 
notre  Ordonnance , de  même  que  de  celles  qui  l’ont  précédée  & fuivie  , en  tant 
qu’elles  ont  travaillé  à réprimer  la  licence  de  la  pêche.  Cela  ferviroit  éga- 
lement à difculper  les  Officiers  de  l’Amirauté  du  reproche  que  quelques-uns 
leur  font,  d’en  ufer  avec  trop  de  févérité  dans  la  recherche  des  filets  prohibés, 
& dans  leurs  pourfuites  contre  les  prévaricateurs  dans  ce  genre,  pulfqu’enfin, 
quand  la  loi  ne  feroit  pasauffi  jufte  & auffi  falutaire  au  fonds,  ils  ne  feroient 
pas  moins  obligés  de  tenir  la  main  à fon  execution. 

Mais  à quoi  aboutit  leur  follicitude  , leur  vigilance  ? La  loi  eft  enfreinte  tous 
les  jours  à leur  infu  , le  mal  augmente  continuellement  , & la  peche  , par 
fa  ftérilité  eft  maintenant  réduite  fur  les  cotes  de  l’Aunls,  a tel  point,  que  les 
pêcheurs , quoique  leur  nombre  foit  diminue  des  deux  tiers  depuis  plus  de 
30  ans  , ne  trouvent  plus  de  quoi  fubfiftcr , malgré  le  haut  prix  ou  ils  font 
obligés  de  tenir  le  poiffon. 

Au  furplus  ces  mots  filets  & engins.,  n’indiquent  que  la  peche  du  poiffon  fans 
aucune  influence  fur  la  pêche  du  coquillage  , dont  par  conféquent  la  liberté 
'eft  laiffée  pleine  & entière  , à tous  ceux  qui  fepréfentent  fur  le  rivage  pour 
îa  faire.  Il  faut  excepter  toutefois  les  parcs  & pêcheries,  où  il  n’eft  pas  per- 
mis d’aller  pêcher  ni  poiffon  ni  coquillage  , ni  d en  approcher  à cette  fin  plus 
près  que  de  dix  braffes  ,fuivant  l’.art  13  , tit  10  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
18  Mars  1727  ; & cela  que  les  poffeffeurs  de  ces  parcs  & pêcheries  foient 
fondés  ou  non  d’en  jouir,  & de  s’en  faire  maintenir  en  poffeffion  La  raifou 
eft  qu’il  n’appartient  pas  aux  particuliers  de  jouir  du  droit  des  poffeffeurs  de 
ces  parcs  & pêcheries  , de  fe  faire  juftice  eux-mêmes , en  conféquence.  Ce 
feroit  une  occafion  continuelle  de  difputes  & de  voyes  de  , fait , u ou  pour-^ 
roient  s’enfuivre  les  plus  grands  malheurs.  ^ 

Ce  que  peuvent  faire  légitimement  ceux  qui  croyent  que  des  parcs  & pê- 
cheries font  dans  le  cas  de  la  démolition  , c’eft  ff’en  faire  la  dénonciation  au 
Procureur  du  Roi  de  l’Amiraute  ^ apres  quoi  ils  doivent  attendre  la  décifion, 
fans  toucher  à ces  parcs  & pêcheries  , avant  que  leur  démolition  ait  été 
ordonnée , à peine  d’amende  arbitraire  & de  tous  dépens  , dommages  & inté- 
rêts. 11  fera  traité  de  ceci  plus  au  long  fur  le  titre  3 dupréfent  livre. 

Mais  excepté  ces  parcs  & pêcheries,  il  eft  permis  a quiconque  de  pecher  fur 
les  grèves  de  la  mer  , foit  du  poiffon  , foit  du  coquillage  ; (avoir  , le  poiffon  avec 
les  filets  & engins  autorifés  feulement  par  notre  Ordonnance,  ou  parlesfflégle- 
mens  poftérieurs  , à condition  encore  de  ne  s’en  fervir  que  de  la  rnaniere 
qui  y eft  preferitej  ôc  le  coquillage  en  toute  liberté,  fans  autre  limitation  ou 
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reftnftion  que  celle  portée  par  1 art,  i8  du  mêmetit.  3 , ci-après,  concernant 
les  moulieres  & le  frai  des  moules. 

Cette  liberté  indéfinie  de  la  pêche  du  coquillage  mérite  d’autant  plus  de  fa- 
veur, qu’incapable  de  nuire,  parce  que  le  fond  du  coquillage  eft  véritablement 
inepuilable  , elle  procure  au  menu  peuple  des  Villes  maritimes , &auxhabitans 

des  cotes  jufqu’à  deux  & trois  lieue  s d’éloignement  dans  les  terres,unereffource 

abondante , non  feulement  pour  la  nourriture  & celles  de  leurs  familles , mais 
encore  pour  le  payement  d’une  partie  de  leurs  fubfides. 

Pour  ce  qui  concerne  la  pêche  dans  les  étangs  & les  rivières,  au-deffus  de 
ï ^droit  ou  le  flux  & reflux  de  la  mer  celTe  de  fe  faire  fentir  , il  faut  voir 
1 Ordonnance  des  Eaux  &.  Forêts,  avec  le  judicieux  Commentaire  qui  enaété 
donne  au  public  depuis  peu,  & le  favant  traité  delà  police  , tome  ? , liv  s 
tit.  40  & fuivant.  i 5 5 


ARTICLE  IL 


7^  Os  fujets  qui  iront  faire  la  pêche  des  molues , harengs  & maque- 
J-  ’ reaux  fur  les  cotes  d Irlande  , dEcoffe  , Angleterre  & l’Amé- 
rique , & fur  le  banc  de  Terre-Neuve , & généralement  dans  toutes 
Ip  mers  où  elle  fe  peut  faire  , feront  tenus  de  prendre  un  congé  de 
1 Amiral  pour  chaque  voyage.  ° 

PAr  la  raifon  que  les  côtes  d’un  territoire  appartiennent  au  Souverain  de 
ce  même  territoire , jufqu’à  la  diftance  ci-defl\is  marquée  , ou  convenue 
par  les  trmtes-,  les  fujets  d’une  puilTance  étrangère,  n’ont  droit  d’y  aller  pê- 
cher  , qu  autant  qu  ils  font  autorifés  par  quelque  convention  arrêtée  entre 
leur  Souverain  & celui  de  ce  territoire. 

Ainfi , ou  notre  article  , en  déclarant  les  François  en  droit  d’aller  faire  la. 
peche  des  molues  , harengs  & maquereaux  fur  les  côtes  d’Irlande , EcoITe 
Angleterre  & de  l’Amérique,  a parlé  d’après  les  traités  de  navigation  & de 
commerce  par  lefquels  il  étoit  ftipulé  que  les  fujets  refpeaifs  des  pulITances 
contraaantes,pourroient  librement  faire  la  pêche  fur  les  côtes  de  leurs  Etats  ; 
ou  il  a fuppqfé  que  la  pêche  fe  feroit  à la  diftance  des  côtes,  au  delà  de  lal 
quelle  , I empire  de  la  mer  n’eft  à perfonne. 

Quant  au  droit  de  pêcher  fur  le  banc  de  Terre  - Neuve  , comme  l’Ifle  de 
Terre  -Neuve  , qui  eft  pour  ainfi  dire  le  fiege  de  cette  pêche,  appartenoit  alors 
a la  France  , il  étoit  tellement  acquis  aux  François  , que  les  autres  nations  ne 
pouvoient  naturellement  y pêcher  qu’en  vertu  des  traités.  Cela  a changé  depuis 
au  moyen  de  la  ceflion  faite  aux  Anglois  , de  cette  Ifle  de  Terre-Neuve,  par 
le  traite  d Utrecht  ; mais  Louis  XIV.  lors  de  cette  ceflion,  ayant  fait  une  ré- 
krve  exprefie  du  droit  de  pêcher (ur  le  banc  de  Terre-Neuve,  en  faveur  des 
François,  comme  auparavant;  leur  pêche  dans  cette  contrée  de  l’Amérique  au- 
roit  toujours  été  la  même  ; c’eft-à-dire,  aufîi  avantageufe  au  Royaume , qu’au- 
îrelois,  fans  l’intolérance  & i injuftice  des  Anglois , toujours  difpofés  à violer 
les  traites,  pour  ne  les  obferver  que  dans  les  points  qui  leur  font  favorables. 
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L’objet  direft  de  cet  article , où  il  s’agit  de  toute  pêche  entreprife  au  delà 
des  côtes  du  Royaume  , & qui  par  conféquent  exige  un  voyage  exprès  , rare- 
ment moindre  de  trois  à quatre  mois , eft  d’obliger  tout  propriétaire  & capi- 
taine de  bâtiment  deftiné  pour  cette  pêche , de  prendre  un  congé  de  l’Amiral 
pour  chacun  de  fes  voyages  , comme  pour  tout  voyage  à fret,  ou  entrepris 
pour  caufe  de  commerce.  , . 

II  n’eft  point  dit,  comme  dans  le  tit.  des  congés  , art.  premier,  uhi  vide^  k 
ŸéinQdeconjiJcation\  mais  cela  eft  naturellement  fous-entendu,  parce  que  dès 
que  les  pêcheurs  en  voyage  au  long  cours  ,ouau  grand  cabotage,  font  aflùjettis 
ici  à prendre  un  congé  de  l’Amiral  pour  chaque  voyage,  il  eft  évident  que 
l’obligation  leur  en  eft  impofée  fous  les  mêmes  peines  que  celles  qui  font  pro- 
noncées contre  les  autres  navigateurs. 

Ainfi  tout  bâtiment  quiferoit  parti  pour  la  pêche  dont  il  eft  ici  queftion , fans 
un  congé  de  l’Amiral,  feroit  fans  difficulté  fujet  à confifcation  avec  tout  le 
produit  de  fa  pêche,  de  la  même  maniéré  qu’un  navire  qui  auroit  auffi  navigé 
fans  congé,  feroit  confifqué avec fon  chargement  au  profit  de  M.  l’Amiral. 


article  III. 


El  T quant  à nos  fujets  qui  font  la  pêche  du  poiftbn  frais  , avec 
^bateaux  portant  mât,  voiles  & gouvernail,  ils  feront  feulement 
tenus  de  prendre  un  congé  chacun  an , fans  quMls  foient  obligés 
' de  faire  aucun  rapport  à leur  retour  , fi  ce  n’eft  qu’ils  ayent  trouvé 
quelques  débris , vu  quelque  flotte  ou  fait  quelque  rencontre  confi- 
dérable  à la  mer , dont  ils  feront  leur  déclaration  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  , qui  la  recevront  fans  aucuns  frais. 

CEt  article  contient  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  font  la  pêche  du 
poiffon  frais , pour  laquelle  on  ne  perd  jamais  volontairement  la  terre  de 
vue,  par  l’intérêt  qu’ont  les  pêcheurs  de  fe  trouver  à portée  de  débiter  leur 
poiffon  le  plus  avantageufement  qu’il  fe  puiffe. 

^ Par  cette  raifon,  comme  ces  voyages  en  mer  font  fort  courts,  que 
ç’auroit  été  furcharger  les  pêcheurs  de  cette  efpece  , fi  on  les  eût  obligés  de 
prendre  un  congé  de  l’Amiral  pour  chaque  voyage  ; il  a été  réglé,  par  une 
fufte  exception  , qu’ils  ne  feroient  tenus  d’en  prendre  qu’un  par  chacun  an. 
Mais  auffi  ils  y font  aftreints , fous  même  peine  de  confifcation  , & à faire 
renouveller  le  congé  tous  les  ans,  tant  qu’ils  veulent  continuer  la  navigation 

^°Ce«e  faculté  au  refte,  donnée  aux  pêcheurs  de  poiffon  frais , de  ne  prendre 
un  con^é  de  l’Amiral  que  par  chacun  an  , n’eft  point  une  grâce,  que  notre 
Ordonnance  leur  ait  nouvellement  accordée  , ils  la  tenoient  déjà  de  la  gene- 
î-ofité  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  , Grand-Maître  de  la  Navigation  , comme 
il  réfulte  de  fon  Ordonnance  du  27  Avril  1659.  r , 

11  y a plus  , tout  bateau  préclfément  employé  à la  peche  du  poillon  trais 
du  coquillage , n’eft  pas  affujetti,indiftinéiement,  à la  formalité  du  conge. 


LîV.  V.  TIT.  T.  dtla  liberté  de  la  pêche.  ^RT.  ÏÎI.  6o? 
îî^ême  annuel;  il  faut  pour  cela  , aux  termes  de  cet  article , que  ce  foit  un  ù- 
teau  portant  mat,  voile  & gouvernail , conformément  aux  anciennes  Ordon- 
nances, notamment  à celle  du  mois  de  Mars  1584,  art.  78,  qui  ajoutoit  affez 
inutilement,  par  rapport  au  gouvernail,  que  ce  devoit  être  un  gouvernail  à 
thucion  , ungouvernail  , puifqu’on  n’en  connoît  point  d’autre 

Une  de  ces  conditions  manquant  ; c’eft-à-dire  , s’il  y a ungouyern’ail  fans 
^at,  (canin  eft  point  de  mat  fans  gouvernail , comme  fans  voile  ) on  pourra 
fe  fervir  du  bateau , tant  que  l’on  voudra  , pour  la  pêche  , fans  prendre  aucun 
conge  de  1 Amiral  ; mais  a condition  toujours  de  n’ufer  que  des  &ets  & endos 
permis,  & de  la  maniéré  prefcrite  par  l’Ordonnance  & les  autres  RéelemLs 
1 diftinftion  à faire  entre  les  bâtimens  deftinés  poim 

la  peche.  Des  qu  ils  portent  mat , voile  & gouvernail , ils  font  fujets  au  congé 
d un  an  ; mais  quelque  difproportion  qu’il  y ait  entr’eux  pour  le  port  le 
congé  d’un  an  fuffit  pour  chacun  d’eux  , fans  égard  à l’avantage  que  les  uns 
peuvent  avoir  fur  les  autres,  pour  la  pêche  plus  ou  moins  abondante 

Il  eft  entendu  néanmoins  , qu’ils  ne  feront  que  la  pêche,  fans  aucune  forte 
de  commerce  ; autrement  pour  chaque  voyage  de. commerce  qu’ils  feront 
ne  fut-ce  qu’en  achetant  du  poiffon  pour  le  porter  revendre,  ils  feront  tenus 
de  prendre  un  conge  ordinaire  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art  ? tir  Hpc 
congés.  * ^ 

_ Ce  qu’il  y a de  commun  encore  aux  différons  pêcheurs,  c’eft  que  ni  les  uns 
ni  les  autres,  ne  font  point  obligés  de  faire  rapporter  au  Greffede  l’Amirauté 
au  retour  de  leur  peche  , fi  ce  n’efl,  comme  le  porte  le  préfent  article  ou’ils 
ayent  trouvé  quelque  débris , ou  effets  naufragés,  ce  qui  s’étend  aux  ancres  par 
eux  fauyees , qu  ils  ayent  vu  quelque  flotte,  ou  fait  quelque  rencontre  confx- 
derable  à la  mer;  en  un  mot,  remarqué  à la  mer  quelque  chofe  qui  mérite  at 
tention  , auquel  cas  ils  feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers 
de  1 Amirauté:  obligation  à laquelle  ils  auroient  d’autant  plus  grand  tort  de 
fe  fouftraire  , que  cette  déclaration  doit  être  reçue  fans  frais 

lUrrive  affez  fouvent  que  des  pêcheurs  s’aflbcient,  foit  pour  la  pêche  du 
poiffon  frais  fur  les  cotes  , foit  pour  celle  des  moines  , & cet  ufage  eft  fort 
ancien  puifqu’il  en  eft  parlé  dans  l’article  28  des  Jugemens  d’Oleron.  Les 
effets  de  ces  fortes  de  fociétés , dépendent  des  conventions  arrêtées  entre 
les  affocies  ; mais  de  droit , lorfque  quelques-uns  d’eux  fouffrent  des  pertes  ou 
avaries , quelles  font  cellesqui  doivent  être  fupportées  en  çommun.?  V.  l’art, 

«U  Ut,  du  capitaine,  qui  eft  le  premier  du  livre  2, 
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§ 4 


T I T R E I I. 

DES  DIVERSES  ESPECES  DE  RETS  OU  FILETS. 

U rapport  de  PufendorfF,  tr.  du  droit  de  la  nature  & des  gens 
liv.  4,  ch.  3 , §.6,  pag.  241  > un  Philofophe  Chinois  donnoit 
pour  maxime  , qu’un  Roi  ne  devoir  permettre  de  pêcher 
qu’avec  des  filets  à grande  maille',  afin  qu’en  ne  prenant  ainfi 
^ que  de  gros  poiffons , & laiffant  échapper  les  petits  , il  y en 
eût  toujours  affez  pour  le  befoin  de  tout  le  monde. 

Delà  , ajoute-t’il , cette  coutume  parmi  les  Chinois  , de 
ns  tuer  aucune  bête  qui  ne  foit  venue  aufiî  groffe , que  le  dévoient  être  na- 
îiirellemmenl  celles  de  fon  efpece. 

Celaeft  obfervé  par  Pufendorff,  pour  montrer  que  l’homme,  enabufant  du 
pouvoir  qu’il  a fur  les  bêtes  , caufe  en  quelque  façon  du  dommage  à toute  la 
fociété  , en  même  temps  qu’il  outrage  le  Créateur  , dont  il  méconnoit  la  libé* 
ralité  par  l’abus  qu’il  en  fait.  ^ _ 

Cette  morale  , qui  peut  paroître  un  peu  outrée  dans  fon  application  , fera 
pitié  fans  doute  à nos  fenfuels , aufli  ennemis  de  la  fécondé  maxime  des  Chi- 
nois, que  partifans  delà  première,  concernant  la  pêche;  mais  enfin,  il  en 
réfulte  que  toute  loi  de  police  , tendante  à conferver  ou  à améliorer  la  pêche, 
entre  da'ns  les  vues  du  Créateur  , & va  au  bien  général  de  la  fociété. 

Or  le  vrai  moyen  d’améliorer  la  pêche  , c’eft  d’empêcher  autant  qu’il  efî: 
poffible  , qu’on  ne  pêche  le  fraifdu  poiffon  , aufii-bien  que  le  poiffon  du  pre- 
mier âge.  11  réfulteroit  encore  de  la  ceflation  de  cet  abus  , le  précieux  avan- 
taae  de  préferver  le  bas  peuple  des  maladies  qu’il  contraûe  en  fe  nourriffant 
diffrai  du  poiffon:  nourriture  qui,  de  l’aveu  de  tous  les  Médecins,  tant  anciens 
que  modernes,  ne  peut  être  que  très-pernicieufe. 

Pour  corriger  les  abus  de  la  pêche,  il  n’y  avoit  pas  d’autre  parti  à prendre 
que  celui  de  régler  la  maille  des  filets  & engins  qui  y doivent  être  employés , 
la  manière  & le  temps  de  s’en  fervir.  C’eft  auffi  à quoi  il  a été  pourvu  de  toute 
ancienneté  en  France,  par  rapport  à la  pêche  dans  les  rivières  & autres  eaux 
douces,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  dode  commentaire deM.Pecquet  fur 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  ,tome  i,  foL  124  édition  de  1753  • 

En  ce  qui  concerne  la  pêche  en  mer  & fur  les  grèves  , c’eft  un  peu  tard 
qu’on  a penfé  à y remédier , puifque  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 584 , eft 
la  première  où  l’on  trouve  des  plaintes  fur  les  défordres  de  cette  peche,  & encore 

ne  contient-elle  que  trois  articles  ; favoir,les  83,  84  & 85,  qui , au  fonds 

n indiquent 
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îi  indiquent  pas  meme  la  réforme  des  filets.  On  s’y  plaint  feulement  de  ce  que 
1 ancienne  pratique  de  la  pêche  a ete  changée , principalement  à l’occafion  des 
parcs  & pecheries  , dont  le  nombre  s’étoit  prodigieufement  accru  depuis  quel- 
que temps. 

^’^ifon  fans  doute  de  ce  filence  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  le  fujet 
de  la  peche  du  poiffon  frais  en  pleine  mer  , eft qu’elle  étoit  fort  rare,  de  même 
que  la  navigation  , & qu’on  ne  s’apperçut  du  dépeuplement  du  poiffon  fur  les 
cotes  , que  par  1 abus  de  la  multiplication  des  parcs  ■&  pêcheries  fur  les  grèves 
de  la  mer  , à la  faveur  defquelles  pêcheries,  ceux  qui  les  poffédoient  , détrui- 
foient  tout  le  petit  poiffon  au  moyen  des  filets  qu’ils  y tendoient  , dont  les 
mailles^  etoient  fi  étroites , que  le  frai  même  du  poiffon  s’y  trouvoit  retenu  fans 
pouvoir  s’échapper. 

Ainfi  , pour  le  dire  ici  d’avance  & en  paffant , c’eft  précifément  aux  parcs 
& pecheries  qu’il  faut  attribuer  aujourd’hui  , comme  du  temps  de  cette  Or- 
donnance de  1584 , la  ftérilité  de  la  pêche  du  poiffon  de  mer  fur  nos  côtes , 
principalement  fur  celles  de  l’Aunis. 

L’Ordonnance  de  1584  ayant  laiffé  les  pêcheurs  de  poiffon  frais  à la  mer, 
dansleur  ancienne  pratique  , on  doit  juger  que  , pour  la  maille  de  leurs  filets  , 
ils  feconformoient  à peu  près  aux  Réglemens  faits  à ce  fujet  pour  la  pêche 
dans  les  rivières  ; & il  falloir  bien  qu’en  cette  partie  on  ne  crut  pas  qu’il  fût 
befoin  alors  , & long-temps  encore  après  , de  porter  des  Réglemens  particu- 
liers , puifque , par  l’article  454  de  l’Ordonnance  de  1629 , on  fe  contenta  d’or- 
donner de  nouveau  l’exécution  de  cette  Ordonnance  de  1584. 

Il  eff  vrai  que  par  le  même  article,  le  Roi  annonça  qu’il  feroit  fait  un  Ré- 
glement pour  empêcher  les  abus  qui  fe  commettoient  diverfement  & par  différens 
moyens fur  le  fait  de  la  pêche,  objet  très-important  au  public  \ mais  ce  Régle- 
ment n a point  paru  avant  notre  préfente  Ordonnance , quoique  le  Cardinal  de 
Richelieu  en  eût  fenti  la  néceflité  , en  fe  plaignant  dans  fon  Ordonnance  du  14 
Mai  1642  , que  la  pêche  du  poijfjon  s’en  allait  ruinée  fur  les  côtes  de  France  , oie 
elle  abondait  autrefois  , & cela  au  moyen  des  parcs  multipliés  fur  les  grèves  de  la 
mer  ^ au  préjudice  des  Ordonnances  &c.  à raifon  de  quoi  il  enjoignit  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  de  fe  tranfporter  fur  les  côtes  de  la  mer  & aux  embou- 
chures des  rivières  , pour  vifiter  tous  les  parcs , pêcheries  , filets , Scc.  avec  or- 
dre de  confifquer  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife. 

le  Duc  de  Vendôme  , Grand-Maître  de  la  navigation  , fe  contenta  tout 
de  même  de  rendre  une  Ordonnance  prefque  femblable,  le  27  Avril  1659  ; de 
forte  que  jufqu’à  la  préfente  Ordonnance  , nous  voyons  bien  des  plaintes  con- 
cernant les  abus  de  la  pêche  en  mer  & fur  les  grèves , mais  nul  Réglement  pour 
y remédier. 

Au  refte  , fi  l’on  eût  fuivi  la  maxime  des  Chinois  ^ il  n’auroit  point  été  quef- 
tion  de  diverfifier  les  filets  de  pêche  : des  filets  à grande  maille  , d’une  feule 
efpece  auroient  fuffi.  Mais  il  efi:  des  polffons  de  plufieurs  fortes  qui  feroient 
inutilement  laiffés  à la  mer  ; ils  n’en  groffiroient  pas  davantage.  Il  convenoit 
donc  d’en  permettre  la  pêche  avec  des  filets  de  petites  mailles , 6c  voilà  la  raifon 
de  la  diverfité  des  filets.  Le  mal  eft  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
pêchent  fur  les  grèves  , principalement  dans  les  éclufes  & bouchots  , y em- 
ploient des  rets  prohibés , ou  les  filets  de  petite  maille  deffinés  à un  autre  ufage  , 
Tome  II,  T 1 1 t 
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ARTICLE  PREMIER. 

Les  pêcheurs  pourront  fe  fervir  des  rets  ou  filets  appelles  folles , 
dreiges  , trameaux  ou  tramaillades  , & autres  mentionnés  en  la 
préfente  Ordonnance  dans  les  temps  & en  la  maniéré  ci-après  réglée. 

Le  Commentateur  s’eft  appliqué  à donner  l’explication  des  différentes  for- 
tes de  filets  & engins  de  pêche  , exprimées  dans  notre  Ordonnance  : tra- 
vail bien  aifé , & pour  le  moins  fuperflus  , puifqu’il  n’eft  point  d édition  du  texte 
de  l’Ordonnance  , où  l’on  ne  trouve  ces  explications  , auffi-bien  que  de  plu- 
lieurs  autres  termes  de  Marine  , dans  la  table  alphabétique  qui  y eft  jointe. 

Le  dofte  Lamare  en  a ulé  de  même.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  ne 
donnera  d’explications  à ce  fiijet  que  relativement  aux  Réglemens  intervenus 
depuis  notre  Ordonnance. 

Il  y en  a deux  , entr’autres  , d’une  extrême  importance  : ce  font  les  décla- 
rations du  Roi  des  13  Avril  1726  & 18  Mars  17^7*  Y trouve  de  grands 
changemens , foit  pour  la  forme  & la  maille  des  filets  , foit  pour  le  temps  Sc 
la  maniéré  de  s’en  fervir.  On  y trouve  aufli  un  très-grand  nombre  d’autres 
noms  de  filets  ; ils  ne  défignent  pas  pour  l’ordinaire  des  filets  différens,  mais 
feulement  leurs  diverfes  dénominations  , plufieurs  étant  connus  dans  une  Pro- 
vince maritime  , fous  un  certain  nom  , & en  d’autres  fous  un  nom  different. 

Ce  qui  réfulte  de  tout  ceci , c’eft  qu’on  ne  peut  faire  la  pêche  qu’avec  les 
filets  permis  , & de  la  maniéré  dont  l’ufage  en  eft  prefcrit,  tant  par  cette  Or- 
donnance que  par  les  Réglemens  poftérieurs. 


ARTICLE  IL 

ES  folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quafré , & elles  ne 
pourront  être  laiflees  à la  mer  plus  de  deux  jours  , à peine  de 
confifcation  ^ & de  vingt-cinq  livres  d’amende. 

TT  E S folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quarré  , pour  le  moins, 
ajoute  l’article  2,tit.  9 de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727.  Il  permet  néan- 
moins de  tendre  de  la  même  maniéré  , à la  côte  , les  filets  appellés  demi-folles, 
grandes  canieres , grande  pentieres  & grands  rieux  , pourvu  que  leurs  mailles 
ayent  au  moins  trois  pouces  en  quarré. 

L’article  3 veut  que  les  autres  filets  y dénommés  ayent  la  maille  de  deux 
pouces  en  quarré  au  moins. 

On  conçoit  que  des  filets  de  cette  efpece,  fur-tout  les  folles  dont  la  maille 
doit  être  de  cinq  pouces  en  quarré,  & avec  lefquels  on  pêche  les  plus  gros 
poiffons  , tels  que  les  efturgeons  , les  thons  , les  marfouins  , les  maigres , &c. 
font  extrêmement  forts  & par- là  capables  de  caufer  du  dommage  aux  petits 
bâtimens  de  mer  qui  les  aborderoient , même  aux  vaiffeaux  , qui,  en  meme 
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temps  poiirroient  auflî  y faire  du  dommage  par  la  violence  du  choc.  C’eR 
pour  cela  que  notre  article  ne  veut  pas  qu’ils  foient  lailTés  , c’eft-à-dire  j qu’ils 
demeurent  tendus  à la  mer,  plus  de  deux  jours  , à peine  de  confifcation  & de 
25  liv.  d’amende. 

Tel  eft  le  motif  de  l’Ordonnance  , au  lieu  de  ceux  que  lui  prête  le  Com- 
mentateur. Les  pêcheurs  n’ont  pas  befoin  qu’on  les  avertiffe  de  veiller  à la 
confervation  de  leurs  filets  , encore  moins  fur  peine  de  confifcation  & de  25 
livres  d’amende. 


ARTICLE  111. 


CEux  qui  pêcheront  avec  les  folles  , feront  tenus  d’être  toujours 
fur  leurs  filets,  tant  qu’ils  feront  à la  mer  , pour  les  vifiter  de 
temps  en  temps  & de  marée  à autre , s’ils  n’en  font  empêchés  par  la 
tempête  ou  par  les  ennemis. 

C’Efi:  encore  par  le  même  motif  que  les  pêcheurs  avec  folks  font  tenus  d’être 
toujours  fur  leurs  filets,  tant  qu’ils  feront  à la  mer,  pour  avertir  les  na- 
vigateurs de  leur  pofition  , & les  mettre  par-là  en  état  d’éviter  l’abordage  de 
ces  filets.  ° 

II  leur  eft  enjoint  auffi  de  les  vifiter  de  temps  en  temps  & de  marée  à autre, 
pour  voir  s’ils  ne  font  point  dérangés  dans  leur  tente  , afin  de  les  remettre  dans 
leur  premier  état  ; le  tout  s’ils  n’en  font  empêchés  par  la  tempête,  ou  par  les 
ennemis  qui  leur  donnent  chalTe.  ' 


ARTICLE  IV. 


TES  Rets  de  la  dreige  auront  les  mailles  à' un  pçuce  neuf  lignes  en 
JLj  quarré,  & les  trumeaux  ou  hameaux  , qui  font  attachés  des  deux 
côtés  du  filet,  auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quarré  ; fans  qu’ils 
puiffent  être  chargés  de  plus  d’une  livre  & demie  de  plomb  par  bralfe , 
fous  les  peines  ci-deffus  ordonnées. 


Z ES  rets  de  la  dreige.  Le  filet  appellé  dreige  étoit  permis  au  temps  de  notre 
Ordonnance  , parce  que  la  maniéré  d’en  ufer  alors  étoit  innocente  &c 
incapable  de  nuire  à l’empoiffonnement  des  côtes.  Il  n’étoit  pas  traînant  fur 
les  grèves  dans  ce  temps-là  , autrement  il  auroit  été  enveloppé  dans  la  prof- 
cription  générale  des  filets  traînans  , portée  par  l’art.  16  du  titre  fuivant.  Dans 
la  fuite  , la  maniéré  de  s’en  fervir  devint  fi  abufive  , que  , non  feulement  le 
poiffon  du  premier  âge  , mais  même  le  frai  du  poiffon  s’y  trouvoit  pris  fans 
pouvoir  s’échapper  ; ce  qui , joint  aux  prévarications  des  pêcheurs  dans  les 
éclufes  & bouchots , caufa  une  fi  grande  diminution  de  la  pêche  maritime  , 
qu’il  s’éleva  un  cri  univerfel  à ce  fujet  fur  toutes  les  côtes  du  ponant. 

Tttt  ij 
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Pour  remédier  à un  mal  qui  avoir  fait  de  fi  grands  progrès  , le  Roi  fe  crut 
obligé  de  rendre  une  Déclaration  le  23  Avril  1726,  dans  la  vue  de  rétablir  la 
pêche  du  poiffon  de  mer,  par  tous  les  moyens  pofîibles  ; mais  il  ne  s’agit  ici 
que  du  filet  appelle  dreige  : le  refte  viendra  dans  la  fuite. 

Ce  filet  reconnu  fi  nuifible  , parce  que , comme  l’explique  le  préambule  de  la 
Déclaration  , traînant  avec  rapidité  fur  les  fonds  -,  il  gratte  & laboure  tous  ceux 
fur  lefquels  il paffe  , de  maniéré  qidil déracine  & enleve  les  herbes  qui  fervent  d’’ abri 
& de  réduit  aux  poiffons  , rompt  les  lits  de  leur  frai  , fait  périr  ceux  du  premier 
âge  , &c.  Ce  filet , dis-je , fut  donc  proferit  abfolument , avec  tous  autres  filets 
& inftrumens  traînans  , tant  par  l’article  premier,  que  par  les  articles  19  & 22 
de  ladite  Déclaration  , avec  défenfes  à toutes  perfonnes  indiftinftement  de  s’en 
fervir  , à peiné  de  confifeation  des  bateaux , rets , filets  & poiffons  , & de  100 
liv.  d’amende  contre  le  maître  pêcheur , & de  déchéance  de  fa  qualité  de  maître , 
fans  pouvoir  à l’avenir  en  faire  aucunes  fondions  , ni  même  être  reçu  pilote 
lamaneur  ou  locman  , & en  cas  de  récidive  , de  trois  ans  de  galeres. 

Le  Roi  excepta  néanmoins  le  pourvoyeur  de  fes  bouche  & maifon  , auquel 
il  feroit  expédier  des  permiffions  par  le  Secrétaire  d’Etat  de  la  Marine  , pour 
faire  la  pêche  de  la  dreige  pendant  un  certain  nombre  d’années  ; & cela  en 
obfervant  les  conditions  & les  formalités  preferites  dans  les  articles  2 , 3 
fiiivans  , jufqu’au  quinzième. 

La  difpofition  des  côtes  de  l’Aunis  eft  telle  que  la  pêche  du  poiffon  frais  n’y 
eft  prefque  pas  praticable  avec  des  rets  fédentaires.  Delà  il  étoit  arrivé  que  la 
pêche  ordinaire  en  mer  s’y  étoit  faite  de  tout  temps  avec  des  bâtimens  nom~ 
més  traverfiers,  à une  affez  grande  diftance  des  côtes  , même  en  été  , & tou- 
jours en  pleine  mer  en  toute  autre  faifon  : au  moyen  de  quoi  le  frai  du  poiffon 
n’avoit  pu  en  fouffrir. 

Comme  le  filet  unique  dont  fe  fervoient  les  pêcheurs  avec  ces  bâtimens  tra- 
verfiers , rouloit  fur  les  fonds  , & qu’à  caufe  de  cela  fans  doute  il  s’appelloit 
dreige , quolqu’improprement  , il  fe  trouva  défendu  pour  l’avenir  fous  cette 
dénom.ination  ; ce  qui  confterna  extrêmement  les  pêcheurs , tant  de  la  Rochelle 
que  des  ports  obliques  de  l’Aunis  & de  Marennes , auxquels  par-là  toute  pêche 
étoit  interdite. 

Les  plaintes  qu’ils  en  portèrent  aufiî-tôt  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  la 
Rochelle  , fèmblerent  d’abord  trop  fiifpecles  pour  y déférer  ; mais  les  raifons 
dont  ils  les  appuyèrent  enfuite  les  fit  paroître  fi  légitimes  , que  , non  feulement 
les  Officiers  de  l’Amirauté  & le  Commiffaire  de  la  Marine,  mais  encore  tous 
les  Ordres  de  la  Ville  repréfentés  par  le  Maire  & Echevins  , fe  trouvèrent 
obligés  de  les  porter  aux  pieds  du  Trône  , pour  fupplier  Sa  Majefte  de  laiffer  à 
ces  pêcheurs  la  liberté  de  continuer  leur  ancien  uîage , attendu  qu’il  leur  étoit 
impoffible  de  pêcher  d’une  autre  maniéré. 

Le  mal  étoit  que  ce  filet  portoit  le  nom  de  dreige.  Ainfi  , fans  examiner  fi 
c’étoit  véritablement  cette  dreige  ou  drague  qui  avoit  prefque  ruiné  la  pêche, 
la  première  réponfe  fut  que  le  Roi  entendoit  que  fa  Déclaration  fut  executee. 

Il  fallut  obéir  provifionnellement , .&  cependant  on  fit  d’autres  inffances  , 
accompagnées  d’un  mémoire  qui  expliquoit  la  nature  du  filet  en  queftion  , & 
îa  maniéré  dont  les  pêcheurs  s’en  fervoient. 

Le  Confeil  comprit  alors  que  cette  dreige  étoit  différente  de  celle  qu’on  avoit 
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entendu  profcrire  ; & néanmoins , comme  ce  filet  rouloit  fur  les  fables  ii  reftoi^ 
encore  du  fcrupule  fur  fon  ufage.  C’eft  pourquoi  le  Roi , par  fa  lettre  à M le 
Comte  de  Touloufe  du  9 Oftobre  1726  , ne  voulut  permettre , par  difpenfe 
que  jufquau  dernier  Février  fmvant,  & qu’à  condition  encore  par  les  pêcheurs 
de  ne  s en^lervir  qu  a quatre  lieues  près  des  côtes  & des  bancs  de  fable 
Avant  l’expiration  de  ce  délai  , il  fut  repréfenté  au  Roi  que  l’on  feroit  to» 
talement  privé  de  poiffon  de  mer.  à la  Rochelle  durant  le  carême  qui  appro- 
choit,  fl  Sa  Majefie  n ayoït  la  bonté  de  proroger  la  permifiîon  déjà  accordée 
aux  pécheurs  ; fur  quoi  le  Roi  voulut  bien  en  effet , par  une  fécondé  lettre  à 

SamediTaint  ’ P^-oroger  cette  permifiîon  jufqu’au 

_ De  nouvelles  repréfentations  ayant  encore  été  faites  , dans  lefquelles  on 

dreige  dont  fe  fervoient  les  pêcheurs  de  la  Rochelle 
etoit  differente  de  celle  dont  on  avoit  iifé  ailleurs  , & qu’elle  n’étoit  nullement 
nuifible  a I empoiffonnement  des  cotes  de  l’Aunis  , le  fieur  le  Mafibn  du  Parc 
Infpefteur  des  -péchés , fut  nommé  pour  vérifier  le  fait,  avec  la  fituation  des 
cotes  , & rendre  compte  de  l’impofiîbiliré  qu’il  y avoit  de  pratiquer  la  pêche  à 
la  ligne  , ou  d autres  maniérés  de  pêcher  permifes  & ufitées  fur  les  autres  côtes 
du  Royaume  ; & cependant  en  attendant  cette  vérification  , le  Roi  permit  aux 
pécheurs , par  une  autre  lettre  du  1 1 Mai  audit  an  1727 , de  continuer  leur  pê« 
che  comme  par  le  paffé.  ^ 

Le  fieur  le  Maffon  du  Parc  ayant  reconnu  dans  fa  vifite  la  vérité  de  tout 
ce  qui  avoit  ete  expofé  en  faveur  de  nos  pêcheurs  traverfiers  , fur  le  compte 
qiiil  en  rendit  au  Roi , Sa  Majefté  fe  détermina  à leur  permettre  , ainfi  au’à 
ceuxde  Marennes  , de  faire  ufage  pendant  toute  l’année  , mais  à une  lieue  au 
moins  de  diftance  des  cotes  , de  leurs  filets  qu’ils  appelaient  improprement 
dreige , par  une  derniere  lettre  a M.  l’Amiral , datée  du  27  Décembre  de  la 
meme  annee  1727,  aux  conditions  toutefois  qui  y font  exprimées. 

Cette  lettre  , contenant  la  décifion  définitive , eft  conçue  en  ces  termes 


LETTRE  DU  ROI  à M.  le  Comte  de  Touloufe  ^dury  Décembre  tyzy. 


Mon  oncle,  j’ai  été  informé  que  le 
^ filet  de  la  dreige  que  j’ai  toléré  aux  pêcheurs 
de  I Amirauté  de  la  Rochelle,  eft  improprement 
appellé  de  ce  nom  , que  c’eft  une  efpece  de  la 
forme  d un  ret  ftmple  & non  tramaillé  de  7 à 8 
brafles  de  long  tenu  ouvert  par  une  perche  , que 
îe  haut  de  ce  filet  eft  garni  de  flottes  de  liege  & 
le  bas  d’un  grand  cordage  chargé  au  plus  de  trois 
quarterons  de  plomb  par  brafle,  enforte  que  dans 
l’opération  de  la  pêche  le  bas  du  fac  ne  fait  que 
rouler  fur  le  fond , ce  qui  eft  bien  différent  du  filet 
de  la  dreige,  dont  le  ret  tramaillé  a fouventdeux 
à trois  cens  braffes  de  long,  & dont  le  bas  garni 
d une  ligne  très-fine  & chargée  ordinairement 
dune  livre  & demie  à deux  livres  de  plomb  par 
braffe , entre  dans  la  fuperficie  dn  fable  qu’il 


gratte  & laboure  , de  maniéré  qu’il  amene  tout 
ce  qu  il  trouve  dans  fon  paffage  ; j’ai  été  informé 
aulli  que  les  pêcheurs  de  cette  Amirauté  ne  peu- 
vent prendre  avec  ce  filet  que  du  poiffon  plat, 
« quils  ne  connoiffent  point  l’ufage  des  rets 
ledentaires  à la  mer  ni  de  la  pêche  à l’hame- 
çon , quoiqu’ils  pourroients’en  fervir  avec  fruit 
& que  ces  différentes  fortes  de  filets  pourroient 
luppleer  à celui  qu’ils  appellent  improprement 
dreige  aujourd’hui , je  veux  bien  néanmoins  leur 
en  tolerer  l’ufage,  aufti-bien  qu’aux  pêcheurs  de 
i Amirauté  de  Marennes  , qui  fe  fervoient  du 
meine  fijet  avant  les  défenfes  portées  par  ma 
déclaration  du  vingt-trois  Avril  mil  fept  cent 
vingt-fix  & qui  fe  trouvent  dans  le  même  cas.; 
OC  je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que 
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mon  intention  efl:  que  les  pêcheurs  des  Amirau- 
tés de  la  Rochelle  & de  Marennes  puiffent  con- 
tinuer de  faire  pratiquer  pendant  toute  l’année , 
la  pêche  avec  le  filet  qu’ils  nomment  dreige  , à 
condition  que  ledit  filet  ne  fera  que  de  fept  à huit 
hrajfes  de  long  , que  les  mailles  auront  dix-huit 
lignes  au  moins  en  quarré,  qu’il  fera  fait  en  forme 
de  fac  dont  le  fond  ne  pourra  être  en  pointe  , 
qu’il  fera  tenu  ouvert  par  une  perche , que  le 
haut  dudit  filet  fera  garni  de  flottes  de  liege  & 


DE  LA  MARINE. 

le  bas  d’un  gros  cordage  chargé  au  plus  de  trois 
quarterons  de  plomb  par  braffe , & que  la  pêche 
avec  ce  filet  ne  pourra  être  pratiquée  qu’à  une 
lieue  au  large  des  côtes.  Et  la  préfente  n’étant 
à autre  fin  , je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait , MON 
ONCLE  , en  fa  fainte  & digne  garde.  Ecrit 
à Verfailles  le  vingt-fept  Décembre  mil  fept 
cent  vingt-fept.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
Phelypeaux. 


La  nature  du  filet  dont  s’étoient  toujours  fervisles  pêcheurs  de  la  Rochelle 
& de  Marennes  , ainfi  reconnue  , & fon  ufage  autorifé  , la  pratique  en  fut 
établie  fur  plusieurs  autres  côtes  du  ponant  , à la  place  de  la  dreige  demeurée 
profcrite  fans  retour  ; & cette  pratique  devint  fi  commune  , qu’elle  fut  enfin 
approuvée  par  tout  le  Royaume  , par  la  Déclaration  donnée  à Marly  , le  %o 
Décembre  172.9;  toutefois  avec  quelques  changemens , & à condition  que  ce 
filet  ne  porteroit  que  le  nom  de  rtt  traverjîer  ou  chalut  , pour  empêcher  les 
abus  qui  pourroient  réfulter  , s’il  continuoit  d’être  appellé  dreige  ou  drague  , 
cauche  ou  chauffe. 

Cependant  un  grand  nombre  de  pêcheurs  ayant  prévariqué  enfuite  dans 
l’ufage  de  ce  filet  , le  Roi  fe  crut  obligé  de  défendre  à tous  pêcheurs  de  s’en 
fervir  , jufqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Son  Ordonnance^  à ce 
fujet  eft  du  16  Avril  1744;  mais  comme  l’interdiftion  qu’elle  prononçoit  n’étoit 
que  pro  vifionnelle , en  attendant  un  nouveau  Réglement  pour  réformer  les  abus 
glifles  dans  la  pratique  de  ce  filet  , elle  fut  levée  par  autre  Ordonnance  du 
3 I Oftobre  de  la  même  année  1744  , & l’ufage  du  filet  nommé  chalut  ou  ret 
traverfier  fut  rétabli  ( fans  que  cela  ait  changé  depuis)  par  cette  derniere  Or- 
donnance , aux  conditions  y exprimées  ; dont  une  des  plus  remarquables  eft  , 
qu’il  n’eft  permis  de  s’en  fervir  que  depuis  le  premier  Septembre  jufqu’au  der- 
nier Avril  de  chaque  année  , la  pratique  en  demeurant  défendue  depuis  le 
premier  Mai  ]ufqu’au  dernier  Août  , à caufe  que  c’eft  le  temps  ou  le  frai  du 

poiffon  eft  retenu  près  des  côtes.  / /-  1 r • 

On  a fuppofé  en  cela  que  ce  filet  étoit  de  nature  à enlever  ou  ecrafer  le  frax 
du  poiffon.  Cependant  le  frai  du  poiffon  eft  naturellement  dépofé  affez  près 
de  la  côte  ; & la  pêche  avec  ce  filet  n’étant  permife  qu’à  la  diftance  d’une 
iieue  au  moins  des  côtes  , on  ne  voit  pas  le  tort  qu’il  pourroit  faire  au  frai 
du  poiffon  , encore  moins  dans  les  parages  où  l’on  ne  fauroit  guere  s’en  fervir 
qu’à  plus  de  deux  lieues  de  la  côte  , tels  que  font  communément  ceux  de 
FAunis.  11  a été  obfervé  d’ailleurs  dans  tous  les  temps  , que  ce  n’étoient^pas 
les  pêcheurs  en  mer  avec  traverfiers , qui  détruifoient  le  frai  du  poiffon  , meme 
le  poiffon  du  premier  âge  ; mais  les  pêcheurs  fur  les  grèves  avec  d«  rets  fe- 
dentaires , ou  avec  des  feines  avenaux  , & fur-tout  les  poffeffeurs  des 

éclufes  & bouchots.  1 /-i  * 

Auront  les  mailles  , &c.  11  n’eft  plus  queftion  de  ces  mailles  , puilque  le  hlet 
de  la  dreige  eft  abfoiument  proferit.  La  maille  du  chalut  ou  traverjîer  qui  y a 
été  fubftitué  doit  être  de  dix- huit  lignes  , fuivant  tous  les  Réglemens  faits  à 
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Et  Us  trumeaux  ou  hameaux  ^ &c.  Ceux  de  la  dreige  font  profcrits  avec  elle 
pari  article  21  de  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Avril  1726.  Pour  les  trameaux 
ledentaires,  voyez  1 article  4 , titre  9 de  celle  du  18  Mars  1727.  On  trouvera 
la  première  de  ces  deux  pièces , & toutes  les  autres  concernant  les  filets  de 
peche  , à la  fuite  de  cet  article  ; & la  fécondé,  avec  les  autres  concernant  les 
parcs  61  pechenes  , fur  le  titre  fuivant. 


DECLARATION  DU  ROI^ 

Pour  le  rétabhpment  de  la  Pêche  du  poi(fon  de  mer  ; & qui  interdit  à cet  effet 
toutes  les  efpeces  de^  Dreige  & autres  filets  traînans  , excepté  pour  la  pêché  de 
l Huître  , & fuppnme  l ufage  des  bateaux  fans  quilles  , mâts  , voiles  ni  sou- 
vernail,  pour  faire  la  pêche  en  mer,  le  long  des  côtes  & aux  embouchures 
des  r IV  1er  es. 

Donnée  à Verfailles  le  23  Avril  1726. 

Regifrée  en  Parlement. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU , 
Roi  DE  France  et  de  Navarre: 
A tous  ceux^qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 
Salut.  L attention  que  nous  avons  à pro- 
curer 1 abondance  dans  notre  Royaume  , nous 
a détermine  a faire  rechercher  d’où  provient  la 
difette  du  poiffon  de  mer , il  a été  reconnu  qu’elle 
ne  peut  etre  attribuée  qu’à  la  pratique  de  la  pêche 
avec  le  filet  nommé  dreige  ou  drague , lequel 
tramant  fur  les  fonds  avec  rapidité , gratte  & 
laboure  tous  ceux  fur  lefquels  il  pafie  , de  ma- 
niéré qu  il  déraciné  & enleve  les  herbes  qui  fer- 
vent d abri  & de  réduit  aux  poiffons , rompt  les 
lits  de  leur  frai , fait  périr  ceux  du  premier  âge  : 
fait  fouir  tous  ceux  qu’il  n’arrête  point  , ou  les 
éloigné  fi  confiderablement , que  les  pêcheurs 
font^obliges  de  les  aller  chercher  au  large  , où 
îa  peche  fe  fait  avec  de  plus  gros  rifques  & à 
plus  grands  frais  : il  n’eft  pas  poffible  d’èfpérer 
de  trouver  les  côtes  & la  mer  qui  les  avoifine, 
poiffonneufe  , tant  que  la  pêche  fera  faite  avec 
un  pared  filet  & avec  les  filets  traînans  dont  les 
pêcheurs  fe  fervent.  Le  mauvais  ufage  de  la  pêche 
avec  la  dreige  a ete  reconnu  depuis  très  long- 
temps J auffi  bien  que  celui  des  rets  traînans  ; ils 
furent  défendus  par  Edit  du  mois  de  Mars  1584, 
a peine  de  punition  corporelle  , & il  n’y  avoit 
alors^  que  deux  feuls  bateaux  tolérés  pour  faire 
la  peche  avec  la  dreige  , pour  nos  bouche  & 
inaifon.  Les  reprefentations  des  intéreffés  aux 
péchés , plus  touche  de  leur  intérêt  particulier  , 
que  de  1 avantage  du  bien  public,  firent  changer 


de  fi  fages  difpofitions  ; il  eft  à préfumer  que  ces 
intéreffés  expoferent  indifféremment  la  maniéré 
dont  fe  fait  la  pêche  avec  la  dreige,  de  ce  qu’elle 
etoit  effeâivement,  puifque , quoiqu’elle  fe faffe 
avec  un  ret  traînant , elle  fut  permifepar  l’Or- 
donnance du  mois  d’Août  1681  , pendant  que 
cette  meme  Ordonnance  défend  la  pêche  avec 
toutes  fortes  de  rets  traînans,  à peine  de  punition 
corporelle.  Il  y eut  d’abord  un  grand  nombre  de 
bateaux  qui  furent  employés  à faire  la  pêche 
avec  la  dreige , la  quantité  du  poiffon  diminua 
confidérablement , & les  pêcheurs  dreigeurs  fu- 
rent obligés  d’eux-mêmes  de  fe  réduire  à un 
moindre  nombre  de  bateaux,  connoiffant , mais 
trop  tard , que  s’ils  continuoient  ils  détruiroient 
abfolument  le  fond  de  la  pêche.  L’ufage  des 
petits  bateaux  plats , fans  quilles , mâts , voiles , 
ni  gouvernail  , n’eff  pas  moins  pernicieux  à la 
multiplication  des  poiffons  & à l’empoiffonne- 
ment  des  cotes , que  la  pratique  de  la  dreige,  par- 
ce que  les  pêcheurs  riverains  fe  fervenr  de  ces  for- 
tes de  petits  bateaux  qu’ils  appellent  picots  ou 
picoteurs  , pour  aller  traîner  aux  bords  des  fa- 
bles , le  long  des  grèves  & aux  embouchures  des 
rîvieres , des  feines , trames , collerets  , dranets 
& autres  femblables  efpeces  de  rets  défendus  par 
l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1681 , ce  qui  dé- 
truit abfolument  le  frai  du  poiffon  : ces  pêcheurs 
courent  auffi  de  grands  rifques  dans  ces  petits 
bateaux  , & ils  periffent  au  moindre  vent  qui  les 
y furprend  , quand  ils  le  trouvent  un  peu  éloi- 
gnes de  la  cote.  Toutes  ces  raifons  nous  ont 
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déterminé  à défendre  la  pêche  avec  la  dreige , 
en  nous  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  laif- 
fer  fubfifter  quelques  bateaux  pour  faire  cette 
pêche  pour  le  fervice  de  nos  tables  , dans  des 
temps  & dans  des  lieux  où  elle  ne  peut  faire 
aucun  tort  au  frai  du  poiffon  , ni  aux  poiflons  du 
premier  âge  , le  nombre  defquels  bateaux  fera 
diminué  ainfi  qu’il  fera  réglé  par  ces  prefentes , 
enforte  qu’ils  feront  tous  fupprimes  apres  le 
carême  de  l’année  1734  expiré.  Nous  avons  ré- 
folu  auffi  d’interdire  l’ufage  de  ces  petits  bateaux 
connus  fous  le  nom  de  picots  ou  de  picoteurs , 
& de  renouveller,  fous  des  peines  plus  feveres, 
les  défenfes  faites  par  les  Ordonnances  de  1681, 
de  fe  fervir  de  rets  trainans  , de  quelque  efpeçe 
& fous  quelque  nom  que  ce  puiffe  etre  ; nous 
eftimons  ces  difpoütions  necelTaires  pour  empê- 
cher les  pêches  abufives  & contraires  aux  Or- 
donnances. A CES  CAUSES  & auues  à ce  nous 
mouvans  , de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puillance  & autorité  royale  , nous  avons  dit , 
déclaré  & ordonné  , & par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main , difons , déclarons  & ordonnons , 
voulons  & nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article  Premier, 

" Défendons  à toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
lité & condition  quelles  puiffent  être , de  faire 
faire  la  pêche  du  poiffon  avec  rets  , filets  ou 

trameaux  nommés  dreige  ou  drague  , a peine  de 

confifcation  des  bateaux , rets  , filets  & poiffons , 
Si  de  cent  livres  d’amende  contre  le  maître  , & 
icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité  de  maître , fans 
pouvoir  en  faire  aucunes  fonêtions  à 1 avenir , 
ni  même  d’être  reçu  pilote  , pilote  lamaneur  ou 
locman  ; & en  cas  de  récidive  , de  trois  ans  de 
galeres. 

II.  Nous  accorderons  au  pourvoyeur  de  nos 
bouche  & maifon , des  permiflions  qui  feront 
expédiées  par  le  Secrétaire  d’Etat  ayant  Is^de- 
partement  de  la  Marine  , pour  f^ire  la  peche 
avec  la  dreige  à deux  bateaux  du  port  de  trente 
tonneaux  & au-deffous  , qui  feront  armes  oc 
équipés  au  port  de  Dieppe  , fitue  dans  le  pays 
de  Caux , pendant  la  préfente  année  & les  uii- 
vantes , jufques  & compris  l’année  i732,lefquels 
ne  pourront  cependant  faire  ladite  peche  que 
depuis  le  premier  Oêfobre , jufques  & compris 
le  quinze  Mai  de  chacune  defdites  années. 

III.  11  fera  en  outre  donné  audit  pourvoyeur 
de  pareilles  permiflions  pour  faire  faire  la  pê^che 
avec  la  dreige  j à quatre  autres  bateaux  du  meme 
lieu  & du  même  port , pendant  les  carêrnes  des 
années  1727,  1728,  iy^9  ^ ^73®’  paflé  lequel 
temps  P il  ne  lui  en  fera  accorde  que  pour  deux 
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bateaux  , pendant  les  carêmes  de  1731 , I73®  » 
1733&1734  feulement , fans  que  pour  les  an- 
nées fuivantes  il  puiffe  en  être  donné  , pour 
quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ; & en  conféquence  défendons  audit  pour- 
voyeur , fes  commis  &prepoJes , apres  le  carê- 
me de  l’année  1734  expiré , de  faire  pratiquer  la 
pêche  avec  la  dreige  J à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende. 

IV.  Défendons  aux  Officiers  des  Claffes , à 
peine  d’interdiêfion , d’expédier  aucun  rôle  pour 
faire  la  pêche  avec  la  dreige  , qu’au  préalable  le 
maître  ne  lui  repréfente  la  permiflion  qu  il  en 
aura  obtenue  de  Nous  , dont  il  remettra  copie 
au  bureau  des-Clafies , laquelle  fera  certifiée  du 
maître  qui  en  fera  porteur. 

V.  Défendons  fous  pareille  peine  d’interdic- 
tion , aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  délivrer  au- 
cun congé  pour  aller  faire  la  pêche  avec  la  drei- 
ge , qu’après  que  le  maître  aura  fait  enrégiftrer 
à leur  greffe  la  permiffion  qu’il  aura  obtenue  de 
Nous  pour  faire  ladite  pêche  , & qu’il  n ait  re- 
mis audit  gre  ’e  le  rôle  de  fon  équipage. 

VI.  Les  expéditions , tant  du  Bureau  des  Claf- 
fes  que  de  l’Amirauté,  néceffaires  aux  bateaux 
qui  auront  permiflion  de  faire  la  peche  avec  la 
dreige  pendant  le  carême  , feront  délivrées  aux 
maîtres  defdits  bateaux  hpit  jours  avant  le  Mer- 
credi des  Cendres  de  chacune  année. 

VII. -Les  rets  de  la  dreige  dont  fe  ferviront 
les  pêcheurs  porteurs  de  nos  permiflions , au- 
ront les  mailles  de  la  toile  , nape  , fine  ou  ret 
du  milieu  de  leur  dreige , d’un  pouce  neuf  lignes 
en  quarté  les  trameaux  ou  hameaux  qui  font 
attachés  des  deux  côtes  , auront  les  leurs  de 
neuf  pouces  en  quarré  ;.  & le  tramail  monte  fera 
chargé  d’une  livre  & demie  de  plomb  au  plus 
par  braffe  , à peine  , en  cas  de  contravention , 
de  confifcation  des  rets  , filets  , poiffons  & du 
bateau  dans  lequel  ils  fe  trouveront  , de  cent 
livres  d’amende  contre  le  maître , & d’être  déchu 
de  fa  qualité  de  maître , fans  jamais  pouvoir  en 
faire  aucune  fonétion  , ni  pouvoir  etre  reçu  pi- 
lote , pilote  lamaneur  ou  locman.  ^ 

VIII.  Pourront  néanmoins  lefdits  pêcheurs 
porteurs  de  nos  permiflions , fe  fervir  pendant 
le  carême  d’une  toile , nape  ou  flue  ayant  les 
mailles  de  dix-fepr  lignes  en  quarré  , avec  des 
Ijameaux  de  neuf  pouces  en  cjuarre  , & qui  ne 
pourront  de  même  être  charges  que  d une  livre 
& demie  de  plomb  au  plus  par  braffe , fous  les 
peines  portées  par  l’article  précédent. 

IX.  11  y aura  au  greffe  de  l’Amirauté  de  Diep- 
pe, un  coin  marqué  d’un  cote  de  nos  Arrnes , 
& autour  pour  légende  P ecàe  avec  la  dreige , 
& de  l’autre  côté  les  Armes  de  1 Amiral  j & pour. 
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Légende  , Amirauté  de  Dieppe  ; & toutes  les 
pièces  de  tramail  qui  formeront  la  dreigCj  feront 
marquées  d’un  plomb  frappé  dudit  coin  aux  deux 
bouts  , & le  plomb  fera  rabattu  fur  la  corde  , & 
recouvert  d’une  légère  roture  pour  le  con- 
ferver. 

X.  Les  filets  de  la dreige  ainfi  marqués,  feront 
renfermés  dans  un  magafin  appartenant  au  pour- 
voyeur de  nos  bouche  & maifon  , lequel  maga- 
fin fera  fermé  à deux  ferrures , dont  une  des  clefs 
reliera  entre  les  mains  des  Officiers  de  l’Ami- 
& l’autre  en  celles  du  pourvoyeur , fes 
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commis  ou  prepofés  ; & lefdits  filets  ne  pourront 
être  délivrés  asx  maîtres  qui  feront  la  pêche  avec 
la  dreige  pour  ledit  pourvoyeur,  que  fur  le  reçu 
defdits  maîtres  pêcheurs  & des  commis  ou  pré- 
■pofés  du  pourvoyeur. 

XL  11  fera  délivré  le  1 5 Septembre  de  chaque 
année , pour  les  deux  bateaux  qui  auront  per- 
miffion  de  pêcher  depuis  le  premier  Oélobre 
jufqu’au  15  Mai  de  l’année  fuivante  , à chacun 
tme  téfure  ou  tilTure  de  dreige  , laquelle  fera 
remife  dans  les  magafins  avant  la  fin  dudit  mois 
de  Mai , à peine  de  cent  livres  d’amende , paya- 
ble par  moitié  par  les  commis  ou  prépofés  du 
pourvoyeur,  & par  le  maître. 

XII.  Les  filets  de  dreige  qui  ferviront  aux 
bateaux  qui  feront  la  pêche  pendant  le  carême, 
feront  délivrés  quinze  jours  avant  le  Mercredi 
des  Cendres  , & rapportés  au  magafin  quinze 
jours  auffi  après  le  Samedi-Saint,  lous  les  peines 
portées  par  l’article  précédent. 

XIII.  Les  tramaux  de  la  dreige  qui  devien- 
dront hors  de  fervice  pendant  la  durée  de  la 
pêche , feront  rapportés  par  le  maître  au  ma- 
gafin , & il  lui  en  fera  délivré  de  nouveaux  qui 
leront  marqués  comme  il  eft  ordonné  par  l’art. 
IX  des  préfentes  , après  vérification  faite  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  , de  la  marque  du 
plomb  des  anciens  tramaux. 

XIV.  Défendons  aux  pêcheurs  qui  feront  la 
pêche  avec  la  dreige  en  vertu  de  nos  permiffions 
de  traîner  filets  ou  tramaux  à quatre  lieues  près 
des  côtes  & des  bancs  de  fable  qui  les  bordent, 
à peine  de  confifcation  du  bateau  , des  filets  & 
du  poiffon  , de  cent  livres  d’amende , contre  le 
maître , pour  la  première  fois , & en  cas  de  réci- 
dive , outre  les  cent  livres  d’amende , d’être  dé- 
chu de  fa  qualité  de  maître  , fans  pouvoir  jamais 
en  faire  aucune  fonélion , ni  être  reçu  pilote , ni 
pilote  lamaneur  ou  locman. 

XV.  Enjoignons  à notre  Procureur  au  Siégé 
de  l’Amirauté  de  Dieppe  , de  fe  tranfporter  de 
temps  en  temps  à bord  des  bateaux  dreigeurs 
porteurs  de  nos  permiffions  , pour  vérifier  la 
marque  de  leurs  filets , & fi  le  poids  du  plomb 
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& la  grandeur  des  mailles  font  conformes  aux 
articles  VII  & VIII  des  préfentes. 

XVI.  Enjoignons  pareillement  à nos  autres 
Procureurs  dans  les  Sieges  d’Amirauté  où  ü 
relâchera  des  bateaux  dont  les  maîtres  feront 
porteurs  de  nos  permiffions  pour  faire  la  pêche 
avec  la  dreige  , de  fe  tranfporter  auffi  à bord 
defdits  bateaux,  pour  fe  faire  repréfenter notre 
permiffion  de  faire  ladite  pêche  , le  rôle  d’é- 
quipage & le  congé  donné  en  conféquence , & y 
faire  la  vérification  ordonnée  par  l’art,  précédent. 

XVII.  Ordonnons  à tous  capitaines  , maîtres 
& patrons  qui  auront  vu  pratiquer  la  pêche  arec 

. la  dreige,  d’en  faire  mention  dans  leur  rapport 
aux  Officiers  de  l’Amirauté , en  marquant  le  par- 
tage & le  fignalement  du  bateau  pêcheur. 

XVIII.  Ordonnons  auffi  à tous  pêcheurs  fai- 
fant  la  pêche  du  poiffon  frais , de  faire  leurs 
déclarations  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , des 
bateaux  dreigeurs  porteurs  de  nos  permiffions 
qu’ils  pourront  trouver  faire  la  pêche  avec  la 
dreige  dans  les  quatre  lieues  du  bord  des  côtes , 
& des  autres  bateaux  qu’ils  pourroient  avoir  vu 
pratiquer  la  même  pêche  fans  être  porteurs  de 
nos  permiffions , laquelle  déclaration  fera  reçue 
fans  frais  ; & tant  fur  icelle  que  fur  celles  des 
capitaines , maîtres  & patrons , feront  les  délin- 
quans  pourfuivis  à la  requête  & diligence  de  no« 
Procureurs  dans  les  Sieges  de  l’Amirauté. 

XIX.  Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de 
traîner  à la  mer,  le  long  des  côtes  & aux  em.- 
bouchures  des  rivières , des  feines , collerets , 
traînes , danets , draignaux , dravenets  & autres 
femblables  filets  & inftrumens  traînans , fous  les 
peines  portées  par  l’article  premier  des  préfentes. 

^XX.  Défendons , fous  les  mêmes  peines  , aux 
pêcheurs  qui  (e  fervent  de  rets  nommés  picots , 
de  traîner  leurs  filets  à la  mer  pour  faire  la  pê- 
che , ni  de  fe  fervir  pour  battre  l’eau  , piquer  & 
brouiller  les  fonds , de  perches  ferrées  & poin- 
tues, decablieres  , pierres , boulets  , chaînes  de 
fer  & tous  autres  inftrumens. 

XXL  Faifons  auffi  défenfes  à tous  pêcheurs 
& autres , fous  les  mêmes  peines , de  fe  fervir 
de  muletières  & de  tramaux  dérlvans  à la  mad- 
rée , tant  avec  bateau  que  fans  bateau , en  quel- 
que temps  & lous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être;  comme  auffi  de  faire  la  pêche  de  la  petite 
traîne  , dreige  ou  drague  , nommée  caiiche  ou 
chaude,  & celle  de  la  dreige  ou  drague  armée 
& montée  de  fer. 

XXII.  Les  pêcheurs  & tous  antres  de  quelque, 
qualité  & condition  qu’ils  foient,  qui  auront  des 
tramaux  pour  la  dreige  , des  muletières  , des 
tramaux  dérivans , des  cl^auffes  ou  cauches , des 
facs  fervant  à la  dreige  ou  drague  armée  dé 
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fer , des  feines , collerets , corets , traînes  , dra- 
nets  , draignaux  , dravenets  , & toutes  autres 
efpeces  de  rets , filets  , engins  & inftrutnens 
traînans,  connus  fous  quelque  dénomination  que 
ce  puiffe  être  , feront  tenus  de  les  démonter,  & 
de  les  employer  à d’autres  ufages,  dans  le  terme 
d’un  mois  du  jour  de  l’enrégiftrement  des  pré- 
fentes au  Siégé  de  l’Amirauté  de  leur  reffort , 
à peine , après  ledit  temps  paffé,  de  cent  livres 
d’amende  & de  confifcation  defdits  rets  , filets 
& inftrumens , que  nous  ordonnons  être  brûlés 
publiquement , & les  armures  de  fer  confifquées 
& brifées. 

XXIII.  Défendons  en  conféquence  aux. mar- 
chands fabricateurs  de  rets  , intéreffés  aux  pê- 
ches , maîtres  & compagnons  pêcheurs  , & à 
toutes  fortes  de  perlonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu’elles  puiffent  être  , de  faire  ou  fa- 
briquer , vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns 
tramaux  de  dreige , tramaux  & muletières  dé- 
rivans,  chauffes  ou  cauches , facs  fervans  à la 
dreige  ou  drague  armée  de  fer , & toutes  autres 
efpeces  de  rets  , engins  & inftrumens  défendus 
par  l’article  précédent  , à peine  de  confifcation 
d’iceux  & de  trois  cens  livres  d’amende , le  tiers 
applicable  au  dénonciateur. 

XXiV.  Enjoignons  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, chacun  dans  leur  reffort , de  faire  un  mois 
après  l’enrégiftrement  des  préfentes , une  exaéle 
perquifition  des  tramaux  de  dreige  , des  mule- 
tieies  dérivans  , des  facs,  cauches  ou  chauffes, 
pour  la  dreige  armée  de  fer , des  feines  , col- 
lerets , traînes  , dranets  , draignaux  & drave- 
nets , de  toutes  autres  efpeces  de  rets  , engins 
& inftrumens  défendus  par  nos  Ordonnances  & 
par  ces  préfentes , qui  pourroient  fe  trouver , 
tant  dans  les  maifons  des  pêcheurs  que  des  au- 
tres riverains  de  la  mer  , privilégiés  & non  privi- 
légiés , qui  pourront  être  foupçonnés  d’avoir  des 
■filets  défendus  ; & de  continuer  la  même  recher- 
che de  trois  mois  en  trois  mois  , à peine  d’inter- 
diêhon  de  leurs  charges  ; & d’en  dreffer  des  pro- 
cès-verbaux , qu’ils  nous  envoyeront  quinzaine 
après  la  confeéiion  d’iceux. 

XXV.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Claffes, 
lorfqu’ils  feront  leurs  revues  dans  les  paroiffes 
de  leurs  quartiers  , de  faire  en  même  temps  la 
vifite  des  rets  , filets , engins  & inftrumens  des 
pêcheurs  } & s’ils  en  trouvent  d’abufifs  & dé- 
fendus par  les  Ordon.  & par  ces  préfentes , d’en 
donner  avis  à notre  Procureur  au  Siégé  de  l’Ami- 
rauté du  reffort , pour  pourfuivre  les  delinquans. 

XXVI.  Failons  défenfes  à tous  pêcheurs  qui 
font  la  pêche  à la  mer , le  long  des  côtes , & 
aux  embouchures  des  rivières  , de  fe  fervir  de 
bateaux  fans  quilles , inâts , voiles  ni  gouvernail , 


à peine  de  confifcation  defdits  batôâux , des  filet® 
& poiffons  qui  s’y  trouveront  , de  cent  livre® 
d’amende  contre  le  maître , & d’être  déchu  de 
fa  qualité  de  maître  , fans  pouvoir  jamais  en 
faire  aucunes  fonéiions  à l’avenir , ni  être  reçu 
pilote , pilote  lamaneur  ou  locman  ; en  confé- 
quence défendons  la  conftruélion  des  bateaux 
plats  , connus  lous  le  nom  de  picots  ou  pico- 
teurs,  & autres  femblables  , à peine  de  confifca- 
tion defdits  bateaux,  de  cent  liv.  d’amende  contre 
le  charpentier  conftruêfeur,  & d’être  déchu  pour 
toujours  de  fa  maîtrife.  Accordons  néanmoins 
aux  pêcheurs  le  terme  de  trois  mois , du  jour  de 
la  publication  des  préfentes  , pour  fe  pourvoir 
de  bateaux  ayant  quilles  & portant  mâts  .voiles 
& gouvernail  ; & voulons  qu’après  ledit  temps, 
tous  les  bateaux  plats  nommés  picots  ou  pico- 
leurs  , & autres  femblables  ,foient  confifqués  & 
dépecés , & les  propriétaires  d’iceux  condamnés 
à cent  livres  d’amende. 

XXVII.  Enjoignons  à nos  Procureurs  dans 
les  Amirautés,  de  donner  avis  aux  Officiers  des 
Claffes , des  maîtres  qui  pour  contravention  aux 
préfentes  feront  déclarés  déchus  de  leur  qualité 
de  maîtres  j & fur  ledit  avis  voulons  que  lefdits 
Officiers  des  Claffes  les  rayent  du  regiftre  des 
maîtres  , les  portent  fur  celui  des  matelots , & 
les  commandent  en  cette  qualité  pour  fervir  fur 
nos  vaiffeaux. 

XXVllI.  Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  & 
à tous  autres  , fous  les  peines  portées  par  le  pre- 
mier article  des  préfqntes , de  pêcher  ni  faire 
pêcher  avec  quelque  forte  de  filets,  inftrumens 
& engins  que  ce  foit , ni  de  quelque  maniéré  que 
ce  puiffe  être , aucun  frai  de  poiffon  connu  fous 
les  noms  de  blanchemelie,  menuffe , faumonelle, 
guildre  , manne , femence , & fous  quelqu’autre 
nom  & dénomination  que  ce  puiffe  être  , d’en 
faler  , ni  d’en  vendre , fous  quelque  prétexte  &c 
pour  quelque  ufage  que  ce  foit. 

XXIX.  Défendons  à tous  marchands  chaffe- 
marées  , marayeurs , poiffonniers , vendeurs  & 
regratiers  de  poiffon  , d’acheter  ni  d’expofer  en 
vente  aucun  frai  de  poiffon , à peine  de  cinquante 
livres  d’amende. 

XXX.  Faifons  défenfes  auffi  à toutes  fortes  de 
perfonnesde  quelque  qualité  & condition  qu’elles 
puiffent  être  , d’enlever  ou  faire  enlever  du  frai 
de  poiffon , foit  pour  nourrir  les  porcs , volailles, 
& autres  animaux , fumer  & engraiffer  les  ter- 
res & le  pied  des  arbres , & pour  tout  autre  ufage 
que  ce  puiffe  être,  à peine  de  confifcation  des 
chevaux  & barnois , de  500  liv.  d’amende  pour 
la  première  fois , & de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

XXXI.  Déclarons  comprendre  fous  le  nom 
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de  fr>il  de  poiffon,  tous  les  petits  poiffons  nou- 
vellement éclos , 6c  qui  n’auront  pas  trois  pouces 
de  longueur  au  moins  entre  l’œil  & la  queue. 

XXXII.  Permettons  néanmoins  aux  pêcheurs 
& à tous  autres  de  défouir  des  fables  qui  relient  à 
fec  de  baffe  mer  , les  poiffons  qui  s’enfablent, 
pour  feryir  d’appât  à leurs  pêches,  tels  que  font 
les  éguilles,  équilles , lançons  & autres  poiffons 
de  femblable  efpece  , tels  qu’ils  puiffent  être. 

XXXIII.  Défendons  à toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  & condition  que  ce  foit  , de 
jetter  dans  les  eaux  de  la  mer  le  long  des  côtes , 
& aux  embouchures  des  rivières,  dans  les  mar- 
res & les  étangs  falés,  aucunes  chaux,  noix  vomi- 
que , noix  de  cyprès,  coques  de  levant , momie, 
mufc  & autres  drogues  pour  fervir  d’appât  & 
empoifonner  le  poiffon , à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende  pour  la  première  fois  , & de 
mille  livres  en  cas  de  récidive. 

XXXW.  Les  contraventions  aux  articles  ci- 
devant  des  préfentes  , feront  pourfuivies  à la 
requête  de  nos  Procureurs  dans  les  Amirautés  ; 
& les  fentences  qui  en  interviendront  contre  les 
délinquans , feront  exécutées  pour  les  condam- 
nations d’amende  , nonobftant  l’appel  & fans 
préjudice  d’icelui , jufqu’à  concurrence  de  trois 
cens  livres , lans  qu’il  puiffe  être  accordé  de  dé- 
fenfes , même  lorfque  l’amende  fera  plus  forte , 
que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  excédera  la- 
dite fomme  de  trois  cens  livres. 

XXXV.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fen- 
tences , feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap- 
pel , ou  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définiti- 
vement dans  un  an  du  jour  6c  date  d’icelui  ; fi- 
non  ôc  à faute  de  ce  faire  , ledit  temps  paffé  , 
ladite  fentence  fortira  fon  plein  6c  entier  effet , 
6c  l’amende  fera  diftribuée  conformément  à ladite 
fentence  , 6c  le  dépofitaire  d’icelle  bien  6c  vala- 
blement déchargé. 

XXXVI.  La  pêche  de  l’huître  continuera 
d’être  faite  avec  la  dreige  armée  de  fer  , de  la 
même  maniéré  6c  ainfi  qu’il  s’eft  pratiqué  juf- 
qu’à préfent. 

XXXVII.  Le  poiffon  qui  proviendra  de  la 
pêche  des  bateaux  dreigeurs  pour  lefquels  nous 
aurons  accordé  des  permiffions,,  6c  qui  ne  fera 
pas  jugé  par  le  commis  de  notre  pourvoyeur 
être  de  la  mefure  6c  qualité  requife  pour  î’ap- 
proviffonnement  de  nos  tables  , fera  vendu  pu- 
bliquement à l’encan  fuivant  l’ufage  local,  6c  ainfi 
qu’il  fe  pratique  pour  la  vente  du  poiffon  des  au- 
tres pêches. 
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XXXVIII.  Défendons  au  pourvoyeur  de  nos 
bouche  6c  maifon  , 6c  à fes  commis  6c  prépo- 
fés , de  faire  commerce  de  poiffon  ni  de  chaffer 
marée  pour  leur  compte  , direélement  ni  indi- 
reélement , fous  des  noms  fuppofés,  ni  par  quel- 
qu’autres  perfonnes  que  ce  puiffe  être , à peine 
de  confifçation  de  la  marée , harnois  6c  chevaux, 
6c  de  trois  mille  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois  , 6c  de  fix  mille  livres  en  cas  de  réci- 
dive , le  tiers  applicable  au  dénonciateur , 6c 
d’être  en  outre  le  commis  deftitué  de  fon  emploi, 
6c  de  pareilles  amendes  contre  ceux  qui  auront 
prêté  leurs  noms. 

XXXIX.  Les  contraventions  aux  deux  pré- 
cédens  articles  feront  jugées  par  les  Juges  aux- 
quels la  connoiffance  en  appartient. 

XL.  Sera  au  furplus  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  i68i  , concernant  la  pêche,  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  en  ce  qui  n’y  eft  dé- 
rogé par  ces  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  5c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire , pu- 
blier 6c  regiftrer  , 6c  le  contenu  en  icelles  gar- 
der 6c  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur , no- 
nobftant tous  Edits  6c  Déclarations , Arrêts,  Or- 
donnances, Réglemens,  Clameur  de  Haro,  Char- 
te Normande  6c  autres  chofes  à ce  contraires  , 
auxquels  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par 
cefdites  préfentes. Voulons  qu’aux  copies  d’icelles 
collationnées  par  l’im  de  nos  amés  6c  féaux  Con- 
feillers Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à 
l’original.  Cartel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
préfentes.  Donné  à Verfailles  le  vingt-troifieme 
jour  d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
fix  , 6c  de  notre  régné  le  onzième.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi , Phelypeaux, 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijhé , oui  &ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  , pour  être  exécutée  félon  fa  for- 
me & teneur , & copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  , Sénéchaujfées  & Amirautés  du 
rejfort , pour  y être  lues  , publiées  & regijlrées  : 
Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  - Générai 
du  Roi , d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  là 
Cour  dans  un  mois  , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour. 
A Paris  , en  Parlement  , le  dix  - huit  Mai  mil 
fept  cent  vingt-fix. 


Signée  YSABEAU. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  permet  Vufage  d'un  filet  nomme  Ret  Traverser  & Chalut  , pour  faire  la 

pêche  du  poififon  à la  mer. 

Donnée  à Marly  le  20  Décembre  1729. 

REGISTRE' E EN  PARLEMENT. 


LOUIS  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , ROI  DE 
France  et  de  Navarre  ; A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront , Salut.  Nous  au- 
rions été  informé  qu’en  interdifant  par  notre 
Déclaration  du  23  Avril  1726  , la  pêche  avec 
la  dreige  ou  drague  , cauche  ou  chauffe  , nous 
aurions  défendu  Tufage  d’un  filet  tramaillé  & 
traînant  , qui  brouilloit  & labouroit  les  fonds 
fur  lefquels  il  paffoit  ; mais  que  cependant  cette 
défenfe  a été  caufe  que  les  pêcheurs  de  diffé- 
rens  endroits  de  notre  Royaume  fe  font  trouvés 
privés  de  l’ufage  d’un  autre  filet  qui  porte  le 
même  nom  , & qui  s’appelle  auffi  ret  traverjîer 
& chalut , lequel  ne  faifant  que  rouler  fur  le 
fable  , ne  peut  faire  aucun  tort  au  frai  du  poif- 
fon  ni  au  poiflbn  du  premier  âge  , nous  avons 
par  ces  railons  toléré  depuis  deux  ans  dans  le 
reffort  des  Amirautés  yde  Marennes  , la  Ro- 
chelle , Sables  d’Olonne  , Nantes,  Vannes  & 
Quimper , la  pratique  de  ce  dernier  filet , dont 
il  n’efi:  réfulté  aucun  préjudice  pour  la  pêche  ; 
ce  qui  nous  détermine  à permettre  à tous  les 
pêcheurs  de  notre  Royaume  , d’en  faire  ufage 
fous  les  noms  feulement  de  ret  traverser  & 
chalut , pour  empêcher  les  abus  qui  pourroient 
réfulter  , s’il  continuoit  d’être  appellé  dreigeoxx 
drague  , cauche  ou  chauffe.  A ces  caufes  & au- 
tres à ce  nous  mouvans  , de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale, 
nous  en  interprétant  notredite  Déclaration  du  2 3 
Avril  1726  , avons  dit  , déclaré  & ordonné, 
difons , déclarons  & ordonnons , voulons  & nous 
plait  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Les  pêcheurs  & tous  autres  pourront  faire 
ufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou  chalut , 
en  fe  conformant  par  eux  à la  police  contenue 
dans  les  articles  fuivans. 

II.  Ledit  filet  fera  fait  en  forme  de  fac , dont 
le  bout  fe  terminera  en  quarré  ou  en  pointe  , 
M aura  quatre  à cinq  braffes  de  large  fur  fept  à 


huit  braffes  de  long  , & les  mailles  d’icelui  fe- 
ront lacées  de  fuite  & de  largeur  de  dix-huiî 
lignes  au  moins  en  quarré  dans  toute  fa  longueur. 

III.  La  moitié  de  l’ouverture  dudit  filet  fera 
garnie  de  flottes  de  liege  , & l’autre  moitié 
d’un  cordage  d’un  pouce  au  moins  de  diamè- 
tre , qui  fera  chargé  de  trois  quarterons  de 
plomb  par  braffe  , ou  de  pareil  poids  en  pierres 
enveloppées  dans  des  facs  de  toile  ou  dans  des 
fafceaux  de  cuir. 

IV.  Il  fera  mis  à chaque  côté  de  l’ouverture 
dudit  filet  un  échalon  , genou  ou  genouiller  de 
bois , qui  ne  fera  chargé  que  du  poids  de  vingt 
livres  en  pierres  ; & il-pourra  être  attaché  fur 
lefdits  échalons  , genoux  ou  genouillers , une 
perche  en  forme  d’arc , de  quatre  à cinq  braffes 
de  long  , pour  tenir  ledit  filet  ouvert. 

V.  La  pêche  avec  ledit  filet  pourra  être  pra- 
tiquée pendant  toute  l’année  , à une  lieue  au 
large  des  côtes  ; il  ne  pourra  cependant  en  être 
fait  ufage  dans  les  bayes  & autres  endroits  où 
fe  fait  la  pêche  des  fardines , pendant  la  durée 
de  ladite  pêche  , & vingt  jours  au  moins  avant 
qu’elle  y fbit  commencée. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 
ci-deffus  des  préfentes  feront  exécutées , à peine 
contre  les  contrevenans  , de  confifcation  des 
filets  & du  poiffon  , & de  cent  livres  d’amende 
contre  le  maître  pour  la  première  fois , & en 
cas  de  récidive  de  confifcation  du  bateau , filets 
& poiffon , & de  cent  livres  d’amende  contre 
le  maître , & icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité 
de  maître , fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fonc- 
tions à l’avenir , ni  même  d’être  reçu  pilote , 
pilote  lamaneur  ou  locman. 

VIL- Les  contraventions  aux  articles  des  pré- 
fentes,  feront  pourfuivies  à la  requête  de  nos 
Procureurs  dans  les  Amirautés  ; & les  fenten- 
ces  qui  interviendront  contre  les  délinquans , 
feront  exécutées  pour  les  condamnations  d’a- 
mende , nonobftant  l’appel  & fans  préjudice 
d’icelui  , jufqu’à  concurrence  de  trois  cens  li- 
vres , fans  qu’il  puiffe  être  accordé  de  défenfes , 
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mêmelorfque  l’amende  fera  plus  forte , que  juf-- 
qu’à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fom- 
me  de  trois  cens  livres, 

VIII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fenten- 
ces  , feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap- 
pel , ou  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  défi- 
nitivement dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui  ; 
fiinon  & à faute  de  ce  faire , ledit  temps  palTé, 
lefdites  fentences  fortiront  leur  plein  & entier 
effet , & les  amendes  feront  diftribuées  confor- 
mément auxdites  fentences  , & les  dépofitaires 
d’icelles  bien  & valablement  déchargés. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 


ART.  IV. 
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geons  par  cefdites  préfentes.  Voulons  qu’aux 
copies  d’icelles  , collationnées  par  l’un  de  no« 
améï  & féaux  Confeillers  Secrétaires  , foi  fok 
ajoutée  comme  à l’original  ; car  tel  efl:  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met- 
tre notre  icel  à cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Marly  le  vingtième  jour  de  Décembre , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt-neuf,  & de  notre  régné 
le  quinzième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
par  le  Roi , Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 


Regijîré  , oui  & ce  requérant  le  P'rocureur- 


féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Général  du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  leur  for- 
Parlement , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  , me  & teneur,  ù copies  collationnées  envoyées  aux 
publier  & regiffrer  , & le  contenu  en  icelles  Amirautés  du  report,  pour  y être  lues  , publiées 


garder  & obferver  fuivantleur  forme  & teneur, 
nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts , 
Ordonnances  , Réglemens  , Clameur  de  Haro , 
Charte  Normande  , & autres  chofes  à ce  con- 
traires , auxquelles  nous  avons  dérogé  & déro- 


& regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procu- 
reur-Général du  Roi,  d'y  tenir  la  main  & d’en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois , fuivant  l’Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement , le  treize  Fé^ 
vrier  mil  fept  cent  trente.  Signé  YSABEAU. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  à tous  les  Pêcheurs  du  poiffon  de  mer , de  pratiquer  la  pêche  avec  le 
filet  nommé  Ret  Traverfier  ou  Chalut  , jufquà  ce  quil  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  Sa  Majejié. 

Du  16  Avril  1744. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  fa 
Déclaration  du  20  Décembre  1729  , par  la- 
quelle , pour  donner  des  marques  de  les  bontés 
en  faveur  des  pêcheurs  de  différens  endroits  de 
fon  Royaume  , Elle  auroit  permis  t’ufage  d’un 
filet  nommé  chalut  ou  ret  traverfier  , fur  l’affu- 
rance  qu’on  lui  avoit  donnée  que  ce  filet  ne  fai- 
fant  que  rouler  fur  les  fables  , ne  pouvoir  faire 
aucun  tort  au  frai  ni.  au  poiffon  du  premier 
âge  ; mais  les  plaintes  réitérées  qui  lui  ont  été 
portées  par  les  Officiers  de  différentes  Ami- 
rautés , & par  les  pêcheurs  zélés  pour  le  réta- 
bliflement  de  la  pêche  , que  ce  filet  racle  & 
èntre  tellement  dans  les  fables,  qu’il  prend  une 
fi.  grande  quantité  de  frai  & de  poiffon  du  pre- 
mier âge  , que  les  pêcheurs  fe  fervent  de  pelles 
de  bois  pour  les  jetter  hors  de  leurs  bateaux  à 
la  mer , les  deux  tiers  étant  écrafés  & tués  par 
1%  PS^^nteur  de  la  barre  du  chalut  : & Sa  Ma- 
■jeïlé  eftimant  néceffaire  de  prévenir  un  pareil 


abus , en  dérogeant  aux  Ordonnances  qu’Elle  a 
rendues  pour  remettre  l’ufage  de  ce  filet  pen^ 
dant  quelques  faifons  de  l’année , & nommé- 
ment à laditeDéclaration  du  ao  Décembre  1727, 
Sa  Majefté  fait  très-expreffes  inhibitions  & dê- 
fenfes  aux  pêcheurs  des  endroits  de  fon  Royau- 
me où  ce  filet  eft  en  ufage  , de  fe  fervir  dû 
filet  nommé  chalut  ou  ret  traverfier , à peine- 
de  corrfifcation  des  filets  & du  poiffon  , & de 
cent  livres  d’amende  contre  le  maître  pour  la 
première  fois  ; & en  cas  de  récidive  , de  con- 
fifcation  du  bateau , filet  & poiffon , & de  cent 
livres  d’amende  contre  le  maître  , & ieelui  dé- 
claré déchu  de  fa  qualité  de  maître  , fans  pour- 
voir en  faire  à l’avenir  aucunes  fonâions  , ni. 
même  être  reçu  pilote  , pilote  lamaneur  ou  loc- 
man.  Veut  Sa  Majefté  que  les  pêcheurs  & tous 
autres  pratiquant  cette  pêche  fur  les  côtes , re- 
mettent dans  la  quinzaine  dü  jour  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  Ordonnance  , chacun. 
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au  greffe  du  lieu  de  l’Amirauté  de  leur  demeure, 
les  filets  nommés  rets  traverfiers  ou  chaluts  qui 
pourront  leur  appartenir , à peine  de  cinquante 
livres  d’amende  contre  ceux  chez  qui  il  s en 
trouvera  paffé  ledit  temps, j pour  lefdits  filets 
relier  au  greffe  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  ete  autre- 
ment ordonné  par  Sa  Majelle  : laquelle  mande 


DE  LA  MARINE. 

& ordonne  à Monf.  le  Duc  de  Penthievre,  Ami- 
ral de  France  , de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  la  préfente  Ordonnance , qui  lera  reg'nlrée 
aux  greffes  des  Amirautés  , lue  , publiée  6c 
affichée  par-tout  où  befoirtfera.  Faita  Verfailles 
le  feize  Avril  mil  fept  cent  quarante-quatre. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  , Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI^ 

Qui  rétablit  la  pêche  avec  le  filet  nommé  Chalut  ou  Ret  Traverfier  , depuis  U 
premier  Septembre  jufqu'au  dernier  Avril  de  chaque  annee. 

Du  31  Oftobrc  1744. 


de  par 

SA  MAJESTÉ  ayant , par  fon  Ordonnance 
du  J 6 Avril  1744  , interdit  1 ufage  du  filet 
nommé  chalut  ou  nt  traverfier^ , jufqu’à  ce  qu  il 
en  ait  été  - autrement  ordonné  ; & ayant  juge 
néceffaire  , fur  les  repréfentations  qui  lui  ont  été 
faites , de  rétablir  la  pêche  de  ce  filet , Llle  a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Il  fera  déformais  permis  aux  pêcheurs  Sc  à 
tous  autres , de  faire  la  pêche  avec  le  filet  norrimé 
chalut  ou  ret  traverfier  , en  fe  conformant  à la 
police  prefcrite  dans  les  articles  fuivans. 

IL  Ledit  filet  fera  fait  en  forme  de  fac  , dont 
le  bout  fe  formera  en  quarré  long  émouffé  , & 
aura  fept  à huit  brades  de  gueule  ou  d’ouver- 
ture , environ  autant  de  profondeur , cinq  à fix 
braffes  de  long  dans  le  fond  ; 6c  les  mailles  d’i- 
celui  feront  lacées  de  fuite  , & de  la  largeur  de 
dix-huit  lignes  au  moins  en  quarré  dans  toute 

fa  longueur.  . , r,  r 

111.  La  moitié  de  l’ouverture  dudit  hlet  lera 
earnie  de  flottes  de  liege  , & l’autre  moitié  par 
le  bas  fera  garnie  d’un  cordage  d’environ  deux 
pouces  de  groffeur , qui  fera  charge  d une  livre 
de  plomb  par  brade , tout  au  plus  , ou  de  pareil 
poids  en  pierres  enveloppées  dans  des  facs  de 
toile  ou  dans  des  fafceaux  de  cuir.  _ 

W.  Les  deux  coins  du  fac  feront  garnis  dun 
petit  échalon  de  bois  , dans  lequel  feront  paflés 
& amarrés  la  corde  de  la  tente  & le  cablot  du 
pied  , qui  forment  l’ouverture  du  fac.  On  paf- 
fera  entre  ces  deux  cordages  une  pierre  , qui 
fera  arrêtée  entre  l’éçhalon  6c  les  cordages  : & 
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on  amarrera  fur  les  échalons  , dans  la  partie 
où  font  artachées  les  flottes  de  liege , une  ou 
plufieurs  perches  , pour  en  faire  une  de  trente 
à trente-cinq  pieds  de  long  , pour  mieux  con- 
tenir l’ouverture  du  filet. 

V.  La  pêche  avec  ledit  filet  ne  pourra  être 
pratiquée  qu’a  une  lieue  au  large  des  cotes , & 
avec  bateaux  de  fix  tonneaux  au  moins , Sc  ne 
pourra  commencer  que  du  premier  Septembre 
jufqu’au  dernier  Avril  de  chaque  annee  : elle 
fera  interdite  à tous  pêcheurs  8c  autres  , depuis 
le  premier  Mai  jufqu’au  dernier  Août , temps 
où  le  poiffon  dépofe  fon  frai. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 

ci-deffus , feront  exécutées , à peine  contre  les 
contrevenans  de  confifeation  des  filets  6c  du  poif- 
fon , de  vingt  livres  d’amende  Sc  de  trois  mois 
de  prifon  pour  la  première  fois  ; Sc  en  cas  de 
récidive  , de  confifeation  du  bateau  , filets  Sc 
poiffon  , Sc  de  quarante  livres  d’amende  contre 
le  maître,  Sc  de  fix  mois  de  prifon,  Sc  icelui 
déchu  de  fa  qualité  de  maître  , fans  pouvoir  en 
faire  à l’avenir  aucunes  fonéfions , ni  meme  etre 
reçu  pilote  lamaneur  ou  locman.  ^ 

Vil.  Les  contraventlo'ns  aux  articles  des  pré- 
fentes , feront  pourfuivies  a la  requete  de  nos 
Procureurs  dans  les  Amirautés  8c  les  fentences 
qui  interviendront  contre  les  delinquans , feront 
exécutées  nonobftant  l’appel  Sc  fans  préjudice 
d’icelui. 

VIII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  lenten- 
ces,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leurdit  ap- 
pel , ou  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dans  un 
an  du  jour  8c  date  d’icelui,  finon  Sc  à faute  de 
ce  faire  , ledit  temps  paffé  , leldites  fentences 
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J)rt!ront  leur  plein  & entier  effet , & les  amen-  préfente  Ordonnance , qui  fera  lue  publie! 
des  feront  diftnbuees  conformement  auxd.tes  affichée  & reeiftrée  nar -ronr  nî.  ri. 


iuiiiiuiu  leur  picin  oc  entier  ener , <x  les  amen- 
des  feront  diftribuées  conformément  auxdites 
fentences  , & les  dépofitaires  d’icelles  bien  & 
valablement  déchargés.  Mande  & ordonne  Sa 
Majefté  à Monf.  le  Duc  de  Penthievre , Amiral 
de  France  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la 


affichée  & p^r^-tout  orb^^n  fem! 

fait  au  camp  devant  Fribourg  , le  trente-un 
c l®pt  cent  quarante-quatre. 

igne  , Louis.  Et  plus  bas , Phélyi 


Phélypeaux. 


ARTICLE  r. 

P Erméttons  toutefois  de  faire  la  pêche  des  vives  avec  des  mailles 

de  treize  lignes  en  quarré  , depuis  le  quinze  Février  iufqu'au 
quinze  Avril  feulement.  ^ ^ 


La  pêche  des  vives  fe  faifoit  autrefois  avec  la  dreige . & c’eft  nnnr 

uunt  1 va  etre  parle.  Elle  n eft  guere  pratiquée  que  fur  les  côtes  où  ce  poiffon 
^cuîierT"'^"’^  abondant , & où  par  cette  raifon  il  s’en  fait  une  pêche  par- 

Au  refte  la  difpofition  de  cet  article  eft  toujours  fubfiftante  par  -rapport  à 
la  maille  ; du  moins  il  ne  paroit  pas  qu’elle  ait  éprouvé  aucun  Lngement  à 

plus^être  fait 

ifap  du  filet  de  la  dreige.  Mais  pour  ce  qui  concerne  le  temps  durant  lequel 
cette  peche  eft  permife,  comme  cette  Ordonnance  avoit  en  vue  le  temps^du 
careme  , & que  le  careme  ne  commence  pas  toujours  au  quinze  Février^pour 
finir  au  quinze  Avril , par  l’Arrêt  du  Confeil  du  24  Mars  1687  rendu  en  inter- 
prétation de  cet  article  , il  a été  ordonné  qu’à  l’avenir  cette  pêche  commen- 
ceroit  deux  jours  avant  le  premi^er  du  carême  , & dureroit  jufqu’au  dernier 
jour  d icelui  feulement  ; avec  defenfes  à tous  pêcheurs  de  la  commencer  plu- 
tôt, & de  la  continuer  plus  tard  , à peine  de  confifeation  des  bateaux  cL- 

-^hoi;;  con.rav«ùo„. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


Du  24  Mars  1687. 


EXTRAIT  DES  REGISTR 

Le  roi  étant  informé  que  la  permiflion  de 
faire  la  pêche  appellée  dreige  depuis  le  15 
Février  jufqu’au  15  Avril  feulement , accordée 
par  fon  Ordonnance  fur  le  fait  de  la  Marine  , du 
mois  dAout  i68i  , article  V,  titre  des  diverfes 
efpeces  de  Rets  ou  filets , étoit  diverfement  ob- 
fervee  , a caufe  que  le  carême  ne  vient  pas  tous 
les  ans  au  jour  fixé  par  ladite  Ordonnance  ; & 


'S  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

que  fous  ce  prétexte  ladite  pêche  commencoit 
en  quelques  lieux  des  le  premier  Janvier , & con- 
tinuoit  juiqu  à la  fin  d’Avril  contre  l’intention 
que  ba  Majefte  a eue  de  ne  l’accorder  que  pen- 
dant le  carême  feulement.  A quoi  étant  nécef- 
laire  de  pourvoir  : Sa  Majefté  étant  en  fon  Con- 
leil , interprétant  ledit  article  V de  fon  Ordon- 
nance du  mois  d’Août  1681 , fur  le  fait  de  la 
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Marine , titre  des  diverfes  efpeces  de  rets  ou  fi- 
lets , a ordonné  & ordonne  qu’à  l’avenir  la  pê- 
che appellée  dreige , ou  des  vives  , commen- 
cera deux  jours  avant  le  premier  du  carême  , 
& durera  j ufqu’au  dernier  j ou r d’icelui  feulement . 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  pêcheurs  & au- 
tres perlonnes  qui  s’intéreffent  dans  ladite  pêche 
dans  tous  les  ports  & côtes  du  Royaume  , de 
la  commencer  plutôt , ni  de  la  continuer  apres 
le  dernier  jour  de  carême  , à peine  de  confifca- 
tion  des  bateaux , chaloupes  & équipages , cent 
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livres  d’amende  pour  la  première  contravention , 
& de  plus  grande  peine  s’il  y échoit.  Et  fera 
au  furplus  ledit  article  de  l’Ordonnance  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Lieutenans  & autres  Officiers  des  Sieps  de 
l’Amirauté , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt , à peine  d’en  répondre  en  leurs 
propres  & privés  noms.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles 
le  vingt-quatrieme  jour  de  Mars  mil  fix  cens 
quatre-vingt  fept.  Si^né  , COLBERT. 


ARTICLE  VL 


Les  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit , feront  tenus 
de  montrer  trois  différentes  fois  un  feu  , dans  le  temps  qu  ils 
mettront  leurs  filets  à la  mer , à peine  de  cinquante  livres  d’amende  & 
de  réparation  de  toutes  pertes  & dommages  qui  en  pourroient  arriver. 

PAR  l’article  ç titre  3 1 de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de  1669,  la  pé- 
ché de  nuit  eft  défendue  en  eau  douce  , excepté  aux  arches  des  ponts  , 
aux  moulins  & aux  gords  où  fe  tendent  des  dideaux.  Il  en  eft  autrement  de  la 
pêche  maritime  , parce  que  les  raifons  ne  font  pas  les  memes  ; mais , pour 
éviter  les  avaries  de  l’abordage  , il  eft  enjoint  ici  aux  pécheurs  pendant  la  nuit, 
de  montrer  par  trois  différentes  fois  un  feu,  dans  le  temps  qu  ils  mettront 
leurs  filets  à la  mer  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende  , ôc  de  réparation 

de  tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver.  ^ , r 1 

Il  faut  obferver  que  ces  feux  ne  doivent  pas  etre  allumes  , fi  les  filets  lont 
placés  dans  des  lieux  périlleux  ; parce  qu’alors  ce  feroient  des  feux  trompeurs  , 
qui  expoferoient  aux  peines  portées  par  l’art.  45  du  titre  des  naufrages  ci-deffus. 

Pour  les  feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  harengs , \ . les  art.  2,3, 
« & 6 du  titre  qui  concerne  cette  pêche.  Ils  ne  peuvent  au  refte  en  montrer 
d’autres  fans  néceflité,  à peine  de  punition  corporelle , aux  termes  de  1 art.  7. 


ARTICLE  VIL 

I les  filets  d’un  bateau  dreigeur  font  arrêtés  & retenus  par  quel- 
aues  ancres , rochers  ou  autres  chofes  femblable^s  , enforte  qu  il 
ne  puiffe  dériver  , l’équipage  fera  tenu , fous  les  mêmes  peines , de 
montrer  pendant  la  nuit  un  feu  , tant  que  le  bateau  demeurera  fur  le 
lieu  où  fçs  filets  feront  attaches. 

TL  n’y  a plus  de  bateau  dreigeur , pulfque  la  pêche  avec  la 

Ifément  défendue  aujourd’hui  ; mats  comme  le  rat  >taverüer  ou  ahatat  a 

pris  la  place  de  ce  filet , & que  d’ailleurs  cet  article  n a parle  des  “ 
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bateau  dreigeur  , que  par  maniefe  d’exemple  ; il  faut  dire  qu’il  eft  applicable 
â tous  filets  de  bâtimens,  arrêtés  & retenus  par  quelques  ancres  ou  rochers; 
& en  confequence  que  1 équipage  du  batiment  eft  obligé  de  montrer  un  feu  la 
nuit , pendant  tout  le  temps  que  le  bâtiment  demeurera  furie  lieu  où  les  filets 
feront  arrêtés  ; & cela  fous  les  peines  portées  par  l’article  précédent , qui  font 
50  hv.  d’amende  , & la  réparation  de  tout  le  dommage. 

Un  autre  motif  de  l’Ordonnance , félon  Lamare , Traité  de  la  Police , tom.  3 , 
liv.  5 , tit.  25  , chap.  2,  fol.  35  , efi:  que, ce  feu  , annonçant  le  danger  où  fe* 
trouve  le  bateau  pêcheur  , avertira  les  autres  pêcheurs  d’aller  à fon  fecours. 

Pour  le  meme  cas  où  fe  trouvera  un  pêcheur  faifant  la  pêche  du  hareng 
voyez  l’art.  6 du  titre  concernant  cette  pêche.  ^ ® 


ARTICLE  VII  î. 


Les  mailles  des  filets  appelles  picots  ^ feront  de  pareille  grandeur 
que  celles  de  la  dreige  , & feront  chargées  d’un  quarteron  de 
plomb  au  plus  par  braffe  ; défendons  de  fe  fervir  pour  battre  Teau 
de  perches  ferrees  ou  pointues  , à peine  de  dix  livres  d’amende. 

Les  filets  appelles  picots  ne  font  plus  permis  aujourd’hui  , qu’autant  qu’ils 
ne  trameront  pas  a la  mer.  Art.  20  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Le  meme  article  defend , comme  celui-ci , de  fe  fervir  pour  battre  l’eau  , pi- 
quer & brouiller  les  fonds  , de  perches  ferrées  ou  pointues  ; & ajoute  , ni 
de  cablieres  , pierres  , boulets  , chaînes  de  ter,  ou  autres  inflruraens  ; le  tout 
fous  les  peines  portées  par  l’article  premier  de  ladite  Déclaration  , au  lieu  de 
I amende  de  dix  livres  prononcée  fimplement  par  le  préfent  article. 

Ces  défenfes  de  battre  l’eau  , piquer  & troubler  les  fonds , ont  été  réitérées 
par  l’art.  3 , tit.  10  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727  , fur  peine  de  confifea- 
tion  des  filets  & inftrumens,.&  de  100  liv.  d’amende  pour  la  première  fois  • 
de  pareille  confifeation  , & de  trois  ans  de  galeres^  en  cas  de  récidive. 

On  appelle  auffi  picots  & picoteurs  , de  petits  bâtimens  fans  quille  ni  Gou- 
vernail. Il  en  eft  parle  dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726  , 
& l’ufage  en  eft  abfolument  défendu  par  l’article  26  de  ladite  Déclaration.  Il 
y a une  exception  pour  l’Aunis  au  fujet  du  petit  bateau  nommé  acon , comme 
on  le  verra  fur  le  titre  fuivant. 

Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  , pour  rendre  raifon  de  la  défenfe  de 
fe  fervir  de  perches  ferrées  ou  pointues  pour  battre  l’eau , ait  allégué  » la  crainte 
» que  les  pécheurs  ne  puflent,  avec  ces  inftrumens , endommager  leurs  ba- 
M teaux  , par  malheur  ou  autrement.  « 


Tome  J /. 
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ARTICLE  IX. 

FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à la  mer , de  Te 
mettre  & jetter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puiffent  nuire  à ceux 
qui  fe  feront  trouvés  les  premiers  fur  le  lieu  de  la  pêche  , ou  qui  1 au- 
ront déjà  commencée , à peine ’de  tous  dépens  , dommages  & inté- 
rêts , & de  cinquante  livres  d’amende. 

C’Eft  ici  lin  Réglement  de  police  plein  de  fageffe  , & dont  rutilité  fe  fait 
d’smant  plus  fentir  , que  de  tous  les  gens  de  mer , les  pêcheurs  l'ont  peut- 
être  les  plus  impolis  & les  plus  rogues.  _ ^ , , , ,, 

Au  relie  , pour  prévenir  toute  difcuffion  à ce  fujet  , il  a ete  réglé  par  îa 
Déclaration  du  18  Mars  17x7 , favoir  , par  l’art.  3 , titre  premier  , concer- 
nant les  hauts  parcs  , que  ces  pêcheries  doivent  etre  éloignées  les  unes  des 
autres  de  fix  braffes  au  moins  ; à l’égard  des  bas  parcs , que  la  diliance  en- 
tr’eux  doit  être  de  dix  ou  de  vingt  bralîes  , félon  qu’ils  feront  placés  , ou  ea 
ligne  droite,  ou  au-deffus  , ou  au-deffous  ; c’ell:  la  difpofition  de  l’art.  6 du 
titre  1.  Entre  les  ravoirs,  il  faut  une  efpace  de  dix  braffes  , art.  4 du  tit.  4; 
& entre  l^s  pêcheries  avec  guidaux  , &c.  quinze  braffes  d’intervalle  , art.  5 
du  titre  5.  Pour  la  diffance  que  doivent  oblerver  les  pécheurs  de  harengs  y 
voyez  i’art.  i du  tit.  5 ci-après  , concernant  cette  pêche. 


ARTICLE  X. 


FAifons  encore  défenfes  , fous  pareilles  peines  , à tous  pêcheurs 
qui  fe  trouveront  dans  une  flotte  de  pêcheurs  , de  quitter  leur 
rumb  ou  rang  pour  fe  placer  ailleurs  , après  que  les  pécheurs  de  la 
flotte  auront  mis  leurs  filets  à la  mer. 

CET  autre  Réglement  de  police  également  fage  , n’a  point  varie  non  plus 
depuis  notre  Ordonnance.  Pour  ce  qui  regarde  la  police  que  doivent  ob- 
ferver  les  pêcheurs  de  harengs  , & ceux  de  morue  fur  le  banc  de  Terre-neuve, 
voir  les  titres  ci-après  concernant  ces  deux  fortes  de  pêche. 


article  XL 


PErmettons  de  faire  la  pêche  de  la  fardine  avec  des  rets  ayant 
des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  & au-deffus. 

La  pêche  de  la  fardine  ne  fe  fait  avaotageufement  que  durant  un  certam 
temps  de  l’année  , c’efl-à-dire  , que  depuis  le  mois  de  Mai  jufqu  au  mois 
d’Oêtobre, 
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Comme  ce  poiffon  eR  au-deflbus  de  la  moyenne  efpece  , qu’il  fe  raffembic 
de  maniéré  qu’on  en  trouve  des  amas  confidérables , tantôt  d’un  côté^  tantôt 
d’un  autre  , & que  d’ailleurs  d’autres  poiffonsne  fe  mêlent  guère  avec  celui-ci , 
c’eft  ce  qui  en  a fait  permettre  la  pêche  avec  des  filets  d’une  auffi  petite  maille 
que  celle  qui  eft  énoncée  dans  cet  article. 

Où  cette  pêche  eR  la  plus  abondante  , c’eR  fur  la  Méditerranée  ; cependant 
elle  eR  affez  heureufe  pour  l’ordinaire  dans  l’Océan,  fur  les  côtes  de  Bretagne 
& du  Poitou.  Et  il  faut  bien  que  cela  foit  , puifque  Lamare  , dans  fon  Traité 
de  la  Police  , tom.  3 , li  v.  5 , tit.  27 , chap.  2 , feélion  première  , fol.  49  , ob- 
ferve  , qu’indépendamment  de  la  prodigieufe  confommation  qui  fe  fait  des 
fardines  fraîches  , on  en  fale  à Saint-Malo  & ailleurs  , en  telle  quantité  , que 
la  feule  ville  de  Port-Louis  peut  en  fournir  jufqu’à  quatre  mille  barriques,  an- 
née commune  , chaque  barrique  compofée  de  neuf  à dix  milliers  ; & Belle- 
îfle  , mille  à douze  cens  barriques. 

Il  n’a  pas  parlé  de  la  ville  des  Sables-d’Olonne  : elle  le  méritoit  cependant 
a bon  titre  , fi  fes  habitans  expoferent  vrai  à M.  le  Comte  de  Maurepas  en  1744, 
lorfque  dans  leurs  plaintes  contre  les  pêcheurs  de  la  Rochelle  , ils  firent  monter 
a 1 50000ÜV.  la  perte  que  ces^pêcheurs  avoient  caufée  à leur  pêche  des  fardines. 


ARTICLE  XII. 


FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  d’employer  de  la  réfure  pour  atti- 
rer la  fardine  , & à tous  marchands  d’en  vendre  ^ qu’elle  n’ait 
été  vifîtée  & trouvée  bonne  , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende. 

La  réfure  de  mauvaife  qualité  ne  peut  qu’empolfonner  la  fardine  ; c’eR  pour- 
quoi il  eR  expreffément  défendu  par  cet  article  aux  pêcheurs  de  s’en  fer- 
yir;  & aux  marchands  d’en  vendre , qu’elle  n’ait  été  vifitée  & reconnue  bonne, 
à peine  de  trois  cens  livres  d’amende. 

Il  eR  également  défendu  , fous  peine  de  pareille  amende  pour  la  première 
fois  , & de  1000  liv.  en  cas  de  récidive  , à toutes  perfonnes  indiRinûement , 
de  ietter  dans  la  mer  , le  long  des  côtes  & aux  embouchures  des  rivières  , 
dans  les  mares  & les  étangs  falés  , de  la  chaux , des  noix  vomiques , noix  de 
cyprès  , coques  du  Levant , momie  , mufe  & autres  drogues  pour  fervir  d’ap- 
pât & empoifonner  le  poiflbn.  Art,  39  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Les  mêmes  défenfes  pour  la  pêche  en  eau  douce  , avoient  déjà  été  faites  par 
l’art.  14  , tit.  3 I de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts. 

Quelle  honte  pour  l’humanité  , que  l’avarice  des  hommes  donne  occafion  de 
porter  contr’eux  de  pareilles  loix  ] 
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ARTICLE  X 1 1 L 


DEfendons  de  faire  la  pêche  du  gangui  & du  bregin  , & celle 
du  marquefeque  ou  du  nonnat  , pendant  les  mois  de  Mars  , 
Avril  & Mai  , à peine  de  confifcation  des  filets  & bateaux  , & de 
cinquante  livres  d’amende. 

L’Explication  que  l’on  trouve  par-tout  de  ces  mots  gangui , bregi  & nmar- 
quefeque , porte  à croire  qu’il  y a erreur  dans  le  texte  de  cet  article , de  la 
maniéré  qu’il  eft  conçu  , quoiqu’il  foit  le  même  dans  toutes  les  éditions. 

Je  ne  fai  fi  Lamare  l’a  réformé  de  Ion  chef,  ou  fur  l’original , mais  enfin  il 
le  rapporte  différemment , & en  termes  mieux  afl'ortis  , dans  fon  Traité  de  la 
Police,  tom.  3 , liv.  5 , tit.  26.,  chap.  4 , fol.  40  : le  voici. 

» Défendons  de  faire  la  pêche  avec  le  gangui  ou  le  bre.gin  , & le  marquefe- 
que , ou  de  pêcher  le  nonnat  ^ &c. 

Au  reffe  , fi  cette  pêche  eft  défendue  en  Mars»,  Avril  & Mai  , c’eft  que  le 
poiffon  fraie  dans  ce  temps-là. 


ARTICLE  XIV. 


DEfendons  auffi  , fous  les  mêmes  peines  , de  pêcher  pendant  les 
mêmes  mois , avec  bouliers  , à deux  cens  braffes  près  des  em- 
bouchures des  étangs  & rivières. 

PAr  lamêmeraifon  que  le  poiffon  fraie  ordinairement  dans  ces  mêmesmoîs,; 

il  n’eft  pas  permis  de  le  prendredans  ce  temps-là  , ni  de  pêcher  de  maniéré 
que  le  frai  du  poiffon  puiffe  être  enlevé  ou  détruit , foit  par  les  bouliers  dont  îî 
eft  ici  parlé  , foit  par  quelqu’autre  efpece  de  filet  que  ce  puiffe  être.  Art.  28  de 
la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Et  comme  lorfque  le  poiffon  de  mer  fraie,  & qu’il  dépofe  fon  frai , même 
le  poiffon  qui  entre  en  riviere  , fe  tient  ordinairement  affez  près  du  rivage  , ou 
vers  l’embouchure  des  étangs  & rivières;  c’eft  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  dé- 
fendu par  cet  article  , pendant  les  mêmes  mois  , de  pêcher  à une  diftance  moin- 
dre de  deux  cens  brafles  des  embouchures  des  étangs  & rivières. 

Au  refte  , le  boulier  étant  une  efpece  de  feine  , & par-là  un  filet  traînant , il 
fe  trouve  aujourd’hui  profcrit  à ce  double  titre  , tant  par  les  art.  19  , 20  & 22 
de  ladite  Déclaration  , que  par  l’art.  2,  tit.  10  de  celle  du  18  Mars  1727;  à 
moins  qu’ü  n’ait  été  réduit  en  forme  de  rettraverfierou  chalut  : & encore  dans 
cette  fuppofition , faudroit-il  s’abftenir  d’en  ufer  depuis  le  premier  Mai  jufqu’au 
dernier  Août;  & en  tout  autre  temps , qu’à  une  lieue  au  moins  de  diftance  des 
côtes  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art.  4 ci-deffus. 
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ARTICLE  X F. 

Aifons  en  outre  défenfes  aux  pêcheurs  qui  fe  fervent  d’engins 
appellés  fichures , de  prendre  les  poiffons  enfermés  dans  les  baf- 
tudes  ou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  falés  ^ à peine  de  puni- 
tion corporelle. 

CEci  n’eft  qu’un  exemple.  Dès  qu’il  s’agit  de  filets  tendus  , foit  dans  les 
étangs  falés  , foit  en  mer  , il  n’efl  pas  permis  à aucun  autre  pêcheur  d’y 
aller  prendre  le  poiffon. , ni  avec  des  fichures  , ni  avec  d’autres  engins.  Ce 
feroit  un  vol  ; & c’eft  pour  cela  que  notre  article  foumet  les  contrevenans  à 
la  punition  corporelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  pêcheurs  qui,  arrivant  les  derniers  , voudroient  jetter 
leurs  filets  en  lieu  où  ils  pourroient  nuire  aux  premiers  ; & de  ceux  qui  fe 
trouvant  en  flotte  , voudroient  quitter  leur  rumb  , &c.  voyez  ci-deffus  les 
articles  9 & 10. 


ARTICLE  X V L 

JL  y aura  toujours  au  Greffe  de  chaque  Siégé  d’Amirauté , un  mo- 
dèle des  mailles  de  chaque  efpece  de  filets  dont  les  pêcheurs  de- 
meurans  dans  l’étendue  de  la  JurifdiéHon  , fe  ferviront  pour  faire  leur 
pêche,  tant  en  mer  que  fur  les  grèves  : enjoignons  à nos  Procureurs 
de  tenir  foigneufement  la  main  à Texécution  du  préfent  article  y à 
peine  de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom. 

La  difpofition  de  cet  article  a été  expreffément  renouvellée  par  l’article  5, 
titre  iode  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1727. 

Ce  n’efl:  pas  que  les  pêcheurs  ayant  befoin  de  recourir  à ces  modèles  dé- 
pofés  au  Greffe  de  chaque  Amirauté  , pour  régler  la  maille  que  leurs  filets  doi- 
vent avoir  ; ils  font  parfaitement  inflruits  fur  ce  point  , aufîi-bien  que  ceux 
qui  fabriquent  les  rets  & filets.  Mais  ces  modèles  fervent  à reconnoître  dans 
l’inftant  fi  leurs  filets  font  de  la  maille  requife  ou  non  , lorfque  les  Officiers 
de  l’Amirauté  en  font  la  viüte  , comme  ils  le  doivent , ainfi  qu’il  fera  obfervé 
ci-après. 


V’ 
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TITRE  III. 

DES  PARCS  ET  PECHERIES. 


Ous  le  nom  de  parcs  & pêcheries  maritimes,  on  entend  tout 
efpacè  circbnfcrit  fur  les  grèves  , dont  quelqu’un  s’eft  mis  en 
poffeffion  , à deffein  de  s’y  attribuer  un  droit  de  pêche  exchifif, 
foit  pour  le  temps  aftuel  de  la  pêche  , foit  en  vue  d’un  établif- 
fement  perpétuel. 

Dans  le  premier  cas  , la  liberté  de  la  pêche  n’eft  gênée  que  pour 
le  moment  , faiif  à tout  autre  à s’emparer  du  même  efpace  à l’occation  ; ce 
qui  par  conféquent  , loin  de  nuire  à la  liberté  de  la  pêche  , concourt  à l’en- 
tretenir; mais  dans  les  parcs  à demeure  c’eft  autre  chofe.  Quiconque  s’en  fait 
poffeffeur  , affeâe  un  droit  de  pêche  à perpétuité  fur  ce  terrein  , à l’exclufion 
de  tous  autres.  Rien  n’èft  donc  plus  contraire  à la  liberté  de  la  pêche  ; & delà 
il  s’enfuit  que  ces  pêcheries  ne  peuvent  être  tolérées,  qu’autant  que  les  pof- 
feffeurs  font  fondés  en  titres  valables,  ou  en  poffeffion  fuffifante  pour  s’y  faire 
maintenir. 

Les  titres , pour  être  valables,  doivent  porter  l’empreinte  de  l’autorité  royale, 
puifque  le  rivage  & les  grèves  de  la  mer  appartenant  au  Roi , à raifon  de  fa 
Souveraineté  , nul  n’a  pu  s’emparer  d’autorité  , que  par  ufurpation.  Il  faut 
donc  que  celui  qui  s’attribue  une  certaine  étendue  du  rivage  ou  des  grèves, 
prouve  qu’il  a droit  d’en  jouir  , en  repréfentant  un  titre  de  conceffion  du  Roi 
en  bonne  forme  , ou  du  moins  , aux  termes  de  l’art.  9 ci-après , des  aveux  & 
dénombremens  reçus  en  la  Chambre  des  Comptes  , avant  l’année  1544,  c’efl:- 
à-dire  , antérieurs  aux  guerres  civiles,  durant  lefquelles  tant  de  titres  originaux 
ont  péri  , qu’il  a paru  jufte  d’admettre  pour  titres  fiipplétifs  des  aveux  & dé- 
nombremens  reçus  en  bonne  forme  avant  ce  même  temps.  Cela  ne  peut  néan- 
moins avoir  aucune  influence  fur  les  droits  régaliens  , pour  la  confervatioti 
defquels  les  Seigneurs  ne  peuvent  s’aider  de  pareils  titres  , comme  incapables 
de  fuppléer  au  défaut  de  repréfentation  des  titres  de  conceffion  , fuivant  qu’on 
l’a  montré  fur  l’art.  i6  du  tit.  des  naufrages. 

A l’égard  du  droit  acquis  par  la  longue  pofTeffion , quoique  le  Domaine  de 
la  Couronne  foit  imprefcriptible , le  Roi  a bien  voulu,  par  l’article  ci-après, 
conformément  aux  art.  84  & 85  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 5^4  > con- 
firmer les  pofTeffeurs  des  parcs  & pêcheries  dans  leur  jouiffance,  moyennant 
toutefois  qu’elle  eût  commencé  avant  la  même  année  1 544.  Mais  autant  cette 
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di^pofition  toute  gratuite  en  foveur  de  tels  poffeffeurs  doit-elle  être  refpec- 
tée  , autant  convient-il  de  la  refferrer  dans  fes  juftes  bornes  , pour  ne  pas  faire 
prévaloir  le  droit  équivoque  des  particuliers  fur  l’intérêt  public  , qui  réclame 
continuellement  la  liberté  de  la  pêche. 

Les  parcs  les  plus  ufités  fur  les  grèves  de  la  mer  font  de  deux  fortes.  Les 
uns  font  conftruits  avec  des  pierres  feulement.  Ils  doivent  avoir  la  forme  pref- 
crite  par  l’article  ci-après.  On  les  appelle  en  Aunis  édufes.  Ils  fervent  à la  pê- 
che  du  poiflbn  , & en  même  temps  à y élever  des  huîtres.  Pour  cet  effet,  on 
choifit  de  petites  huîtres  bien  configurées  que  l’on  trouve  furies  grèves  de  la 
mer,  à peu  de  diftance  du  rivage.  Placées  enfuite  dans  ces  parcs  ou  édufes  , 
au  bout  de  deux  à trois  ans  , ce  font  des  huîtres  de  bonne  grandeur  & épaif- 
feur.  Files  font  d’un  goût  exquis , qui  ne  le  cede  qu’aux  huîtres  vertes  élevées 
dans  des  claires  ou  mares. 

Les  autres  parcs  , qui  different  des  premiers  , en  ce  que  ne  pouvant  être 
pratiqués  que  fur  un  terrein  vafeux  , on  ne  les  conftruit  qu’avec  des  pieux 
entrelacés  de  clayonnage  , s’appellent  bouchots.  Ils  fervent  comme  les  édufes 
à la  pêche  du  poiffon  ; & leur  ufage  particulier  eft  confacré  à élever  des  mou- 
les , comme  celui  des  édufes  eft  d’y  élever  des  huîtres.  Les  moules  de  ces 
bouchots  font  d’un  autre  goût  , beaucoup  plus  douces  , plus  graffes  & plus 
faines  que  celles  qui  font  pêchées  fur  les  grèves.  L’avantage  que  trouvent  les 
poffeffeurs^  de  ces  bouchots  , c eft  qu’en  moins  de  dix-huit  mois  les  petites 
moules  qu’ils  y ont  dépofées,  fourniffent  une  récolte  abondante,  qulferenou- 
vellant  chaque  année , fufîit , non  feulement  à la  nourriture  des  gens  du  pays  , 
mais  encore  à former  des  cargaifons  entières  de  bâtimens  pour  les  prov^inces 
voifines.  Mais  il  arrive  affez  fouvent  que  l’entretien  de  ces  bouchots  , tout  au- 
trement coûteux  que  celui  des  édufes  , Joint  aux  accidens  qui  font  périr  une 
bonne  partie  des  moules  certaines  années  , caufent  aux  propriétaires  de  ces 
bouchots  des  pertes  dont  ils  ont  bien  de  la  peine  à fe  relever.  Telle  eft  la  vi- 
ciftîtude  & rinftabilité  des  chofes  de  ce  monde. 


4 RT  I C L E PREMIER. 


PErmettons  de  tendre  fur  les  grèves  de  la  mer  , & aux  bayes  & 
embouchures  des  rivières  navigables  , des  filets  appelles  hauts 
& bas  parcs  , ravoirs  , courtines  & venets  , de  la  qualité  & en  la 
maniéré  prefcrite  par  les  articles  fuivans. 

L Es  hauts  & bas  parcs  dont  il  s’agit  ici,  n’ont  rien  de  commun  avec  les 
edufes  & bouchots  dont  il  vient  d’être  parlé  , & dont  il  fera  encore  quef- 
îion  dans  la  fuite  ; puifque  ces  hauts  & bas  parcs  ne  font  que  des  filets  difpo- 
fes  avec  des  pieux  plantes  à cet  effet  dans  les  fables  ou  dans  la  vafe  , fur  les 
grèves  de  la  mer  , ou  aux  bayes  & aux  embouchures  des  rivières  navigables. 
^ Ces  rets  Si  filets  , de  la  maniéré  qu’ils  lont  difpolés , ont  vraiferablablement 
€te  nommés  parcs  , ou  parce  qu’on  leur  donne  à peu  près  la  forme  d’un  demi- 
cerde  comme  aux  écluies  & aux  bouchots  , ou  parce  qu’ils  font  fédentaires  3 


^^Q  ORDONNANCE  DELA  MARINE, 

c’eft-à'dlre , arrêtés  par  des  pieux  , fans  avancer  ni  reculer  , à la  différence  des; 
filets  tendus  en  pleine  mer  , ou  plus  avant  dans  la  mer. 

On  diflingue  les  hauts  parcs  des  bas  parcs  , non  feulement  à la  différence  de 
la  maille  de  leurs  filets , mais  encore  en  ce  que  ces  filets  des  premiers  font  at- 
tachés à des  perches  qui  peuvent  avoir  quinze  pieds  de  hauteur  hors  des  fables  ^ 
au  lieu  que  les  pieux  , piquets  on  piochons  des  autres  ne  doivent  pas  excédér 
la  hauteur  de  quatre  pieds  , aufli  hors  des  fables.  Article  2 ; titre  premier  , 
art.  2,  tit.  2 de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727. 

Du  refie  , la  maniéré  d’en  ufer  efl  prefcrite , tant  par  les  deux  articles  fui- 
vans , que  par  la  même  Déclaration. 


ARTICLE  IL 


LEs  mailles  des  bas  parcs  , ravoirs  , courtines  & venets  auront 
deux  pouces  en  quarré  j & ils  feront  attachés  à des  pieux  plan- 
tés à cet  effet  dans  les  fables  , fur  lefquels  le  ret  fera  tendu  , fans  qull 
y puiffe  être  enfoui. 

L’article  premier , titre  2 de  ladite  Déclaration  efl  conforme  à celui-ci , pour 
ce  qui  regarde  les  bas  parcs , les  courtines  & les  venets.  II  efl  fuivi  de 
huit  autres  articles  qui  règlent  la  forme  & l’étendue  de  ces  parcs  , la  diflance 
qu’il  doit  y avoir  de  l’une  à l’autre , la  maniéré  d en  ufer  , & les  peines  des 
contraventions  qui  ieront  commlfes  a cet  egard. 

En  ce  qui  concerne  les  ravoirs  , l’ufage  en  efl  régie  par  un  titre  particulier; 
qui  efl  le  quatrième  compofé  de  cinq  articles. 

Les  mailles  de  tous  ces  filets  fédentaires  doivent  avoir  deux  pouces  en 
ouarré  , afin  qu’il  ne  s’y  prenne  que  des  polffons  d’une  bonne  groffeur  & ' 
que  les  autres  puiffent  s’échapper.  C’efl  aufli  la  ralfon  pour  laquelle  il  efl 
expreffément  défendu  d’enfouir  ces  filets  dans  le  fable  ou  dans  la  vafe  ; parce 
que  fans  cela  , comme  la  mer  en  fe  retirant  eramene  toujours  avec  elle  du 
fart  ou  gouefmon  , ou  autres  matières  d’encombrement , il  s’en  formeroitau 
bas  du  filet , une  efpece  de  cordon  ou  petite  digue  , qui  retiendroit  le  petit 
polffon  & l’empêcheroit  de  s’échapper. 


ARTICLE  III. 

LEs  mailles  de  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  lignes  au 
moins  en  quarré  ^ & ils  feront  tendus  en  telle  forte  que  le  bas 
du  filet  ne  touche  point  aux  fables  , & qu  il  en  foit  éloigné  de  trois 
pouces  au  moins. 

T Elle  efl  aufli  la  difpofition  de  l’article  premier , titre  premier  de  la  Déclara- 
tion du  i8  Mars  1727  ; mais  le  même  titre  contient  plufieurs  autres  articles^ 
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dont  ceux  qui  pratiquent  cette  maniéré  de  pêcher , doivent  être  inftruits  pour 
s’y  conformer.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  ci-après  dans  fon  entier. 

On  eR  d’abord  étonné  de  ce  qu’il  fuffit  que  la  maille  des  filets , appellés  hauts 
parcs  foit  d’un  pouce,  même  de  neuf  lignes  , tandis  que  celles  des  bas  parcs , 
doit  être  de  deux  pouces  en  quarré  ; mais  l’art.  7 de  ladite  Déclaration  donne 
pour  raifon  de  différence  , que  dans  les  hauts  parcs,  il  ne  s’y  peut  prendre 
que  des  poiffons  paffagers  à la  côte  , tels  que  font  les  harengs  , celans  , far- 
dines  , &c.Orles  filets  d’une  plus  grande  maille  n’arrêteroientpasles  poiffons 
de  cette  efpece  , & ce  feroit  un  fecours  dont  on  fe  trouveroit  privé. 

D’un  autre  côté  , s’il  efl  permis  de  tenir  des  filets  à une  maille  fort  au-deffous 
de  celles  des  bas  parcs , c’eff  à condition , non  feulement  que  le  bas  du  filet  ne 
touche  pas  le  fable  ou  la  vafe , mais  encore  qu’il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces 
au  moins  , afin  que  le  petit  poiffon  puiffepaffer  aifémentdeflbus  & s’échapper. 

Par-là  il  y a une  forte  decomparaifon.  En  effet , fi  par  rapport  aux  filets 
des  bas  parcs,  il  efl:  Amplement  défendu  de  les  enfouir  dans  le  fable  , fans 
ajouter  qu’ils  feront  tenus  à trois  pouces  de  diflance  du  fond , ce  qui  fuppofe 
qu’ils  peuvent  effleurer  le  fable  ou  la  vafe  , c’efl:  que  leurs  mailles  devant  être 
néceffairement  de  deux  pouces  en  quarré,  elles  laiffent  naturellement  un  paffage 
libre  au  petit  poiffon.  Le  mal  efl:  que  les  pêcheurs  fur  les  grèves  ne  favent 
que  trop  éluder  les  difpofitions  de  l’un  & l’autre  de  ces  deux  articles  ; & ce- 
pendant ce  n’efl:  pas  encore  là  ce  qui  nuit  le  plus  à la  propagation  & mul- 
tiplication du  poiffon  : ce  font  les  prévarications  continuelles  des  poffeffeurs 
des  éclufes  & bouchots  , au  moyen  des  filets  & engins  prohibés  , qu’ils  em- 
-ployent  pour  y faire  la  pêche. 
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LEs  parcs  dans  la  conftruêlion  defquels  il  entrera  bois  ou  pierre  ^ 
feront  démolis , à la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  l’année  1544, 
dans  la  jouiffance  defquels  les  poflelfeurs  feront  maintenus  confor- 
mément  aux  articles  84  & 85  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1584,  pourvu  qu’ils  foient  conftruits  en  la  maniéré  ci-après. 

LEs  articles  84  & 85  de  l’Ordonnance  de  1584,  auxquels  celui-ci  fe  référé, 
n’avoient  pour  motif  déclaré  ,que  le  préjudice  notable  que  caufoient  à la 
pêche  les  propriétaires  & poffeffeurs  des  parcs  & pêcheries,  par  la  maniéré 
abufive  dont  ils  en  jouiffoient.  Ils  y pratiquoient  desfoffes  ou  cavités,  pour 
y retenir  l’eau,  & par -là  le  frai  du  poiffon. 

Ce  fut  donc  pour  remédier  à cet  abus  intolérable  , qu’il  fut  ordonné  par 
ces  deux  articles , que  les  pêcheries  depuis  quarante  ans , ce  qui  revient  à l’an- 
née 1544  , que  notre  préfent  article  a prife  auffi  pour  époque  , feroient  rafées 
& démolies  ; & qu’à  l’égard  de  celles  établies  auparavant , elles  feroient  con- 
fervées  , moyennant  toutefois  qu’elles  fuffent  remifes  dans  une  forme  con- 
venable ; c’eft-à-dire , de  la  maniéré  que  l’eau  n’y  fût  point  retenue  , & qu’à  leur 
ouverture  il  n’y  eût  qu’un  ret  ou  filet  dont  les  mailles  fuffent  de  la  largeur  pref» 
Toril,  II,  y y y 
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crite  pour  la  pêche  du  hareng  , incapable  par  conféquent  de  nuire  au  frai  du 

auflî  dans  la  même  vue  que  notre  article , expreflement  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  2 Mars  1737  , a ordonné  la  démolition  des  pêcheries 
conftruites  en  bois  ou  pi^erre  , depuis  l’année  1544  , pour  ne  laiffer  fubfifter 
que  celles  bâties  auparavant  ,&  encore  qu’à  condition  de  les  tenir  de  la  ma- 
nière ci-après  marquée. 

Mais  un  autre  motif  a également  influé  fur  cette  difpofition  , c’eftla  liberté 
de  la  pêche  fur  les  grèves  de  la  mer , que  le  Légillateur a voulu  rétablir,  pré- 
voyant bien  la  difficulté  que  trouveroient  les  pofTeffeurs  des  éclufes  & bou- 
chots à faire  preuve  d’une  poffeffion  affez  ancienne  pour  remonter  au  delà 
de  l’année  1 544. 

Cette  liberté  de  la  pêche , en  effet , à laquelle  on  n’a  pas  toujours  affez  fait 
attention  , eff;  un  objet  extrêmement  intéreffant, puifqu’elle  communiqueà  plu- 
fieurs  milliers  de  perfonnes  , fur  les  côtes  de  chaque  province , une  faculté  de 
pêcher  fur  les  grèves,  qui  ne  réfideroit  plus  que  dans  un  petit  nombre,  fi  ces 
mêmes  côtes  étoient  garnies  d’éclufes  & de  bouchots,  qui feroient  autant  de 
pêcheries  exclufives. 

En  autorifant  & multipliant  ces  pêcheries  exclufives,  ce  feroit  transférer 
au  petit  nombre  de  ceux  qui  les  pofféderoient , fans  autre  droit  que  celui  du 
premier  occupant , tout  le  profit  d’une  pêche  capable  de  faire  fubfifter  une 
multitude  prodigieufe  d’habitans  des  paroiffes  maritimes  , comme  le  prouve 
une  heureufe  expérience  furies  côtes  oîi  les  pêcheries  exclufives  font  rares. 

A cette  confidération  du  bien  public,  fe  joint  le  défaut  de  titre  de  quicon- 
que poffede  une  pêcherie  fans  une  conceffion  du  Roi  , à qui  appartiennent 
inconteftablemenî  le  rivage  & les  grèves  que  la  mer  couvre  & découvre. 

Tous  les  poffeffeursd’éclufesoubouchois  , fans  titre  de  cette  nature  , auroient 
donc  pu  être  légitimement  évincés  , à raifon  de  l’imprefcriptibilité  du  Domaine 
de  la  Couronne , &:  les  terreins  par  eux  occupés  fur  les  grèves,  être  affujettrs 
indiftindfement  àla  liberté  de  la  pêche  que  le  Roi  a jugé  à propos  d’accorder  àfes 
fujets  en  général,  par  l’article  premier  , titre  premier  du  préfent  livre.  Cepen- 
dantSa  Majeftéa  bien  voulu  , dansle  préfent  article , avoir  égardà  l’ancienneté 
de  la  poffeffion  des  propriétairesde  ces  pêcheries  , pourvu  qu’elle  remontât  juf- 
qu’à  l’année  1544.  D’où  il  s’enfuit,  qu’autant  que  cette  volonté  doit  être  ref- 
pe£lée , autant  doit-on  être  attentif  à ne  fouffrir  que  les  pêcheries  confervées  par 
ce  même  article , puifqu’à  l’autorité  de  la  loi , fe  joint  la  confidération  de  l’intérêt 
public. 

Soit  que  les  peuples  fournis  aux  Empereurs  Romains  ne  s’adonnaffent  pas 
autant  à la  pêche , fur-tout  du  coquillage  , que  nos  riverains  ;_foit  que  ces  Em- 
pereurs , qui  levoient  un  tribut  fur  les  parcs  & pêcheries  , qu’on  appelloit 
rémora  pifeatoria,  préféraffent  leur  intérêt  particulier  au  bien  général  de  leurs 
fujets  ; l’ufage  paffé  en  force  de  loi  attribuoit  aux  propriétaires  des  terres 
contiguës  au  rivage  de  la  mer , le  droit  de  conftruire  des  parcs  fur  des  grèves , 
dans  toute  la  largeur  de  leurs  terreins  , en  payant  un  tribut  proportionné  , & 
cela  au  préjudice  de  ce  principe  général , configné  dans  la  loi  , ff.  de  rerum 
divifîane  , en  ces  termes  : nemo  adlittus  maris  acudere prohihetur  pifeandi  caufd. 

Et  comme  au  moyen  de  la  diftance  qu’il  falloir  garder  entre  deux  pêcheries, 


poiffon 

C’eft 
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il  fe  trouveroit  des  riverains  , qui  féparément  n’avoient  pas  affez  de  terreiii 
poury  pratiquer  des  parcs , TEmpereur  Léon,  par  fa  Novelle  102  , leur  or- 
donna des’affocier  pour  bâtir  des  parcs  en  commun  fur  leurs  terreins  réunis 
fans  que  l’un  d’eux  pût  s’en  défendre , en  étant  requis  par  l’autre.  ’ 

Les  termes  dans  lefquels  le  préambule  de  cette  loi  eft  conçu , font  biea 
emphatiques  pour  un  fujet  auflî  mince.  Les  motifs  le  font  encore  plus  : les 
yoicu  Tametjl  damnum  juum  w/«(ceux  qui  refufoient  d’entrer  dans  une  telle 
iociQiQ. agnofcere  ^ nolint , fuaque  maLè  adminijlr antes  ^ uiilitatem  per  improbi- 
tatem  negligant , tanquam  immanes  bellutz  , ut  propinquos  ladant , in  fua  vulnera 
proruentes  y non  tartien  iflius  modi  malignitatern  , in  communl  vita  imperatoria 
noflra  majejlas  infolefcere  patitur  , neque  , quia  illi  utili  cura  digni  non  funt , 
auxilio  vacuos  relicluri  fumus.  Quare  in  parte  aliquâ  ipjis  , precipuh  verô  vicino 
quem  ijla  inhumanitas  male  torquet  profpicientes , fancimus , <irc. 

Ce  qu’il  y a encore  de  plus  fingulier  en  ceci , c’eft  que  , quoique  les  portions 
ées  particuliers  entrés  ainfi  en  fociété  de  gré  ou  de  force,  fuffent inégales , ce 
meme  Empereur,  dans  fa  Novelle  103,  ordonna  que  ces  fortes  de  fociétés  ne 
feroient  point  réglées  comme  les  autres,  dans  lefquelles  celui  qui  met  le  plus, 
a une  plus  grande  part  dans  le  fonds  de  la  fociété  & dans  le  profit  ; mais  que  le 
produit  de  ces  pêcheries  communes,  feroit  partagé  également  entre  les  affo- 
cies  , fans  avoir  égard  à l’inégalité  des  portions  d’un  chacun  dans  le  fol  de  chaque 
pecherie.  ^ 

équitables  & plus  généreux  , ont  toujours  facrlfîéen  cette 
1 interet  meme  du  fifc  au  bien  général  de  leurs  fujets  , habitans  des  pa- 
roiffes  maritimes , en  leur  lalffant  toute  liberté  de  pêcher  fur  les  grèves  de  la 
mer,  fans  en  exiger  aucun  tribut.  Et  parce  que  cette  liberté  auroit  reçu  trop 
d atteinte  , fi  1 on  eut  laifTe  établir  dans  la  fuite  des  parcs  fur  ces  mêmes  grè- 
ves, par  ceux  qui  auroient  jugé  à propos  d’y  en  conftruire;  non  feulement  il 
a ete  défendu  à quiconque  d’y  en  pratiquer  à l’avenir  , mais  encore  il  a été 
ordonné  que  ceux  qui  avoient  déjà  été  établis  , fans  concefiion  du  Roi , ou 
fans  titres  fuppiétifs , feroient  démolis  , à la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  l’an- 
nee  1544.  Telles  font  les  difpofitions  du  préfent  article  & de  l’article  8 ci- 
après , relativement  à l’Ordonnance  de  1584. 

Apres  cela  , on  fera  étonné  fans  doute  de  voir  certaines  côtes  du  Royaume 
tellement  heriflees  d’eclufes  & de  bouchots , qu’il  n’y  a prefqueplus  de  terreins 
ou  le  peuple  puifie  librement  faire  la  pêche  du  coquillage  fur  les  grèves.  Mais 
I etonnementceffera  fi,  d’un  coté  , on  confidere  que  les  plus  utiles  Réglemens 
trouvent  prefque  toujours  affez  de  contradicleiirs , par  intérêt  perfonnel  ou  par 
caprice , pour  que  ceux-là  même  qui  font  chargés  de  les  faire  exécuter  , fe  relâ- 
chent  peuà  peu  de  leur  première  ardeur  à y tenir  la  main;  & fi  , d’un  autre 
coté,  l on  fait  attention  que  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifinsde  la  mer , toujours 
jaloux  de  s attribuer  le  domaine  direéf  fur  fon  rivage  & fur  les  grèves  , ont 
continuellement  affefte  de  bailler  à cens  ou  autre  redevance  autant  de  portions 
de  terreins  fur  les  grèves  , qu’ils  ont  trouvé  de  gens  difpofés  à y confiruire  des 
eclufes  ou  des  bouchots.  Et  ce  droit  de  difpofer  ainfi  de  ces  terreins , ils  ont  pré- 
tendu le  légitimer  à la  faveur  de  l’art.  9 ci-après,  en  exceptant  d’aveux  & dé- 
nombremens  reçus  félon  eux  à la  Chambre  des  Comptes  avant  l’année  1 544. 
Il  eft  vrai  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  auroient  pu  dans  le  temps  exa- 
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miner  le  droit  prétendu  par  ces  Seigneurs,  & juger  du  mérite  de  leurs  titres  r 
mais  depuis  bien  des  années,  leur  droit  de  Jurifdiûion  en  cette  partie , eft  fuf- 
pendu  , au  moyen  , tant  des  Arrêts  du  Confeil  des  27  Décembre  1730  & z 
Mars  1737  , qui  avoient  déjà  ordonné  que  ces  titres  feroient  repréfentés  de- 
vant les  Intendans  , pour  être  par  eux  dreffé  des  procès-verbaux,  que  de 
la  Commiffion  établie  pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  des|mêroes  titres  , 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Avril  1739.  Commiffion  toujours  fubfiftante  , 
comme  ayant  été  renouvellée  depuis  par  autres  Arrêts  des  26  Octobre  & 5 
Décembre  audit  an  1739, 27  Mai  1740,7  Odobre  1747,  premier  Janvier  & 
premier  Mai  1752,  24  Janvier  1756,  Le  feul  changement  que  ce  dernier 

Arrêt  ait  apporté  aux  précédens , c’eft  qu’il  a ordonné  que  les  decifions  fur 
cette  matière  feroient  rendues  à l’avenir  par  Arrêts  du  Confeil. 

Ce  qui  eft  arrivé  delà,  c’eft  que  depuis  cette  époque  les  Seigneurs  riverains 
de  la  mer  ont  affedé  , fur-tout  en  Aunis,  de  multiplier  autant  qui  leur  aété 
poffible  , les  acenfemens  des  terreins  propres  à y établir  des  éclufes  & bou- 
chots, & tout  ce  qu’ont  pu  faire  les  Officiers  de  l’Amirauté  qui  ont  eu  con- 
noiffance  de  ces  nouvelles  conftrudi&ns  de  parcs , ç’a  été  de  fauver  aux  Sei- 
gneurs ayant  pris  le  fait  & caufe  des  particuliers  affignés  pour  voir  ordonner 
la  démolition  de  leurs  parcs  & pêcheries,  à fe  pourvoir  pardeyers  Noffeigneurs 
les  Commiffaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes,  & cepen- 
dant de  faire  défenfes  de  continuer  la  conftrudion  des  parcs  commencés. 
fupra^  art.  5 , tit.  2 du  livre  premier.  _ ^ 

Jufqu’à  préfentla  commiffion  n’a  rien  ftattié  au  fujetdes  parcsappelles  eclu- 
fes,  dans  la  conftrudion  defquels  il  entre  des  pierres.  Elle  a feulement  réglé, 
par  rapport  à la  Seigneurie  de  Charon  , le  fort  des  bouchots  ou  il  n entre  que 
du  bois.  La  démolition  d’un  certain  nombre  de  ces  parcs  a été  ordonné  par 
Jugement  du  22  Avril  1741  ; mais  cela  n’a  regardé  proprement  que  ceux  qui 
paroifiToient  nulfibles  à la  navigation.  Les  autres , en  beaucoup  plus  grand  riom- 
bre,  ont  été  confervés  au  profit  du  Seigneur  de  Charon  & de  fes  cenfitaires  ,, 
moyennant  qu’ils  fulTent  tenus  à l’avenir  dans  la  réglé  preferite  par  notre  Or- 
donnance , & à certaines  autres  conditions  qui  y font  exprimées,  en  confor- 
mité de  l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  173  9 , concernant  les  bouchots  établis  fur 
les  côtes  des  Seigneuries  de  l’Evêché  de  Luçon  & de  la  Baronnie  de  Champagné, 

Du  refte  , il  a été  fait  défenfes  par  ce  Jugement  du  22  Avril  1741  , tant  au 
Seigneur  de  Charon  qu’à  fes  cenfitaires,  de  conftruire  à l’avenir  aucuns  aii- 
îres  bouchots,  à peine  de  300  liv.  d’amende,  relativement  àl’art.  8 ci-après. 

Dans  le  nombre  des  bouchots  confervés,  il  eft  certain  qu’il  y en  avoit  plu- 
fieurs  d’une  eonftruftion  afîez  récente  , qui  par  conféqnentétoient  dans  le  cas 
de  la  démolition  , aux  termes  de  cet  article.  Sur  cela,  quelques  perfonnes  penfent 
qu’il  en  fera  de  même  des  éclufes  i c’eft-à-dire,  que  celles  qui  exiftenyaauel- 
lement  feront  pareillement  confervées , excepté  celles  qui  pourront  être  ju- 
gées nuifibles  à la  navigation  , & qu’il  ferafimplement  fait  défenfes  d’en  conf- 
truire  d’autres  à l’avenir.  Mais  fans  vouloir  entreprendre  fur  la  décifion  de 
Noffeigneurs  les  Commiffaires  , j’ofe  expofer  ici  les  raifons  de  différence  qus 
m’ont  frappé  il  y a déjà  bien  du  temps,  & dont  j’ai  pris  la  liberté  de  faire  part 
à M.  le  Cler  du  Brillet , lorfqu’il  étoit  encore  Procureur-Général  de  la  Cotn- 
jniffion. 
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Ces  raifons  font,  i®,  qu’il  n’eft  point  d’éclufe,  à proprement  parler , qui 
ne  foit  nuifible  à la  navigation,  x'^ . Qu’à  fuppofer  qu’il  en  fut  autrement  par 
rapport  à quelques  éclufes , elles  attaquent  tout  autrement  la  liberté  de  la  pê- 
che, que  les  bouchots. 

^ Que  les  éclufes  en  général  foient  préjudiciables  à la  navigation , c’eft  ce  qui 
réfulte  évidemment  de  leur  couftruéîion  en  pierres  & de  leur  pofition.  Bâties 
pour  l’ordinaire  à l’endroit  où  la  mercelTe  de  fe  retirer,  le  flux  les  couvre  à 
la  vérité,  mais  avec  trop  peu  de  hauteur  d’eau , pour  que  le  moindre  bâtiment 
puilTe  palTer  delTus  fans  toucher , & par  conféquent  fans  courir  rifque  de  s’y 
brifer.  Le  moins  arriveroit,  en  tous  cas  ,c’eftque  le  bâtiment  engagé  dans  une 
éclufe  n]en  pourroit  plusfortir  qu’avec  une  marée  beaucoup  plus  forte  que 
celle  qui  l’y  auroit  jetté. 

Il  efl:  vrai  qu’un  gros  bâtiment  fe  trouvera  le  plus  fouvent  échoué , avant 
d’arriver  jufqu’à  une  éclufe  : mais  toute  navigation  ne  fe  fait  pas  avec  de  gros 
navires  feulement;  & celle  qui  fe  fait  avec  de  petits  bâtimens  mérite  d’autant 
plus  d’attention  , que  c’eft  la  plus  commune  le  long  des  côtes. 

Si  l’on  répond  que  les  bouchots  peuvent  en  ceci  être  comparés  aux  éclufes  ; 
je  réponds  en  premier  lieu  , que  comme  les  bouchots  ne  s’établiflent  que  fur 
des  fonds  vafeux;  c’efl-à-dire,  fur  des  terreins  extrêmement  plats , qui  s’éten- 
dent fort  loin  dans  la  mer  , il  n’efl  prefque  point  de  bâtiment  qui  ne  fe  trouve 
échoué  avant  que  d’y  arriver.  En  fécond  lieu  , qu’à  la  différence  des  éclufes, 
les  pieux  qui  forment  les  bras  des  bouchots  font  trop  élevés  pour  que  la  mer 
les  couvre  en  entier , au  moyen  de  quoi  ces  pieux  font  comme  des  balifes  qui 
avertiffent  les  maîtres  des  bâtimens  de  ne  pas  en  approcher,  mais  de  paffer, 
pour  les  éviter  , s’ils  ne  peuvent  réfifter  au  coup  de  vent , dans  les  intervalles 
qui  fe  trouvent  entre  les  bouchots. 

Par  rapport  à la  liberté  de  la  pêche  , qui  , après  le  motif  de  la  fureté  de  la 
navigation,  efl  celui  qui  a fait  proferire  dans  notre  préfent  article  , tous  les 
parcs  d’un  établiffement  poftérieur  à l’année  1544,  afin  de  rendre  commune  à 
tous  les  riverains  indiftinélement  la  pêche  fur  les  grèves,  il  n’efl:  pasbefoin  de 
prouver  que  toute  éclufe  détruit  cette  liberté,  puifque  c’efl:  une  pêcherie  ex- 
clufive.  Il  s’agit  feulement  de  montrer  , que  quoique  les  bouchots  foient  égale- 
ment des  pêcheries exclufives,  ils  différent  néanmoins  effentiellementdes  éclu- 
fes en  cette  partie. 

I?.  En  ce  qu’on  ne  peut  aller  aux  bouchots,  ni  fur  les  terreins  limitrophes, 
fans  un  petit  bateau  qu’on  appelle  acoa  , & toute  perfonne  n’eft  ni  en  état 
d en  avoir,  ni  affez  habile  pour  s’en  fervir;  au  lieu  que  quiconque  peut  mar- 
cher, va  furies  terreins  fur  lefquels  les  éclufes  font  confttuites. 

2®.  Dans  les  bouchots  , il  n’y  a de  pêche  à faire  que  celle  du  poiffon  , fans 
aucun  coquillage  , fi  ce  n’eft  des  moules  , qui  ne  s’y  trouvent  en  abondance 
que  par  les  foins  des  propriétaires  de  ces  bouchots  , qui  les  y ont  portées 
d’abord  , & enfuite  entretenues  à grands  frais  : au  lieu  que  dans  tous  le  terrei^ 
occupé  par  les  éclufes  , il  y auroit  à toutes  les  grandes  marées  de  la  nouvelle 
ou  plenelune,  quantité  de  coquillages  à l’ufage  du  public , fi  les  propriétaires 
de  ces  clufes , ne  s’en  rendoientpas  les  maîtres,  en  empêchant  quiconque  d’y 
pecher,  fous  prétexté  que  le  fonds  leur  appartient,  & qu’ils  y entretiennent 
des  huîtres.  Ils  font  plus,  ils  eçartent  meme  à main  armée  tous  pêcheurs , du 


yiô  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

voifinage  de  leurs  éclufes , dans  la  crainte  bien  ou  mal , fondée  que  ceux-ci 
n’y  entrent;  & par-là,  ils  s’approprient  à droite  & à gauche  en  avant  & en 
arriéré,  des  terreins,  qu’ils  ne  peuvent  pas  dire  leur  appartenir;  tandis  que, 
par  l’article  13  , titre  10  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  172.7,  il  leur  eft 
expreffément  défendu  de  troubler  ni  inquiéter  les  pêcheurs  de  pied,  ou  avec 
des  filets  , qui  fe  tiendront  à dix  bralTes  de  diftance  du  fond  de  leurs  pêcheries 
à peine  d’amende  arbitraire , ni  d’exiger  defdits  pêcheurs  aucune  chofe  , à peine 
de  concufilon.  Par  rapport  aux  madragues  , voir  l’art.  5 du  tit.  fuivant. 

Les  bouchots  &les  éclufes  n’ont  donc  rien  de  commun  que  la  pêche  exclu- 
five  qui  s’y  fait  du  poilTon  , & le  tort  qui  en  réfulte  pour  la  pêche  en  général  , 
en  ce  que  les  propriétaires  des  uns  & des  autres  détruifent  le  frai  du  poilfon 
& le  poiffon  du  premier  âge  , par  la  maniéré  abufive  dont  ils  y font  la  pêche. 
Pour  tout  le  refte  , la  différence  eft  extrême.  Les  bouchots  , fans  être  aulîi 
nuifibles  à la  navigation  que  les  éclufes  , à beaucoup  près  , ne  gênent  en  rien 
la  liberté  de  la  pêche  du  coquillage  , qui  eft  l’objet  effentiel  de  la  pêche  pour 
le  peuple,  puifqu’on  ne  trouve  point  de  coquillage  dans  les  endroits  où  ils  font 
conftruits,  & qu’on  n’y  voit  des  moules  qu’autant  que  les  propriétaires  les  y 
éîevent.  Ainfi , en  détruifant  tous  les  bouchots , on  n’auroit  rendu  au  peuple 
qu’une  plus  grande  abondance  de  moules  qu’il  auroit  trouvé  fur  les  grèves.  Mais 
en  cela  même  qu’auroit-il  gagné,  dès  que  la  pêche  des  moules  ne  lui  a jamais 
manqué  par  le  fait  des  pofTeffeurs  des  bouchots,  qui  n’y  tranfportent, pour  les 
repeupler  au  befoin , que  les  moules  trop  petites  pour  être  bonnes  à man- 
ger dans  l’état  qu’elles  font  levées?  Au  lieu  qu’en  déraoliffant  les  éclufes,  des 
terreins  immenfes  qui  ne  font  qu’àl’ufage  de  quelques  particuliers  , ferviroient 
à la  nourriture  au  foulagement  d’une  multitude  prodigieufe  de  perfonnes 
du  peuple , tant  des  Villes  que  de  la  campagne,  qui  y trouveroient  du  coquillage 
en  abondance.  Objet  d’autant  plus  précieux,  qu’il  n’intéreffe  du  tout  point  la 
culture  des  terres  , attendu  que  cette  pêche  fe  fait  prefque  toujours  par  des 
femmes  & des  enfans. 

A ce  compte  , dira-t-on  , pourquoi  donc  avoir  fait  des  défenfes  de  bâtir  à 
l’avenir  des  bouchots , même  dans  les  endroits  où  ils  ne  pourroient  nuire  à la 
navigation  ? 

Pourquoi?  C’eft  que  ce  font  des  pêcheries  exclufives,  & que  par -là  elles 
préjudicient  à la  liberté  de  la  pêche  du  poiffon  , que  notre  Ordonnance  a 
voulu  rétablir,  à raifon  de  quoi  elle  a défendu  expreffément  dans  l’art.  8 d’en 


conftruire  de  nouvelles. 

C’eft  que  ces  pêcheries  , par  l’abus  de  la  pêche  qui  s’y  fait,  font  peut-être 
encore  plus  préjudiciables  au  frai  du  poiffon  que  les  éclufes  , à caufe  de  la  dif- 
ficulté d’y  aller  , qui  empêche  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  veiller  comme  il 
conviendroit  aux  contraventions  qui  s’y  commettent  journellement. 

C’eft  encore,  fil’on  veut,  que  quoique  les  bouchots  ne  foient  pas  de  leur 
nature  auffi  nuifibles  à la  navigation  que  les  éclufes , il  peut  arriver  néanmoins 
que  de  petits  bâtimens  viennent  s’y  brifer , étant  pouffés  par  la  violence  de  la 
tempête. 

En  voilà  bien  affez  certainement  pour  juftifier  la  prohibition  de  conftruire 
de  nouveaux  bouchots  auffi-bien  que  de  nouvelles  éclufes  , & fi  maigre  ces 
’ inconvéniens , des  bouchots  établis  fur  des  vafes  de  la  Seigneurie  de  Charon^ 
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depuis  notre  Ordonnance  , ont  été  confervés  par  le  jugement  dudit  jour  22, 
Avril  1741  , li  faut  l’attribuer  bien  plus  à l’autorité  des  titres  produits  par  le 
Seigneur  de  Charon,  pour  appuyer  fon  droit  de  pêcherie  exclufive,  qu’à  la 
taveur  que  peuvent  mériter  ces  bouchots  , à raifon  de  la  quantité  des  moules 
qu  on  y eleve  pour  l’utilité  publique,  puifque cette  confidération  n’a  pas  em- 
peche  quilne  fut  fait  defenfes  d’en  conftruire  d’autres  à l’avenir,  conformé- 
ment a notre  Ordonnance. 

Quoiqu’il  en  foit , de  ce  que  ces  bouchots  ont  été  confervés , ce  n’eft  pas 
une  raifon  pour  conclure  qu’il  en  fera  de  même  des  éclufes,  après  les  preuves 
qui  viennent  d etre  données  , qu’elles  font  tout  autrement  nuifibles  au  public 
que  les  bouchots  ; & il  y a au  contraire  tout  lieu  d’efpérer,  qu’excepté  cer- 
taines eclufes  de  1 Ifle  de  Re  , marquées  il  y a environ  30  ans  , de  toutes  celles 
qui  bordent  les  cotes  de  i’Aunis  , il  n’y  aura  de  confervées  que  celles  qui 
le  trouveront  dans  le  cas  de  notre  préfent  article  ;c’eft-à-dire,  que  celles  dont 

I exiltence  fera  exaftement  prouvée  antérieure  à l’année  i Ç44.  Cela  paroît 
meme  préjugé  par  l’Arrêt  du  Confei!  déjà  cité  du  2 Mai  1739,  concernant  les 
parcs  & pecheries  des  côtes  de  l’Amirauté  des  Sables  d’Olonne,  puifqu’il  a or- 
donne indiftinaement  la  démolition  de  toutes  les  éclufes  qui  y étoient  établies 
au  nombre  de  37  en  même  temps  qu’il  a confeïvé  tous  les  bouchots  conftruits 
lur  les  vafes  de  la  mer,  dans  l’étendue  des  Seigneuries  de  Luçon  &de  Cham- 
pagne; &qu  il  a même  permis  aux  Seigneurs  defdites  Seigneuries , d’y  établir 
de  nouvelles  pecheries  exclufives  , tant  de  cette  nature  qu\vec  des  filets 

Je  dis,  excepté  certaines  éclufes  de  l’Ifle  de  Ré,  non  que  dans  le  nombre 

II  n y en  ait  plufieurs  reconnues  nuifibles  à la  navigation  ; mais  c’eft  que  fui- 

vant  lavis  des  Ingénieurs  , il  réfulte  de  leur  établiffement  un  avantage’ qui 
1 emporte  fur  le  tort  qu’elles  peuvent  faire  à la  navigation  : je  veux  dire^la 
confervation  del’Ifie  dans  fon  intégrité,  ces  éclufes  oii  viennent  fe  brifer  les 
îlots  tumultueux  de  la  mer  en  courroux  , étant  jugées  la  fauve-garde  de  l’Ifle 
q[ui  fans  cela,  feroit  bientôt  féparées  en  deux.  * 


article  V. 

LEs  parcs  de  pierre  feront  conftruits  de  pierre  rangées  en  forme 
de  demi  cercle  , & élevés  à la  hauteur  de  quatre  pieds  au  plus 
lans  chaux  , ciment  ni  maçonnerie  ; & ils  auront  dans  le  fond  , dti 
cote  de  la  mer , une  ouverture  de  deux  pieds  de  largeur  , qui  ne  fera 
fermee  que  d une  grille  de  bois  , ayant  des  trous  en  forme  de  mai- 
^sdun  moins  en  quarté  , depuis  la  Saint  Remy  jufqu’à 

Remy*’  ^ pouces  en  quarré^,  depuis  Pâques  jufqu’à  la  Saint 

’ appellés  éclufes , eû  en  général  affez  con- 
mlï  l’o^m*'^  ^ P/»- cet  article  : mais  la  condition  de  ne  fer- 

les  avfnt  e qu  avec  une  grille  de  bois  ou  un  filet , dont  les  trous  ou  mail- 
ayem  au  moins  un  pouce  en  quarré  depuis  la  Saint  Remy  jufqu’à  Pâques,' 
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& de  deux  pouces  en  quarré  , depuis  Pâques  jufqu  à la  Saint  Remy , eft  très* 
mal  obfervée.  A la  vérité , on  y voit  affez  régulièrement  une  grille  de  bois  ou 
un  filet  de  cette  efpece  ; mais  immédiatement  après , les  proprietaires  de  ces 
parcs  aufli  - bien  que  des  bouchots  , ont  foin  d’y  placer  des  paniers  d’ofier , 
Qu’on  nomme  en  Aunis  bourgnes  & bourgnons  , dont  les  mailles  font  fietjoi- 
fes,  que  non  feulement  le  poiffon  du  premier  âge  s’y  trouve  pris  & arrête , 

mais  encore  le  frai  du  poiffon.  „ i n ' i r 

Cet  abus  fi  contraire  aux  vues  de  notre  Ordonnance  & des  Reglemens  poi- 
térieurs  comme  extrêmement  nuifible  à l’empoiffonnement  des  côtes  ; abus 
auquel  il  eff  comme  impoffible  de  remédier,  tant  à caufe  de  la  multiplicité  des 
éclufes  & bouchots  , que  par  le  foin  que  prennent  les  proprietaires  de  ces 
pêcheries,  de  placer  ces  paniers  plutôt  la  nuit  que  le  jour  ; cet  abus , di.s-je, 
eft  après  l’objet  de  la  fureté  delà  navigation  , ce  qui  a toujours  fait  fouhaiter, 
tant  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , qu’aux  perfonnes  zélées  pour  le  bien  public, 
la  deftruétion  de  ces  éclufes  & bouchots  , ou  du  moins  , a 1 egard  de  ces  der- 
niers , que  le  nombre  en  fut  réduit^,  de  maniéré  que  la  police  y put  etre  exer- 
cée avec  une  facilité  qui  en  affurat  le  fucces.  ^ 

Il  eft  fingulier  que  le  Commentateur  n’ait  pas  compris  le  motif  de  notre 
Ordonnance,  & qu’il  ait  imaginé  que  la  raifon  pour  laquelle  il  fuffit  que  les 
trous  de  la  grille  foientd’un  pouce  en  quarré  depuis  la  Saint  Remy  julquà 
Pâques  , tandis  que  depuis  Pâques  jufqu’à  la  Saint  Remy , ils  doivent  etre 
de  deux  pouces  ; il  eft  fingulier  , dis-je  , qu’il  ait  imagine  pour  raifon  de  diffé- 
rence , que  depuis  la  Saint  Remy  jufqu’à  Pâques , il  y a une  plus  grande  abon- 
dance d’eau  dans  la  mer , parce  que  c’eft  le  temps  de  l automne  & de  1 hy  ver , 
que  depuis  Pâques  jufqu’à  la  Saint  Remy , qui  eft  le  printemps  & lete  ; &que 
c’eft  pour  cela  que  dans  ces  deux  dernieres  faifons,  les  trous  de  la  grille  doivent 
être  plus  grands  que  dans  les  deux  autres,  afin  qu’il  y entre  plus  d eau.  De  pareil- 
les obfervations  ne  peuvent  que  faire  pitié!  Il  en  eft  de  meme  de  ces  re- 
flexions fur  l’article  fuivant.  C’eft  ne  connoître  ni  la  mer , ni  1 adion  de  I eau. 
C’eft  ignorer  encore  qu’on  ne  femet  nullement  en  peine  de  la  quantité  d eau 
qui  peut  entrer  dans  une  éclufe  ou  autre  pecherie  , mais  feulement  de  eau 
qui  s’en  retire,  afin  qu’elle  n’en  forte  pas  par  des  ouvertures  fi  étroites  , que  le 

petit  poiffon  puiffe  y être  retenu.  r j 

Par  la  Novelle  ou  Conftitution  57  de  l’Empereur  Leon  , il  fut  ordonne, 
qu’il  y auroit  à l’avenir  entre  deux  parcs  ou  fqffes  à prendre  le  poiffon  , un 
efpace  libre  de  365  pas,  fans  préjudice  néanmoins  des  pêcheries  déjà  établies. 
lex  efto  y eft-il  dit , remomque  ilU  trccentorum  fexaginta  quinque  pajjuum  in- 
mvallo  I à confuttudim  approbato  ^ inter  fefi  diftanto.  Idqueita  , ut  ab  utraqüc 

parte  , hic  intervalli  modus  defumatur.  Ut  videlicet  centum  oUoginta  duo  & Jemis 
ab  unius  partis  finibus  exporrigantur , refiduum  verb  ad  vicinum  ufque  pertingau 
Jlque  heee  quidem  de  confiituendis  introducendifque , po(l  hanc  legem  remoratorus 
dicimus.  Qua  verb  hoc  decretum  prxvenerunt , tametji  praptuto  hoc  intervaLlo^  non 
diftent^  ex  ejus  preferipto  tamen  nihil  noyabitur , preemanebunt  que  dite  ut  initio 

conflituta  funt.  , ^ ^ r • r.  1.... 

Dans  la  fuite  , des  conteftations  s’étant  elevees  fur  le  point  de  favoir  li  les 
parcs  qui  n’avoient  pas  ladiftancepreferite  , étoient  d’ancienne  ou  de  nouvelle 
çonflruftion  j le  même  Empereur  régla  par  fa  Novelle  Ï04  , que 
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avolent  affez  de  terrein  pour  réduire  leurs  parcs  à la  diflance  qu’il  avoit  or- 
donnée , feroient  obligés  de  faire  cette  réduftion  ; & à l’égard  de  ce»x  qui  n’a- 
voient  pas  affez  de  terrein  pour  réduire  ainfr  leurs  parcs , que  s’ils  pouvoient 
prouver  qu’ils  avoient  été  bâtis  dix  ans  avant  là  première  loi  , ils  les  confer- 
yeroient  tels  qu’ils  étoient  ; mais  à défaut  de  cette  preuve  , il  leur  étoit  en* 
joint  de  les  démolir. 

Quoique  nous  n’ayons  aucune  loi  qui  ait  ordonné  que  les  parcs  de  pierre 
& les  bouchots  feroient  conftruits  à une  certaine  diftance  les  uns  des  autres, 
l’ufage  s’eft  néanmoins  introduit  de  laifler  un  intervalle  entr’eux  ; mais  cette 
diflance  eft  arbitraire  & fans  réglé  fixe.  Il  feroit  pourtant  bon  qu’elle  fût  dé- 
terminée , foit  pour  fervir  de  retraite  aux  habitans  poufles  fur  les  côtes  par 
la  violence  des  flots  & du  vent , foit  pour  laifler  un  plus  grand  nombre  d’ef- 
paces  libres  à l’ufage  du  public,  pour  la  pêche  du  poilTon  & du  coquillage. 

Au  fujet  des  bas  parcs , qui  ne  font  formés  que  de  filets  attachés  à des  pieux , 
l’art.  6 , tit.  z de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727,  veut  qu’ils  foient  éloignés 
les  uns  des  autres  de  vingt  braflTes  au  moins.  Comme  l’abordage  des  éclufes  & 
des  bouchots  eft  tout  autrement  dangereux  pour  la  navigation  , l’on  pourroit 
régler  la  diftance  fur  la  Novelie  57  ci-deffus  de  l’Empereur  Léon , ou  du  moins 
exiger  qu’elle  fût  de  zoo  bralTes  , comme  dans  l’art,  ii  ci-après;  & en  confé- 
quence  ordonner  que  tous  les  parcs  de  pierre  ou  bouchots  qui  ne  feroient 
pas  éloignés  les  uns  des  autres  de  zoo  braffes  , feroient  démolis  abfolument , 
fans  diftinélion  de  ceux  conftruits  avant  l’année  1^44,  de  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  d’un  étabiiflement  poftérleur. 

Il  n’y  a rien  de  réglé  non  plus  par  rapport  au  terrein  que  doit  occuper  une 
éclufe  ; delà  vient  leur  prodigieufe  inégalité.  A cela  il  n’y  a rien  à dire , fi  les 
éclufes  , quelques  grandes  qu’elles  foient , font  dans  le  cas  d’être  confervées. 
Il  en  a été  autrement  des  bouchots  , comme  on  va  le  voir., 


ARTICLE  VL 


LEs  parcs  appelles  bouchots  feront  conRruits  de  bois  entrelacés^ 
comme  clayes  , & auront  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer  une 
ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds  , qui  ne  pourra  être 
fermée  de  filets  , grilles  de  bois  , paniers  ni  autre  chofe  , depuis  le 
premier  Mai  jufqu’ati  dernier  Août. 

ÎCi  les  bouchots  , ( que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  avoir  été 
ainfi  nommes  ; parce  que  leur  ouverture  du  côté  de  la  mer  eft  en  forme  de 
bouche  ) font  diftingués  eflentiellement  des  parcs  de  pierre  ou  éclufes,  en  ce 
qu’ils  ne  font  conftruits  que  de  bois  entrelacés  de  clayonnage  , & que  leur 
ouverture  de  deux  pieds  de  largeur  , comme  celle  des  éclufes  , ne  peut  être 
fermée  d’aucuns  filets  , paniers  ou  autres  engins  , depuis  le  premier  Mai  juf- 
qu’au  dernier  Août  , tandis  qu’à  l’ouverture  des  éclufes  il  eft  permis,  dans  le 
meme  temps , de  mettre  une  grille  de  bois , pourvu  que  les  trous  de  cette  grille 
foient  de  deux  pouces  en  quarré. 

Tome  II, 
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• La  raifon  de  cette  difFérence  eft , que  cette  faifon  eft  celle  du  frai  du  poîf- 
fon  , & que , comme  les  bouchots  font  toujours  établis  fur  des  terreins  vafeux 
& extrêmement  plats  , qui  s’étendent  fort  avant  dans  la  mer , le  frai  du  poiffoa 
qui  s’y  tient  par  préférence  , parce  que  le  peu  d’eau  qui  couvre  cette  vafe  , 
î>’/  apporte  que  le  dégré  de  fraîcheur  néceffaire  pour  tempérer  l’ardeur  du  fo- 
îeil , fe  trouveroit  pris  dans  ces  bouchots  , fi  l’ouverture  n’en  étoit  pas  tota- 
lement  libre  durant  la  même  faifon. 

Et  c’eft  par  cette  raifon  que  le  frai  du  poifTon  fe  trouve  en  grande  abon- 
dance fur  les  terreins  plats  & vafeux  , que  par  la  Déclaration  du  Roi  du  23 
Avril  1726  , il  a été  défendu  par  l’art.  16  à tous  pêcheurs  à la  mer  le  long  des 
côtes  , de  fe  fervir  de  bateaux  fans  quille  , fous  les  peines  y portées. 

Il  a été  obfervé  ci-devant  qu’on  ne  peut  aller  aux  bouchots  d’Efnandes  Sc 
de  Charon  , qu’avec  le  fecours  d’un  petit  bateau  nommé  acon  ; & comme  ce 
bateau  , compofé  de  trois  planches  feulement , eft  néceffairement  plat  & fans 
quille  , l’allarme  des  propriétaires  des  bouchots  fut  grande  à la  vue  de  cette 
Déclaration  du  Roi , qui  en  proferivoit  l’ufage. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , convaincus  de  la  nécefTité  de  fe 
farvir  de  ce  petit  bateau  pour  l’exploitation  des  bouchots  , qui  fans  cela  de- 
viendroient  abfolument  inutiles  , ne  tardèrent  pas  à faire  fur  ce  fujet  des  re- 
préfentations  à M.  le  Comte  de  Maurepas  ; & ce  fage  Miniftrequi  favoit  que 
les  loix  , fur-tout  celles  de  police , peuvent  fouffrir  des  exceptions  en  faveur 
de  quelques  pays  , eu  égard  aux  cireonftances , loin  de  fe  roidir  fur  ce  que  la 
loi  étoit  portée  par  un  principe  général , fondé  fur  l’utilité  publique  , confentic 
d’éeouter  leurs  raifons  & leur  demanda  à cet  effet  un  mémoire  circonftancié 
fur  la  nature  , la  forme  & l’ufage  de  ce  bateau  nommé  acon. 

Ce  mémoire  lui  fut  envoyé  le  16  Novembre  1726  , & il  fe  trouva  telle- 
ment fondé,  que  par  Arrêt  du  Confeildu  ii  Janvier  fuivant , l’ufagedes  acons 
fut  rétabli  comme  auparavant  la  Déclaration  du  Roi , pour  le  fervice  des  bou- 
chots de  Charon  & d’Efnandes  ; à condition  néanmoins  qu’il  n’y  en  aurolt 
qu’un  feul  pour  chaque  bouchot , & qu’il  ne  pourroit  fervir  pour  aucune  autre 
pêche.  On  trouvera  cet  Arrêt  à la  fuite  du  préfent  titre. 

Du  refte , pour  favoir  ce  que  c’eft  que  ce  bateau  appelle  acon , on  peut  voir 
îe  mémoire  inféré  dans  le  recueil  de  l’Académie  de  la  Rochelle,  imprimé  chez 
Thibouft  en  1752,  pag.  79  & fuiv.  Ce  même  mémoire  eft  également  inftruftif 
& curieux  , fur  la  ftrufture  des  bouchots  & la  maniéré  d’y  élever  des  moules  , 
dont  il  contient  aufTi  une  defcription  raifonnée.  Les  planches  dont  il  eft  ac- 
compagné ne  laiffent  aucun  éclairciffement  à defirer.  On  peut  voir  auffi  fur  ce 
fujet  l’Hiftoire  de  la  Rochelle,  art.  Efnandes  139. 

Notre  article  n’ayant  point  dit  de  quelle  maniéré  l’ouverture  des  bouchots 
pourra  être  fermée  hors  le  temps  dont  il  parle  ; pour  fuppléer  à fon  filence  fur 
ce  point  , on  avoit  recours  à l’article  précédent  & à celui  qui  fuit  , jufqu’à 
l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  1739.  Depuis  ce  temps  là  ç’a  été  autre  chofe  , cet 
Arrêt , en  dérogeant  à notre  Ordonnance  fur  le  fait  des  bouchots  , ayant  in- 
troduit une  police  nouvelle  à cet  égard , en  même  temps  qu’il  a réglé  la  forme 
de  ces  mêmes  pêcheries  , & la  maniéré  de  les  tenir  dans  la  fuite. 

Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  ne  paroît  avoir  eu  pour  objet  que  les  bouchots  des 
Seigneuries  de  Luçon  & de  Cbampagné  i mais  en  cette  partie  p il  n’en  doit 
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pas  moins  être  confidéré  comme  un  Réglement  général  ; & ce  qui  ne  permet 
pâs  d’en  douter,  c’eft  que  fes  difpofitions  à cet  égard  ont  été  répétées  in  terminis 
dans  le  Jugement  de  Noffeigneurs  les  Commiffaires  , dont  il  a été  déjà  parié  , 
duzz  Avril  1741,  concernant  les  bouchots  de  la  Seigneurie  de  Charonen  Aunis. 

En  conféquence  , il  eft  donc  de  réglé  aujourd’hui , que  les  bouchots , pour 
être  confervés  , doivent  être  conftruits  &:  exploités  conformément  aux  art.  6, 
7,  8 & 9 dudit  Arrêt  du  Confeil  & audit  Jugement  du  21  Avril  1741  ; ce  faifant 
que  leurs  ailes,  pannes  ou  côtés  ne  peuvent  avoir  en  longueur  que  centbraffes  , 
& que  l’ouverture  du  côté  de  terre  ne  doit  être  non  plus  que  de  cent  braffes. 

Que  les  pieux  ou  piquets  entrelacés  de  clayonnage  , ne  doivent  pas  être 
élevés  hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds , & que  les  deux  ailes  doivent  venir 
en  ligne  diagonale  de  la  côte  à la  mer. 

Que  le  clayonnage  doit  être  fimple  & uni,  fans  aucune  tige  ou  branche  en 
dedans.  Qu’à  l’extrémité  de  l’angle  il  eft  néceffaire  qu’il  y ait  une  ouverture  ou 
paffe  de  deux  pieds  de  largeur  fur  toute  la  hauteur  du  clayonnage,  depuis  le 
premier  Odlobre  jufqu’au  dernier  Avril  compris  ; que  durant  le  même  temps, 
l’ouverture  ne  foit  clofe  que  d’un  ret  ou  d’une  grille  de  bois  ayant  les  mailles 
de  deux  pouces  en  quarré  ; permis  néanmoins  de  tendre  par  delà  des  pafles , 
des  paniers , &c.  pourvu  qu’entre  les  branches  d’ofier  il  y ait  un  intervalle  de 
ï8  lignes. 

Que  hors  ce  temps-là  & depuis  le  premier  Mai  jufqu’au  dernier  Septembre, 
au  lieu  du  dernier  Août  dont  parle  notre  article  , l’ouverture  foit  de  fix  pieds 
de  large  , au  lieu  de  deux  feulement;  à l’effet  de  quoi  il  doit  être  défait , fi  be- 
foin  efl , de  deux  clayes  formant  les  deux  ailes  de  chaque  bouchot , l’efpace 
qui  conviendra  pour  ladite  ouverture  de  fix  pieds  , laquelle  ne  pourra  être 
fermée  pendant  ledit  temps  de  filets  , grilles  , ni  aucuns  autres  engins  ; le  tout 
fur  peine  de  50  ou  100  liv.  d’amende  , de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait 
en  contravention , & de  confifcation  des  filets  & engins  pour  la  première  fois  ; 
de  pareille  amende  & confifcation  , & d’être  privé  de  pouvoir  tenir  à l’avenir 
aucunes  defdites  pêcheries  , en  cas  de  récidive. 

Ces  peines  au  refte  regardent  les  propriétaires  comme  les  fermiers , l’art.  5 
dudit  Arrêt  du  Confeil,  rendant  les  propriétaires  refponfables  des  contraven” 
fions  de  leurs  fermiers  ; ce  qui  s’entend,  faufle  recours  des  premiers  contre 
ceux-ci. 


ARTICLE  FIL 


Et  pour  les  parcs  de  bois  & de  filets  , ils  feront  faits  de  (impies 
clayes  d’un  pied  & demi  de  hauteur  , auxquelles  feront  atta- 
chés des  filets  ayant  les  mailles  d’un  pouce  en  quarré  ; & les  clayes 
auront  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture  auffi  de  deux 
pieds  , qui  ne  pourra  être  fermée  que  d’un  filet , dont  les  mailles 
feront  de  deux  pouces  en  quarré  , depuis  Pâques  jufqu’à  la  Saint 
Remy , & d’un  pouce  au  moins  depuis  la  Saint  Remy  jufqu’à  Pâques. 
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LEs  parcs  compofés  de  bois  & de  filets  tout  enfemble , dont  il  eft  ici  uni- 
querpent  queftion  , ne  font  point  connus. fur  les  côtes  d’Aunis.  Je  ne  fai 
même  fi  aâuellement  on  en  ufe  nulle  part , n’y  ayant  rien  qui  s’y  rapporte , 
ni  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  i8  Mars  1717,  qui  parle  de  tant  d’efpeces 
de  parcs , avec  des  bois  & des  filets , ni  dans  l’art.  13  de  l’Arrêt  du  Confeii 
dudit  jour  2 Mai  1739. 

Cependant , comme  notre  article  ne  paroît  pas  avoir  été  abrogé , rien  n’em- 
pêcheroit , ce  femble , de  tolérer  aujourd’hui  des  parcs  de  cette  nature  qui  fe- 
roient  tenus  conformément  à ce  qui  y efi  prefcrit. 

ARTICLE  V 1 l L 

FAifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & con- 
dition quelles  puilTent  être  , de  bâtir  ci-après  fur  les  grèves  de 
la  mer  aucuns  parcs , dans  la  conftruftion  defquels  il  entre  bois  ou 
■pierre  , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  , & de  démolition  des 
parcs  à leurs  frais. 

AInfi  ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  , quelques  qualifiés  qu’ils  foient, 
& de  quelque  mérite  que  puiffent  être  leurs  titres  , comme  les  fimples 
particuliers.  Ce  n’efi  point  par  la  raifon  alléguée  par  le  Commentateur  , que 
dans  le  principe  du  Droit  Romain  , il  n’eft  pas  permis  de  bâtir  fur  les  grèves 
de  la  mer,  & qu’un  parc  dans  la  conftruéHon  duquel  il  entreroit^du  bois  de 
charpente,  feroit  un  véritable  édifice  , puifque,  non  feulement  il  n’entre  point 
de  bois  de  charpente  dans  les  parcs  & bouchots  ; mais  encore  que  fuivant  les 
conftitutions  ci-devant  citées  de  l’Empereur  Léon,  il  étoit  libre  à tout  parti- 
culier ayant  des  héritages  contigus  au  rivage  de  la  mer , d’établir  des  parcs  & 
pêcheries  fur  la  partie  des  grèves  correfpondanîe  à l’étendue  de  fon  terrein  : 
c’eft  que  , fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François  , le  domaine  du  rivage 
'&  des  grèves  de  la  mer  appartient  au  Roi , qui  a bien  voulu  l’abandonner  au 
public  pour  y pêcher  librement , à condition  néanmoins  d’obferver  les  Régle- 

mens  concernant  la  police  de  la  pêche. 

Sur  ce  plan  & en  exécution  de  cet  article  , tous  parcs  de  pierre  & bou- 
chots conllruits  depuis  notre  Ordonnance , étant  donc  fujets  à démolition  avec 
amende  de  300  cens  liv,  & cela  indiftinftement  fans  aucun  examen  , attendu  la 
généralité  des  défenfes  , il  y a lieu  de  s’étonner  qu’il  n’en  ait  ete  autrement.^ 
Il  efi:  vrai  , pour  ce  qui  concerne  les  parcs  de  pierre  ou  éclufes  , que  la  dé- 
molition en  a été  ordonnée  abfolument  fur  les  côtes  de  l’Amirauté  des  Sables 
d’Olonne,  par  l’Arrêt  du  Confeii  du  2 Mai  1739  » fois  cite,  & 

qui  forme  un  préjugé  pour  ceux  des  autres  côtés  : il  eft  vrai  encore  , qu  ai  égard 
des  fimples  particuliers  , les  défenfes  portées  par  cet  article  (?nt  été  renouvel- 
lées  pour  les  bouchots  comme  pour  les  éclufes  , & fous  les  memes  peines,  par 
Fart.  12  dudit  Arrêt  du  Confeii.  Mais  , par  une  exception  dont  on  ne  conv- 
prend  pas  le  motif,  M.  l’Evêque  de  Lwçon  & le  Seigneur  de  Champagne  , luv 
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le  fondement  d’autres  Arrêts  précédemment  rendus  à leur  profit,  les  10  Dé- 
cembre 1732  & 10  Septembre  1735,  ont  été  maintenus , non  feulement  dans 
la  jouiffance  des  bouchots  déjà  conftruits  dans  l’étendue  de  leurs  Seigneuries  , 
mais  encore  dans  le  droit  d’y  en  établir  d’autres  à l’avenir  , aufîi-bien  que 
d’autres  pêcheries  avec  des  filets  , & de  permettre  à quiconque  d’y  en  conf- 
truire  ou  établir  en  leur  payant  des  cens  & rentes  , &c. 

La  furprife  augmente  encore  fur  cela  , lorfqu’on  rapproche  cet  Arrêt  du 
Confeil , du  Jugement  de  Noffeigneurs  les  Commiffaires  du  22  Avril  1741 , qui 
en  même  temps  qu’il  a maintenu  le  Seigneur  de  Charon  dans  la  poffefîion  de 
plufieurs  bouchots  qui  y font  énoncés  , & dans  le  droit  de  fe  faire  payer  des 
cens  & rentes  par  lui  réfervés  lors  de  la  conceffion  des  terreins  occupés  par 
ces  bouchots , lui  a fait  défenfes  expreffes  , relativement  au  prélent  article  , 
» d’établir  autres  & plus  grand  nombre  de  bouchots  ou  pêcheries  fur  les  vafes 
» de  fa  Seigneurie  de  Charon  que  ceux  » dans  la  poffeffion  defquels  il  a été 
maintenu  « fous  tel  nom  & dénomination  que  ce  puilTe  être  , à peine  de  300 
» liv.  d’amende  , & de  démolition  à fes  frais. 

Pour  fauver  une  contradiftion  aufii  frappante  que  celle  qui  fe  rencontre 
entre  ces  deux  décifions  , il  faut  fuppofer  que  les  Seigneurs  de  Luçon  & de 
Champagné  ont  eu  l’avantage  de  produire  en  leur  faveur , une  conceffion  for- 
melle faite  par  le  Roi  à chacun  d’eux,  du  domaine  direâ:  du  rivage  contigu  à 
leurs  Seigneuries  ; tandis  que  le  Seigneur  de  Charon  s’eft  trouvé  réduit  à de 
fimples  aftes  poffeflbires  , accompagnés  d’aveux  & dénombremens  préfenîés 
à la  Chambre  des  Comptes  avant  l’année  1544. 


ARTICLE  IX. 


FAifons  auffi  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer 
& à tous  autres , de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  efpeces  , 
fur  parcs  & pêcheries , & fur  les  pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  fur 
les  grèves  ; & de  s’attribuer  aucune  étendue  de  iper  pour  y pêcher 
à l’exciufion  d’autres  , finon  en  vertu  d’aveux  & dénombremens  reçus 
en  nos  Chambres  des  Comptes  avant  l’année  1 5^44  , ou  de  conceffion 
en  bonne  forme  j à peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu’ils 
auront  exigé  , & de  quinze  cens  livres  d’amende. 

Toutes  les  difpofitions  de  cet  article  , qui  n’a  fait  en  quelque  forte  que 
renouveller  le  451®  de  l’Ordonnance  de  1629,  méritent  une  attention 
particulière  ; il  s’agit  donc  de  les  difiinguer , après  avoir  obfervé , que  la  peine 
de  la  reftitution  du  quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé  , & de  1 500  liv.  d’amende 
porte  indiftinéfement  fur  tous  les  objets  détaillés  dans  le  même  article. 

D’abord  il  eft  fait  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer  , & à 
tous  autres  , de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  eipece  (ur  les  parcs  & 
pêcheries  , ce  qui  ne  regarde  jufques-îà  que  les  éclufes  & les  bouchots , & fi 
l’on  veut  les  autres  parcs  à demeure. 
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Enfulte  pareilles  défenfes  font  faites  , de  lever  aucun  droit  tout  de  même  fur 
les  pêches  qui  le  font  en  mer  ou  fur  les  grèves  ; ce  qui  a pour  objet  & la  pê- 
che du  coquillage , qu’elle  fe  faffe  à pied  ou  en  bateau  , & celle  du  poiffon  frais 
qui  fe  fait  avec  des  filets  , de  quelque  maniéré  qu’ils  foient  tendus. 

Enfin  , pareilles  défenfes  à quiconque  de  s’attribuer  aucune  étendue  de  mer 
pour  y pêcher  à l’exclufion  d’autres  ; ce  qui,  fans  toucher  aux  eclufes  & bou- 
chots légitimement  établis  & qui  font  dans  la  realite  des  pecheries^exclufives  > 
le  rapporte  à ceux  qui  prétendroient  avoir  droit,  hors  de  ces  pecheries,  de 
pêcher  fur  les  grèves  à l’exclufion  d’autres , & d’affermer  en  conféquence  la 
pêche  qui  peut  s’y  faire , foit  du  poiffon  , foit  du  coquillage. 

Le  tout , ell-il  dit,  » finon  en  vertu  d’aveux  & dénombremens  reçus  en  nos 
» Chambres  des  Comptes  avant  l’année  1544,  ou  de  conceflion  en  bonne 
» forme.  « Difpolitions  renouvellees par  lart.  11,  tit.  10  delà  Déclaration  du 
Roi  du  18  Mars  17x7. 

Sur  quoi  il  convient  d’obferver , i®.  que  les  aveux  & denombremens  pour 
être  admifîibles  doivent  être  antérieurs  a l’annee  1544  » époque  des  troubles 
du  Royaume.  2^.  Que  ces  aveux  & dénombremens  doivent  avoir  été  reçus, 
c’eft-à-dire  , vérifiés  à la  Chambre  des  Comptes , & qu  il  ne  fufîiroit  nullement 
qu’ils  y euffent  été  préfentés  j tout  dénombrement , a 1 egard  du  Roi  fur-tout, 
étant  abfolument  inutile  s’il  n’a  été  que  prefenté  à la  Chambre  des  Comptes, 
fans  y avoir  été  vérifié  & approuve.  5^'  Q*^®  conceflion  en  bonne  forme, 
dont  il  eft  ici  queftion  , ne  peut  s’entendre  abfolument  que  d une  conceflion 
du  Roi  , antérieure  ou  pofterieure  a notre  Ordonnance  , attendu  qua  lui  feul 
appartient  le  domaine  de  la  mer  , de  fes  grèves  & de  fon  rivage.  4®.  Enfin, 
que  les  aveux  & dénombremens  étant  mis  ainfi  en  parallèle  avec  les  aéles  de 
conceflion  en  bonne  forme  , il  faut , conformement  a ce  qui  a ete  remarque  fur 
l’art.  26  du  titre  des  naufrages,  pour  la  validité  de  ces  aveux  & denombremens, 
qu’ils  énoncent , ou  du  moins  qu’ils  préfuppofent  clairement  des  aétes  de  con- 
ceflion du  Roi  , & qu’outre  cela  ils  foient  antérieurs  à l’année  1 544  ; & c’efl: 
peut-être  à quoi  on  n’a  pas  toujours  fait  affez  d attention.  ^ ^ 

Pour  reprendre  maintenant  les  divers  objets  de  cet  article,  il  ne  paroit  pas 
jufqu’à  préfent  qu’aucun  Seigneur  ait  été  maintenu  dans  le  droit  d’avoir  des 
parcs  de  pierre  ou  éclufes  fur  les  grèves  de  la  mer , ni  de  lever  aucunes  rede- 
vances fur  des  parcs  de  cette  nature  , en  conféquence  des  permiffions  par  lui 
données  à fes  tenanciers  d’y  en  établir  ; on  voit  au  contraire  dans  l’Arrêt  du 
Confeil  du  2 Mai  1739  , que  la  démolition  des  éclufes  a été  ordonnée  fans 
exception , avec  fuppreflion  de  toutes  les  rentes  Sc  redevances  auxquelles  elles 
avoient  été  affujetties  dans  le  principe  : mais  il  en  a ete  autrement  a l egard 
des  bouchots , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent. 

Que  les  parcs  de  pierre  appelles  eclufes , ayant  ete  profcrites , comme  elien- 
tiellement  nuifibles  à la  navigation , autant  qu’à  la  pêche  du  coquillage  pour 
le  public,  parce  qu’ils  étoient  tous  peut-être  poftérieurs  à l’annee  1 544,  a la 
bonne  heure  ; mais  ce  n’étoit  pas  une  raifon  pour  conferver  tous  les  bouchots 
établis  jufqu’alors  , en  les  fuppofant  même  hors  d’état  de  nuire  a la  naviga- 
tion , encore  moins  pour  permettre  aux  Seigneurs  de  Luçon  & de  Champagne 
d’en  conftruire  de  nouveaux , ou  d’accenfer  des  terreins  à l’effet  d y en  établir, 
autant  qu’il  feroit  poflible , fur  les  vafes  de  la  mer  dans  l’étendue  de  leurs  Sei- 
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gneurîes.  Il  a donc  fallu  que  les  titres  de  ces  Seigneurs  fe  foient  trouvés  plus 
précis  que  ceux  du  Seigneur  de  Charon  , à qui  il  a été  défendu  d établir  au- 
cuns  nouveaux  bouchots  , en  même  temps  qu’il  a été  maintenu  dans  la  pof- 
ieffion  de  tous  ceux  qui  exiftoient  alors  , & qui  n’ont  pas  été  jugés  préjudi- 
ciables a la  navigation.  * 

Quoi  qu’il  en  foit , cela  ne  décide  pas  pour  les  autres  Seigneurs  à l’égard 
delquels  il  n a encore  rien  été  ftatué  ; & fi  leurs  titres  font  bien  examinés 
on  trouvera  vraifemblablement  qu’ils  n’énoncent  que  le  droit  de  pêcherie  en 
général.  Or , que  réfulte-t’il  delà  ? que  le  rivage  de  la  mer  leur  appartient  à 
1 eftet  qu  ils  ayent  eu  droit  de  concéder  , moyennant  des  cens  à leur  profit 
des  terr«  fur  les  grèves  pour  y conftruire  des  éclufes  & des  bouchots  ? Nul- 
lement. Tout  leur  droit  fe  borne  à avoir  en  propre  une  pêcherie  à leur  ufage 
particulier  fur  les  grèves  de  leurs  Seigneuries  , fans  aucune  extenfion  ou  in- 
fluence^fur  les  autres  pêcheries  établies  par  les  particuliers , quelque  concef- 
fion  qu’ils  leur  ayent  faite  des  terreins  fur  lefquels  elles  font  conflruites.  La 
raifon  eft  qu’ils  n’ont  pas  eu  droit  d’en  difpofer  au  préjudice  du  domaine  du 
Roi  ; de  forte  que  tous  les  parcs  & bouchots  qui  feront  dans  le  cas  d’être  con- 
ferves , comme  étant  anterieurs  a l’année  1 544,  doivent  naturellement  être  ju^és 
reievans  nuement  de  la  cenfive  du  Roi , avec  réunion  au  domaine  , de  tous  les 
cens  que  les  Seigneurs  y lèvent  aéfuellement , fans  autre  titre  que  leur  ufur- 
pation  fur  le  domaine  de  la  Couronne. 

Mai^s  fi^ cette  réunion  eft  jufte  contre  les  Seigneurs  , comme  n’ayant  pas  eu 
droit  de  s approprier  ces  terreins  & d’en  faire  des  baillettes , il  en  feroit  autre- 
ment fl  elle  s’étendoit  aux  rentes  foncières  que  les  particuliers  fe  font  réfer- 
vees  , en  tranfportant  à d’autres  les  éclufes  & bouchots  qu’ils  auroient  fait 
conftruire  , attendu  que  ces  rentes  ne  doivent  être  confidérées  que  comme  un 
jufte  dedommagement  des  dépenfes  par  eux  faites  à ce  fujet.  Et  c’eft  par  ce 
principe  d’équité , que  NolTeigneurs  les  Commiflaires  ayant , par  leur  Jugement 
du  13  Juin  1742,  déclaré  réunies  au  domaine  du  Roi,  les  éclufes  de  Tifle  de 
Re  , qui  font  en  termes  detre  confervees  par  les  raifons  alléguées  fur  l’art. 
4 ci*de(Tus , faute  par  les  détenteurs  d’avoir  repréfenté  leurs  titres  de  pro- 
priété, avec  réunion  tout  de  même  au  domaine  de  toutes  les  redevances  dont 
ces  éclufes  étoient  chargées  ; c’eft  , dis-je,  par  principe  d’équité,  que  M.  le 
Comte.de  Maurepas  écrivit  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  le  6 
Septembre  de  la  meme  annee,  que  l’intention  du  Roi  étoit  que  ce  Jugement  ne 
fût  point  mis  à exécution.  ® 

Telle  eft  donc  la  diftinftion  qu’il  paroît  naturel  d’admettre  à cet  égard,  pour 
ne  faire  tornber  la  réunion  que  fur  les  redevances  ufurpées  par  les  Seigneurs 
fur  le  domaine  , fans  toucher  aux  rentes  foncières  dues  aux  particuliers  fur  tous 
les  parcs  Sc  bouchots  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  d’être  confervés. 

Le  (econd  objet  de  notre  article  comprend  les  droits  prétendus  par  les  Sei- 
gneurs ou  autres , fur  les  péchés  qui  fe  font  en  mer  ou  fur  les  grèves. 

Comme  en  cette  partie  la  liberté  de  la  pêche  eft  attaquée  en  plein  , fans 
qu  il  en  refulte  aucune  forte  d’utilité  publique,  qui  puiffe  compenfer  cette  pri- 
vation, on  a regardé  de  plus  près  aux  titres  produits  par  les  Seigneurs  pour 
appuyer  leurs  prétentions  à cet  égard:  & en  conléquence,  en  même  temps 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  1739 , Seigneurs  de  Luçon  & de  Cham- 
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paené  ont  été  maintenus  en  poffeffion  de  lever  des  cens  fur  les  bouchots  de 
leurs  Seigneuries  , avec  faculté  de  concéder  des  terreins  pour  l’établiffement 
denouveaùx  bouchots,  il  leur  a été  expreffément  défendu  par  l’art.  4 » d’exi- 
» wer  aucuns  cens  ni  devoirs  , ni  de  percevoir  aucuns  droits  fur  les  pêcheurs 
» qui  font  la  pêche  à la  mer  & fur  les  grèves , de  même  que  fur  des  bateaux 
» defdits  pêcheurs  « & cela  fous  les  peines  portées  par  le  préfènt  article. 

On  peut  conclure  delà , qu’il  n’eft  aucun  Seigneur  qui  ait  droit  d’exiger  aucune 
redevance  de  ceux  qui  font  la  pêche  en  mer  ou  fur  les  grèves  , excepté  les 
propriétaires  des  bouchots.  Mais  ceux-ci  font  fujets  à des  cens  & rentes  en- 
vers leurs  Seigneurs,  ce  n’eft  point  à raifon  de  la  pêche  du  poilTon  qu’ils  y 
font  ; c’eft  uniquement  parce  qu’ils  tiennent  d’eux  les  terreins  occupés  par 
ces  bouchots. 

Auffi  dans  toute  l’étendue  des  côtes  de  l’Aunis  , n’eft-il  effeaivement  aucun 
Seigneur  qui  prétende  aftuellement  alfujettir  les  pêcheurs  à la  moindre  rede- 
vance , pas  même  fous  prétexte  de  droit  de  port  ; le  Seigneur  d’Efnandes  , qui 
feul  dans  l’Aunis  eft  reconnu  fondé  en  droit  de  port  & havre  , n’ayant  point 
été  maintenu  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  8 Août  1730  dans  le  droit  de  percevoir 
de  chaque  pêcheur  traverfier  arrivant  au  port  d’Efnandes , 5 deniers  ou  une 
foie  , quoique  les  habitans  d’Efnandes  euffent  reconnu  dans  un  aéle  d’affem- 
blée  * qu’il  jouiffoit  de  cette  redevance  de  temps  immémorial.  _ 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  troifieme  objet  de  notre  article,  concernant 
les  Seigneurs  qui  ont  prétendu  s’attribuer  une  certaine  étendue  de  mer  pour 
y pêcher  à l’exclufion  d’autres , il  n’eft  point  à préfumer  qu’aucun  Seigneur 
ait  produit  des  titres  de  nature  à fe  faire  maintenir  en  pofîefîion  d’un  droit 

aufli  exhorbitant  que  celui-là. 

Par  rapport  à l’Aunls  , c’étoit  un  des  chefs  de  la  remontrance  que  fit^,  le 
2.8  Mars  1736  , au  Siégé  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , le  Seigneur  de  Châtel- 
Aillon  fous  le  titre  de  droit  de  pêcherie  & défend-,  fur  laquelle  remontrance  il 
lui  fut  fauvé  à fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majefté  , toutes  chofes  néanmoins 
demeurant  en  état  ; depuis  lequel  temps  il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  fait  aucun 
mouvement  à cet  égard. 

Peu  de  temps  auparavant  , le  Seigneur  du  Pont  delà  Pierre  , dont  la  terre 
eft  un  dénombrement  de  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  , développant  cette 
prétention  linguliere  , avoit  jugé  à propos  d’affermer  la  pêche  exclufive  fur 
toute  l’étendue  des  grèves  contiguës  à fa  Terre  ; ce  qui  étant  venu  à la  con- 
noiffance  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  , celui-ci  prit  des  conclufions 
contre  lui  & contre  fes  fermiers  , fuivant  lefquelles  , par  Jugement  du  ix 
Mai  1736  , fans  avoir  égard  audit  afte  de  ferme  qui  fut  déclaré  nul  & de  nul 
effet,  il  fut  ordonné  que  le  terrein  ou  efpace  compris  dans  la  ferme  demeu- 
reroit  libre  , ainfi  que  le  vefte  du  rivage  de  la  mer  , de  façon  que  chacun 
pût  y pêcher  librement , avec  les  rets  & filets  permis  par  l’Ordonnance  & les 
Réglemens  ; en  conféquence  , défenfes  furent  faites  audit  Seigneur  du  Pont 
de  la  Pierre  , de  plus  à l’avenir  affermer  ledit  droit  de  pêche , & autrement 
s’attribuer  la  pêche  exclufive  ; & pour  l’avoir  fait , il  fut  condamne  à la  re  - 
titution  du  quadruple  des  droits  par  lui  perçus  a ce  fujet , enfemble  a i amen  e 
dei5ooliv.  Défenfes  furent  faites  pareillement  à fes  fermiers  & à tous  autres 
de  gêner  quiconque  dans  la  liberté  de  la  pêche,  fur  peine  dépareillé  amen  e 
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de  1 00  livres  fauve  leurs  recours  & garantie , dont  l’effet  fut  réduit  à la  refti- 
tution  ducoût  de  l’Aûede  ferme  & aux  dépens. 

Le  Seigneur  du  Pont  de  la  Pierre , entêté  de  fon  prétendu  droit , au  lieu  de 
recourir  d’abord  à la  clémence  & à la  générofité  de  M.  l’Amiral,  pour  lui  de- 
mander la  remife  de  l’amende  prononcée  contre  lui,  prit  le  parti  de  l’appel  à 
la  Table  de  Marbre,  & ce  ne  fut  qu’après  y avoir  vu  confirmer  le  Jugement 
de  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  qu’il  fe  détermina  à la  démarche  qui  pouvoir 
feule  faire  fa  reffource  : quoique  tardive  elle  eut  fon  effet  ; S.  A.  S.  Monfeigneur 
l’Amiral,  ayant  bien  voulu  lui  remettre  l’amende  en  plein,  fuivant  l’ordre  de 
remife  qu’elle  fit  expédier  à cette  occafion  , en  date  du  21  Septembre  1737. 

Ce  que  cet  exemple  a produit , c’efl  qu’un  autre  Seigneur  n’a  oférenouvel- 
1er  la  même  prétention,  ni  rien  tenter  d’ailleurs  au  préjudice  de  la  liberté  de 
la  pêche. 

La  conclufion  de  tout  ceci , eft  qu’aucuns  des  droits  énoncés  dans  cet  article 
ne  peuvent  être  légitimement  prétendus  par  des  Seigneurs  ou  autres,  qu’au- 
tantque  , fur  le  vu  de  leurs  titres , ils  auront  étéautorifés  à les  exercer  en  verta 
de  quelqu’Arrêt  du  Confeil , ou  de  quelque  Jugement  rendu  par  Noffeigneurs 
les  Commiffaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes. 

Mais  vraifemblablement  peu  de  Seigneurs  fe  trouveront  dans  cette  hypo- 
îhefe,  puifque  le  Seigneur  Baron  de  Châtel-Aillon , dont  les  titres  ont  été  jugés 
fuffifans  pour  le  faire  maintenir  & garder  dans  le  droit  de  bris,  naufrage  Sc 
échouement , par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  1757  , comme  il  a été  ob- 
fervé  fur  l’art.  26  du  tit.  des  naufrages,  n’ont  pu  lui  conlerver  les  autres  droits 
par  lui  prétendus,  cTeau^  pêcherie  & défend  ^ de  rivage^  &c,  pour  raifon  def- 
quels  droits,  le  même  Arrêt  l’a  mis  hors  de  Cour;  & qu’à  l’égard  des  Parcs  Sc 
pêcheries,  il  a été  ordonné,  avant  faire  droit , que  procès-verbal  féroit  drefîé 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi , de  l’exif- 
tenceaéluel’edefditespêcheries,  de  leur  nature  & du  temps  de  leur  établiffe- 
ment , pour  ce  fait  & rapporté  fur  l’avis  defdits  fleurs  Commiffaires,  être  par 
Sa  Majefté  ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

Il  y a apparence  qu’à  cet  égard  les  chofes  en  relieront  là , & que  le  Seigneur 
de  Châtel-Aillon  abandonnera  fa  prétention  par  rapport  aux  pêcheries. 


ARTICLE  X. 


FAifons  pareillement  défenfes  à tous  Gouverneurs , Officiers  & 
Soldats  des  Ifles  & des  Forts , Villes  & Châteaux  conflruits 
fur  le  rivage  de  la  Mer , d’apporter  aucun  obftacle  à la  pêche  dans 
le  voifînage  de  leurs  Places , & d’exiger  des  Pêcheurs , argent  ou 
poiflbn  pour  le  leur  permettre  ,*  à peine  contre  les  Officiers  de  perte 
de  leurs  emplois  , & contre  les  Soldats  de  punition  corporelle. 

SOus  ces  mots  : «S*  à tous  autres ^ employés  dans  l’article  précédent,  étoient 
évidemment  comprifes  les  perfonnes  dénommées  dans  celui-ci  ; mais  le 
Légiflateur  leur  ayant  déjà  fait  défenfes  particulières  de  rien  entreprendre  fur 
Tome  II,  Aaaaa 
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la  Charge  d’Amiral , de  prendre corinoiffance  des  bris  & naufrages,  & de  s’en 
aitribuer  aucuns  droits  , à raifon  dé  leurs  Offices  & Commiffions , &c.  confor- 
mément aux  art.  4‘50  &45 1 de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629  : il  a jugé 
qu’il  convenoit  d’autant  plus  ici  de  leur  faire  tout  de’mêmedes  défenfesà  part, 
de  troubler  la  liberté  de  la  pêche  , & de  rançonner  en  quelque  forte  les  pê- 
cheurs de  leurs  dilîriâs,  quec’efclàun  point  fur  lequel  il  a toujours  été  le  plus 
difficile  de  les  ramener  à la  réglé.  Il  en  eft  même  encore  aujourd’hui  qui  ne  font 
pas  à l’abri  de  tout  reproche  à cet  egard , & l’abus  continuera , nonobftant  que 
cesdéfenfes  ayent  encore  été  réitérées  par  Hart.  14  du  tit.  iode  la  Déclaration 
du  Roi , du  1 8 Mars  1727 , tant  que  les  Pêcheurs  n’oferont  pas  s’en  plaindre. 


ARTICLE  XL 


T Es  parcs  & bouchots  qui  fe  trouveront  conftruits  à l’embouchure 

i des  rivières  navigables  , ou  fur  les  grèves  de  la  mer,  à deux  cens 

braffes  du  paffage  ordinaire  des  vaiiîeaux  & au-deffous , feront  dé- 
molis aux  frais  des  Propriétaires. 

Le  Commentateur  a raifon  d’ajouter  w quand  même  ils  feroient  bâtis  avant 
» l’année  1544  » parce  que  des  parcs  & bouchots  qui  ne  feroient  pas  à 
deux  cens  braffes  de  diffance  du  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux,  étant  jugés 
néceffairemeht  nuilibies  à la  navigation  , ne  pourroientêtre  confervés,  de  quel- 
que ancienneté  que  fût  leur  établiffement , fuffent-ils  même  appuyés  d’un  afte 
de  conceffion  du  Roi,  en  bonne  forme,  parce  que  une  conceffion , en  pareil 
cas  5 n’auroiî  pu  être  obtenue  que  par  furprife. 

La  difpofition  de  cet  article  au  refte,  a été  expreffément  renouveîlée  par 
l’Arrêt  du  Confeil,  du  2 Mai  1739  , art.  10  par  leJugeraentdeNoffeigneurs 
les  Commiffairesnomméspour  la  vérification  des  droits  maritimes,  du  22  Avril 
Î741.  ■ ^ ■ 

11  y a plus , & la  même  diffance  de  deux  cens  braffes  du  paffage  ordinaire  des 
vaiffeaux  doit  être  aujourd’hui  obfervée  par  tous  Pêcheurs  avec  des  rets  féden- 
taires  ; c’eff-à-dire,  attachés  à des  pieux  , piquets  ou  piochons  , fuivantla  réglé 
générale  établie  dans  la  DécIarationduRoi , du  18  Mars  1727 , titre  10 , article 
premier,, confirmée  par  l’article  14  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  1739  ; Sc 
cela  à peine,  comme  dans  l’article  qui  fuit,  de  confîfcation  des  rets  & filets, 
pieux,  piquets  ou  piochons,  de  cinqùante  livres  d’amende , &de  réparation 
des  pertes  & dommages  que  ces  pêcheries  auront  caufé. 

De  forte  qu’en  pareille  occurrence,  non-feulement  les  Pêcheurs  en  contra- 
vention ne  feront  pas  en  droit  de  demander,  par  contribution  ou  autrement, 
la  réparation  des  avaries  que  leurs  filets  auront  foufferts  par  l’abordage  des 
vaiffeaux  ; mais  qu’au  contraire,  ils  feront  tenus  de  tout  le  dommage  que  les 
vaiffeaux  aurontreçu  pat  cet  abordage,  F'Ac  fuprà,  l’article  6 , titre  2 du  livre 
premier. 
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ARTICLE  XÎL 


FAifons  défenfes  à tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec  des  guideaux ,, 
de  les  tendre  dans  le  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  ^ ni  à deus 
cens  braffes  près  , à peine  de  faifie  & confifcation  des  filets,  de  cin- 
quante livres  d amende  ^ & de  réparation  des  pertes  & dommages  que 
les  guideaux  auront  caufés. 

IL  vient  d’être  obfervé  que  ce  n’efl  plus  feulement  pour  la  pêche  avec  des 
guideaux , qui  font  des  filets  pofés  entre  deux  pieux  aflez  gros , qu’il  efi  dé- 
fendu  d’en  ufer  plus  près  de  deux  cens  braffes  du  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  ; 
mais  que  les  défenfes  s’étendent  à tout  autre  pêche  qui  fe  fait  avec  des  filets 
fédentaires. 


Du  refle,  dans  le  titre  5 de  la  Déclaration  du  Roi,  du  18  Mars  1717,  il  y a 
de  nouvelles  réglés  établies  pour  la  pêche  avec  des  guideaux.  * ^ 


ARTICLE  X 1 1 L 


ORdonnons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  fe  trou- 
veront plantés  dans  le  palîages  des  vaiffeaux,  ou  à deux  cens 
brafîes  près  , feront  arraches  quinzaine  apres  la  publication  de  la  pré- 
fente Ordonnance , aux  frais  des  Propriétaires , & à la  diligence  de 
nos  Procureurs  en  chacun  Siégé  , à peine  d’interdiaion  de  leurs 
Charges. 

L a difpofition  de  cet  article  efl  naturellement  applicable  à toute  pêcherie 
■qui  fe  trouvera  en  contravention  à notre  Ordonnance  & aux  Réglemens 
polterieurs,  dont  1 execution  eft  toujours  recommandée  aux  Officiers  de  TA- 
miraute , avec  injonftion  aux  Procureurs  du  Roi  d’y  veiller. 


ARTICLE  XIV, 


YOulons  que  le  procès  foit  fait  & parfait  à ceux  qui  replante- 
ront des  pieux  aux  mêmes  lieux  d’où  ils  auront  été  arrachés 
en  exécution  de  la  préfente  Ordonnance , & que  les  délinquants  foîent 
condamnes  au  fouet. 

La  rigueur  de  la  peine  mefurée  fur  l’importance  de  l’objet,  à contenu  les 
Pécheurs,  de  maniéré  qu’aucun  n’a  été  affez  imprudent  pour  fe  mettre 
dans  le  cas  de  la  fubir  ; du  moins  je  n’en  ai  pas  vu  d’exemple. 

Aaaaa  ij 
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ARTICLE  XV, 

LEs  Pêcheursdont  les  pieux  & les  guideaux  auront  été  ôtés  comme 
nuifibles  à la  navigation,  ou  les  pêcheries  démolis,  feront  de- 
chargés-de  toutes  rentes  & redevances  qu’ils  pouvoient  devoir  pour 
raifondece,  à notre  Domaine  ou  à quelques  Seigneurs  particuliers, 
auxquels  nous  faifons  défenfes , ainfi  qu’à  nos  Receveurs , d’en  exiger 
ie  payement , à peine  de  concuffion. 

La  derniere  réflexion  du  Commentateur , fur  cet  article  , eft  pour  le  moins 
un  hors  d’œuvre  ; il  falloir  fe  contenter  d’obferver  qu’il  eft  en  effet  de 
toute  juftice  que  le  Détenteur  d’une  pêcherie  à demeure  , dont  la  démolition 
eft  ordonnée,  foit  comme  nuifible  à la  navigation,  foit  pour  n’être  pas  affez 
ancienne,  demeure  déchargé  de  plein  droit,  de  toutes  les  rentes  & redevances 
Seigneuriales  ou  autres , qu’il  devoir  pour  ralfon  de  cette  même  pêcherie. 

Aufîi  dans  toutes  lesoccaflons  ou  la  démolition  de  quelques  pêcheries  a été 
ordonnée , cette  décharge  a-t-elle  toujours  été  prononcée  relativement  au 
préfent  article,  qui  n’a  fait  en  cela  que  renouveller  l’article  84  de  l’Ordonnance 
de  1584.  Il  y a entr’autres  preuves  de  ceci , l’Arrêt  du  Confeil  déjà  tant  de  fois 
cité, du  2 Mai  1739, article  3 , & le  Jugement  de  NoffeigneurslesCommiffaires 
également  cité  plusieurs  fois , en  date  du  22  Avril  1741 . 


ARTICLE  XVI. 

FAifons  auffi  défenfes  à toutes  perfonnes  de  fe  fervir  de  bouteux 
ou  bout  de  quiévres , ruches  , paniers  & autres  engins  pour 
prendre  Crevettes  , Grenades  ou  Salicots , depuis  le  premier  Mars 
jufqu’au  dernier  du  mois  de  Mai  j de  pêcher  en  aucune  faifon  d^e 
l’année  avec  Colerets  , Seynes  ou  autres  femblables  filets  qui  fe  traî- 
nent fur  les  grèves  de  la  mer,  à peine  d’amende  arbitraire , faifie  & ■ 
confifcation  des  filets  , pour  la  première  fois,  & de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive. 

La  première  partie  de  cet  article  concernant  les  houteux  ou  bout  de  quiivres; 

ruches^  paniers,  &c.  a reçu  quelques  changemens  par  la  Déclaration  du 
Roi , du  1 8 Mars  1 727 , titre  7 , où  en  même  temps  la  maille  de  cette  forte  de 
ret , & la  maniéré  de  s’en  fervir  ont  été  réglées. 

Il  y eft  preferit  entr’autres  chofes  , qu’il  ne  pourra  pas  plus  en  etre  fait  i • 
dans  les  mois  de  Juin , Juillet  & Août,  que  depuis  le  premier  Mars  jufqu  au 
dernier  du  mois  de  Mai. 

pu  refte,  il  eft  permis  de  faire  la  pêche  des  Crevettes  ou  Salicots  durant 
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toute  l’année,  avec  la  chaudiete  & autres  inftrnmens  fédentaires  ; pourvu  que 
les  mailles  des  filets  qui  feront  attachés  auxdits  inftruments,  ayent  au  moins 
fix  lignes  en  quarré. 

Quant  à la  fécondé  partie  de  notre  article , qui , avec  la  Sey  ne  déjà  profcrite 
par  l’article  83  de  l’Ordonnance  de  1 584,  réprouve  de  même  tous  autres  filets 
traînans  fur  les  grèves  de  la  mer  ; fa  difpofition  a été  expreffément  renouvellée 
tant  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  23  Avril  1726  , article  19  & 22,  que  par 
l’autre  Déclaration,  ci-deffus  , du  18  Mars  1727  , article  2 , titre  10  , & cela 
fous  des  peines  plus  grandes  encore  que  célles  portées  par  le  préfent  article  ; 
puifque  outre  la  confifcation  des  bateaux , rets  , filets  & poiffons , avec  une 
amende  de  cent  livres  contre  les  Maîtres , il  doit  être  déclaré  déchu  de  fa  quali- 
té de  Maître  , fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fondions  à l’avenir,  ni  même  être 
reçu  Pilote  lamaneur  oulocman  ; & qu’en  cas  de  récidive,  il  doit  être  condam- 
né aux  galeres,  pour  trois  ans. 

De  tous  les  filets  traînans , celui  qu’on  appelle  Seyne , eft  le  plus  dangereux , 
parce  qu’jl  n’efl:  pas  poffible  que  le  plus  petit  poiffon  en  échappe;  cependant 
c’efi:  celui-là  précifément,  que  lesperfonnes  de  quelque  rang  que  ce  foit,  qui 
veulent  prendre  le  plaifir  de  la  pêche  fur  les  grèves , affedent  de  fe  fervir , mal- 
gré les  défenfes  de  l’Ordonnance,  & les  exemples  de  confifcation  affez  fré- 
quens  des  Seynes  qui  font  faifies.  Les  perfonnes  en  place  & de  caraûere , de- 
vroient  du  moins  s’en  abflenir , pour  ne  pas  partager  avec  le  peuple  ce  repro- 
che humiliant:  nitimur  invetitum  y &c. 


ARTICLE  X V I L 


DEfendons  en  outre  de  faire  Parcs  , Ravoirs  & Venets  , dont  les 
mailles  foient  de  moindre  grandeur  que  celle  ci-deffus , &:  de 
faire  des  Seynes  & Colerets , en  vendre  ou  receler , à peine  de  vingt- 
cinq  livres  d’amende. 

IL  n’eft  point  de  Fabricant  de  filets,  qui  ne  fe  conformât  pour  la  maille  à 
l’Ordonnance  & aux  Réglemens,  fl  les  Pêcheurs  étoient  d’humeur  de  s’en 
contenter.  C’efi:  donc  parce  que  ceux-ci  veulent  toujours  avoir  des  filets  de 
maille  frauduleufe , que  les  Fabricans  les  fervent  dans  leur  goût.  Mais  fi  les  pre- 
miers font  les  plus  coupables,  la  tranfgreffion  de  la  loi,  de  la  part  des  autres, 
n’en  mérite  pas  moins  une  punition.  Elle  n’eft  ici  que  de  vingt-cinq  livres 
d’amende , tant  pour  les  filets  dont  les  mailles  font  au-deffous  de  la  grandeur 
prefcrite,  que  pour  les  Seynes  & autres  filets  totalement  prohibés.  Mais  elle 
a été  portée  à trois  cens  livres  , outre  la  confifcation  , par  l’article  23  de  la  Dé- 
claration du  23  Avril  172.6,  par  rapport  aux  filets  traînans,  & à pareille  fomme 
de  trois  cens  livres  , outre  la  confifcation  , par  l’art.  7 , tit.  10  de  la  Déclaration 
du  18  Mars  1727  ;&  par  l’art.  16  de  l’Arrêt  du  Confeil , du  2 Mai  1739, 
ce  qui  concerne  les  filets  de  maille  non  conforme  à celle  prefcrite.  Du  refie  , 
l’amende  efi encourue  tout  de  même,  & par  ceux  qui  vendent  de  ces  filets, 
par  ceux  qui  les  recèlent. 
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ARTICLE  X V 1 î 1. 


FAifons  pareillement  défenles . & fous  les  mêmes  peines  , de  dreU 
ger  ôidLVislts mouileres , d"en  racler  les  fonds  avec  couteaux  & au- 
tres femblables  ferremens , le  frai  des  moules , & d enlever 

celles  qui  ne  font  pas  encore  en  état  d’être  pêchées. 

Reigsr.  Cela  ne  veut  pas  dire  ici  pêcher  avec  le  filet  nommé  Dreige , dont 
/ ^ il  a été  parlé  fort  au  long  fur  rartide4  du  titre  précédent  ;c’eftfe  fervir 
d’un  filet  particulier  pour  la  pêche  du  coquillage,  en  bateau.  Ce  filet  difpofé  en 
forme  d’arc,  à l’orifice  eft  armé  de  fer  ; on  l’appelle  Drague  en  Auhis. 

C’efl;  donc  avec  cet  inftruraent  qu’il  eft  défendu  deym^er  ou  draguer  les 
moulieres  ; mais  l’ufage  n’en  eft  pas  abfolument  interdit  : il  eft  permis  d’en  ufer 
pour  la  pêche  de  l’huître,  conformément  à l’art.  85  de  i’Ordonnançe  de  1584, 
"renouvellée,  en  cette  partie,  par  l’article  36  delà  Déclaration  du  Roi , du  13 
Avril  1726. 

Moulieres.  Ce  font  les  endroits  où  les  moules  fe  trouvent  en  abondance  fur 
les  grèves  de  la  mer.  C’eft  ordinairement  entre  les  rochers  & fur  la  hanche.  On 
en  voit  néanmoins  fur  les  terreins  vafeux , & ce  font  cellçs-là  qui  font  les  plus 
propres  pour  les  bouchots. 

11  y a des  moulieres  qui  découvrent  de  baffe  mer , & d’autres  qui  ne  décou- 
vrent point.  La  maniéré  d’y  pêcher  les  moules  eft  différemment  preferite  par 
la  Déclaration  du  Roi,  du  18  Décembre  172.8,  qui, quoique  rendue  particu- 
lièrement pour  les  provinces  de  Flandres  , Pays  conquis  & reconquis , Boulon- 
nois  , Picardie  & Normandie , contient  néanmoins  des  difpofitions  qui  doivent 
fervir  de  réglé  par-tout. 

Telle  eft  entr’autres  celle  de  l’article  premier  du  titre  3 , qui , en  défendant 
comme  notre  article , de  dreiger  dans  les  moulieres , augmente  l’amende  de  moi- 
tié pour  la  première  fois,  & la  porte  à cent  livres  en  cas  de  récidive  ; le  tout 
outre  la  confifeation  des  bateaux  & inftrumens,  enfemble  des  moules  qui  au-, 
ront  été  pêchées. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  l’article  2 du  même  titre , qui  défend , fous  plus  gran- 
des peines  encore , de  faire  aucun  dépôt  de  moules  dans  des  réfervoirs  ou 
parcs  : il  ne  faut  l’entendre,  fuivant  le  préambule,  que  des  dépôts  momentanés 
qui  fe  font  par  les  Marchands  en  àttendant  la  vente , fans  en  faire  aucune  appli- 
cation aux  parcs  appellés  bouchots  , où  l’on  eleve  des  moules  ; attendu  que  ces 
parcs , bien  loin  de  nuire  au  frai  des  moules , fervent  précifément  à le  conferver , 
& à donner  aux  moules  un  dégré  d’accroiffement  & de  bonté , qu’elles  n’acqué-, 
roient  pas  étant  laiffées  dans  les  moulieres  fur  les  grèves. 

C’eft  par  cette  confidération  qu’il  a paru  jufte  de  permettre  aux  Propriétai- 
res des  bouchots  d’enlever,  des  moulieres , ces  petites  moules  qu’ils  appellent 
nourrain  ou  norrain  ^ pour  peupler  ou  repeupler  les  bouchots  ; à condition 
toutefois  de  ne  les  employer  qu’à  cet  ufage. 

Il  eft  arrivé  de  là,  qu’en  Aunis  , la  pêche  des  moule  a toujours  ete  abondante 
&c  par  conféquent  d’une  grande  reffource  pour  le  peuple. 
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Le  frai  des  moules.  On  conçoit  qu’il  eft  extrêmement  in  téreffant  de  !e  confer- 
ver  ;&  c’eft  pour  cela  que  notre  article  défend  de  racler  les  fonds  des  mou- 
lieres  avec  des  couteaux  ou  autres  femblables  ferremens  , & d’enlever 
les  moules  qui  ne  font  encore  en  état  d’être  pêchées.  C’eft  auffi  ce  qui  a été 
confirmé  parla  Déclaration  du  Roi,  du  18  Décembre  1728,  en  y ajoutant  de 
woiivelies  difpofitions. 

La  ccmfervation  du  frai  du  poiflon  n’étant  pas  moins  intéreffante , c’efl  pour 
cela  auffi  que  de  tout  temps , il  a été  fait  défenfes  de  pêcher  avec  des  filets 

capable  de  le  retenir,  comme  il  réfulte  de  l’article  8 5 de  l’Ordonnance  de  158  s. 
C’ell: encore  dans  cette  vue  que  notre  Ordonnance  a réglé  la  maille  des  filets^* 
& a interdit  l’ulage  de  tous  les  filets  traînans  ; mais  parce  que  l’abus  de  la  pêche 
ayoït  augmenté  dans  la  fuite  à tel  point,  que  l’on  fe  plaignoit  par-tout  de  la 
diferte  du  poiffon  , intervint  la  Déclaration  du  Roi,  du  23  Avril  1726. 

Il  en  a été  beaucoup  parlé  ci-deffus;il  ne  s’agit  ici  que  des  difpofitions 
qu  elle  contient  par  rapport  au  frai  du  poiffon. 

L’article  28  défend  aux  Pêcheurs  & à tous  autres,  fous  les  peines  portées 
par  l’article  premier,  de  pêcher  de  quelque  maniéré  que  cepuiffe  être  » aucun 
» frai  de  poiflon,  connu  fous  le  nom  de  blanchemelie  , menuffe , faumonelle 
» gnildre  , manne  , femence  ; & fous  quelqu’autre  nom  & dénomination  eue 
» ce  puiffe  êrre , d’en  faler  ni  d’en  vendre  fous  quelque  prétexte  & pour  quel- 
» que  ulage  que  ce  füit.  ^ 

Par  i’artide  29,  il  efl  défendu  à tous  Marchands  Marayeurs  , Poiffonniers 
Vendeurs  & Regratiers  de  poiffon  , d’acheter  ni  expofer  en  vente  aucun  frai 
de  poiffon  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende.  La  Déclaration  du  24  Dé- 
cembre fuivant , article  6 , dit  : pour  la  première  fois , & de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

Les  peines  portées  par  l’article  30 , font  tout  autrement  féveres  ; mais  auffi 
elles  tombent  fur  des  cas  tout  autrement  puniffables  : elle  regardent  ceux  qui 
portoient  la  prévarication  jufqu’à  enlever  le  frai  du  poiffon  » foit  pour  nourrir 
» les  porcs,  volailles  & autres  animaux , fumer  & engraiffer  les  terres  & le 
» pied  des  arbres,  & pour  tout  autre  ufage  que  cepuiffe  être  ».  11  ne  faut  donc 
pas  être  étonné  de  voir  que  tout  celay  foit  défendu , » à peine  de  confifeation 
» des  chevaux  & harnois  , & de  cinq  cens  livres  d’amende  pour  la  première 
» fois , & de  punition  corporelle , en  cas  de  récidive. 

L’article  3 i eff  remarquable  fingulierernent , èn  ce  qu’il  y efl  déclaré  » que 
ious  k nom  de  frai  du  poiffon  ^ font  compris  tous  les  petits  poiffons  nouvei- 
lement  éclos  , &qui  n’auront  pas  trois  pouces  de  longueur  ^ au  moins  , entre 
» Vœil  & la  queue. 

^ Il  efl  une  forte  de  poiffon  de  petite  efpece  nommé  blanche  ou  blaquct , qui 
Tj’a  pas  régulièrement  plus  de  trois  pouces  & demi  de  long.  Comme  la  Dé- 
claration de  1726,  ne  l’avoitpas  nommément  placé  au  rangée  ceux  réputés 
frai  de  poiffon  , & qu  il  fembloit  même  en  être  excepté  comme  ayant  plus  de 
trois  pouces  de  longueur  ; les  Pêcheurs  fe  croyent  autorifés  à en  continuer 
la  peche  dans  les  parcs  avec  un  filet  vulgairement  appellé  Saveneau,  ou  plu» 
tôt  haveneau,  dont  les  mailles  n’ont  au  plus  que  fix  à fept  lignes  de  large;  au 
moyen  duquel  filet,  pouffé  en  avant  & raçlant  les  fonds,  les  Pêcheurs  pre» 
noient  ou  écrafoient  le  frai  du  poiffon, 
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Par  là  les  précautions  que  le  Roi  avoit  prifes  par  fa  Déclaration  du  13  Avril , 
pour  la  confervation  du  frai  du  poiffon,  fe  trouvant  éludées  , Sa  Majefté  fe 
détermina  à porter  une  autre  Ordonnance  le  2 Septerhbre  de  la  même  année 
1726,  par  laquelle  elle  profcrivit  abfolument  la  peche  de  ce  poiffon  nomme 
blanchi  ou  blaquu  , dans  les  parcs  & ailleurs  , fur  peine  deconfifcation  des  fi- 
lets &poiffons  , & de  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  & en  cas  de 
récidive  de  trois  ans  de  galeres.  Il  fut  ordonné  en  outre  que  le  parc  où  il  auroit 
été  pêché  deux  fois  cette  efpece  de  poiffon  , feroit  démoli  fans  pouvoir  être 

rétabli  par  la  fuite  , &c.  ^ 

Cette  Déclaration  fut  fnivie  d’une  autre  fur  le  memeoûjet,  en  date  du  24 
Décembre  de  la  même  année.  Toutes  les  difpofitions  de  celle  du  23  Avril, 
concernant  le  frai  du  poiffon , j ont  été  appliquées  à ce  poiffon  appellé  blan- 
che ou  blaquet  ; du  refle  , les  peines  portées  par  celle  du  2 Septembre  y ont  ete 
rappellées  , & il  y a été  ajouté  d’autres  difpofitions  qui  importe  de  connoitre  ; 
c’eff  pourquoi  toutes  ces  pièces  feront  tranfcrites  a la  fuite  du  dernier  article 

du  préfent  titre.  . a , 1 

Il  n’étoit  pas  poffible  de  prendre  de  plus  juftes  mefures  pour  empecherla 
deftiuaion  du  frai  du  poiffon,  & du  poiffon  du  premier  âge.  Cependant  cette 
précieufe  reffource  pour  le  retabhffementde  la  peche,  par  l empoifîdnnement 
des  côtes,  eft  altérée  journellement.  Le  maleff,  d un  cote,  que  la  multiplicité 
des  éclufes  & bouchots  , ne  permet  pas  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  recon- 
noître  les  contraventions  qui  s’y  commettent  dans  ce  genre  , a la  faveur  de 
ce  dangereux  filet  appelle  haveneau  ^ dont  ils  ne  peuvent  abolir  1 ufage  , quel- 
que foin  qu’ils  prennent  d’en  faire  la  recherche  dans  les  maifons  des  pêcheurs , 
pour. le  confifquer  & faire  brûler:  & d’un  autre  côté  que  leur  infpeaion  fur 
le  poiffon  , eft  bornée  à celui  qui  fe  trouve  en  bateau  , fur  le  rivage  ou  furies 
grèves,  ou  dans  les  maifons  des  Pécheurs,  fans  aucune  extenfion  fur  celui  qui 
eft  expofé  en  vente  dans  les  marches  ou  places  publiques  des  Villes  & des 
Bourgs  j la  police  en  cette  partie , étant  confies  aux  Juges  ordinaires  de  polic^ 
qui , pour  le  dire  en  palfant  & fans  deffein  de  bleffer  perfonne , font  d’une  indif- 
férence, fur  ce  point,  qui  n’eft  pas  concevable,  _ 11,,’  ' 

Dès-que  la  Déclaration  du  23  Avril  172.6 , parut,  les  Officiers  de  l Amirauté 
repréfenterent  que  le  moyen  le  plus  fur  , ou  plutôt  1 unique  , povir  empecher 
que  le  frai  du  poiffon  ne  fûtexpofe  publiquement  en  vente;  c etoitdeleur  en 
attribuer  la  connoiffance  en  quelque  endroit  que  lexpofition  en  fut  faite  ; 
mais  il  leur  fut  répondu  que  dans  les  marches  des  Villes  & Bourgs , la^connoif* 
fance  en  appartenoit  aux  Officiers  ordinaires  de  Police  ; & cela  a ete  nette- 
ment décidé  par  l’art.  1 2 de  la  Déclaration  du24Decembre  1726.  Il  fut  enjoint 
néanmoins  en  même  temps  à ceux-ci,  par  l’art,  13,  d informer  le  Promireur 
du  Roi  de  l’Amirauté,  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  auroientfurpris  du  frai  de 
poiffon,  du  nom  des  Pêcheurs  qui  l’auroient  vendu  aux  Marchands , Chaffe 
marées  ,Marayeurs  & autres;  mais  jufqu’a  prefent  on  n en  a point  vu 
d’exemple, quoique  tous  les  jours  on  voye  étalé  dans  les  marchés  , fur-  tout 
campagne , du  frai  de  poiflbn. 


JRTICLE 
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ARTICLE  XIX. 

DEcIarons  les  peres  & meres  refponfables  des  amendes  encou- 
rues par  leurs  enfans,  & les  maîtres  de  celles  auxquelles  leurs 
valets  & domefliques  auront  ete  condamnes  pour  contravention 
aux  articles  du  préfent  titre. 


L’Artîclefeptieme  de  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Décembre  1726,  le  quin-, 
zieme,  titre  iode  celle  du  18  Mars  1727,  & le  troifieme,  titre  quatre  de 
celle  du  18  Décembre  1728,  ajoutent  après  ces  mots  : enfans ^ ceux-ci:  qui 
demeureront  encore  avec  eux;  & cela  eft  jufte , les  peres  & meres  ne  pouvant 
natureUement  être  refponfables  des  prévarications  de  leurs  enfans  fur  le  fait 
de  la  pêche  ou  autrement , comme  réputés  leur  en  avoir  donné  l’ordre,  ou  y 
avoir  confenti , qu’autant  que  leurs  enfans  demeurent  avec  eux.  * ' 

Mais  par  identité  de  raifon  , notre  article  eft  extenfible  aux  pillages  qui  fe 
font  en  cas  de  naufrage  ou  échouement,  & à toute  contravention  aux  Régle- 
raens  de  police  concernant  les  ports  & havres. 

Et  parce  que  les  peres  & meres , maîtres  & maîtreffes  font  ainfi  déclarés 
refponfables  des  amendes  encourues  parleurs  enfans  ou  leurs  domeftiques  , il 
s’enfuit  qu’ils  peuvent  être  aflignés  conjointement  avec  eux  , pour  fubir  la  con- 
damnation de  l’amende  aulïïavec  eux  ; & même  fi  les  enfans  ou  domeftiques 
ne  font  pas  émancipés , les  peres  & meres , maîtres  & maîtreffes  peuvent  être 
pourfuivis  feul  à ce  fujet. 

Si  les  condamnations  n’ant  été  prononcées  que  contre  les  enfans  ou  domef- 
tiques , en  vertu  de  cet  article , les  peres  & meres , maîtres  & maîtreffes , peu- 
vent être  appelles  enfuite  pour  voir  déclarer  ces  condamnations  communes 
avec  eux  & exécutoires  contr 'eux,  même  par  corps,  à l’égard  des  hommes 
attendu  qu’il  s’agit  là  d’un  délit  0x1  quafi  délit,  & fur  leurs  biens.  * 


ARTICLE  XX. 


PErmettons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’appliquer  le  tiers  des 

amendes  au  payement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  condam- 
nations. 


ON  a cru , peut-etre , exciter  d’autant  plus  par-là  la  vigilance  des  Officiers 
de  1 Amirauté;  & c’eft  precifément  ce  qui  a rendu  moins  fréquentes  les 
condamnations  d’amendes  fur  cette  matière,  de  peur  qu’on  ne  les  accufât  de 
le  conduire  en  cela , plus  par  leur  intérêt  perfonnel , que  par  zele  pour  le  bien 


La  crainte  de  ce  reproche  les  a engagés  prefque  toujours  à fe  contenter  de 
tai^  brûler  les  filets  prohibés,  conformément  à l’article  qui  fuit,  & il  n’a  été 
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qiiemon  d’amende  que  dans  les  cas  de  récidive  , où  il  paroiffoit  entrer  de  l’o- 
piniâtreté. Pard.à  ils  ont  fait , à leurs  dépens  les  vifites  qu’ils  font  obligés  de  faire 
fur  les  côtes , & ils  ont  eu  pour  dedommagement , la  confolation  de  voir  qu  ils 
n’en  étoient  que  plus  eftimes  de  ceux  memes  qui  d abord  fe  plaignoient  de  la 
rigueur  de  leur  police. 


ARTICLE  XXL 


LEur  enjoignons  de  faire  brûler  toutes  les  Seynes , Colerets , & 
autres  filets  qui  ne  feront  de  la  qualité  portée  par  la  préfente  Or- 
donnance , à l effet  de  quoi  ils  feront  tenus , à peine  d’interdiaion  de 
leurs  Charges , de  faire  , de  mois  en  mois  , leur  vifite  fur  ks  côtes , 
& de  temps  en  temps  la  perquiütion  dans  les maifons  des  Pécheurs  & 
autres  riverains  de  la  mer. 

CE  ne  font  pas  feulement  les  filets  totalement  prohibés , tels  que  ceux  a p- 
pellés  Seynes,  Colerets,  Haveneaux  & autres  filets  traînans  , qu’il  eft 
enjoint  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  fairebrûler;  ce  font  encore  tous  les  rets 
& filets  qui  n’ont  pas  la  maille  preferite  par  l’Ordonnance  & Réglement.  Sur 
ce  dernier  objet  néanmoins,  lorfque  la  maille  eft  peu  au-deffous  de  la  gran- 
deur marquée,  il  eft  permis  de  faire  grâce  au  Pêcheur  qui  s’en  trouve  faili , a 
condition  qu’il  lui  en  fubftituera  un  plus  régulier  dans  un  délai  competent  qui 
lui  eft  affi«^né,&  M.  le  Comte  deMaurepasa  toujours  approuve  cet  arrange- 
ment , principalement  par  fes  Lettres  des  i8  Févrieri738  & 5 Juillet  1740.^ 
Comme  ce  n’eft  guere  qu’en  fe  tranfportant  dans  les  endroits  ou  fe  tait  la 
pêche  & dans  les  maifons  des  Pêcheurs  & autres  Riverains  de 
les  Officiers  de  l’Amirauté  peuvent  découvrir  ces  filets  prohibés  oudefettueux  j 
cet  article  leur  avoir  ordonné , à peine  d’inîerdiûion  de  leurs  charges , de  faire 
de  mois  en  mois  leur  vlfite  furies  côtes,  & de  temps  en  temps  leur  perquifi- 
tion  dans  les  maifons  des  Riverains  ; mais  comme  il  eft  des  pays  ou  les  che- 
mins ne  permettent  pas  d’aller  vifiter  les  côtes  tous  les  mois,  & que  d ailleurs 
des  vifites  auffi  multipliées  étoient  trop  à charge  aux  Officiers  de  1 Amirauté  , 

peu  à peu  , le  Roi  a bien  voulu  en  diminuer  le  nombre. 

Par  l’article  14  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726,  ces  vifites  furent  rédui- 
tes à quatre  par  an,  de  troismeis  en  trois  mois  ; & enfin  elles  ont  ete  bornées 
à deux  feulement,  l’une  au  mois  de  Mars,  l’autre  au  mois  de  Septembre;  par- 
les art.  9 Sc  10  , tit.  10  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  Déclaration , au  refte  auffi-bien  quedans  1 art.  22 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  1739,  il  eft  permis  aux  Officiers  de  l Amirauté 
de  faire  leur  vifite  & perquifition , non-feulement  dans  les  maifons  des  e- 
cheurs  , mais  encore  dans  celles  de  tous  les  Riverains  de  la  mer  , privi  egies 
& non  privilégiés , qui  pourront  être  foupçonnées  d avoir  des  filets  détendus; 
dcfquelles  vifites  il  leur  eft  enjoint  de  dreffer  des  proces-verbaux,  d en  en- 
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voyerune  expédition  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  delà  Marine, 
quinzaine  après. 

Ces  vicies  ne  doivent  pas  fé  borner  à l’examen  des  rets  & filets  ; elles  s’éten- 
dent encore  à l’état  des  éclufes  & bouchots  & autres  pêcheries  exclufives, 
pour  examiner  fi  elles  font  tenues  conformément  à l’Ordonnance  & aux  Régle- 
raens  , & s’il  n’y  a point  de  prévarication  du  côté  des  engins  & infirumens  , 
qu’il  eft  permis  d’y  employer. 

Comme  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  alors  en  plein  exercice  de  police, 
ils  jugent  auffi  les  contraventions  de  piano  ^ fans  aucune  forme  de  procédure  , 
contre  l’avis  du  Commentateur.  En  conféquence,  après  s’être  fait  rapporter 
les  filets  & engins  prohibés  , trouvés  chez  les  pêcheurs  ou  ailleurs  , il  les  con- 
damnent au  feu  , ce  qui  s’exécute  fur  le  champ  en  leur  préfence  , ces  fortes  de 
Jugemens  étant  exécutoires  fans  appel. 

Ce  n’efi:  que  par  rapport  aux  condamnations  d’amendes , qu’il  faut  employer 
la  forme  de  laprocédure  , & que  l’appel  efi  recevable  : mais  nonobfianî  l’appel , 
& toutefois  fans  y préjudicier,  les  condamnations  » font  exécutoires  jufqu’à  la 
» fomme  de  trois  cens  livres , fans  qu’il  puilTe  être  accordé  de  défenfes  , même 
» Ibrfquel’amendeferaplusforte,  que  jufqu’à  concurrence  de  cequi  excédera 
» ladite  fomme  de  trois  cens  livres. 

Au  furplus,  » ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  feront  tenus  de  faire 
» fiatuer  fur  leur  appel  , 011  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définiriviment , dans 
» un  an  du  jour  de  la  date  d’icelui , finon  & à faute  de  ce  faire , ledit  temps 
» paffé,  ladite  Sentence  fortira  fon  plein  & entier  effets,  & l’amende  fera  dif- 
» tribuée  conformément  à ladite  Sentence,  & le  dépofitaire  d’icelle  bien  ÔC 
» valablement  déchargé. 

Telles  font  les  difpofitionS  des  art.  34  & 35  de  la  Déclaration  du  23  Avril 
1726;  des  art.  14  & 1 5 de  celle  du  24  Décembre  de  la  même  année  ; des  art, 
I & 2,  titre  1 1 de  celle  du  18  Mars  1727  ; des  art.  i & 2 , tit.  4 de  celle  du 
Décembre  1728  ,&  des  art.  *7  & 18  de  l’Arrêt  duConfeil  du  2 Mai  1739. 


DECLARATION  DU  ROI, 

QUI  défend  la  pêche  du  poijjon  nommé  Blanche  ou  Elacquet, 


Donnée  à Fontainebleau  le  2 Septembre  1726. 

R EGISTRÉE  EN  PARLEMENT. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront , Salut.  Nous  aurions  été  in- 
formés que  la  pêche  du  poilTon  nommé  blanche 
ou  blacquet , qui  fe  pratique  dans  les  parcs , caufe 
la  deftruétion  du  frai  du  poiflbn&  du  poiffon  du 
premier  âge , en  ce  que  cette  blanche  ou  blac- 
quet n’ayant  pas  plus  de  trois  pouces  & demi  de 
long , un  demi  pouce  & quelques  lignes  de  large. 


& n’étant  épais  que  d’environ  trois  lignes,  îes 
Pêcheurs  font  obligés  de  fefervir  pour  faire  cette 
pêche  dans  les  parcs , d’un  filet  vulgairement  ap- 
pellé  faveneau , qu’ils  pouffent  devant  eux  en  ra- 
clant les  fonds  , & dont  les  mailles  font  au  plus 
de  fix  à fept  lignes  de  large , avec  lequel  ils  pren- 
nent quantité  de  frai  de  poiffon , & de  poiffon  du 
premier  âge,  lequel  périt  aufli-tôt  qu’on  y tou- 
che , & qu’il  eft  froiffé  ; ces  Pêcheurs  fe  croyant 
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autorisés  à pratiquer  cette  pêche , parce  que 
quoique  nous  ayons  défendu  par  notre  Décla- 
ration du  23'  Avril  dernier  la  pêche  du  frai  du 
poiffon,  Nous  avons  déclaré  en  même-temps 
comprendre  feulement  fous  le  nom  de  frai , tous 
les  petits  poiffons  nouvellement  éclos , & qui 
n’auront  pas  trois  pouces  de  longueur  au  moins , 
entre  l’œil  & la  queue  ; mais  comme  la  pêché  de 
la  blanche  ou  blacquet  empêcheroit  nos  fujets 
de  tirer  rutllité  qu’ils  doivent  attendre  de  la  dé- 
fenfe  que  nous  avons  faite  par  notre  Déclara- 
tion : à ces  caufes , de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiffance  & autorité  royale , Nous  avons 
dit,  déclaré  & ordonné,  & par  ces  préfentes  fi- 
gnées  de  notre  main , difons , déclarons  , ordon- 
nons , voulons  & nous  plaît , que  la  pêche  du 
poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet , ne  puiffe 
être  faite  dans  les  parcs , ni  ailleurs , à peine  con- 
tre les  contrevenans  de  confifcation  des  rets , 
filets  & poiffon , & de  cent  liv.  d’amende  pour 
la  première  fois , & en  cas  de  récidive  de  trois 
ans  de  galeres  : voulons  que  le  parc  où  il  aura 
été  pêché  deux  fois  de  ladite  blanche  ou  blac- 
quer,  foit  démoli , fans  pouvoir  être  rétabli  par 
la  fuite , pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fort , & que  le  propriétaire  d’ice- 
lui  foit  privé  du  droit  de  parc:  défendons  à tous 
marchands , chaffe  - marées , marayeurs , poif- 
fonniers,  vendeurs  & regratiers  de  poiffon, 
d’acheter  Si  expofer  en  vente  aucune  blanche  ou 
blacquet , à peine  de  cinquante  liv.  d’amende. 


Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  les  Genstenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  , publier 
& regiftrer , même  en  temps  de  vacations , & le 
contenu  en  icelle  garder  & obferver  félon  leur 
forme  & teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Décla- 
rations , Arrêts , Ordonnances  , Réglemens  , 
clameur  de  Haro,  Charte-Normande  & autres 
chofes  à ce  contraires , auxquelles  nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  cefdites  préfentes. 
Voulons  qu’aux  copies  d’icelles  collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers  Secré- 
taires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original.  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  (cel  à cefdites  préfentes. 
Donnée  à Fontainebleau,  le  deuxieme  jour  du 
mois  de  Septembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-fix , &denotre  régné  le  douzième.  Signé, 
LOUIS , Et  plus  bas , par  leRoi , Phelypeaux. 

Regijlrées  , ouï , & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me & teneur , à la  charge  que  le  préfent  enregijlre- 
ment  fera  réitéré  au  lendemain  de  la  S.  Martin , 6» 
copies  collationnées  envoyées  aux  Sieges  des  Ami- 
rautés du  r effort , pour  y être  lues  , publiées  & re~ 
giflrées.  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main , &d’en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour- 
A Paris  en  P arlement  en  vacations  , le  aq  Oélo- 
bre  mil  fept  cent  vingt-fix. 

Signé  , YS  A B E A U. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

du  I défend  la  Pêche  , h tranfport  & la  vente  du  Poijfon  nommé  Blanche  ou 
Blacquet , & du  frai  du  poifon  de  mer. 


Donnée  à Verfailles , 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  F rance 
& de  N avarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront , Salut.  Un  des  moyens  des  plus 
certains  pour  pàfveriir  à rétablir  l’abondance  de 
la  pêche  du  poiffon  de  mer , étant  d’empêcher  la 
deftruéfion  du  frai  & des  poiffons  du  premier 
âge,  Nous  aurions,  par  notre  Déclaration  du 
23  Avril  dernier  défendu  l’ufage  de  tous  les  filets 
traînans  à la  mer  , fur  les  bords  des  côtes  & aux 
embouchures  des  rivières,  parce  que  l’opération 
de  ces  filets  qui  grattent  & labourent  les  fonds 
fur  lefquels  ils  traînent , détruitnéceffairement  le 
fiai^Nous  aurions  auflipar  les  articles  XXVllI, 


le  24  Décembre  1726. 

XXIX  & XXX  de  cette  même  Déclaration; 
fait  défenfes  de  pêcher  ni  faire  pêcher , expofer 
en  vente , ni  acheter , enlever  ou  faire  enlever 
aucun  frai  de  poiffon  connu  fous  quelque  nom 
& dénomination  que ee  puiffe  être,  pour  quel- 
que ufage  que  ce  foit  ; Nous  aurions  encore  par 
notre  Déclaration  du  2 Septembre  dernier,  dé- 
fendu la  pêche  du  poiffon  nommé  blanche  ou 
blacquet , qui  ne  pouvoir  fe  faire  fans  prendre 
& faire  périr  en  même  temps  beaucoup  de  frai 
qui  fe  trouve  toujours  confondu  avec  cette  blan- 
che , & étant  informé  que  nonobffant  ces  dif- 
pofitions , les  Pêcheurs  continuent  de  faire  la 


LIV.  V.  TI  T.  III.  des  Parcs  & Pêcheries , ART.  XXI. 


Ipêdie  du  frai  du  poiffon , & qu’il  s’en  vend  pu- 
bliquement dans  plufieurs  villes  de  notre  royau- 
me ; nous  avons  réfolu  de  renouveller  les  défen- 
fes  que  nous  avons  faites  à cet  égard , & d’im- 
polérdes  peines  plus  féveres  contre  ceux  qui  y 
contreviendront. A ces  caufes  & autres, à ce  Nous 
mouv  ans , de  notre  certaine  fcience , pleine  puif- 
lànce  & autorité  royale , Nous  avons  dit , jdécla- 
ré  & ordonné , & par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  , difons  , déclarons  & ordonnons  , 
Voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Faifons  défenfes  aux  Pêcheurs  , faifant  leurs 
pêches  à la  mer , & à tous  autres , de  pêcher  ou 
faire  pêcher  avec  quelques  fortes  de  filets  , inf- 
trumens  & engins  que  ce  foit , ni  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  puiflé  être , le  poiffon  nommé  blan- 
che ou  blacquet , ni  aucun  frai  de  poiffon  connu 
fous  les  noms  de  blanche , melie , menuffe  , fau- 
monelle,  guildre,  rr.anne , femence,  & fous 
quelqu’autre  nom  & dénomination  que  ce  puifle 
être , d’en  falernid’en  vendre,  fous  quelque  pré- 
texte & pour  quelqu’ufage  que  ce  foit , à peine 
de  confifcation  des  bateaux , rets , filets , engins, 
inftrumens  & poifibns , & de  cent  livres  d’amen- 
de contre  le  maître , & icelui  déclaré  déchu  de 
fa  qualité  de  maître,  fans  pouvoir  jamais  en  faire 
aucunes  fondions , ni  être  reçu  pilote , pilote  la- 
maneur,  ou  locman,  & en  cas  de  récidive,  de 
trois  ans  de  galere. 

I I.  Faifons  pareillement  défenfes , fous  les 
mêrr  es  peines , aux  pêcheurs  riverains , tendeurs 
de  baffe  eau,  & à tous  autres  faifans  leurs  pêches 
le  long  des  côtes  & aux  embouchures  des  riviè- 
res, de  pêcher  ou  faire  pêcher,  faler  ou  vendre 
ledit  poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet , ni  au- 
cun frai  de  poifidn. 

III.  Défendons  aulff , fous  les  mêmes  peines , 
à tous  pêcheurs  fermiers  des  parcs  & d’autres 
pêcheries  exclufives , de  pêcher  ou  faire  pêcher 
dans  l’enceinte  defdits  parcs  ou  pêcheries  exclu- 
fives, de  faler  ni  vendre  ledit  poiffon  nommé 
blanche  ou  blacquet , ni  aucun  frai  de  poiffon , 
de  quelque  nature  qu’il  foit. 

IV.  Ordonnons  que  les  parcs  & autres  pê- 
cheries exclufives  où  il  aura  été  pêché  deux  fois 
dudit  poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet,  ou 
du  frai  de  poiffon  , feront  détruits  fans  pouvoir 
être  rétablis  par  la  fuite  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , & que  les 
propriétaires  d’iceux  foient  privés  du  droit  de 
parc  & de  pêcherie  exclufive. 

V.  Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quel- 
que qualité  & condition  qu’elles  puiffent  être  , 
d’enlever  ou  f&ire  enlever  le  poiffon  nommé 
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blanche  ou  blacquet,  ni  aucun  frai  de  poiffon  , 
foit  pour  nourrir  les  porcs , volailles  & autres 
animaux  , fumer  & engraiffer  les  terres  & le 
pied  des  arbres , & pour  tout  autre  ufage  que  ce 
puiffe  être,  à peine  de  confifcation  des  che- 
vaux & harnois  , & de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois , & de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

VI.  Défendons  à tous  Marchands , Chaffe- 
marées,  Marayeurs  , Poiffonniers,  Vendeurs, 
Regratiers  de  poiffon  & à tous  autres , enfemble 
à tous  Receveurs , Commis  & autres  chargés  de 
la  vente  du  poiffon  forain  & étranger , d’ache- 
ter ni  d’expofer  en  vente  le  poiffon  nommé 
blanche  ou  blacquet,  ni  aucun  frai  de  poiffon, 
à peine  de  faifie  & confifcation  , & de  50  liv. 
d’amende  pour  la  première  fois , & de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive. 

VII.  Déclarons  les  peres , meres  & chefs  des 
familles,  refponfàbles  des  amendes  encourues 
par  leurs  enfans  & autres  qui  demeureront  en- 
core avec  eux  , & les  maîtres , de  celles  aux- 
quelles leurs  valets  & domeftiques  auront  été 
condamnés  pour  contravention  aux  préfentes. 

VIII.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galeres  eft 
ordonnée  contre  les  hommes,  la  peine  du  fouet 
& du  banniffement  à temps  ou  à perpétuité  fera 
ordonnée  contre  les  femmes,  les  filles  & les 
veuves , fuivant  la  qualité  du  délit. 

IX.  Déclarons  comprendre  fous  le  nom  de 
frai  de  poiffon , tous  les  petits  poiffbns  nouvel- 
lement éclos , & qui  n’auront  pas  trois  pouces 
de  longueur , au  moins , entre  l’œil  & la  queue  : 
permettons  néanmoins  aux  Pêcheurs  & à tous 
autres , de  défouir  des  fables  qui  reftent  à fec  de 
baffe  mer,  les  poiffons  qui  s’enfabient , pour 
fervir  d’appas  à leurs  pêches , tels  que  font  les 
éguilles,  équilles , lançons  & autres  poiffons  de 
femblable  efpece. 

X.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Amirautés  , 
chacun  dans  leur  reffort,  de  veiller  exaélement 
à ce  qu’il  ne  foit  point  pêché  du  poiffon  nommé 
blanche  ou  blacquet , ni  aucun  frai  de  poiffon  ; 
qu’il  n’en  foit  point  aufli  débarqué  fur  les  grèves, 
quais , ports  & havres:  & feront  les  délinquans 
pourfuivis  à la  requête  & diligence  de  notre 
Procureur  à leur  Siégé. 

XI.  Enjoignons  à nos  Procureurs  dans  les 
Amirautés  de  donner  avis  aux  Officiers  des  Claf- 
fes , des  maîtres  qui  pour  contravention  aux 
préfentes  , feront  déclarés  déchus  de  leur  qua- 
lité de  maître  j & fur  ledit  avis , voulons  que  leff 
dits  Officiers  des  Claffes  les  rayent  du  regiftre 
des  maîtres  , les  portent  fur  celui  des  matelots , 
& les  commandent  en  cette  qualité  pour  feryîs: 
fur  nos  vdiffeaux. 
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XII.  Ordonnons  à tous  les  Officiers  chargés 
de  la  police  dans  les  Villes  de  notre  Royaume , 
d’empêcher  la!  vente  & le  tranfport  du  poiffon 
nommé  blanche  ou  blacquet  & du  frai  de  poif- 
fon , dans  les  lieux  & endroits  qui  font  de  leur 
compétence  , & feront  les  délinquans  pourfuivis 
à la  requête  & diligence  de  notre  Procureur  à 
leur  Siégé. 

XIII.  Leur  enjoignons  d’informer  notre  Pro- 
cureur du  Siégé  de  l’Amirauté  dans  laquelle  le- 
dit poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet , ou  le 
frai  de  poiffon  aura  été  pêché,  du  nom  des  Pê- 
cheurs qui  l’auront  vendus  auxdits  Marchands , 
Chaffe-marées , Marayeurs , Poiffonniers , ven- 
deurs , & regratlers  de  poiffon. 

XIV.  Les  Sentences  qui  interviendront  con- 
tre les  délinquans  feront  exécutées  pour  les  con- 
damnations d’amendes , nonobftant  l’appel , & 
fans  préfudice  d’icelui,  jufqu’à  concurrence  de 
trois  cens  livres , fans  qu’il  puiffe  etre  accorde 
de  défenfes , même  lorfque  l’amende  fera  plus 
forte  , que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  excé- 
dera ladite  fomme  de  trois  cens  livres. 

XV.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel , ou 
de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui,  finon  & a 
faute  de  ce  faire , ledit  temps  paffé , ladite  Sen- 
tence fortira  fon  plein  & entier  effet , & l’a- 
mende fera  diftribuée  conformément  h ladite 
Sentence , & le  dépofitaire  d’icelle  bien  & va- 
lablement déchargé.  Si  donnons  en  mandement 
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à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Genstenan^ 
nos  Cours  de  Parlement,  que  ces  préfentes  ils 
faffent  lire , publier  & regiftrer  , & le  contenu 
en  icelles  garder  & oWerver  félon  leur  forme  & 
teneur , nonobftant  tous  Edits , Déclarations , 
Arrêts , Ordonnances,  Réglemens , clameur  de 
Haro , Charte-Normande , & autres  chofes  à ce 
contraires  auxquelles  Nous  avons  dérogé  & dé- 
rogeons par  cefdites  préfentes  ; voulons  qu  aux 
copies  d’icelles,  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers  Secrétaires , foi  foit 
ajoutée  comme  à l’original:  car  tel  eft  notre 
plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à cefdites  préientes.  Donnée  a V er- 
failles , le  vingt-quatrieme  jour  de  Décembre , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- fix,  &de  notre 
regnele  douzième.  Signé , LOUIS,  &plusbas  ; 
par  le  Roi,  Phelypeaux. 

Vu  au  Confeil  , LE  PELLETIER.  Et 
fcellé  du  grand  fceau  de  cire  j aune. 


Regijlré,  ouï  & ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  & copies  collationnées  envoyées  aux  B ail- 
Uagts  , Sénéchauffées  & Sièges  des  Amirautés  du 
reffort , pour  y être  lue , publiée , & regiflree  ; en- 
joint aux  Subftituts  du  Procureur-  Général  du 
Roi , d^y  tenir  la  main,  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois  ,fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A P arts , 
en  Parlement , le  vingt-neuf  J anvier  mil  fept  cent 
vingt-fept. 

Sêwnk.  YSABEAU, 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 


Q Ifl  permet  Vuf âge  des  Bateaux  nommes  Acons  , aux  Pojfejfeurs  des  bouchots, 
établis  fur  les  côtes  ddEfnandes  & de  Char  on  ^ Amirauté  de  la  Rochelle, 


Du  II  Janvier  1717. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT, 


SUr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant 
en  fon  Confeil  , qu’il  eft  abfolument  né- 
ceffaire  que  les  Poffeffeurs  des  pêcheries  nom- 
mées Bouchots,  établies  fur  les  côtes  des  pa- 
roiffes  d’Efnandes  & de  Charon  , Amirauté  de 
la  Rochelle  fe  fervent  de  bateaux  çtonjoiés 


Acons,  dans  lefquels  un  homme  feul  s’embar- 
que , & qu’il  fait  couler  fur  la  vafe  ayant  un 
pied  dans  le  bateau  & l’autre  dehors  , pour 
aller  chercher  le  poiffon  qui  fe  trouve  arrêté 
dans  les  filets  & engins  qui  font  tendus  àl’ou- 
verture  defdits  bouchots  j & prendre  les  moules 
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tjuife  nourriffent  & multiplient  fur  les  pieux  & defd.  bouchots^  & pour  aller  prendre  les  moules 
clayonnages  d’iceux  ; quoique  lefdits  bateaux  attachées  aux  pieux  & clayonnages  d’iceux;  en- 
ne  foient  compofés  que  de  trois  planches , fans  forte  cependant  qu’il  ne  fubfiftera  qu’un  feul  ba- 
quilles,  mâts,  voiles  ni  gouvernail,  & du  genre  teaupourle  fervicede  chacune  defdites  pêche- 
de  ceux  défendus  parla  Déclaration  du  23  Avril  ries:  leur  défend  SaMajefté  de  s’en  fervir  pour 
dernier  : qu’il  eft  impoffible  de  communiquer  faire  aucune  autre  pêche  , à peine  de  faifie  & 

auxdits  bouchots  d’une  autre  maniéré , attendu  i r,-  -,  „ , . 

que  toute  la  côte  eft  couverte  d’une  vafe  molle 
fur  laquelle  il  n’eft  pas  poffible  de  marcher  ; & 
que  fl  Sa  Majefté  n’a  la  bonté  de  permettre  l’u- 
fage  defdits  bateaux  aux  poffefteurs  defdits  bou- 
chots, ils  feront  forcés  d’abandonner  la  pêche 
qu’ils  ont  pratiqué  jufqu’à  préfent.  A quoi  Sa 
Majefté  ayant  égard , vu  ladite  Déclaration  du 
Avril  dernier  : ouï  le  rapport,  & toutconfi- 
déré , Sa  Majefté  étant  en  fonConfeil , a ordon- 
né & ordonne  que  nonobftant  les.  difpofitions 
portées  par  ladite  Déclaration  du  vingt- trois 
Avril  dernier , les  poflefteurs  des  pêcheries 
nommées  bouchots  , établies  fur  les  côtes  des 


de  confifcation  defdits  bateaux,  & de  cinquante 
livres  d’amende  pour  la  première  fois,  & de  pa- 
reille amende  & confifcation  en  cas  de  récidive, 
en  outre  de  ne  pouvoir  plus  faire  ufage  du  ba- 
teau nommé  acon.  V eut , au  furplus  , Sa  Majef- 
té, que  la  Déclaration  du  23  Avril  dernier , foit 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ; & en  confé- 
quence,  fait  défenfes  à toutes  perfonnes,  autres 
que  les  poflefteurs  des  bouchots , d’avoir  des  ba- 
teaux fans  quilles,  mâts,  voiles  ni  gouvernail. 

, Mande  & ordonne , Sa  Majefté , à Monf.  le 
Comte  de  Touloufe , Amiral  de  France  , déte- 
nir la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
^era  regiftré  au  Greffe  de  l’Amirauté  de  la  Ro- 
paroiffes  d’Ëlnandes  & de  Charon  , pourront  chelle.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Ma- 
fâire  u'agedes  bateaux  nommés  acons^  pour  al-  jefté  y étant , tenu  à Marly , le  onzième  Jan- 
1er  chercher  le  poifl’on  qui  fe  trouve  arrêté  dans  vier  mil  feptcent  vinvt-fept. 
les  filets  & engins  qui  font  tendus  à l’ouverture  Signé  .Phelypeaux. 


DECLARATION  DU  ROI, 

CO  NC  E R N A NT  les  Pêches  à pied  & Tentes  à la  bajje  eau  fur  les  côtes  des 
Provinces  de  Flandres ^ Pays  conquis  & reconquis^  Boulonnais  ^ Picardie  & 


Normandie, 


Donnée  à Verfailles  le  18  Mars  1726. 


LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Rei  de  France 
& de  Navarre;  A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  par  notre 
Déclaration  du  23  Avril  dernier,  interdit  l’u- 
fage  des  filets  & inftrumens  traînans , & par  celle 
du  24  Décembre aufîi  dernier , Nousavonsdé- 
fendu  la  pêche  , le  tranfport  & la  vente  du  frai 
de  poifTon  de  mér  ; Nous  n’avons  rendu  ces  Dé- 
clarations que  pour  conferver  le  frai  du  poifTon , 
& le  poifTon  du  premier  âge  , à l’effet  de  procu- 
rer l’abondance  du  poifTon  de  mer , & de  rendre 
les  côtes  de  notre  Royaume  aufîi  poiffonneufes 
qu’elles  Tétoient  par  le  paffé  ; mais  comme  il 
pourroit  être  commis  des  abus  par  rapport  aux 
pêches  permifes  à la  côte , qui  détruiroit  le  frai 
du  poifTon  & le  poifTon  du  premier  âge.  Nous 
avons  réfolu  de  regler  la  forme  dans  laquelle 
elles  pourront  être  faites , la  grandeur  des  mail- 
Içs  des  filets  qui  y feroient  employés , & la  ma- 


niéré dont  ils  feront  établis.  A ces  caufes  & au- 
tres , à ce  nous  mouvans , de  l’avis  de  notre 
Confeil  ',  & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiffance  & autorité  royale.  Nous,  interpré- 
tant, en  tant  que  de  befoin , l’Ordonnance  du 
mois  d’Août  1681  , avons  dit,  déclaré  & or- 
donné , difons , déclarons  & ordonnons  , vou- 
lons & Nous  plaît,  que  la  pêche  furies  bords  de 
la  mer  foit  & demeure  libre  & commune  à tous 
nos  fujets , qui  pourront  la  faire  & pratiquer  avec 
les  rets , filets  , engins  & inftrumens  permis  par 
ces  préfentes  ; & en  conféquence  leur  permet- 
tons de  faire  à la  côte  , dans  les  bayes,  & aux 
embouchures  des  rivières,  les  pêcheries  dont  la 
police  fera  ci-après  réglée  , même  d’y  pratiquer 
les  nouvelles  pêcheries  qu’ils  pourroient  inven- 
ter,pourvu  qu’ils  fe  conforment  pour  celles  dont 
les  filets  feront  montés  fur  des  pieux.,  piquets  ^ 
ou  piochons , à la  police  qui  fera  réglée  pour  les- 
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bas  parcs  ; & pour  celles  qui  feront  pratiquées 
avec  des  filets  flottés , à la  police  qui  fera  réglée 
par  les  tentes  de  bafl'e  eau , le  tout  à peine  contre 
les  contrevenans , de  confifcation  des  rets , filets, 
engins  , inftrumens  , pieux,  picquets  ou  pio- 
chons, & de  2.5  liv.  d’amende  pour  la  première 
fois,  de  pareille  confifcation  & de  50  liv. d’a- 
mende en  cas  de  récidive. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Hauts  Parcs, 
Article  premier. 

Les  mailles  des  filets  fer.vant  aux  pêcheries 
nommées  hauts  parcs  ou  étangs,  étates  , hautes 
entières , hauts  étaliers  , palis  , marfaïques  & 
aranguieres , feront  d’un  pouce  ou  de  neuf  li- 
gnes en  quarré , & le  filet  fera  tendu  en  telle 
forte  que  le  bas  ne  touche  point  aux  fables,  & 
qu’il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces  au  moins. 

II.  Les  perches  fur  lefquelles  les  filets  def- 
dites  pêcheries  feront  tendus , auront  au  plus 
quinze  pieds  de  hauteur,  hors  des  fables,  fe- 
ront éloignées  les  unes  des  autres  de  huit  pieds 
au  moins  & plantées  en  droite  ligne  d’un  bout 
à terre , & de  l’autre  à la  mer  : permettons  néan- 
moins aux  pêcheurs  de  faire  aux  extrémités  de  la 
ligne  du  côté  de  la  mer,  une  efpece  de  demie 
enceinte  ou  crochet , qui  fera  formée  avec  de 
pareilles  perches , & garnie  d’un  femblable  filet. 

III.  Ordonnons  à tous  ceux  qui  pratiqueront 
lefdites  pêcheries,  de  les  éloigner  les  unes  des 
autres , de  fix  braflés  au  moins. 

IV.  Les  rets  entre  roches , taverfis  & mule- 
tières , feront  fenfés  du  genre  des  hauts  parcs , & 
comme  tels , Nous  permettons  à ceux  qui  les 
voudront  pratiquer,  de  les  former  avec  des  per- 
ches de  quinze  pieds  de  haut , & des  filets  ayant 
les  mailles  d’un  pouce  ou  neuf  lignes  au  moins 
en  quarré , à condition  de  fe  conformer,  pour  le 
furplus , à la  police  établie  pour  les  hauts  parcs. 

V.  Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  & à tous 
autres , de  fe  fervir  des  filets  des  hauts  parcs  pour 
garnir  aucune  autre  pêcherie  que  ce  foit. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  feront  exécutées , à peine  contrôles 
contrevenans  de  confifcation  des  filets  & des 
perches  fur  lefquelles  ils  feront  tendus , & de 
vingt -cinq  livres  d’amende  pour  la  première 
fois,  de  pareille  confifcation,  ôf  de  cinquante 
livres  d’amende  en  cas  de  récidive. 

VIL  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries 
contenues  au  préfent  titre , avec  les  filets  y men- 
tionnés , dont  les  mailles  font  aa-delïous  de 


deux  pouces  en  quatre  ; que  parce  qu  il  ne  s y 
peut  prendre  que  des  poiflbns  pafiTagers  à la 
côte,  tels  que  font  les  harengs,  celans,  far- 
dines , maquereaux , fanfonnets  , roblots , bars , 
mulets , lieux , éolins  ôc  furmulets  qui  fe  maillent 
dans  lefdits  filets. 

TITRE  IL 
Des  bas  Parcs, 

Article  premier; 

Les  filets  fervans  aux  pêcheries  nommés  bas 
parcs , ou  tournées,  fourées , foureffes,  courti- 
nes , bas  étaliers  & venets , auront  les  mailles 
de  deux  pouces  au  moins  en  quarré,  & ils  fe- 
ront attachés  à des  pieux , piquets  ou  piochons 
plantés  à cet  effet  dans  les  fables  fur  lefquels  le 
filet  fera  tendu  , fans  qu’il  y puiffe  être  enfoui, 

II.  Les  pieux , piquets  ou  piochons  qui  for- 
meront lefdites  pêcheries , auront  au  plus  quatre 
pieds  de  hauteur , hors  des  fables  ; ils  pourront 
être  plantés  en  équerre  , fer  à cheval  , demi- 
cercle  ou  crochet,  & feront  éloignés  les  uns  des 
autres  d’une  braffe  au  moins. 

III.  L ’ouverrure  ou  embouchure  des  pêche- 
ries qui  feront  formées  en  équerre , fer  à che- 
val , & en  demi-cercle’,  ne  pourra  être  que  de 
cinquante  bralTes  au  plus. 

IV.  Lefdites  pêçherfes  formées  en  équerre  ne 
pourront  ayoir  les  ailes  , pannes  , bras  ou  côtés 
que  de  cinquante  braffes  de  long , & celles  for- 
mées en  fer  à cheval , & en  demi-cercle  ou  cro- 
chet , ne  pourront  avoir  que  cent  braffes  de  con- 
tour , enforte  que  pour  la  garniture  de  chacune 
defdites  pêcheries  , il  ne  puiffe  être  employé 
que  centbrafles  de  filets. 

V.  Ordonnons  aux  pêcheurs  , & àtous  autres 
qui  planteront  les  pieux , piquets , ou  piochons 
de  leurs  pêcheries  en  forme  d’équerre  , de  les 
placer  en  ligne  droite  , pour  ne  former  qu’un 
feul  angle  dans  le  fond  de  la  pêcherie. 

VI.  Lefdites  pêcheries  ne  pourront  être  éta- 
blies qu’à  la  diftance  de  vingt  baffes  les  unes 
des  autres  ; il  pourra  néanmoins  en  être  placé 
d’autres , au-deffus  & au-deffous  des  pêcheries 
déjà  établies  , pourvu  quelles  foientfur  la  même 
ligne , allant  de  la  côte  à la  mer , & à la  diftance 
de  dix  braffes  au  moins  , de  l’angle  ou  du  fond 
de  la  pêcherie  qui  en  fera  la  plus  proche. 

VII.  Toutes  lefdites  pêcheries , foit  qu’elles 
foient  placées  les  unes  au-deffus  des  autres , ou 
qu’elles  le  foient  à côté , feront  cenfées  du  genre 
des  bas  parcs , & comme  telles , ne  pourront  etre 
montées  que  d’un  filet  ayant  les  mailles  de 

deux 
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deux  pouces  en  quarré , qui  ne  pourra  être  en- 
foui dans  le  fable. 

VIII.  11  pourra  être  mis  au  fond  defdites 
pêcheries,  des  guideaux,  benâtres,  verveuxôc 
autres  inftrumens  dénommés  au  titre  V des  pré- 
fentes , pourvu  qu’ils  foient  faits  dans  la  forme 
qui  y fera  prefcrite. 

IX.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre  feront  exécutées  , à peine  con- 
tre les  contrevenans  de  confifcation  des  filets  & 
des  pieux , piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils 
feront  tendus , & de  vingt-cinq  livres  d’amende 
pour  la  première  fois , de  pareille  confifcadon 
& de  cinquante  livres  d’amende  en  cas  de  ré- 
cidive. 

TITRE  III. 

Des  Pares  de  Filets  couverts  & non  couverts. 

Article  premier. 

Les  rets  fervans  à la  pêcherie  des  Parcs  de 
filets , foit  couverts  ou  non  couverts , qui  font 
auffi  connus  fous  le  nom  de  perd-temps,  auront 
les  mailles  de  la  chafiTe , de  l’enceinte  & de  la 
couverture  de  deux  pouces  au  moins  en  quarré. 

II.  Ils  feront  attachés  fur  des  pieux  , piquets 
ou  piochons  qui  ne  pourront  être  élevés  que  de 
quatre  pieds  au-deffus  des  fables , & feront  ten- 
dus de  maniéré  que  le  bas  n’y  foit  point  enfoui. 

III.  Les  pieux , piquets  ou  piochons , tant  de 
l’enceinte  que  de  la  chaffe  du  parc , feront  éloi- 
gnés au  moins  d’une  brafife  les  uns  des  autres. 

IV.  La  longueur  de  la  chaffe  qui  aboutit  à 
l’embouchure  du  parc , ne  pourra  être  que  de 
trente  braffes  au  plus. 

V.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre , feront  exécutées , à peine  contre 
les  contrevenans,  de  confifcation  des  filets  .& 
des  pieux.,  piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils 
feront  tendus , & de  vingt-cinq  livres  d’amende 
pour  la  première  fois , de  pareille  confifcation 
& de  cinquante  livres  d’amende  en  cas  de  réci- 
dive. 

TITRE  IV. 

Des  Ravoirs. 

Article  p r e m i e r. 

Les  filets  fervans  aux  pêcheries  nommées  re- 
voirs-fimples , ou  rets  entre  l’eau,  auront  les 
mailles  de  deux  pouces , au  moins , en  quarré  , 
Sc  ceux  fervans  aux  ravoirs  ou  rets  entre  l’eau 
Tome  II, 


tramailles , auront  les  mailles  de  la  toile,  nape , 
flue  ouret  du  milieu,  de  deux  pouces  auffi  en 
quarré  au  moins , & celle  des  tramaux  ou  ha^ 
meaux  qui  font  des  deux  côtés , feront  de  neuf 
•pouces , au  moins  en  quarré. 

II.  Lefdits  filets  feront  attachés  à des  pieux , 
piquets  ou  piochons , & ils  y feront  tendus  de 
maniéré  que  le  bat , qui  fera  retrouflé  , foit  éloi- 
gné du  fable  de  fix  pouces  au  moins. 

III.  Les  pieux , piquets  ou  piochons  qui  for- 
meront lefdites  pêcheries , auront  au  plus  quatre 
pieds  de  hauteur  hors  des  fables  , ils  feront  éloi- 
gnés d’une  braffe  au  moins  les  uns  des  autres , 
& plantés  en  droite  ligne. 

IV.  Chacune  defdites  pêcheries  fera  éloignée 
l’une  de  l’autre,  de  dix  braffes  au  moins. 

V.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre,  feront  exécutées,  à peine  contre 
les  contrevenans  , de  confifcation  des  filets  & 
des  pieux , piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils 
feront  tendus , & de  vingt-cinq  livres  d’amende 
■pour  la  première  fois , dépareille  confifcation  , 
& de  cinquante  livres  d’amende  en  cas  de  ré- 
cidive. 

TITRE  V. 

De  la  Pêcherie  nommée  Guideaux  à bas  éta- 

liers , & de  celles  nommées  Benâtres  & Ver- 

veux,  & autres  Pêcheries  non  flottées,  mon-_ 

tées  flur  Piquets. 

Article  premier. 

Les  filets  qui  ferviront  aux  pêcheries  nom- 
mées guideaux  à bas  étaliers  , & guideaux  vo- 
lans  , aux  benâtres  volans , bâches , chauffes , 
facs , gonnes  , tonnes  & naflés  ; aux  verveux  , 
elirets  , entonnoirs  & tonnelles  volans , & aux 
autres  pêcheries  non  flottées  ; montées  fur  pi- 
quets, auront  les  mailles  de  deux  pouces  en 
quarré  au  moins. 

II.  Les  filets  qui  ferviront  à la  pêcherie  des 
■guideaux  à bas  étaliers , ou  guideaux  volans,  fe- 
■ront  faits  en  forme  de  chauffes , & feront  pofés 
entre  deux  pieux  , piquets  ou  piochons  qui  ne 
pourront  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  aii- 
deffus  des  fables , & il  fera  obfervé  une  dif- 
tance  d’une  braffe  , au  plus  , de  l’un  à l’autre 
pieu , piquet  ou  piochon, 

III.  Les  filets  qui  formeront  la  pêcherie  des 
benâtres-volans , bâches  , chauffes,  facs , gon- 
nes , tonnes  & naffes  , feront  faits  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  guideaux  à bas  étaliers  , & 
attachés  à pnehaffis  ou  carrure  de  bois,  qui  fera 
pareillement  pofé  entre  deux  pieux , piquets  o« 
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piochons  éloignés  d’une  braffe , au  plus,  l’un  de 
l’autre  ;&  qui  ne  .pourront  auffi  être  élevés  plus 
de  quatre  pieds  au^de^^us  des  fables. 

IV.  Les  filets  quiferviront  à la  pêcherie  de's 
verveux  , clirets  , entonnoirs  ,.  & tonnelles  vo- 
lans , feront  faits  en  forme  d’entonnoir , dont 
l’entrée  fera  amarrée  fur  un  demi  cercle  de  bois  , 
qui  fera  arrêté  par  une  traverfe  de  corde , & 
le  refie  du  filet  fera  tenu  ouvert  par  plufieurs 
cercles  de  bois  qui  feront  éloignés  de  deux  pieds 
■au  moins  les  uns  des  autres:  lefdits  filets  ainfi 
■formés  feront  pofés  entre  deux  pieux , piquets , 
ou  piochons  qui  ne  pourront  auffi  être  élevés 
plus  de  quatre  pieds  au-deffus  des  fables  , & qui 
feront  éloignés  l’un  de  l’autre  de  deux  bràfl’es 
au  plus,. 

V.  Les  pêcheries  ci-defTus  nommées  ne  pour- 
ront être  que  de  dix  brades  de  long  au  plus  ; 
il  en  pourra  être  établi  d’autres  au-deffus  & au- 
delTous,  pourvu  qu’elles  foient  éloignées  les 
unes  des  autres,  de  quinze  braffes  au  moins.  .î 

V I.  Les  filets  & indrumens  fervans  aux  pê- 
cheries mentionnées  au  préfent  titre , pourront 
être  placés  à l’ouverture  ou  égoûts  des  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnages , depuis  le  premier  Oc- 
tobre jufqu’au  dernier  Avnl.  •' 

VIL  Lefdits  filets  & indrumens  pourront  audi 
être  placés  au  fond  des  bas  parcs , pendanttoute 
l’année. 

Vill.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre,  feront  exécutées , à peine  con- 
tre les  contrevenans  de  confifcation  des  filets  & 
indrumens.,  & des. pieux,  piquets  ou  piochons 
furlefquels  ils  feront  tendus  , & de  vingt  - cinq 
livres  d’amende  pour. la  première  fois,  de  pa- 
reille confifcation  & de  cinquante  livres  d’a- 
mende en  cas  de  récidive. 

’ IX.  Les  pêcheurs  & tous  autres  qui  voudront 
pratiquer  les  autres  pêcheries  non  fiottées  mon- 
tées fur  pieux,  piquets  ou  piochons  connus  fous 
tel  nom  & dénomination  que  ce  puideêtre  ,,  fe- 
ront tenus  d’obferver  la  police  réglée  par  le  pré- 
fent titte , pour  la  maille  des  filets , la  ^uteur 
'des  pieux,  piquets  ou  piochons  ^ leur  éloigne- 
ment de  l’un  à l’autre , &.  la  didance  de  chaque 
pêcherie,  fous  les  peines  y portées. 

T I T R E V I. 

Des  Havenets,.  . , - 

Article  premier.  ; 

Les  mailles  des  rets  qulformeront  les  facs  des 
havenets , connus  audi  fous  les  noms  de  havets , 
Jiflveaux , bichettes , grands  favienefles  & fapon,- 


D E LA  MARINE. 

•ceaux , feront  de  quinze  lignes  au  moins  en  car- 
ré , à peine  de  confifcation  des  rets  & filets , & 
de' vingt-cinq  livres  d’amende  pour  la  première 
fois  , de  pareille  confifcation  & de  cinquante 
livres  d’amende  en  cas  de  récidive. 

II.  Lefdits  filets  feront  montés  fur  deux  per- 
ches croifées , qui  auront  chacune  douze  à quinze 
pieds  de  long  , & qui  feront  tenues  ouvertes  par 
-une  traverfe  de  bois  qui  fera  placée  proche  l’en- 
:droit  oîi.lefdites  perches  feront  croifées:  l’ou- 
verture du  filet  ne  pourra  avoir  que  quinze  pieds 
:de large,  au  plus  ; & la  corde  qui  fera  mifeau 
bout  defdites  deux  perches,  pour  foutenir  ledit 
-filet , . ne  pourra  être  chargée  que  d’un  quarteron 
de  plomb  par  braffe  ; le  tout  à peine  de  pareilles 
amendes  & confilcations.’ 

III.  Faifons;  défenfes  fous  les  mêmes  peines 
à ceux  qui  fe  ferviront  dudit  inffrument  de  le 
pouffer,  ni  traîner  dey  ant  eux  fur  les  fonds  où  ils 
feront  la  pêche. 

TITRE  VII. 

Du  Bouteux  ou  bout  de  (^uieure , & autres  inf- 

trumens  qui  fervent  pour  la  pêche  des  chevrettes 

&falicots. 

Article  premier. 

Le  ret  qui  formera  le  fac  du  bouteux  ou  bout 
de  quieure , connu  auffi  fous  les  noms  de  bu- 
hautiers  , faunets , faures , lanets  , paniers , ru- 
ches , ruchers,  chapeau  à faurerelles  & grena- 
diers, aura  la  maille  de fix lignes,  au  moins,  en 
quarré. 

II.  Il  fera  attaché  fur  une  fourche,  oulur  un 
cercle , fans  qu’il  puifie  y être  mis  au  lieu  de  filet 
de  la  toile  ou  fac  à tamis , fous  prétexte  de  pren- 
dre des  puces  & des  faurerelles  de  mer. 

III.  La  traverfe  de  cet  inffrument  fera  formée 
d’un  bâton  rond  , ou  d’une  corde  qui  ne  pourra 
être  chargée  que  d’un  quarteron  de  plomb  aa 
-plus. 

IV.  Les.  pêcheurs-Sctous  autres  ne  pourront 
fe  fervir  dudit  inffrument  pour  faire  la  pêche 
pendant  les  mois  de  Mars,  Avril,  Mai,  Juin  , 
Juillet  & Aoûc 

V.  Les  articles  ci-defTus  feront  exécutés , à 
peine , contre  lescontrevenans , de  confifcation 
des  filets  & inftrumens  , & de  vingt-cinq  livres 
d’amende  pour  la  premier,e-4oii  de  pareille 
confifcation  &de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

VI.  Sera  néanmoins  permis  aux  pêcheurs,& 
à tous  autres  de  faire  la  pêche  des  chevrettes  & 
,faliço,ts  pçiidanttqute  l’année , avec  la  chaudière 
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& autres  inftrumeris  fédentaires  fur  les  fonds  Si 
entre  les  rochers,  pourvu  que  les  mailles  des  filets 
qui  feront  attachés  auxdits  inftrumens  ayent , au 
moins , fix  lignes  en  quatre , à peine , contre  les 
contrevenans , de  confifcation  des  filets  & inflru- 
mens,  & de  vingt-cinq  livres  d’amende  pour  la 
première  fois  ; dépareille  confifcation  & de  cin- 
quante livres  d’amende  en  cas  de  récidive. 

VIL  Leur  permettons  aulli  de  fe  fervir  de 
clayes , paniers  , bouraques  , naffes , caziers  & 
autres  femblables  engins  formés  d’ofiers  à jour , 
pour  faire  la  pêche  de  crables,  hormars,ro- 
cailles  & poiflons  à croûte  ; à condition  que  les 
verges  feront  éloignées  les  unes  des  autres  de 
douze  lignes  au  moins  , à peine  contre  les  con- 
trevenans de  pareilles  amendes  & confifcations, 

titre  VIII. 

Du  Carreau. 

Article  premier. 

Le  filet  du  carreau , connu  auffi  fous  les  noms 
de  hunier  & échiquier,  aura  les  mailles  de  fix 
lignes  enquarré  au  moins , à peine  de  confifca- 
tion & de  vingt-cinq  liv.  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois , de  pareille  confifcation  & de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive. 

II.Faifons  défenfes , fous  les  mêmes  peines  , 
aux  Pêcheurs  & à tous  autres , de  faire  la  pêche 
avec  ledit  filet , pendant  les  mois  de  Février, 
Mars , Avril , Mai , Juin , Juillet , Août  & Sep- 
tembre. 

TITRE  IX. 

Des  Rets  & Filets  flottés , & Tentes  à la 
bajfe  eau. 

Article  premier. 

Pourront  être  tendus  à la  côte  à la  baffe  eau 
les  filets  nommés , folles , demi-folles  ; grandes 
& petites  canieres , grandes  & petites  pentieres , 
grands  & petits  rieux , cibaudieres , fix  doigts , 
mailles  royales , lefques , bretellieres , haullie- 
res,fluef  flottées,  muletières,  rets  à crocs,  rets 
entre  roches,  traver-fis,  maquereaulieres,  tra- 
meaux  & tous  autres  rets  de  pied  flottés , pourvu 
que  la  luaiiie  foit  de  la  grandeur  ci-après  prel- 
crite.  ; ■ , _ , ,1, 

IL  Les  mailles  des  folles  auront  cinq  pouces 
en  quarré  au  moins,  & celles  des  demi-folles , 
grandes  canieres , grandes  pentieres , & grands 
rieux , auront  .au  moins  trçis  pouces  en -quarré. 
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lîl.  Les  mailles  des  petites  canieres , petites  • 
pentieres,  petits  rieux,  cibaudieres  , fix  doigts, 
mailles  royales , lefquels  bretelieres , hauflîeres , 
flues  flottées  ,■  muletières , rets  àcioc , rets  entre 
roches,  traverfis,  maquereaulieres,  trameaux 
& tous  autres  rets  de  pied  flottés  qui  fe  tendent 
fur  les  fables  & grèves  connus  fous  tels  noms  & 
dénomination  que  ce  puiffe  être,  auront  au 
moins  deux  pouces  enquarré. 

IV.  Les  trameaux  fédentaires  & toutes  autres 
efpeces  de  rets  tramaillés , auront  les  mailles  de 
la  toile , nape , flue  , feuillure  ou  ret  du  milieu  , 
de  deux  pouces  au  moins  en  quarré , les  mailles 
des  trameaux  ou  hameaux , des  deux  côtés,  fe- 
ront de  neuf  pouces  aufli  en  quarré , & le  bas  du- 
dit filet,  ne  pourra  être  garni  que  de  pierres  ou 
de  torques  de  pailles. 

V.  Les  articles  contenus  au  préfent  titre,  fe- 
rontexecutés , àpeine  ,contre’les  contrevenans  , 
de  connfcation , & de  vingt  - cinq  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois  ; dépareille  confif- 
cation & de  50  liv.  d’amende  en  cas  de  récidive. 

T I T R E X. 

De  la  Police  commune  à toutes  les  Pêches  à pied, 

& tentes  à la  bàjfle  eau. 

Article  premier. 

^ Faifons  défenfes  à tous  ceux  qui  feront  la  pêche 
a la  cote  avec  des  rets,  filets,  engins  &inllru- 
mens  montés  fur  perches , piquets , pieux  ou  pio-' 
chons,  de  les  tendre  dans  le  paffage  ordinaire  des 
vaiffeaux , ni  à deux  cens  braffes  près , à peine  de 
faifie  & confifcation  des  rets , filets  , engins  , inf- 
trumens , perches , piquets , pieux  ou  piochons , 
de  50  liv.  d’amende,  & de  réparation  des  pertes 
& dommages  que  ces  pêcheries  auront  caufé. 

IL  Faifons  pareillement  défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  traîner  à la  côte  , dans  les  bayes  & aux 
embouchures  des  rivières  aucun  des  filets  & inf- 
■*»trumens  dénommés  dans  les  préfentes  , ni  aucun 
autre , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , & 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  àpeine  de  confifcation  des  filets  & 
inftrumens,  &de  100 liv.  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois , de  pareille  confifcation  .&  de  trois 
ans  de  galeres  en  cas  de  récidive. 

- III.  Défendons  auffi  à toutes  perfonnes,  fous 
les  mêmes  peines  de  fe  fervir  pour  battre  l’eau-, 
piquer  &brouiller  les  fonds , dè  perches  ferrées 
& pointues,  de  cablieres , pierres,  boulets  , 
chaînés  de  fer,  &tous  autres  inftrumens. 

IV.  Défendons  pareillement  à toutes  perfons- 
mes  defaireàlabafl'e  eau.,  foif  àpied  ouacheval, 

C c c c c ij 
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la  pêche  avec  des  herfes , rateaux&  autres  fem-  libres  & permifes  par  ces  préfentes , à Teffet  de 
ilables  engins  , & inflrumens  qui  grattent  & faire  exécuter  les  difpofitions  portées  par  cef- 
brouülent  lesfonds , à peine  de  confifcation des  dites  préfentes , par  notre  Déclaration  du  ij 
chevaux , harnois  & inftruments , & de  cent  liv.  Avril  dernier , & par  les  Ordonnances  des  Rois 


d’amende  pour  la  première  fois , de  pareillecon- 
fikation,  & de  trois  ans  degaleresen  cas  de  ré- 
cidive. 

V.  Il  y aura  toujours  au  Greffe  de  chaque 
Siégé  d’Amirauté,  un  modèle  des  mailles  de 
chaque  efpece  de  filets  dont  les  pêcheurs  de  pied, 
riverains  & tendeurs  de  baffe  eau,  demeurans 
dans  l’étendue  de  la  Jurifdiéfion , fe  ferviront 
pour  faire  la  pêche  à la  côte , dans  les  bayes , & 
embouchures  des  rivières  : enjoignons  à nos 
Procureurs  des  Amirautés  de  tenir  foigneufement 
la  main  à l’exécution  du  préfent  article,  à peine 
de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom. 

VI.  Les  pêcheurs  & tous  autres , qui  auront 
des  filets  pour  les  pêcheries  dénommées  dans  les 
préfentes , dont  les  mailles  ne  feront  pas  de  la 
proportion  qui  y eft  marquée,  feront  tenus  de 
les  démonter,  & de  les  employer  à d’autres  ufa- 
ges,  dans  le  terme  d’un  mois  de  la  date  de  l’enré- 
giftrementdefdites  préfentes  au  Siégé  de  l’Ami- 
rauté de  leurreffort,  à peine  après  ledit  temps 
paffé , de  cent  livres  d’amende  & de  confifcation 
defdits  filets , que  nous  ordonnons  être  brûlés 
publiquement. 

VII.  Défendons  aux  marchands  fabricateurs 
de  rets  & filets , & à tous  autres , de  faire  ou  fa- 
briquer , vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  filets 
propres  pour  lefdites  pêcheries,  dont  les  mail- 
les feront  d’un  calibre  moindre  qu’il  n’eft  porte 
par  les  préfentes  , à peine  deconfifcation  d’iceux 
& de  trois  cens  livres  d’amende , le  tiers  appli- 
cable au  dénonciateur. 

VIII.  Enjoignons  aux  Officiers  de  l’Amirau- 
té, chacun  dans  leur  reffort,  de  faire  un  mois 
après  l’enrégiffrement  des  préfentes , une  exaéle 
perquifition  de  tous  les  filets  propres  pour  les 
pêcheries  de  pied  & tentes  de  baffe  eau , dont: 
les  mailles  ne  feront  pas  de  la  proportion  réglée 
par  ces  préfentes , tant  dans  les  maifons  des  pê-- 
cheurs  que  dans  celles  des  autres  riverains  de  la 
mer  , privilégiés  & non  privûlégies , qui  pour- 
ront être  foupçonnés  d’avoir  des  filets  défendus , 
& d’en  dreffer  des  procès-verbaux  qu’ils  Nous 
«nvoyeront  quinzaine  après  la  confèétion  d i- 
ceux. 

IX.  Voulons  que  lefdits  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , chacun  dans  leur  reffort , faffent  dans  les 
mois  de  Mars  & de  Septembre  de  chaque  an- 
née , à peine  d’interdiétion  de  leurs  charges , une 
vifite  exaâe  des  rets , filets , engins  & inftru- 
mens  des  pêcheurs  de  leur  diftriét , enfemble 
des  pêcheries  e^cliifives,  & de  celles  qui  font 


nos  prédéceffeurs. 

X.  V oulons  auffi  qu’ils  faffent  en  même-temps 
vifite  & perquifition  chez  tous  les  riverains  de 
la  mer  , privilégiés  ou  non  privilégiés , qui  pour- 
ront être  foupçonnés  d’avoir  des  filets  défen- 
dus , & que  de  chaque  vifite  qu’ils  feront  , ils 
dreffent  des  procès-verbaux  qu’ils  N ous  envoyè- 
rent , quinzaine  après  la  confèétion  d’iceux , à 
l’effet  de  quoi  Nous  les  avons  difpenfés  & dif- 
penfonsdes  quatre  vifites  auxquelles  ils  étoient 
tenus  par  chaque  année  par  l’article  XXIV  de 
notre  Déclaration  du  13  Avril  dernier. 

XI.  Ordonnons  aux  Officiers  des  claffes , lorf- 
qu’ils  feront  la  revue  des  gens  de  mer  dans  les 
paroiflés  de  leurs  quartiers,  de  feire  en  même- 
temps  la  vifite  des  pêcheries  exclufives , & de 
celles  qui  font  libres  & permifes  par  ces  préfep- 
tes , enfemble  des  rets,  filets,  engins  & inftnk- 
mens  des  riverains , pêcheurs  de  pied  & tendeiirs 
de  bafié  eau , & s’il  s’en  trouve  d’abufifs  & dé- 
fendus par  nos  Ordonnances  & par  ces  préfen- 
tes , d’en  donner  avis  à notre  Procureur  au  Siégé 
de  l’Amirauté  du  reffort,  pour  pourfuivre  les 
délinquans. 

XII.  Faifons  défenfes  aux  Seigneurs  des  fiefs 
voifins  de  la  mer , & à tous  autres , de  lever  au- 
cun droit  en  deniers  ou  en  efpeces  fur  les  pêche- 
ries de  pied  & tentes  de  baffe  eau , & de  s’attri- 
buer aucune  étendue  de  côtes  & de  grèves  pour 
y pêcher  à l’exclufion  d’autres , finon  en  vertu 
d’aveux  & dénombremens  rendus  en  nos  Cham- 
bres des  Comptes , avant  l’année  1544,  ou  de 
conceffion  en  bonne  forme , à peine  de  reftitu- 
tion  du  quadruple  de  ce  qu’ils  auront  exigé 

de  quinze  cens  livres  d’amende. 

XIII. ;Défendons  en  conféquence  aux  proprié- 
taires & fermiers  des  pêcheries  exclufives  con- 
fervées,  de  troubler  ni  inquiéter  les  pêcheurs  de 
pied , riverains , tendeurs  de  baffe  eau  & tous 
autres  qui  tendront  leurs  rets , filets , engins  6c 
inff  rumens  tant  flottés  que  non  flottés  à dixbraf- 
fes  du  fond  defdltes  pêcheries  exclufives, à peine 
d’amende  arbitraire , ni  d’exiger  defdits  pêcheurs 
aucune  chofe , à peine  de  coneuffion. 

XIV.  Faifons  défenles  à tous  Gouverneurs , 
Officiers  & Soldats  des  Ifles  & des  Forts , Villes 
& Châteaux  conftruits  fur  le  rivage  de  la  mer  y 
d’apporter  aucun  obftacleàlapêche  dans  le  voi- 
finagede  leurs  places , & d’exiger  despêcheurs , 
argent  ou  poiffon,pour  la  leur  permettre , a peine 
contrôles  Officiers  de  perte  de  ieursemplois,  & 
contre  les  Soldats  dé  punition  corporelle. 
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XV.  Déclarons  les  peres , meres  & chefs  de 
famille  refponfables  des  amendes  encourues  par 
leurs  enfans  & autres , qui  demeureront  encore 
avec  eux,  & les  maîtres,  de  celles  auxquelles 
leurs  valets  & domeftiques  auront  été  condam- 
nés , pour  contravention  aux  préfentes. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galeres  efl: 
ordonnée  contre  les  hommes,  la  peine  du  fouet 
& du  banniffement , à temps  ou  à perpétuité , 
fera  ordonnée  contre  les  femmes , les  filles  & les 
veuves , fuivant  la  qualité  du  délit. 

TITRE  XI. 

Des  Amendes. 

Article  premier. 

Les  contraventions  aux  arttcles  des  préfentes 
feront  pourfui  vies  à la  requête  de  nos  Procureurs 
dans  les  Amirautés , & les  Sentences  qui  en  in- 
terviendront , contre  les  délirrquans  , feront  exé- 
cutées , pour  les  condamnations  d’amende , non- 
obftant  l’appel , & fans  préjudice  d’icelui , jufqu’à 
concurrence  de  300  livres , fans  qu’il  puiffe  être 
accordé  dejdéfenfe , même  lorfque  l’amende  fera 
plus  forte , que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui 
excédera  ladite  fommede  3 00  livres. 

II.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences 
leront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel , ou  de 
le  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement  dans 
un  an  du  jour  & date  d’icelui  ; linon  & à faute  de 
ce  faire , ledit  temps  paffé , ladite  Sentence  fortira 
fon  plein  & entier  effet,  & l’amende  fera  dillri- 
buée  conformément  à ladite  Sentence , & le  dé- 
pofitaire  d’iceile  bien  & valablement  déchargé. 

Le  contenu  en  nofdites  préfentes  fera  exécuté 
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dans  nos  provinces  de  Flandres , pays  conquis  & 
reconquis , Boulonnois , Picardie  & Normandie. 

Sera  au  furplus  l’Ordonnance  dumoisd’Août 
1681,  concernant  la  pêche , &la  Déclaration  du 
23  Avril  dernier,  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  en  ce  qui  n’y  eft  dérogé  par  ces  préfentes. 

Si-donnonsen  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  les  Genstenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  , publier 
& regillrer,  & le  contenu  en  icelles,  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  & teneur,  nonobftant 
tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts , Ordonnan- 
ces , Réglemens  , clameur  de  Haro , Charte 
Normande  & autres  chofes  à ce  contraires  , 
auxquelles  nous  avons  dérogé  & dérogeons 
par  cefdites  préfentes.  Voulons  qu’aux  copies 
d’icelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comme  à l’Original.  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre fcel  à cefdites  préfentes.  Donnée  à Ver- 
failles  , le  dix-huitieme  jour  du  mois  de  Mars  , 
l’an  de  grâce  mil  lëpt  cent  vingt  - fept , & de 
notre  régné  le  douzième.  Signé,  L O U I S , 
plus  bas,  parleRoi,  Phelvpeaux,  Et  fcellée 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijîré,  ouï  &ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur , & copies  collationnées  envoyées  ès  Sieges 
des  Amirautés  du  rejfort,  pour  y être  lues,  pu- 
bliées , & regiflrées  ; enjoint  aux  Subftituts  du 
P rocureur-Général  du  Roi,  d’y  tenir  la  main, 
& d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , fuivant 
l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  enParlement , le  huit 
Mai  mil  fept  cent  vingt-fept. 

Svgyik,  YSABEAU. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Au  fujitdi  la  pêche  des  Moules  dans  les  Provinces  de  Flandres  ^ pays  conquis  & 
reconquis^  Boulonnois Picardie  & Normandie, 


Donnée  à Verfailles  le  18  Décembre  1728. 


LOUIS , parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre;  A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront,  Salut.Les  parcs  ou  réfervoirs 
dans  lefquels  les  marchands  & voituriers  de 
moules  dépofent  celles  qu’ils  achètent  des  pê- 
cheurs, occafionnent  la  plus  grande  partie  des 
abus  qui  fe  pratiquent  dans  la  pêche  des  mou- 


les : ces  marchands , par  le  moyen  de  ces  dépôts 
fe  rendent  fes  maîtres  du  prix  de  ce  coquillage, 
qu’ils  augmentent  fuivant  qu’ils  le  jugent  à pro- 
pos ; ils  engagent  le  plus  de  monde  qu’ils  peuvent 
pour  faire  cette  pêche , & achètent  d’eux  , à 
l’encombrement  & fans  diftinéHon , tontes  les 
moules  qui  en  proviennent  ; ce  qui  fait  que 
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celles  qui  font  en  état  d’être  pêchées , celles  qui 
ne  le  font  point , & même  le  frai  font  cueillies 
indifHnftemenî  : ces  moules  11%’rées  font  mifes 
dans  les  parcs  ou  rélervoirs  ; loriqne  les  mar- 
chands veulent  les  vendre  , ils  font  oligés  de  les 
détacher  les  unes  des  autres  , &ilslaiffent , fur 
la  côte  , au  gré  des  flots  , celles  qui  par  leur  pe- 
îitelTe  ne  peuvent  être  confommées,  lefquelles 
conliftenr  ordinairement  à plus  de  la  moitiée  de 
celles  qu’ils  ont  achetées  ; & comme  cette  ma- 
niéré de  pêcher  qui  efl:  pratiquée  en  contraven- 
tion , de  ce  qui  efl:  porté  par  l’Ordorjnance  du 
mois  d’Août  1681  ,a  détruit  plufieurs  moullie- 
res  , ôt  en  a rendu  d’autres  intruéfueufes , Nous 
avons  réfolu  de  renouveller  les  difpofitions  por- 
tées par  l’Ordonnance , &d’y  en  ajouter  de  nou- 
velles pour  conferver  à nos  fujetsun  coquillage 
dont  il  fe  fait  un  grand  ufage,  particulièrement 
fur  les  côtes  de  la  mer.  A ces  caufes  & autres , à 
ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilTance  & autorité  royale,  Nous  avons 
dit,  déclaré  & ordonné,  & par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  , difons , déclarons  & 
ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

TITRE  PREMIER. 

De'Ja  pêche  des  moules  fur  les  moulieres  qui 
découvrent  de  baffe  mer. 

Article  premier. 

Les  pêcheurs  & tous  autres , fe  ferviront  pour 
cueillir  les  moules  qui  feront  en  état  d’être  pê- 
chées fur  les  moulieres  qui  découvrent  de  baffe 
mer , de  couteaux  de  fer  de  deux  pouces  de  large 
au  plus,  & qui  ne  pourront  avoir  que  feptpou- 
ces  de  long , y compris  le  manche. 

II.  Leur  défendons  de  fe  fervir  d’aucun  autre 
inftrument , foit  de  bois  ou  de  fer , pour  faire  la- 
dite cueillette  , & pour  arracher  les  moules  des 
roches  où  elles  peuvent  être  attachées. 

III.  Ils  ne  pourront  faire  ladite  cueillette  fans 
avoir  ôté  leurs  chauffures , excepté  pendant  les 
mois  de  Novembre,  Décembre,  Janvier,  Fé- 
vrier & Mars. 

IV.  Leur  faifons  défenfes  de  cueillir  des  mou- 
les qui  ayent  moins  de  quinze  lignes  de  long , à 
laréfervede  cellesquicroiflent furies  moulieres 
de  Luc , Lion  & d’Hermanville , Amirauté 

m . oui  pourront  être  cueillis  à douze 

UC.  ic  1 ' 

V.  Leur  faifons  pareillement  défenfes  d’arra- 
cher les  moules  en  greffes  poignées , ni  le  frai  des 
moules,  & de  racler  les  fonds  des  moulieres 
avec  couteaux  ou  autres  inftrumens  de  bois  ou 
(de  fer.. 


DE  LA  MARINE. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  leront  exécutées , à peine  contre 
les  contrevenans , de  confifeation  des  moules  Sc 
inftrumens  , & de  2 5 liv.  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois  , de  pareille  confifeation  & de  50  liv. 
d’amende  en  cas  de  récidive. 

TITRE  IL 

De  la  pêche  des  moules  fur  les  moulieres  qui  ne 
découvrent  point. 

Article  pr'emier. 

Les  pêcheurs  & tous  autres  fe  ferviront  de 
rateaux  de  bois  , garnis  de  dents  de  fer,  pour 
faire  la  pêche  des  moules  fur  les  moulieres  qui 
ne  découvrent  point , leur  faifons  défenfes  de  fe 
fervir  pour  ladite  pêche  d’aucun  autre  inftrument. 

IL  11  fera  obfervé  une  diftance  de  quinze  li- 
gnes entre  chacune  des  dents  defdits  rateaux. 

III.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  feront  exécutées , à peine  , contre 
les  contrevenans , de  confifeation  des  moules  & 
inftrumens  ,&de  25  liv.  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois , de  pareille  confifeation  & de  50  liv. 
d’amende  en  cas  de  récidive. 

TITRE  III. 

De  la  police  commune  à la  pêche  des  moules  fur 

Les  moulieres  qui  découvrent  de  baffe  mer  , 6* 

fur  celles  qui  ne  déeouvrent  point. 

Article  premier. 

Les  pêcheurs  & tous  autres  ne  pourront  drei- 
ger  dans  les  moulieres , à peine  de  confifeation 
des  bateaux  & inftrumens  , enfemble  des  moules 
qui  auront  été  pêchées,  & de  50 liv.  d’amende 
contre  les  maîtres,  pour  la  première  fois;  de  pa- 
reille confifeation  6i.de  200  liv.  d’amende  en  cas 
de  récidive. 

II.  11  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  de  mou- 
les dans  des  réfervoirs  ou  parcs , àpelne  de  con- 
fifeation des  moules  & de  300  livres  d’amende 
contre  ceux  à quilefdites  moules  appartiendront, 
6c  ir  oitié  de  l’amende,  ainfi  que  de  la  confifeation 
appartiendra  au  dénonciateur. 

ni.  Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  dejet- 
fjir  les  moulieres  aucunes  immondices  de 
quelque  nature  qu  elles  puifl'e  être  , ni  leleft  des  • 
vaiiieaux , à peine  de  300  liv.  d’amende  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

IV,  Donnons  pouvoir  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés dans  le  reffort  defquels  jl  fe  trouvera  des 
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moulleresen  partie  détruites,  d’interdire  la  pê- 
che fur  lefdites  moulieres , pendant  le  temps  & 
dans  les  faifons  qu’ils  eflimeront  convenables, 
pour  parvenir  à les  rétablir. 

V.  Leur  donnons  auffi  pouvoir  d’interdire  la 
pêche  des  moules  fur  les  moulieres  nouvelle- 
ment découvertes , ou  qui  pourront  l’être  dans 
la  fuite , pendant  le  temps  & dans  les  faifons 
qu’ils  eflimeront  néceflaires  pour  que  les  moules 
puiffent  fe  former  & acquérir  leur  groffeur  na- 
turelle. 

^ VI.  Voulons  que  les  moules  qui  auront  été 
pêchées  dans  les  temps  défendus  par  les  Offi- 
ciers des  Amirautés , foient  confifquées , & que 
ceux  qui  les  auront  pêchées  foient  condamnés 
a 25  liv.  d’amende  pour  la  première  fois , & en 
cas  de  récidive,  à 50  liv.  d’amende. 

TITRE  IV. 

Des  Amendes^ 

Article  premier. 

Les  contraventions  aux  articles  des  préfentes 
feront  pourfuivies  à la  requête  de  nos  Procureurs 
dans  les  Amirautés,  & les  Sentences  qui  inter- 
viendront contre  les  délinquans  feront  exécutées 
pour  les  condamnations  d’amende  , nonobflant 
Tappe^ , & fans  préjudice  d’icelui , fans  qu’il 
puiffe  être  accordé  de  défenfes. 

IL  Ceux  qui  appelleront  deidites  Sentences 
feront  tenus  de  faire  flatuer  fur  leur  appel , ou 
de  le  mettre  en  état  d etre  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui , finon  & à 
faute  de  ce  faire , ledit  temps  paffé  , lefdites  Sen- 
tences fortiront  leur  plein  & entier  effet , & les 
amendes  feront  diflribuées  conformément  aux- 
dites  Sentences  , & les  dépofitaires  d’icelles  bien 
oc  valablement  déchargés. 
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III  Déclarons  les  peres , meres  & les  chefs  de 
ramilles  refponfables  des  amendes  encourues  par 
leurs  enfans  & autres  qui  demeureront  encore 
avec  eux  ; & les  maîtres  , de  celles  auxquelles 
leurs  valets  & domefliques  auront  été  condam- 
nes pour  contravention  aux  préfentes. 

Le  contenu  en  nofdites  préfentes  fera  exécuté 
dans  nos  Provinces  de  Flandres ,.  pays  conquis 
& reconquis,  Boulonnois,  Picardie,  & Nor- 
mandie. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  les  Genstenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire , publier  & 
regiflrer , & le  contenu  en  icelles  garder  & ob~ 
ferver  félon  leur  forme  & teneur,  nonobflant 
tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Ordonnan- 
ces, Réglemens,  clameur  de  Haro,  Charte- 
Normande  , & autres  chofe  à ce  contraires , aux- 
quelles nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  cef- 
dites  prefentes  : voulons  qu’aux  copies  d’icelles 
collationnées  par  l’un  du  nos  amés  & féaux  Con- 
feillers Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à 
l’original  : car  tel  efl  notre  plaifir  ; en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites 
préfentes.  Donnée  à Verfailles  , le  dix-huitieme 
jour  du  mois  de  Décembre , l’an  de  grâce  mil 
fept  cens  vingt-huit , & de  notre  régné  le  qua- 
torzième. %/ie , LOU  I S , Et  plus  bas.  Parle 
Roi , Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Repijlrees  , oui,  & ce  requérant  le  Procureur-^ 
Général  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  fa  for- 
me & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Sieges^  des  Amirautés  du  reffort , pour  y être  lues  ,, 
publiées  & regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , & 
d en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant  L’Ar- 
rêt de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement,  le  cinq  Fé- 
vrier mil  fept  cent  vingt-neuf. 

Signé  ,D  U F R A N C, 
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arrest  du  conseil  D’État 

DU  ROI, 

Concernant  les  Parcs  & Pêcheries  finies  fur  les  grèves  de  V Amirauté  des  Sables 
d'OLonne  : qui  ordonne  la  defîruclion  de  toutes  les  éclufes  ou  parcs  de  pierres^ 
& qui  conferve  la  faculté  dl avoir  des  Bouchots,  aux  Seigneurs,  Evêque  de 
Luçon  & Baron  de  Champagne , fur  les  côtes  de  leurs  Seigneuries. 

Du  2 Mai  1739. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


T tU  par  le  Roi , étant  en  Ton  Conieil , l’Arrêt 
V rendu  en  icelui  le  22  Mai  1732  , par  lequel 
Sa  iMajefté  a ordonné , pour  procurer  l’abon- 
dance du  poiffon  de  mer , & empêcher  la^def- 
truélion  du  frai  & du  poiffon  du  premier  âge  , 
que  les  articles  LXXXIV  &LXXXV , de  l Or- 
donnancé du  mois  de  Mars  1384  , & ceux  du 
livre  V,  du  titre  III  de  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1681 , feront  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  ; qu’en  conféquence  toms  les  parcs  dans 
lefquels  il  entreroit  bois  ou  pierres , & toutes  pê- 
cheries exclufives , comme  bouchots  éclufes  & 
autres , connues  fous  tels  noms  & dénomination 
que  ce  puiffe  être , fituées  fur  les  cotes  de  la  pro- 
vince  de  Poitou  & Ifles  adjacentes , feroient  dé- 
molies , à la  réferve  de  ceux  dont  l’exiftence  ou 
la  propriété  fera  juftifiée,  conformement  a ce 
qui  eft  prefcrit  par  ladite  Ordonnance  de  1681, 
& que  tous  ceux  qui  prétendroient  avoir  droit  de 
parcs  , bouchots,  éclufes  & autres  pêcheries  ex- 
clufives J connues  fous  tels  noms  & dénomina- 
tions que  ce  puiffe  être,  fur  lefdites  côtes  de  la 
province  de  Poitou  & Ifles  adjacentes , feroient 
tenus  d’en  repréfenter  les  titres , dans  1 efpace  de 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt 
dans  le  lieu  où  eft  fitué  le  Siège  de  l’Amirauté 
de  ladite  Province,  pardevant  le  fleur  le  Nain, 
Intendant  de  la  Généralité  de  Poitiers  ; pour 
par  lui , dreffer  des  procès-verbaux  defdits  titres, 
lefquels  il  envoyeroit  avec  fon  avis , pour  fur  le 
tout , être  ordonné  par  Sa  Majefte  ce  qu  ilap- 
partiendroit  ; & que  faute  par  lefdits  proprié- 
taires , d’y  fatisfaire  pendant  ledit  temps , ils  fe- 
roient évincés  de  la  propriété  defdits  parcs , bou- 
chots, éclufes,  & autres  pêcheries  exclufives: 
les  certificats  de  la  publication  qui  a été  faite  du- 
dit Arrêt , dans  le  reffort  de  l’Amirauté  des  Sa- 


bles d’01onne,en  date  des  douze,  treize,  & 
trente  Juillet  mil  fept  cent  trente -deux.  L’Ar- 
rêt du  Confeil  du  10  Décembre  de  ladite  année 
mil  fept  cent  trente-deux  par  lequel  S.  M.  a main- 
tenu le  fleur  Evêque  de  Luçon , en  conféquence 
des  titres  par  lui  repréfentés  audit  fleur  Inten- 
dant, dans  le  droit  de  conftruire  des  bouchots, 
de  tendre  de  courtines  & prefchoirs , & dans 
celui  de  permettre  de  conftruire  & d’établir  def- 
dites  pêcheries , en  lui  payant  cens  ou  rentes , 6c 
ce , feulement  fur  l’efpace  de  côtes  qu’il  y a en- 
tre le  vieux  & le  nouveau  canal  de  Luçon , qui 
compofe  unterrein  d’environ  quinze  cens  toifes 
de  flx  pieds  chacune , & qui  eft  bornée  à l’O- 
rient par  l’embouchure  de  la  riviere  de  Sevre , 
qui  fe  perd  dans  la  mer  ; & à l’Occident  par  les 
terres  de  Saint  Michel  en  l’Herm , à la  charge 
par  ledit  fleur  Evêque  de  Luçon  & fes  Fermiers , 
de  fe  conformer , par  rapport  auxdites  pêche- 
ries , à li  police  mentionnée  par  les  Ordonnan- 
ces de  SaMajefté,  fous  les  peines  y portées: 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre  1735  » 
par  lequel  Sa  Majefté  a maintenu  le  fleur  Henry 
Gazeau  de  la  Brandafniere,  Baron  de  Cham- 
pagné  , en  conféquence  des  titres  par  lui  repré- 
fentés audit  fleur  Intendant , dans  le  droit  exclu- 
flf  d’avoir  & établir  des  bouchots  fur  les  vafes 
de  la  mer  , dans  l’étendue  de  ladite  Terre  & 
Seigneurie  de  Champagné , depuis  l’embou- 
chure de  la  riviere  de  Sevre  de  Marans , )ufqu  a 
l’achenal  de  la  Charie  en  la  mer  ; & dans  le 
droit  d’arrenter  & de  donner  à titre  de  cens  & 
devoirs  nobles , des  places  dans  ladite  étendue, 
pour  y conduire  des  bouchots  ; le  tout , à la 
charge  , tant  par  ledit  fleur  de  Champagné , que 
par  fes  Fermiers , rentiers  ou  cerîfltaires , d ob- 
fprvçr  ,par  rapport  auxdites  pêcheries , la  police 
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pfekrite  par  les  Ordonnances  , fous  les  peines  en  fon  Confeil , veut  & entend  que  les  articles 
y portées  ; fans  que  ledit  fieur  de  Champagné  LXXXIV.  & LXXXV.  de  l’Ordonnance  du 
ni  fes  fuccelTeurs  en  ladite  terre  & feigneurie , mois  de  Mars  1584,  & ceux  du  titre  lli.  au 
puilTent  exiger  aucuns  cens  ni  devoirs,  ni  de  livre  V.  de  l’Ordonnance  du  mois  d’ Août  1681, 
percevoir  aucuns  droits  furies  pêcheurs  qui  font  foient  exécutas  félon  leur  forme  & teneur,  & en 
les  pêches  à la  mer  fur  les  grèves , autres  que  conféquenca  , a ordonné  5c  ordonne  ce  qui  fuit, 
celles  defdits  bouchots  & fans  qu’il  puiffe , ni 

fes  fuccelTeurs  en  ladite  terre  & feigneurie , exi-  ARTICLE  PREMIER, 
ger  aucun  droit  fur  les  bateaux  defdits  pêcheurs , 

lous  les  peines  portées  par  l’ait.  IX,  du  titre  Les  trente-fept  parcs  de  pierres,  coords  ow 
III.au  livre  V.  de  l’Ordonnance  de  1681.  Autre  éelufes , ci-après  marqués  feront  détruits  par  les 
Arrêt  du  Confeil  du  8 Septembre  1736  , par  propriétaires  d’iceux,  dans  un  mois  du  jour  de 
lequel  Sa  Majefté  a ordonné  que  ceux  qui  pré-  la  publisation  du  préfent  Arrêt  ; & faute  par  eux 
tendoient  avon  droit  de  parcs  , bouchots  , éclu-  d’y  iatisfaire  dans  ledit  temps  , ieelui  palTé  , 
fes  & autres  pêcheries  exeluftves,  connuesfous  vaut  Sa  Majefté  qu’ils  foient 'démolis  aux  frais 
tels  noms  & dénominations  que  ce  puiffe  être,  & dépens  defdits  propriétaires, 
fitiiés  fur  les  côtes  de  la  province  de  Poitou  & 

iftes  adjacentes,  feroient  tenus  dans  un  nouveau  Savoir. 


terme  & délai  de  fixmois,  lequel  feroit  compté 
du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  dans  le 
lieu  où  eft  fitué  le  Siégé  de  l’Amirauté  dans  lad, 
province,  d’en  repréfenter  les  titres  pardevant 
ledit  fleurie  Nain,  conformément  audit  Arrêt 
du  Mai  1732,  & que,  faute  par  eux  d’y 
fatisfaire  dans  ledit  délai  de  fix  mois  , lequel  ne 
pourroit  être  prorogé  à l’avenir , pour  quelques 
caufes  & raifons  que  ce  pût  être,  ils  feroient  dé- 
clarés déchus  du  droit  de  parcs , bouchots , éclu- 
fes  & autres  pêcheries  exeluftves , fans  pouvoir 
être  admis  à produire  aucuns  titres  pour  y être 
maintenus,  & comme  tels,  évincés  ds  la  pro- 
priété defdites  pêcheries  t.les  certificats  de  la 
publication  qui  a été  faite  dudit  Arrêt  dans  le 
reffort  de  l’Amirauté  des  Sables  d’Olonne , en 
date  des  10  Oélobre,  premier  & 3 Novembre 
1736.  Vu  aulîi  le  mémoire  de  Sa  Majefté,  du 
premier  Juin  1728  , en  forme  d’mftruélion  au 
fleur  le  Maffon  du  Parc , Commiffaire  de  la  Ma- 
rine Sclnfpeifteur  des  pêches  du  poiffon  de  mer, 
pour  faire  la  vifitedes  parcs  & pêcheries  fituées 
fur  les  côtes  des  Amirautés  des  Sables  d’OIon- 
na , N antes , V annes  & Quimper , & en  vérifier 
le  nombre  & la  fituation  , l’état  dreflé  en  con- 
féquence  par  ledit  fieur  le  Maffon  du  Parc , le 
26  Juillet  fuivant,  par  lequel  il  paroît  qu’il  y 
avoit  le  nombre  de  foixante-un  parcs , ou  pê- 
cheries exclufivss  fur  les  grèves  de  l’Amirauté 
des  Sables  d’Olonne  ; fa  voir,  trente-fept  parcs 
de  pierres  ou  éclufts , appartenans  à différens 
particuliers , dont  quatre  en  mauvais  état  ou 
comblés  , & qui  paroiffoient  abandonnés , & 
vingt-quatre  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage, 
tous  vingt-deux  appartenans  audit  fieur  de 
Champagné , & par  lui  loués  ou  fieffés , & les 
deux  autres  au  fieur  Evêque  de  Luçon.  Oui  le 
rapport,  & tout  eonfidéré  3 Sa  Majefté  étant 

Tome  II, 


Celui  appartenant  au  fieur  Comte  de  Roche- 
chouart , placé  au  nord-eft  du  bourg  de  Saint- 
Sauveur  de  l’ifle  d’Yeu  , vis-à-vis  la  grande 
terre. 

Celui  appartenant  au  fieur  Charles  Brechard, 
placé  dans  l’anfe  de  Normandech. 

Celui  appartenant  au  fieur  Jacques  Servan- 
teau,  placé  à l’eft  de  la  pointe  de  l’aiguille. 

Lefdits  deux  derniers  parcs  fitués  fur  le  ter- 
ritoire du  bourg  de  la  Chaume. 

Les  deux  appartenans  au  nommé  Jacques 
Tortero  & conforts  , contigus  & fe  joignant , 
placés  en  deçà  du  fort  & batterie  du  Tanchet. 

Celui  appartenant  à la  Dame  de  la  Radeliere  , 
placé  fur  le  territoire  de  Noirpain  , entre  la  fort 
Tanchet  & les  Moulieres. 

Celui  appartenant  au  fieur  Souraville , & oc- 
cupé par  fes  fermiers , tirant  vers  les  Sables 
d’Olonne. 

Celui  appartenant  aux  Religieux  de  St.  Jean 
d’Orbetier,  placé  fur  le  dimage  dudit  Prieuré; 
lefdits  cinq  derniers  parcs  fitués  fur  le  territoire 
& paroiffe  du  Château  d’Olonne. 

Celui  appartenant  au  fieur  de  Leffart , & 
nommé  l’éclufe  de  Leffart. 

Celui  appartenant  au  Chapitre  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale de  la  Rochelle,  & occupé  par  Jean 
Vialis,  nommé  l’éclufe  de  Bourguenay,  & placé 
fous  le  village  de  ce  nom  : leldits  deux  parcs 
fitués  fur  le  territoire  de  St.  Hilaire  de  Talmont. 

Celui  appartenant  à l’Abbaye  de  Jard  & 
conforts,  nommé  la  goule  de  Jard,  placé  à la 
rive  d’oueft  de  la  baye  du  Perray. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jean  îfambart , 
nommé  la  Tréfiniere , placé  vis-à-vis  & par  le 
travers  de  Saint-Nicolas-fous-Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  Aimé  Rotureau  » 
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appellé  la  Banche  du  Procuieur , placé  par  le 
travers  de  l’Abbaye  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jacques  Cour- 
roux , nomnié  le  four-à-chaux , contigu  au  pré- 
cédent. 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Jouen, 
nommé  la  Ragonie , placé  vis-à-vis  lad.  Abbaye. 

Celui  appartenant  au  nommé  François  Du- 
mont, & par  lui  occupé,  nommé  la  Léger®, 

Celui  appartenant  au  nommé  François  Du- 
rand, appellé  les  vignes  à Madoros , tirant  vers 
la  pointe  ou  grouin  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  Leur  Denis  Verdon, 
nommé  la  Galaife , étant  enfuite. 

Celui  occupé  par  le  nommé  André  Houin  , 
nommé  la  Bironne. 

Celui  occupé  par  le  fieur  Gaudin  & conforts , 
nommé  la  Banche  , placé  fous  le  moulin  de  la 
Conchette. 

Celui  occupé  par  Denis  Verdon,  nommé  la 
grande  éclufe , auffi  placé  fous  ledit  moulin. 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Hebert , 
nommé  la  Reinette , un  peu  éloigné  du  précé- 
dent ; lefdits  douze  derniers  parcs  fitués  fur  le 
territoire  du  bourg  & paroiffe  de  Jard. 

Celui  nommé  l’éclufe  ancienne  ou  vieille. 

Celui  nommé  l’éclufe  neuve. 

Celui  nommé  le  Goulet  ; lefdits  trois  derniers 
parcs  appartenans  au  nommé  Jaques  Maffon  & 
& conforts , & fitués  fur  le  territoire  de  Saint 
Vincent-fur-Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  François  Guit- 
ton  & conforts , nommé  la  demiere  éclufe  des 
Rocherots , placé  du  côté  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jacques  Pierri 
& conforts , nommé  la  première  éclule  des  Ro- 
cheronts  , contigu  au  précédent  ; lefdits  deux 
derniers  parcs  fitués  fur  le  territoire  de  Longe- 
ville,  village  de  la  Reziniere. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jean  Boucher, 
nommé  l’éclufe  à Boucher. 

Celui  appartenant  à Daniel  Dupuis,  nommé 
l’éclufe  de  la  vieille  roche , placé  fous  le  port 
de  la  Tranche. 

Celui  appartenant  au  nommé  André  Poitevin 
& conforts,  appellé  la  Calogeat  , contigu  au 
précédent. 

Celui  appartenant  aux  nommés  Jacques  Ta- 
nerons,  Jean  Pouffet,  Noël  & Grolot,  nom- 
mé l’éclufe  à Grolot. 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Guibert, 
du  village  d’Ecallet,  nommé  le  Créant,  placé 
en  deçà  de  celui  du  Grouin , contigu  au  pré- 
cédent. 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Perret  & 
conforts  -,  tiraiit  vers  la  Tfanche , auflî  à la  fuite 


du  précédent  ; lefdits  fix  derniers  parcs  fitués 
fur  la  paroiffe  & territoire  de  la  Tranche. 

IL  Les  quatre  autres  parcs  de  pierres  ci- 
après  défignésj  lefquels  paroiflent  avoir  été  aban- 
donnés , étant  en  mauvais  état  ou  comblés , fe- 
ront pareillement  détruits  pour  ce  qui  en  reffe  , 
& les  pierres  enlevées  par  les  propriétaires  d’i- 
ceux , & ce  dans  un  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt  ; & faute  par  lefdits  pro- 
priétaires d’y  fatisfaire  dans  ledit  temps  , & 
icelui  paffé,  veut  Sa  Majefté  que  lefdites  pê- 
cheries foient  démolies  à leurs  frais  & dépens. 

Savoir. 

Celui  appartenant  au  fieur  Lorde,  des  Sables 
d’Olonne , nommé  l’éclufe  du  Veillon,  fitué  fur 
le  Territoire  de  Saint  Hilaire  de  Talmont. 

Celui  appartenant  à François  Percot , nommé 
le  parc  du  Contant , fitué  fur  le  territoire  du 
Bourg  & paroiffe  de  Jard. 

Celüi  appartenant  au -fieur  d’Arfemal-Freffe- 
Barette  , nommé  la  Joliette , placé  fur  le  terri- 
toire de  Saint  Vincent  fur  Jard. 

Celui  nommé  la  grande  éclufe  du  Grouin ,, 
placé  à l’eft  de  la  riviere  du  Lai  ou  de  Saint 
Benoît , & appartenant  à différons  particuliers. 

III.  Les  pêcheurs  & autres  dont  les  parcs  de 
pierres , gords  ou  éclufes  auront  été  détruits  en 
exécution  du  préfent  Arrêt , feront  déchargés 
de  toutes  rentes  & redevances  qu’ils  pourroient 
devoir,  pour  raifon  de  ce,  au  domaine  de  Sa 
Majefté  ou  à des  Seigneurs  particuliers  , aux- 
quels Sa  Majefté  fart  défenfes  , ainfi  qu’à  fes 
Receveurs  d’en  exiger  le  payement  , à peine 
de  coneuflion. 

IV.  Les  Arrêts  duConfeil  de  Sa  Majefté  des 
lo  Décembre  173a,  en  faveur  du  fieur  Evêque 
de  Luçon,  & 10  Septembre  1735  , en  faveur 
du  fieur  Baron  de  Champagné , feront  exécutés 
fuivant  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  , 
ils  jouiront  ; favoir,  ledit  fieur  Evêque  de  Lu- 
çon , du  droit  de  conftruire  bouchots  , & de 
tendre  des  courtines  & prefehoirs , & de  celui 
de  permettre  de  conftruire  & établir  defdites 
pêcheries  , en  lui  payant  cens  ou  rentes , & 
ce  feulement  fur  l’efpace  des  côtes , entre  le 
vieux  & le  nouveau  canal  de  Luçon  , qui 
compofe  un  terrein  d’environ  quinze  cens  toi- 
fes  : & ledit  fieur  Baron  de  Champagné , du 
droit  exclufif  d’avoir  & établir  des  bouchots  fur 
les  vafes  de  la  mer , dans  l’étendue  de  la  terre 
& Seigneurie  de  Champagné,  depuis  l’embou- 
chure de  la  riviere  de  Sevre  de  Marans , jufqu’à 
l’achenal  de  la  Charie  en  la  mer  ; & du  droit 
d’arrenter  & de  donnera  titre  de  cens  6c  devoirs 
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nobles,  des  places  dans  ladite  étendue,  pour  y 
conftruire  des  bouchots  ; fans  que  ledit  fleur 
de  Champagne  ni  fes  fucceffeurs  en  ladite  terre 
& Seigneurie , puiffent  exiger  aucuns  cens  ni 
devoirs  , ni  percevoir  aucuns  droits  fur  les 
pêcheurs  qui  font  la  pêche  à la  mer  & fur  les 
grèves , autres  que  celles  defdits  bouchots  ; & 
lans  qu’il  puiffe  ni  fes  fuccefléurs , exiger  au- 
cuns droits  fur  les  bateaux  defdits  pêcheurs  , 
fous  les  peines  portées  par  l’article  IX,  du  titre 
III.  au  liv.  V.  de  l’Ordonnance  dumoisd’Août 
i68i , & lefdits  fleurs  Evêque  de  Luçon  & Ba- 
ron de  Champagnéj  ainfl  que  leurs  fermiers^ 
rentiers  ou  cenfitaires , feront  tenus  d’obferver, 
par  rapport  auxdites  pêcheries , la  police  qui  fera 
prefcrite  par  le  préfent  Arrêt. 

V.  Ordonne  Sa  Majefté  , que  dans  les  afféa- 
geamens  & baillettes,  que  leldits  fleurs  Evêque 
de  Luçon  & Baron  de  Champagné  feront  par 
la  fiiite , ils  feront  tenus  d’y  employer  ces  ter- 
mes , à la  charge  par  les  fermiers  & fiéffataires , 
de  fe  conformera  la  police  prefcrite  par  le  pré- 
fent Arrêt  fur  les  pêcheries  & bouchots  qu’il  leur 
feront  concédés  ; à peine  contre  les  propriétai- 
res , d’être  refponfables  des  contraventions  de 
leurs  fermiers. 

VI.  Lefdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
auront  les  ailes  , pannes  ou  côtés,  de  cent  braf- 
fès  de  long  feulement , & l’ouverture  du  côté 
de  terre , aura  cent  braffes  de  largeur. 

Ils  feront  conftruits  de  bois  entrelacés  comme 
clayes , autour  des  pieux  ou  piquets  enfoncés 
dans  le  fable,  lefquels  ne  pourront  être  élevés 
hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds. 

Les  pieux  & clayes  qui  formeront  lefdites 
pêcheries,  viendront  en  ligne  diagonale , de  la 
côte  jufqu’à  la  mer. 

Les  clayes  feront  Amples  , unies , & fans  au- 
cune tige  ou  branche  en  dedans  ; & il  fera  laifTé 
a l’extrémité  de  l’angle  j une  ouverture , gord , 
égoût  ou  pafle , de  deux  pieds  de  large  fur  toute 
la  hauteur  du  clayonnage  ; laquelle  ouverture 
ne  pourra  être  de  ladite  largeur  de  deux  pieds, 
que.  depuis  le  premier  Oélobre  jufqu’au  dernier 
Avril  compris  : le  tout  à peine  contre  les  dé- 
tenteurs , de  cinquante  livres  d’amende , & de 
démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contraven- 
tion du  préfent  article,  pour  la  première  fois; 
de  pareille  amende , & d’être  privés  de  pouvoir 
tenir  à l’avenir  aucunes  defdites  pêcheries , en 
cas  de  récidive. 

VIL  Ladite  ouverture,  gord,  égoût  ou  pafle, 
pourra  être  clofe , depuis  ledit  jour  premier 
Oélobre,  jufques  & compris  le  dernier  Avril , 
d’un  ret  ou  filet , fac , verveu , loup , guideau  , 
tonnelle , bâche  ou  bénâtre  volant , ayant  les 
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mailles  de  deux  pouces  en  quarré , ou  d’une  grille 
de  bois  ayant  les  trous  en  forme  de  mailles  „ 
auffi  de  deux  pouces  en  quarré , de  naffes , 
paniers , borgne*  ou  gonnes,  gonnâtres , benâ- 
tres,  bourgnons,  bourets,  bouterons  & autres 
inflrumens  , dont  les  verges  & les  ofiers  qui  for- 
meront ces  inflrumens , auront  au  moins  dix- 
huit  lignes  d’intervalle  ; & ce  à peine  contre 
les  détenteurs  defdits  bouchots , de  confifcation 
des  rets , filets , engins  & inflrumens  qui  feront 
d’un  calibre  plus  petit , & de  cent  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois  ; de  pareille  con- 
fifcation & amende  , & d’être  privé  de  pouvoir 
tenir  à l’avenir  aucunes  defdites  pêcheries , en 
cas  de  récidive. 

VIII.  L’ouverture  ou  l’extrémité  de  l’angle 
defdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage , fera 
de  fix  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  da 
clayonnage , depuis  le  premier  Mai  jufque  8c 
compris  le  dernier  Septembre  ; & à cet  effet,  il 
fera  défait,  fl  befoin  efl,  des  deux  clayes  qui 
formeront  les  deux  ailes  defdits  bouchots , l’efl- 
pace  qui  conviendra  pour  opérer  ladite  ouver- 
ture : laquelle  ne  pourra  être  formée  pendant 
ledit  temps , de  filets , grilles  de  bois , paniers  , 
benâtres , ni  de  quelque  efpece  d’engins  & inf- 
trumens  que  ce  puiffe  être,  à peine  de  cinquante 
livres  d’amende,  & de  démolition  de  ce  qui  aura 
été  fait  en  contravention  du  préfent  article , pour 
la  première  fois  ; de  pareille  amende  , & d’être 
privé  de  pouvoir  tenir  à l’avenir  aucunes  def- 
dites pêcheries , en  cas  de  récidive. 

IX.  Fait  défenfes  Sa  Majefté , fous  les  même* 
peines , aux  pêcheurs  occupant  lefdits  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnage , de  clorre  de  clayon- 
nage , en  quelque  temps  que  ce  foit  , ladite 
ouverture,  gord,  égoût  ou  paffe  defdites  pêche- 
ries , & d’y  faire  aucuns  parcs  , benâtres , gon- 
nes, tonnes , ou  enceintes  avec  pieux  , piquets 
ou  clayonnage. 

X.  Lefdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
ne  pourront  être  placés  qu’à  deux  cens  braffes 
au  moins  du  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux, 
à peine  d’être  démolis  aux  dépens  des  proprié- 
taires , lefquels  feront  privés  du  droit  de  parc , 
en  cas  de  récidive. 

XL  Ordonne  Sa  Majefté , que  s’il  fe  trou- 
voit  fur  les  côtes  de  ladite  Amirauté , d’autres 
parcs , loit  en  pierres , bois  ou  clayonnage,  ou 
autres  pêcheries  excluflves , que  ceux  dénom- 
més & mentionnés  dans  l’article  IV.  du  préfent 
Arrêt  ; ils  foient  démolis  dans  un  mois  du  jour 
de  la  publication  d’icelui , par  les  propriétaires  ; 

& faute  par  eux  d’y  fatisfaire  dans  ledit  temps , 

& icelui  paffé,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  parcs 
pêcheries  excluflves  foient  détruits  aux  frais 
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& dépens  defdits  propriétaires  ; enforte  qu’il  ne 
refte  plus  aucunes  autres  pêcheries  exclufives 
fur  les  côtes  de  lad.  Amirauté , que  les  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnage  , mentionnés  dans  ledit 
article  IV. 

XII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à toutes  per- 
fonnes , de  quelque  qualité  & condition  quelles 
foient , autres  que  lefdits  fieurs  Evêque  de  Luçon 
& Baron  de  Champagné  , de  conftruire  fur  les 
côtes  de  ladite  Amirauté  , de  nouveaux  parcs, 
foit  en  pierres  , bois  ou  clayonnage  , ou  autres 
pêcheries  exclufives , fous  tel  nom  & dénomi- 
nation que  ce  puiffe  être  ; à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende,  & de  démolition  des  parcs  & 
pêcheries  à leurs  frais. 

XIH.i/eiit  Sa  Majeflé  que  les  riverains, 
jaêclieurs  de  pied  & tendeurs  à la  bafi'e  eau , 
puiü'ent  continuer  de  tendre  fur  les  bords  des 
côtes  & des  grèves  du  reffort  de  ladite  Ami- 
rauté des  Sables  d’Olonne,  autres  que  celles  lur 
lefquelles  ledit  fieur  Evêque  de  Luçon  a droit 
d’établir  des  courtines  & prefchoirs , des  rets 
ou  filets  de  bas  parcs , rets  à courtines  , rets 
noircis , lefquels  ainfi  que  lefdites  courtines  & 
prefchoirs  feront  m.onté  fur  des  pieux,  piquets 
ou  piochons , qui  ne  pourront  être  élevés  de  plus 
de  quatre  pieds  hors  des  fables  & vafes  ; & les 
mailles  defdits  rets  ou  filets  , auront  au  moins 
deux  pouces  en  quarré  ; lefdits  filets  pourront 
être  enfouis  , fi  les  pieux  , piquets  ou  piochons 
fur  lefquels  ils  feront  tendus,  font  placés  fur 
des  tonds  de  fable  ou  de  vafe , & s’ils  le  font 
fur  des  fonds  de  gravoirs  ou  de  roches , ils  y 
feront  arrêtés  avec  des  pierres  de  demi-pied  de 
hauteur,  ou  avec  des  crochets  de  bois  ou  de  fer: 
le  tout , à peine  de  confifcation  des  rets  ou  filets, 
& des  pieux , piquets  ou  piochons  , & de  vingt- 
cinq  livres  d’amende  pour  la  première  fois  ; de 
pareille  confifcation , & de  cinquante  livres  d’a- 
mende, en  cas  de  récidive. 

XIV.  Fait  défenfes  Sa  Majeflé  à tous  ceux 
qui  feront  la  pêche  à'  la  côte , avec  lefdits  rets 
ou  filets  de  bas  parcs , rets  à courtines , rets 
noircis  & prefchoirs,  & tous  autres  montés  fur 
des  pieux,  piquets  ou  piochons,  de  les  tendre 
dans  le  paflage  ordinaire  des  vaiffeaux  , ni  à 
deux  cens  braffes  près  ; à p*ine  de  faifie  & con- 
fifcation des  rets  ou  filets,  pieux,  piquets  ou 
piochons , de  cinquante  livres  d’amende , & de 
«•éparation  des  pertes  & dommages  que  ces 
pêcheries  auront  caufées. 

XV.  Les  pêcheurs  & tous  autres , de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient,  qui  auront  des 
r«ts  ou  filets  pour  faire  les  petites  pêcheries  de 
fcas  parcs , rets  à courtines , rets  noircis , & pref- 
f hoirs  P doat  les  mailles  ne  feront  point  du  c^a- 
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libre  de  deux  pouces  au  moins  en  quarré , con- 
formément à l’article  XIll.  du  préfent  Arrêt , 
feront  tenus  de  les  démonter,  &.  de  les  em- 
ployer à d’autres  ufages,  clans  un  mois  du  jour 
de  la  publication  d’icelui  ; à peine  de  cent  liv.  d’a- 
mende, le  tiers  applicable  au  dénonciateur,  & de 
confifcation  des  rets  ou  filets  & des  pieux,  piquets 
ou  piochons , qui  feront  brûlés  publiquement. 

XVI.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  aux  marchands, 
fabricateurs  de  rets  ou  filets  , à tous  autres , 
d’en  faire  ou  fabriquer,  vendre  ou  recéler  au- 
cuns , propres  pour  lefdites  pêcheries  de  bas 
parcs  , rets  à courtines , rets  noircis  & prefchoirs 
dont  les  mailles  ne  feront  point  de  deux  pouces 
au  moins  en  quarré  ; à peine  de  confifcation 
d’iceux , & de  trois  cens  livres  d’amende , le 
tiers  applicable  aux  dénonciateur. 

XVII.  Les  contraventions  aux  articles  ci- 
deffus  , feront  pourfuivies  à la  requête  du  Pro- 
cureur de  Sa  Majefté  au  Siégé  de  l’Amirauté  des 
Sables  d'Olonne  ; & les  Sentences  qui  intervien- 
dront contre  les  délinquans , feront  exécutées 
pour  les  condamnations  d’amende,  nonobftant 
l’appel , & fans  préjudice  d’icelui , fans  qu’il 
puifie  être  accordé  de  défenfes. 

XV III.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen- 
tences, feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur 
appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dé- 
finitivement, dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui  ; 
finon  & à faute  de  ce  faire , ledit  temps  paflé  , 
lefdites  Sentences  fortiront  leur  plein  & entier 
effet , & les  amendes  feront  diftribuées  confor- 
mément auxdites  Sentences  ,&  les  dépoütaires 
d’icelles  bien  & valablement  déchargés. 

XIX.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  de 
l’Amirauté  des  Sables  d’Olonne  fe  tranfportent 
un  mois  après  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
le  long  des  côtes  de  leur  reffort,  dans  4es  en- 
droits où  font  fitués  les  tre«te-fept  parcs  de 
pierres,  & éclufes  ou  gords,  dont  la  démolition 
eft  ordonnée  par  les  articles  I.  & II,  d’icelui , 
& dans  ceux  où  feront  placés  les  autres  parcs 
& pêcheries  exclufives,  qui  pourroient  fe  trou- 
ver fur  les  côtes  de  ladite  Amirauté , & dont  il 
n’eft  point  fait  mention  dans  le  préfent  Arrêt 
pour  drefl'er  procès-verbal , des  pêcheries  qui 
auront  été  démolies , & de  celles  qui  ne  l’auront 
point  été  : ordonne  Sa  Majefté  que , faute  par 
les  propriétaires  d’icelles  , d’avoir  fait  faire  dans 
ledit  temps  la  démolition  ordonnée  , lefdites 
pêcheries  exclufives  feront  détruites  par  des  ou- 
vriers qui  y feront  mis  à cet  effet  par  lefdits 
Officiers  de  ladite  Amirauté,  aux  dépens  def- 
dits propriétaires , & à la  diligence  du  Procureur 
de  Sa  Majefté  aucht  Siégé , à peine  d’interdiéfion 

fa  charge. 
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LIV.  Vi  TIT.  III.  dis  Parcs  & Pêcheries, 


_ XX.  Les  Officiers  de  ladite  Amirauté  dref- 
feront  auffi  procès-verbal  par  rapport  aux  bou- 
chots ou  parcs  de  clayonnage  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l’article  IV.  du  préfent  Arrêt  ; 
dans  lequel  procès-verbal  ils  marqueront  la  lon- 
gueur des  ailes , pannes  ou  côtes  , la  largeur  de 
l’ouverture  du  côté  de  terre  ^ la  hauteur  des 
pieux  vers  le  fond  de  la  pêcherie  ; û les  pieux 
& clayes  qui  les  formeront  ^ viennent  en  ligne 
diagonale  de  la  côte  jufqu’à  la  mer  ; fi  les  clayes 
font  limples , unies  & fans  tiges  ou  branches  en 
dedans  ; de  combien  fera  l’ouverture  à l’extré- 
mité de  l’angle,  la  grandeur  des  mailles  des 
filets  , ou  des  inftrumens  qui  ferviront  à clorre 
cette  ouverture  ; fi  elle  n’efl  point  fermée  de 
clayonnage  ; fi  on  n’y  a point  établi  quelques 
parcs  ou  ffiets  avec  pieux;  & s’ils  font  fitués  à 
deux  cens  braffes  du  paffage  ordinaire  des  vaif- 
lèaux  ; le  tout,  conformément  à ce  qui  eft  or- 
donné par  les  articles  VI.  VIL  VlII.  IX.  & 
X.  du  préfent  Arrêt. 

XXL  Ils  feront  en  même  temps  la  vifite  des 
petites  pêcheries  de  bas  parcs , rets  à courtines , 
rets  noircis,  & prefehoirs,  dont  ils  drefferont 
procès-verbal  , ^ns  lequel  ils  feront  mention 
fi  les  rets  qui  y font  employés,  ont  les  mailles 
du  calibre  preferit  par  l’article  XIII.  du  pré- 
fent Arrêt  ; ft  les  pieux , piquets  ou  piochons  , 
fur  lefquels  lefdits  rets  ou  filets  feront  tendus , 


ART.  XXI.  yëf 


font  de  la  hauteur  marquée  par  ledit  article , & 
s’ils  font  placés  conformément  à l’article  XIV. 
du  préfent  Arrêt. 

XXII.  Lefdits  Officiers  de  l’Amirauté  feront' 
auffi,  après  ledit  mois  palTé,  vifite  & perquifi- 
tion  dans  les  maifons  des  pêcheurs  de  leur  ref- 
fort , & dans  celles  des  riverains  de  la  mer,  pri- 
vilégiés &.  non  privilégiés,  qui  pourront  être 
foupçonnés  d’avoir  des  filets  défendus  par  les 
Ordonnances  & par  le  préfent  Arrêt , dont  ils 
drefferont  procès-verbal  : duquel , enfemble  de 
ceux  ordonnés  par  les  articles  XIX.  XX.  & 
XXL  du  préfent  Arrêt,  ils  envoyèrent  une 
expédition  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine , quinzaine  après  la  con- 
feétion  d’iceux. 

XXIII.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté 
nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quel- 
conques , pour  lefquels  ne  fera  différé.  Mande 
& ordonne  Sa  Majeftéà  Monf.  le  Duc  de  Pen- 
thieyre.  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  regiftré 
au  Greffe  de  l’Amirauté  des  Sables  d’Olonne  , 
lu,  publié  & affiché  dans  toutes  les  paroiffes  ma- 
ritimss  du  reffort , à ce  que  perfonne  n’en  igno- 
re. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté 
y étant,  tenu  à.  Verfailles  le  deux  Mai  mil  fept 
cent  trente-neuf.  Sig/ie,  Phelypeaux. 
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TITRE  IV. 


DES  MADRAGUES  ET  BORDIGUES. 


U fujet  des  madragues  & bordigues  , on  peut  voir  le  Traité 


de  la  Police  de  Lamare,  tom.  3 , liv,  5 , tit.  26  , chap.  4,  fed. 

^ 3 ,yô/.  43  & 44.  Ce  qu’il  dit  à l’occafion  de  ces  filets  & parcs, 

revient  à peu  près  à l’explication  qu’on  en  trouve  à la  fuite  de 
toutes  les  éditions  de  notre  Ordonnance. 

Ccs  fortcs  de  pêcherics  ne  font  guere  en  ufage  dans  le  Royau- 
me , que  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Suivant  Decormis , tom.  2 , pag.>  * 199  7 ^3  pratique  n’en  efl  pas  fort  ancien- 
ne : c’efl  le  Sieur  Antoine  Boyer  qui  l’a  introduite  \ foit  qu’il  l’ait  inventée, 
foit  qu’il  l’ait  apportée  d’Efpagne. 

» Les  madragues  font  de  grandes  machines  fixes  & plantées  dans  la  mer; 
>>  elles  font  compofées  de  plufieurs  chambres  ou  cafés  attachées  à terre  par 
» un  long  cordage  , qu’on  appelle  la  queue  de  la  madrague.  L’endroit  oit  elles 
» font  pofées  ne  doit  pas  être  éloigné  de  la  mer  au  delà  d’un  demi  mille  , 
» parce  qu’il  faut  que  les  filets  touchent  le  fond  de  la  mer,  & que  les  thons 
« cotoyent  la  terre.  Boniface,  tom.  4,  pag.  694. 

Les  bordigues  font  des  parcs  formés  de  rofeaux  ou  de  cannes.  On  lesconf- 
truit  ordinairement  fur  les  canaux  qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs  fa- 


FAifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  pofer  en  mer  des  madra- 
gues ou  filets  à pêcher  des  thons , & d’y  confiruire  des  bordi- 
gues fans  notre  expreffe  permiffion  , à peine  de  confifcation  & de  trois 
mille  livres  d’amende. 

Quoique  les  madragues  & bordigues  foient  des  parcs  , nulfibles  par  con- 
féquent  de  leur  nature  à la  liberté  de  la  pêche  & à la  fûreté  de  la  navi- 
gation; ils  ne  font  pas  néanmoins  totalement  interdits  comme  les  parcs,  ap- 
pelles éclufes  ou  bouchots , dans  la  çonRruélion  defquels , il  entre  bois  ou  pierre  ; 


lés , pour  prendre  le  poifTon  dans  le  paffage  de  l’un  à l’autre.  Lamare  loc,  de. 


ARTICLE  PREMIER, 


LIV.  V.  TIT.  IV.  des  Madragues  & Bûtdegms.  ART.  ï.  5^67 
art.  8 du  tit.  précédent  : mais  aux  termes  de  cet  article,  il  eft  défendu  à tou 
tes  perfonnes , d’en  pofer  ou  conftruire , fans  une  permiffion  expreffe  du  Roi  - 
à peine  de  confifcation.  Il  eft  ajouté  & de  3000  liv  d’amende;  ce  qui  fur- 

prend  , attendu  que  l’amende  prononcée  par  ledit  article  8 du  titre  précédent 
n elt  que  de  300  liv.  ^ 


RT  1 


''  P néceffiires  pour 

letabliliement  de  quelque  madrague  ou  bordigue,  feront  tenus 
de  les  faire  enregiftrer  au  Greife  de  l’Amirauté,  dans  le  détroit  de 
laquelle  ils  devront  faire  leur  pêche. 

T L n’elî  pas  douteux  que  la  permiffion  que  le  Roi  accorderoit  par  Arrêt 
A de  Ion  Confeil  ou  par  un  fimple  brevet,  pour  l’établiffement  de  quelaue 
madrague  ou  bordigue,  ne  fût  auffi  valable  que  fi  elle  étoit  donnée  par  des 
Lettres  du  grand  Sceau  ; mais  en  quelque  forme  que  foit  la  permiffion  , ii 
faut  toujours  avant  d en  faire  ufage , qu’elle  foit  enregiftrée  au  Greffe  de  l’A- 
miraute  du  lieu,  fous  les  peines  portées  par  l’article  précédent. 


ARTICLE  I 1 L 

NJoignons  aux  propriétaires  des  madragues  , de  mettre  fur  les 
extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  des  hoirins  , bouées  ou  ga- 
viteaux,  à peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de  l’avoir  fait 
& de  privation  de  leurs  droits.  ' ’ 

Es  précautions  que  cet  article  exige,  font  la  preuve  que  les  madragues 
J font  naturellement  prejudiciables  à la  navigation , & c’eff  pour  prévenir 
les  inconveniens,  qua  1 exemple  des  ancres  jettées  dans  fes  ports  , ou  laiffées 
dans  les  rades  , fupra  art.  5 , tit.  i , & art.  a , tit.  8 du  liv.  4 , il  ef  enjoint 
aux  proprietaires  & poffeffeurs  des  madragues , de  mettre  fur  les  extrémités 
les  plus  avancées  dans  la  mer , des  hoirins  , bouées  ou  gaviteaux , nour  avertir 
es  navigateurs  ; a peine  de  répondre  des  dommages  qui  arriveront  pour  v 
avoir  manque , & de  privation  de  leur  droit  de  pêcherie. 


article  1 K 

FAifons  auffi  défenfes  fous  les  mêmes  peines  de  placer  aucune  ma- 
drape  ou  bordigue  dans  les  ports  & autres  lieux  ^ où  ils  puiffent 
nuire  a la  navigation  , & d’y  laiffer  en  levant  leur  madrague , les  der- 
res  ou  baudcs  qui  y etoient  attachées* 
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hs  ports.  Cela  ne  foufFre  aucune  exception.  Et  autres  lieux  ou  ils 
/ Jr P uijfent  nuire  à la  navigation.  Ces  autres  lieux,  font  non-feulement  les 
avenues  des  ports  ; mais  encore  tout  efpace  non  éloigné  de  200  braffes  de 
paflage  ordinaire  des  vaiffeaux,  fuivant  les  art.  ii  & 12  du  tit.  précédent , 
& les  autres  autorités  qui  ont  été  rapportées. 

De  forte  que,  quand  bien  même  la  permiffion  du  Roi  auroît  déligné  l’em.^ 
placement  des  madragues  & bordigues  , leur  démolition  n’en  feroit  pas  moins 
inévitable,  la  permiffion  alors  n’ayant  pu  être  obtenue  que  par  furprife;  & 
d’un  autre  côté  les  propriétaires  -des  madragues  & bordigues  , ne  feroicnt 
pas  moins  refponfables , en  pareil  cas,  de  tout  le  dommage  arrivé  aux  vaif- 
feaux, quoiqu’ils  y auroient  fait  mettre  des  hoirins , bouées  ou  gaviteaux , 
conformément  à l’art,  précédent,  parce  qu’il  ne  regarde  que  les  établiffemens 
de  ces  pêcheries  faits  dans  les  endroits  convenables  & non  prohibés. 

Par  la  même  attention  à prévenir  les  avaries,  notre  article  veut  encore 
que  les  propriétaires  des  madragues  , en  les  levant,  foient  tenus  , fous  les 
mêmes  peines , d’ôter  les  pierres  ou  baudes  qui  y étoient  attachées , ces  pierres 
étant  trop  greffes  pour  que  les  bâtimens  puiffent  paffer  deffus  fans  toucher  & 
fans  en  recevoir  par  conféquent  du  dommage. 


A RT  1 C L E V. 

Ne  pourront  les  capitaines  de  madragues , ôter  la  liberté  aux  au- 
tres pêcheurs , de  tendre  thonnaires  ou  combrieres , & de  pêcher 
dans  le  voifinage  de  la  madrague , pourvu  qu’ils  ne  l’approchent  point 
plus  près  de  deux  mille  du  côté  du  Levant , & d’abord  des  thons. 

IL  ne  feroit  pas  juffe  en  effet  que  les  capitaines,  propriétaires  & fermiers 
des  madragues,  ôtaffent  aux  autres  pêcheurs  la  liberté  de  pêcher  dans  le 
voilinage  de  leurs  madragues.  Cependant  cette  liberté  des  autres  pêcheurs  eff 
bien  gênée,  puilqu’il  ne  leur  eft  pas  permis  d’approcher  d’une  madrapie  plus 
près  de  deux  mille  du  côté  du  levant  & à bord  aes  thons  ; tandis  qu  a 1 egard 
des  éclufes,  bouchots  & autres  pêcheries  exclufives,  la  défenfe  d’en  appro- 
cher, n’eftque  jufqu’à  dix  braffes,  fuivant  l’art.  13,  tit.  10  de  la  Déclaration 
du  Roi  du  18  Mars  1727,  rapportée  fur  l’art.  4 du  tit.  précédent. 

article  VL 

LEs  proprietaires  & fermiers  des  bordigues  feront  tenus  d’en  cu- 
rer annuellement  les  foffes  & canaux , chacun  à l’endroit  & 
dans  l’étendue  <le  leur  bordigue , en  forte  qu’il  y ait  en  tout  temps 
quatre  pieds  d’eau  au  moins  , à peine  de  trois  cens  livres  d amende  , 
& d’y  être  mis  ouvriers  à leurs  frais. 


Ceci 
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CEci , comme  les  art.  3 &4,  ci-defliis,  n’a  encore  pour  objet  que  la  fureté 
& la  facilité  de  la  navigation  pour  les  bâtimens  qui  feront  forcés  d’entrer 
dans  ces  foffes& canaux  ;&  l’on  ne  comprend  pas  comment  le  Commentateur 
a imaginé  que  les  quatre  pieds  d’eau  étoient  exigés  , » crainte  que  ces  bordigues 
» ne  contraftent  l’odeur  du  poiffon , qui  de  foit  eft  très-puant,  particuliere- 
>)  ment  quand  il  eft  vieux  pêché,  n’empuantiiTent  l’air  du  voifinage. 


ARTICLE  VIL 

■ IC 

LEur  faifons  defenfes , fous  meme  peine  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende , de  fermer  leurs  bordigues , depuis  le  premier  Mars  juf- 
qu’au  dernier  Juin  : enjoignons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  les  faire 
ouvrir  pendant  ce  temps  , à peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges. 


Le  Commentateur  n’a  pas  compris  non  plus  le  motif  de  cet  article  qui 
n eu  autre  que  de  conferver  le  frai  du  poiffon.  Comme  le  poiffon  dépo- 
te ordinairement  fon  frai  dans  les  mois  de  Mars  , Avril , Mai  & Juin  c’eff: 
la  raifon  pour  laquelle  notre  article  défend  de  fermer  les  bordigues  pendant 
^srnemes  mois,  fous  peine  de,  trois  cens  livres  d’amende,  av,ec  injonaionaux 
Ofhciers  ÿ l’Amirauté  de  les  faire  ouvrir  pendant  le  même  ■ temps  ,affn  que  le 
.petit  poiffon  puiffe  s’échapper.  . ; . 1 5,“  ni  que  le 

C’eft  dans  la  même  vue  de  conferver  le  frai  du  poiffon  , & le  poiffon  du 
premier  âge,  que  la  maniéré  de  tenir  ouverts  les  parcs  appellés  éclufes  & bou- 
chots , a ete  réglée  par  les  articles  5 j 6 & 7 du  titre  précédent , & par  les  Ré- 

glemens  pofterieurs,  intervenusfur  ce  fujet , qui  y ont  été  rapportés.  1 
Ha  ete  prisaufîi  d’autres  précautions  pour  la  même  fin,  contre  les  Pêcheurs 
en  mer  avec  bateaux  & filets.  Voyez  , fuprà  , les  obferyations  fur  les  articles 
16  du  titre  precedent , & fur  l’article  4,  titre  2,  du  même  préfent  livre.  ^ 


ARTICLE  VIII,' 

Ne  pourront  les  Propriétaires  ou  fermiers  prétendre  aucuns  dé- 
pens , dommages  & intérêts  contre  les  mariniers  , dont  les  ba- 
bordigues , s’ils  ne  juftifient  que  Vabordaccs 
a ete  jait  par  leur  faute  ou  malice,  ^ 

IL  en  faut  dire  autant  des  madragues  ,&  antres  pêcheries  exclufi  ves  ; de  même 
encore  des  parcs  faits  avec  des  filets  fédentaires  attachés  à des  pieux  n’é- 
tant pas  naturel  de  préfumer  que  des  maîtres  de  navires , bateaux  ou  autres  bâ- 
timens  , aillent  exprès  & par  malice , aborder  les  parcs , aux  rifquesd’en  rece- 
voir beaucoup  plus  de  dommages  qu’ils  ne  pourroient  leur  en  caufer. 

Laprefornption  étant  donc  en  leur  faveur  ; c’eft-à-dire , qu’ils  n’ont  pu  na« 
Tome  If, 
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turelîement  éviter  cet  abordage;  il  s’enfuit  que  pour  les  rendre  refponfables 
du  domrnage  qu’ils  auront  caufé  par-là , il  faut  les  convaincre  par  des  preuves 
fuffifantes  , que  V abordage  a été  fait  par  leur  faute  ou  malice.  C’eft  aufli  ce  que 
décide  cet  article  , relativement  à l’article  1 1 du  titre  des  avaries , fuprà , titre 
7 du  livre  3 , en  fait  d’abordage  de  vaiffeau. 

Mais  fous  prétexte  qu’en  cas  d’abordage  fortuit  & involontaire  , le  maître 
du  bâtiment  qui  a caufé  du  dommage  à une  pêcherie , n’eft  pas  tenu  de  le  ré- 
parer en  plein  , il  ne  s’enfuit  nullement  qu’il  ne  doive  pas  y contribuer; 
d’ùn  autre  coté'qu’iî  n’ait  pas  droit  de  demander  aufli  la  contribution  du  dorn- 
mage  qu’il  a reçu  en  même  temps.  Ce  n’eft  pas  le  cas  de  dire  que  chacun  doit 
fupporter  fon  dommage.  Il  faut  au  contraire  fe  régler  comme  dans  la  circonf- 
tance  de  l’abordage  de  deux  vaifTeaux  , & dire  , conformément  à l’article  10 
du  même  titre  de^ avaries  , que  le  dommage  doit  être  payé  également  par  le 
maître  du,  navire  & par  le  propriétaire  de  la  bordigue,  ou  autre  pêcherie  ^ 
cumul  fait  après  eftimatiorr,  du  dommage  reçu  de,  part  & d’autre. 

Il  n’y  a d’exceptibn  à cela , contre  lé  maître  du  bâtiment , qu’autant  que  l’a- 
bordage aura  été  fait  par  fa  faute  ou  par  malice  ; & contre  le  propriétaire  de  la 
bordigue  ôu  autre  pêcherie,  qu’au  cas  qu’il  ne  l’ait  pas  tenue  en  régie  , con- 
formément aux 'articles  3 & 4 , ci-deffus  , & aux  autres  Réglemens  concernans 
les  pêcheries  exelufives.  Alors  celui  qui  eft  en  faute  ou  contravention , non- 
feulement  n’a  pas  de  contribution  dé  dommage  à demander  , mais  encore  eff 
tenu  de  réparer  en  entier  lé  dommagè  qu’il  a caufé.  VoyQn , fuprà , les  obfer- 
vations  fur  l’article  6 , titre  i'  du  livre  premier  ; furies'  articles  10  & 1 1 dudit 
titre  des  avaries  ; fur  l’article  5 ,,  titre  premier , & fur  l’article  % , titre  8 du  livre 

Au  refte  dans  l’eftimation  du  dommage  caufé  aux  pêcheries  & aux  filets 
des  pêcheurs,'  on  ne  doit-  faire  attention  qu’au  dommage  réellement  reçu  , à 
l’effet  de  le  réparer  & de rèihettre  la  pêcherie  & les  filets  en  étatdefervir  comme 
auparavant;  & il  ri’eft  nullement  queftion  d indemnifer  les  pécheurs,  du  poif- 
fon  qu’ils'  auroient  pu  prendre.  verù  ( tenentur  navigantes  ) ad  œf  imationem 
pijcium  , qui  nondùm  càpti  erant , & incertum  erat  dn  caperentur.  Cafa  regts,  de 
commerdo  tom  1 difc.  13  , /r.  20  , fol.  69.  Mais  je  penfe  qu’il  eft  dùtoujoursune 
indemnité  du  temps  qu’a  perdu  celui  qui  a reçu  ce  dommage , fur-tout  s’iUiu  a 
été  caufé  par  malice. 
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titre  V. 

DE  L A P E C H E DU  HARENG. 

«WW?  ^o':  P^T®'  ""'tienne,  puifqu’il  en  e((  parlé  tant  dans  Part. 

A [J  z8  des  Jugemens  cl  Oleron,  que  dans  l’Ordonnance  de  154?  art 

i^49,  & dans  celle  de  1584,  art.  79,  83  & 85  ; mais  elles ’n’en 
; [I  ont  point  prelcnt  les  réglés  & les  conditions. 

La  pêche  des  harengs  ne  fe  fait  avantageufement  qu’en  au- 
imne*  Vfrs  l’pmiinnYf»  P<=c  r>/^;cT^.no  ^ 
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en  facilite  la 
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tomne  vers  1 equinoxe.  Ces  poiffons  vont  par  troupes,  ce  qui 
peche.  L’on  fe  fert  pour  cela  de  grands  filets  , & l’on  en  prend 
quelquefois  une  fi  grande  quantité  que  les  filets  en  rompent , ou  que  l’on  a de  la 
peine  a les  tirer  hors  de  1 eau.  Les  harengs  aiment  la  lumière , & dès  qu’ils  l’an 
perçoivent , ils  s’y  rendent  en  foule.  C’eft  aufii  un  artifice  dont  fe  fervent  les  pê 
cheurs  pour  les  attirer  dans  leurs  filets  ; & c’eft  par  cette  raifon  que  la  pêche  s’en 

fait  ordinairement  la  nuit.  Tr.  de  la  Police  de  Lamare,  liv.  s titL  rh  . 

fea.  Il,  fol.  17,  col.  2.  ’ ni.  24,  Ch.  4, 

Il  eft  dit  un  peu  plus  bas  , que  comme  cette  pêche  qui  n’a  qu’un  temps  eft: 
d une  grande  refTource  pour  les  pauvres,  il  a été  permis  de  la  faire  les  lours 

de  Fêtes  & Dimanches,  par  une  Décrétale  d’Alexandre  III.  de  l’an  1 160  adref- 

fée  aux  Prélats  d’Allemagne , qui  en  faifoient  difficulté.  ’ 

^ Elle  commence  ordinairement  fur  les  côtes  de  France  , au  m.ois  d’Oaobre  ' 
a la  Saint  Denis , & finit  vers  Noël  ; mais  la  pêche  de  nos  François  fur  les  côtes 
d’Angleterre  , commence  dès  le  moisd’Août,  &ils  la  continuent  jufques  vers  la 
mi-Oaobre,  qu’ils  viennent  la  reprendre  fur  les  côtes  de  France  jufqu’à  Noël 
Le  même  Auteur,  ihid.tit.  2î,ch.3  , fol.  3 5 , col.  2.  & tit.  27  , ch.  4 , fol  ci’ 
Vient  enfuite  la  maniéré  de  faler  le  hareng,  ihid.  fol.  52,  il  eft  queftion  du  ha- 
reng faur  ou  for,  fol.  54. 

La  raifon  pour  laquelle  la  pêche  du  hareng  doit  finir  à Noël , c’eft  qu 'alors 
le  hareng  ayant  frayé,  devient  de  mauvaife  qualité , & que  la  quantité  qu’on 
en  prend  fait  tort  à la  pêche  qui  en  a été  faite  dans  la  bonne faifon.  C’eft  pour 
cela,  comme  aufli  pour  faire  cefTer  l’abus  où  étoient  les  pêcheurs  d’acheter  du 
hareng  à bord  des  vaifleaux  étrangers,  qu’intervint  l’Arrêt  du  Confeil  du  24 
Mars  1687 , portant  défenfes  à tous  pêcheurs  de  faire  la  pêche  du  hareng^ 
après  le  mois  de  Décembre  paffé , ni  d’en  acheter  à bord  d’aucun  vaiffeau  étran! 
ger  , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende,  confifcation  du  hareng , des  équil 

pages  & vaiffeaux,  ôc  autres  peines , s’il  y échoit,  ^ ■ 

Eeeee  ij 
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Mais  en  temps  de  guerre,  la  pêche  étant  difficile , Louis  XIV,  depuis  cet 
Arrêt,  permit  en  différens  temps  de  prolonger  cette  pêche  jufqu’au  15  Mars; 
& enfin  cette  permiffion  fut  réitérée  & rendue  authentique,  pour  avoir  lieu 
jufqu’au  15  Mars  lors  prochain  , par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  16  Décembre 
1695 , qui  au  furplus  ordonna  l’exécution  du  premier.  Ce  qui  veut  dire  non- 
feulement  que  les  défenfes  d’acheter  du  hareng  d’aucun  vaiffeau  étranger  fubfif- 
terent  toujours;  mais  encore  que  pour  l’avenir,  même  en  temps  de  guerre,  la 
'pêche  du  poifTon  continueroit  d’être  défendue  après  le  mois  de  Décembre, 
fans  une  nouvelle  permiffion. 

Suit  le  premier  de  ces  Arrêts,  comme  le  plus  intéreflant.  Ceux,  aiirefte, 
qui  voudront  voir  l’autre , le  trouveront  dans  le  Traité  de  la  Police , loc.  ch, 
fol,  53. 


JRREST  DU  CONSEIL  D’^ÉTAT 

D U R O I, 

'JU  SUJET  DE  LA  PECHE  DU  HARENG. 

Du  24  Mars  1687. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SUr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , Sa  Majefté 
étant  en  fon  Confeil, que  la  pêche  des  harengs 
fe  faifanttous  les  ans  par  les  pêcheurs  Frapçois , 
tant  de  Dieppe  que  des  auttes  ports  de  Norman- 
die & Picardie  , laquelle  commence  à la  Saint 
Denis , & doit  finir  à Noël , jufques  auquel  temps 
les  harengs  qui  fe  pêchent  font  de  bonne  qualité 
pour  approfiter , & être  vendus  & débités  par 
tout  le  Royaume  ; cet  ufage  avoit  été  pratiqué 
de  tout  temps  , fans  qu’on  eût  entrepris  de  faire 
ladite  pêche  au  delà  dudit  teipps,  fi  ce  n’eft  de- 
puis environ  fix  ans  que  lefdits  pêcheurs  ont  en- 
trepris de  continuer  lad.  pêche  après  Noël,  dans 
lequel  teinps  le  hareng,  ayant  frayé,  devient  de 
mauvaife  qualité  ; ce  qui  ruine  entièrement  lef- 
dites  côtes , par  la  quantité  qu’on  en  prend , & 
les  pêches  qu’on  fait  en  bonne  faifon  par  le  vil 
prix  auquel  on  le  vend  : comme  aufli  que  des  par- 
ticuliers , contre  les  prohibitions  exprefl’es  por- 
tées par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681 , 
titre  des  droits  d’abord  & de  confommation , 
achètent  du  harang  à bord  des  vaiffeaux  étran- 
gers , ce  qui  caufe  un  grand  préjudice  au  com- 
merce , par  le  mélange  qu’ils  en  font , & au  débit 
de  celui  de  la  première  pêche  qui  fe  fait  dans  la 
bonne  faifon.  Auxquels  abus  étant  nécelTaire  de 
remédier  ; Sa  Majefié , étant  en  fon  Confeil,  a 


faitSc  faittrès-exprefles  inhibitions  & défenfes  à 
tous  pêcheurs , & autres  perlonnes , de  quelque 
qualité  & condition  qu’elles  foieiït,  d’aller,  ni 
d’envoyer  à la  pêche  du  harang  après  le  mois  de 
Décembre  paffé,  ni  d’en  acheter  à bord  d’aucun 
vaiffeau  étranger , en  quelque  faifon  que  ce  foit  , 
à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , confifca- 
tion  du  hareng,  des  équipages  & vaiffeaux,  & 
autres  peines , s’ify  échoit.  Enjoint  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
prélent  Arrêt , à peine  de  répondre  en  leurs  pro- 
pres & privés  noms.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles , le 
vingt-quatrieme  jourde  Mars,  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-fept.  Signé,  Colbert. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : ’A  nos  chers  & biens  amés 
les  Officiers  de  FAmirauté,  Salut.  Par  l’Arrêt 
dont  l’extrait  eft  ci  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancellerie  , cejourd’hui  donné  en  notre 
Confeil  d’Etat,  Nous  y étant,  Nous  avons  fait 
très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  pê- 
cheurs & autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
& condition  qu’elles  foient , d’aller , ni  d’en- 
voyer à la  pêche  du  hareng  après  le  mois  deDé- 
cembre  paffé , ni  d’en  acheter  à bord  d’aucua 
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^aîfleau  etranger . en  quelque  façon  que  ce 
loit , a peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , 
confilcation  du  hareng  , des  équipages  & 
raiffeaux , & autres  peines  s’il  y échoit.  A ces 
Caules , Nous  vous  mandons  & ordonnons  par- 
ces  préfentes , fignées  de  Nous , de  tenir  la  main 
a l’exécution  du  prefent  Arrêt.  Commandons  au 
premier  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de 
faire , pour  l’entiere  exécution  d’icelui,  tout  com- 
mandemens , fommations,  défenfes  furies  pei- 
nes y contenues , & autres  aéles  & exploits  né- 
ceffaires , fans  pour  ce  demander  autre  permil- 
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fion , nonobftant  clameur  de  Haro , Charte  Nor- 
mande , prife  à partie , & autres  chofes  à ce  con- 
traires. Voulons  qu’aux  copies  dudit  Arrêt  & des 
prefentes , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & 
teaux  les  Confeillers  Secrétaires , foi  foit  ajoutée 
comme  aux  originaux:  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Uonnea  verfailles  le  vingt-quatrieme  lourde 
Mars  ,1  an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre -vingt 
régné  le  quarante-quatrleme. 

Signe  , LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le  Roi  , 
c O L B E RT.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 


ARTICLE  PREMIER, 

LEs  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  du  hareng  au- 
ront un  pouceen  quarré  ,fans  que  les  pêcheurs  y en  puiffent  em- 
ployer d autres  , ni  fe  lervir  des  mêmes  filets  pour  d'autres  pêches  à 
peine  de  cinquante  livres  d’amende , & de  confifcation  des  Lts.  ’ 

T L eft  très-peu  de  rets  ou  filets  permis , dont  la  maille  n’ait  qu’un  pouce  en 
1 quarre  ; & fi  l’ufage  en  eft  toléré  pour  la  pêche  des  harengs  , de  lème  aTo 
pour  la  peche  des  farames , il  eil  permis  d’employer  des  filets^ dont  les  maiHes 
ne  foient  que  de  quatre  lignes  , art.  1 1 , titre  2 du  préfent  livre;  c’eft  oue 

p^rmi  eui?'""'  fouffrent  guere  d’au?res 

Pardà,  ilyadonc  peu  de  danger  que  d’autres  petits  poiffonsfe  trouvent  pris 

avec  eux  ; & voila  la  raifon  de  la  permiflionde  faire  cette  pêche  avec  des  ffiets 
d me  auffi  petue  maille.  Ce  qui  le  prouve  encore , & d’une  maniéré  à n’en  pou- 
voir douter  c eft  qu  il  eftexpreffément  défendu  aux  pêcheurs  » non-feuleLnt 
d employer  des  filets  d une  moindre  maille,  mais  encore  de  fe  fervir  de  ceux-ci 
pourd  autres  péchés , le  tout  à peine  de  5oIiv.  d’amende  & de  confifcation  des 


ARTICLE  IL 

T Orfqu’un  équipage  mettra  fes  filets  à la  mer  pour  faire  la  pêche 
U hareng , il  fera  tenu  de  les  jetter  dans  une  diftance  de  cent 
bralfes  au  moins  des  autres  bateaux,  & d’avoir  deux  feux  hauts  , 
1 un  fur  1 avant,  & i autre  fur  l’arriere  de  fon  bâtiment , fous  pareil- 
le  peine  de  cinquante  livres  d’amende , & de  réparation  de  toutes 

amveV,  àTmefe  ÈC""'' “î" 
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CEtte  pêche  ne  fe  faifant  point  avec  des  rets  fédentaires , maïs  avec  des 
bateaux  dérivant  continuellement  avec  leurs  filets  , l’abordage  feroit 
d’autant  plus  à craindre  , que  les  pêcheurs  font  toujours  cette  pêche  en  grand 
nombre.  Telle  eft  la  raifon  des  précautions  ordonnées  par  cet  article  & les 
fuivans,  avec  beaucoup  de  fagefle , fous  les  peines  qui  y font  portées.! 

L’obligation  de  montrer  des  feux,  eft  auffi  impofée  par  l’article  6,  titre  2, 
ci-deffus,  aux  pêcheurs  ordinaires,  en  mettant  leurs  filets  à la  mer , lorfqu’ils 
voudront  pêcher  durant  la  nuit. 


A RT  1 C L E I 1 1, 

C ^Haque  équipage,  après  fes  filets  jettes  à la  mer  , fiera  obligé , fous 
_j  les  mêmes  peines , de  garder  un  feu  fur  l’arriere  de  fion  bateau  , 
& d'aller  à la  dérive  le  même  bord  ut/ venr  que  les  autres  pêcheurs. 


^ Aller  à ladérive  le  même  bord  au  vent.  11  faut  joindre  à ceci  l’article  lO  du 
même  titre  i,  ci-deffus,  qui  défend  aux  pêcheurs , en  général,  qui  font 
en  flotte,  de  quitter  leur  rumb  ou  rang,  pour  fe  placer  ailleurs. 


ARTICLE  I K. 


ENjoignons,  fous  pareilles  peines  , aux  maîtres  de  barques,  qui 
pendant  la  nuit  voudront  s’arrêter  & jetter  l’ancre  , de  fie  retirer 
fil  loin  du  lieu  où  fie  fait  la  pêche , qu’il  n’en  puiffie  arriver  aucun  dom- 
mage aux  barques  & bateaux  étant  à la  dérive. 

IL  n’eft  donc  pas  défendu  à un  pêcheur,  quoiqu’en  flotte , de  s’arrêter  & jet- 
ter  l’ancre  durant  la  nuit , pourvu  qu’il  ait  attention  de  fe  retirer  fi  loin  de  la 
ligne  de  la  pêche  , qu’il  ne  puiffe  en  arriver  aucun  dommage  aux  bateaux  étant 
à la  dérive  ; & qu’avec  celailobferve  ce  qui  eft  preferit  par  l’article  fuivant; 
fans  quoi  il  fera  tenu  de  la  réparation  du  dommage , comme  l’ayant  caufépar 
fa  faute. 


ARTICLE  V, 


LOrfiqu’un  équipage  fiera  forcé  , par  quelqu’accident , de  ceffer  fia 
pêche  ou  de  mouiller  l’ancre  , il  fiera  tenu  de  montrer  un  feu  par 
trois  différentes  fois  ; la  première  lorfiqu’il  commencera  à tirer  fies  filets  , 
la  fieconde  quand  ils  fieront  à moitié  levés  , & la  troifieme  après  les 
avoir  entièrement  tirés , & alors  il  jettera  fbn  feu  à la  mer. 


i 
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L’Obligation  de  montrer  ces  trois  feux  , me paroît  regarder  auffi-bien  le  cas 
de  l’article  précédent  où  le  pêcheur  s’arrête  & jette  l’ancre  volontairement , 
que  celui  où  ileft  forcé  par  quelqu’accident.  Ce  que  cet  article  a de  particulier 
qui  fert  d’excepüon  à l’autre  ; c’eft  que  le  pêcheur  ainfi  forcé  de  mouiller  l’an- 
cre , n’efl:  pas  blâmable  de  ne  pas  s’éloigner  de  la  ligne  de  la  pêche  , puifqu’if 
eft  cenfé  ne  le  pouvoir  pas , à raifon  de  fon  accident.  D’où  il  s’enfuit  que  fi  réel- 
lement il  ne  l’a  pas  pu  , 6c  que  fon  bateau  foit  abordé  par  un  autre , le  dommage 
qui  en  réfultera  ne  fera  pas  à fa  charge  en  entier;  ce  fera  feulement  un  avariera 
fupporter  en  commun  , entre  lui  &l’autre  pêcheur.  Mais  pour  cela  il  faut  qu’il 
ait  foin  de  montrer  les  trois  feux  ordonnés  par  cet  article , autrement  tout  le 
dommage  fera  pour  fon  compte. 


vsaBBBsmssasasi 


ARTICLE  VL 

Iles  filets  font  arrêtés  à la  mer,  l’équipage  ne  jettera  point  fon 
troifieme  feu  j mais  il  fera  tenu  d’en  montrer  un  quatrième , & d’en 
garder  deux  jufqu’à  ce  que  les  filets  foient  dégagés. 

Le  maître  d’un  bateau  draigeur,  fe  trouvant  dans  le  même  cas,  & ne  pou- 
vant plus  dériver , parce  que  fes  filets  font  arrêtés  & retenus  par  quelque 
ancre , roche  ou  autres  chofes  femblables , n’eli  obligé  par  l’article  7 du  titre  2 , 
ci-deffus,  démontrer  qu’un  feul  feu,  tant  qu’il  demeurera  fur  les  lieux  où  les 
filets  font  arrêtés.  Ici  le  pêcheur  de  hareng  eft  tenu  d’en  montrer  deux , jufqu’à 
ce  que  fes  filets  foient  dégagés  ; fans  doute  parce  que  dans  cette  forte  dépêché 
les  pêcheurs  étant  en  plus  grand  nombre  qu’à  la  pêche  ordinaire  du  poiffon  frais^ 
l’abordage  eft  plus  à craindre. 

Du  refte  , cet  article  ne  dit  point  qu’elle  peine  encourra  le  pêcheur  qui  man- 
quera de  fe  conformer  à fa  difpofîtion  ; fur  quoi  il  me  femble  qu’il  faut  recou- 
rir audit  art-  7 du  titre  2 , qui  en  fe  référant  à l’article  précédent,  prononce  la 
peine  de  cinquante  livres  d’amende,  & la  réparation  de  tout  dommage  qui 
en  pourra  arriver.  ^ 


ARTICLE  VIL 

FAifons  défenfes  , à peine  de  punition  corporelle , à tous  pêcheurs 
de  montrer  des  feux  fans  néceffité , ni  autrement  que  dans  les 
temps  & en  la  maniéré  ci  - deffus  prefcrite. 

TOus  autres  feux  montrés  hors  les  temps  prefcrits  par  la  préfente  Ordon- 
nance, ou  d’une  maniéré  différente  de  celle  qui  y eft  marquée,  ne  pour- 
roient  être  que  des  feux  trompeurs,  capables  par  conféquent  de  caufer  bien 
des  defordres,  par  les  méprifes  auxquelles  ils  expoferoient  ceux  qui  les  pren- 
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ciroient  pouf  guide,  & comme  ces  feux  ne  pourroient  être  montrés  fans  né- 
ceffité  , qu’en  vue  de  nuire  &par  malice  ; c’efl  la  raifon  pour  laquelle  motre 
article  veut  que  cette  contravention  foit  fujette  à punition  corporelle.  A 
quoi  il  faut  ajouter  qu’il  y aura  peine  de  mort , fi  ces  feux  font  montrés  dans 
des  lieux  périlleux,  pour  y attirer  & faire  perdre  les  navires,  fuivant  l’art, 
45  du  titre  des  naufrages , qui  eftle  neuvième  du  livre  4. 


ARTICLE  V 1 I L 


SI  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d’une  flotte  celTe  de  pêcher, 
& mouille  l’ancre , les  autres  feront  tenus  de  faire  de  même  , à 
peine  de  réparation  de  tout  le  dommage , & d’amende  arbitraire. 

C’Efi;  une  fuite  de  la  police  établie  par  les  précédens  articles , dont  l’objet 
eftde  prévenir  le  défordrede  la  pêche,  & l’abordage  des  bateaux  qui,  la 
faifant  en  ligne  , toujours  en  dérivant , ne  pourroient  manquer  de  s’aborder  , 
files  uns  mouillant  l’ancre  , les  autres  continuoient  de  dériver  fur  eux. 

Il  eft  jufte  , au  refte,  que  le  plus  grand  nombre  des  pêcheurs  falTe  la  loi  aux 
autres  de  la  flotte;  & cela  eft  conforme  aux  principes  du  droit,  entre  per- 
lonnes  qui  ont  le  même  intérêt  à une  chofe.  Voyez  le  Commentaire  de  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  , tome  3 , art.  66 , n.  95  & fuiv.  Ainfi  le  plus  grand  nom- 
bre ceflant  de  pêcher  & mouillant  l’ancre , il  faut  que  les  autres  en  faflent  au- 
tant , fans  quoi  cet  article  les  alfujettit  & à la  réparation  de  tout  le  dommage 
& à une  amende  arbitraire. 

On  conçoit  que  cette  manœuvre  ne.  fe  peut  faire  que  de  jour,  & qu’elle  fe- 
foit  impraticable  la  nuit. 

En  faveur  de  cette  pêche,  depuis  quelques  années  on  allume  un  feu  à Calais 
toutes  les  nuits , deux  heures  avant  & deux  heures  après  la  pleine  mer  ; 6c 
cela  durant  tout  le  temps  de  la  pêche,  à commencer  du  15  Oûobre.  C’eft  ua 
fanal  placé  au  bout  de  la  grande  jettée  du  côté  de  l’Oueft  , pour  faciliter  aux 
pêcheurs  de  hareng  l’entrée  du  port.  Journal  hiftorique  du  mois  de  Décembre 
2 7 54»  page  474- 
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P£  P E S C H E DES  MOLUES. 

Ont  ^e  qui  concerne  la  pêche  des  morues  , ( car  c’efl  le  mot 
^ â ufite  aujourd  hui  & depuis  long-temps , ) fon  origine  , fes  pro- 

f-  B»:  grès , la  maniéré  de  la  faire , de  falcr  & de  taire  fécher  les  mo- 

rues, etl  expofé  en  détail  & avec  foin  dans  le  traité  de  la  po- 
lice de  Lamare  tome  3 , liv.  5 , tit,  27 , ch.  5 , depuis  la  page  54 
jufques  & compris  k foixante-unieme. 

/J.  voit,  par  rapport  à l’origine  de  cette  pêche,  que  l’hon- 

neur elt  du  aux  François,  principalement  aux  Bafques  du  Cap-Berton,  près 
Bayonne,  qui  découvrirent  cent  ans  avant  Chriftophe  Colomb,  l’Amérique 
Septentrionale.  Ils  firent  cette  découverte  à l’occafion  de  la  pêche  des  balei- 
nes qu’ils  avoient  déjà  pratiquée  fur  leurs  côtes.  Ayant  obfervé  qu’elles  s’en  éloi- 
gnoient  en  certaines  faifons , ils  s’appliquèrent  à chercher  la  retraite  de  ces  monf- 
trueuxpoHTons.  Dans  cette  idée  , ils  pouffèrent  leur  navigation  jufqu’aux  côtes 
du  Canada.  Là  , ils  trouvèrent  comme  ils  l’avoient  prévu,  plufieurs  baleines  ; 
mais  ils  y firent  en  même-temps  une  autre  découverte,  devenue  dans  la  fuite 
bien  plus  confiderable  & bien  plus  utile;  c’eff-à-dire,  une  pêche  extrêmement 
abondante  de  morues,  fur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  & dans  les  parafes 

L Auteur , pour  appuyer  fon  affertion  que  ce  font  effeélivemenf  les  Bifcayens 
qui  ont  découvert  cette  partie  de  l’Amérique  feptentrionale  , &qui  ont  les  pre- 
miers pratique  la  pêche  de  la  morue , apporte  en  preuve  que  l’une  des  ifles  voi- 
fines  porte  encore  aujourd’hui  Je  nom  de  Cap-Berton  ou  Breton,  & qu’une 
autre  eft  nommée  Baccaleos,  qui  fignifie  morue  en  langue  Bifcayenne, 

Ceci,  aurefte,  eft  une  opinion  qui  paffe  aujourd’hui  pour  certaine  , tant 
la  faveur  de  ces  preuves,  que  des  autres  rapportées,  ci-deffus,  à la  fuite  du 
préambule  de  la  préfente  Ordonnance. 

A l’exemple  des  Bifcayens,  les  Normands , & fucceftîvement  les  Bretons 
les  Rochelloi^s  , les  Bordelois  & les  habitans  des  Sables  d’OIonne,  s’appliquè- 
rent à cette  pêche  fi  lucrative,  fur-tout  depuis  l’année  1604  , que  Henri  le  Grand 
favorifa  l’établiffement  d’une  nouvelle  Colonie  en  Canada. 

Cette  pêche  s’eft  toujours  faite  depuis  avec  fuccès , non-feulement  fur  le 
banc  ÿ Terre-Neuve  & près  des  Ifl^s  voifines  , principalement  de  celle  de 
Tome  I I.  Fffff 
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Plaifance  ; mais  encore  fur  les  côtes  du  Chapeau  Rouge  & du  petit  Nord,  & 
dans  la  Baye  de  Canada. 

Pendant  un  long-temps,  la  eôte  du  Petit-Nord  étolt  devenue  en  quelque 
forte  le  partage  des  Bretons  , & fur-tout  des  Malouins.  Comme  ils  y alloient 
en  grand  nombre,  & que  leurs  frequentes  conteftations  fur  le  choix  des  ha- 
vres & galets  les  plus  convenables  pour  la  pêche  , dosnoient  lieu  à des  di- 
vifions  entr’eux,  dont  les  fauvag^s-ne  favoient  que  trop  profiter,  les  princi- 
paux Négocians  de  Saint-Malo , intéreffes  dans  cette  pêche,  pour  faire  ceffer 
ces  délordres , convinrent  entr’eu'x  d’un  Réglement  ,lequelayant  été  approuve 
dans  une  affcmblée  générale  des  notables  habitans , du  26  Mars  1640  , fut  en- 
fuite  homologuée  au  Parlement  de  Rennes  , par  Arrêt  du  3 i du  même  mois. 

Ce  Réglement  portoit  en  fubflance , que  celui  des  maîtres  de  navires  qui  arri- 
veroit  le  premier  & jetteroit  l’ancre  dans  le  havre  du  Petit-Maître  , demeure- 
roit  Amiral  de  la  pêche,  lequel  pour ’fignal  mettroit  l’enfeigne  fut  fon  mât; 
qu’en  cette  qualité  d’Amiral,  il  choifiroit  tel  havre  qu’il  jugeroità  propos, & 
le  galet  néceffaire  eu  égard  au  nombre'd’hotTTm'es  dont  fo-n  équipage  feroit  com- 
pofé  ; qu’en  conféquence  il  feroit  tenu , d’aller  ou  envoyer  mettre  à réchafFaud 
du  croc,  un  papier  ou  tableau,  furlequel  il  déclareroitîe  jour  de  fon  arrivée  & 
le  nom  du  havre  qu’il  auroit  chorfi , laquélle  déclaration  il  figneroit  ou  ferok 
figner  par  quelqu’un  defes  gens. 

Que  de  même  6i  dans  le  même  ordre , à mcfure  queles  autres  maîtres  de  na- 
vires arriveroient , ils  feroient  fur  le  tableau  la  déclaration  du  jour  de  leur  arri- 
vée , & du  havre  qu’ils  auroient  cboifi  ; à l’effet  de  quoi  ce  tableaudemenreroit 
à réchalîaud  du  croc,  fous  la  garde  d’un  homme  de  l’Amiral,  jufqu’à  ce  que 
tous  les  maîtres  de  navires  y euffent  été  infcrits , avec  les  noms  des  havres  & 
galets  par  eux  pris,  après  quoi  le  tableau  feroit  remis  à l’Amiral. 

îl  fut  décidé  aufîi  par  ce  Réglement,  que  fi  quelqu’échaffaud , étoit  rompu 
ou  brifé  par  les  Sauvages  on  autrement,  les  débris  en  appartiendroient  à celui 
qui  en  étoit  le  propriétaire,  avec  défenfes  à tous  autres  de  s’en  emparer, & de 
les  tranfporter  dans  un  autre  havre  ou  galet. 

Enfin,  défenfes  furent  faites  à tous  maître  de  navire  de  jetter  fon  lefi  dans 
les  havres , le  tout  fur  peine  de  quatre  cens  livres  d’amende. 

Tel  étoit  ce  Réglement  qui , comme  il  a été  obfervé , fut  approuvé  & ho- 
mologué au  Parlement  de  Rennes,  le  3 1 duditmoisde  Mars  1740,  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  & teneur,  avec  défenfes  à tous  propriétaires  des  navires, 
capitaines,  pilotes  , mariniers  & tous  autres  d’y  contrevenir,  à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende  , au  payement  de  laquelle  deraeureroient  affeûés  les  vaif- 
feaiix  & cargaifons  des  contrevenans. 

Au  moyen  de  cet  ordre  établi  par  les  Bretons , pour  la  pêche,  à la  côte  du  Pe- 
îlt-Nord  , plufieurs  François  des  autres  provinces  y étant  ailes  pour  en  parta- 
ger les  profits  ; de  peur  que  quelques-uns  d’eux  ne  Tefufaffent  de  fe  foumettre 
au  P^-églemeuî , fous  prétexte  qu’il  n’avoit  pas  été  fait  avec  eux,  ce  qui  auroit 
caiifé  les  mêmes  défordrts  que  l’on  avoit  voulu  éviter  ; le  Roi  jugea  à propos  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  a8  Avril  1671 , de  déclarer  commun,  avec  tous  fcs 
fiijets  qui  iraient  dorénavant  à la  pêche  des  moruesàla  côte  du  Petit  Nord  ; ce 
Réglement  & l’Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  qui  l’avoit  autorifé. 

C’efi  aufîi  ce  même  Réglement  q;iii  a fervi  de  balé  aux  qtiatre  premiets  arti-, 
«les  du  préléfiî  titre, 
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Julques-Ià , long-temps  encore  après,  en  un  mot,  jufqu’à  la  paix  d’Utrecht , 
les  François  étoient  l'euls  en  droit  & en  poffeffion  de  faire  la  pêche  des  mornes 
fur  le  banc  & à l’iile  de  Terre-Neuve , auffi-bien  que  fur  les  côtes  voifines  ; 
fi  les  Anglois  les  y troubloient,  ce  n’étolt  que  par  un  efprit  d’intolérance  & 
d’ufurpation  qui  leur  eft  propre  , ou  à la  faveur  des  guerres  élevées  entre  les 
deux  nations.  Mais  depuis  le  traité  d’Utrecht  les  chofesont  changé  au  moyen 
de  la  ceffion  faite  aux  Anglois  de  l’Iflede  Terre-Neuve.  Paria  , à la  vérité,  la 
France  n’a  pas  perdu  le  droit  de  pêcher,  fur  le  bancde  Terre-Neuve,  ni  furies 
cotes  de  cette  Ifle,  Louis  XIV  l’ayant  expreffément  réfervé  pour  fes  fnjets  , 
avec  faculté  d’avoir  dans  l’IHe  des  échaffauds  & des  cabanes  dans  le  temps  de 
la  pêche  , pour  y préparer , faler  & fécher  leurs  poiflbns  fur  les  grèves , depuis 
le  Cap  de  Bonavifta,  jufqu’à  la  pointe  riche  : mais  les  Anglois , qui  auparavant 
efiimoient  peu  cette  pêche,  s’en  font  fait  depuis  un  objet  capital,  jufques-là 
qu’ils  n’ont  rien  négligé  pour  en  exclure  les  François  ou  les  en  dégoûter.  Ten- 
tative injufie,  ainfi  que  dans  le  projet  d’envahir , en  pleine  paix,  toutes  nos 
poffeffions  du  Canada , & dont  toute  l’Europe  à intérêt  d’empêcher  la  réufiite. 


article  premier. 


QUand  nos  fujets  iront  faire  la  pêche  des  molues  aux  côtes  de 
Jlfle  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui  arrivera  ou  envoyera 
fa  chaloupe  au  havre  appellé  du  Petit-Maître  , aura  le  choix  , & pren- 
dra rétendue  du  galet  qui  lui  fera  néceflaire  , & mettra  au  lieu  dit , 
FéchafFaud  du  croc,  une  affiche  lignée  de  lui,  contenant  le  jour  de 
fon  arrivée  , & le  nom  du  havre  qu’il  aura  choifi. 

CEtartide  eft  tiréabfolument  du  Réglement  des  Bretons , du  i6  Mars  1640; 

dont  il  vient  d’être  parlé  , homologué  au  Parlement  de  Rennes  par  Arrêt 
du  31  du  même  mois , & déclaré  commun  avec  tous  les  François  qui  iroient  do- 
rénavant à la  pêche  des  morues  fur  les  côtes  de  Terre-Neuve  & du  Petit-Nord  , 
par  Arrêt  du  Confeildu  28  Avril  1671. 

Il  n’y  a que  le  titre  d’Amiral  qui  n’eft  pas  donné  ici,  au  maître  de  navire  qui 
arrive  le  premier  au  havre  appelle  du  Petit-Maître  j mais  l’ufage  ne  s’en  eft  pas 
moins  confervé  en  conféquence  de  ce  Réglement  & de  l’Arrêt  du  Confeil  qui 
l’a  confirmé.  Les  avantages  attribués  par  cet  article  & par  l’article  5 , ci-après, 
au  maître  de  navire  le  premier  arrivé , onfexcité  dans  tous  les  temps  l’émulation 
des  capitaines  de  navires  allant  à la  pêche  de  la  morue. 

Comme  ils  partent  quelquefois  en  flotte , & que  ceux  expédiés  en  diftérens 
ports  , fe  rencontrent  afifez  fouvent  à la  mer  , ils  vont  de  compagnie  jufqu’à  ce 
qu’il  ne  leur  refte  plus  que. quelques  lieues  à faire  pour  arriver  au  lien  de  la  pê-' 
che.  Alors  c’eft  à qui  fera  rendu  le  premier  , & à cette  fin  chacun  fait  les  derniers 
efforts  pour  devancer  tous  les  autres. 

En  conféquence  de  cet  article,  qui  en  çette  partie  n’avoit  fait  que  fe  confor- 
mer à l’ufage,. c’étoit  le  capitaine  qui  envoyoitle  premier  fa  chaloupe  au  havre 
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du  Petit-Maître,  qui  étoit  l’Amiral  de  la  pêche.  Il  arrivoit  delà  que  les  capitaines 
quoiqu’il  reliât  encore  plufieurs  lieues  à faire  pour  atteindre  le  but  mettoientà 
l’envie  leurs  chaloupes  à la  mer  avec  leurs  meilleurs  matelots  , & que  les  uns 
& les  autres  forçant  de  voiles  & de  rames  , fe  difputoient  la  primauté  de  l’arri- 
vée; d’oîi  s’enfui  voit  affez  fouvent  la  perte  de  quantité  de  chaloupes  avec 
leurs  équipages.  Pour  remédier  à un  abus  aiiffi  dangereux,  efl  intervenue  l’Or- 
donnance du  8 Mars  1702. , qui  a fait  défenfes  à tous  capitaines  allant  à la  pêche 
de  la  morue  , d’envoyer  leurs  chaloupes  à terre  avant  d’avoir  mouillé  l’ancre  , 
à peine  de  1000  liv.  d’amende  pour  la  première  fois,  &. de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive.  La  même  Ordonnance  porte  qu’à  l’avenir,  ce  fera  le  capi- 
taine du  premier  navire  qui  mouillera  l’ancre  fur  les  côtes  où  fe  fait  la  pêche, 
qui  fera  le  maître  du  galet  & qui  aura  les  prérogatives  qui  y font  attachées  par 
la  préfente  Ordonnance  de  1681,  dont  l’exécution  eft  recommandée  pour  le 
fnrplus  par  ladite  Ordonnance  du  8 Mars  1702  , avec  injonéfion  au  Gouver- 
neur & autres  Officiers  commandans  pour  le  Roi  fur  la  côte , d’y  tenir  la  main. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Q^U  1 déclare,  commun  avec  tous  les  fujets  du  Roi , le  Réglement  jait  par  les 
Négocions  de  Bretagne^  au  fujet  de  la  pèche  du  Petit- Nord  ^ & P Arrêt  du 
Parlement  de  Rennes  ^ intervenu  en  conféquence  au  mois  de  Mars  i6'40. 

Du  28  Avril  1671. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SUr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon 
Confeil,que  les  Négocians  de  Saint-Malo 
& autres,  de  la  Province  de  Bretagne , ont  été 
les  feules  jufqu’à  préfent,  qui  ont  fait  la  pêche 
des  molues  de  Terre-Neuve,  dans  la  côte  du 
petit  Nord  ; & comme  il  arrivoit  des  défordres 
par  la  méüntelligence  des  capitaines  ou  maîtres 
des  vaiffeaux  pour  le  choix  des  havres  où  fe 
fait  ladite  pêche , & que  les  Sauvages  fe  préva- 
lant de  cette  difcuffion,  tuoicnt  très-fouvent  les 
matelots , rompoient  & ruinoient  les  échaffauds 
qui  étoient  dans  les  havres  , cela  auroit  donné 
lieu  à un  Réglement  fait  parles  principaux  Né- 

focians  de  ladite  province  de  Bretagne , le  26 
lars  1640,  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Rennes  , du  3 1 dudit  mois  ; par  lequel  il  eft 
entr’autres  chofes  ordonné  que  tousles  vaiffeaux 
qui  iront  à ladite  côte  pour  y faire  la  pêche , fe- 
ront tenus  d’envoyer  au  havre  du  Petit-Maître  , 


.&  que  le  premier  qui  mouilleroit  l’ancre  dans  le- 
dit havre,  feroit  reconnu  pour  Amiral , & pour 
cet  effet  qu’il  mettroit  l’enfeigne  fur  fon  grand 
mât , & auroit  le  choix  de  tel  havre  que  bon  lui 
fembieroit  pour  faire  la  pêche  , & d’un  galet  né- 
ceffaire  pour  la  quantité  d’hommes  dont  Ion  vaif- 
feau  feroit  équipé  ; & d’autant  qu’il  y a à préfent 
d’autres  vaiffeaux  que  ceux  de  ladite  province  de 
Bretagne , qui  vont  à la  pêche  des  molues  audit 
-havre  du  Petit-Maître,  & que  fous  prétexte  que 
lefdits  Réglement  & Arrêt  ne  font  pas  rendus 
avec  les  intéreffés  auxdits  vaiffeaux , il  pourroit 
arriver  quelque  difficulté  pour  l’exécution  d’i- 
ceux , ce  qui  cauferoit  les  mêmes  défordres  qu’on 
a voulu  éviter  ; à quoi  étant  néeeffaire  de  pour- 
voir, & ouï  le  rapport  du  Sieur  Colbert,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils , Contrôleur 
Général  des  Finances,  & tout  confidéré:  Sa 
Majefté  en  fon  Confeil,a  déclaré  lefdits Régle-^ 
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ment  & Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  defdits  que  le  prefent  Arrêt  foit  lu  , publié  & alEché 
jours,  266e  31  Mars  1640,  communs  avec  tous  dans  tous  les  ports  & havres  du  Royaume  , & 
ceux  de  fes  Sujets  quiiront  dorénavant  à la  pêche  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera,  afin  que  per- 
des molues  de  Terre-Neuve  dans  la  côte  du  Pe-  fonne  n’en  ignore.  Fait  au  Confeil  d’Etàt  du 
tit-Nord;  ordonne  qu’ils  feront  exécutés  félon  Roi,  tenu  à Paris,  le  vingt-huitième  jour  d’ Avril 
leur  forme  & teneur  :&  à cette  fin , veut  S.  M.  1671.  Colbert. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  la  Pêche  des  Molues, 

Du  8 Mars  1702. 


DE  PAR 

SA  Majefté  a réglé  par  fon  Ordonnance  du 
mois  d’Août  1 68 1 , livre  5 , tit.  6 , que  quand 
fes  Sujets  iroient  faire  la  pêche  de  la  molue  aux 
côtes  de  l’ifle  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui 
arrivera  ou  envoyera  fa  chaloupe  aura  le  choix 
de  prendre  l’étendue  du  galet  qui  lui  feranécef- 
faire  ; mais  ayant  été  informée  qu’il  efi:  arrivé 
depuis  que  les  capitaines  de  vaiffeaux  , par  le  dé- 
fit d’avoir  ce  choix , détachoient  de  fort  loinleurs 
chaloupes , ce  qui  en  a fait  perdre  plufieurs  avec 
leurs  équipages  , & eftimant  néceffaire  de  remé- 
dierà  un  abus  d’une  fidangereufe  conféquence, 
Sa  Majefté  a fait  frès-expreflês  inhibitions  & dé- 
fenfes  aux  capitaines  qui  commanderont  les  vaif- 
feaux de  fes  Sujets  , qui  feront  envoyés  à la  côte 
de  Terre-Neuve  pour  y faire  la  pêche  de  la  mo- 
lue , d’envoyer  leurs  chaloupes  à terre  avant 
d’avoir  mouillé  , à peine  de  mille  livres  d’amen- 
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de  pour  la  première  fois , & de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive , & a ordonné  & ordonne 
que  ce  fera  à l’avenir  le  maître  du  premier  navire 
qui  mouillera  l’ancre  fur  les  côtes  de  ladite  ifte, 
qui  aura  le  choix  & prendra  l’étendue  du  galet 
qui  lui  feranécefiTaire , Sa  Majefté  lui  attribuant 
pour  le  furplus  toutes  les  prérogatives  & privi- 
lèges accordés  par  ladite  Ordonnance  de  t68i  ; 
& celui  dont  la  chaloupe  aborderoit  la  première 
à ladite  côte.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Gouverneur 
& autres  Officiers  commandans  pour  fon  fervice 
dans  ladite  Ifle , de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
ladite  Ordonnance,  & aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  la  faire  publier  & afficher,  afin  que  les 
capitaines  defdits  bâtimens  n’en  prétendent  caufe 
d’ignorance.  Fait  à Verfailles , le  8 Mars  1700. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , Parle  Roi  ,Phely- 
PEAux , & Scellé. 


A R T l^C  L E IL 


TOus  les  maîtres  qui  arriveront  enfuite  feront  tenus  d’aller  ou  en- 
voyer fucceffivement  à l’échaffaud  du  croc,  & d’écrire  fur  la 
même  affiche  , le  jour  de  leur  arrivée , le  nombre  de  leurs  matelots , 
& les  havres  ou  galets  qu’ils  auront  choihs  à proportion  de  la  gran- 
deur de  leur  vaiffeau  & de  leur  équipage. 

ON  voit  encore  une  grande  conformité  entre  cet  article  Sé  ledit  Réglement , 
le  but  que  l’on  s’y  efi  propofé  a été  de  prévenir  lés  difcuffions  pour  le 
choix  des  havres  ou  galets  entre  les  maîtres  des  navires.  îî  n’y  avoit  point  de 
meilleur  expédient  que  celui  de  régler  que  le  choix  appartiendroit  à celui  qui 
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arriverolt  le  premier  a^i  ba-vr©  du  Petit-Maître  , fueceffivement  aux  autres,  à 
mefure  qu’ils  y arriveroient,  à ba  charge  par  eux  néanmoins  d’envoyer  à l’é- 
chafFaud  dùcrôc  » écrire  fur  l’afficbé  ou  tableau,  le  jour  de  leur  arrivée , avec  dé- 
qlaration  des  feayres  o^u  g?i]etspac  eux  cboifis-,,  à proportion  de  là  grandeur  du 
vailTeaux  & de  la  force  de  l’équipage  d’un  chacun,  à l’efieidequoi  le  nombre 
des  matelots  feroit  indiqué. 

Parla  , en efet,  les  poftes-^’um chacun- étant  reconnu,  avec  défeufes-  aux 
uns  d’entreprendre  lur  ceux  des  autres  , & de  placer  ailleurs  que  dans  leur  rang 
& ordre  de  pèche  fout  fujet  dé  difeordâ'devoit  naturenement  être  banni. 

Cependant  le  temps  "précis  dans  lequel  les  maîtres  de. navires  dévoient  faire 
leur  choix  des  havres  & galets  , n’étant  point  déterminé  par  le  Réglement  de 
Bretagne  de  1640;  il  s’élevoit  des  eonteftations  enir’eux  , qui  étoient  fulvies 
affez  fouvent  de  la  démolition  & du  pillage  des  échaffauds  ; ce  qui  donna  lieu 
à deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rennes.,  des  15^  Mars  1662,  & 24  Avril  1687, 
pour  y remédier  en  conformité  des  délibérations  de  la  communauté  de  Saint- 
Malo,  des  3 I Décembre  i66a  & 7 Avril  j.66.2.  Et  comme  la  préfente  Ordon- 
nance n’avoit  pas  non  plus  fixé  le  temps  de  faire  cette  déclaration , il  intervint 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , TArrêr  du  3 Mars  1684  qui  fuit , portant  que  les  capi- 
taines , maîtres  & Officiers  des  vaiffeaux  François  qui  iroient  pêcher  aux  côtes 
de  Terre-Neuve,  feroient  tenus,  de  (iécl^rer  par  écrit,  une  heure  après  leur, 
arrivée,  les  havres  ou  galets  qu’ils  aufoient  choifis  pour  faire  leur  pêche 
fécherie , félon  leur  rang  & ordre  de  leur  arrivée , a vec  défenfes  d’y  contreve- 
nir, ni  démolir  aucuns  échaffauds,  loges  ou  autres  ouvrages  fervants  à ladite  pê- 
che, à peine  dé  cinq  cens  livres  d’amende  appliquables  aux  hôpitauxdu  lieu  , 
d’où  les  vaiffeaux  feroient  partis.  , 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 


Au  fujet  de  la  Pêche  dei  Morues, 

Du  3 Mars  1684. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil , 
l’Arrêt  rendu  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Ereragne  , le  15  Mars  1662  , par  lequel  ladite 
Cour  auroit  ordonné  que  les  articles  contenus 
en  la  délibération  de  la  Communauté  de  Saint- 
Malo  , de  3 1 Décembre  1661 , portant  que  tous 
les  vailTeaux  qui  arriveront  à la  côte  du  Chapeau- 
Rouge  , en  Tille  de  Terre-Neuve  , pour  y pê- 
cher , feront  obligés  dans  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée , de  choifir  le  havre  où  ils  vou- 
dront faire  leur  pêche  & fécherie  , & que  défen- 
fes feroient  faites  à toutes  perfonnes  d’abattre  ni 


démolir  les  échaffauds , ni  fe  faifir  d’aucune  cho- 
fe , fervant  à ladite  pêche , appartenant  à d’au- 
tres , enfemble  les  articles  contenus  en  l’état  du 
7 Avril  1662,  contenant  le  nombre  d’hommes 
que  chaque  galet  ou  havre  peut  contenir  com- 
modément , feroient  exécutés  ; avec  défenfes  à 
tous  propriétaires  de  vaiffeau , capitaines  , pi- 
lotes , & autres  d’y  contrevenir , à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende , applicable  à l’hôpital  de 
la  ville  de  Saint-Malo  : autre  Arrêt  de  ladite 
Cour  du  24  Avril  168 1 , par  laquelle  elle  auroit 
ordonné  qu’en  exécutant  les  précédens  Arrêts  , 
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les  capitaines , maîtres  & officiers  des  vaifeaux 
déclareroient  par  écrit , auffi-tôt  leur  arrivée , ou 
au  plus  tard  une'heureaprès,les  haVres  & galets 
où  ils  voudroient  faire  leur  pêche  & fécherre, 
félon  le  rang  & ordre  de  leur  arrivée , & que 
l’amende  de  cinq  cens  livres  portée  par  l’Arrêt 
du  8 Février  i68i , feroit  payée  par  les  capitai- 
nes , maîtres  & autres  officiers  qra  auroieni  con- 
trevenu feulement.  Et  Sa  Majefté  étant  infor- 
mée, que  quoique  lefdits  Arrêts  du  Parlement 
de  Bretagne,  foient  conformes  à l’Ordonnance 
delà  Marine  du  mois  d’Août  1681 , néanmoins 
ils  font  prefque  demeurés  fans  exéaition , & plu- 
fieurs  N égocians  de  la  ville  de  Saint-Malo  & au- 
tres du  Royaume  refufent  d’y  obéir  : de  forte  que 
l’année  derniere  il  y a eu  plufieurs  conteftations 
entre  les  capitaines  & maîtres  de  navires  pour  le 
choix  des  havres  & galets , & prefque  tous  les 
échaffauds  du  Chapeau-Rouge  ont  été  rompus. 
A quoi  voulant  pourvoir  : Sa  Majefté  étant  en 
fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  que  confor- 
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m^ent  à Ordonnance  de  la  Marine  du  mofe. 
d Aoiit  1681,  & aüx‘ Arrêts  tîu  Parlement  de 
Bretagne , des  1 5 Mars  1662, & 24  Avril  1681 
qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  • 
les  capitaines,  maîtres  & officiers  des  vaiflTeaux 
François,  qui  iront  pêcher  aux  côtes  de  Terre- 
Neuve  , feront  tenus  de'déclarer  par  écrit , une 
■heure  après  leur  arrivée,  les  havres  ou  galets 
qu’ils  auroient  choifi  pour  faire  leurpêche&  fé- 
cherie,  félon  leur  rang  & ordre  de  leur  arrivée 
avec  défenles  d’y  contrevenir,  ni  démolir  aucun 
échaffauds  , loges  ou  autres  ouvrages , fervant  à 
laditepêche,à  peine  de  cinq  cens  livres  d’amen- 
de, applicable  aux  hôpitaux  des  lieux  d’où  les 
vaifteaux  feront  partis , laquelle  fera  payée  par 
les  capitaines,  maîtres  & autres  officiers  qui  au- 
ront contrevenu.  Fait  au  Confeîl d’Etat  du  Roi, 
S.  M.  y étant , tenu  à Verfailles  le  troifieme  jour 
de  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre. 

Colbert. 


ARTICLE  III. 

E capitaine  arrivé  le  premier  , fera  garder  l’afEche  par  un  des 

hommes  de  fon  équipage , qu  il  laiflera  fur  le  lieu  , iufqu  a ce 

que  tous  les  maures  y ayeat  écrit  leur  déclaration  , qui  fera  mife  ta- 
luite  entre  les  mains, 

'Eci  eft  encore  d’après  ledit  Réglement  de  1640,  & a pour  but  de  ren- 
I dre  notoire  les  portes  ch oifis  par  chaqu€  maître  de  navire,  afin  que  les 
^ns  n emreprennenr  point  rtir  les  autres,  ou  qu’en  cas  de  contravention  de 
V un  cette  affiche  ferve  de  piece  de  conviaion  contre  lui  ; a 

1 effet  de  quoi,  le  tableau  étant  rem, -di,  doit  être  remis  à l’Amiral,  chargé  par 
larticle  12,  ci-apres  de  drefTer  procès-verbal  de  toutes  les  contravention  aux 

difpofitions  aes  articles  du  préfent  titre. 


ARTICLE  J V. 

■p  Aifons  défenfes  à tous  raa'tres  & mariniers  , de  s établir  en  aucuns 
J.  ^ havres  ou  s accommoder  d’aucuns  galets  , fans  en  faire  leurdéda- 
ratîon  en  a forme  ci  delTus,  Si  de  troubler  aucuns  maîtres  dans  le 
choix  qu  lis  auront  tait , à peme.de  cinq  cens  livres  d’amende. 

T u'  Je’  Réglement  de  1740. 

II  « ee  que  ra,mende  n’y  étoit  portée  qu’à^^oô, 

livre  s j^niai6l  Arrêt  du  Parlement  de  Hènnesi’avokfixéecommeicià  500  livres 
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au  payement  de  laquelle  les  navires  & cargalfons  des  contrevenans  demeure» 
roient  affeûés  , ce  qui  eft  de  droit. 

Au  furplus , l’amende  n’ayant  point  ici  d’application  particulière,  comme 
dans  l’Arrêt  du  Confeil , ci-deffus  , du  3 Mars  1684  , il  faut  dire  qu’elle  appar- 
tient, comme  toutes  les  autres  que  prononce  cette  Ordonnance,  à M.  l’Ami- 
ral. Savoir  en  entier,  li  elle  eft  déclarée  encourue  dans  une  Amirauté  particu- 
lière , & pour  moitié  feulement  t ft  c’eft  dans  un  Siégé  de  Table  de  Marbre  , 
l’autre  moitié  dévolue  au  Roi.  Supràj  article  10,  titre  premier  du  livre  premier. 


ARTICLE  r. 


Le  premier  de  nos  Sujets  qui  arrivera  , avec  fon  vaifleau  , en  la 
baye  , de  Canada  pour  y faire  la  pêche  des  molues , fera  le  maître 
du  galet  pour  y prendre  la  place  qui  lui  fera  néceffaire  , même  pour  y 
marquer  fucceffivement  à ceux  qui  viendront  après  lui,  celles  dont  ils 
auront  befoin  , eu  égard  à la  grandeur  de  leur  vaifteau  ^ & au  nombre 
des  gens  dont  ils  font  équipés, 

IL  n’eft  plus  queftion  ici  de  la  pêche  du  Petit  Nord , oîi  il  faut  aller  au  havre  dü 
Petit  Maître  & à l’échaffaud  du  croc;  mais  de  la  pêche  dans  la  baye  de  Ca- 
nada , & cependant  comme  l’ordre  de  la  pêche  y doit  également  être  obfervé 
pour  éviter  laconfufîon  & les  difputes,  il  eft  réglé  tout  de  même,  que  le  maî- 
tre de  navire  qui  arrivera  le  premier  dans  la  baye  de  Canada  pour  y faire  la 
pêche  des  morues,  fera  le  maître  du  galet  pour  y prendre  la  place  qui  lui  fera 
néceffaire.  Il  a déplus  le  droit  de  marquer  fucceffivement  à ceux  qui  viendront 
après  lui , celles  dont  ils  auront  befoin  , eu  égard  à la  grandeur  de  chaque  vaif- 
feau,  & du  nombre  des  gens  de  l’équipage. 

Il  eft  entendu  qu’il  tiendra  à cet  effet  un  rôle , où  il  écrira  les  noms  de  chaque 
maître,  avec  indication  des  places  qu’il  leur  aura  affignées , & qu’au  furplus,  il 
n’abuferapas  de  fon  pouvoir  dans  la  diftribiuion  des  places. 


ARTICLE  VL 


FAifons  défenfes  au  Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte  , depuis 
le  CapdesRofiers  jufques  au  Capd’Efpoir , & à tous  autres , fous 
peine  de  défobéiftance  , de  troubler  le  premier  maître  arrivant  dans  la 
baye , au  choix  , & en  la  diftribution  des  places  fur  le  galet. 

CEt  article  eft  dans  le  même  efprit  que  l’article  10  du  titre  3 , ci-deffus  des 
parcs  & pêcheries.  La  pêche  pour  être  avantageufe  & recherchée  avec 
émulation  , doit  être  libre,  & à cette  fin  les  Gouverneurs , Commândans , Ca- 
pitaines & autres  Officiers  des  troupes  y ne  doivent  nullement  s’en  mêler.^  Ils 

favoriferoient 


r ^ VI,  delà  Pêche  des  Molues^  ART,  VI.  78c 

favoriferoient  qui  bon  leur  fembleroit,  & leur  protedion  ne  feroit  pas  tou- 
jours gratuite.  ^ 

II  ne  conviendrolt  pas  même , à caufe  des  conféquences , que  les  maîtres  de 
navires  qui  aurqient  à fe  plaindre  de  la  partialité  & del’injuftice  du  mlitre  du 
galet  dans  la  diftributiqn  des  places  de  pêche  , fe  pourvuffent  devant  le 
Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte.  Ils  ne  pourroient  donc  en  porter  leur 
plainte  qu  au  Siege  de  1 Amirauté  du  lieu , s’il  y en  avoit , finon  , au  letour , 
devant  les  Juges  de  1 Amirauté  du  lieu  d’où  feroit  parti  ce  maître  du  éalet. 

Il  y a partant  un  cas  [où  les  Capitaines  de  navires  doivent  fe  Pourvoir 
devant  le  Gouverneur  ou  Commandant  ; c’eft  lorfqu’ils  entendent  difputerà 

celui  qui  le  prétend  maître  du  palet . fa  nrimamp  1 


r' ' „ „ ' — laquelle  ordonnance  11  elt  enjoint 

Il  & Commandant  du  lieu  de  tenir  la  main  : mais  à cela  près 

elle  ne  dérogé  en  rien  a la  difpofition  du  préfent  article. 


ARTICLE  VIL 

FAifons  auffi  défenfes , fous  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende 
aux  maires  & équipages  des  vailTeaux  qui  arriveront  , tant 
aux  cotes  de  Terre-Neuve , qu’en  la  baye  de  Canada  , de  jetter  U 
dans  Les  Havres  ^ de  s emparer  des  fels  & huiles  qui  s\  trouveront , 
& de  rompre,  tranfporter  ou  brûler  les échalFauds , lefquels  appar- 
tiendront aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  des  havres  ou  galets  fur 
lefquels  iis  auront  été  laiffés.  ° 

J^E  jetter  le  le(l  dans  les  Havres.  Ces  défenfes  avoient  déjà  été  faites  dans 
le  Reglement  de  1640,  & on  comprend  en  effet  de  quelle  conféquence 
il  elt  que  les  Havres  forent  confervés  dans  leur  profondeur  & netteté  fans 
aucun  encombrement,  comme  s’en  explique  l’article  premier,  titre  premier 
du  hv.  4 , ci-detius.  C’eft  auflî  par  la  même  raifon  qu’il  eft  défendu  également 
de^jetter  le  left  dans  les  ports , canaux,  baffins  & rades.  Article  6,  tit.a.  du 
meme  Iiv.  4.  » t 

, Pi  des  fels  & huiles  qui  s'y  trouveront.  On  fuppofe  ici  qu’ils  y ont 

ete  laifles  d une^precedente  pêche  ; & comme  par-là  ils  font  fenfés  abandonnés 

viendra  dans  la  fuite  occuper  la  même  place  ; c’eft 
aufli  à celui  ^ui  en  a fait  le  choix , que  notre  article  veut  que  cela  appar- 
tienne , de  meme  que  les  échaffauds  qui  auront  pareillement  été  laiffés , avec 
defenfes  a tous  autres  de  s’emparer  de  ces  fels  & huiles , & de  rompre  /tranf- 
porter ou  brûler  ces  échaffauds  , fous  la  même  peine  de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende. Ces  defenfes  regardent  aufîî-bien  le  maître  de  navire  qui,  ayant  laiffé 
touffes  ces  chofes  , voudroit  les  reprendre  en  retournant  une  autre  année  à la 
pecl^ , que  tous  les  autres  Capitaines  de  navires  ; à moins  qu’il  ne  fût  arrivé  à 
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temps  pour  choifir  de  nouveau  ce  nrême  havre  ou  galet.  De  forte  que  fans  cela 
il  pourroit  réclamer  ces  mêmes  chofes  comme  lui  appartenantes , ni  fous  ce  pré- 
texte demander  la  préférence  de  ce  havre , parce  que  ce  feroit  lui  attribuer  en 
quelque  forte  un  droit  de  propriété  ou  de  poffeflion  exclufive  fur  des  terreins 
dont  notre  Ordonnance,  en  vue  d’exciter  l’ardeur  des  Pêcheurs,  a voulu  que 
le  choix  appartînt  indiftinélement  chaque  année,  à ceux  qui  arriveroient  les 
premiers , avee  pleine  & entière  faculté  de  fe  iervir  des  établiffemens  qu’ils 
y trouveroient. 

Par  la  même  raifon  qu’il  y va  de  l’intérêt  & de  l’avantage  delà  pêche  , je 
ne  croirois  pas  qu’il  fût  permis  à ceux  qui  fc  feroient  fervis  de  ces  établilfe- 
mens,  même  à ceux  qui  les  auroient  faits  j de  les  ruiner  en  fe  retirant  de  la 
pêche , pour  empêcher  d’autres  d’en  profiter. 


A R T 1 C L E VIII. 


IEur  défendons  pareillement  de  s’emparer  des  chaloupes  échouées 
fur  le  galet , ou  laifîees  dans  la  petite  riviere  de  la  baye  des  mo- 
lues  , fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  des  chaloupes,  à peine 
d’en  payer  le  prix  & de  cinquante  livres  d’amende. 

IL  n’en  n’efi  pas  des  chaloupes  qui  ne  peuvent  pas  être  cenfées  deflinées  à un 
havre  ou  galet , plutôt  qu’à  un  autre,  comme  des  autres  objets  compris 
dans  l’art,  précédent.  Elles  ne  font  pas  fenfées  abandonnées  au  premier  venu  ; 
on  préfume  qu’elles  n’ont  été  laiffées  que  parce  que  ceux  à qui  elles  appar- 
tiennent n’ont  pas  pu  faire  autrement,  ou  que  leur  intention  a été  en  tout  cas, 
de  s’en  fervir  à leur  retour  pour  une  autre  pêche , ce  qui  eft  affez  ordinaire.  La- 
mare  , loc.  cit.  fol.  5y , col.  I , in  fine  C’efl:  pour  cela  qu’il  efi:  défendu  aux  Pê- 
cheurs de  s’en  emparer  fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  , à peine  d’en 
payer  la  valeur  , & de  cinquante  livres  d’amende.  Et  rien  n’eft  plus  jufte  , 
puifque  les  propriétaires  de  ces  chaloupes  , en  confervant  leur  droit  de  pro- 
priété & la  faculté  d’en  difpofer  , n’empêchent  pas  ceux  qui  ont  fait  choix  des 
havres  où  elles  fe  trouvent , d’y  faire  librement  leur  pêche. 


ARTICLE  IX. 


SI  toutefois  les  Propriétaires  des  chaloupes  ne  s’en  fervent , ou  n’en 
ont  point  difpofé  , ceux  qui  en  auront  befoin  pourront , par  la  per- 
miffion  du  Capitaine  le  premier  arrivé  , s’en  fervir  pour  faire  leur  pé- 
ché , à condition  d’en  payer  à leur  retour  les  loyers  aux  Propriétaires. 

L’Exception  que  fait  cet  article  efi  fondée  fur  le  droit  de  convenance  &d  e- 
qulté.Le  Propriétaire  de  la  chaloupe  n’étant  pas  fur  le  lieu  pour  s en  fer- 
vir , ou  n’en  ayant  pas  difpofé , par  quelle  raifon  feroit-il  défendu  à un  Maître 
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qui  en  auroit  befoin  , pour  avoir  perdu  la  üenne  ou  autrement,  de  s’en  fervir 
avec  l’agrément  du  Capitaine  le  premier  arrivé,  qui  eft  l’Amiral  ou  Maître  du 
galet  ? Mais  c’eft  à condition  d’en  payer  au  retour,  le  loyer  au  Propriétaire  ; 
& rien  n’eft  plus  julle.  J’ajouterois  même  ou  de  lui  en  payer  la  valeur  à eftima- 
tion , s’il  l’a  perdue  dans  l’ufage  qu’il  en  a fait , de  quelque  maniéré  que  la  perte 
foit  arrivée. 

Au  furplus  fl  le  Propriétaire  n’étoitpas  connu,  il  n’en  feroit  pas  des  cha- 
loupes ainfi  laiffées  & fans  maîtres  , comme  des  fels  , huiles  & échaffauds  dont 
il  eft  prié  dans  l’article  7 ; c’eft-à-dire  , qu’elles  n’appartiendroient  pas  tout 
de  même  au  preminr  occupant , & le  Commentateur  qui  a penfé  le  contraire 
n’a  pas  pris  garde  aux  deux  articles  qui  fuivent. 


ARTICLE  X. 

P 

Le  Capitaine  ou  Maître  qui  fe  faifira  de  quelques  chaloupes , fera 
tenu  de  mettre  entre  les  mains  du  Maître  qui  lui  en  aura  donné  la 
permiffion  , ou  en  fon  abfence  en  celles  du  Capitaine  établi  fur  le  galet 
voifin , un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  , avec  fa  foumif- 
hon  , d’en  payer  le  loyer  , même  de  remettre  au  Propriétaire , s’il  ar- 
rive à la  côte  , & à tout  autre  ayant  pouvoir  de  lui. 

S Ans  les  précautions  indiquées  par  cet  article , un  Maître  de  navire  qui  fe  fai- 
firoit  de  quelques  chaloupes  pourroit  fe  les  approprier  impunément , du 
moins  dans  le  cas  que  le  Propriétaire  ne  feroit  pas  connu. 

Pour  prévenir  cet  abus , il  eft  ordonné  ici  à ce  Maître  de  navire  , de  mettre 
entre  les  mains  du  Maître  du  galet , ou  du  Capitaine  qui  le  repréfente  en  fon 
abfence , un  état  contenant  le  nombre  dés  chaloupes  dont  il  aura  eu  permiffion 
de^fe  fervir , avecfoumiffion  de  fa  part  d’en  payer  le^oyeraux  Propriétaires, 
même  de  les  leur  remettre  s’ils  arrivent  à la  cote,  ou  à ceux  qui  feront  porl 
teurs  de  leurs  ordres. 

Ceci  au  refte  doit  s’entendre  fous  les  peines  portées  par  l’article  8 , crdeffius 
en  cas  de  contravention. 


ARTICLE  XL 

SEra  auffi  tenu  , après  fa  pêche  , de  remettre  en  lieu  de  fureté  les 
chaloupes  , & d’en  tirer  certificat  du  même  Capitaine  , s’il  efi:  fur 
le  lieu , finon  d’en  prendre  atteftation  d’un  autre  étant  encore  à la  côte. 

IL  s enfuit  delà  qu  en  aucun  easy  les  Chaloupes  laiffées  fur  le  lieu  de  la  pê- 
che , ne  peuvent  jamais  appartenir  au  premier  occupant , puifque  le  Maître 
qui  les  a trouvées  , & qui  s’en  eft  fervi , en  prenant  les  précautions  ci-deffus 
indiquées,  efi  obligé  après  fa  peche  de  les  remettre  en  lieu  de  fureté  $c  d’en 
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tirer  un  certificat  du  Maître  du  galet,  ou  de  fon  repréfentant;  c’efl-à-dire , du 
Capitaine  qui  fe  trouve  le  premier  arrivé  de  ceux  qui  reftent  encore  à la  côte , 
après  que  les  premiers  s’en  font  retirés. 

Au  moyen  de  ce  certificat , le  Maître  de  navire  qui  s’efl;  fervi  des  chaloupes 
d’autrui , n’efl  plus  refponfable  des  accidents  qui  peuvent  leur  arriver , & il  n’en 
doit  que  le  loyer  aux  Propriétaires.  Mais  fi  les  Propriétaires  font  abfolument 
inconnus , le  loyer  fera-t-il  dû  & partagé  comme  le  fruit  d’une  épave  ? Il  fem- 
ble  que  non  par  argument  de  l’article  7 ; & que  c’efl  là  une  bonne  fortune  pour 
le  Maître  de  navire , qui  ne  doit  pas  plus  lui  être  enviée  qu’à  celui  qui  a trouvé 
des  fels  , des  huiles  & des  échafFauds  fur  fon  galet.  La  faveur  de  cette  pêche 
l’exige  de  la  forte.  Cependant,  ce  Maître  , dans  le  même  cas  que  le  Proprié- 
taire de  la  chaloupe  foit  inconnu,  ne  peut  pas  l’appliquer  à fon  profit;  il  efl 
tenu  de  !a mettre  en  fureté , afin  qu’elle  puiffe  fervir  à d’autres  dans  lafuite  ; &C 
s’il  y manque  , il  fera  fujet , pour  le  moins,  à l’amende  de  cinquante  livres  , 
portée  par  l’article  8,  ci-defTus;  on  pourroit  dire  même  qu’alors  l’amende  de- 
voir être  de  la  valeur  de  la  chaloupe. 


ARTICLE  X I L 


*1^  N joignons  au  Capitaine  du  premier  navire  arrivé  aux  cotes  de 
1°^ J Terre-Neuve  ou  dans  la  baye  de  Canada  , de  drelTer  procès- 
verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles  ci-defTus  , de  le  ligner 
& faire  ligner  par  les  Officiers  de  fon  équipage , & de  le  mettre  à 
fon  retour  entre  les  mains  des  Juges  de  l’Amirauté  , pour  y être 
pourvu. 

C’Eft  encore  ici  un  des  privilèges  du  Maître  du  galet , autrement  de  l’Ami- 
ral de  la  pêche  ; mais  en  même  temps  , c’eft  auffi  une  obligation  qui  lui 
efl:  impofée  dedreffer  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles 
ci-defTus  ; lequel  procès-verbal  il  doit  ligner  & faire  figner  par  les  principaux 
Officiers  de  fon  équipage , & le  remettre  à fon  retour  entre  les  mains  des  Ju- 
ges de  l’Amirauté  pour  y être  pourvu.  Ce  qui  s’entend  à la  Requête,  pour- 
fuite  & diligence  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  contre  les  Contreve- 
nans  domiciliés  dans  le  difirift  de  la  même  Amirauté.  Et  à l’égard  des  jiiflicia- 
b!es  de  quelqu’autre  Amirauté,  à la  diligence  du  Procureur  du  Roi , tout  de 
même  dans  chaque  Amirauté  ; à l’effet  defquelles  pourfuites  , le  Procureur  du 
Roi  du  Siège  où  le  procès-verbal  aura  été  dépofé , leur  enverra  des  expéditions 
en  forme  , pour  fervir  de  pièce  de  conviction  contre  les  Contrevenans. 
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ARTICLE  XIII, 

DEfendons  à tous  Maîtres  de  navires , faifant  la  pêche  des  molues 
fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  ou  dans  la  baye  de  Canada , de 
faire  voile  pendant  la  nuit , à peine  de  payer  le  dommage  qu’ils  pour- 
roientcaufer  en  cas  qu’ils  abordent  quelques  vailfeaux  , quinze  cents 
livres  d’amende , & de  punition  corporelle  , s’il  arrive  perte  d’homme 
dans  l’abordage. 

L Es  motifs  de  cet  article  y font  fuffifamment  expliqués , e’eft  pour  prévenir 
les  abordages  qui  feroient  comme  inévitables  , & le  dommage  qui  en  ré- 
fulteroit  , s’il  étoit  permis  aux  Capitaines  de  navires  de  quitter  la  pêche  & de 
faire  voile  pendant  la  nuit. 

C’eft  dans  le  même  efprit  que  dans  l’article  5 , titre  8 du  livre  4,  ci-deffus  , il 
eft  décidé  , que  quand  un  vaiffeau  en  rade,  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit, 
le  Maître  fera  tenu,  dès  le  jour  précédent , de  fe  mettre  en  lieu  propre  pour 
fortir,  de  maniéré  qu’il  le  puiffe  faire  fans  aborder  ou  faire  dommage  à aucun 
de  ceux  qui  feront  en  même  rade;  & f dans  le  cas  delà  pêche  des  morues  , il 
eft  défendu  indiftindement  de  faire  voile  durant  la  nuit,  fans  laiffer  la  liberté 
au  Maître  de  navire  de  s’écarter  & mettre  en  lieu  propre  à éviter  tout  abor- 
dage ; c’eft  que  cela  n’eft  pas  moralement  pratiquable , attendu  que  les  navires 
tant  qu’ils  font  à la  pêche,  fur-tout  fur  le  grand  banc,  ne  font  pas  à l’ancre  & 
qu’ils  dérivent  continuellement. 

Le  danger  étant  donc  manifefte  en  laiflant  la  pêche  & faifant  voile  pendant 
la  nuit  ; c’eft  pour  cela  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  eft  beaucoup  plus 
grande  que  celle  portée  par  ledit  article  5 du  titre  des  rades  , puifqu’au  lieu 
d’une  amende  arbitraire,  il  eft  queftion  ici  d’une  amende  de  quinze  cents  liv. 
& même  de  punition  corporelle , s’il  arrive  perte  d’homme  dans  l’abordage. 

Mais  de  ce  qu’il  eft  défendu  aux  Pêcheurs  de  morues  de  faire  voile  indiftinc- 
tement  durant  la  nuit,  il  ne  s’enfuit  pas  de  même  qu’il  ne  leur  foit  pas  permis 
non  plus  de  s’arrêter  & jetter  l’ancre.  Il  faut  dire  au  contraire  qu’ils  le  peuvent 
à l’exemple  des  Pêcheurs  de  harangs  , qui  pêchent  aufti  en  ligne  & en  dérivant  ; 
mais  c’eft  à condition  de  fe  retirer  fi  loin  du  lieu  de  la  pêche , qu’il  n’en  puiffe 
arriver  aucun  dommage , conformément  à la  difpofition  de  l’article  4 du  titre 
précédent. 

Le  Commentateur , à la  fuite  de  cet  article,  renvoyé  fur  le  fait  de  la  pêche 
des  morues,  à un  Arrêt  du  ^Confeil  du  3 Mars  1685.  Il  s’eft  trompé  , il  n’y  a 
point  d’Arrêt  de  cette  date  ; mais  feulement  du  3 Mars  1684,  il  eft  rapporté 
fur  l’article  2, , ci-deffus. 

Pour  prévenir  aufli le  danger  du  feu,  par  Ordonnance  du  Roi,  du  23  Juillet 
*737  > 11  défendu  aux  gens  de  mer  des  équipages  des  navires  deftinés  pour 
la  pêche  de  la  morue , d’embarquer  des  paillaffes  ni  autres  meubles , où  il  y ait 
de  la  paille , foin  ou  autres  herbes  féches , à peine  de  cinquante  livres  d’amende , 
dont  la  moitié  applicable  au  Dénonciateur,  Ce  qui  a donné  lieu  à cette  Ordon- 
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nance , c’eft  qu’un  navire  avoitété  récemment  confummé  par  les  flammes  à la 

rade  de  Saint-Malo,  au  moyen  d’une  paillalTe  oiiIe\feu  avoitpris. 

En  temps  de  paix  , il  a toujours  été  libre  d’aller  à la  pêche  de  la  morue  , 
comme  à toute  autre  pêche , fans  en  obtenir  une  pcrmiflion  fpéciale  du  Roi  ; 
mais  en  temps  de  guerre  ç’a  étéfouvent  autre  chofe  par  rapport  a cette  pêche, 
à caufe  du  danger  où  étoient  les  Pêcheurs  d’être  pris  par  les  ennemis  dans  ces 
parages  éloignés. 

^ Delà  la  précaution  jugée  néceflaire  de  leur  donner  des  efcortes.  Dans  l’ori- 
gine c etoit  M.  l’Amiral  qui  fourniiToit  ces  efcortes.  Les  preuves  en  fon-t  rap- 
portes fur  l’art.  5 , titre  des  loyers  des  matelots,  qui  eft  le  quatrième  du  livre 
3 , ci-delTus,  Sc  fur  le  titre  premier  du  préfent  livre.  Depuis  le  rétabliflement 
de  la  charge  d’Amiral,  il  n’y  a plus  eu d’efcorte  qu’avec  les  vaiffeauxdu  Roi. 

Avant  que  Louis  XIV  eut  porté  la  Marinp  royale  au  degré  de  force,  où  il 
s’etoit  propofe  de  la  faire  monter,  ces  efcortes  ne  furent  pas  pleinement  gra- 
tuites. En  ce  qui  concerne  la  pêche  delà  morue,  les  Capitaines  des  navires  qui 
y alloient,  etoient  obligés  de  payer  trois  livres  par  tonneau  de  port  de  leurs 
vaiffeaux,  entre  les  mains  du  Treforier-Général  de  la  Marine , qui  leur  délivroit 
en  confequence  des  pafTe-ports  du  Roi , fans  lefquels  il  ne  leur  étoit  pas  permis 
d’aller  à cette  pêche  ; & s’ils  étoient  rencontrés  en  mer , par  le  Capitaine  com- 
mandant les  vaifleaux  d’efcorte , fans  en  être  munis  , leurs  navires  étoient  fu- 
jets  a confifcation.  C’efl:  ce  qui  réfulte  de  l’Arrêt  duConfeil  du  27  Novembre 
1675 , confirmatif  de  deux  Ordonnances  des  8 & 1 1 Février  de  la  même  année, 
&renouvellé  par  autre  Arrêt  du  Confeil  de  2 Janvier  1677. 

Il  ne  paroît  pas  que  depuis  cette  époque  , Louis  XiV  ait  renouvellé  cette 
impofition  de  trois  livres  par  tonneau , ni  aucun  autre  pour  droit  d’efcorte , 
quoiqu’il  ait  continué  de  fournir  des  vaiffeaux  d’efcorte  , & enfuite  d’avoir 
des  vaiffeaux  en  croifieres  pour  la  garde  des  côtes  , tant  en  Europe  qu’en 
Amérique  ; ce  qui  protégeoit  le  commerce  & la  pêche  plus  efficacement  encore 
que  les  convois. 

Les  convois  ont  été  remis  en  ufagedansla  derniere  guerre,  terminé  par  la 
paix  d’Aix-la-Chapelle  en  1748;  fur  quoi  voiries  obfervations  fur  ledit  article 
5 du  titre  des  loyers  des  matelots.  Les  vaiffeaux  qui  en  profitoient  étoient  obli- 
gés de  payerquatrepourcentdela  valeur  de  leur  cargaifon  pour  l’aller,  & au- 
tant pour  le  retour  ; mais  cela  ne  regardoit  que  le  commerce  des  Ifles  de  l’Amé- 
rique , & nullement  les  vaiffeaux  qui  alloient  à la  pêche  de  la  morue,  à l’Ifle 
Royale  ou  en  Canada,  Ils  n’étoient  fujets  à aucune  impofition  quoiqu’ils  tuf- 
fent  fouvent  efcortéspar  des  vaiffeau;^  du  Roi. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

QUI  ordonne  i qu‘à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Jrrét , il 
fera  délivré  par  le  Commis  du  Tréforier  Général  de  la  Marine^  en  chacune  des 
villes  de  la  Rochelle  , Bordeaux  , Nantes  , Saint  Brieu , Saint  Malo  & le  Havre 
de  Grâce  ^ des  Pajfe~ports  de  Sa  Maje^le  ^ a tous  capitaines  & maîtres  devaijfeaux 
quefesfujets  envoyeront  à la  pêche  des  moLues  es  mers  de  Terre-Neuve  & autres 
Jfes  & Terres  de  V Amérique  Septentrionale. 

Du  ^ Janvier  1677. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Le  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
27  Novembre  1675,  ordonné  qu’il  feroit 
délivré  par  les  Commis  du  Tréforier  de  la  Ma- 
rine , en  chacune  des  villes  de  la  Rochelle , Bor- 
deaux , Nantes , Saint  Brieu  , Saint  Malo  & le 
Havre  de  Grâce , des  pafi'e-ports  de  Sa  Majefté 
aux  vaiffeaux  que  fes  fujets  envoyeroient  à la 
pêche  des  molues  ès  mers  de  Terre-Neuve  & 
autres  Illes  & Terres  de  l’Amérique  Septentrio- 
nale , en  payant  trois  livres  par  tonneau  du  port 
defdits  vaiffeaux  pour  être  employées  à l’arme- 
ment des  vaiffeaux  de  guerre , deftinés  pour  la 
fûreté  de  ladite  pêche.  Et  voulant  continuer  de 
donner  la  même  efoorte  auxdits  vaiffeaux,  en 
faifant  payer  lefdites  trois  livres  par  tonneau 
pour  fervir  au  même  armement  qu’Elle  a réfolu 
pour  l’année  préfonte:  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confeil , a ordonné  & ordonne  qu’à  comment 
cer  du  jour  de  la  publication  du  préfont  Arrêt , 
il  fora  délivré  par  les  Commis  du  Tréforier  gé- 
néral de  la  Marine,  en  chacune  des  villes  de  la 
Rochelle , Bordeaux , Nantes , Saint  Brieu , Saint 
Malo  & le  Havre  de  Grâce , des  paffe-ports  de 
Sa  Majeffé  , à tous  les  capitaines  & maîtres  des 
vaiffeaux  que  fes  fujets  envoyeront  à la  pêche 
des  molues  ès  mers  de  Terre-Neuve  & autres 
Ifles  & Terres  de  l’Amérique  Septentrionale, 
en  payant  trois  livres  pour  chacun  tonneau  du 
port  defdits  vaiffeaux , pour  être  employées  à 
l’armement  & équipement  des  vaiffeaux  de 
guerre , que  Sa  Majefté  a deftinés  pour  l’efcorte 
& la  fûreté  de  ladite  pêche  ; lefquels  paffe- 
ports  feront  repréfontés  au  capitaine,  comman- 
dant lefdits  vaiffeaux  qu’Elle  envoyera  audit 
pays , par  les  maîtres  & capitaines  defdits  vaif- 
feaux  qui  iront  à ladite  pêche  j & à faute  de 


ce  faire , ceux  qui  feront  rencontrés  en  mer  fans 
être  munis  defdits  paffe-ports , feront  ramenés 
dans  les  ports  du  Royaume  , fans  fouffrir  qu’ils 
faffent  ladite  pêche  , pour  être  procédé  à la 
confifcation  d’iceux.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  de  tenir  là  main  à l’exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  en  leur  faifant  défen- 
fes  de  délivrer  les  congés  & permiffions  nécef- 
faires  aux  maîtres  & capitaines  defdits  vaiffeaux 
qu’après  qu’ils  leur  auront  fait  apparoir  des  paffe- 
ports  de  Sa  Majefte , & de  la  quittance  de  paye- 
ment de  ladite  femme  entre  les  mains  defdits 
Commis.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa 
Majefté  y étant , tenu  à Saint  Germain  en  Laye 
le  deuxieme  jour  de  Janvier  mil  fix  cens  foixante- 
dix-fept.  Signé,  Colbert. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU , Roi 
DE  France  et  de  Navarre  ; A nos 
chers  & bien  amés  les  Officiers  de  l’Amirauté 
de  Ponant,  Salut.  Ayant  par  l’Arrêt  dont 
l’extrait  eft  ci-attaché , fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancellerie , cejourd’hui  donné  en  notre 
Confeil  d’Etat , Nous  y étant , ordonné  qu’à 
commencer  du  jour  de  la  publication  dudit  Ar- 
rêt, il  fera  délivré  par  le  Commis  du  Tréforier 
général  de  la  Marine  en  chacune  des  villes  de 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Nantes,  Saint  Brieu, 
Saint  Malo  & le  Havre  de  Grâce , de  nos  paffe- 
ports  à tous  les  capitaines  & maîtres  des  vaifî'eaux 
que  nos  fujets  envoyeront  à la  pêche  des  mo- 
lues ès  mers  de  Terre-Neuve  & autres  Ifles& 
Terres  de  l’Amérique  Septentrionale , en  payant 
trois  livres  par  chacun  tonneau  du  port  defdits 
vaiffeaux,  pour  être  employées  à l’armement 
& équipement  des  vaiffeaux  de  guerre  que  Nous 
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avons  deftinés  pour  l’efcorte  & la  fûreté  de  ladite 
pêche.  A ces  caules , Nous  vous  mandons  & 
ordonnons  de  tenir  la  main  à l’exécution  ponc- 
tuelle dudit  Arrêt  , & de  le  faire  publier  & 
afficher  par-tout  oh  befoin  fera.  Commandons 
au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis , de  faire  tous  aftes  & exploits  néceffaires 


pour  cet  effet , fans  pour  ce  demander  autre  per» 
miffion  ; Car  tel  elt  notre  plaifir.  Donné  à Saint 
Germain  en  Laye  le  deuxieme  jour  de  Janvier 
l’an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  dix-fept , & 
de  notre  régné  le  trente -quatrième.  Signé  y 
LOUIS  , Et  plus  bas , par  le  Roi , CoLBERT. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  gens  de  mer  de  l'équipage  des  navires  deflinés  pour  la  pêche  de 
la  morue  , d'embarquer  des  paillajfes  ^ ni  autres  meubles  où  il  y ait  delà  paille  ^ 
foin  ou  autres  herbes  feches. 

Du  Z3  Juillet  1737. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  Majefté  étant  informée  qu’il  s’eft-introduit 
dans  quelques  ports  de  fon  Royaume,  l’u- 
fage  d’embarquer  des  paillaffes  fur  les  navires 
deftinés  pour  la  pêche  de  la  morue , ce  qui  a 
été  caufe  qu’un  vaiffeau  a été  confummé  par  les 
flammes  cette  année  , à la  rade  de  Saint  Malo  : 
& eftimant  convenir  au  bien  du  commerce  de 
fes  fujets  , d’empêcher  qu’il  n’arrive  à l’avenir 
de  pareils  accidens.  Elle  fait  très-expreffes  in- 
hibitions & défenfes  aux  matelots  & autres  gens 
de  mer , des  équipages  des  navires  deftinés  pour 
la  pêche  de  la  morue  , d’embarquer  pour  leur 
ufage  aucunes  paillaffes  , ni  autres  meubles  dans 
iefquels  il  y ait  de  la  paille  ou  du  foin , ou  au- 


tres herbes  feches  ; le  tout  à peine  contre  cha- 
cun des  contrevenans . de  cinquante  livres  d’a- 
mende , dont  la  moitié  applicable  au  dénoncia- 
teur. Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf. 
le  Comte  deTouloufe , Amiral  de  France,  Gou- 
verneur & Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne , & aux  Intendans  de  la  Marine  & 
des  Clafles,de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
foi , à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance  , 
qui  fera  enrégiftrée  aux  Greffes  des  Amirautés , 
lue , publiée  & affichée  par-tout  oh  befoin  fera. 
Fait  à Verfailles  le  vingt-troifieme  Juillet  mil 
fept  cent  trente-fept.  Signé , LOUIS , Et  plus 
bas , Phelypeaux. 


TITRE 
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TITRE  VII. 


DES  POISSONS  ROYAUX. 


’On  mettoit  autrefois  au  rang  des  poiffons  royaux,  non-feiiîe- 
ment  ceux  qui  font  déclarés  tels  par  le  premier  article  de  ce 
titre;  mais  encore  les  turbos,  les  vives,  les  furmeuillets  ou  bar- 
barins  ; les  haubars , haubins  ou  loubines,  & généralement  tous 
les  poiffons  qui  par  leur  rareté  ou  la  délicate'ffe  de  leur  goût 
^ font  dignes  de  la  table  du  Roi,  & y font  ordinairement  fervis. 
Cleirac  fur  l’art.  37,  des  jugemens  d’OIeron.  Lamare  tr.  de  la  police  tom. 
3 » liv.  5 9 tif«  2,6  , ch.  4,  feél,  7 ^ fol,  46  , col,  la.  infini.  Le  Diétionnairè  de 
Trévoux  verbo  poiffon. 
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ARTICLE  PREMIER. 

DÉclarons  les  dauphins  , ellurgeons  , faumons  & truites  , ,être 
poiffons  royaux,  & en  cette  qualité  nous  appartenir,  quand 
ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer  , en  payant  les  falaires 
de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  & mis  en  lieu  de  fureté. 

IL  vient  d’être  dit,  qu’autrefois  les  poiffons  royaux  étoient  en  plus  grand 
nombre  , mais  ici  ils  font  reftreints  au  quatre  efpeces  qui  font  indiquées 
&qui  font  les  dauphins  , les  efturgeons  ou  créacs  , les  faumons  & les.  truites. 

Ces  poiffons  au  reffe  ne  font  déclarés  royaux  qu’à  l’effet  d’appartenir  au 
Roi  feul , quand  ils  font  trouvés  échoués* fur  le  bord  de  la  mer  ; de  maniéré 
que  ni  les  Seigneurs  de  Normandie,  ni  M.  l’Amiral  fur  les  autres  côtes  du 
Royaume,  n’y  peuvent  rien  prétendre  à titre  d’épave,  ni  même  celui  qui  les 
a trouvés  fur  le  rivage.  II  a droit  fimplement  de  prétendre  le  payement  de 
fon  falaire  & les  frais  qu  il  a faits  pour  mettre  ces  poiffons  en  lîireté. 

Mais  li  ces  poiffons  ont  été  pris  ou  trouvés  en  pleine  mer  5 iis  appartien- 
nent alors  a ceux  qui  les  ont  péchés , fans  que  le  Roi  ou  fes  Fermiers  y puif- 
lent  prétendre  aucun  droit,  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit.  C’elHa  difpo- 
fition  de  l’art.  3 ci-après.  II  ne  parle  pas  à la  vérité  du  cas , oii  ces  poiffons 
ïpnt  trouves  fur  les  flots  en  pleine  mer  ; mais  il  eft  exprimé  dans-Ie  42%  du 
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tit.  des  naufrages,  en  ces  termes,  ni  fur  les  poijfons  gras  & autres  qui  feront 

conduits  & chaffés  'fur  les  grèves  par  Cindufri'e  des  pêcheurs. 

Au  moyen  de  cette  exception  , jamais  dans  cette  Amirauté  il  ne  s’eft  préfenté 
de  cas  où  l’on  pût  faire  application  de  ladifpofition  decet  article  , parce  qu’on 
a toujours  fuppofé  que  ces  poifTons  avoient  été  pris  en  pleine  mer,  ou  trou- 
vés fur  les  flots,  & qu’à  défaut  de  preuve  contraire,  il  a fallu  en  paffer  par 
là , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art.  19  du  même  tit.  des  naufrages. 

L’eflurgeon  eû  âuffi  un  poiflbn  royal  en  Angleterre  , comme  le  prouve  La- 
mare  tr.  de  la  police,tome.  3 ,liv.  5,  tit.  24,ch.  5,feâ:.  premiere,yôA  10,  col.  i. 


ARTICLE  IL 


LEs  bakines , marfouins , veaux  de  mer , thons , foufîleurs  autres 
ipoiffons  à lard-,  échoués  & trouvés  fur  les  grèves  de  la  mer, 
feroùt  partagés  camrnè  épaves  , tout  ainfi  que  les  autres  effets 
échoués.  - 

AInfi,  outre  les  poiffons  dénommés  expreffément  dans  cet  article,  tous 
ceux  de  grande  efpece,  dont  on  peut  tirer  de  la  graiffe  ou  de  l’huile  , font 
des  poiffons  à lard  , dans  le -cas  par  conféquent  d’être  partagés  comme  épa- 
ves , lorfqu’ils  font  trouvés  échoués  fur  les  grèves  de  la  mer. 

C’eft-à-dire  que,  conformément  à l’article  29  du  tit.  des  naufrages  ci-deffus, 
il  en  appartiendra  un  tiers  à ceux  qui  les  auront  trouvés , & les  deux  autres 
tiers  feront  dévolus  également  au  Roi  ou  à ceux  à qui.  il  aura  cédé  fon  droit , 
& à M.  l’Amiral. 

Il  n’y  a -d’exception  à cela  , qu’en  faveur  des  Seigneurs  de  Normandie,  dont 
les  Fiefs' confinenlt  atï  bord  de'la  mer_,  à caufe  dedeur  ancien  droit  de  Varech  , 
'que  la  préfente -Ordonnance  leur  a c-dnfervé  dans  le'tnême  tit.  des  naufrages 
--qui  vient  d’être  cité  ,’art.  37  & fuiv.  ubi^ide  natata.  Il  y a été  obfervé  entr’au- 
tres  chofes  , fiir  l’art.  41 , qu’excepté  les  poiffons  royaux  , tous  les  autres  à 
lard  ou  d’une  autre  efpéce  , qui  font  trouvés  échoues  fur  le  rivage  , ou  à fi 
Ipeu  de  difiance  qu’un  homme  à cheval  y puiffe  toucher  avec  fa  lance , appar- 
tti'ennent  pour  le  tout  au  Seigneur  du  lieu  , àda  charge  feiilement;de  payer  les 
-frais  de  fauvement;  Mais  fi  ces  poiffons  ont  été  trQuves fur  les  flots  & con- 
.'duits  fur  le  rivage,  pard’induffrie.  desjpêcheurs  ».  le  Soigneurs  n’y  peut  rien 
^prétendre  ,.  fous  prétexte  que  ces;,  poiffons  .auraient  >pui naturellement  -être 
jettés  par  les  flots  fur  la  côté.  , 

Les  art.  37  & fuiv.  des  jugemens  d’Olerôn.,  paftageoient  les  poiffons  à lard 
échoués  fur  le  rivage,  entre  ceux  q'ui.les  ?avoienr  trouvés  & le  Seigneur  du 
pays  , fuivant :1a  coutume;  de  chaque  lieu.  Les  rformalités^iu’il  falloit  obferyer 
à ce  fujet  y font- exactement. marquées,  & les  frais,^conformément  à l’équité 
à ,1a  jufiice,  deyoïeuî  être  pris  furja  chofe  , afin-que  je-Sedgneur  en  fuppor- 
• tât  la  pàrt.îL  en  étoitde  même  desrautrés  chofes  léchouées  fur  le  rivage  , quoi- 
qu’elles fuffenr  de  nature  à avoir  appartenu  à quelqu’irn  , pourvu  oéanmoms 
nqu’elles  ne  fuffent  :pas;  préfuïnéeS'.pro venir  dU  naufrage  de  quelque  navire  i au 


L I V.  V.  T I T.  VII.  des  Poîÿons  Royaux.  A RT.  1 1.  795 

quel  cas  ni  Seigneur  ni  l’inventeur,  n’en  pouvaient  rien  retenir  encou- 
rir le  jugement  de  Dieu  , & devoient  en  employer  le  prix  , en  oeuvres  pies  , 
conformément  à l’art.  30  auquel  renvoyé  l’art.  43  qui  contient  cette  décifion 
finguliere. 

C’étoit  d’un  côté  paffer  le  but , & mettre  la  vertu  à une  trop  rude  épreuve , 
comme  il  a été  obfervé  dans  le  préambule  fur  le  titre  des  naufrages  , & d’un 
autre  côté  ne  pas  faire  attention  que  le  droit  de  naufrage  & d’épave  mariti- 
me étant  du  nombre  des  droits  régaliens , nul  Seigneur  ne  pouvoir  en  jouir  , 
fans  conceffion  du  Roi,  que  par  ufurpation ; titre  incapable  de  légitimer  une 
poffelîion  par  quelque  temps  que  ce  fût. 

Au  fujet  des  baleines , il  eft  à remarquer  encore  à l’avantage  des  François, 
que  ce  font  les  Bafques  qui  en  ont  inventé  & pratiqué  les  premiers  la  pê- 
che , de  même  que  celle  des  morues.  Troublés  dans  la  fuite  par  les  Anglois, 
lorfqu’ils  prenoient  terre  dans  les  Ifles  du  Nord  pour  travailler  à fondre  les 
lards  des  baleines  , ils  trouvèrent  le  fecret  de.  fondre  & cuire  leurs  graiffes  à 
bord  de  leurs  vaiffeaux  en  pleine  mer  , & fans  être  obligés  de  defcendre  à ter- 
re ni  de  mouiller  l’ancre.  Extrait  d’un  manufcrit  de  la  bibliothèque  de  S.  A.  S, 
Monfeigneur  le  Duc  de  Penthievre  , n.  848, /ô/.  246. 

Pour  la  fureté  de  cette  pêche,  auffi-bien  que  de  celles  des  morues,  furent 
établies  en  difFérens  temps  les  compagnies  du  Nord,  chargées  de  protéger 
cette  double  pêche,  contre  les  Anglois  & les  Hollandois,  ibid. 

Les  mêmes  particularités  font  rapportées  par  Clairac,  à la  fuite  de  l’article 
44  des  jugemens  d’Oleron.  Il  parle  en  même  temps  de  la  faifon  & des  lieux: 
où  fe  fait  la  pêche  de  la  baleine  , & de  la  maniéré  dont  elle  eft  pratiquée. 
Sur  tout  cela  il  entre  dans  un  grand  détail,  depuis  la  page  144  jufques  & com- 
pris la  155*.  & quoique  fon  ftile  foit  difficile  à fupporter,  on  ne  lailTe  pas 
de  prendre  beaucoup  de  plaifir  à cette  lefture. 

Ceux  qui  voudront  en  voir  le  précis  , en  meilleur  François  & avec  de 
nouvelles  circonftances , peuvent  recourir  au  tr.  de  la  police  de  Lamare  tom. 

3 , liv.  5 , tit  28  ,yô/.  64  & fuiv.  de  même  qu’au  recueil  de  dlfferens  traités 
de  phyfique  & d’hiftoire  naturelle  de  M.  Deflandes,  imprimé  à Paris  en 
1750  in-ix.  tom.  2,  art,  5.  11  y en  a un  extrait  fort  bien  fait  dans  le  journal 
hiftorique  du  mois  de  Novembre  1750  pag.  334  &:  fuiv. 


ARTICLE  III. 

LOrfque  les  poiffons  royaux  & à lard  auront  été  pris  en  pleine 
mer , ils  appartiendront  à ceux  qui  les  auront  pêchés,  fans  que 
nos  Receveurs  , ni  les  Seigneurs  particuliers  & leurs  Fermiers  y puif- 
fent  prétendre  aucun  droit , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

LOrfque  les  poiffons  royaux  font  pris  en  pleine  mer  , à quoi  il  faut  ajou- 
ter, ou  trouvés  fur  les  flots , par  les  raifons  alléguées  fur  l’article  premier 
ci-delTus  ; ils  appartiennent  donc  en  entier  à ceux  qui  les  ont  ainfi  pris  ou  trou- 
vés fur  les  flots , en  pleine  mer;  le  Roi  ayant  renoncé  en  pareil  cas  au  droit 
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d’y  rien  prétendre , pour  n’ufer  que  de  celui  de  s’emparer  en  entier  de  ces  mê- 
mes poiflbns,  iorfqu’ils  auront  été  trouvés  échoués  fur  le  rivage. 

Il  en  eR  même  des  poiffons  à lard,  pris  àuffi  en  pleine  mer,  ou  trouvés 
fur  les  flots  , fuprà  art.  29  du  tit.  des  naufrages:  & cela  quoiqu’ils  ayent  été 
coflGuits  ou  pouffes  enfuite  fur  la  côte,  par  l’induftrie  des  pêcheurs,  comme 
s’cn  exprime  l’art.  42  du  même  titre  des  naufrages. 

Alors , ni  le  Roi , ni  fon  Receveur , ni  les  Seigneurs  particuliers  ou  leurs  Fer- 
miers ( ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  les  Seigneurs  riverains  de  Normandie 
à caufe  de  leur  droit  de  varech^  n’y  peuvent  rien  prétendre,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  & cela  au  refte  avoit  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  l’art.  44 
des  jugemens  d’Oleron  , par  la  raifon  que  ces  chofes  n’ayant  jamais  été  à per- 
fonne , ne  peuvent  auffi  à aucun  titre , appartenir  à aucun  Seigneur , étant  trou- 
vées fur  les  flots  en  pleine  mer , quoique  enfuite  amenées  à terre  & fur  le  rivage. 

Ce  n’cft  que  lorfque  ces  poiffons  font  échoués  naturellement  fur  les  grèves , 
que  le  partage  s’en  doit  faire  comme  d’épaves , aux  termes  de  l’article  précé- 
dent, & de  l’art.  29  du  tit.  des  naufrages,  ou  qu’ils  font  échoués  lur  les 
côtes  de  Normandie  j auquel  cas,  ils  font  fiijets  au  droit  de  varech  des 
Seigneurs  riverains. 
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TITRE  HUITIEME  ET  DERNIER. 

PESCHEURS. 


^ixïw'î  P 4 & 5 ce  titre  , fuppofent  que  les  pêcheurs  faifant 

X I3  peche  en  mer,  doivent  par-tout  être  en  corps  & commu- 
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U'x$  ^ ?4^  naine  , & avoir  iin  garde  juré  , lorfqu’ils  fe  trouvent  au  nombre 
f de  huit  dans  un  même  lieu;  ou  qu’érant  au-deffous  de  ce  nombre 
|i  ils  doivent  pour  la  même  fin  , convoquer  les  maîtres  pêcheurs’ 

des  paroiffes  voifînes  , ou  fe  joindre  à eux  , pour  ne  faire 
qu’une  même  Communauté  ou  Jurande.  Cependant  il  y a beaucoup  d’Amirau- 
.tés  où  les  pêcheurs  ne  font  point  en  Communauté  & Jurande  ; celle  de  la 
Rochelle  eft  de  ce  nombre. 

Celle  de  Marfeille  au  contraire  eft  du  nombre  de  celles  où  les  pêcheurs 
font  en  Communauté,  & il  y a fur  cela  des  particularités  qui  méritent  d’être 
remarquées. 

Chaque  année  , la  fécondé  Fête  de  Noël , les  Patrons  pêcheurs  qui  font 
en  grand  nombre  àMarleille,  s’affemblent  dans  leur  Salle  ; & là  en  préfence  du 
Lieutenant  ou  fon  repréfentant,  & du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  , qui 
font  invités  d’y  aftifter , ils  élifent  quatre  prud’hommes  d’entr’eux  , qui  devien- 
nent leurs  juges  fouverains  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  delà  pêche  , 
auffi-tôt  qu’ils  ont  prêté  ferment  ; lequel  ferment  ils  font  le  lendemain  entre  les’ 
mains  du  Lieutenant  de  l’Amirauté  , ou  de  l’Officier  qui  a préfidé  à leur  éleêlion. 
Elle  s’eft  faite  en  1758  , en  préfence  de  M.  Emerigon , Confeiller  à l’Amirauté  j 
qui  le  lendemain  reçut  le  ferment  des  prud’hommes.  ’ 

La  maniéré  dont  ces  prud’hommes  exercent  leur  jurifdiéHon  eft  toute  fingu- 
liere.  Ils  ne  tiennent  leurs  audiences  que  le  Dimanche  à deux  heures  de  rele- 
vée. Par  le  privilège  qu’ils  ont  de  juger  fouverainement , fans  forme  ni  figure 
de  procès  , fans  ecriti-re,  ni  qu  il  loit  queftion  d’Avocats  ou  Procureurs,  ils 
n’ont  pas  non  plus  de  Greffier , parce  que  leurs  jugemens  ne  s’écrivent  point 
& qu’ils  s’exécutent  fur  le  champ.  ’ 

Rien  de  plus  fommaire  que  la  procédure  ufitée  dans  cette  forte  de  Tribunal. 
Le  pecheur  qui  a quelque  plainte  à former  contre  fon  confrère  pour  contra- 
vention à la  police  de  la  pêche,  ou  quelque  demande  à lui  faire,  à l’occafion 
de  leur  profefîlon  , va  trouver  le  garde  de  la  communauté,  & en  mettant  deux 
fols  dans  la  boëte , il  lui  dit  d’afligner  un  tel. 
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Le  Dimanche  fuivant , le  défendeur  avant  d’être  écouté  met  auffi  deux  fols 
dans  la  boëte;  & ce  font  là  toutes  les  épices  des  juges.  Cela  fait,  les  deux 
parties  difent  leurs  raifons  ; après  quoi  les  prud’hommes  prononcent  leur 
jugement.  Celle  des  parties  qui  fuccombe,  paye  fur  le  champ,  fans  appel, 
la  fomme  à laquelle  elle  eft  condamnée  pour  amende  ou  autrement;  faute 
de  quoi  le  garde  va  faifir  fa  barque  ou  fes  filets  , dont  main-levée  n’efl:  accordée 
que  moyennant  le  payement  du  jugé. 

On  ne  connoît  point  d’autres  formalités  dans  cette  jurifdiftion , & la  chi- 
cane n’y  a du  tout  point  entrée.  Si  l’exécution  de  quelque  jugement  rendu 
parles  prud’hommes  étoit  arrêtée  par  voye  défait,  ou  autre  oppofition,  ce 
feroit  au  fous-Viguier  à y tenir  la  main  par  fes  fergens,  fur  la  requifition  des 
prud’hommes  , à peine  de  500  liv.  d’amende  &de  fufpenfion  de  leurs  charges. 

Cette  jurifdiêfion  a de  quoi  furprendre  , par  fa  fingularité  & par  le  droit 
de  fouveraineté  qui  y eft  attaché  ; mais  on  ne  fera  pas  moins  étonné  de  fon 
ancienneté  & de  l’attention  que  nos  Rois  ont  eue  à la  maintenir  dans  tous 
les  temps. 

Son  établiffement  remonte  jufqu’au  Roi  René,  Comte  de  Provence,  qui 
Payant  formé,  par  Lettres  Patentes  de  1451,  le  confirma  par  d’autres  de 
1447.  Il  a été  depuis  confirmé  encore  par  diverfes  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois;  favoir  de  Louis  XII.  en  1481  ; de  François  I.  en  1536;  de  Henri  II. 
du  Juillet  15^7;  de  Charles  IX.  du  mois  de  Novembre  1564;  de  Louis 
XIII.  des  mois  de  Novembre  , & 30  Novembre  1629  ; de  Louis  XIV. 
des  mois  de  Septembre  1647  & Mars  1660;  enfin  de  notre  Roi  Louis  XV. 
glorieufement  régnant , du  mois  d’Oéfobre  1723  , renouvellées  par  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Mai  1738. 

Cet  Arrêt  du  Confeil  a été  rendu  à l’occafion  du  refus  fait  par  les  pêcheurs 
Catalans,  fréquentans  les  mers  de  Marfeille  , de  reconnoître  cette  jurifdiéfion 
des  prud’hommes  & de  contribuer  aux  charges  de  la  Communauté  des  pê- 
cheurs ; à raifon  de  quoi  ils  s’étoient  pourvus  d’abord  à l’Amirauté  de  Mar- 
feille & enfuite  fur  l’appel  au  Parlement  d’Aix. 

Par  l’Arrêt,  la  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  fut  cafTée  & annullée 
avec  tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi,  & les  prud’hommes  furent  maintenus  dans 
leur  droit  de  jurifdiêlion  fouveraine,  avec  défenfes  tant  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  de  Marfeille  qu’à  tous  autres  Juges , de  prendre  connoiflance  des 
caufes  foumifes  à leur  autorité , &c. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt , qui  difpenfe  du  rapport  de  toutes  autres 
pièces  à ce  fujet. 

» Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  avoir  égard 
»à  la  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  9 Décembre  1735,  que  Sa 
» Majefté  a caffée , révoquée  & annullée , & à tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi , a 
>»  maintenu  & confirmé  les  prud’hommes  élus  , en  la  maniéré  accoutumée  , 
» par  la  Communauté  des  Patrons  pêcheurs  , de  la  ville  de  Marfeille  ; & ce 
» fuivant  conformément  à leurs  titres,  dans  le  droit  de  connoître  feuls , dans 
» l’étendue  des  mers  de  Marfeille,  de  la  police  de  la  pêche  & de  juger  fouver.ai~ 
» nement  fans  forme  ni  figure  de  procès  & fans  écritures  , ni  appeller  Avocats 
» ou  Procureurs ^ les  contraventions  à ladite  police^  par  quelques  pécheurs  , foit 
» François  ou  étrangers  ^ fréquentans  Lejdites  mers  , qit  elles  foient  commifes  ^ & 
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» tous  les  difFérens  qui  peuvent  naître  , à foccajîon  de  ladite  profeffion  entre 
» iefdlts  pêcheurs  : fait  Sa  MajeÜé  défenfes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  Marfeiile 
» & à toutes  fes  Cours  & Juges,  de  prendre  connoiffance  de  ladite  police, & 
» defdits  difFérens;  & à tous  pécheurs  de  fe  pourvoir  pour  raifon  d’iceux  , 
» ailleurs  que  pardevant  lefdits  prud’hommes  , à peine  de  nullité  , cafFation 
» de  procédures,  1500  liv.  d’amende  & de  tous  dépens,  dommages  & inté- 
»rêts.  Ordonne  Sa  Majeflé,  que  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  6 Mars  172R, 
» portant  homologation  de  la  délibération  prife  par  les  prud’hommes  defdits 
» Patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  Marfeiile  du  2 Décembre  1725  , pour  l’ira- 
» pofition  de  la  demie  part,  & celui  du  23  Décembre  1719  , concernant  la 
as  levée  de  ladite  imposition , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : & 
SS  en  conféquence  que  \qs pêcheurs  Catalans  fréquentans  lefdites  mers  , y feront 
» & demeureront  afFujettis,  de  même  que  les  autres  pêcheurs  étrangers  , tant 
SS  qu  ils  vendront  a Marfeiile  & en  Provence  le  produit  de  leurs  pêches  , au  paye- 
3»  ment  de  la  demie  part , de  la  maniéré  & ainli  qu’il  efl  porté  par  lefdits  Arrêts; 
SS  & fiir  le  furplus  des  demandes  & conteflations  des  parties  , Sa  Majeflé  les 
SS  a mifes  hors  de  Cour  & de  procès.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Ma- 
ss jeflé  y étant , tenu  à Verfailles  le  16  Mai  1738.  Signé , Phelype  aux. 

Il  efl  à obferver  fur  tout  ceci. 

I®.  Que  le  pouvoir  accordé  aux  prud’hommes  pêcheurs  de  connoître  des 
contraventions  à la  police  de  la  pêche,  commifes  par  les  pêcheurs  , ne  doit 
pas  empecher  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  de  pourfuivre  les  contre- 
venans,  non-feulement  au  criminel , ce  qui  ne  foufFre  aucune  exception  , s’il 
y a lieu  de  prendre  la  voye  extraordinaire  ; mais  même  par  adion  civile, 
dans  le  cas  où  la  contravention , par  connivence  ou  autrement  n’aura  pas 
été  portée  devant  les  prud’hommes  , ou  n’aura  pas  été  punie  par  eux. 

2,®.  Que  le  pouvoir  qu’ils  ont  encore  de  connoître  des  difFérens  mCis  entre 
les  pêcheurs  , à l’occafion  de  leur  profeffion  , non-feulement  ne  les  affranchit 
pas  de  la  jurifdidion  de  l’Amirauté  ou  de  la  juflice  ordinaire  dans  les  affaires 
indépendantes  de  leur  profeffion  ; mais  encore  n’a  aucune  influence  fur  les 
crimes  & délits  dont  ils  peuvent  fe  rendre  coupables  les  uns  envers  les  autres, 
ou  envers  de  tierces  perfonnes,  la  connoiffance  defquels  crimes  & délits 
commis  par  les  pêcheurs  en  mer,  appartient  à l’Amirauté,  comme  il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  17  Mai  1564,  énoncé  audit  Arrêt  du 
Confeil , encore  , efl-il  dit , que  ce  foit  pour  le  fait  de  la  pêcherie, 

3®.  Enfin  que  tous  les  pêcheurs  & les  prud’hommes  eux-mêmes,  n’en  font 
pas  moins  fujets  à la  police  de  l’Amirauté,  foit  pour  la  vifite  de  leurs  filets  & 
la  confifcation  de  ceux  qui  fe  trouveront  prohibés  , foit  pour  les  contraven- 
tions qu’il  pourront  commettre  contre  les  Ordonnances  ÔC  Réglemens 
concernant  la  pêche. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  PREMIER. 

T Rois  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  , 
il  fera  fait  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  , à la  diligence  de 
notre  Procureur  en  chaque  Siégé  , une  lifte  des  pêcheurs  allant  à 
la  mer  , de  l’âge  de  dix-huit  ans  & au-deffus  , demeurant  dans  l’é- 
tendue de  leur  reftbrt  ; dans  laquelle  feront  fpécifiés  le  nom  , l’âge 
& la  demeure  de  chaque  pêcheur  , & la  qualité  de  la  pêche  dont 
il  fe  mêle. 

En  exécution  de  cet  article,  il  y a toujours  eu  au  Greffe  de  l’Amirauté  de 
la  Rochelle,  (&  fans  doute  qu’il  en  eft  de  même  ailleurs)  une  lifte  des 
maîtres  pêcheurs  du  reftbrt,  dans  laquelle  font  fpécifiés,  le  nom  , l’âge  & la 
demeure  de  chaque  pêcheur,  avec  la  qualité  de  la  pêche  dont  il  fe  mêle;  ce 
qui  ne  compofent  guere  en  Aunis  que  deux  CUffes,  l’une  des  pêcheurs  ufant 
de  batimens  appellés  traverfiers,  avec  le  filet  nommé  chalut  ou  ret  traverfier  ; 
l’autre  des  pêcheurs  avec  des  filadieres  , qui  tantôt  vont  à la  pêche  du  poiflTon 
frais,  tantôt  à celles  des  huîtres  & des  moules  fuivant  la  failon. 

Lamare  , tr.  delà  police  , tom.  3 , liv.  5 , tit,  25  , ch.  2 ,fol,  34,  col.  2,  infi- 
nue  que  l’objet  de  notre  Ordonnance , en  prefcrivant  cette  lifte  des  pêcheurs, 
& dans  l’article  qui  fuit , l’obligation  de  renouveller  leurs  rôles  tous  les  ans  , 
a été  » de  fe  précautionner  contre  la  iurprife  des  gens  mal  intentionnées  , qui , 
» fous  prétexte  de  la  pêche  mettroient  des  vaiffeaux  en  mer  , entreprendroient 
>»  des  voyages  ou  formeroient  quelques  deffeins  contraires  au  bien  de  l’Etat»; 
mais  il  eft  vrai  de  dire  que  cela  eft  tiré  de  trop  loin. 

D’un  autre  côté  , il  n’eft  pas  plus  vraifemblable  , que  le  motif  de  l’Ordon- 
nance ait  été,  comme  l’a  imaginé  le  Commentateur,  de  connoître,  au  moyen 
de  cette  lifte  , le  nombre  des  pêcheurs  en  état  de  fervir  de  matelots  , pour 
les  employer  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , à l’occafton  & dans  le  befoin  de  l’Etat  ; 
non-feulement  parce  que  l’enrôlement  de  matelots  par  claffes  , étoit  déjà  fait 
avant  notre  Ordonnance,  fur  lefquels  rôles  les  pêcheurs  étoient  compris  comme 
aujourd’hui  avec  les  autres  matelots  & navigateurs;  mais  encore  parce  que 
dans  la  plus  grande  dilette  de  matelots  , on  a toujours  ménagé  les  pêcheurs  , 
de  maniéré  à en  laiffer  une  quantité  fuftifante  pour  continuer  la  pêche,  dont 
l’interruption  ne  fauroit  être  qu’extrêmement  préjudiciable  au  public. 

Il  eft  donc  plus  naturelle  de  penfer  que  l’objet  de  l’Ordonnance  a été  de 
faire  connoître  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  tous  les  pêcheurs  de  leur  reffort  ; 
afin  qu’ils  puffent  faire  chez  eux  , tout  auffi-bien  que  lur  les  grèves,  la  vifite 
de  leurs  filets  , & de  découvrir  par-là  , les  contraventions  que  les  uns  ou  les 
autres  pourroient  commettre  au  mépris  des  difpofitions  de  la  préfente  Ordon- 
nance fur  le  fait  de  la  pêche. 


ARTICLE 


LIV.  V.  TÏT.  VIII.  des  Pécheurs.  ART.  II. 


Soi 


ARTICLE  IL 

LEs  deux  plus  anciens  maîtres  pêcheurs  de  chaque  paroiffe , 
feront  tenus  au  premier  jour  de  Carême  de  chaque  année , d’en- 
voyer au  Greffe  du  Siégé  de  l’Amirauié  dans  le  reflbrt  duquel  ils 
feront  demeurans , un  rôle  de  tous  ceux  de  leur  paroiffe  de  l’âge  de 
dix-huit  ans  & au-deffus , qui  fe  mêleront  d’aller  à la  mer  pour  pê- 
cher , à peine  de  i o liv.  d’amende  folidaire  contre  les  anciens  maîtres. 

CEt  article  ne  fe  pratique  plus  depuis  long-temps  dans  l’Amirauté  de  la 
Rochelle  ; mais  il  efl  fuppléé , peut-être  plus  fùrement , par  l’obligation 
oh  font  tous  les  maîtres  de  bâtimens  pêcheurs,  de  prendre  chaque  année  un 
congé  de  M.  l’Amiral;  fans  quoi,  & s’il  continuoient  la  pêche,  après  l’année 
finie,  fans  être  munis  d’un  nouveau  congé,  leurs  bâtimens  feroient  fujets 
à confifcation. 

Et  comme  ileft  défendu  par  les  Réglemens  , aux  diftributeurs  des  congés  de 
M.  l’Amiral , d’en  délivrer  à aucun  maître  de  bâtiment  de  mer,  qu’il  n’ait  dépofé 
au  Greffe  de  l’Amirauté  un  double  de  fon  rôle  d’équipage  ; il  arrive  delà  que 
l’on  connoît  à l’Amirauté  non-feulement  tous  les  pêcheurs  & leurs  matelots 
de  l’âge  de  dix-huit  ans  & au-deffus  ; mais  encore  les  jeunes  gens  qui  y fer- 
vent en  qualité  de  moufles,  & qui  toujours  font  au-deffousde  dix-huit  ans. 

Il  n’efl:  pas  à craindre  au  refie  qu’il  fe  trouve  des  pécheurs  qui.  fe  hafar- 
dent  de  pêcher  fans  prendre  un  congé.  S’il  y en  avoit  d’affez  imprudens  pour 
y manquer , les  autres  par  jaloufie  ne  tarderoient  pas  à les  dénoncer. 

La  pêche  fe  faifant  en  tout  temps , & tout  le  long  de  l’année  fur  les  côtes 
d’Aunis  , les  pêcheurs  n’attendent  pas  le  Carême  pour  fe  munir  de  congés 
de  pêche  ; c’efl  au  mois  de  Janvier  de  chaque  année , qu’il  font  dans  l’habitude 
d’en  prendre. 


ARTICLE  111. 

Haque  maître  de  bateaux  pêcheurs  fera  auffi  tenu  , fous  peine 
^ de  dix  livres  d’amende  , de  mettre  au  Greffe  de  l’Amirauté  en 
prenant  fon  congé  , une  lifte  de  ceux  qui  compofent  fon  équipage 
contenant  leur  nom,  âge  & demeure. 

C’Efl  ce  qui  fe  pratique  exaêlement  au  moyen  du  double  du  rôle  d’équipage 
qui  efl:  dépofé  au  Greffe  de  l’Amirauté  , fans  quoi  le  congé  ne  feroit 
pas  délivré.  C’efl  auffi  ce  qui  a fait  négliger  l’exécution  de  l’article  précédent, 
comme  une  chofe  devenue  fupetflue. 


I i i i i 


Tome  1 /. 


ordonnance  DEî  LA/:M  ARIN^.  - 


A^R  T I C L E I V, 

L Es  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroiffe  où  il,  y aura  huit  maî- 
tres & au-déffus^,  éliront  annueUement  run  d’entr'eux  pour 
Garde  juré  de  leur  CQmmunauté  , lequel  prêtera  feraient  pardevant 
les  Officiers  de  l’Amirauté  , fera  Journellement  yifite  des  filets.,  & 
rapport  au  Officiers^  des  abus  S contraventions  à la  préfente  Ordon- 
nance , à peine  d’amende  arbitraire. 

L Es,  pêcheurs  n’ayant  jamais  fait.  Corps  & Communauté  dans  l’Amirauté 
de  la  Rochelle,  il  n’â  pas  été  queftion  de  faire  ufagè  de  cet  article.  On 
a compris  fans  doute  , qué  le  Gatde  , juré , peu  fidèle  a ton  ferment , ou  ne 
vifiteroit  par  les  filets  de  fes  confrères,  ou  ne  feroit  pas  d’humeur  de  faire  fpn 
rapport  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  des  abus  & contraventions  qu’jl  apper- 
ceyroit,^  d’autant  plutôt  qü’étant  lui-même  en  contravention,  il  craindroit 
d’être  dénoncé  par  ceux  qu’il  chargeroit.  On  . aura  conclu  delà  qu’il  valoit 
mieux  lui  épargner  le  crime-  de  parjure  , & que  les  Officiers  de  l’Amirauté 
redoublaffent  d’attention,  dans  la,  vi'fite  des  filets  de  pêche.  " 


A R T I C L E V, 

S’il  y. a.  moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ou  paroifle,  ils 
feront  tenus  d’en  convoquer  des  paroiffes  voifines  , ou  de  fe 
joindre  avec  eux  ppitr  procéder  à l’éleêHon  du  juré  , . laquelle  fe  fera 
fans  frais , préfens , ni  feiiins , à peine  de  vingt  livres  d’amende  contre 
chacun  contrevenant. . 

PAr  les  raifons  qu’on  vient  de  donner  de  l’inexécution  du  précédent  article 
il  en  a été  de  mêm,e  de  celui-ci , l’un  étant  une  fuite  de  l’autre.  Nul  doute 
néanmoins  que  s’il  falloit  mettre  les  pêcheurs  en  communauté  & jurande,  iî 
ne  fallût  fe  conformer  abfolument  aux  difpofitiorts  de  ces  deux  articles  , qui 
font  extrêmement  fages  & régulières  , principalement  en  ce  qu’il  efi  ordonné 
que  i’ékaion  du  juré  fe  fera  fans  frais,  préfens,  ni  fefiins  , à l’exemple  de 
ce  qui  efi  prefcrit  dans  l’article  6 du  tit.  9 du  liv.  % ci-deffus,  au  fujet  des 
apprentifs  Charpentiers  de  nayiresj 


ARTICLE  VL ' 

DAns  les  lieux  où  il  y a des  prud’hommes,  les  pêcheurs  s’affiemble- 
ront  annuellement  pour  les  élire  pardevant.les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , recevront  le  ferment  de  ceux  qui  feront  nommés  , & enten- 
dront fans  frais  les  comptes  des  deniers  de  leur  Communauté^ 


I"  ^ T I T,  VI  I I,  des  Pêcheurs',  ART.  VI.  Spj 

IL  n’eft  donc  pas  ordonné  par-là , que  dans  tous  les  lieux  oi'i  il  y a des  pê- 
cheurs, quoique  au-deffus  du  nombre  de  huit,  ils  auront  des  prud’hommes. 
M^s  oii  il  y aura  des  pêcheurs  prud’hommes , ils  changeront  tous  les  ans  à 
1 effet  de  cjuoi  l’éleélrion  en  fera  faite  annuellement  pardevant  4ès  Officiers  de 
l’Amirauté,  à la  différence  du  fimple  Garde  juré,  qui  peut  être  élu  hors  leur 
préfence , & qui  efl  feulement  obligé  de  prêter  ferment  entre  leurs  mains 
comme  les  prud’hommes.  ’ 

^ Ce  que  ces  deux  éleftions  ont  de  commun,  c’eft  qu’elles  doivent  également 
etre  faites  fans  frais  , préfens  , ni  feftins. 

A l’égard  du  compte  que  les  prud’hommes  doivent  rendre  des  deniers  de  leur 
Communauté,  ce  qui  fuppofe  un  compte  de  recette  & de  dépenfe  ; il  doit 
etre  réglé  & apuré  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , en  .prefence  du  Procureur 
du  Roi;  & cela  qu’il  y ait  conteftation  fur  ce  compte  ou  non.  La  raifon  efl 
que  par  collufion,  les  pêcheurs  pourroient  paffer  aux  prud’hommes  des  articles 
en  recette , comme  en  dépenfe,  qui  feroient  de  véritables  contraventions 
lefquels  articles  feront  relevés  par  le  Procureur  du  Roi  pour  le  rétabliffement 
du  bon  ordre.  Mais  tout  cela  doit  fe  faire  gratuitement  & fans  vacations  de  la 
l’Amirauté  , à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  part  les 
Officiers  de  police  ordinaire  pour  la  liquidation  des  comptes  des  Corps  & 
Communautés  qui  font  portés  devant  eux. 

A Marfeille  il  y a quatre  prud’hommes  qui  changent  & font  élus  tous  les  ans 
la  fécondé  Fete  de  Noël , en  prefence  du  Lieutenant  & du  Procureur  du  Roi 

point  le  Lieutenant  qui  reçoit  leur  ferment^ 
c eft,^fulvant  l’ancien  ufage,  entre  les  mains  du  Viguier  & des  Echevins  qu’ils 
le  prêtent , comme  il  a été  obfervé  ci-deffus.  , ^ 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  & obfervée  dans  notre, 
Royaume^  terres  & pays  de  notre  obéijfance-,  abrogeons  toutes  Ordonnances 
Coutumes,  Loix,  Sututs,  Réglemens  , Styls  &Ufages  contraires  aux  difpofi- 
tions  y contenues. Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Officiers  des  Sieges  généraux  & particuliers 
de  l’Amirauté,  & tous  autres  qu’il  appartiendra  , que  ces  prçfentesils  gardent 
obfervent  & entretiennent,  faffent  lire  , publier,  enregiifrer , obferver  &c 
entretenir  : Car  tel  eft  notre  plaifir  ; & ahn  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à 
toujours , Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Fontainebleau  au 
mois  d Août,  l’an  de  grâce,  mil  fix  cent  quatre-vingt-un , & de  notre  r-e^ne 
le  trente-neuyieme.  Signé , LOUIS,  Et  plus  bas , par  le  Roi , C o L B E R t. 
Et  a côte  efi  écrit,  vifa , Le  Tellier,  pour  fervir  à l’Ordonnance  fur  le 
rait  de  la  Marine. 

Dans  notre  Royaume  , Perre  & Pays  de  notre  obeiff'ance, 

^ Ainfi  cette  Ordonnance  efi  la  loi  qu’il  faut  fuivre  pour  la  police  de  la  na- 
vigation fur  mer,  & pour  la  décifion  des  affaires  maritimes;  non-feulement 
en  France,  mais  encore  aux  Colonies , & généralement  dans  tous  les  Pays 
° A toutefois  les  changemens  , les  modifications 

reltrictions  que  les  Reglemens  pofiérieurs  y ont  apporté. 


FIN, 
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ADDITIONS 

A la  fuite  de  C art,  i , tit,  des  Contrats  à la  greffe  pag.  6 , ajouter. 

CEpendant  rien  n’eft  plus  commun' à préfent  que  cette  ftipulation  d’aug- 
mentation du  profit  aventureux,  après  un  certain  temps  de  navigation, 
à raifon  de  demi  pour  cent  par  mois. 

On  dit  pour  légitimer  cette  ftipulation , que  fans  cela  le  taux  du  profit  aven- 
tureux feroit  abrolument  arbitraire , au  lieu  qu’en  admettant  cette  augmenta- 
tion éventuelle,  il  fe  fait  dans  la  pratique  comme  une  efpece  de  tarif  où  le 
profit  de  la  grofle  réglé  au  cours  de  la  place,  eft  proportionné  à la  durée  or- 
dinaire du  voyage  , eu  égard  à la  diftance  du  lieu  de  la  deftination  du  navire. 
Par  ce  moyen,  ajoute-t’on,  toute  idée  d’ufure  doit  difparoître, le  demi  pour 
cent  d’augmentation  par  mois , ne  devant  être  confidéré  alors  , que  comme  un 
jufte  fupplément  du  profit  aventureux,  auquel  le  prêteur  ne  fe  feroit  pas  bor- 
né par  la  crainte  de  là  prolongation  du  voyage. 

En  fuppofant  que  les  chofes  fe  paflent  ainii , de  bonne  foi , l’ufage  paroît  vé- 
ritablement devoir  être  toléré. 

A l'art,  tit.  des  affurances  , fur  ces  mots^  & autres  fortunes  de  mQV  ^pag, 
74,  ajouter,  à la  fuite. 

Ces  autres  fortunes  de  mer  ^ comprennent  dans  l’ufage,  la  révolte  ou  la  dé- 
fertion  de  l’équipage , à tel  point  que  le  fervice  du  navire  ne  foit  plus  fait  ; 
& l’on  juge  en  conféquence  que  les  affureurs  , qui  fe  font  fournis  à la  baraterie 
de  patron , doivent  répondre  des  avaries  , pertes  & dommages  qui  en  auront 
réfulté,  de  même  que  de  la  perte  du  navire  & de  la  cargaifon,  fi  elle  s’en  efi: 
enfuivie. 

Mais  fi  le  voyage  n’a  été  malheureux,  ou  fi  la  pêche  n’a  manqué  qu’à  l’oc- 
cafion  de  la  maladie  de  l’équipage  , les  affureurs  ne  feront  pas  tenus  alors 
des  pertes  que  cet  événement  aura  caufé  ; parce  que  , quoique  la  maladie  ait 
été  contraftée  par  un  effet  trop  o.-dinaire  d’une  longue  & pénible  navigation, 
on  ne  peut  pas  dire  néanmoins  que  ce  foit  une  de  ces  fortunes  de  mer  que 
les  affureurs  foient  cenfés  prendre  fur  leur  compte.  Ce  n’eft  au  fonds  qu’un 
événement  purement  naturel. 

Au  refie  dans  tous  les  cas  où  les  affureurs  font  tenus  des  avaries,  il  n’efi 
jamais  quefiion  que  du  dommage  réel  que  l’affuré  a reçu,  & nullement  de 
l’indemnité  des  profits  qu’il  aiiroit  pu  faire,  fi  fon  entreprife  de  pêche  ou  de 
toute  autre  expédition  eût  réuffî. 

Et  à l’égard  de  la  mutinerie,  fuivi  de  la  révolte  ou  de  la  défertlon  des  gens 
de  l’équipage  , en  tel  nombre  que  le  navire  ne  puiffe  plus  continuer  le  voya- 
ge ; afin  même  que  les  affureurs  en  foient  garants,  il  faut  bien  faire  attention 
aux  circonfiances , & voir  fi  l’on  ne  pourra  pas  attribuer  ce  malheur  à la  mau- 
vaife  conduite  de  l’Armateur  affuré , ou  s’il  n’y  aura  point  eu  de  collufion  de 
fa  part  ; car  enfin  la  fraude  eft  à craindre  en  pareil  cas  : & c’eft  ce  qui  devroit 
naturellement  faire  profçrire  des  polices  d’affurance , la  claufe  de  la  baraterie 
de  patron. 


ADDITIONS. 

A lit  Juitc  dt  l UTt,  ^1  y du  tneme  tit,  des  ujjfutdticcs  pdg,  sJoutCF, 

Quoiqu’à  la  fimple  leftiire  de  cet  article,  il  foit  évident  que  la  peine  qu’il 
prononce,  eft  le  même  abfolument  contre  raffureur  ou  l’afluré  convaincu  l’im 
d’avoir  afluré  fachant  l’arrivée  du  navire,  l’autre  d’avoir  fait  alTurer  Tachant 
la  perte  ; on  a prétendu  néanmoins  depuis  peu  à Paris , que  l’affureur  qui  avoit 
reçu  la  prime  d’avance , devoir  être  quitte  en  reftituant  cette  prime , ôc  en 
payant  de  plus  une  pareille  fomme  pour  la  peine  par  lui  encourue. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  mal  imaginé  , puifque  dans  ce  cas  l’affureur  ne 
fubiroit  pas  la  peine  de  la  double  prime  que  notre  article  lui  inflige.  Il  en  leroit 
quitte  pour  une  prime  fimple,  attendu  qu’en  reftituant  la  prime  par  lui  reçue, 
il  ne  paye  rien  du  fien,  ne  faifant  que  rendre  cette  prime  qu’il  n’avoit  pas  eu 
droit  de  recevoir,  à caufede  la  nullité  de  l’aflurance  prononcée  déjà  par  l’arti- 
de  38  ci-defTus. 

Mal-à*propos  objeae-t’on  , qu’en  l’obligeant  de  reftituer  d’abord  cette  pri- 
me , & de  payer  enfuite  deux  fois  la  même  fomme  par  delà,  c’efi  lui  faire 
fupporter  la  peine  d’une  triple  prime: ce  n’efl  réellement  & dans  le  fait,  lui 
faire  payer  qu’une  double  prime. 

En  effet,  pour  avoir  reçu  la  prime  d’avance,  il  ne  peut  pas  être  de  meil- 
leure condition  que  s’il  ne  l’eût  pas  touchée;  or  dans  ce  dernier  cas  , il  faudroit 
néceflairement , qu’il  payât  à l’affuré  le  double  de  la  prime  fiipulée.  En  lui  faifant 
d’abord  reftituer  la  fomme  qu’il  a indûement  reçue  pour  la  prime , on  ne  fait 
donc  que  remettre  les  chofes  au  même  état  qu’elles  feroient  s’il  ne  l’avoit  pas 
reçue.  D’où  il  fuit  qu’il  doit  de  plus  la  double  prime  , fans  quoi  il  ne  feroit 
pas  puni  conformément  à cet  article  , en  un  mot  comme  le  feroit  l’affuré,  fi 
la  fraude  venoit  de  fa  part  ; car  il  n’eft  pas  douteux  que  celui-ci  ne  pourroit 
fe  difpenfer  de  payer  une  double  prime  à l’affureur.  Cependant  la  peine  eft 
égale  abfolument  pour  celui  des  deux  qui  fe  trouvera  coupable. 

L’affurance  étant  nulle  , il  faut  queTaffureur  commence  par  rendre  la  prime; 
& cela  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  peine,  mais  feulement  comme  la 
reftitution  d’une  fomme  indûement  perçue.  Enfuite  vient  la  peine,  qui  eft  le 
double  de  la  primé  ftipulée.  Cela  eft  aufti  inévitable  de  la  part  de  l’affureur 
que  de  celle  de  l’affuré,  s’il  étoit  le  coupable.  Aufti  l’article,  en  difant  que 
raffureur  reftituera  la  prime,  s’il  l’a  reçue,  ajoute-t’il,  &en  payera  /e  double 
À raturé-,  ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de  deux  fois  autant  par  delà  : au  lieu 
que  de  la  maniçre  que  les  partifans  de  l’opinion  favorable  à l’afliireur  opèrent 
il  ne  payeroit  de  fes  deniers  qu’une  fomme  égale  à la  prime  qu’il  doit  rendre  [ 
& par  événement  ne  fubiroit  que  la  peine  d’une  prime  fimple,  contre  i’efprit 
& la  lettre  de  notre  article. 

^ ^ l'are.  1 1 du  tare  des prlfes  page  26'y  vers  le  milieu  , ou  il  ejî  parlé  de  l'excep- 
tion faite^  en  faveur  des  Danois  par  V article  74  du  Réglement  du  21  Octobre  1^44^ 
ajouter  à ce  fujet  ce  qui  fuit. 

Cette  exception  concernant  les  Danois  a été  tout  récemment  confirmée  par 
une  Lettre  du  Roi  , à M.  l’Amiral,  du  17  Mai  1760.  Mais  il  eft  arrivé  tout  le 
contraire  à i’ég.yd  des  habitans  & fujets  de  la  ville  de  Hambourg.  Autre  Lettre 
du  Roi , & Arrêt  du  Confeil  du  24  du  même  mois  de  Mai , portant  en  même 
temps  révocation  des  avantages  qui  leur  étoient  communs  avec  les  villes 
Anféatiques  par  le  traité  de  Verfailles  du  28  Septembre  1716. 
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'additions: 

A l art.  JJ  du  mztnc  tit,  des  prîfes.  pag.  404 , avant  l’alinéa  qui  commence  par 
ces  mots  f mais  afin,  &c,  mettre  ce  qui  fuit, 

rajouterai  ici  , que  l’Amirauté  de  France  à Paris , feroit  bien  éloignée  de 
favorifer  le  fyfteme  des  armateurs  & de  refufer  à l’équipage  le  tiers  des  pri- 
fes  ainfi  faites,  puifque  par  fentence  de  Réglement  du  4 Janvier  1760,  ellea 
adjuge  en  entier  a 1 équipage  du  vaiffeau  le  Duc  de  ChauLnes  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  le  Samuel^  trouve  abandonné  fur  les  flots  en  pleine  mer  , fans 
accorder^autre  chofe  aux  propriétaires  du  vaiffeau  le  Duc  de  Chaulnes,  fur  ce 
tiers , qu  une  legere  indemnité  de  379  d’une  part  pour  les  frais  de  fecours 
St.  de  fauvement , & de  12O  liv.  d’autres  pour  les  gages  & la  nourriture  des 
gens  de  1 équipage,  pendant  les  cinq  jours  employés  à conduire  & mettre  en 
lûrete  le  navire  qui  avoit  été  trouvé  abandonné.  Mais  auffi  en  cela,  cette  fen- 
îence  a paffé  le  but  & n eft  pas  juridique.  Elle  a trop  donné  à l’équipage,  ôc 
elle  a méconnu  le  droit  des  proprietaires  du  vaiffeau,  fans  lequel , le  fauve- 
ment n’auroit  pas  eu  lieu.  V.  infrà  l’art.  27 , du  titre  des  naufrages. 

A Part.  xy.  du  tit.  des  naufrages  pag.  637  avant  le  dernier  dXinéa. 

Je  viens  de  dire  que  le  partage  de  ce  tiers  doit  être  fait  entre  le  propriétaire 
du  navire  & les  gens  de  l’équipage  comme  en  matière  de  prife.  C’eff  auffi  ce 
que  j ai  établi  comme  un  principe  fur  l’art.  33.  du  tit.  des  prifes , conformé- 
ment  à 1 article  premier,  ch.  1 1 , du  tr.  des  contrats  maritimes  de  Cleirac, 
ou  les  deux  cas  , de  prife  ôc  d effets  fauves  fur  les  flots , font  réglés  de  la  même 
maniéré.  ° 

Cependant  fous  prétexte  que  notre  article , parlant  des  effets  trouvés  en 
pleine  mer,  déclare  fimplement  que  le  tiers  en  appartiendra  à ceux  qui  les 
auront  ainfi  fauvés  , l’Amirauté  de  France  à Paris,  par  Sentence  de  Réglement 
du  4 Janvier  dernier  17^0,  prenant  à la  lettre  ces  mots,  ceux  qui  les  auront 
fauves  a jugé  que  cela  ne  devoit  s’entendre  , que  des  hommes  qui  par  leur 
travail , a voient  fait  le  fauvement,  fans  égard  au  navire  fur  lequel  étoient  ces 
hommes  ; & en  conféquence  elle  a adjugé  en  entier  le  tiers  du  navire  le  SamueL 
fauvé  fur  les  flots,  aux  gens  de  l’équipage  du  vaiffeau  le  Duc  de  Chaulnes 
1 excluüon  des  propriétaires  de  ce  vaiffeau  , auxquels  elle  n’a  accordé  qu’un 
leger  dedommagement  arbitraire  de  379  liv.  d’une  part  pour  frais  de  fecours 
& fauvement,  & de  120  liv.  d’autre  pour  indemnité  des  gages  & delà  nourri- 
ture de  ce  meme  équipage  durant  les  cinq  jours  employés  à mettre  en  fureté 
ledit  navire  le  Samuel  trouvé  abandonné  fur  les  flots. 

On  feroit  bien  moins  étonné  d’une  décifion  toute  contraire;  c’eft-à  dire  ’ 
qui,  en  pareil  cas,  auroit  tout  attribue  aux  propriétaires  du  navire,  en  n’ac- 
cordant à 1 équipage  qu’une  légère  récompenfe  proportionnée  à fon  travail, 
qu  on  ne  I eft  de  celle-ci.  Il  y auroit  du  moins  quelques  raifons  à alléguer  pour 
loutcnir  I autre  decifion,  au  lieu  c^u’d  n’y  a nen  cjui  appuyé  celle-ci. 

J fi  1 on  dit  que  ce  font  les  gens  de  l’équipage  du  vaiffeau  le  Duc 
de  Chaulnes  , qui  ont  fauvé  le  navire  abandonné  fur  les  flots  , & qu’ainfi  le 
tiers  leur  appartient  à eux  feuls , aux  termes  de  cet  article  ; la  réponfe  eft 
que  s iiS  ont  fauve  le  navire  abandonne,  ce  n’a  été  affurément  qu’à  la  faveur 
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du  vaiffeau  qu’ils  montoient , tellement  que  fans  ce  fecours  ils  n’aumîpnf  J-, 
^ abandonné  , ni  le  fauver.  D’où  il  s’enfuit  néceffair^e 

ment  que  les  proprietaires  de  ce  vaiffeau  doivent  partager  la  bonne  forrun^- 
que  cet  evenement  a procuré,  & qui  plus  eft  y prendre  k Ifgrande^^^^^^^ 
comme  ayant  le  plus  contribué  au  fauvement,  au  moyen  des  déDe^^fn  ' 
eux  faites  pour  fournir  le  vaiffeau,  l’équiper  & ravitailler 

Cela  fuppofe  comme  inconteftable,  de  quelle  maniéré  faut-il  donc  oarta^pr 
ce  profit  eventuei,  entre  les  propriétaires  & l’équipage  du  vaiffeau  nar^I^» 
moyen  defquels  le  fauvement  a été  fait  ? Il  n’y  a pas  ce  me  fpmM 
réglé  à fuivre  que  celle  quis’obferve  en  fait  dè  partage  de  prife^Auffi  CleLT 
dans  1 endroit  ci-deffus  cité,  met-il  les  deux  cas  dans  la  même  ca  é^nZ  n 
y a d autant  plus  de  raifon  à cela  en  effet,  qu’il  fe  pouvoit  fort  bien  nue  il 
navire  qui  paroiffoit  abandonné  ne  le  fût  pas  réellement,  & que  ce  fut  une 
ru  e employée  par  des  pirates  ou  des  ennemis  pour  furprendre  un  énnma 
trop  credule,  comme  il  y en  a des  exemples.  ^ ^ ^ 

* aauMes  couroient  donc  le  rifm.e 

Ils  couroient  tout  de  même  encore  le  rifque  de  la  prlfe  de  leur  vaiflVa,, 
apres  que  le  navire  eut  été  amariné.  En  effet,  pour  emmener  ce  naS^'î 
fallut  ou  le  touer  ou  y jetter  une  partie  de  l’équipage  de  leur  vaiffeau  • or 
d une  ou  d autre  maniéré , il  étoit  tout  autrement  difficile  de  fuir  en  cas  de 
pourfuite,  que  s’il  eût  été  feul.  " 

cote  la  marche  de  leur  vaiffeau  étant  par-là  retardée  & gênée 
confiderablement,  & la  manœuvre  embarraffée,  l’équipage  étoit  bien  mn‘ 
en  état  de  réfifter  au.  coups  de  vent  & de  m’er  ,%uTf’a.nSi„t  iené  vers 
es  cotes  , ou  pour  inieux  dire,  il  lui  auroit  été  comme  impoffiblede  s’élever 

il"  vr„’qTel”  e”’t°‘mp1,l.^""“  t;" 

Ces  propriétaires  du  vaiffeau  /e  Duc  de  Chaulms  ayant  donc  couru  rl. 
nfques  par  le  fait  du  fauvement  du  navire  trouvé  abandonné  fur  les  flore 
comment  leur  refufer  les  deux  tiers  du  profit  qui  en  eft  revend , tandis 
îraaion  faite  meme  de  tous  nfques,  ces  deux  tiers  leur  feroient  légitimement 

^ vaiffeau,  fans  lequel  le  ffiuvement 

nauroit  pu  fe  faire?  Il  eff  vrai  que  fans  l’équipage,  le  fauvement  n’aurnh  T. 

emf^e’Til^paVaT''d''^‘  équipage  étant  gagé  pour  tout  le  fervice  du  v^f- 
ean,  nelt  il  pas  abondamment  recompenfe  au  moven  de  l’autre  tiers  nn’ii 

fravali  de  nln,"™"  éventuel , auquel  il  n'a  cintribné  que  paî  un  J^e 
travail  de  plus,  que  Ion  pourroit  meme  en  quelque  forte  regarder  comt^ 
une  fuite  naturelle  du  lervice  dû  au  vaiffeau.  ^ ^ comme 

La  fentence  dont  il  s’agit  n’eft  donc  pas  juridiaue  en  ce  nn’#=lU  ' 

tout  à l’equipage,  au  lieu  de  le  borner  au  tiers.  Elle  ne  l’efi  pas  non 
ce  que  le  droit  do  capitaine  y a été  réduit  à denit  parts;  Ldis  qu’il  u en 
fallüit  douze,  confotmement  au  Réglement  du  2;  Novembre  160,^  puifan'd 
5 agit  d opérer  dans  ce  cas  comme  en  matière  de  prife,  ^ 

Diu  des  additions^, 
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DES  MATIERES 

CONTENUES  DJNS  CE  VOLUME. 


Abandon  ou  Délaijfement. 

En  abandonnant  le  navire  aux  a(Tureurs  , il 
faut  aulTî  leur  abandonner  le  fret  acquis  ou 
non  , mais  comment  ? liv.  j , tit.  6 , art.  15  , 
aux  notes , pag.  5p  & art.  47 , pag.  115. 
En  notifiant  la  perte  , l’afiuré  peut  protefter  de 
faire  fon  délaiflement  en  temps  & lieu.  Même 
tir.  , arc.  42  , p.  f>S. 

Mais  fans  proteftation  il  peut  faire  fur  le  chatnp 
l’abandon  avec  fommation  aux  afiurcurs  de 
payer  dans  le  temps,  art.  4}  , p.  py. 

Comment  fe  fait  le  délaiflêment?  aux  notes  , 

ibid. 

Cas  où  l’abandon  ou  délaiflement  peut-être  fait 
aux  afTureurs  , art  46  aux  texte  , p.  pp. 
Si  véritablement  l’abandon  peut-être  fait  dans 
tous  ces  cas  indifUn6tement  ? aux  notes , ibid. 

& pag.  fuiv. 

Hors  le  cas  du  délaiflement,  il  n’eft  queftion 
que  du  payement  des  avaries  ou  dommages, 
au  texte  & aux  notes^  ibid.  p.  pp  &cio6. 
Comment  doivent  s’entendre  ces  mots , perte 
entière  l ibid.  aux  notes  , p.  100  & fuiv. 
Si  le  navire  qui  peut-être  radoubé,  fe  trouve 
dans  un  lieu  où  l’on  manque  des  chofes  nécef- 
faires  pour  le  gadoue;  c’eft  le  cas  d’en  faire 
l’abandon.  Même  art.  4<î  aux  noces,  p.  102. 
Mais  qiiid  , fî  le  maître  ne  peut  pas  trouver  cré- 
dit pouf  faire  faire  le  radoub  / ibid.  Efpece. 

p.  lOJ. 

Si  les  afTureurs  peuvent  requérir  l’abandon  en 
cas  de  naufrage  ou  échouement , pour  fe  dé- 
fendre du  payement  des  avaries?  p.  loy. 
Le  délaiflTernenc  eft  en  faveur  de  l’afluréjil  lui 
e.ft  donc  libre  de  le  faite  ou  de  ne  le  pas  faire. 

ibid.  pag.  106. 

'Abordage. 

En  abordage  de  navires  par  cas  fortuit  , le  dom- 
mage doit  être  fupporté  également  , par  lès 
navires,  liv.  3 , tic.  7 , art.  10  , p.  177. 
Ce  qui  fe  pratique  à ce  fuy'et , aux  notes,  ibid. 

Sc  p.  fuiv. 

Ce  mot  également  s’entend,  par  moitié  , fans 

Tome  II. 


' avoir  égard  à la  différence  de  la  valeur  des 
deux  navires  J ibid.  8c  fuiv. 

Doit-il  être  queftion  alors  du  dommage  fouf- 
fertpar  les  marchandifes  ? ibid.  avec  examen 
des  raifons  pour  8c  contre  , ibid.  8c  fuiv. 


Exception  . 


ibid. 


Si  l’abordage  eft  arrivé  par  la  faute  d’un  des 
maîtres  , lui  feul  répond  du  dommage  , arc  1 1 . 

p. 183 . 

Mais  il  eft  difficile  de  prouver  que  c’eft  par  la 
faute  d’un  des  deux  3 8c  c’eft  pour  cela  que 
dans  là  pratique  le  dommage  eft  toujours  fup- 
porté par  moitié  , aux  notes,  ibid. 

Quand  il  y a véritablement  faute  du  maître , 

ibid. 

De  l’abordage  des  bâtimens  en  riviere.  ibid.  8c 

fuiv. 

Ce  qui  eft  décidé  par  notre  Ordonnance  au  fujet 
de  l’abordage  des  navires , regarde  tout  de 
même  l’abordage  d’un  vaiflqaudu  Roi  & d’un 
navire  marchand.  _ ibid.  8c  fuiv. 

Et  c’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté , tout  de 
même  qu’il  appartient  d’en  connoître  ; mais 
comment  ? ibid. 

De  l’abordage  en  rade.  Hv.  4,  tit,  8,  art.  3 
aux  notes,  _ pag.  577- 

Du  dommage  caufé  aux  navires  par  leur  abor- 
dage lur  des  parcs  & filets  placés  en  contra- 
vention à l’Ordonnance,  liv.  5 , tir.  3 , arc.  n 
aux  notes  , pag.  738.  V.  Tom.  i. 

Du  dommage  caufé  aux  madragues , bordigues 
ou  autres  parcs  par  les  bâtimens  qui  les  abor- 
dent. Il  faut  prouver  que  c’eft  par  la  faute 
ou  malice  des  maîtres  pour  les  en  rendre  ref- 
ponfables.  liy.  5 , tit.  4 , art.  8 , p.  ydp  8c  fuiv. 

Dans  le  doute  ^ l’abordage  eft  réputé  fortuit, 
& alors  le  dornmage  eft  fupporté  par  m.oitié  , 
aux  noces,  ibid.  p.  770.  V.  Torne  i. 

A moins  que  le  dommage  n’ait  été  caufé  , faute 
par  le  propriétaire  de  la  pêcherie  de  l’avoir 
tenue  dans  les  réglés , ibid, 

Acon, 

C’eft  un  petit  bateau  pl^c  conftruit  de  trois 
planches  feulement , 8c  dont  on  fe  fert  d’une 
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façon  finguliere.  liv.  5 j lit.  J , art.  6 aux  no- 
tes , p.  72p  & fuiv. 

Il  eft  nécelTaire  pour  aller  aux  boucliots.  îbid. 

& fur  l’art.  4 , pag.  72J. 

L’ufage  en  fut  défendu  en  I72(î  & de  tous  au- 
tres bateaux  plats,  art.  (5,  ibid.  p.  72p. 

Mais  ayant  été  reconnu  d’une  néceffité  indif- 
penfable  pour  aller  aux  bouchots  , l’ufage  en 
fut  rétabli  peu  après , ibid.  & fuiv. 

Mémoire  indiqué  au  fujet  des  particularités  de 
ce  bateau  , ibid. 

Acîion. 

En  quel  temps  l’alTuré  doit  former  fon  aflion 
contre  les  alfureurs  ? liv.  3 , tit.  <S  , art.  48  Sc 
58  , _ p.  117  & 141.  V.  AJTuré, 

De  l’aélion  contre  ceux  qui  laiiïent  des  mar- 
chandifes  fur  le  quai  plus  de  trois  jours,  liv. 
4,  tit.  1 , art,  7 au  texte  & aux  notes  , pag. 

458  & luiv. 

De  l’afHon  contre  ceux  qui  perçoivent  les  droits 
de  quaiage  , pour  les  obliger  à l’entretien  des 
quais.  Même  liv.  4,  tit.  i , art.  21  aux  notes  , 

P 47J- 

Il  y aaélion  contre  les  peres  & meres,&  con- 
tre les  maîtres  donc  les  enfans  ou  domefti- 
ques  jettent  des  imm.ondices  dans  le  havre, 
liv.  4,  tic.  I J art.  i , p.447. 

De  même  pour  les  amendes  encourues  pour 
contravention  aux  Réglemens  de  la  pêche,  liv. 

5 , tit.  3 , arc.  ip,  p.  475. 

Amendes, 

Les  amendes  font  folidaires  en  cas  de  prévari- 
cation , entre  le  principal  coupable  & les  com- 
plices. liv.  4 , tit.  4,  art.  4 , (î  & 7 au  texte 

6 aux  notes,  p.  514,  & fuiv. 

Des  amendes  faute  de  fervice  de  la  part  des 

habitans  garde-côtes,  lir.  4,  tit.  6 , arc.  i au. 
texte  & aux  noces,  p.  538  & luiv.  V.  Guet 
de  la  mer. 

Abus  au  fujet  de  ces  amendes,  art.  4 aux  notes , 

p.  S42. 

Amendes  dont  font  tenus  les  perés  & meres, 

& les  maîtres  pour  les  fautes  de  leurs  enfans 
ou  domeftiques.  liv.  4,  tit.  1 , arc.  i , p.  447. 

6i  liv.  5 , tit.  3 , arc.  ip  au  texte  Sc  aux  noces, 

P-  745- 

Il  e(f  permis  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’ap- 
pliquer au  payement  des  frais,  le  tiers  des 
amendes  qu’ils  prononcent  pour  contraven- 
tion a la  pêche.  Même  liv.  5 , tit.  3 , art.  20 
Sc  aux  notes  , _ ibid.  Sc  fuiv. 

Toutes  les  condamnations  d’amendes  qu’ils  pro- 
noncent à ce  fujet,  font  exécutoires  nonob.'i- 
tant  l’appel  jufqu’à  la  fomme  de  300  liv, arc. 
21  aux  noces,  _ pag.  745. 

Amiral. 

Ancienne  autorité  de  l’Amiral  par  rapport  aux 
armemens  en  courfe.  Obferv.  fur  le  tic-  des 
priles,  pag.  215. 

Ce  qui  en  efl  refté  , c’eft  la  néceffité  de  prendre 
de  lui  des  commiffions  en  guerre  pour  la 
courfe , ibid. 

Les  prifes  faites  fanscommiffion  en  guerre  font 
eonfilquées  au  profit  de  .M.  l’Amiral  ; mais  il 
eft  dans  l’ufage  d’accorder  en  ce  cas  des  gra- 
tifications a l’armateur  ôc  à l’équipage,  liv.  3 , 
tit.  p , art.  1 aux  noces , p.  214  ik  fuiv. 

'Anciennement  tout  navire  François  étoit  obligé 
4e  porter  les  bannières  Sc  étendarts  de  l’Ami- 
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rai,  art.  5 aux  notes,  p.23p. 

Toute  confifcation  pour  contravention  aux  loix 
de  la  courfe,  appartient  à l’Amiral,  comme 
toute  autre  fondée  fur  un  délit  maritime,  aux 
notes,  ibidScimv. 

M.  l’Amiral  nomme  le  Secrétaire  Général  de  la 
Marine  , comme  tous  les  autres  Officiers  de 
l’Amirauté,  liv.  3 , tit,  p , arc.  21  aux  notes, 

P-  30Î' 

Il  juge  les  prifes  de  l’avis  des  CommilTaires  du 
Confcil  des  prifes  , Sc  tous  les  jugemens  font 
intitulés  de  fon  nom.  ibid.  pag.  302  & luiv. 

L’Amiral  avoir  autrefois  les  prifonniers  des  pri- 
les à fa  garde  ; ce  qui  en  eft  aujourd’hui,  ibid. 

310. 

les  droits  de  M , l’Amiral  font  privilégiés  com- 
me ceux  du  Roi,  parce  que  ce  font  au  fonds 
des  droits  royaux,  art.  32  aux  notes,  p.  3^3. 

Son  droit  de  dixième  fur  les  prifes  apres  avoir 
éprouvé  des  reftriéfions  , a été  d’abord  fuf- 
pendu  Sc  enfuite  fupprimé.  ibid.  p.  3(14  Sc  fuiv. 
jufqu’à  370.  V.  dixième  des  prifes. 

Mais  il  pourra  revivre,  ibid.  V.  Tom.  I.  Sc  le  tit. 
des  naufrages,  art.  27.  p.  6'35. 

Du  droit  de  M.  l’Amiral  dans  les  fucceftions 
des  gens_  qui  meurent  en  mer  lans  héritiers  SC 
fans  avoir  tefté.  liv.  3 , tit.  1 1 , art.  5 aux  no- 
tes, p.  435  Sc  435,  Sc  arc.  p,  au  texte  Sc  aux 
notes  , pag.  4<îi  Sc  luiv. 

Naturellement  tout  devroit  lui  appartenir  par 
droit  de  déshérence  , pourquoi  il  en  eft  au- 
trement ? ibid.  pag.  440. 

Le  maître  de  quai  eft  à la  nomination  de  M. 
l’Amiral , comme  cous  ceux  qui  ont  des  em- 
lois  relatifs  à l’Amirauté.  Obfervacions  fur 
le  tic.  2 du  liv.  4,  p.  47p. 

Ports  où  M.  l’Amiral  ne  nomme  pas  le  maître 
de  quai  3 même  liv.  4,  tit.  2 , art.  i aux  notes, 

p.  480, 

Toutes  les  commiffions  que  donne  M.  l’Amiral 
font  fujettes  à enregiftrement  à l’Amirauté, 
après  enquête  de  vie  , mœurs  Sc  religion  , Sc 
preftation  de  ferment , ibid. 

M.  l’Amiral  ne  commet  pas  par-toutau  leltage 
Sc  déleftage.  liv.  4 , tit.  4 , art.  i aux  noces , 

p.  Sio. 

Il  nommoit  autrefois  tous  les  Officiers  garde- 
côtes.  Obfervations  fur  les  tit.  j & (3  du  liv.  4, 
p.  51P  , S34  ek  fuiv. 

Le  foin  de  la  garde  des  cotes  le  regardoit  fpé- 
cialement.  ibid. 

A cette  occafion  il  lui  étoit  dû  3 f.  par  feu  par 
tous  les  habitans  de  la  garde-côte  , redevance 
qui  n'exifte  plus,  ibid.  Sc  pag.  luiv.  V.  Guet 
de  la  mer. 

De  fon  droit  fur  les  effets  naufragés  , non  récla- 
més. V.  Naufrage, 

L’Amiral  concluoit  autrefois  les  treves  pêche-* 
reifes.  Obferv.  fur  le  tit.  i du  liv.  y in  fine  y 

p.  (J8p. 

Des  congés  à prendre  de  l’Amiral  pour  la  pê- 
che , foit  en  haute  mer  , foit  lur  les  côtes  3 
même  liv.  5 , tit.  i , art.  2 & 3 , p.  iSp3  Sc  fuiv. 

Ancre. 

Ancre  qui  fe  perd  par  l’ufure  ou  le  frotement 
du  cable  fur  des  roches , n’eft  pas  pour  le 
compte  de  l’affureur.  iiv.  3 , tit.  6 , art.  2p 
aux  notes , p.  81. 

Les  navires  étant  ancrés  dans  les  ports,  il  doit 
y avoir  fur  les  ancres  des  bouées,  hoirina 
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ou  gaviteaux*,  & fur  quelles  peines  > liv.  4, 
tir.  I , arc.  5 , pag.  4^6  8c  fuiv. 

Comment  les  pilotes  côtiers  doivent  lever  les  an- 
cres laifTées  dans  les  rades?  Même  liv.  4,  tic. 
J , art.  I y aux  notes,  p.  504  & fur  l’art.  28 
du  tir.  P des  naufrages , pag.  <î04  Sc  fuiv. 

En  laiffanc  des  ancres  dans  une  rade , il  faut 
auHi  y mettre  des  bouées,  hoirins  ou  gavi- 
teaux. liv.  4 , tit.  8 , art.  2 & aux  notes  , 

p.  î7tf. 

Comment  des  navires  arrivant  dans  une  rade 
doivent  mouiller  & jecter  l’ancre  ? arc.  } ibid. 

8c  pag.  S77‘ 

Temps  pour  réclamer  les  ancres,  liv.  4,  tit.  p, 
art.  28 , pag.  840  aux  texte  & aux  notes. 

Après  ce  temps  elles  appartiennent  pour  le  tout 
à ceux  qui  les  ont  tirées  du  fond  de  la  mer  , 
ibid.  8c  aux  notes  , p.  <3'40. 

Police  obfervée  à l’Amirauté  de  la  Rochelle 
pour  le  fauvement  des  ancres , ibid.  8c  p.  fuiv. 

Il  importe  à la  navigation  qu’il  ne  relie  point 
d’ancres  dans  les  rades  , ibid. 

Conciliation  de  cet  article  28  du  tit.  des  nau- 
frages avec  le  fécond  du  tit.  précédent , iiid. 

& fuiv. 

Appel. 

L’appel  des  Sentences  arbitrales  efl:  dévolu  au 
Parlement  fans  pallér  par  les  Jurildiôlions  in- 
termédiaires. liv.  } , tir.  <J,  art.  yj  , p.  1 jy. 

Quoique  le  fonds  de  l’affaire  n’excédât  pas  le 
pouvoir  des  préfidiaux  , l’appel  ne  pourroic 
être  porté  au  Préfidial  du  lieu.  ibid.  aux  notes. 

L’appel  d’une  Sentence  arbitrale  ne  doit  pas 
être  reçu  que  la  peine  du  compromis  n’ait  été 
payée.  Même  art.  yj.  ibid.  pag.  157. 

Mais  l’ulage  du  Parlement  efl  contraire  ; aux 
notes  , _ ibid. 

Les  Sentences  arbitrales  font  exécutoires  no- 
nobflant  l’appel  , en  donnant  caution  devant 
les  Juges  qui  les  ont  homologuées,  art.  74, 

ibid. 

Où  doit  être  porté  l’appel  des  Jugemens  ren- 
dus au  Confeil  des  prifes.  Même  liv.  j , tir. 
p , art.  21  aux  notes , p.  joj. 

Ces  Jugemens  font  exécutoires  par  provilion  , 
en  donnant  caution  de  la  part  des  réclama- 
teurs  qui  ont  obtenu  la  main-levée,  art.  30 
aux  notes,  _ pag.  355. 

Les  condamnations  d’amendes  prononcées  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  pour  contravention 
à la  pêche  , Ion  exécutoires  nonobflant  l’ap- 
pel jufqu’à  300  livres,  liv.  5,  tit.  3 , art.  21 
aux  notes,  pag.  747. 

Arbitrages  , Arbitres. 

Lorfqu’il  y a foumiffion  à l’arbitrage  dans  la 
police  d’affùrance  8c  que  Tune  des  parties  de- 
mande le  renvoi  devant  des  arbitres,  l’autre 
ne  peut  s’y  oppoler.  liv.  3,  tit.  <5,  art.  70  , 

pag  I J4. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foit  requis 
avant  conteflation  en  caufe  , ibid. 

Ce  que  c’efl  que  contellation  en  caufe  ? aux 
no'p  i ■ ibid.  8c  fuiv. 

S il  n y a pas  de  foumiffion  à l’arbitrage  , l’une 
des  parties  ne  peut  le  faire  ordonner  fans  le 
confentement  de  l’autre  , ibid. 

Il  en,  efl  autrement  çn  fait  de  fociété , 8c  pour- 


quoi? ^ ibid,  pag.  lyy. 

Si  l’une  des  parties  refufe  de  nommer  un  arbi- 
tre, le  Juge  en  nommera  pour  elle,  ibid. 

Ce  n’eft  pas  le  cas  alors  de  nommer  d’office 
deux  arbitres  pour  les  deux  parties,  la  partie 
qui  en  a nommé  ne  pouvant  pas  être  privée 
de  fa  nomination  par  le  refus  de  l’autre  , ibid. 

Célérité  de  la  décifîon  des  arbitres  en  matière 
d’affurance.  art.  71  au  texte  & aux  notes, 

Les  Sentences  arbitrales  fur  cette  manere  doi- 
vent être  homologuées  au  Siégé  de  l’Amirauté, 
art.  72, _ pag_ 

Il  en  leroit  de  meme  quoique  les  parties,  fans 
plaider  feroient  convenues  d’arbitre.s  , ibid. 
aux  notes. 

Pourquoi  l’homologation  efl  néceffaire  ? ibid. 

Sous  prétexte  que  l’homologation  doit  fe  faire 
a 1 Arnirauté  , les  Juges  ne  peuvent  prendre 
connoiflance  du  fonds  de  l'affaire.  Même  art. 
72  au  texte  8c  aux  notes,  ibid.  8c  fuiv. 

Il  en  eft  de  meme  de  tous  autres  Juges  auffi  en 
cas  d arbitrages, 

appel  des  Sentences  arbitrales  & d’hcmolo- 
porté  tout  de  fuite  au  Parlement. 
Meme  liv.  3 , tic.  d , art.  73  au  texte  8c  aux 
flOtCS^ 

Et  rappel  ne  doit  être  reçu  , que  la  peine’ftipu- 
lée  par  le  compromis  n’ait  été  payée  ibid. 

Mais  cette  condition  ell  mal  obfervée  dans 

- * ibid. 

^«otences  arbitrales  font  exécutoires  no- 
nobitant  l’appel,  en  donnant  caution  devant 
les  Juges  qui  les  ont  homologuées,  art.  74, 

ibid.  pas.  157  • 
Armateurs  , V.  Courfe. 

Armateur  en  courfe  tenu  de  prendre  une  eom- 
^million  de  1 Amiral.  Obferv.  fur  le  rit.  des 
priles,  pag.  213  , & art.  1 du  même  tit.  pag. 

Toute  perfonne  qui  peut  faire  le  commercé 
maritime,  peut  armer  en  courfe.  liv.  3 tic 
p,  art.  2 aux  notes  , pag.  228, 

Perfonne  a qui  il  efl  défendu  de  prendre  inté- 
rec  dans  les  armemens  en  courfe,  ibid 

Si  la  remile  faite  à un  Capitaine  par  le  Corfairê 
qui  1 a pris  , appartient  à l’armateur?  Même 
liv.  ? , tit.  p , art.  ip  aux  noces  , p.  (ssc 

Armateur  en  courfe  doit  produire  auffi-tôt  après 
le  Jupment  de  la  prife  les  pièces  néceffaires 
pour  la  liquidation,  art.  33  aux  notes  , p.  407 

Faute  de  quoi  les  Officiers  de  l’Amirauté  peu- 
vent  adjuger  une  provjfion  à l’équipage  ibid 

Apres  la  liquidation  il  doit  payer  dans  trois 
jours  les  parts  d’un  chacun  de  l’équipage  qui 
je  préfence,  8c  les  parts  des  abfcns  il  doiï 
les  depofer  entre  les  mains  du  Trélorier  des 
Invalides,  ibid.  pag.  408. 


Arrêt  de  Pri, 


'ince. 


Ce  que  c’efl  qu’arrêt  de  Prince  ? liv.  3 tit  g ■ 
art.  3 aux  notes,  pag.  jeJ,  & art.  4p,  pag! 

Quand  peut  être  fait  le  délaiffement  aux  a'if'u- 
reurs  en  cas  d’arrêt  de  Prince.?  Même  arr. 

ibid.  8c  p.  128. 


4P: 


Du  cas  où  le  Prince  prend  des  effets  de  là  car! 
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' gaifon,  don:  il  paye  le  prix  , ïbii.  pag.  iji. 

En  cas  d’arrêt  de  Prince  , les  alFurés  font  tenus 
pendant  les  fêlais,  de  faire  toutes  diligences 
pour  obtenir  la  main-levée  , art.  51  , p.  133. 

Si  par  le  fait  de  l’arrêt  de  prince  les  marchan- 
difes  ont  fouffert 'quelque  dépériffement , ou 
diminué  de  valeur;  ce  font  des  avaries  dont 
les  affureurs  répondent,  même  art.  ji  aux 
notes  , ihïà. 

De  même  des  frais  faits  pour  obtenir  la  main- 
levée & de  l’augmentation  de  la  nourriture 
des  loyers  des  matelots  , ïbid. 

Si  l’arrêt  eft  fait  en  vertu  des  ordres  du  Roi, 
avant  le  voyage  comrnencé , il  n’y  a pas  lieu 
à l’abandon  , même  liv.  3 , tit.  6 , art.  52, 

p.  134. 

Secàs.  Si  l’arrêt  fe  fait  durant  le  cours  du  voyage  , 

ïbïd. 

Diflférence  entre  l’arrêt  que  fait  le  Roi  & celui 
d’un  Prince  étranger  , ïbïd. 

AffocïatÏQns  , AJfociés. 

Les  difcufîîons  entre  affociés  doivent  toujours 
être  renvoyées  devant  des  arbitres,  fi  Tune 
des  parties  le  requiert,  liv.  3 , tit.  <5 , art.  70  , 
aux  notes  , pag.  i 54. 

Et  cela  quoique  l’aébe  de  fociété  tre  contienne 
pas  la  claufe  de  foumilîion  à l’arbitrage.  Ibid. 

~ Ajjbchition  pour  la  courfe. 

Alors  les  prifes  font  communes  entre  les  afTo- 
ciés.  liv.  3,  tir.  p , art.  33  aux  notes,  pag. 

403  &c  fuiv. 

Sans  alTociation  , la  prife  fera  commune  à deux 
vailfeaux  fi  tous  deux  ont  concouru  à faire 
la  prife,  ïbid. 

Comme  cela  s’entend  ? ïbid. 

La  fociété  formelle  n’eff  pas_  valable  entre  un 
capitaine  corlaire  & un  capitaine  des  vaifleaux 
du  Roi , _ ibid.^  p.  405. 

Entre  capitaine  de  corfaires  , il  faut  même  que 
Ja  fociété  foit  par  écrit.  Exception.  ihid. 

Société  tacite  à cet  égard,  ïbid. 

De  la  répartition  de  la  prife  entre  les  vaiffeaux 
en  fociété  exprede  ou  tacite.  ïbid.  &c  (aiv . 

Et  de  la  fubdivifion  qui  doit  fe  faire  enfuite  , 

’ ihid. 

AJTurance  , V.  Police  d’ajfuraace. 

Ce  que  c’eff  que  le  contrat  d’afTurance  & fon 
origine,  liv.  3,  tit.  d , aux  obferv.  pag.  2d. 

Différence  entre  l’aflurance  8c  la  gageure  , ihid. 

Il  y a d’autres  aifurances  que  l’affurance  mari- 
time, _ ibid. 

L’affurance  maritime  eft  fi  utile  que  fans  cela 
le  commerce  ne  fauroic  fe  foutenir.  ibid.  Sc 

pag.  27. 

Toutes  perfonnes  peuvent  affûter,  excepté  les 
Eccléfiaftiques.. art.  i au  texte  6c  aux  notes, 

p.  27. 

Les  étrangers  peuvent  affurer  en  France  , 6c  les 
François  affurer  les  étrangers,  faufles  enne- 
mis, ibid.  Sc  arc.  3,  _ P-  3i- 

L’étranger  affurant  un  François  , l’afTurance 
doit  être  réglée  par  les  loix  du  Royaume  , 
ibid-  art.  1 , pag.  28. 

L’affurance  peut  être  faite  fous  fignature  pri- 
vée , art.  2 , p.  251^ 
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Même  , fans  écrit , aux  notes  , ïbii.  V.  Police 
d’aJJ'urance. 

Anciennement  elle  fe  faifoic  le  plus  fouvent 

' fans  écrit  , ibid.  pag.  2p. 

On  affure  où  l’on  fe  fait  affurer  par  un  com- 
miffionnaire  comme  par  foi-même,  art.  3, 
aux  notes  , pag.  3 t. 

Si  en  ce  cas  le  commifiîonnaire  peut  excéder 
fon  pouvoir?  _ _ ibid.  Sc  p.  32. 

Aéfion  du  commiffionnaire  Sc  contre  lui.  ibid. 

L’ordre  d’affurer  n’emporte  pas  celui  de  faire 
affurer  de  nouveau  , la  première  afiùrance 
étant  caduque  6c  annullée  , ibid.  art.  3 , p . 3 3. 

On  peut  faire  affurer  pour  foi  oupour  lecompte 
de  qui  il  appartient , ibid,  p.  33  ôc  fuiv. 

Si  celui  qui  a ftipulé  l’affurance  pour  autrui  fe 
libéré  en  nommant  la  perfonne  ? ibid. 

De  celui  qui  fait  affurer  pour  le  tout  une  chofe 
qui  lui  eft  commune  avec  d’autres  , même 
art.  3 aux  noces,  p.  34. 

De  droit,  l’alfurance  ne  porte  que  fur  les  mar- 
chandifes  chargées  , fans  extenfion  a celles  qui 
pourront  l’être  dans  la  fuite,  fi  celan’eft  ex- 
primé, ibid. 

Par  rapport  au  navire  , l’erreur  fur  le  nom  ou 
la  qualité  du  bâtiment  rend  l’affurance  nulle  , 
ibid.  Exception. 

De  l’augmentation  de  prime  ftjpulée  en  cas  de 
guerrc  ou  hoftilités,  ibid.p.  JS  Sc  luiv. 
V.  Prime. 

Le  défaut  de  foumiffion  aux  arbitres  n’annulle 
pas  la  police  d’affurance,  ibid.  arc.  3 , p.  44. 
V-  Police  d’ajJuraHce. 

On  y peut  ftipuler  tout  ce  qui  ne  bleffe  pas  les 
bonnes  mœurs  , la  nature  8c  l’effence  de  ce 
contrat.  ibid.  pag.  45. 

Les  claufes  y font  prifes  â la  lettre,  cependant 
on  les  interprété  par  la  loi  8c  L’ufage  , ihid. 

On  ne  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour  caufe 
de  léfion.  ibid.  p.  45. 

Aifurances  qui  peuvent  être  faites  fans  défîgna- 
cion  du  nom  du  maître  ni  du  vaiffeau.  art. 
4 au  texte  8c  aux  notes,  ibid.  Sc  fuiv. 

Quand  commencent  8c  finiffent  les  rifques  des 
affûteurs  ? art.  5 , p.  47. 

De  la  prime  ftipulée  pour  l’aller  8c  le  retour , 
8c  qu’il  ne  fe  fait  point  de  retour,  art.  6 , 

pag,  47. 

Comment  doivent  s’entendre  ces  mots  de  l’ar- 
ticle , s’il  lïy  a fnpulation  contraire'),  ibid, 
aux  notes  , pag.  4p. 

Autrefois  l’alfurance  fe  faifoit  à temps  8c_  par 
mois  : ce  qui  a fait  changer  cet  ufage?  ibid. 

pag; 47- 

On  l’obferve  encore  néanmoins  en  cas  de  pêche 
8c  d’armement  en  courfe  , ibid.  pag.  48. 

L’affurance  peut  être  faite  fur  un  vaiffeau  vuide 
ou  chargé  , avant  ou  pendant  le  voyage , 
armé  ou  non  armé  , feul  ou  accompagné  , 
pour  aller  ou  pour  le  retour  , pour  un  voyage 
entier  ou  à temps  , arc.  7 au  texte  8c  aux 
notes,  pag.  5°  Sc  fuiv. 

De  droit,  l'affurance  ne  s’entend  que  pour  un 
feul  voyage  , même  pour  i’aller_  feulement, 
s’il  n’eft  parlé  du  retour,  ibid.  Sc  fuiv. 

En  affurance,  fur  un  vaiffeau  ou  lur  une  por- 
tion , l’eftimation  en  doit  être  faite  par  la  po- 
lice , fauf  la  preuve  contraire  , arc.  8 au  texte 
8c  aux  noces  , pag,_  yz. 

Ce  qui  fe  pratique  3 ce  fujet,  aux  noces,  ibiii 
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En  Angleterre  & en  quelques  ancres  pays  l’af- 
furance  eft  à forfait  par  forme  cie  gageure  , 
ibïd.  & art.  25  , .pag-  72* 

Ce  qui  arrive  , l’eftimation  étant  faufîe  , même 
art.  8 , aux  notes  , pag.  53. 

On  peut  taire  aflurer  la  liberté  cies  perfonnes  , 
Sc  comment?  art.  o au  texte  & aux  notes, 

ib'id. 

Mais  non  leur  vie,  art.  10  , .P’ 

Si  ce  n’ell  en  cas  de  rachat  des  captifs , fi  ces 
captifs  périfient  autrement  que  par  mort  na- 
turelle , art.  Il , pag.  jy  & luiv. 

Par  argument  de  cet  article  , on  peut  faire  affurer 
de  même  les  noirs  traités  à la  côte  de  Guinée  , 
aux  notes , ibid. 

On  ne  peut  faire  affurer  ni  le  fret  à faire  , ni  le 
profit  efpéré  des  marchandifes  , ni  les  loyers 
des  matelots,  art.  15  au  texte  6c  aux  notes  , 
pag.  58  & luiv. 

Mais  en  peut  faire  affurer  le  fret  acquis.  Expli- 
cation aux  notes , _ ibid. 

De  même  le  profit  déjà  fait  fur  les  marchandi- 
fes , ibid.  pag.  cJo. 

On  peut  auffi  faire  affurer  une  prife  , ibid. 
Emprunteur  à la  grofîe  ne  peut  faire  affurer  la 
fomme.  Même  liv.  3 , tit.  d,  art.  id  au  texte 
Sc  aux  notes , _ pag.  dr. 

Le  donneur  à la  groffe  peut  bien  faire  affurer 
le  principal  î mais  non  le  profit  maritime,  art. 
17  , aufli  au  texte  & aux  notes  , p.  da. 
En  Italie  on  peut  faire  affurer  le  profit  comme 
le  principal  , ibid, 

Lorfque  le  dixième  doit  être  diftrait  de  l’affu- 
rance  , il  faut  qu’il  fe  trouve  fur  chaque  ob- 
jet afl'uré  féparément.  art.  18  aux  notes , p.  dj . 
Affurance  implicite  de  toutes  primes  ,art.  20, 
aux  notes , _ p.  dy  6c  fuiv. 

On  peut  faire  affurer  l’entier  capital,  avec  exemp- 
tion de  toutes  primes  , ibid.  aux  notes  , 
exemples. 

Défenfes  de  faire  affurer  des  effets  au  delà  de 
leur  valeur  , à peine  de  nullité  de  l’affurance 
8c  de  confifeation  , art.  22,  pag.  71. 

Comment  cela  doit  s’entendre,  aux  notes,  üfd. 

8c  fuiv. 

Les  affurances  étant  ftipulées  fans  fraude,  elles 
fubfifteront  jufqu’à  concurrence  , 8c  ne  feront 
nulles  que  pour  le  furplus.  art.  23  8c  24  au 
texte  8c aux  notes , pag.  72  8c  73. 

De  diverfes  polices  d’affurance,  où  il  n’y  a 
d’excès  que  dans  la  derniere,  comment  la 
perte  fera-t-elle  fupportée  ? art.  25  , auffi  au 
texte  8c  aux  notes,  pag.  73. 

Ce  qu’emporte  dans  la  police  d’affurance  la 
permiflîon  de  changer  de  route  8c  de  faire 
échelle,  art.  27  , aux  notes  , p.  77  8c  fuiv. 
En  conféquence  de  cette  permiflîon  , les  mar- 
chandifes prifes  dans  un  endroit  , en  rem- 
placement de  celles  qu’on  y a laiffées  , y font 
fubrogées  3 de  maniéré  que  les  affûteurs  en 
courent  tout  de  même  les  rifques,  ibid. 
De  même  des  marchandifes  prifes  fur  la  route 
pour  compléter  le  chargement.  ibid. 

Du  cas  où  l’affurance  eff:  faite  divifément  fur 
plüfieurs  vailfeaux  8c  que  le  chargement  nefe 
falfe  que  fur  un  feul.  art.  32  , aux  texte  8c  aux 
notes , pag.  84. 

Quid.  Dans  ce  même  cas  , fi  toutes  les  marchan- 
difes ont  été  chargées  dans  une  feule  allège 
pour  érrç  ddtribuécsfut  ks  vaiffeaux  Sc  que  çette 
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allège  vienne  à périr,  aux  notes,  ibid.  & p.  8y. 

Sans  défignation  de  voyage  , fi  l’affùrance  elf 
faite  pour  un  temps  limité  , l’affurance  efl  libre 
après  l’expiration  du  temps,  art.  34,  p.  8(j. 

Mais  s’il  y a défignation  de  voyage,  l’aflureur 
courra  rjfque  du  voyage  entier  , quoique  le 
temps  foit  expiré  , à condition  que  la  primé 
augmentera  à' proportion,  art.  3 y , ibid. 

Et  néanmoins , fi  le  voyage  dure  moins  , la  pri- 
me ne  fera  fujetteà  aucune  diminution,  ibid. 

Du  fort  de  l’aflurance  , lorfque  l’affuré  lailTe  fur 
la  route  le  furplus  d’un  chargement  fur  lequel 
il  n’avoit  fait  affurer  qu’une  certaine  fomme. 
art.  3<î  aux  notes,  p.  87  Sc  fuiv. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaif- 
feau,  l’affurance  eft  caduque  8c  l’aflùreur  ne 
peut  prétendre  que  le  demi  pour  cent.  art.  37, 

PAS-  P?- 

Si,  le  voyage  étant  commencé,  le  navire  relâ- 
che enfuite  dans  le  port  peu  après  3 8c  qu’il  foie 
défarmé  , quid  juris'i  aux  notes,  ibid.  8c  fuiv. 

L’afl'urance  faite  après  la  perte  ou  l’arrivée  des 
chofes  affûtées  eft  nulle  fi  les  parties  ont  fu  ou 
pu  favoir  le  fait  lors  de  la  fignature  de  la  po- 
lice. art.  3£>  au  texte  8c  aux  notes  , ibid. 

Préfomption  de  la  connoiff'ance  du  fait.  art.  39, 

pag.p4* 

Mais  l’affurance  peut-être  faite  fur  bonnes  ou 
mauvaifes  nouvelles  3 8c  alors  la  préfomption 
n’eft  pas  admife.  art.  40.  _ ibid.  8c  p.  py . 

Ainfî  l’aflurance  fubfifte  , s’il  n’y  a preuve  par 
ailleurs  que  l’affureur  favoit  l’arrivée  ou  l’allu- 
ré la  perte,  ibid.  au  texte  8c  aux  notes,  ibid. 

Il  importe  peu  que  le  commettant  ait  ignoré  la 
nouvélle  fi  le  commiflionnaire  l’a  fue  , quid  è 
converj'à  ? ibid.  aux  notes,  p,  py. 

Peine  del’affurance  frauduleufe.  art.  41  , p.  pt). 

Temps  du  payement  de  l’affurance.  art.  44, 

pag  p8. 

De  la  claufe  Franc  d'avaries  en  fait  d’affurance. 
Même  liv.  3 , tit.  6 , art.  48  aux  notes  , p.ag. 
101  , 8c  art.  47  , p.  108  6c  fuiv. 

On  peut  faire  aff  urer  par  fupplément  l’augmen- 
tation furvenue  à la  cargaifon  , par  la  négocia- 
tion qui  en  a été  faite  durant  le  voyage,  art. 
47  aux  notes,  pag.  1 10  8c  fuiv. 

Il  eft  d’ufage  dans  les  polices  d’affurance  de 
laiffer  a l’affuré  la  faculté  de  changer  le  maître 
ou  capitaine  3 mais  cela  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  prendre  un  capitaine  d’une  autre  na- 
tion. art.  y2  , aux  notes  in  fine,  pag.  13  y. 

L’affurance  eft  bonne  dès  qu’elle  eft  confor.me 
au  connoiffeme'nt  3 8c  alors  l’affureur  ne  peut 
pas  oppofer  à l’aflùré  que  les  effets  ne  lui  ap-. 
partenoient  pas.  art.  81,  aux  notes  , p,  144. 

En  cas  d’affurance  en  France,  fur  marchandifes 
c’nargées  en  pays  de  Confulat  ou  étranger  , 
précautions  exigées  par  rapport  au  connoille- 
ment.  art.  83 , au  texte  8c  aux  noces , pag.  148. 

Réflexions  fur  ce  fujet.  ibid. 

Comment  la  valeur  des  marchandifes  doit  être 
prouvée  ? arc.  84  , au  texte  8c  aux  notes  , 

ibid.  8c  fuiv. 

On  comprend  dans  la  valeur  tous  les  droits  8c 
les  frais  faits  jufqu’à  bord.  ibid. 

Ce  qu’opere  l’eftimation  portée  par  la  Police  ? 

ibid. 

Comment  fe  fait  l’eftimation  des  marchandifes 
chargées  en  retour  d’un  pays  où  le  commicrce 
fe  fait  par  troc  i arc.  85  au  texte  8c  aux  no-. 
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tes , , _ . p.  147  & (uiv. 

Obfervaticns  à ce  fujet  ^ _ ibid. 

Diverfes  compagnies  d’allurance  établies  clans 
le  Royaume.  Même  liv.  3 , tic.  6,  art.  68, 
aux  notes,  p.  151  & fuiv. 

Lorfque  dans  la  police  d’afl'urance  il  y a fou- 
millîon  à l’arbitrage  , & que  l’une  des  parties 
demande  le  renvoi  devant  des  arbitres,  l’au- 
tre tenue  d’y  acquiefcer.  art.  70,  p.  154. 

& fuiv. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foit  de- 
mandé avant  concellation  en  caufe. 
aux  notes. 

S’il  n’y  avoit  pas  de  foumilTion  à l’arbitrage , le 
renvoi  ne  pourroit  être  ordonné  fans  le  çon- 
fentemenc  de  l’autre  partie,  aux  notes,  ibid. 

La  claufe  de  foumillion  à l’arbitrage  efl  deve- 
nue par  flyle.  ibid. 

Faute  par  l’une  des  parties  de  nommer  un  arbi- 
tre , le  Juge  en  nomme  un  d’office  pour  elle. 

ibid. 


jdjfuré. 


L’afTuré  n’efl  pas  recevable  à dire  que  la  chofe 
aifurée  valoir  plus  que  ce  qu’il  l’a  eftimée. 
liv.  3 , tit.  6 , art.  8 , aux  notes , p.  52, 

De  droit , l’affuré  doit  courir  rifque  du  dixième , 
- s’il  n'y  a ffipulation  contraire,  art.  18  , p.  62. 
Ce  dixième  doit  fe  trouver  libre  fur  chaque  ob- 
jet alTuré  féparément.  ibid.  aux  notes. 

AlTuré  peut  faire  alfurer  la  prime  & la  folvabili- 
té  des  affûteurs,  art.  20  , au  texte  , p.  65. 
Mais  en  ce  cas  le  réaffureur  n’eft  tenu  de  payer 
qu’après  la  difcuffion  du  premier  aflureur, 
aux  notes.  ibid. 

Si  l’affuré , qui  a fait  affurer  une  fomme  fur  un 
chargement  plus  confîdérable  , peut  faire  dé- 
charger fur  la  route  , pour  fon  compte,  le 
furplus  du  chargement,  fans  que  l’affureur 
puiffe  s’en  plaindre  & y prendre  part?  même 
liv. 3, tit. (î, art. 3<î,  aux  notes , p.  87  & fuiv. 
L’aflureur  n’a  rien  à dire,  tant  qu’il  relie  fur  le 
vailfeau,  la  valeur  de  la  fomme  qu’il  a affû- 
tée, ibid. 

Il  feroit  très-préjudiciable  au  commerce  , de  l’A- 
mérique fur-tout  , s’il  en  étoit  autremeni.  ibid. 


pag.  51. 

Développement  a ce  fujet.  ibid.  & art.  47,  in 
fine,  _ _ pag.  Il  y. 

Peine  de  l’alîuré , qui  favoic  la  perte  lors  de  la 
lignature  de  la  police,  art.  41 , au  texte  & aux 
noces , pag.  ç>6. 

L’affuré  doit  notifier  la  perte  aux  affûteurs  aulîi- 
tôt  qu’il  en  aura  eu  avis  , avec  proteliation 
de  faire  fon  délaiffement  en  temps  & lieu. 

. arc.  42,  pag.  pd. 

Comment  cela  doit  s’entendre  ? aux  notes, 

En  cas  de  naufrage  ou  échouement , l’aliuré 
peut  faire  travailler  au  fauvement,  fans  pré- 
judice de  l’abandon,  arc.  45  , _ p.p8. 

Et  alors  il  fera  rembourfé  de  les  frais  , donc  il 
fera  cru  fur  fon  affirmation , julqu’à  concur- 
rence des  effets  fauvés.  _ ibid. 

Et  non-feulement  il  le  peut;  mais  même  il  le 
doit  en  rigueur,  s’il  eft  à portée  pour  cela, 
aux  notes.  i^id. 

Il  doit  de  même  faire  fes  diligences  en  cas  d’arrêt 
de  Prince,  art.  51,  au  texte  Sc  aux  notes, 

pag.  133* 

L’affureur  devenant  infolvable , l’affuré  peut 
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demander  la  réfolutîon  de  la  police  , ou  bonne 
& luffifante  caution.  Même  liv.  3 , tit.  6 , arc. 
20,  aux  notes,  pag.  dy. 

Réciproquement  , l’affureur  peur  fe  pourvoir 
de  même  , l’affuré  devenant  inlolvable  ; mais 
dans  l’un  & l’autre  cas  , il  faut  que  les  rifques 
durent  encore , ibid. 

Délai  dans  lequel  l’affuré  doit  fe  pourvoir  con- 
tre fes  affureurs.  art.  48  , au  texte  & aux  no- 
tes, _ _ p.  117  & fuiv. 

Il  ne  lui  fuffiroit  pas  de  dénoncer  la  perte  aux 
affureurs  , il  faut  une  demande  en  juftice 
contre  eux;  mais  de  quelle  maniéré?  ibid. 

& pag  iip. 

Cependant,  il  peut  fe  difpenfer  de  fe  pourvoir 
en  juftice  , en  faifanc  reconnoîcre  aux  affu- 
reurs qu’ils  tiennent  la  nouvelle  de  la  perte 
pour  dénoncée.  ibid. 

Etat  de  l’affuré  lorfque  le  navire  a été  arrêté 
par  ordre  du  Roi.  Même  liv.  3 , tir.  d,  art. 
y2 , au  texte  & aux  notes , pag.  134. 

Ce  que  doit  déclarer  l’afturé  en  faifant  fon  dé- 
laiffement ? arc.  y 3 , pag.  13  y. 

Si  pour  y manquer  Ion  délaiffement  eft  nul? 
aux  notes,  ibid.  p.  i3d. 

Mais  s'il  a recélé  des  afîurancesou  des  contrats 
à la  greffe  , il  fera  déchu  , arc.  34  , pag._  lyd. 

Modification  & explication  aux  notes,  ibid.  & 

fuiv. 

Et  s’il  perfifte  dans  fa  déclarationNfrauduleufe, 
il  fera  puni  exemplairement,  art,  yy  , p.  137. 

L’afl'uré  fur  chargement  doit  juftifier  qu’il  â 
chargé  des  effets  jufqu’a  concurrence  de  la 
fomme  affurée.  art.  yd,  p.  137  & fuiv. 

L’affuré  doit  pareillement  juftifier  la  perte  du 
navire  & des  marchandiles.  Même  art.  yd  , 
aux  notes , p.  1 j 8. 

Il  eft  tenu  de  rapporter  les  preuves  incontinent 
après  le  délaillement  , fans  pouvoir  , avant 
ce  temps-là,  pourfuivre  les  affureurs  pour  le 
■payement,  art.  yy  , au  texte  & aux  notes  , p. 
138  & fuiv.  Explication.  ibid. 

Quelles  font  les  preuves  du  chargement,  ibid. 
aux  noces. 

Si  par  une  claufe  de  la  police  l’affuré  peut  en 
être  difpenfé  ? fWd.  6e  fuiv. 

Quelles  font  les  preuves  de  la  Perte,  ibid. 

Cas  où  la  preuve  de  la  perte  n’eft  pas  néceffaire 
pour  autorifer  le  délaiffement.  art.  y8,  pag. 

141  8e  fuiv. 

Même,  quoique  l’affurance  fût  faite  pour  un 
temps  limité  , aux  notes  , ibid. 

Mais  alors,  à qui  de  l’affureur  ou  de  l’affuré 
eft-ce  à juftifier  le  temps  de  la  perte  ? ibid. 

Preuves  du  chargement  lorfque  l’affuré  eft  le 
maître  ou  capitaine  du  vailfeau.  art.  d2,  p.  143. 

En  cas  de  prife,  l’affuré  peut  racheter  les  effets, 
à la  charge  d’en  donner  enfuite  avis  aux  af- 
fureurs. Même  liv.  3 , tit.  d , art.  dd  , p.  14p. 

Explication  fur  ce  fujet,  ibid.  aux  notes. 

j^Jfureurs. 

Si  l’eftimation  donnée  au  navire  eft  frauduleufe, 
l’alfureur  peut  faire  procédera  une  nouvelle 
eftimation.  Comment  cela  s’entend  & fe  pra- 
tique? liv.  3 , tic.  d,arc.  8,  au  texte  & aux 
notes , pag.  32  & fuiv. 

Aflureur  peut  fe  faire  réaffurer.  art.  20  , au 
texte  6i.  aux  notes,  p.  dj  ^ ^uiv. 
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Mais  il  ne  peut  faire  affûter  fa  prime,  ihid,  aux 
notes,  pag.  (J7. 

Il  peut  demander  le  réfilîement  de  la  police  , 
ou  fureté  pour  le  payement  de  la  prime  , i’af- 
furé  devenant  infolvable.  ihïd.  p.  66. 

Rifques  qui  font  pour  le  compte  de  l’affureur  , 
art.  2<j , au  texte  & aux  notes  , p.  74  & fuiv. 

L’affureur  répond  du  changement  de  route  for- 
cé , du  jet  de  la  chaloupe  y du  feu  mis  au  vaif- 
feau  pour  le  fauver  & de  toute  priï^e  y quoique 
indûement  faite,  ihid-  aux  notes,  p.  748c  fuiv. 

M ais  il  ne  répond  pas  du  changement  de  route 
fait  par  l’ordre  del’alfuré.  art.  2730  texte  p.77. 

S’il  n’y  a ffipulation  contraire  qui  eft  paffée  en 
ufage  , ihid.  aux  notes 

Explication  à ce  lujet.  ihid.  8c  p.  78. 

Il  ne  répond  pas  non  plus  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  ou  la  faute  de  l’affuré,  ôcc.  Même 
art.  27  , au  texte  & aux  notes.  zèid. 

Affûteur  n’eft  pas  tenu  des  fautes  du  maître  & 
des  gens  de  l’équipage  , s’il  ne  s’eff  chargé  de 
la  baraterie  de  patron,  art.  28  , p.  7p. 

Il  ne  répond  pas  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  choie,  art.  2p  , au  texte  ôc 
aux  notes,  pag.  80  & fuiv. 

Ni  de  la  perte  d’une  ancre  caufée  par  l’ufure  ou 
le  frotement  du  cable  fur  les  roches  , aux 
notes,  . ièhi. 

Comment  il  répond  du  navire  jugé  innavigable 
dans  le  cours  du  voyage?  iîid. 

Il  n’cll  pas  tenu  des  frais  de  pilotage  , &c.  ni 
des  droits  ordinaires  de  congé  , rapports,  &c. 
art.  30,  p.  81  & fuiv. 

£uid.  S’ils  font  extraordinaires?  rôiff.  aux  notes. 

L’affureur  ne  répond  point  du  coulage  des  niar- 
chandifes  , fi  elles  ne  font  défignées  dans  la 
police,  ou  fi  l’affurance  n’ell  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers.  Même  liv.  3,  tic.  6 , art. 
31  , au  texte  & aux  notes,  p,  83. 

Lorfque  l’alîureur  elt  tenu  du  coulage,  de  quel 
coulage  cela  s’entend-t-il?  Ibid.  8c  fuiv.  aux 
notes. 

Quoiqu’il  y ait  permiffion  de  faire  échelle,  les 
affûteurs  ne  courent  point  rifque  des  mar- 
chandifes  qui  font  à terre  , s’il  n’y  en  a une 
convention  exprelie.  art.  33  , au  texte  & aux 
notes , pag.  85. 

Laflureur  eft  déchargé  des  rifques  & gagne  la 
prime  fi  le  navire  eft  envoyé  dans  un  lieu  plus 
éloigné  , quoique  fur  la  même  route,  art.  }6, 

pag.  87. 

Il  gagne  tout  de  même  la  prime  file  voyage  eft 
feulement  racourci.  ihïd. 

S’il  ja  gagne  à proportion  des  effets  que  l’affuré 
fait  décharger  & qu’il  avou  au  delà  de  la 
fomme  afiurée  ? ihid.  Sc  pag.  fuiv. 

Peine  de  l’alfureur  qui  favoit  l’arrivée  du  navire 
lors  de  la  fignacure  de  la  police,  arc.  41  , au 
texte  & aux  noces,  p,  p6. 

Délai  qu’a  l’alfureur  pour  payer  la  perte,  arc. 
44.,  pag.  p8.  V.  Délais. 

L’all'ureur  ne  répond  pas  de  la  faifie  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  s’il  n’a  fu  la  qualité 
de  ces  marchandifes.  Même  liv.  3 , tit.  6 , arc. 
4P,  pag.  127  8c  arc.  52,  P-  134. 

De  même  des  effets  de  l’ennemi  chargés  fut  un 
iiavire  ami  ou  neutre  ihid.  art.  49,  pag  iip. 

Soit  en  cas  d’arrêt  de  Prince  ou  de  naufrage , 
l’affureur  eft  en  dr'  ir  de  faire  fes  diligences 
pour  le  tecouyrement  des  effets,  art.  Ji,  au 


T 1 E R E 


texte  & aux  notes , p.123. 

Et  il  n’a  pas  befoin  pour  cela  , comme  autrefois  ° 
de  la  Procuration  de  V&ïïncé,  ibid,  8c  art.  6o’y 

L affûteur  fur  chargement  n’eft  tenu  de  payer 
que  ]uqu  a concurrence  de  la  valeur  des  effets 
donc  le  chargement  fera  juftifié  avec  la  perte, 
art.  58,  p.  137  & fuiv. 

ue  meme  il  ne  gagnera  la  prime  que  jufqu’à 
concurrence  des  effets  chargés,  ihid.  aux  no- 
tes. 

Au  moyen  du  délaiffement  , l’affuretir  eft  fu- 
brogé  au  heu  &.  place  de  l’afluré  , & ne  peut 
le  défeiidre  du  payement  , fous  prétexte  du 

retour  du  navire,  arc.  do  , p j,. 

Du  cas  où  le  retour  du  navire  fera  dû  auxYoms 
des  affûteurs,  quid  juris*  ibid.  aux  noces, 

L aliureur  elt  recevable  à faire  preuve  contraire 
aux  attelrations  de  la  perte  , &c.  8c  cependant 
il  noie  etre  condamné  par  provifion  .moyen- 
nant caution,  art.  di , au  texte  aux  notes , p. 

o.M  J • • 144  Sc  fuiv. 

S il  doit  toujours  8c  indiftinéfemciit  être  con- 
damné de  payer  par  provifion.  ibid. 

Il  ne  peut  pas  oppoler  à l’alluré  que  les  effets 
ne  lui  appartenoienr  pas  , il  fufffc  que  le  con- 
noillemem  fou  relatif  à l’affurance.  ibid. 

En  cas  de  rachat  par  l’alfuré  , les  affûteurs  peu- 
vent prendre  part  à la  compofîcion  à propor- 
tion de  leur  intérêt.  Même  liv.  3 3 tit.  d,  art. 

C7 . ’ 

Mais  ils  doivent  le  déclarer  fur  le  champ  8c  offrît 
de  contribuer  au  rachat,  comme  aufti  cou- 
rir les  rifques  du  retour.  ibid. 

Smon  papr  les  fommes  affûtées  fans  pouvoir 
rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  ibid. 

Que  la  compoffiion  , foit  en  effets  ou  en  argent . 
c eft  la  meme  chofe.  ibid.  aux  notes,  p!  ist 

Mais  fi,^au  lieu  de  compofuion  , le  corfaire 
pille,  c eft  alors  une  avarie  fimple  , dont  néan- 
moins  les  aftureurs  font  refponfables.  ibid. 

Si  c étoii  1 aliureur  qui  eût  racheté,  il  ne  feroic 

pas  reçu  a faire  prendre  les  effetbà  l’alfurée  pour 

le  dilpenler  de  payer  la  fomme  allurée,  ibid. 

Quoiqu  il  y au  des  ports  où  les  navires  ne  peu- 
vent entrer  avec  partie  de  leur  chargement 
fans  rifques,  les  affûteurs  ne  font  pas  moins 
tenus  des  avaries  que  les  navires  effuyent  à 
leur  entrée.  Meme  liv.  3,  tir.  7,  art.  4,  aux 
notes,  pag.  idi  8c  id2.  Exemples. 

Du  lort  de  l^.lTureur  lorfqu’il  y a faute  du  maître 
8c  que  1 affureur  a pris  fur  lui  la  baraterie  de 

Différence  en  ce  cas  entre  l’affureur  du  navire 
8c  1 affureur  fur  le  chargement,  ibid.  Sc  fuiv. 

Quand  les  frais  de  décharge  des  marchandiles 
ionc  pour  le  compte  des  aft'ureurs  ou  non  3 
Meme  tu.  7,  art.  6,  aux  notes , p.  11J7. 

Menues  avaries  , quand  font-elles  à la  char»ê 
des  affûteurs  ? art.  8 , aux  notes  , p.  171  8c  fuiv. 

£uzd.  Des  droits  de  congé  , ancrage  , 8cc,  art.  o 
/bcd.  ôc  aux  notes,  pag.  172  & 

ASyh. 

L’afyle  eftdûdansun  port  à tout  vaiffeau  que  la 
tempête,  8cc.  oblige  d’y  entrer,  liv.  3 dr. 

9 , art,  14,  aux  notes,  p.  272  6c  275. 

Mais  fi  e eft  un  vaiffeau  ennemi , il  feralàifi  6c 
confifqué  par  le  droit  de  la  guerre.’  ibid. 

Réflextons  fur  une  loi  contraire  du  Roi  de  Dan- 
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nemarit.'  ibid,  p.  272. 

Une  prtfe  faite  par  uti  étranger  ne  peut  refier  plus 
de  vingt-quatrç  heures  dans  un  port  du  Royau- 
me , li  elle  n’y  efi  retenue  par  la  tempête  , ou 
fl  elle  n’a  été  faite  fur  les  ennemis.  Même  art. 
14,  au  texte  & aux  notes,  ibid. 

Si  fur  cette  prife,  faite  par  un  étranger,  il  fe 
trouve  des  effets  appartenans  aux  François, 
ils  leur  feront  rendus,  art.  15  , p.  27J. 

Fiaifons  pourquoi  ? aux  notes  , p3g*  fuiv. 

Quid.  Des  effets  des  alliés?  ibid.  & aux  notes. 

Avaries. 


Lorfque  la  perte  ou  le  dommage  fe  réduit  à des 
avaries  ; ce  n’efi  pas  le  cas  du  délaiffementaux 
affureurs  , liv.  3 , tit.  d,  art.  4d  au  texte  Sc 
aux  notes  , _ p.  pp  & fuiv.  8e  lod. 

De  la  claufe _/ra/7c d’avanei' en  fait  d’affurance. 
ibid.  pag.  101  , Sc  art.  47  , pag-  1 1 ? . & fuiv. 

Si  des  affureurs  peuvent  requérir  le  délaiffernenr 
pour  fe  difpenfer  du  payement  des  avaries? 
ibid.  art.  4d  , P-  105  & fuiv. 

On  ne  peut  faire  aucune  demanded’avaries  aux 
affureurs  fi  elles  n’excédent  un  pourcent,  art. 
47,  _ pag.  108. 

Il  faut  ajouter , ou  ce  qui  efl:  fiipulé  à ce  fujec 
dans  la  police  d’affurance.  ibid.  aux  notes  , 

pag.  1 1 3 . 

Lerfque  les  avaries  excédent  le  taux  fiipulé  , 
faut-il  déduire  aux  affûteurs  cette  quotité  fur 
les  avaries’  ibid.  pag.  1x4. 

Les  avaries  fe  règlent  fur  la  valeur  feulement , 
des  marchandifes  au  temps  de  leur  charge- 
ment, même  art.  47  . pag.  115, 

En  afiurance  fur  le  navire  , on  ne  tient  point 
compte  aux  affureurs  du  dépériffement  natu- 
rel du  navire,  ibid.  aux  notes.  _ 

Injufiice  de^'cct  ufage.  . ibid. 

le  rachat  de  la  prife  efl:  une  avarie  greffe  8c 
commune.  Même  liv.  3 , tic.  d,  art.  dy,  aux 
notes,  p.  150  & fuiv. 

Que  la  compofition  foit  en  argent  ou  en  effets, 
c’eft  la  même  chofe.  Même  art.  dp  , aux_  no- 
tes , ibid. 

Mais  fi  le  corfaire,  au  lieu  de  compofer,  pille 
des  effets , relâchant  le  refte  ; c’eft  une  avarie 
fimple  qui  ne  tombent  que  fur  le  propriétaue, 
fauf  fon  recours  contre  les  affureurs.  Même 
art.  dp , _ _ . ibid. 

Ce  que  c’eft  qu’avarie  ? liv.  3 , tit.  7 , art.  i , au 
texte  Sc  aux  notes,  pag.  158. 

Il  y a avarie  groffe  8c  commune  , Sc  avarie  fimple 
ou  particulière,  art.  2 , p.  _i  jp. 

Explication  de  ces  termes , aux  notes,  ibid. 

Les  avaries  fimples  ne  tombent  que  fur  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  qui  les  a fouffertes  3 mais 
les  avaries  greffes  font  fupportées  en  commun 
par  le  navire  8c  les  marcliandifes.  ibid.  art.  2 
8c  3 , _ pag.  15P  8c  fuiv. 

On  ne  connoît  d’avaries  greffes  que  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  le  falut  commun,  art.  2, 
ibid.  aux  notes  , 8c  tit.  8 , art.  14 , pag.  204. 

Toutes  avaries  font  à la  charge  des  affureurs  , 
excepté  celles  qui  arrivent  par  le  vice  pro- 
pre de  la  chofe  3 8c  même  encore  , faut  le  taux 
fiipulé  par  la  police.  Même  tit.  7,  art.  2,  p. 

ido. 

J1  faut  encore  excepter  le  dommage  caufé  par 
la  faute  du  maître  ôc  desgens.de  l’équipage. 


fi  l’affureur  ne  s’efi  pas  chargé  de  la  baraterie 
de  patron,  ibid.  renvoi 

Idée  des  avaries  fimples , Sc  détail  à ce  fujer. 
art.  4 , p.  idi  8c  fuiv. 

Explication  de  cet  article  aux  notes , ibid.  pag, 

id2  8c  fuiv. 

A varies  a l’entrée  d’un  port  dont  l’accès  efl:  dif- 
ficile , le  navire  étant  chargé  en  partie  , fi 
les  affureurs  en  font  tenus?  ibid.  Exemples. 

Autre  détail  des  avaries  fimples.  art.  5 , au  texte 
8c  aux  notes  , pag.  id4. 

Détail  des  avaries  groffes  8c  communes,  art.  d , 
auffi  au  texte  8c  aux  notes,  pag.  id5  8c  fuiv. 

Quand  les  frais  de  décharge  du  navire  font  ava- 
ries fimples  ou  groffes  ? ibid.  aux  notes,  pag. 

id7. 

Echouement  qui  efl:  avarie  groffe  , ibid.  Sc  pag. 

ipp. 

Quand  la  nourriture  8c  les  loyers  des  matelots 
d’un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre  fou- 
verain  font  avaries  groffes  ou  fimples?  Même 
tit.  7,  art.  7,  p.  id8  8cfuiv. 

Difficulté  de  concilier  cet  art.  avec  lefeizieme 
du  tit.  du  fret  8c  avec  le  5 du  tit.  des  loyers 
des  matelots  , aux  notes  . ibid. 

Menues  avaries , comment  fe  doivent  payer, 
art.  8 , au  texte  8c  aux  notes  , pag.  171  8c  art. 
(uivant. 

Droits  à payer  par  le  maître  qui  n’entrent  point 
en  avaries,  art.  p,  . . , 

Modification  , aux  notes  ibid.  Sc  effet  de  la  claufc 
qui  ajoute  au  fret  /es  avaries  aux  us  & cou- 
tumes de  la  mer  , ibid.  p.  172  8c  fuiv. 

Avaries  caufées  par  abordage  de  navires  doi- 
vent être  fupportées  également  par  les  navi- 
res. art.  10  , pag.  I77* 

Mais  fi  l’abordage  étoit  fait  par  la  faute  d’un 
des  deux  maîtres , ce  feroit  à lui  feul  à réparer 
le  dommage,  art.  ri.  pag.  138.  V.  Abordage. 

Saifie  que  peut  faire  le  maître  fur  les  marchan- 
difes , en  cas  de  refus  de  contribuer  au  jet  Sc 
autres  avaries  groffes.  liv.  3 , tit.  8 , art.  21 , 
au  texte  8c  aux  notes , pag.  21 1. 

Quelle  avarie  forme  la  coupe  des  amarres?  dif- 
timflion.  liv.  4 , tit. 2 , art.  7 > aux  notes, 

pag.  485. 

Aubaine,  V-  droit  d^ Aubaine. 

B 

'Baleines. 

Les  François  Bafques  ont  les  premiers  pratiqué 
la  pêche  des  baleines,  auffi-bien  que  Scelle 
des  morues,  liv.  5,  tit.  7,  art.  2,  aux  notes 

pag.  740- 

Troublés  enfuite  par  les  Anglois  ils  ont  trouvé 
le  fecret  de  fondre  8c  cuire  les  graiffes  à bord 
de  leurs  navires  fans  prendre  terre.  ibid. 

Compagnies  établies  en  dffférens  temps  Pff^^ 
pratiquer  cette  pêche.  j 

Des  temps  8c  des  lieux  où  elle  fe  fait,  ibid. 

Baraterie  de  Patron. 

Les  affureurs  ne  font  pas  refponfables  des  fau- 
tes du  maître  8c  de  fes  gens,  s’ils  ne  fe  font 
fournis  à la  baraterie  de  patron,  liv.  3 , tit.  6, 

art. 
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ârt.  2S  , pag,  7p  & tit.  7 J art.  4 , pag.  loi. 
aux  notes. 

Ce  que  c’eft  que  haraterïe  de  patron  ? Même 
art.  28  du  tir.  6 , aux  notes.  ibid. 

Raifon  pourquoi  l’affureur  n’en  eft  pas  tenu  de 
droit  ? ibid.  p.  80. 

Comment  fe  prouve  la  baraterie?  ibid. 

Autrefois  les  affureurs  en  éxoient  tenus  de  plein 
droit  ; mais  fubfidiairement  feulement.  Ûiid, 

S’il  feroit  mieux  de  les  en  décharger  ? ibîd~  Sc 
tom.  I , liv.  2 , tit.  4 , art.  7 , p.  493. 

Xa  claufe  qui  charge  l’aflureur  de  la  baraterie 
de  patron  J,  n’opere  rien  fi  l’afluré  commande 
le  navire,  ibid.  liv.  j , tit.  6 , art.  28  , pag.  80. 

Autre  chofe  feroit  fi  c’étoit  le  fils  de  l’afluré  qui 
commandât  le  navire.  iHd. 

Sort  de  l’affureur  en  cas  de  faute  de  la  part  du 
maître  , & que  l’aflttreur  fe  foit  chargé  de  la 
baraterie  de  patron,  liv.  3 ,.tit.  7,  art.  4, 
aux  notes,  pag.  kî2. 

Différence  alors  entre  l’affureur  du  navire  8c 
J’affureur  fur  le  chargement,  ibid,  Sc  p.  1^3, 

Bordigues, 

C’eft  une  forte  de  parc  & pêcherie  qu’on  ne 
peut  établir  fans  une  permiflîon  du  Roi  & fans 
la  faire  enrégiflrer  au  Greffe  de  l’Amirauté. 
V'';  5 > cif.  4,  art.  1 & 2,  p.  766  Scfuiv. 

Ou  1 on  ne  peut  les  placer  ? & qu’elles  ne  doi- 
vent pas  nuire  ni  à la  navigation,  ni  à la  li- 
berté de  la  pêche,  art.  4 & 5-  ibid.  pag.  767. 

TA  .1  . , & 

ite  quelle  maniéré  les  propriétaires  doivent  en- 
tretenir leurs  bordigues  Si  en  ufer  ? art.  d & 7 , 

-,  , , P/  768  & fuiv. 

O elt  a eux_  a prouver  que  les  maîtres  des  ba- 
teaux qui  ont  abordé  leurs  bordigues  l’ont 
fait  par  malice  ou  par  leur  faute  , pour  pou- 
voir prétendre  contre  eux  des  dommages  Sc 
intérêts,  art.  8 , au  texte  Sc  aux  notes,  pag. 

7<Jp  Sc  fuiv. 

Bouchots. 

Ce  font  des  parcs  conftruits  avec  des  pieux  en- 
trelaffés  de  clayonnage.  Leur  ufage.  Obferv. 
fur  le  tit.  3 du  liv.  y , p.  718. 

Ceux  conftruits  depuis  l’année  1544,  fujets  à 
démolition.  Même  liv.  5 , tit.  3 , art.  4 , 

pag.  721. 

Motifs  de  cette  difpofition  , aux  notes  , ibid. 
Sc  pag.  fuiv. 

Malgré  cela  ils  fe  font  extrêmement  multipliés 
fur  les  côtes  d’Aunis,  par  les  entrepriles  des 
Seigneurs  principalement.  ibid.  pag.  723. 

Il  en  eft  pourtant  dont  la  démolition  a été  or- 
donnée i mais  il  en  eft  refté  un  bien  plus 
grand  nombre.  ibid,  p.  Sc  fuiv. 

Réflexion  à ce  fujet.  ibid. 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  qu’il  en  arrive  autant 
des  éclules  qui  font  tout  autrement  nuifibles 
à la  navigation,  & à ia  liberté  de  la  pêche 
que  les  buchots.  ibid.  Sc  fuiv. 

Les  buchots  ont  cela  de  commun  avec  les 
éclufes  , que  la  pêche  qui  s’y  fait,  détruit  le 
frai  du  poiflbn  , Sc  le  poiffon  du  moyen  âge  , 
ibid.  pag.  726  Sc  art.  18  aux  notes,  pag.  744. 

Maniéré  de  conftruire  les  bouchots  & d’en 
ufer.  Même  liy.  j , tit.  3 , art.  6 , au  texte  Sc 
aux  notes , p.  729  Sc  fuiv. 

Tome  II, 
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Bateau  plat  avec  lequel  ij  a enfin  été  permis 
d’aller  aux  bouchots.  ibid.  V.  Acon.  . 

Nouvelle  police  introduite  au  fujet  de  l’ouver- 
ture des  bouchots  & de  leur  ftrudture  ? Même 
liv.  y , tit.  3 , art.  d,  aux  notes  , pag.  730. 

Défenfes  de  conftruire  des  bouchots  à l’avenir, 
art.  8 , au  texte  & aux  notes,  p.  732  & fuiv. 

Ges  défenfes  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
fimples  particuliers,  ibid.  aux  notes. 

Titres  qu’ils  doivent  avoir  pour  fe  faire  main- 
tenir en  pofleflion  de  lever  des  cens  Sc  rentes 
fur  les  bouchots  & autres  pêcheries,  art.  9, 
au  texte  & aux  notes  , pag.  733  & fuiv. 

Au  défaut  de  titres  valables,  la  réunion  eft  na- 
turelle au  Domaine  de  la  Couronne,  de  tous 
les  cens  levés  par  les  Seigneurs  fur  les  bou- 
chots Sc  parcs  qui  feront  confêrvés  , ibid.  SC 

fuiv. 

Seeàs  des  rentes  foncières  dues  aux  particuliers , 
Sc  pourquoi  ? ibid. 

Parcs  & bouchots  conftruits  à l’embouchure  des 
rivières  navigables  , ou  à 200  bralfes  du  paf- 
fage  ordinaire  desvaifleaux  fujetsàdémolition. 
Même  liv.  y , tit.  3 , arc.  ii  , & aux’ notes, 

pag  738. 

De  même  de  tous  parcs  avec  des  filets  féden- 
taires  , & art.  12,  ibid.  p.  739. 

Par  la  deftruélion  de  tous  parcs  , les  rentes  Sc 
redevances  donc  ils  étoient  chargés , font 
éteintes,  art.  ly  , pag.  740. 

Bouges. 

Doit  être  mifé  fur  chaque  ancre  d’un  navire  qui 
eft  entré  dans  un  port.  liv.  4 , tit.  i , art.  y , 
pag.  4yd  & fuir. 

De  même  des  ancres  laiffées  dans  les  rades, 
liv.  4 , tic.  8 , art.  2 , au  texte  Sc  aux  notes  , 

p.  y7C). 

I!  en  faut  mettre  tout  de  même  fur  les  ma- 
dragues Sc  bordigues.  liv.  y , tit.  4,  art.  3 , 

pag.  767. 


Cabotage,  V-  Tome  1^. 

Capitaine.  Y.  Maître, 

Dans  les  polices  d’affurances , il  eft  d’ufage  de 
permettre  à l’affuré  de  changer  de  maître  ou 
capitaine  7 mais  il  ne  peut  pas  en  choifir  un 
d’une  autre  nation,  liv.  3,  tit.  <J  , art.  y2  , 
aux  notes  in  fine.  pag.  i3y. 

Lorfque  le  capitaine  eft  affuré  quelles  preuves 
doit-il  produire  de  fon  chargement  ? art.  6z  , 

pag.  i4y. 

Capitaine  qui , en  cas  de  prife  de  fon  navire  le 
racheté  , doit  être  circonfpedl  pour  ne  pas 
s’expofer  à un  défaveu.  art.  d<î,  aux  notes  du 
même  liv.  3 , tit.  Ç , pag.  149. 

Déclaration  que  doit  faire  le  capitaine  après  le 
jet  au  premier  porc  où  il  abordera.  Même 
liv.  3 , tif.  8 , arc.  y , au  texte  & aux  notes , 
pag.  190  & fuiv. 

Si  c’eft  au  capitaine  ou  maître  à drcffer  l’état 
des  pertes  Sc  dommages  cauféspar  le  jet?Même 
tit.  8 , art.  6 , aux  notes , pag.  191. 

Pouvoir  du  capitaine  lorfque  ceux  qui  font  tenus 
de  contribuer  au  jet,  refufenc  de  payer  leur 
part,  ibid,  art.  21  , p.  211. 
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Mais  eft-ce  une  obligation  pour  lui  ? aux  notes , 

ibid. 

Conduite  que  doit  tenir  un  capitaine  qui  a fait 
une  priie.  liv.,  5 , tit.  p , art.  \6  & luiv.  pag. 
Z76  & fuiv.  V.  Courfe  , Pr/fes. 

Capitaine  corfaire  , jufqu’à  quelle  concurrerice 
il  gagne  par  préciput  le  coffre  du  capitaine 
pris  ? art.  20  aux  notes , _ _ pag.  2pj, 

A défaut  d’écrivain  , le  capitaine  doit  faire 
l’inventaire  des  effet?  des  gens  de  {on  vaifTeau 
qui  meurent  pendant  le  voyage,  liv.  3 , tit. 
1 1 , art.  4 3 au  texte  5e  aux  notes , p.  433. 

ôe  fuiv. 

11  demeure  chargé  de  la  garde  des  effets  pour 
le  remettre  au  retour  du  voyage,  art.  5 aufïi 
au  texte  5e  aux  notes  , p.  43J  8e  fuiv. 

Comment  il  doit  fe  comporter  à l’égard  des 
marchandiles  chargées  dans  fon  navire  par 
celui  qui  meurt  durant  le  voyage  ? arc.  5 , 

pag.  437. 

Comment  il  peut  vendre  les  hardes  8e  effets  des 
mariniers  &c  palTagers.  art.  7 , 8e  aux  notes  , 

p.  438  8e  fuiv. 

Défenfes  aux  Officiers  du  Roi , aux  Ifles^d’ôter 
aux  capitaines  les  effets  des  gens  morts  en 
mer.  art  8 , ^ ibid,  p.  440. 

Capitaine  qui  a pris  un  pilote  côtier,  doit  lui 
laiffer  la  conduite  du  navire  8c  la  direction 
de  la  route,  liv.  4,  tit.  J , art.  18  , aux  notes, 

pag.  508. 

Le  capitaine  étant  pris  peut  fe  rançonner,  8e 
par-là  il  engage  le  propriétaire  ou  l’armateur  3 
mais  il  doit  en  ufcr  avec  prudence,  liv.  3 , 
lit.  6 , art.  66  aux  notes  , p.  149. 

Cas  fortuit. 

Les  cas  fortuits  font  à la  charge  des  donneurs 
à la  groife  6e  des  alfureurs.  liv.  3 , tit.  5 , 
art.  1 1 , pag.  1 2 8e  tic.  6 , art.  26  , pag.  74. 

Ce  n’elf  pas  un  cas  fortuit,  ce  qui  arrive  parle 
vice  propre  de  la  chofe  , ou  par  le  fait  des 
propriétaires, maîtres  ou  marchands  chargeurs. 
Même  tit.  J , art.  12  , pag.  14  8e  tit.  6 , art. 
28  8e  2p  , pag.  7p  8e  fuiv. 

Caution. 

Réaflureur  n’efi:  que  caution  de  l’alTureur,  ainfi 
il  ne  peut  être  pourluivi  qu’après  difcullion 
de  l’aflureur  , ôcc.  liv.  3 , tit.  6 , arc.  20  aux 
notes,  pag.  57. 

Toutes  les  Sentences  arbitrales  font  exécutoires 
nonobflant  l’appel  en  donnant  caution  3 mê- 
me tit.  6 , an.  74  au  texte  8e  aux  notes  , 

pag.  IJ7. 

Caution  que  doit  donner  l’armateur  en  courie  , 
liv.  3 , tic.  9 , art.  2,  pag.  221.  V.  Courfe. 

CeJTion.  V.  Transport. 

Clerc  du  guet. 

En  chaque  capitainerie  garde-côte  , il  doit  y 
avoir  un  Clerc  du  guet,  qui  eft  nomrné  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté,  liv.  4,  tit.  5, 
art.  4 , . . P-  SJO 

Ses  tomStions  8e  fes  obligations,  ibid.  8e  aux 
notes. 

ïl  doit  tenir  le  rôle  des  défaillans  aux  revues 
des  garde-côtes,  liv.  4 3 tit.  (J 3 au.  j j p.  54i. 


Enfuitedépoferau  Greffe  de  l’Amirauté  le  rôle 
des  amendes  payées  8e  de  celles  qui  reftenc 
à payer,  art.  4 3 au  texte  8e  aux  notes,  p.  542 

ôe  fuiv. 

Commiffion. 

Commilïïon  en  guerre  cfl  néceffaire  pour  faire 
la  courfe.  liv.  3 , tit.  9,  art.  i , pag.  214. 

V.  Courfe. 

Du  droit  de  commiffion  de  l’armateur  dans  les 
liquidations  des  prifes.  Même  tit.  9 du  liv.  3 , 
art.  32,  _ p.  372  8e  fuiv. 

CommiJJionnaires , 

Le  commifîionnaire  qui  a ordre  de  faire  affurer 
ne  doit  pas  excéder  fon  pouvoir  , 8e  com- 
ment cela  s’entend  > liv.  3 , tit  6,  art.  3 , 
aux  notes,  p.  31  8e  fuiv. 

Il  ne  doit  prendre  pour  affûteurs  que  desper- 
fonnes  reconnues  folvables  , fur  peine  de  ré- 
pondre de  leur  infolvabilité.  ibid.  8e  fuiv. 

Ayant  fait  faire  une  première  affurance , qui  fe 
trouve  enfuice  réfiliée  par  l’infolvabilité  de 
l’affureur,  il  ne  lui  eft  pas  permis  d’en  faire 
faire  une  fécondé,  fans  un  nouvel  ordre  ibid. 

Commiffionnaire  rcfponfable  en  fon  nom  du 
féjour  des  marchandifes  qui  reftent  plus  de 
trois  jours  fur  le  quai  liv.  4,  tic.  1 , art.  7, 
au  texte  8e  aux  notes,  P*  458. 

Compagnies  d’ajfurance. 

Dlverfes  compagnies  d’affurance  formées  dans 
le  Royaume,  liv.  3 , tit.  5,  arc.  58,  aux  noces , 
. p.  IS2. 

Confiscation. 

Prêt  à la  grofle  fur  les  loyers  des  matelots,’ 
fans  le  confencement  du  maître  , eft  fujet  à 
confifeation.  liv.  3 , tic.  5 , art.  5 , au  texte , 

pag.  8. 

Et  cette  confifeation  appartient  à M.  l’Amiral, 
aux  notes  , ibid. 

De  même  de  toute  autre  confifeation  maritime  , 
tic.  9,  art.  y , aulfi  aux  noces , p 240. 

Le  prêteur  à la  groffe  ni  l’affureur  ne  répon- 
dent pas  de  la  confifeation  des  marchandifes 
prohibées.  Même  liv.  3 , tit.  y , art.  12  , aux 
notes  , pag. 

Exception,  ibid.  8i  tit  6 , art.  49  , p.  127  &L  fuiv. 

Les  prifes  faites  fans  commiffion  de  M.  l’Ami- 
ral font  confifquées  a fon  profit,  liv.  3 , tic  9 , 
art.  I , aux  notes  , p.  2 1 y. 

Mais  il  a coutume  d’accorder  alors  des  gratifi- 
cations , tant  à l’armateur  qu’a  l’équipage  , 

ibid.  6c  fuiv. 

Marchandifes  prifes  fur  les  François  ne  peuvent 
être  apportées  dans  le  Royaume,  à peine  de 
confifeation. _ Même  liv.  3 , tic.  p , art.  »i  , 
aux  notes , in  f.ne.  pag.  26$. 

Congé, 

Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêcheurs 
en  mer.  liv,  y , tic.  i , arc.  2 , p 893. 

Les  congés  des  pêcheurs  de  poifTon  frais  du- 
rent un  an.  art.  3 , pag.  694. 

Mais  il  faut  qu’ils  ne  fafTent  que  la  pêche  , fans 
aucune  forte  de  commerce  , autrement  ils 
doivent  prendre  un  congé  pour  chaque  voyage , 
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îhld.  ailT  notes , 8c  fuiv. 

En  prenant  leur  congé  de  pêche  , il  faut  qu’ils 
dépofent  au  Greffe  de  l’Amirauté  leur  rôle 
d’équipage,  liv.  5 , tic.  Ô,  art.  3 , p.  801. 

Connoiffement. 

Lorfque  le  connoilTement  eft  conforme  à l’alTu- 
rance,  l’alTureur  n’efl:  pas  recevable  à oppo- 
fer  à i’ad'uré  que  les  marchandifes  ne  lui  ap- 
partenoient  pas,  liv.  3 , tit.  6 , arc.  aux 
notes  , p,  144. 

Le  connoilTement  eft  La  preuve  fpécifique  du 
chargement,  arc.  da  £c  64 , p.  145  8c  fuiv. 

V.  Tom.  I. 

Quej  connoilTement  doit  rapporter  le  maître 
all'uré  ? même  arc.  6z  , ibid. 

Un  double  du  connoilTement  doit  être  dépofé 
pour  les  marchandifes  chargées  en  retour  des 
pays  étrangers,  ilid.  art.  61  , p,  145, 

ConnoilTement  frauduleux  en  cas  de  jet.  liv.  3 , 
tit.  8 , arc.  p 8c  10  , p.  ip8  8c  fuiv. 

Effets  jettés  donc  il  n’y  a pas  de  connoilTement 
ibid.  arc.  12  , p.  202. 

Confeil  des  prifes. 

Son  premier  établilTement.  liv,  3 , tit.  p,  art. 
21  , aux  notes  , pag.  303, 

Comment  le  jugeoient  les  prifes  auparavant  ? 

ibid.  8c  p.  3 02. 

Détail  hiftorique  à ce  fujet.  ibid.  pag.  302  8c 

fuiv. 

Second  établilTement  du  Confeil  des  prifes.  Mê- 

' me  art.  21 , aux  notes  , pag.  304  8c  fuiv. 

C’eft  là  que  doivent  être  rendus  tous  les  juge- 
mens  fur  les  prifes.  ibid. 

Et  il  eft  défendu  aux  Parlemens  d’en  connoître 
abfolument.  _ ibid.  p.  308. 

Les  féances  du  Confeil  des  prifes  fe  tiennent 
chez  M.  l’Amiral  , 8c  tous  les  jugem'êns  font 
intitulés  de  fon  nom.  ibid.  p.  3048c  303. 

Commifl'aires  qui  alTiflent  au  Confeil  des  prifes 
8c  comment  ils  lonc  invités  à cet  effet  ? ibid. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Marine  y a voix  dé- 
libérative; ce  qui  n’étoic  pas  autrefois.  fSii. 

pag-  foy. 

Cérémonial  obfervé  à la  première  féance  du 
Confeil  des  prifes,  tenue  en  conféquence  du 
Réglement  du  p Mars  i6pj.  ibid.  pag.  308. 

8c  fuiv. 

L’appel  des  jugemens  du  Confeil  des  prifes  va 
au  Conleil  des  Finances.  ibid.  pag.  305. 

Ces  jugemens  font  exécutoires  par  provilion 
en  donnant  caution  Même  liv.  3 , tic.  p , 
art.  30,  aux  notes,  pag.  335. 

Contejiation  en  caufe. 

Ce  que  c’eft  ? liv.  3 , tit.  <î , art.  70 , aux  notes 

pag.  154. 

En  fait  d’alTurance  , pour  être  renvoyé  devant 
des  arbitres  , il  faut  le  demander  avant  con- 
teftation  en  caufe,  iicci.  au  texte  8c  aux  noces. 

Contrat,  V.  Grojfe  aventure. 

Les  contrats  de  grolTc  aventure  Sc  d’affurance 
dépendent  des  mêmes  principes,  liv.  3 , tit. 
S i art.  U , aux  notes  pag.  12  , 8c  tit.  6 aulfi 
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aux  notes  , pag.  4p, 

Contrebande,  V.  Marchandises. 

Effets  de  contrebande  relativement  à la  guerre; 
iiv.  3 , tit.  p,  arc.  ii , au  texte  Sc  aux  noces , 
pag.  2^4  8c  fuiv. 

Contribution,  V.  Jet, 

Les  donneurs  à la  groffe  ne  contribuent  qu’aux 
gjoffes  avaries  8c  non  aux  fimples  8c  particu- 
Itérés,  s’il  n’y  a convention  contraire,  liv.  3 , 

doivent  contribuer  , l’imputation  ne 
le  fait  fur  le  principal  que  du  jour  qu’ils  ont 
été  mis  en  demeure,  ibid.  aux  notes. 

La  contribution  doit  être  réglée  avec  toutes 
les  parties  intéreffées.  liv.  3 , tic.  8 , art  d 
aux  notes  , p.  ipa. 

Pour  régler  la  contribution  , on  eftime  les  mar- 
chandifes jettées  8c  fauvées  fuivanc  le  prix 
courant  du  lieux  où  fe  fait  la  décharge.  Même 
art.  6,  au  texte  8c  aux  notes  , pag.  ipi  8c: 

Plan  d’opération  à ce  fujet,  tant  pour  le  dom- 
mage reçu  par  les  marchandifes  que  par  le  na- 
vire. ibid.  8c  arc.  7 , aux  notes , p.  ip4  8c  fuiv. 

En  fait  de  prêt  à la  groffe  ou  d’affùrance  , on 
ne  confidere  que  la  valeur  des  effets  au  temps 
de  leur  chargement,  ibid.  arc.  6 , aux  notes , 

Sur  Teftimation  des  m«rchandifes  au  prix  coul 
rant  du  lieu,  il  faut  déduire  le  fret  entier, 

- , . . ibid.  pag.  ipA. 

La  répartition  des  pertes  fe  fait  fur  les  mar- 
chandifes jettées  8c  fauvées , Sc  fur  la  moitié 
du  navire  8c  du  fret  au  marc  la  livre  de  leur 
valeur.  Même  liv.  3 , tit.  8 , arc.  7 , p.  1^4. 

•D  T • , . . 8c  fuiv. 

Railons  pourquoi  , le  navire  8c  le  fret  ne  con- 
tribuent que  pour  moitié,  aux  notes.  ibid. 

Le  fret  eft  dû  alors  , caiat  des  marchandifes 
jettées  que  fauvées  ibid.  p.  ips. 

Pour  regler  la  contribution  , il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  , le  dommage  caufé  par  le 
jet  au  navire  8c  aux  marchandifes.  Même 
tit.  8 , art.  4 8c  7 aux  noces  , pag.  ipo  8c  1 54. 

Comment  fe  doit  faire  la  contribution  lorfque 
les  connoiffemens  font  reconnus  déguifés  Sc 
frauduleux  ? arc.  ç>  &c  lo,  au  texte  8c  aux  no- 

/ J I ■>  P^g- 8c  fuiv. 

Choies  exceptées  de  la  contribution  au  jet  art. 
Il  , au  texte  8c  aux  notes,  avec  explication  , 

T • • I,  „ iPP  Sc  fuiv. 

Les  pierreries,  Tor  8c  l’argent,  les  billets  8c  les 
hardes  des  pafTagers  contribuent  comme  les 
marchandifes.  ibid,  aux  noces  , p.  200  8c  fuiv. 

De  la  contribution  au  rachat.  Même  arc  ii, 
aux  notes  , ibid.  p.  201.  V.  Tom.  i. 

Les  effets  jettés  dont  il  n’y  aura  pas  de  con- 
noiffement  ne  feront  point  payés,  8c  s’ils 
font  fauvés  ils  contribueront,  art.  12  , p,  202. 

Exception  aux  noces.  ibid. 

Il  en  eft  de  même  des  effets  qui  étoient  fur  lé 
tillac.  art.  IJ  , pag.  203. 

S’il  eft  vrai  qu’ü  n’y  ait  de  contribution  pour 
le  dommage  arrivé  au  bâtiment,  qu’autant 
qu’il  aura  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet  ? 
arc.  14 , aux  notes , p.  204. 
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Les  effets  jettés  ne  contribuent  point  au  dom- 
mage arrivé  depuis  le  jet , ni  les  marchandi- 
fes,  au  payement  du  vailTeau  perdu  ou  brifé. 
art.  17  , au  texte  &-aux  notes  , p.  207  8c  fuiv. 

S’il  faut  ouvrir  le  navire  pour  en  tirer  les  mar- 
chandées elles  contribueront  au  dommage 
fait  par-là  au  bâtiment,  art.  18  , pag.  20p. 

En  Cas  de  refus  de  la  part  des  contribuables j 
le  maître  peut , pour  la  fûreté  de  la  contri- 
bution , retenir , même  faire  vendre  leurs  mar- 
chandées , jufqu’à  concurrence  ibid.  art.  2r. 
& aux  notes,  p.  211. 

Les  effets  jettés  étant  recouvrés  après  la  répar- 
tition, le  propriétaire  de  ces  effets  doit  les 
rapporter  i mais  comment  > art..  22,  au  texte 
& aux  notes  , ibid. 

Le  Pvéglement  de  la  contribution  étant  fait  avec 
toutes  les  parties  intérelTées  ou  avec  le  plus 
grand  nombre,  doit  être  exécuté  par  provi- 
fion  en  donnant  caution,  ibid.  aux  notes  , 

pag.  212. 

Contrôle. 

Les  polices  cJ’afrurance  font  exemptes  du  droit 
de  contrôle,  liv.  3 , tit.  6,  art.  2,  aux  notes, 

pag.  2p. 

Convois. 

En  temps  de  guerre  on  a donné  des  convois  ou 
efcortes  aux  navires  allant  à la  pêche  des 
morues,  liv.  5 , tit.  6 , art.  ij  , aux  notes  , 

pag-,  78p. 

Anciennement  c’étoit  l’Amiral  qui  les  fourné- 
foit  , ibid. 

Depuis  c’efl:  le  Roi  qui  a fourni  les  efcortes  8c 
elles  n’ont  pas  toujours  été  gratuites.  ibid. 

pag.  70p. 

Des  convois  durant  la  guerre  , terminée  par  la 
paix  d’Aix  la  Chapelle  en  1748.  V.  Tom.  i. 

Corps  noyés. 

Ce  que  doivent  faire  ceux  qui  trouvent  des  corps 
noyés  fur  les  grèves,  liv.  4,  tit.  p,  art.  32  , 
& aux  notes  , pag.  dji.  V.  Tom.  1. 

Défenles  de  les  dépouiller  & enfouir  dans  le 
labié  , k peine  de  punition  corporelle,  ibid. 
au  texte. 

Dés  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  en  font  in- 
formée , ils  doivent  fe  tranfporter  furie  lieu 
Sc  dreffer  procès  verbal  de  l’état  du  cadqvre 
art.  33  , pag.  6^z. 

Les  Curés  font  tenus  d inhumer  ces  cadavres 
à peine  de  faifie  de  leur  temporel,  art.  34.  ibid. 

Ce  qui  fe  pratique  à ce  fujet  ? aux  notes,  ibid. 

Les  vêtemens  du  cadavre  appartiennent  à ceux 
qui  l’ont  tiré  fur  la  faifie  8c  qui  l’ont  tranf- 
porté  au  cimetiere.  art.  35  , au  texte  & aux 
notes  , p.  653. 

A l’égard  de  l’argent  8c  des  chofes  de  prix  trou- 
vées fur  le  cadavre  , le  dépôt  en  doit  être 
fait  au  Greffe  de  l’Amirauté,  art,  35,  p.  (>54. 

Pour  être  le  tout  rendu  à qui  il  appartiendra  en 
cas  de  réclamation  , ibid. 

Si  non  partagé  par  tiers  entre  le  Roi,  l’Ami- 
ral & celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre,  les 
frais  pris  fur  le  tout.  ibid.  &C  aux  notes,  pag. 

(Î54  & fuiv. 

Coupable  ufage  où  font  ceux  qui  trouvent  des 
corps  noyés.  . ibid. 


Des  réclamateurs.en  cette  partie,  ibid. 

Le  délai  de  la  réclamation  à cet  égard  eft  au- 
jourd’hui de  deux  ans  au  lieu  d’un  an.  ibid. 

Cas  ou  les  Officiers  d’Amirauté  peuvent  pren- 
dre des  vacations  pour  la  levée  d’un  cada- 
vre , ibid.  p. 

Des  frais  de  l’inhumation.  ibid.. 

Côte,  V.  Rivage. 

Coulage. 

L’affureur  ne  répond  point  du  coulage  des  mar- 
chandifes , s’il  n’en  eft  fait  mention  dans  la 
police  , ou  s’il  ne  s’agit  de  retour  des  pays 
étrangers,  liv.  3 , tit-  6 , art,  31  , au  texte  Sc 
aux  notes  , p.  83. 

Il  ne  répond  même  alors  du  coulage  qu’autanc 
qu’il  fera  arrivé  par  tempête  ou  autre  fortune 
de  rner  , & qu’à  la  déduélion  du  coulage  or- 
dinaire , ibid.  &c  pag.  83  aux  notes. /reftriéfiore 

ibid. 

A quoi  l’ufage  a fixé  ce  coulage  ordinaire  i 

ibid, 

Courfe.  V.  Prifes, 

Légitimitédesarmemensen  courfe  contre  l’avis 
de  quelques  prétendus  fages.  Obferv.  fur  le 
tit.  de  prifes  , pag.  213. 

Utilité  de  ees  armemens  , ibid. 

Audi  ont-ils  toujours  été  favorifés  , mais  ii 
falloir  les  affujettir  à des  réglés  de  police  , 

ibid. 

La  première  efl  que  nul  ne  peut  armer  en  courfe 
fans  commiflion  de  l’Amiral,  liv.  3,  tit.  p , 
arc.  t , p.  214. 

Raifons  fur  lefquelles  elle  efl  fondée,  aux  no- 
tes , ibid. 

Cette  commilfion  efl  néceffaire  , même  pour  les 
vaiffeaux  de  guerre  que  le  Roi  accorde  aux 
particuliers  pour  la  courfe  , ibid.  & arc  2 , 

pag.  228. 

Peine  de  celui  qui  feroit  la  courfe  fans  com- 
raiffion  de  l’Amiral , ibid.  art.  i ,,  aux  notes, 
pag.  215  & art.  33,  pag.  405. 

En  armant  en  courfe  de  même  que  pour  toute 
autre  navigation  , il  faut  que  l’équipage  foie 
compofé  de  François , au  moins  pour  les  deux 
tiers,  ibid-  art.  i , pag.  zi6. 

L’armateur  en  courfe  efl  tenu  de  faire  enrégif- 
trer  fa  commiflion  au  Greffe  de  l’Amirauté  , 
du  lieu  de  l’armement.  Même  liv.  3 , tit.  p*, 
art.  2 , pag.  221. 

Et  de  donner  caution  de  la  fomme  de  15000}, 

ibid. 

Motif  de  l’Ordonnance  pour  la  caution , aux 
notes,  ibid. 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  que  l’armateur  ne  foie 
tenu  des  délits  de  gens  du  corlaire  que  juf- 
qu’à concurrence  de  cette  fomme  de  15000  1. 

ibid.  pag.  223. 

Il  n’efl  pas  même  recevable  k abandonner  fe 
navire  pour  demeurer  quitte  des  délits  des 
gens  du  corfaire  , ibid. 

L’armateur  doit  aufîi  dépofer  au  Greffe  le  rôle 
de  fon  équipage  , ibid. 

Du  traité  de  l’armateur  avec  les  gens  de  l’équi- 
page pour  leurs  gages  & avances  , ibid.  8c 

pag.  224. 

Les  équipages  pour  la  courfe  ont  toujours  abufé 
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du  befoin  que  les  armateurs  ont  eu  d’eux , 
& les  remedes  qu’on  a voulu  y apporter  ont 
toujours  été  inutiles,  ibîd.  pag.  224. 

D’un  autre  côté  il  a été  pris  des  précautions 
contre  les  délais  des  armateurs  à faire  raifon 
à l’équipage  de  fa  portion  dans  les  prifes  , 

ibid. 

Précautions  pour  prévenir  les  déferrions  & pei- 
nes contre  les  déferteurs  , ibid.  p.  225. 

V.  Dêfertion. 

Des  yailTeaux  accordés  par  le  Roi  aux  parti- 
culiers pour  la  courfe.  Les  conditions  à ce 
fujet  ont  fouvent  varié  , ibid.  & l^uiv. 

Perfonnes  à qui  il  elt  défendu  de  s’intérelTer 
dans  les  armemens  en  courfe.  ibid.  pag,  228. 
Défenfes  aux  François  d’armer  en  courfe  fous 
. commidion  d’un  Prince  étranger  , fans  la  per- 
miffion  du  Roi.  Même  liv.  3 , tit.  p , art.  3 , 

P*  215. 

Point  d excufe  à cet  égard  , fous  prétexte  que 
la  commiffion  feroit  prife  d’un  Prince  ami  ou 
allié  3 & pourquoi  ? aux  notes  , ibid,  & fuiv. 
Défenfes  de  combattre  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  la  nation,  art,  5 , au  texte  & aux 
. pag.  22p. 

Il  eft  permis  néanmoins  d’avoir  différens  pavil- 
lons, même  aujourd’hui  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femonce  fous  pavillon  étranger  3 ce 
qui  n’étoit  pas  autrefois,  ibid.  Sc  art.  12,  aux 
noies,  in  fine,  _ pag.  271, 

Défenfes  aux  capitaines  en  courfe  & à leur 
équipage  de  fouflraire  les  connoifî'emens,  &c. 
à peine  de  punition  corporelle.  Même  liv.  3 , 
d,  pag.  243. 

Motif  de  l’article  , aux  notes,  ibid.  pag.  245. 
Comment  les  armateurs  en  courfe  doivent  fe 
comporter  à l’égard  des  vaifîeaux  neutres  ? 
art.  Il  , aux  notes,  pag.  263  8c  fuiv.  V. 

. Neutres. 

Tout  corfaire  a droit  de  femoncer  & vifiter  les 
navires  qu’il  rencontre  en  mer  , art.  12,  & 
aux  notes  , ^ pag.  idp  8c  fuiv.  N .Semonce. 
Le  navire  qui  refufera  d’obéir  fera  de  bonne 
prife,  s’il  efl  pris  en  combattant.  Même  art. 

> ibid. 

Mais  s’il  obéit  il  ne  peut  être  arrêté,  s’il  n’efi: 
juffement  fufpeél , 8c  il  efl  défendu  d’y  rien 
prendre  fur  peine  de  la  vie.  art.  13  , au  texte 
8c  aux  notes  , pag,  271, 

Le  capitaine  qui  a fait  une  prife  efl  obligé  de* 
fe  faifm  de  tous  les  papiers,  des  clefs,  8c  de  ■ 
faire  fermer  tous  les  endroits  où  il  y a des 
marchandifes.  art.  16  , p.  278. 

Il  doit  l’amener  ou  l’envoyer  avec  les  prifon- 
niers  au  port  de  l’armement,  arc.  17,  p.  277. 
Reflriétion.  ibid.  8c  aux  notes  , p.  278 

Obligation  de  retenir  8c  amener  tous  les  pri- 
fonniers.  ibid.  p.  277. 

Le  pillage  efl  expreffément  défendu  dans  les 
prifes.  art.  20  , au  texte  8c  aux  noces , pag. 

_ . , n , 8c  fuiv. 

Ce  qui  n efl  pas  réputé  pillage,  ibid,  aux  notes , 

Préciput  du  capitaine  preneur,  ibid,  & p.  apj. 
Déclaration  que  doit  faire  à l’Amirauté  le  con- 
dutleur  d’une  prife.  liv,  3 , tic.  s> , art.  2i 
au  texte  & aux  notes  , pag,  30 , | 

Endroits  où  il  n’efi  pas  permis  de  faire  des 
priics.  arc.  243  aux  noces  3 p,  324, 
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D’une  prife  faite  en  mer  où  il  n’y  a ni  prifon- 
niers  ni  papiers,  arc.  25  8c  ad,  au  texte  8c  aux 
notes,  pag.  327  8c  328. 

Du  fort  de  cette  prife.  Quid  fi  le  navire  a été 
pris  échoué  ? notes  fur  ledit  article  26  , pag. 

T'.  • . . f , 328  8c  fuiv. 

Droits  du  Roi  fur  les  marchandifes  des  prifes,' 
modérés  en  différens  temps  en  faveur  de  la 
courfe.  art.  31 , aux  notes  , pag.  340  8c  fuiv. 

A l exemption  ancienne  des  droits  d’odlrois  fur 
les  chofes  néceffaires  à l’avitaillement  des  cor- 
faires  , le  Roi  a ajouté  celle  des  droits  de 
les  fermes  7 mais  a des  conditions  gênantes  , 

. 8c  pag.  342. 

Divers  autres  avantages  accordés  auxarmateurs 
en  courfe  , tant  par  la  fufpenfion  du  dixième 
de  M.  l’Amiral  qu’aucremenc.  art.  32  , pag. 

Avantages  accordés  pareillement  aux^capitainés' 
officiers  8c  équipages  des  corfaires.  ibid.  8c 

f.  , . . r ■ ■ 8c  IGS). 

Corlaires  qui  le  joignent  aux  vaifl'eaux  du  Roi 
ont  part  dans  les  prifes  faites  enfemble.  ibid. 

r.  r c ■ , ^ P‘’S'  iSp. 

Comment  le  fait  le  partage  aujourdhui  > ibid. 

Nouveaux  avantages  accordés  aux  corfaires, 

. ibid.  pag.  3<J8  8c  380. 

De  ceux  qui  feront  bleffés  dans  les  combats  , 

ibid.  p.  387. 

Défenfes  d’expédier  des  corfaires  dont  l’équi- 
page foit  au-deffous  de  50  hommes,  ibid.  p. 

Du  partage  de  la  prife  entre  l’armateur  Seules 
gens  du  corfaire.  art.  33  . au  texte  8c  aux  no- 

T ...  . . pag-  3P2  8c  fuiv. 

Les  avances  faites  a l’équipage  ne  font  point 
imputables  fut  fon  tiers  dans  la  prife,  s’il  n’y 
a convention  contraire  3 mais  aujourd’hui  on 
ne  manque  plus  de  flipuler  l’imputation  aux 
notes,  ibid.  pag.  303. 

Que  la  prife  ait  été  faite  par  un  navire  armé 
en  courfe,  ou  armé  feulement  avec  commif- 
fion en  guerre  8c  marchandife  , l’équipage  a 
tout  de  même  le  tiers.  ibid.  8c  fuiv.  ,- 

Comment  un  vaiffeau  peut  prendre  part  à une 
prife  faite  par  une  autre,  ibid.  pag.  40?  8c  fuiv. 

Tl  fo  . 1 r -1  J ^JTociation. 

il  raut  pour  cela  ou  une  fociété  convenue  pour 

la  courfe  , ou  avoir  contribué  à la  prife 

Ce  que  c’efl  que  contribuer  à faire  une  prife? 

T J . , ibid. 

Les  parts  de  ceux  qui  font  morts  dans  le  com- 
bat, paffent  à leurs  veuves  8c  héritiers.  Mê- 
me art.  33  , aux  notes,  p.  ^ç.6. 

De  même  de  ceux  qui  font  morts  de  maladie 
après  la  prife  faite  , ibid. 

Il  leur  efl  dû  même  de  plus  une  gratification’ 

La  gratification  efl  dûe  de  même  à ceux  qui 
ont  été  blefi'és  8c  eflropiés  dans  le  combat, 

8c  jufqu’ou  elle  peut  aller  ? ibid.  pag.  401?. 

De  la  liquidation  de  la  prife,  8c  du  payement 
que  doit  faire  l’armateur  des  parcs  de  chacun 
des  gens  de  l’équipage,  foie  abfens  ou  pré- 
lens.  ibid.  8c  pag  408 , 8c  pour  la  liquidation  , 
arc.  32  précédent , pag.  374.  8c  fuiv. 

L armement  en  courfe  en  vertu  des  lettres  de 
repréfailks  ne  peutfe  faire  non  plus  qu’avec 
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une  commîffion  de  M.  l’Ainîral , & les  prifes 
font  fujettes  aux.formalités  des  autres  prifes, 
liv.  3 , tit.  lo , art.  4 & J , pag.  421  & fuiv. 

Vi  Repr^failles. 

Courtiers. 

Ce  que  doivent  obferver  les  courtiers  & autres 
perfonnes  publiques  qui  font  figner  des  po- 
lices d’affurance  ? liv.  } , tjt.  6 , art.  <î8  , 
pag.  131.  V.  Folice  d’aJJ'urance. 
Il  leur  eft  aulli  enjoint  d’avoir  un  regiftre  pour 
y enrégiftrer  les  polices  qu’ils  dreflent.  art. 


Déclaration  ou  ^Dénonciation  '. 

L’afluré  doit  dénoncer  à temps  la  nouvelle  de 
la  perte  aux  affûteurs,  liv.  j , tit.  d , art.  48  , 
aux  notes  , pag.  118  & fuiv. 

Ce  qui  peut  fuppiéer  à la  dénonciation  en  for- 
me ? ibid. 

Des  pôur-parlers  peuvent  même  fuffire  pour  écar- 
ter la  fin  de  non-recevoir  i mais  il  faut  qu’ils, 
(oient  reconnus  ? _ ^ _ ibid. 

De  quelle  maniéré  fe  fait  la  déclaration  ou  dé- 
nonciation à Marfeille.  ibid. 

Déclaration  à F Amirauté. 

Tout  ce  qui  eff  trouvé  en  mer,  ou  tiré  de  fon 
fond  , ou  fur  le  rivage  eft  fujet  à Déclara- 
tion à l’Amirauté  , liv.  4,,  tit.  p , art.  ip  8c 
20,  27  , 28  8ç  2p , au  texte  8c  aux  notes , 
pag.  di  3 8c  fuiv. 

Et  cela  dans  les  g4  heures , fur  peine  d|être 
puni  comme  receleur.  ibid. 

En  quel  cas  les  fimples  pêcheurs' doivent  faire 
leur  déclaration  ou  rapport  au  Greffe  de  l’A- 
mirauté ? liv.  S > tit-  I > art.  3 } 8c  aux  notes , 

pag.  dp5. 

Délais. 

Délai  qu’a  l’affureur  pour  payer  la  perte,  liv.  3 , 
tit.  6 , art.  44  , P»g-  p8. 

De  quel  temps  court  ce  délai  ? ibid.  aux  notes , 
8c  art.  58  , pag.  141  8c  fuiv. 

Délai  dans  lequel  l’affuré  , en  cas  de  perte  , doit 
fe  pourvoir  contre  les  affureurs.  Même  tit. 
6 , art.  48  , au  texte  8c  aux  notes , pag.  1 1 7. 

6c  fuiv. 

Ce  délai  eft  fatal.  ibid.  pag.  iip. 

La  différence  des  délais  forme  un  embarras  , 

ibid.  pag.  117. 

Conciliation  de  cet  article  48  avec  le  58  , ibid. 

& pag.  142, 

Dans  le  cas  de  l’art.  58  , eft-il  libre  à l’affuré 
de  différer  fon  délaiffement  tant  qu’il  vou- 
dra > notes  fur  ledit  art.  pag.  141. 

Délai  de  la  réclamation  pour  les  effets  naufra- 
gés, les  ancres , 8cc,  V.  Réclamation. 

DélaiJTement  ou  Aiu^ndon. 

©n  ne  peut  faire  le  délaiffement  d’une  partie 
8c  retenir  l’autre,  liv.  3 , tit.  6 , art  47  , au 
texte  8c  aux  notes  , pag.  108  8c  luiv. 

Explication  8c  raifons  de  la  décilion.  ibid. 

S’il  y a deux  polices  fur  différens  effets , on  peut 
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délaiffer  ceux  de  l’une  & retenir  ceux  de 

l’autre,  fifcf.  pag.  108. 

Si  les  effets  fur  lefquels  il  y a affurance  excé- 
dent la  fomme  affurée,  on  peut  ne  faire  le 
délailîement  que  jufqu’à  concurrence  de  cette 
fomme  affurée.  ibid.  8c  pag  lop. 

Et  cela , foit  que  dans  le  principe  il  n’y  ait  eu 
d’affurance  que  pour  partie  des  effets,  foie 
que  le  chargement  ait  augmenté  enfuite  de 
valeur.  Exemi  le.  ibid.  pag.  lop  8c  fuiv. 

Conféquences  abfurdes  qui  réfulteroient  de  l’o- 
pinion contraire.  ibid.  Sc  p.  m. 

En  fait  d’aflurance  fur  le  corps  du  navire,  on 
pourroit  de  même  n’abandonner  le  navire 
que  jufqu’à  concurrence  i mais  les  circonftan- 
ces  engagent  toujours  à le  délaiffer  en  entier  , 

ibid.  pag.  112. 

Les  affureurs  ne  peuvent  demander  l’abandon 
des  effets  déchargés  en  faifant  échelle,  pour- 
vu qu’il  en  foit  refté  fur  le  navire  de  quoi 
remplir  les  fommes  affurées.  Même  art.  47, 
in  fine,  pag.  115  ècfuprà  art.  38,  aux  notes, 
pag.  87  8c  fuiv.  8c  pag.  pi. 

En  quel  temps  le  délaiffement  ou  abandon  doit 
être  fait  aux  affureurs  ? même  liv.  3 , tit.  d, 
art.  48  , au  texte  8c  aux  notes  , p.  117  8c  fuiv. 

En  quel  temps  peut-il  être  fait  en  cas  d’arrêc 
de  Prince  ? art,  4P  8c  jo  , au  texte  8c  aux  no- 
tes , pag,  127  8c  132. 

Au  moyen  du  délaiffement  , l’affureur  eft  fu- 
brogé  au  lieu  6c  place  de  l’affuré,  à l’effet  de 
réclamer  les  effets  , 6cc.  art.  51  , aux  notes  , 
pag,  1 3 3 , 8c  art.  do  , _ P- i43- 

Si  le  délaiffement  peut  être  fait  en  cas  d’arrêc 
du  navire  par  ordre  du  Roi  ? art.  51 , au  texte 
8c  aux  notes  , pag.  133. 

Ce  que  doit  déclarer  l’affuré  en  faifant  fon  dé- 
lailfement.  art.  53  , au  texte  8c  aux  notes, 
pag.  135  8c  fuiv. 

A qui  de  l’affureur  ou  de  l’afturé  eft-ce  à juf- 
tifier  ce  qui  s’eft  fait  après  l’échouement  pour 
juger  s’il  y a lieu  au  délaiffement  ou  non.? 
même  liv.  3 , tit. 5 , art.  4d , aux  notes,  p.  105  . 

Temps  après  lequel  le  délaiffement  peut-être 
fait  fans  preuve  de  la  perte , parce  qu’elle  eft 
préfumée,  art,  58,  au  texte  8c  aux  nores , 
pag.  i4i8cfuiv. 

Mais  alors  quand  faut-il  faire  le  délaiffemenc 
8c  fe  pourvoir  contre  les  affureurs  fur  peine 
de  déchéance  ? ibid.  pag.  142. 

Dans  le  même  cas  les  affureurs  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  payer  fous  prétexte  du  retour  du 
navire  , art.  do  , p.  143. 

Tout  délaiffement  doit  être  pur  8c  fîmple  8c 
non  conditionel.  Explication  à ce  fujet.  ibid. 
aux  notes. 

DéleJiage.Y.  Lejtage. 

Droits  de  leftage  8c  déleftage.  liv.  4,  tit.  4; 
art.  I , aux  notes,  pag.  511. 

On  ne  peut  lefter  ni  délefter  fans  la  permiflion 
de  la  perfonne  prépolée  pour  y veiller,  art.  3, 
aux  noces  , pag-S>4* 

Déclaration  que  doivent  faire  à l’Amirauté  ceux 
qui  ont  fait  le  déleftage.  Même  art.  3 , ibid. 

Charges  créées  ci-devant  pour  veiller  au  ief- 
tage  8c  déleftage.  art.  8 , aux  notes  , p.  517. 

Sorte  de  left  que  l’on  ne  porte  point  au  lieu  du 
déleftage  à caufe  qu’il  eft  utile  au  public,  ibid. 
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Ce  qui  s’obferve  à ce  fujet. 


M A 

ibidr 


T I E R E s.  Si, 

Obrervaiionj  fur  ce  furet.  j 

• Suipenfîon  totale  de  ce  dixième  Tur  nATr^.* 

Vemt  pour  cent.  aufïi  de  M.  l’Amiral  en  1 748 . le  Ro!  fe  réfer- 

Le  demi  pour  cent  eft  dû  à l’affureur  pour  fa  rAmiral*’°“‘’''°"'  ‘^^dommagement  de  M. 
fgnature , dès  que  l’affurance  n’eft  pas  nulle  II  y avoir  Heu  de  croire  que  ce  dr4  ?eliv4t 

dans  la  fuite  , du  moins  lur  le  pied  de  l’Edit  de 
1743  i mais  il  vient  d’être  fupprimé  à perpé- 


par  un  fait  qui  lui  a été  connu  dans  le  prin- 
cipe , liv.  g , tit.  6 , pajjim  ^ precipue.  art. 
23  , aux  notes,  pag,  72. 


Dépofitaire. 

Dépofiraire  qui  a des  effets  à lui  & à autrui  Sc 
qui  n’en  fauve  qu’une  partie  : quid  farri  en- 
tre lui  & ce  tiers,?  liv.  î , tit.  8 , art.  15,  aux 
notes,  p.  20J  & fuiv. 

Vêfertion. 

Précautions  prifes  pour  prévenir  la  défertion 
des  gens  engagés  pour  la  courfe.  liv.  j , tit. 
P , £irt*  2 J âux  notes  , 22^» 

Peines  prononcées  contre  ceux  d’entr’eux  qui 
délertent, 

De  ceux  qui  s’engagent  fous  un  faux  nom.  ib'id. 

Nouvelle  Ordonnance  où  font  détaillés  tes4if- 
ferens  cas  de  défertion  , la  maniéré  de  la  conf- 
tater  , &c.  _ 

Deferieurs  des  vailTeaux  que  le  Roi  accorde  à 
des  particuliers  pour  faire  la  courfe.  ibid. 

A • • ....  8t  fuiv. 

" QUI  appartiennent  les  falaires  & les  parts  des 
delerteurs  des  corfaires  ? Même  liv.  3 , tit  o 
art.  32  , aux  notes,  pag.  377* 

Dixième. 

De  droit , l’alTuré  doit  courir  rifque  du  dixième 
s il  n y a convention  contraire,  liv.  3 , tit.  6 
art  18  , pgg  ^2, 

Ce  dixième  doit  le  trouver  libre  fur  chaque  ob- 
jet leparément , iôid.  aux  notes. 

Mais  en  cas  d’alfurance  fur  le  navire  & les  effets 
enfemble  , il  fuffit  que  fur  le  tout  il  y ait  un 
dixième  libre,  ièid.  ôc  art.  ip,  aux  notes , p.  dj. 
bi  les  aflurés  lont  dans  le  vailfeau,  ou  s’ils  en 
Iqnt  les  propriétaires,  ils  courront  rifque  du 
dixième  , nonoblfant  la  convention  contraire. 
Meme  art.  ip,  au  texte, 

Mais  on  y dérogé  dans  l’ulage  , aux  notes  , ièiff. 
Comment  le  réglé  la  difiraêfion  de  ce  dixième  ? 

Le  dixième  ne  fe  trouvant  pas  libre  , l’alfu- 
rance  n eft  pas  nulle  pour  cela  , elle  eft  ku- 
lement  téd uêtible,  ibid.  pag.  64, 

Dixième  des  prifes. 

Ce  dixième  eft  un  des  plus  anciens  droits  de  la 
charge  d Amiral,  liv.  3 . tit.  p , art.  32,  aux 
notts  , pag,  359.  V . Tome  premier. 

Comment  s’écoit  toujours  faite  la  d'iftraêHon  de 
ce  dixième  fur  les  prifes  jufqu’à  Tannée  1743  ? 

Il  avoir  même  été  pris  long-temps  en  nature  ', 
•c.  J . ibid-  pag.  jdj. 

Et  de  maniéré  ou  d autre  il  étoic  exempt  du  droit 
de  commiftion  de  l’armateur.  ièid.  Sc  fuiv. 
Modifications  & reftrittions  de  ce  dixième  en 
Î743  J fur  les  offres  de  M.  l’Amiral.  ibid, 


tuité. 

Le  dixième  étoit  dû  des  prifes  faites  en  vlrcTd°e 
en  umps  de  guerre,  liv.  3 , tu.  10 , arr.  5 , aux 
Domaine  de  la.  mer. 

C^ebre  queftion  du  Domaine  de  la  mer  entre 
Grotius  & Selden.  Oblervations  flfr  k tic.  pre! 
mier  , du  hv,  5 , pae.  68a 

Si  Grotius  a eu  tore  de  prétendre  que  la  mer  étok 
tellement  libre  & commune  qu’il  iût  permis  de^ 
pecher  jufques  fur  les  côtes?  Selden  a encore 
plus  erré  en  attribuant. aux  Rois  d’Angleterre 
la  louveraineté  des  mers,  ièfd.  p,  68j  &fuiv. 

’ ^ ‘^o’^a'ne  des  mers  ne  peut  appar? 
tenir  a aucun  potentat  3 mais  un  Prince  , dont 
les  Etats  confinent  à la  mer,  a droit  d’y’éten- 
dre  fon  domaine  jufqu’à  une  certaine  diftance. 

Quelle  eft  cette  diftance  , & quels  font  fes^drofts 
des  Souverains  dans  ces  limites  ? ihid 

Ridicule  dont  fe  couvrit  Guillaume  III  en  afîec? 
tant  le  titre  de  fouverain  des  mers,  ibid,  p.  688. 

Dommage.  V.  Avaries. 

Du  dommage  en  cas  d’abordage  de  navires,  liv. 
V.  5<  f«iv. 

Du  dommage  caufé  aux  navires  par  les  oarcs  Rr 
placé,  c„  co„„.vc„.io„,ifo,d"Scc^ 

n>V?i'  ^ ^ ^ notes  , pas.  738 

m^idragues&  bordigLs 
^ abordent  liv.  5 , tic. 

4 , art.  8 , &c  aux  notes  , pag.  760  & f„iv 

En  cas  de  dommage  caufé  aux  filets  des  pêcheurs  * 

on  ne  fait  attention  qu’au  dommage  réel  & il 
Coiffof;'  d’indemnikr  les  pêc&rs  du 
poiflon  qu  ils  auroienc  pû  prendre.  ihid. 

Dommage  ^ intérêts. 

Dommage  & intérêts  auxquels  font  fuiets  les 
maures  de-navires  ancrés  dans  les  ports  Lrf! 

ancres,  fiv.  4 , tu.  1 , art.  5 , p.  j ; 

De  celui  qui  s’emparent  & fe  1ère  de  k chaloupe 
d un  autre  fans  fon  aveu.  art.  16,  aux  nocef. 

Dommages  ôcânté.-êts  auxquels^ 
pécheurs  qui  contreviennent  aux  réglés  de  la 

De  même  des  propriétaires  des  madragues  bit 
digues  Sc  autres  parcs  qui  n’obfervent  pas  les 
réglés  prderues  a cet  égard,  liv.  5 , tit.  V arr 
3 6c  4,  pag,  767  , Sc  aux  notes  , fur  l’al^c.  8 | 

Drague  ou  Dreige  V.  Filets. 


Le  ret  ou  filet,  appelié  dreige,  étoic  permis 


au 
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remps  de  notre  Ordonnance,  liv.  ÿ,  tir.  2, 

■ «'t.  4 , , et  1 £ U 

Les  inconvéniensde  ce  filet  le  firent  abroger  dans 

la  fuite  , aux  notes  , tbii.  &c  luiv. 

Hemontrances  des  pêcheurs  de  la  Rochelle  & de 
Marennes  à ce  fujet.  îbid.  & fuiv. 

Vérification  faite  de  la  nature  & de  l’ufage  de 

, leur  filet  appelle  imp.ropreinent  dreige  , il  leur 
fut  permis  de  s’en  fervir  fous  le  nom  de  ret 
traverjler  ou  chalut , ibid.  p.  701. 

Rellridions  & conditions  furvenues  depuis  ? 

ïbid. 

Ce  n’eft  pourtant  pas  ce  filet  qui  nuit  au  frai  du 
poiiïbn.  ïbïd. 

Inftrument  appellé  dreige  ou  drague,  dont  il 
eft  défendu,  de  fe  fervir  dans  les  meulières, 
même  liv,  5 , tit.  3 , art.  18  , au  texte  8c  aux 
notes,  . pag.  7428c fuiv. 

Il  eft  appellé  drague  en  Aunis  , 8c  il  fert  à la 
pêche  des  huîtres  en  bateau,  aux  notes,  ibid. 

Droit  d' Aubaine. 

Etrangers  au  fervice  de  la  marine  du  Royaume 
font  exempts  du  droit 'd’aubaine,  liv.  3 , tit. 
Il  , art.  s 3 aux  notes,  p.  43CJ.  V.  Tome  i. 

Ainfi  , il  peuvent  tefter  en  mer  , conformément 
à notre  Ordonnance /eak  des  Amples  paffa- 
gers,  s’ils  font  étrangers,  ibid.  fur  l’art,  pre- 
mier , pag-  428. 

A défaut  de  teftament , leurs  parens,  étrangers 
aulfi,  font  leurs  héritiers  comme  les  regnico- 
les,  tôiii.  p.  43O'. 


Echelle  ou  Escale. 

A 

Ce  qu’emporte  la  permilfion  de  faire  échelle  ? 
liv.  3 , tit.  (J , art.  27  , aux  notes , p.  78  8c  fuiv. 
V.  ASfurance.  j r • 

Lorfqu’il  y a permimon  par  la  police  de  taire 
échelle  , les  affûteurs  ne  courent  point  les  rij- 
ques  des  marchandiles  qui  font  à terre  , quoi- 
que deftinées  pour  le  chargement,  s’il  n’y  a 
.convention  contraire,  arc.  33  , au  texte  8c  aux 
notes  , 

Echouement, 

Si  tout  échouement  peut  autorifer  l’abandon  de 
l’affuré  aux  affûteurs  ? liv.  3 , tic.  6 , arc.  48, 
aux  notes  , p.  po  Sc  fuiv. 

Et  cela  Ipit  du  navire  , foie  des  marchandifes. 

ibid. 

Echouement , quand  devient  avarie  groffe  ? liv. 
3 , tit.  7 , art.  6 , aux  notes , p.  187  8c  fuiv. 

Echouement  qui  , quoique  volontaire  , n’eft  ni 
crime  ni  faute,  liv.  4,  tit.  3 , arc.  18  , aux 
notes  , pag.  508 , 8c  tit.  p , arc.  44  , auffi  aux 
noces  , P?S-  ^<^7. 

Seigneurs  ou  autres  qui  forceront  un  pilote  de 
faire  échouer  le  navire  doivent  être  punis  de 
mort.  Même  liv.  4,  tit.  p,  arc.  44, au  texte 

ibid. 

Eclufes.  V.  Parcs  & Pêcheries. 

Ce  font  des  parcs  conftruits  avec  des  groffes 
pierres  , leur  ufage.  Obfervations  fur  le  tit.  3 , 
du  liv.  5 , pag  718. 

Eclufes  conftruices  depuis  l’année  1544,  fujettes  à 


démolition.  Même  liv.  j , tir.  3 , art.  4,  p.  721; 

Motifs  de  cette  difpofition , ièfd.  aux  notes,  8c 
pag.  fuiv. 

Des  éclufes  chez  les  Romains.  ïbid.  pag.  822 
8c  fuiv.  V.  Parcs  & pêcheries. 

Parmi  nous  on  a été  plus  attentif  à conferver  la 
liberté  de  la  pêche  , aux  notes,  ibid. 

Et  cependant  les  éclufes  fe  font  extrêmement 
multipliées  fur  les  côtes,  principalement  pac 
les  entreprifes  des  Seigneurs,  ibid. 

Il  n’y  a encore  rien  de  décidé  à ce  fujet  par  la 
commilîion  établie  pour  la  vérification  des 
droits  maritimes  , ibid.  Sc  fuiv. 

Mais  il  y a apparence  qu’il  n’en  fera  pas  des 
éclufes  comme  des  bouchocjs.  Raifons  de  dif- 
férence. ibid.  Sc  pag.  fuiv. 

Toute  éclufe  eft  nuifible  à la  navigation  , 8c 
elle  attaque  plus  la  liberté  de  la  pêche  que  les 
bouchots , , ibid. 

Abus  des  poffelTeurs  des  éclufes  , quoiqu’il  foie 
permis  d’en  approcher  jufqu’à  la  diftance  de 
dix  braffes.  ibids 

Les  éclufes  ont  cela  de  commun  avec  les  bou- 
chots , qu’on  y pêche  de  maniéré  à détruire 
le  frai  du  poiffon.  ibid. 

Des  éclufes  de  l’Ifle  de  Ré.  ibid. 

Forme  dans  laquelle  doivent  être  conftruites  les 
éclufes,  8c  maniéré  d’en  ufer  pour  pouvoir  les 
conferver.  Même  liv.  5 , tit.  3 , art.  5 , au 
texte  8c  aux  notes  , p.  727  8c  fuiv. 

Diftance  qu’il  dévoie  y avoir  entre  deux  éclufes 
chez  les  Romains,  ièiii.  aux  notes  , pag.  728- 

Ce  qui  devroit  être  oblervé  à cet  égard  parmi 
nous  f ^ ibid. 

Défenfes  de  bâtir  des  éclufes  à l’avenir,  art.  8, 

pag.  732. 

Ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
Amples  particuliers,  ibid.  aux  notes,  8c  fuiv. 

Titre  que  les  Seigneurs  doivent  avoir  pour  être 
fondés  à percevoir  des  cens  8c  rentes  fur  les 
éclufes  8c  autres  pêcheries,  art.  p , au  texte  8c 
aux  noces  , P*  73  3 & fuiv. 

A défaut  de  titres  valables,  les  droits  impolés 
fur  les  éclufes,  qui  pourront  être  confervées  , 
feront  fujets  à réunion  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne , ibid.  pag.  73  3. 

Il  en  devroit  être  autrement  des  rentes  foncières 
dues  aux  particuliers,  8c  pourquoi?  ibid. 

Mais  il  n’eft  plus  queftion  de  rentes  8c  rede- 
vances dûes  fur  les  éclufes  dont  la  démolition 
a été  ordonnée  ; elles  font  éteintes.  Même  liv. 
5 , tit.  3 , art.  ly  , pag.  740. 

Effets  de  contrebande. 

Ceux  qui  font  réputés  tels  , relativem'ent  à la 
guerre,  liv.  3 , tit.  p , art.  1 1 , au  texte  8C 
aux  noces,  pag.  284  8c  fuiv. 

Effets  naufragés.  V.  Epaves. 

Quiconque  en  trouve  , foit  en  mer  ou  fur  les 
grèves,  eft  tenu  d’en  faire  fa  déclaration  au 
Greffe  de  l’Amirauté  dans  vingt-quatre  heu- 
res , fur  peine  d’être  puni  comme  receleur, 
liv.  4 , tit.  p,  arc.  ip  Sc  20  , au  texte  Sc  aux 
notes  , pag  813  8c  fuiv.  V.  Naufrage. 

De  la  publication  ou  proclamation  des  effets 
naufragés,  art,  21  8c  22 , aulTî  au  texte  8c  aux 
notes  , P-  (il  î & fuiv. 

Peuvent 
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Peuvent  être  réclamés  par  les  propriétaires  dans 
1 an  & jour , en  payant  les  frais  de  fauvement 

Difficulté  qu’il  y a eu  de  réduire  les  Seigneurs 
lur  cet  objet,  aux  notes,  ibid.  & pag  fuiv 
l.yJelai  pour  réclamer  n’a  pas  toujours  été  d’an 

Tl  pag.  (ÎI7.  &fuiv. 

il  n eli  pas  faral. 

i^reuves  que  doivent  rapporter  les  réclamateurs  , 
A ^ notes  , pag.  ^22 

A défaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour,  les 
ettets  appartiennent  pour  moitié  au  Roi  ou  aux 
oeigneurs  qui  en  ont  la  ceflion  , & à M l’ Ami- 

P”»  le 

Pre.7v^c^’  ■î'’.4,tir.  P,  art.  25,  p.  (faj. 

Preuves  que  le  droit  de  naufrage  efî:  royal  con- 
tre les  Seigneurs  qui  l’ont  fi  long-temps  voulu 
ufurper  aux  notes  , ibél  & pag.  fuT 

Ainfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre  qu’en 
vertu  d’une  conceffion  du  Ro^  ibid.  p.^52  " 
r trouvés  en  pleine  mer  ou  tf- 

rés  de  fon  fond  , le  tiers  en  appartient  fans  frais 
a ceux  qui  les  ont  a/infî  fauvés  , art.  27  , p 53  c 

tris  tfers^'"'  ^ 

Maniéré  d’entendre  cet  article  , aux  nomf,‘ 

Si  le  partap  peut  fe  faire  en  naturef'il^n^faut 

^7  eft  applicablflu’ 
page.  rencontré  en  mer  fans  équi- 

partage  de  ce  tiers  entre^fê 
propriétaire  & les  gens  de  l’équipage  du  na- 
vire qui  a fauvé  l’autre  ? ;a;^ 

Du  cas  ou  le  navire  eft  à la  part , & fi  les  paffa- 
Sers  y participent  ? iiid.  & 

Si  hors  les  deux  cas  de  cet  art.  27 , ceux  qui 

rivage  en  peu- 

ent  prétendre  le  tiers,  ou  feulement  leurs  fa- 
laires  J a raifon  de  leur  travail  f ibid.  p.  5J7. 

Des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer.  Même^h'v’ 

040  & fuiv.  V.  ^ncre.  ■*  ^ 

li  en  faut  faire  déclaration  à l’Amirauté  , de 
meme  que  tous  autres  effets  trouvés  en  mer  , 

Xes  chofes  du  crû  de  la  mer  & autres  ffio'nt 
, appartenu  à perfonne  , font  acquifes  en  entier 
‘ a tirées  du  fond  de  la  mer,  ou 
pechées  fur  les  flots,  art.  2p  , pag.  547. 

® |f  grèves  , il  n’en  a que 

le  tiers,  ibtd.  & aux  notes  , pag^,  64». 

Difpofition  des  Jugemens  d’Oleron  à ce  fujét, 

"ouvés  en  mer  ou  échoués  fuf  ks 
cotes.  Meme  art.  2p,&  aux  notes, iifd,  & fuiv. 
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quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  de  combat  8c  que 
le  navire  ait  été  trouvé  abandonné  etî  pleine 
mer,  rûni.  aux  notes.  ‘-n  picmc 

l’fV  vailTeau  eft  échoué  , à moins  que 
iorfalr'^e!"^^"'  " chafTe^du 

^^ne^é^ve'^  équipage^eft 

fnuvé  lil  ’ ^ l'ers  appartient  à qui  l’a 

aux  notes,  p^.  5j5. 

■ ^vpnrp  ^ ‘^ndit  art.  27  , l’in- 

ft  finir  1 " ^ ^ prétendre  dans  l’épave  i 

De  in  IR  contenter  de  fes  frais,  ibid,  & fuiv! 

côtel  î n.  ^ échoués  fur  les 

devenus  épaves,  iiv.  5 ,tit.  7, 

■ ' ’ ^ ^ ’ _ pag.  7P3  Sefuiv. 

Erreur* 

Propofîtions  erronées  de  la  Chambre  d’afTu- 
ae  Pans,  fur  la  matière  des  afturances. 
iiv.  3 , tu.  5,  art.  ip,  aux  notes,  p.  53  &:  fuiv. 

Efeiava^e. 

ya>at>lement  pour  tirer 
fon  mar,  d’efclavage.  Iiv.  3 , tit.  5^  art.  12  . 
pag.  55.  Y,  Femme, 

Elle  le  peut  tout  de  même  pour  le  tirer  de  pri- 
lon,  aux  notes, 

””"C«r  peut  s’obliger  également  pour 
*’rr‘a  ^ l’autre 

, fans  efpérance  de  reftitution,  art.  14, 
au  texte  & aux  notes  , pag  ^7* 

Quand  1 avis  des  parens  eft  néceffaire  pour  cela  g 

Fftimation.  Y . Valeur. 


Fpave.  Y.  Effets  naufragés. 

^1h"  par  les  ennemis  ou 

f t t O afr  P"'"  de  mer.  Iiv. 

Navire  pris  fans  qu’irpiiE®découvrir'’s’ft  tft 
aux  notes  , ^ ^ ’ 


diles  jettées  & fauvées,  fuivant  le  prix  cou- 

l?v  î‘^“rir^R  '3  décharge  du  navire, 

iiv.  3 , tu.  8 , art.  5,  au  texte  & aux  notes^ 

^ouell  de  cette  décifîon  , Æk^sfu/kf- 
queiles  elle  eft  fondée  , ibid  n .03 

°mchat1^^  contribu'tion  au 

Seeàs , en  cas  de  prêt  à la  grofle  ou  d’aftufân«  “ 
on  ne  fait  attention  alors  qu’à  la  valeur  des 
effets  au  temps  de  leur  chargement,  iûfi  193 

P''''  courant  du 
lieu  de  la  décharge  , il  faut  en  déduire  le  fret 
entier  des  marchandifes.  ibid.  & ffi  f 
Si  k navire  .ayant  été  fauvé  par  le  jet , vient  à 
penr  dans  la  fuite,  les  effets  fauvés  du  nau* 
frage  ne  contribueront  au  jet  que  fur  Je  pied 
"étuelle,  & déduaion  faite 
des  frais  de  fauvement.  Même  Iiv  ? tir  R 
art.  15,  au  texte  & aux  notes,  ^ ’p  207’ 
En  cas  de  dommage  caufé  à des  filets  dépêché 
P""  ^^‘«’cque  le  dommage,  fans  indemnik^ 
e pecheur  du  po.flon  qu’il  auroit  pû  prendre! 
iiv.  5 , tu.  4,  art.  8 , aux  notes,  p. 

Etrangers. 

Etrangers  au  fervice  de  la  marine  du  Royaume 
mouransenrner,  leur  fucceftîon  efteStê 
dudrou  d aubaine,  & par  conféqueiu  pafle  à 
eurs  héritiers  étrangers , comme  aux  reenico 
les  liv.^î  , tu,  II,  art.  y , aux  note1,7  jl?' 
Par  la  tuerae  raifon  , ils  peuvent  faire  iLr^teft 
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tament  en  mer,  conformément  à notre  Or- 
' donnance.  ibid.  & fur  l’art,  premier,  p.  428. 
Mais  s’ils  ne  font  que  paffagers  , étant  étrangers  , 
ils  ne  pourront  tefler.  ibid.  p.  428  & 435. 

F 

Femme. 

femme  peut  s’obliger  valablement  pour  tirer 
ion  mari  d’efclavage.liv.  5 , tit.  6,  art.  12,  p.  Sff. 
Elle  le  peut  tout  de  même  pour  le  tirer  de  pn- 
fon  , aux  notes  , ^ ibid. 

Si  fur  le  refus  de  la  femme,  quelqu’un  prete  de- 
niers pour  racheter  Ion  mari , il  fera  préféré 
à elle  fur  les  biens  de  mari,  fauf  pour  la  ré- 
pétition de  fa  dot.  art.  1 3 , ibid.&cimv. 

Mais  il  faut  que  le  prêt  foit  fait  par  autorité  de 
juftice.  ibid.  aux  notes. 

Feux. 

T^eù  que  doit  avoir  pendant  la  nuit  le  maître  du 
navire  en  rade  qui  eft  le  plus  avancé  du  coté 
de  la  mer.  liv.  4 , tit.  8 , arc.  4 , p.  577- 

Peine  de  ceux  qui  allumeront  des  feux  trompeurs 
fur  les  grèves  pour  attirer  &e  faire  périr  les  na- 
■ vires,  liv.  4 , tic.  p , art.  45  , au  texte  & aux 
• notes,  pag.  <><>8  & fuiy. 

Feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  poii- 
fon  frais,  liv.  5 , tit.  2 , art.  6 ôc  7,  pag.  712. 
Des  feux  des  pêcheurs  de  hareng,  liy..  j , ut.  j , 

. art.  2,  3 , 5 d , pag.  773  & luiv- 

Défenfes  a tous  pêcheurs  de  montrer  des  feux 
autrement  que  dans  le  temps  & de  la  maniéré 
preferite  par  l’Ordonnance,  art.  7 > pag,-  775- 
Feu  allumé  toutes  les  nuits  à Calais,  en  faveur 
de  la  pêche  du  hareng,  art.  8 , aux  noces,  rora. 

Filets. 

L’ufage  de  ne  permettre  la  pêche  qu’avec  des 
filets  d’une  certaine  maille  eft  fort  ancien. 
Obfervacions  fur  le  tit.  2 , du  liy.  5 , p.  6p6. 
Avantage  qui  en  réfulteroit  s’il  écoïc  exacternenc 
obfervé.  ibid. 

On  y a penfé  un  peu  tard  en  France,  par  rap- 
port à la  pêche  maritime.  ibid. 

Raifon  de  la  diverfué  des  filets  de  pêche,  ibid. 

&c  pag.  dp7. 

Maniéré  d’ufer  des  rets  ou  filets  appellés/o//Æf. 
M.ême  liv.  5 > ^ 2 arc.  2 8c  3 , au  texte  8c 

aux  notes  , . . pag.  dp8  8c  fuiv. 

Du  rec  ou  filet  appellé  dreige.  art.  4,  pag.  tJpp. 

V.  Dreige.  , 

Permis  au  temps  de  notre  Ordonnance  , il  a été 

depuis  fupprimé  , aux  notes  , ibid. 

On  y a fubrogé  celui  appellé  , ret  traverfier  ou 
chalut.  . ibid.  p.  702. 

Filets  pour  la  pêche  des  vives,  art.  5 , au  texte 
& aux  notes,  pag-  71  J,. 

Ce  que  doivent  faire  les  pécheurs  la  nuit  lorl- 
que  leurs  filets  font  retenus  par  quelque  em- 
barras ? art.  7 , pag.  712  8c  liv.  5 , tic.  5 , arc. 
eSctî,  . p,  774^ 

Des  filets  appellé*  picot , art.  8 , du  même  tit.  2 , 

pag.  71 3 • 

Filets  ou  rets  pour  la  pêche  des  lardiiipSi  art, 
J.I , pag.  714.  V.  Sardines, 


Il  doit  y avoir  au  Greffe  de  chaque  Amirauté  un 
modèle  des  mailles  des  filets,  art.  itî , p.  717. 
il  eft  permis  de  tendre  fur  les  grèves  des  filets 
en  forme  de  parcs,  liv.  5 , tit.  3 , art.  i,  p.  71p. 
De  la  forme  des  parcs  8c  des  mailles  de  ces 
filets,  art.  2 8c  3 , pag.  720  , 8c  art.  17,  p.  741, 
Des  parcs  de  bois  & de  filets,  art.  7,  ibid.  pag.  731- 
Il  n’eft  pas  permis  d’en  avoir  aux  embouchures 
des  rivières  navigables,  ni  à deux  cens  bralfes 
du  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  , même  liv. 

5 , tit.  3 , art.  Il  8c  12  , pag.  738  8c  fuiv. 

Des  filets  éc  engins  propres  à la  pêche  des  cre- 
vettes  8c  autres  poiffons  de  petite  efpece  ; 
quand  l’ufage  en  eft  permis  ? art.  16 , p.  740. 
Seynes,  collorexs  8c  autres  filets  traînans  abfo- 
lument  prohibés,  8c  fous  quelles  peines  _?  ibid. 
Il  eft  défendu  d’en  faire  ou  receler  , à peine  de 
vingt-cinq  livres  d’amende,  art.  17,  p.  741. 
Cette  amende  eft  aujourd’hui  portée  à trois  cens 
livres , aux  notes  , ibid. 

Le  haveneau,  autre  filet  auffi  expreffément  dé- 
fendu. art.  18  , aux  notes  , pag.  743. 

Les  Officiers  d’Amirauté,  dans  les  vifites  qu’ils 
font  des  filets,  doivent  faire  brûler  tous  ceux 
qui  font  prohibés  , ou  d’une  maille  au-delfous 
de  celle  preferite  par  l’Ordonnance,  ibid.  art. 
21  , pag-  74<f* 

On  eftime  que  le  dommage  caufé  aux  filets  , 
fans  indemnifer  les  pêcheurs  du  poiflon  qu’ils 
auroienc  pû  prendre,  liv.  5 , tiî.  4 , art.  8 , 
aux  noces  , pag.  770, 

Fin  de  non  - recevoir. 

Contre  l’affuré.  liv.  3 , tir.  6,  arr.  48,  57  Sc 
58,  au  texte  8c  aux  notes,  pag.  117,  138» 

141  8c  fuiv. 

Quand  il  y a fin  de  non-recevoir  , ou  non  , con- 
i tre  le  réclamateur  ? V.  Réclamation. 

Frai  de  poi£on. 

L’intérêt  qu’il  y a de  conferver  le  frai  du  poif- 
fon  eft  une  des  raifons  de  la  police,  établie 
pour  la  coupe  du  fart.  liv.  4,  tit.  lO,  art.  i , 
aux  notes  , P^8‘.^72. 

Fauffe  idée  de  ceux  qui  penft  autrement,  rwd. 

8c  fur  l’art,  i , tic,  i , du  liv.  5 , pag.  (Jpi. 
Le  vrai  moyen  d’améliorer  la  peche  eft  de  con- 
ferver le  frai  du  poiffon.  Obfervations  fur  le 
tic.  2 , du  liv.  5 , pag. 

Ce  qui  nuit  le  plus  au  frai  du  poiffon  ? Meme 
liv  5 , tit.  2 , art.  4 , aux  notes  , p.  702. 
Pêches  détendues  en  Mars,  Avril  &c  Mai  pour 
ne  pas  nuire  au  frai  du  poiflon.  art.  1 3 8c  14  , 

pag.  718. 

En  vue  de  conferver  le  frai  du  poiflon  , il  eft 
défendu  de  fe  fervir  de  bateaux  plats  8c  fans 
. quille  le  long  des  côtes,  liv.  5 , tic.  3 , art.  6 , 
aux  notes  , 

Exception. pour  les  côtes  d Aunis , a 1 occauon 
des  bouchots,  ibid.  V.  Acon. 

La  confervation  du  frai  des  moules  eft  ordon- 
née comme  celle  du  frai  du  poiflon.  Meme  liv. 
S , tit.  3 , art.  18,  au  texte  Sc  aux  noces, 
’’  pag.  742  8c  fuiv. 

Précautions  prifes  de  tout  temps  pour  confer- 
ver le  frai  du  poiflon.  Même  arc.  18,  aux 
notes,  _ , . 

Qualification  du  frai  du  poiffon  , prévarications 
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éronnantei  à ce  fujet,  _ ihtd,  & fuiv. 
Sous  le  nom  de  frai  du  poifTon,  font  compris 
tous  les  petits  poiffons  qui  n’ont  pas  trois 
pouces  entre  l’œil  & la  queue  , ibîd. 

Dans  la  même  vue  de  conferver  le  frai  du  poif- 
fon  , la  pêche  du  poilToh  appellé  blanche  ou 
a été  interdite  abfolument  ibid. 
Pourquoi  tant  de  fages  précautions  font  deve- 
nues prefque  inutiles  ? ibid.  & fuiv. 

Xes  Juges  qui  ont  la  police  fur  le  poilfon  expofé 
en  vente  pourroient  Sc  devroient  y remédier. 

ibid, 

Tranc  d’avaries. 

Sur  la  Méditerrannée  ,1a  cUwk  franc  d’avaries 
eft  fort  ufitée  dans  les  polices  d’afl'urance.  liv. 
î , tit.  6 , art.  47  , aux  notes,  p.  ha. 

A quelle  occafion  cette  claufe  a été  introduite 
dans  les  polices  d’affurance  ? ibid.  8c  fuiv. 
Son  effet  ell  de  décharger  les  affureurs  de  tou- 
tes avaries  , fauf  le  cas  de  l’abandon  ou  dé- 
lailiemerit,  ibid,  pag.  114. 

Elpece  jugée  concernantun  navire  qui  avoir  ta- 
lonné & échoué  i mais  qui  avoit  été  relevé 
defonéchouementpar  les  foins  de  l’équipage. 

ibid.  p^g.  114  Sc  lis. 
Danger  qu’tl  y avoir  d’étendre  cette  jurifpru- 
dence  ailleurs , 

Fraude, 

Fraude  du  preneur  à la  grofle  aventure,  com- 
ment punie  g liv.  j , tit.  y , art.  j , au  texte 
& aux  notes  , 

Peine  de  l’aflureur  ou  de  l’alTuré  frauduleux  i 
liv.  J , tit.  6 , arc.  41 , au  texte  8c  aux  noces , 

pag.  c)6. 

Fret. 

Il  elî  défendu  de  prendre  deniers  à la  grolTe  fur 
le  fret  à faire,  liv.  3 , tir.  5 , art.  4 , p.  7. 
Défenfes  tout  de  même  de  faire  affûter  le  fret 
à faire.  Même  liv.  j,  tit.  tJ , art.  15,  p.  58. 

_ , , - . . & f^uiv. 

^ecus  , du  fret  acquis  dans  l’un  & l’autre  cas 
aux  notes  , 

Comment  on  peut  faire  affûter  le  fret  acquis  ? 

„ r n 1 A ibid. 

Le  fret  eft  du  au  navire  comme  un  fruit  qui  le 
fuit  de  nature  de  chofe  , ibid.  & fuiv. 

Ainfi  il  faut  l’abandonner  avec  le  navire,  ibid. 
Juffice  de  cet  abandon,  ibid.  Exception,  art. 

47  > pag.  115. 

IWais  ce  n’efî  que  jufqu’à  concurrence  des  mar- 
chandifes  fauvées  , ibid.  art.  ly  , pag.  60. 
aux  notes. 

La  ftipulation  du  fret  acquis  ne  peut  pas  non 
plus  préjudicier  aux  gens  de  l’équipage,  ibid. 
I-e  fret , comme  le  navire  , efl  garant  des  fautes 
du  maître  ou  capitaine,  liv.  3 , tic.  7,  art.  4 
au  texte  & aux  notes,  pag.  161  8c  fiiiv. 
Et  cela  s’entend  même  du  fret  acquis.  ibid. 
L’effimation  des  marchandifes  fe  f^aifant  fur  le 
prix  courant  au  lieu  de  la  décharge  , pour  ré- 
gler la  contribution  , il  faut  déduire  le  fret 
entier  .liv.  3 , tit.  8 , art.  6 , aux  notes , pag. 

T £•  .A  ■ ^ 

eft  du  alors  , tant  des  marchandifes  jet- 
tées  que  fauvées.  art.  7,  aux  notes,  pag.  1P4. 

8c  fuiv. 
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Garantie^ 


Garantie  que  doivent  les  affureurs,.  V.  Ajfu., 
rance  , ÂJJureur. 

Le  propriétaire  du  navire  eft  garant  des  fautes 
du  maître  ou  capitaine  8c  des  gens  de  fon  équi- 
page. liv.  3 , tit.  7,  arc.  4,  aux  noces,  p.  idi. 
8c  fuiv.  V.  Tom.  premier. 

Garde-côtes. 

Les  Officiers  d’Amirauté  en  nomment  en  quan- 
tité fuffifante  pour  veiller  aux  naufrages  Sc  à 
ce  qui  fe  paffe  fur  le  rivage  de  la  mer , liv.  4 , 
tit.  9,  art.  3 , aux  notes , pag.  yp&  fuiv. 
Utilité  des  fonétions  de  ces  garde-côtes,  ibid. 
Les  plaintes  que  l’on  porte  affez  fouvent  con- 
tr’eux  font  rarement  fondées.  ibid. 

Garde-côtes  , Officiers  &c.  V.  Officiers 
^ guet  de  la  mer. 

Dénomination  , fonéfions , fervice  & rang  des 
Officiers  garde-côtes,  liv.  4,  tit.  y , art.  i , 
au  texte  8c  aux  notes  , p.  yao  & fuiv. 

Divifion  des  capitaineries  garde-côtes,  art.  2 , 
aufft  au  texte  & aux  noces  , pag.  yz2  & fuiv. 
Autrefois  la  garde-côte  ne  s’étendoic  qu’à  une 
dernie  lieue  de  la  mer  ; aujourd’hui  elle  va  juf- 
qu’à deux  lieues,  ibid.  8c  obfervations  fur  le 
tit.  6 , du  même  liv.  4,  pag.  y3  4 & fur  l’art  i , 

pag.  538. 

Comment  font  compofées  ces  capitaineries  ? 

ibid.  tir.  y , art.  2 , p.  522  & fuiv. 

C’eft  le  capitaine  général  qui  nomme  les  offi- 
ciers des  compagnies  des  Paroiffes.  ibid.  p.  yzy. 
Tous  les  autres  font  à la  nommination  du  Roi , 
ibid.  pag.  yao  , & fur  l’art,  i , pag.  626. 
Des  montres  & revues  des  habitans  garde-côtes  ; 
elles  doivent  être  faites  en  préfence  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  tit.  3 , pag.  yzd  8c  fuiv. 
Ce  qui  s’eft  pratiqué  anciennement  à ce  fujet  8c 
ce  qui  s’obferve  aujourd’hui , aux  notes,  ibid. 
pag.  y27  8c  fuiv.  8c  obfervations  fur  le  tir.  6 , 
du  même  liv.  4 , pag.  334. 

De  l’exercice  des  habitans  garde-eôtes , fiitZ. 
pag.  yaS  8c  obferv.  fur  ledit  tit.  6 , pag..  y34. 
8c  fur  l’art.  6 du  même  tit.  6 , p.  545. 

Du  droit  de  difcipline  attribué  à chaque  capi. 

taine  général , ibid.  p.  yzp. 

Peines  attachées  à l’infraélion  du  fervice.  ibid. 
Privilèges  8c  exemptions  des  milices  garde-cô- 
tes. Même  liv,  4 , tic.  y , art.  6 , aux  notes , 
pag.  y 32  8c  fuiv. 

Des  fignaux  de  la  garde-côte , tit.  6 , art.  y,  8c 
aux  notes  , pag.  y43. 

Armes  donc  les  habitans  de  la  garde-côte  doi- 
vent fe  fournir,  art.  6 , 8c  auffi  aux  notes, 

T „ . r . - .P®8-  544  & fuiv. 

Le  Roi  en  fournit  aujourd  hui  aux  compagnies 
détachées,  ibid.  aux  notes. 

Utilité  reconnue  de  la  difcipline,  à laquelle  on 
a nouvellemenraffujetti  les  miliciens  des  com- 
pagnies détachées  , ibid  p.  y4y  & fuiv. 
Et  du  foin  que  l’on  a pris  d’en  former  plufleurs 
a 1 exercice  du  canon.  ihid. 

M jn  m m m ij 
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De  la  bonne  contenance  de  ces  milices  à l’arri- 
vée des  Anglois  fur  les  côtes  de  la  'Aochelle  , 
au  mois  de  Septembre  17  57  , . „ 

Réflexions  & obfervations  à ce  fujet , ihià.  Sc 

pag.  î4<^- 

Défenfes  de  faifir  les  armes  8c  munitions  des 
habicans  garde-côtes.  Même  liv.  4 , tit.  6 , 
art.  7 , P®g-  54^» 

Et  c’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté  qu’vl  appar- 
tient de  eonnoître  de  ces  laifles  ^ zifif.  8c  aux 
notes. 

Par  la  même  raifon  il  eft  défendu  d’acheter 
d’eux  ces  mêmes  armes.  ibid. 

Gardiens  de  navires^ 


de  l’Amirauté  & aux  intéreflés  dans  les  trauJ 
frages,  liv.  4,  tit.  p,  art.  51 , au  texte  & aux 
notes,  p.  650. 

, Défenfes  à eux  & à tous  autres  Officiers  de  trou- 
bler les  pêcheurs  dans  le  voifinage  de  leurs 
places,  & de  rien  exiger  d’eux  pour  leur  per- 
mettre d’y  pêcher,  liv.  5 , tit.  3 , art.  lO  , 

P-  737- 

La  peine  des  foldats  en  pareil  cas  eft  corporelle. 

ibid, 

Défenfes  pareillement  aux  Gouverneurs  & Com- 
mandans  de  troubler  le  maître  le  premier  ar- 
rivé pour  la  pêche  des  morues  dans  fes  droits 
& prérogatives,  liv.  5 , tit,  <>,  art.  6 , au  texte 
& aux  notes , pag.  784» 


Il  doit  y en  avoir  fur  chaque  navire  étant  dans 
le  port  ou  havre,  liv.  4 , tit.  i , art.  2 , au 
texte  8c  aux  notes  , p.  453  & fuiv. 

Gaviteaux,  V . Bouée  ^ Uoirin'^ 

. Gens  morts  en  mer. 

Les  parts  de  prifes  des  gens  du  corfaire  tués 
ou  morts  en  mer,  doivent  être  dépolées  en- 
tre les  mains  du  Tréforier  des  in  valides , &c. 
liv.  ? , tit.  P , art.  33 , aux  notes , pag.  408. 
V.  Invalides. 

Il  en  eft  de  même  des  gages  des  autres  gens 
morts  en  mer.  liv.  j , tit.  ii , art.  5 , aux  no- 
tes , pag-  43  5- 

Mais  leurs  hardes  & effets  doivent  etre  dépofés 
au  Greffe  de  l’Amirauté  3 de  même  des  paf- 
fagers,  tiz'zf. 

Des  teftamens  des  gens  morts  en  mer,  V. 
leftament. 

De  l’inventaire  de  leurs  effets  3 qui  doit  le  taire 
8c  en  quelle  forme  ? même  liv.  3,  tit,-  ix  , 
art.  4,  pag.  3? 3- 

Le  capitaine  eft  tenu  de  fe  charger  des  effets 
pour  les  remettre  a fon  retour,  art.  y , pag. 

435,  V.  Succeffion. 

Ce  qui  s’obferve  aujourd’hui  pour  la  remife  de 
ces  effets  ? aux  notes  , ibid.  p.  43  d. 

De  la  délivrance  des  effets  , foit  aux  héritiers, 
aux  créanciers  ou  aux  légataires  , ibid.  8c 

fuiv. 

Comment  le  capitaine  doit  fe  comporter  à l’é- 
gard des  effets  chargés  dans  fon  navire  par 
quelqu’un  qui  meurt  durant  le  voyage  ? art. 
6 , au  texte  8c  aux  notes  , p.  43  7- 

De  la  vente  qu’il  peut  faire  des  hardes  & effets 
des  mariniers  Sc  paffagers.  art,  7 , auffi  au  texte 
& aux  notes,  pag-  438  & luiv. 

Défenfes  aux  Officiers  de  guerre  Sc  de  juftice, 
établis  aux  Ides  de  l’Amérique  de  retenir  les 
effets  des  gens  morts  en  mer  & d’en  empê- 
cher le  retour,  art.  8,  du  même  lit.  ii , liv. 
3 , P^’S-  440. 

Des  hardes  des  gens  morts  en  mer.  art.  p,  zPzd. 

Sc  fuiv. 

Des  vêtemens  des  corps  noyés,  liv.  4,  tit.  p, 
art.  35,  p.dS3&luiv. 

Guefmont.  V . Sart. 

Gouverneurs. 

Les  Gouverneurs  & Commandans  des  places 
font  tenus  de  donner  main  forte  aux  Officiers 


Gratifications. 

Gratifications  accordées  par  le  Roi  , tant  aux 
armateurs  qu’aux  Officiers  8c  équipages  des 
corfaires.  liv.  3 , tit  p,  arc.  32,  aux  notes, 

pag.  3<j4  Scfuiv. 

Gratifications  accordées  auffi  par  le  Roi  aux 
Officiers  8c  équipages  de  fes  vaiffeaux  qui  font 
des  prifes.  _ ibid.  pag.  166  8c  fuiv. 

Et  cela  outre  le  tiers  à eux  attribué  clans  les 
prifes,  tandis  qu’auparavant  ils  n’avoient  que 
le  dixième  , ibid. 

Nouvelles  gratifications  aux  uns  & aux  autres. 

ibid.  pag.  167.  8c  fuiv. 

GrojJ'e  aventure. 

Ce  que  c’eft  que  le  contrat  de  prêt  à la  groffe 
aventure  ? Obferv.  fur  le  tic.  5 , du  liv.  3 , 

pag.  1 & 2. 

Ce  contrat  qui  a fa  fource  dans  les  loix  ro- 
maines eft  en  ufage  chez  toutes  les  nations , 

ibid. 

En  Normandie  & en  Flandres  on  l’appelle  JBo- 
merie  , 8c  pourquoi  f . ibid. 

L’intérêt  ftipulé  dans  ce  contrat  eft  légitime  à 
raifon  des  rifques  que  le  prêteur  prend  fur 
lui.  . tbid. 

Cet  intérêt  dépend  moins  de  l’ufage  que  de  la 
convention.  ibid.  p-  2. 

Pourquoi  on  appelle  auffi  ce  contrat,  à retour 
de  voyage  ? _ . ibtd. 

Ce  contr.it  peut  être  fait  patdevant  notaires  ou 
fous  feing  privé,  même  liv.  3 , tit.  J , art.  i , 
au  texte  , _ P^S*  ^ 

Il  peut  auffi  être  fait  verbalement,  & quel  eft 
fon  effet  alors  ? ibid.  aux  notes. 

Il  feroit  de  l’intérêt  public  que  ce  contrat  fut 
fujet  à enrégiftrement  au  Greffe  de  l’Amirauté, 
ibid.  8c  liv.  3 , tit.  d,  art.  (58  , aux  noces, 
pag.  I s r & fuiv. 

On  peut  prêter  k la  groffe  fur  le  navire  8c  fur 
les  effets  dont  il  eft  chargé  , conjointement 
ou  féparément  , pour  un  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité.  Meme  tit.  5 > ^ » 

au  texte.  pag-  4» 

Autrefois  les  uns  prêtoient  fur  le  corps  8c  quille 
du  navire  , les  autres  fur  les  agrêts  SC  appa- 
raux , & d’autres  encore  fur  l’armement  6c 
les  vituaillcs  ; aujourd’hui  le  prêt  fe  fait  fur 
le  tout  enfemble  , ibid.  aux  notes  , ^ pag.  4. 

Mais  on  continue  de  diftinguer  le  prêt  fur  le 
navire,  de  celui  qui  fe  fait  furie  chargement. 

tbia. 


DES  M.4T1ERE  s: 


Chaque  prêteur  ne  court  rifque  que  de  l’objet 
lur  lequel  le  prêt  eft  fait.  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  contrat  de  greffe  pour 
être  régulier.  ibid.  pag,  4. 

Lorfqu  il  ne  défigne  pas  fur  quoi  le  prêt  eft  fait , 
il  fuffit  pour  le  rendre  valable  , que  le  pre- 
neur ait  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  fon 
chargement.  ibid,  pag.  5. 

Mais  il  faut  preuve  de  l’un  ou  de  l’autre  fait. 

ihid 

De  la  ftipulation  que  fi  le  navire  n’eft  pas  de" 
retour  après  un  certain  temps  , le  preneur 
payera  l’intérêt  à tant  par  mois  , &c.  ibïd. 

pag.  5, 

Défenfe  d’emprunter  à la  greffe  au  delà  de  la 
valeur  de  la  chofe  affedfée  au  prêt.  Même  liv. 
3 J tir.  y J arr.  3 , au  texte  , y* 

Raifons  de  cette  défenfe,  aux  notes,  ibid. 

pag.  6, 

Il  faut  qu’il  y ait  fraude  pour  que  la  peine  foie 
encourue.  ibid. 

Hors  le  cas  de  fraude  le  preneur  fera  quitte  pour 
payer  l’excédant  fans  intérêt  ou  change,  ibid. 

pag,  (j^ 

Diftindtion  entre  cet  art.  j & le  15®.  ci-après. 

ibid. 

Il  n eft  pas  permis  de  prendre  deniers  à la  greffe 
fur  le  fret  à faire,  art.  4,  au  texte,  pag.  7. 
Secùs  , fur  le  fret  acquis , aux  notes , ibid.  p.  7. 
Il  n’eft  pas  permis  non  plus  d’emprunter  fur  le 
profit  efpéré  des  marchandifes.  Même  art.  4, 
au  texte  & aux  notes , ibid. 

Ni  fur  les' loyers  des  matelots;  exception  si 
limitation.  ibid. 

Peine  du  prêteur  à la  greffe  , fur  les  loyers  des 
matelots , làns  le  confentement  du  maître,  arr. 

5 , au  texte  & aux  notes,  pag^  g. 

Maître  ou  capitaine  relponfabîe  des  fommes 

prifes  à la  groft'e  par  les  matelots  de  fon  con- 
ientement  ; fi  elles  excédent  la  moitié  de  leurs 
loyers,  nonobftanc  la  perte  du  vaiffeau.  art. 

6 y au  texte',  pag.  8. 

Exception  aux  notes.  ibid. 

Le  prêt  à la  groffe  emporte  privilège  fur  la  choie 

affectée  au  prêt.  Même  tic.  5 , art.  7,  p.  p. 
Et  fi  le  prêt  eft  fur  le  navire  , le  privilège  s’é- 
tend lur  le  fret , ibid.  & aux  notes  , pag.  p. 
Et  cela  aufti-bien  fur  le  fret  gagné  d’avance 
que  fur  celui  qui  n’eft  acquis  qu’àl’arrivée  dû 

Le  privilège  du  prêteur  fur  le  navire  ne  le  con- 
fond pas  avec  celui  du  prêteur  fur  le  charge- 

ibid. 

Ordre  de  ce  privilège  & le  concours  qu’il  fouffre  , 
ibid.  V.  Tom.  1 , liv.  i , tit.  14  , arc.  id  & 17. 
Prêteurs  à la  groffe  au  maître  ou  capitaine  dans 
Je  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  fans 
leur  confentement,  n’a  d’adtion  & de  privi- 
lège que  fur  la  portion  du  maître.  Même  liv 
3,  rit  5,  art.  8 pag.  10. 

Mais  11  1 emprunt  du  maître  eft  pour  radoub 
Si  vituailles  Si  que  les  propriétaires  ayenc 
refufé  de  fournir  leur  contingent,  leurs  por- 
tions demeureront  affedtées  au  prêt.  arc.  p. 

Explication  aux  notes,  ihid.  Si  pag.  n. 

Prêt  à la  groffe  renouvellé  , n’entre  point  en 
concurrence  avec  un  nouveau  contrat  de  prêt, 
art.  10,  au  texte  Si  aux  notes,  p.  ii. 
L’emprunteur  à la  groffe  demeure  déchargé  par 


b29 
furlefquels  le  prêt 
a été  fait  , fi  elle  arrive  par  cas  fortuit  dans 
le  temps  Si  dans  les  lieux  des  rifques.  art.  n, 

S’il  faut  que  la  perte  foie  entière?  Si  du  ca's^oii 
les  effets  chargés  excédoient  la  fomme  em- 
pruntée, aux  notes, 

Ce^qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe 
n eft  pas  un  cas  fortuit  donc  le  prêteur  à la 
grolle  fou  garant,  arc.  12  , p. 

Ce  que  c’eft  que  le  vice  propre  de  la  chofe  > 
aux  notes  , 

La  perte  qui  arrive  par  le  fait  du  maître  ou  de 
les  gens , n eft  pas  non  plus  pour  le  compte 
au  prêteur  ni  de  l’affureur.  Même  art.  12  au 
texte  Si  aux  notes , ’ 

Ni  celle  qui  arrive  par  le  fait  des  propriétaires 
ou  marchands  chargeurs,  nonobftant  toute 
ftipulation  contraire  à cet  égard,  ibid.  aux 
noces. 

Quand  les  rifques  commencent  à courir  pour 
le  compte  du  prêteur  , Si  quand,  ils  finiffent 

r > pag.  is’ 

Le  prenpr  a la  groffe  , pour  être  déchargé  de 
Ion  obligation  en  cas  de  perte  du  navire  8c 
de  fon  chargement , doit  prouver  qu’il  y avoir 
des  effets  pour  fon  compte,  jufqu’à  concur- 
rence. art.  14,  au  texte  Si  aux  notes , pag.  15 

Si  les  effets  chargés  n’ont  pas  rempli  la  fo.mmJ" 
le  preneur  ne  fera  déchargé  qu’à  proportion 
Si  payera  le  furplus  avec  le  change,  arc.  ly, 

c<-i  c , , pag.  itJ. 

S il  faut  pour  cela  que  le  preneur  prouve  qu’il 
n a pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  de  la 
fomme  ? aux  notes  , ibid.  Si  pag.  fuiv. 

Le  prêteur  à la  groffe  ne  peut  gagner  le  profit 
maritime  qu’à  raifon  des  rifques  qu’il  a cou- 
. X £ • ibid.  Si  fuiv. 

Ainfi  le  prêt  étant  fait  pour  l’aller  Si  le  retour 
s’il  n’y  a eu  de  chargement  que  pour  l’aller 
il  n’aura  gagné  le  profit  maritime  que  pour 
moitié.  Sic.  ibid.  pag.  17  Si  18,  Si  tic.  6 

^ ^ y pag  4P 

Réponfe  aux  objedions.  Même  tit.  y , art.  ly  ’ 

rv  n r I A . . ^ fuiv’. 

Dans  1 ufage  le  prêteur  a la  groft'e  répond  de 
toutes  les  avaries  caufées  pas  cas  fortuit  fans 
diftindbon.  Même  tit.  y , art.  id , aux  noces , 

Quand  il  doit  contribuer  aux  avaries , co^mmenc 
fe  fait  l’imputation  ? ibid 

En  cas  de  naufrage  le  contrat  de  groffe  eft  réû 
duit  à la  valeur  des  effets  fauvés.  art.  17,  au 
i , ...  20" 

Saut  au  preneur  a entrer  en  répartition  des  effets 
fauvés,  s’il  a chargé  au  delà  de  la  fomme  em- 
pruntée , aux  notes,  ibid. 

En  cas  de  concours  encre  le  donneur  à la  groftb 
Si  l’affureur  , le  donneur  eft  préféré  pour  fon 
capital,  art.  18.  au  texte  , p.  20. 

Examen  de  cette  décifion  , aux  noces,  ibid.  8c 

r -r  , . P^S-  fuiv, 

La  raifon  voudroit  qu’ils  fuffent  d’égale  condi- 

”00 , i^i^^^ 

Réfutation  des  objeétions  , ibid.  pag.  21  8c 

Il-répugneroit  qu’en  cas^  de  prêt  d’une  fomn^e” 
qui  n’iroit  qu’a  la  moitié  du  chargement,  le 
prêteur  ne  perdit  rien  fi  l’on  fauvoit  la  moi» 
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tié  des  effets  naufrAgés  îhid.  pag.  21. 

Or,  l’affureur  efl  fubrogéau  preneur  à la  greffe  , 
ainfl  il  doit  prendre  part  dans  les  effets  fau- 
vés  , iiiii.  pag.  22. 

Elpece  où  la  décifion  de  l’article _ pourroit_  fe 
foutenir , ibid.  & fuiv. 

Nulle  différence  au  fonds  entre  le  contrat  de 
greffe  & celui  d’affurance,  fi  non  que  ce  der. 
nier  efl:  plus  avantageux  au  commerce,  ibid. 

pag.  24. 

Conclufion  pour  le  concours'entre  le  donneur 
à la  greffe  Sc  le  preneur  ou  fon  aflureur  fur 
les  effets  fauvés,  ibid. 

Guet  de  la  mer. 

Tous  les  habitans  des  paroiffes  garde-côtes  font 
fujets  au  guet  de  la  mer.  liv.  4,  tit,  y , art. 
2 8c  aux  notes , pag.  J22  8c  fuiv. 

En  chaque  capitainerie  il  doit  y avoir  un  clerc 
de  guet  commis  par  l’Amirauté,  art.  4,  8c 
aux  notes  J pag.  51.o. 

Fondlions  du  clerc  du  guet.  ibid. 

Ce  que  c’eft  que  le  guet  de  la  mer  ? Obferv.fur 
le  tit.  6 , du  liv.  4 , pag.  534  8c  fuiv. 

Dans  l’origine  le  droit  d’y  veiller  8c  de  le  taire 
faire  , appartenoit  fpécialement  à rAmjral , 

ibid- 

D’où  s’enfuivroit  le  droit  d’affembler  les  mili- 
ces 8c  de  les  paff'er  en  revue  , 8cc.  ibid. 

A cette  occafion  il  lui  étoit  dû  par  chaque  feu 
une  redevance  annuelle  de  cinq  fols  , ibid.  8c 

pag.  fuiv. 

Cet-te  redevance  qui  a fubfifté  même  depuis 
que  le  Roi  s’eft  réfervé  la  nommination  des 
Officiers  garde-côtes , s’efl:  éteinte  infenfible- 
ment , ibid.  8c  pag.  fuiv.  jufqu’à  p8. 

Conjeétures  à ce  fujet , _ ibid. 

La  garde  fur  les  côtes  doit  être  faite  par  les  ha- 
bitans qui  y font  fujets,  quand  ils  font  com- 
mandés , à peine  d’amende,  8cc.  liv.  4,  tic. 
6 , art.  I , 8c  aux  notes  , p.  6iç>  8c  fuiv. 

Des  exempts  du  fervice  de  la  garde-côte  , ibid. 
8c  art.  2 , _ pag.  541. 

Des  habitans  qui  y font  fpécialement  fujets, 
art.  I , aux  notes  , _ pag.  5 5p  8c  fuiv. 

C’eft  au  Juge  de  l’Amirauté  à fe  prononcer  les 
amendes  encourues  pour  défaut  de  fervice. 
art.  . pag.  54i. 

Deftination  de  ces  amendes  , ibid.  8c  aux  notes. 

Abus  des  Officiers  garde-côtes  au  fujet  de  ces 
amendes,  art.  4,  aux  notes  , pag.  542  8c  fuiv. 

Des  fignaux  dans  les  paroiffes  de  la  garde-côte  , 
art.  S J au  texte  8c  aux  noces,  p.  543. 

H 

Hardes. 

Des  hardes  des  gens  morts  en  mer  fans  héri- 
tiers 8c  fans  avoir  tefté.  liv.  3 , tic.  n , art. 
P,  au  texte  8c  aux  notes,  pag.  440  8c  fuiv. 

A qui  elles  appartiennent  ? aux  noces  , ibid. 

V.  SucceJJion  , lé/iament. 

Des  vêtemens  des  corps  noyés,  liv.  4 , tit.  p , 
art.  35  , p.d53  8c fuiv. 

Harengs. 

La  pêche  du  hareng  eft  très-ancienne.  Quand 


elle  fe  fait  le  plus  avantageufethent  ? liv.  ç,  tir. 
S , aux  obferv.  pag.  771. 

Elle  fe  peut  faire  même  les  jours  des  Fêtes  8c 
Dimanches,  de  la  maniéré  8c  du  temps  de  la 
faire.  ibid. 

De  la  maille  des  filets  defllnés  k cette  pêche, 
ils  ne  peuvent  être  employés  à aucune  autre  , 
art.  I , _ pag.  773- 

Police  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  du 
hareng;  des  diltances  qu’ils  doivent  garder 
entr’eux  , 8c  des  feux  qu’ils  doivent  montrer, 
art.  2 8c  3 8c  fuiv.  pag.  775  8c  fuiv. 

De  ceux  qui  veulent  s’arrêter  8c  jetter  l’ancre 
pendant  la  nuit.  art.  4,  ibid. 

De  ceux  qui  font  forcés  par  quelque  accident 
de  ceffer  leur  pêche.  Jrc.  y , ibid. 

Et  de  ceux  dont  les  filets  font  arrêtés  k la  mer, 
art.  6,  pag.  775- 

Détenfes  a ces  pêcheurs  8c  k tous  autres  de 
montrer  d’autres  feux  que  ceux  qui  font  pref- 
crits.  art.  7 , ibid. 

Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d’une 
flotte  ceffe  de  pêcher,  les  autres  feront  tenus 
d’en  faire  autant,  k peine  de  réparation  du 
dommage  8c  d’amende  arbitraire,  art.  8,  p.776. 

En  faveur  de  cette  pêche,  il  y a un  feu  allumé 
toutes  les  nuits  k Calais  , aux  notes,  ibid.. 

Havre. 

Il  n’eft  pas  permis  de  couper  des  amarres  dans 
un  port  fans  l’ordre  du  maître  de  quai.  liv. 
3 , tit.  7,  art.  Il  ,aux  notes,  p.  183  8c fuiv. 
8c  liv.  4 , tit.  2 , art.  7,  . P-  4^5  & fuiv. 

Défenfes  de  jetter  des  immondices  dans  les  ports 
8c  havres  liv.  4,  tit.  i,  art.  i,  au  texte  8c 
aux  notes  , p.  447  8c  fuiv. 

L’amende  encourue  k ce  fujet  eft  payable  par 
les  maîtres  pour  leurs  domeftiques , 8c  par  les 
peres  8c  meres  pour  leurs  enfans  , ibid. 

Pour  éviter  cet  inconvénient , on  ne  fouffre  pas 
qu’il  y ait  fur  le  bord  du  quai  des  tas  de 
bourrier  , aux  notes  , ibid.  p.  448. 

Il  doit  toujours  y avoir  des  matelots  k bord  des 
navires  étant  dans  le  havre  pour  obéir  k la 
police  , 8cc.  art.  2 , pag.  453. 

Dans  les  navires  défarmés  on  met  un  gardien  , 
ibid.  aux  notes,  pag.  454. 

Quel  doit  être  ce  gardien  8c  quelles  font  fis 
obligations  ? ibid. 

Où  doivent  être  amarrés  les  navires  dans  un 
havres  ? art.  3 , au  texte  8c  aux  notes,  p.4yy. 

Défenfes  de  garder  k bord  les  poudres  d’un  na- 
vire dans  le  port  ou  havre.  Même  liv.  4 , 
tit.  I , art.  <5  , au  texte  8c  aux  notes,  p.  457. 

Il  doit  y avoir  en  chaque  port  ou  havre  des 
lieux  deftinés  pour  le  radoub  8c  le  carénage 
des  navires,  art.  8 , pag  460, 

A quoi  font  tenus  les  maîtres  des  navires  qui 
les  font  caréner  dans  les  ports  ou  havres  ? 
art.  9 , pag.  461. 

Il  doit  y avoir  auffi  des  lieux  deftinés  pour  les 
bâtimens  en  charge  8c  pour  ceux  qui  fiqnC 
déchargés,  arc.  10  , ibid. 

De  même  que  pour  en  conftruire  8c  pour  dé- 
pecer ceux  qui  ne  peuvent  plus  fervir  , ibid. 
8c  aux  notes  , pag.  4^2. 

Diligence  avec  laquelle  il  faut  dépecer  les  bâ- 
timens 8c  en  enlever  les  débris,  art.  _i  i , 

ibid. 


des  ma 

De  ceux  qui  font  des  fofles  dans  un  havre  pour 
faire  travailler  au  radoub  de  leurs  navires. 
<irr»  12  J nao 

De  l’enleyement  des  décombres  après  les1r|l 
vaux  raies  pour  les  réparations  du  havre  , &c 
^ ^ ^ ihîd 

Défenfes  de  faire  du  feu,  foie  de  jour,  foie  de' 
nuit  , dans  les  navires  étant  dans  un  havre 
faut  le  cas  de  néceffité.  Même  liv.  4.  tit. 
an.  14,  au  texte  & aux  notes  , p.  454  & fu’iv’ 

^ ^ m il  iauc  que  ce  toit 

avec  la  permiiïion  du  maître  de  quai,  iMd 
& tu.  2,  art.  4,  pag.  48?! 

Injonctioiis  aux  cabaretiers  demeurans  fur  les 
nf.U  fermer  leurs  maitons  avant 

irz.'..':'-  f 

Peines  de  ceux  qui  volent  des  cordages  & fél 

noir?  uftenfiles  des  navires  dans  les 
ports,  art.  16 f ^ 

Développement,  aux  notes  , ibld.  & pag.  470! 
Comment  le  propriétaire  & le  maître  en  font 
ce  nus  J ’î.'  J 

Pour  prévenir  ces  vols , défenfes  font  faites  à 
d’acheter  des  matelots,  des 
cordages  , &c.  art.  17  , pav.  471 

étoupes  de  vieux  cordages  ;tî 
ce  n eft  du  confentement  des  maîtres  ou  pro- 
' priétaires.  art.  18,  , na» 

Droits  de  coutume  & autres  dans  les^^haVns 
doivent  être  autonfés  & inferits  dans  une 
pencarte..  art.  ,p  , & aux  notes,  pag.  471! 
Par  qui  doivent  etre  entretenus  les  quais,  Ls 

rage  . art.  20  & 21  , au  texte  de  aux  notes  , 

Maires  & Echevins  font  tenus  d^e^féite  garnir '<k 
grilles  de  fer  les  égoùtsqui  ont  leur  décharge 
dans  le  havre.  Même  hv.  4,  tu.  i . art,  af 
& aux  notes,  pag.  475  &,  fuiv! 
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îbid.  & iuiv. 
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Jet,  V.  Contribution. 


Hoirins. 

Il  faut  en  mettre  fur  les  ancres  des  navires  dans 
les  ports,  hv.  4 , tit.  i , arc.  5,  pag.  47^, 
De  meme  fur  les  ancres  laiffées  dans  les  rades, 
iiv.  4 , CIC.  8 , art.  2 , au  texte  & aux  notes  , 

De  même  encore  fur  les  madragues  & botdf- 
gues.  hv.  5,  CIC.  4,  art.  3 , pag.  4^7. 

Hôpitaux. 

Les  hôpitaux  n’ont  plus  rien  dans  les  hardes 
des  gens  morts  en  mer.  liv.  3 . tic  11  arr 

..  P.440&Vv: 

Hojtilites. 

^ ou  injuflesfont 

de  droits  aux  rifques  des  alTureurs.  liv.  ? tic. 
O , arc.  26,  au  texte  & aux  notes , p.  74  & fuiv. 
5i  la  claule  portant  augmentation  de  prime  en 
cas  de  guerre  comprend  les  hofhlités  ? même 
tu.  û,  art.  3 , aux  notes,  pag.  }6Sc(mv. 
bi  alors  1 augmentation  de  prime  elt  due  , foie 
que  le  navire  foit  pris , foie  qu’il  arrive  à bon 

U 1.  rr-  ibid.  p.  38  & fuiv. 

En  pareil  cas , 1 affureur  recevant  la  prime  d’aug- 
mentation , doit  fe  foumettre  de  rapporter  ce 
flut  pourra  etre  reftitué  àl’occafion  des  prifes' 


Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reftées  dans 
le. navire  en  faifant  le  jer , eft  avar  r»ro(fe 

Soi! 

De  qui  il  fauc  prendre  l’avis  ? arc.  i , ibid^î'  îss" 
Ce  qu’il  faut  jetter  d’abord  .t  arr.  3.  Dévdon 
pemenc  aux  notes, 

Em  qui  doit  être  tenu  des  chofes  jerféet  art. 

Déclaration  que  doit  faire  le  maîcre  ‘’af^ès^î’e 
jer,  au  premier  porc  où  il  abordtra.  at  V 

Raifon./»,  ]ef,„ell„  l'.rdcla 

L etar  des  pertes  & dommages  doit  être  fait  à là 
diligence  du  maître  ou  capitaine  , i^rt  arr!  d! 

Comment  cela  s’entend  i aux  notes 

paities  intérelîées  , ;a;a  o.  r,. 

Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetréf  kfa  mèr’ 
connoilfemens  doivent  être  repréfentés  ’ 

leux  °arc  Jugés  f-rtudut 

^^UX  arc.  p & 10 , aulîi  au  texte  Sc  aux  no- 

°nohf"''  aura’ pat’ dico't 

noiffement.  arc.  ,2  , au  cette  & aux  notes, 

doivent  prendre  ceu>f  do’nt?t 
coffres  font  jectés.  Même  arc.  12.,  aux  notes  * 

Des  effets  jectés,  qui  étoient  fur  le  cùlac.îrct*3t 

Si  le  jet  ne  fauve  le  navire  , il  n’y  aurattintd» 
contribution  , & chacun  fauvera  ce  quhl  pour 
ra  . fans.etre  tenu  d’en  faire  le  rapport,  même 
Irv.  3 . tit.  8 , art.  . 5 , au  texte  & aux  notés! 

Efpece  d’un  navire  pris  après  le  jet , sfdo’nf 
quipage  s’eli  délivré  du  corfaire  , aux  notes  ! 

rL''pea'/ 

iera  fauvé  du  naufrage  contribuera  au  jet^-’ 
mais  comment  ? art.  id,  au  texte  & aux  noà 

contribueront  en  aéjcûi/cas 
au  dommage  arrivé  depuis  le  jet.  art.  17  , ibid. 

Sc  fuiv. 
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Explication  , aux  notes  ; ïbü. 

Si  pour  alléger  le  navire  , on  met  en  barques 
des  marchandjfes  qui  fe  perdent,  la  réparti- 
tion s’en  fera  Tur  le  navire  & fon  chargement 
entier.  Même  liv.  } , tic.  8,  art.  ip,  p.  20p. 

8c  fuiv. 

IVlais  fl  le  va'fléau  périt , les  marchandifes  , ainfi 
mifes  dans  les  allèges,  ne  contribueront  point 
quoiqu’elles  arrivent  à bon  port,  art.  20  , 

pag.  210. 

Saifiequele  maître  peut  faire  des  marchandiles 
de  ceux  qui  refufent  de  contribuer,  art.  2 , 
au  texte  8c  aux  notes,  p.  zii  ibid.  8c  fuiv. 

Des  effets  jettés  8c  recouvrés  depuis  la  répar- 
tition de  la  contribution,  art.  22  , ibid.  & fuiv. 

Kapport  que  doit  faire  alors  le  propriétaire  de 
ces  effets  recouvrés  , 8c  maniéré  d’opérer ,,aux 
notes  , _ ibid. 

Imputation, 

Lorfque  le  prêteur  à la  groffe  doit  contribuer 
aux  avaries  , l’imputation  fur  le  principal  ne 
fe  fait  que  du  jour  qu’il  a été  mis  en  demeure, 
jiv.  3 , tit.  5 , arc.  18,  aux  notes , pag,  ip, 

Jnterdiclion  d’Officiers.  V . Officiers, 
Interdiciion  de  Commerce. 

t’interdiétion  de  commerce  entre  deux  nations 
réfulte  de  plein  droit  de  la  déclaration  de  guerre 
de  la  part  des  Souverains,  liv.  3 , tit.  6 , arc. 
3 , aux  notes  J pag.  31  8c  fuiv.  8c  tit.  p , art.  7 , 
aufli  aux  notes , pag.  252  8c  fuiv. 

Invalides. 

Du  droit  de  8 d.  pour  livre  accordé  aux  inva- 
lides, fur  le  produit  des  prifes.  liv.  3,  tit.  p, 
art.  32  , aux  notes ^ pag.  384  8c  fuiv.  V.  Toro. 
premier. 

Comment  ce  droit  fe  prenoit  ci-devant , 8c  com- 
ment on  en  ufe  aujourd’hui  ? ibid.  8c  aux  no- 
tes , in  fine,  pag*  3 70* 

Du  droit  de  commiffion  de  l’armateur,  ibid. 

pag.  372  8c  fuiv. 

Les  8 d.  pour  livre  fe  prennent  fur  les  prifes  fai- 
tes par  les  vailfeaux  du  Roi  comme  fur  celles 
faites  par  les  particuliers  j fèiti.  p.  38p  8c  fuiv. 

Mais  non  fur  les  gratifications  du  Roi,  ibid. 

Invalides  par  bleflures  reçues  fur  des  corfaires 
en  combattant,  ibid.  pag. 

Le  tréforier  des  invalides  efl:  tenu  d’avoir  un  re- 
giflre  pour  y établir  les  noms  des  particuliers 
abfens , dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les 
prifes , pour  être  reftituées  aux  réclamateurs  , 
art.  3 3 , aux  notes  , pag.  408. 

Faute  de  réclamation  dans  les  deux  ans  , il  en 
doit  délivrer  le  tiers  au  receveur  de  M.  l’A- 
miral , _ ibid. 

Les  deux  autres  tiers  appartiennent  aux  inva- 
lides, ^ ibid. 

Les  deux  tiers  appartiennent  de  même  aux  in- 
valides dans  les  effets  des  gens  morts  en  mer  , 
fans  héritiers  ou  fans  avoir  tefté  , liv,  5 > 

Il  , art.  5 , aux  poc,es , pag.  435  , 8c  arc.  p, 

pag.  448. 

Le  Roi  leur  a cédé  en  général  fa  moitié  dans 
les  effets  naufragés  8c  non  réclamés,  liv.  4 , 
tic.  p,  art.  28,  aux  notes,  pag.830, 
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Mais  fl  le  Roi  a reconnu  avoir  cédé  fon  droit 
à quelque  Seigneur  , il  n’efi:  plus  quclfion  alors 


du  droit  des  invalides. 

Inventaire, 


ibid. 


Par  qui  doit  être  fait  l’inventaire  des  effets  des 
gens  morts  en  mer  , 8c  en  quelle  forme  ? liv. 
3 , tic.  Il , art.  4,  au  texte  8caux  noces  , p.433, 

Jurifdiclion, 

Jurifdiéfîon  finguliere  des  pêcheurs  à Marfeille  j 
liv.  5 , tit.  8,  aux  obfervations , p.  7P7, 

Ce  font  leurs  Prud’hommes  qui  en  font  les  Ju- 
ges , ibid. 

Comment  fe  fait  l’éleétion^de  ces  prud’hom- 
mes , 8c  devant  qui  ils  prêtent  ferment  ? ibid. 

Maniéré  dont  ils  exercent  leur  jurifdiétion  , 

ibid.  8c  p.  7p8. 

La  procédure  y efl:  des  plus  fommaires , ibid. 

Les  Jugemens  de  cette  jurifdiélion  font  fans 
appel  , _ ibid. 

Tous  pêcheurs , même  les  forins , en  font  juf- 
ticiables  , ^ ibid.  8c  pag.  7pp. 

Cette  jurifdiélion  efl  très-ancienne  , 8c  elle  a 
perpétuellement  été  confirmée,  ibid.  p.  7p8. 

Obfervations  fur  ce  fujet  en  faveur  des  Officiers 
de  l’Amirauté , ibid.  p.  7PP* 


Lamaneur  ou  Locman.  V . Tilote-côtier. 

Ce  que  c’eft  que  le  pilote  lamaneur  ? liv.  3 
tic.  7 , arc.  8 , aux  notes  , pag.  172. 

Le  maître  doit  nourrir  le  lamaneur  tant  qu’il 
le  garde  à bord,  8c  cette  nourriture  n’entre 
point  en  avarie  , ibid, 

A quoi  s’éxpofe  lé  maître  qui  fe  pafTe  de  lama- 
neur ou  pilotercôticr  l liv.  4 , tic.  3 , art.  10, 
aux  noces,  pag- 4PP» 

Quand  il  n’eft  pas  permis  au  maître  dcfepaliéc 
de  pilote  , ibid. 

Le  maître  doit  déclarer  au  lamaneur  combien 
fon  bâtiment  tire  d’eau  , 8cç.  art,  ii , au  texte 
8c  aux  notes,  pag.  4PP. 

Du  falaire  des  pilotes-côtiers  ou  lamaneurs.  arc. 
12  , aufli  au  texte  8c  aux  notes,  pag  500, 

8c  luiv. 

Comment  fe  doit  faire  le  réglement  de  ces  fa- 
laires  Sc  des  autres  rnariniers  fervant  dans  les 
ports  ? . ibid, 

Défenfes  aux  lamaneurs  d’exiger  des  falaires  au- 
deffus  du  réglement,  art.  13  , p.  5°2. 

Exception  , aux  notes  , ibid. 

Toutes  promefles  faites  aux  lamaneurs  8c  autres 
mariniers  , dans  le  danger , lonc  nulles  , rnê- 
me  liv.  4 , tit.  3 , art.  14 , p.  59i  Sc  fuiv. 
ïnjonélion  aux  pilotes  8c  lamaneurs  de  viliter 
les  rades  des  lieux  de  leur  établilfement , Sc 
d’en  faire  leur  rapport  au  Greffe  de  l’Amirauté, 
art.  15  8c  18,  pag,.504* 

Injonélion  de  même  de  lever  les  ancres  lailfées 
dans  les  rades  , 8c  d’en  taire  leur  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Même  aru  15, 
ibid.  Si  pag.  505. 
Explication  aux  notes  8c  fur  l’art.  28  , du  ut, 
p , des  naufrages,  _ pag.  840  8c  fuiv. 

Peine  du  lamaneur  qui , par  ignorance  ou  im 

prudence 
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prudence  , fait  échouer  un  navire , gu  en  caufe 
la^perte.  Même  liv.  4,  tit.  j , art,  i8,  p.  ^06. 
Si  c ert  par  malice  , la  peine  efl  du  dernier  fup- 
piice.  Meme  arc.  18  , ihid. 

Ubiervations  a ce  fujet,  aux  notes , pag.  507. 
Combien  II  feroit  à fouhaiter  que  les  fautes  des 
pilotes  lamaneurs  fulTenc  plusexaélement  pu- 
' , . ibid. 

, '^jiianeur  efl  le  vrai  condudfeur  du  navire  , 
a 1 exclufion  du  maître,  ibid.  pag.  508. 
Quiconque  forcera  un  pilote  d’échouer  fon  na- 
vire pour  le  faire  périr  , doit  être  puni  de 
mort,  liv.  4 , tit.  p , art.  44  , p.  C67, 

Lejt,  Lejtage.  V.  Déleftage. 

Combien  il  eft  important  de  veiller  au  leftage 
ec  déleltage  des  navires?  liv,  4,  tic.  4,  aux 
oblervations  pag.  top. 

Ce  qui  s’eft  pratiqué  à ce  fujet  avant  notre  Or- 
^Qonnance , _ ibid- 

C eft  à préfent  à M.  l’Amiral  à donner  les  com- 
imftions  pour  le  leftage  & déleftage,  ibid.  & 

Exception  pour  quelques  porcs,  art.  premftr''i 
aux  notes  , 

Tout  maître  de  navire  , venant  de  la  mer  , eft 
tenu  de  déclarer  à l’Amirauté  la  quantité  de 
ieit  cju  il  a â Ion  bord.  Même  liv.  4 * tit.  4 
arc.  I , au  texte  & aux  notes,  ibid.  pag.  tio! 
Tes  Syndics  & £chevins  font  tenus  d’indiquer 
& de  fournir , fî  befoin  eft  , les  lieux  propres 
a recevoir  le  left.  arc.  2 , p.  5,  i. 

Comment  cela  doit  s'’entendre  , aux  notes,  ibid. 

n ■ r ^ psg.  SI2. 

tt  toujours  fans  préjudice  de  la  jurildiétion  de 
I Amirauté  , 

Après  le  déleftage  ceux  qui  y ont  travaillé  font 
oWiges^de  déclarer  a l’Amirauté  ia.quantité  de 
^ ‘Is  ont  tiré  du  navire,  art.  ? , p,  C14. 
Motif  de  cet  article  , aux  notes,  ihid. 

On  ne  peut  lefter  ni  délefter  fans  une  permiiïion 
de  la  perfonne  prépofée  pour  y veiller,  ibid. 

» ^ prendre  pour  le  temps  ftu  leftage 
& déleftage.  art.  4 , pag.  514. 

Cela  regarde  les  étrangers  comme  les  François 
aux  notes  , ibidl 

Il  eft  permis  d’employer  à lefter  & délefter  tels 
mariniers  qu’on  voudra  ^ avec  îesgens  de  l’é- 
, ibid.  art,  5 > piiR.  îiy. 

Mais  le  travail  doit  toujours  fe  faire  fous  les  yeux 
du  commis  au  leftage  & déleftage.  aux  notes , 

Défenfes  de  jetter  le  left  dans  les  ports , rad« 

&ç.  art.  (3,  ibid.  & liv,  5,  tit.  d,  art.  y| 

p0g  Z 

Et  aux  délefteurs  de  le  porter  ailleurs  que  dans 
les  lieux  a ce  deftinés.  même  liv.  4,  tit.  4 
d , au  texte  & aux  notes  , pag.  ,j 
® également  de  travailler  au  leftage  & 

déleftage  pendant  la  nuit,  art  7 , aux  notes , 

TJ-  ■ n-  f • ..  P3g-  îid. 

L injonction  faite  par  l’art.  8 , au  maître  de  quai 
de  tenir  la  main  à l’oblèrvation  des  réglés 
prefcrices  pour  le  leftage  & déleftage  , ne  l’o- 
blige qu  autant  qu’il  n’y  aura  pas  un  commis 
de  1 Amiral  pour  y veiller.  Notes  fur  ledit  art. 

Sotte  de  left  utile  au  public  , 8c  que  par’cetcê 
railon  on  n’oblige  pas  de  jetter  au  lieu  du  di- 

Toiuc  JJ, 
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leftage , 


R E S. 
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ibid.  pag.  51  8 


Loyers  des  matelots. 

Le  navire  étant  arrêté  par  ordre  fouverain  la 
nourriture  & les  loyers  des  matelots  font-ils 
avarie  grolfe  ou  fîmple  ? liv.  3 , tit.  7 , art.  7 
au  texte  8c  aux  notes , pag  id8  8c  fuiv! 
i.oyers,  ^ges  ou  avances  des  gens  engagés  pour 
la  courfe.  uv.  j , tit.  p , art.  2 , aux  notes, 
pag.  224  8c  fuiv. 

M 

Madrague. 

Ce  que  c’eft  qu’une  madrague , fon  ufage  8c  foit 
origine  -Miv.  5,  tit.  4 , aux  obfervations.  p.  766. 
Uerenies  d en  établir  lur  les  grèves  fans  une  per- 
expreftè  du  Roi  , qui  doit  être  enre- 
giffré  au  Greffe  de  l’Amirauté.  Même  tit.  4, 

\ ^ 2 , ibid.  8c  pag.  766  81  767. 

(Ju  II  n eft  pas  permis  de  placer  une  madrague  ? 

• . P^S-  767  ^ fuiv. 

tue  ne  doit  pas  nuire  aux  autres  pêcheurs,  art. 

J,  . . pag.  768. 

Maniered  entretenirlesmadragues  Sc  bordigues, 
& d en  ufer  pour  la  pêche,  arc.  8 8c  7 , ibid. 

, ,,  , . . & pag.  769. 

tn  cas  d abordage  d un  batiment  contre  une  ma- 
drague , il  faut  prouver  que  ç’a  été  par  la  faute 
du  maure  ,pour  le  rendre  tenu  des  dommages 
oc  intérêts,  art.  8 , 8c  aux  notes , p.  7<jp  8c  fuiv. 

Maître.  V,  Capitaine, 

Peine  du  maître  qui  confenc  que  fes  matelots 
prennent  de  l’argent  à la  groHe  au  delà  de  la 
rnoitie  de  leurs  loyers,  liv.  j , tit.  5 ,arr.(î,  p.  8. 
Maure  affûté  j comment  doit  prouver  le  char- 
gement  ? Même  liv.  j , tit.  6 , art.  62  , p.  14e. 
Le  maure  eft  garant  de  fes  fautes  8c  de  celles 
des  gens  de  fon  équipage,  liv.  j , tic.  5,  art. 

28  , p.  7P  , 8c  tit.  7 , arc.  4 , au  texte  8c  aux 
notes,  pag.  iiîi.  V.  Tom.  premier. 

Si  c’eft  une  faute  du  maître  d’entrer  dans  un 
porc  dont  l’accès  eft  difficile  , le  navire  ayant 
partie  de  fon  chargement  j 6c  fi  les  alîureurs 
peuvent  le  défendre  de  payer  les  avaries  en  ce 
cas  ? Meme  liv.  3 , tic.  7 , art.  4 , aux  notes  , 

--  A , , 8c  luiv. 

Maure  ancre  dans  un  port,  tenu  de  mettre  fur 
fes  ancres  des  bouées , 6cc.  liv.  4 , tit,  pre- 
mier , art.  5 , p.  45:8  6c  fuiv. 

Maure  , comment  refponfable  du  vol  fait  par 
les  gens  de  fon  équipage  ? art.  16 , aux  notes, 

TOT  IA.  pag.  470. 

Rilques  que  court  le  maître  qui  ne  veut  pas  pren- 
dre un  pilote  côtier,  liv.  4,  tic.  3 , art.  10  , 
aux  notes  , pag.  4pp. 

Lorfqu  il  en  a pris  un  , il  doit  lui  laiffer  la  con- 
duite du  navire,  art.  18  , aux  noces,  pag.  jo8. 

Maître  de  Quai, 

Quand  des  amarres  embarraffent  pour  arriver 
au  quai , c’eft  au  maître  de  quai  qu’il  faut  s’a- 
dreflèr  pour  les  taire  larguer  J 8c  c’eft  à lui  feul 
qu  U convient  de  les  faire  couper , Sec,  liv.  3 , 
tit.  7 , art.  Il,  aux  notes , p.  1 83  8c  fuiv.  &. 
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liv,  4 , tit.  2 , art.  7 , .pag-  4^5  & fuiv. 
C’eft  à lui  qu’il  appartient  de  faire  ranger  & amar- 
rer les  navires  au  quai.  1.  4,  tic.  premier,  art.  } 

& 4 , 8c  aux  notes , pag.  455  8c  fuiv.  8c  tic.  2 , 
art.  2 . pag.  481. 

Comment  il  doit  fe  comporter  à ce  fujec  ? ibid. 

8c  tic.  2 , arc.  2 , auffi  ibid. 

Doit  veiller  à ce  que  les  marchandifes  ne  reC- 
tent  pas  fur  le  quai  plus  de  trois  jours.  Même 
liv.  4,  titre  premier , art.  7 , au  texte  8c  aux 
notes,  pag\4î8  8c  fuiv. 

Il  ne  doit  être  porté  du  feu  dans  les  navires  , 
étant  dans  un  havre  , que  du  confentement  8c 
en  préfence  du  maître  du  quai,  art.  14,  pag. 
454 , 8c  tit.  2 , art.  4 , _ pag.  483. 

Le  maître  de  quai  eft  à la  nomination  de  M. 
l’Amiral,  comme  tous  ceux  qui  ont  des  em- 
plois à l’Amirauté.  Obfervations  fur  le  tit.  2 , 
du  liv.  4 , pag.  479. 

Choix  à faire  d’un  maître  de  quai , à raifon  de 
l’importance  de  fes  fonélions.  ibid. 

11  doit  prêter  ferment  devant  le  Juge  de  l’Ami- 
rauté 8c  fiiire  enregiflrer  fa  commiflion  au 
Greffe.  Même  liv.  4,  tit.  2 , art.  i , pag.  480. 
C’eft  à lui  de  veiller  à la  police  du  porc.  art.  2 , 

pag.  481. 

Mais  fous  la  direélion  des  Officiers  de  l’Arni- 
rauté  , Sec.  ibid.  aux  noces  , 8c  fuiv. 

Ses  obligations  par  rapport  aux  vaiffeauxduRoî, 
lorfqu’il  n’y  a pas  de  capitaine  de  port.  art.  5 , 

pag.  482. 

Ses  fonétions  en  général,  art.  ÿ , 8c  aux  noces, 

pag.  483. 

Doit  vifiter  les  paffages  ordinaires,l8cfî  lesfonds 
font  changés,  en  donner  avis  aux  Officiers  de 
l’Amirauté,  art.  6 , auffi  aux  notes,  p.  484. 
En  quel  cas  8c  comment  il  peut  faire  couper  les 
amarres  des  navires  qui  embarraflent  ? art.  17, 
au  texte  8c  aux  notes, _ _ _ pag.  48 j. 

Qui  fupporte  cette  avarie  ? ibid.  8c_luiv. 
Fonff ions  8c  obligations  du  maître  de  quai , au- 
tres que  celles  portées  par  notre  Ordonnance, 
ibid.  aux  notes. 

Il  n’eft  chargé  de  veiller  au  leftage  8c  déjeftage 
qu’autant  que  l’Amiral  n’a  pas  commis  une 
autre  perfonne  pour  y vaquer.  Même  liv.  4, 
tit.  2 , art.  J , aux  notes  , pag.  58 j , 8c  tit.  4 , 
art.  8 , aufli  aux  notes  , pag.  517. 

Mais , indépendamment  de  cela  , il  doit  donner 
avis  aux  Officiers  de  l’Amirauté  des  contna- 
ventions  qu’il  apperçoit  aux  réglés^  du  leftage 
8c  déleftage  , notes  fur  ledit  art.  8 , ibid.  p.5  17. 
A Bordeaux  les  Jurats  font  maîtres  de  quai , 8cc. 
liv.  4 , tit.  2 , art.  i , aux  notes  , pag.  480. 

Marchandises  de  contrebande. 

L’aflureur  n’en  répond  pas  s’il  n’en  a eu  con- 
noiffance.  liv.  3 , tit.  6 , art.  49,  pag.  127. 
8c  art.  J2  , pag.  134. 

Ce  que  c’eft  que marchandifes  de  contrebande, 
relativement  à la  guerre  ? liv.  3 , tit.  9 , art. 
Il,  aux  notes , pag.  284  8c  fuiv. 

Marchands  chargeurs, 

îl  faut  prendre  leur  avis  auffi-bien  que  des  paf- 
fagers  avant  de  faire  le  jet.  liv.  3 , tit.  8, art. 
» 8c  2,  au  texte  8c  aux  notes,  p.  x88  8c  fuivi 


Matelots'. 

Matelots  ne  peuvent  emprunter  à la  groffe  fur 
leurs  loyers  fans  le  confentement  du  maître  , 

8c  l’emprunt  doit  être  au-deflbus  de  la  moitié 
du  loyer,  liv.  3 , tit.  S , arc.  4 8c  5 , au  texte 
8c  aux  notes  , pag.  7 8c  8. 

Peine  du  maître,  s’il  confent  qu’ils  empruntent 
au  delà  de  la  moitié  de  leurs  loyers,  fèid.  art. 
5,  • pag^  8. 

Matelot  bleffé  au  fervice  du  navire  , doit  etre 
panfé  aux  frais  du  navire,  liv.  3 , tit.  7 , art. 
d,  aux  notes,  pag.  \6j.  V.  Tom.  premier. 

Si  c’eft  en  défendant  le  navire  , c’eft  avarie 
commune.  Même  tit.  7 , art.  6 , ibid. 

Quand  la  nourriture  8c  les  loyers  des  matelots 
d’un  navire,  arrêté  en  voyage  par  ordre  fou- 
verain , font  avarie  groffe  ou  fimple.  art.  7, 

pag.  id8. 

Examen  de  la  décifion  de  cet  article , aux  no- 
tes , ibid.  8c  pag.  fuiv. 

Les  hardes  des  matelots  ne  contribuent  point  au 
jet  3 mais  s’il  en  eft  jetté , la  valeur  en  fera 
payée  par  contribution  fur  tous  les  autres 
effets,  liv.  3,  tit.  8,  art.  ii,  pag.  199  8c  fuiv. 
Sous  le  nom  de  matelot , les  officiers  8c  même 
le  maître  font  compris  , excepté  les  cas  où  le 
maître  eft  mis  en  oppofition  avec  les  gens  de 
fon  équipage,  ibid.  aux  notes  , influe, 
pag.  201.  V.  Tom.  premier. 

Tout  équipage  en  courfe  ou  autrement , doit 
être  compofé  de  matelots  François  au  moins 
jufqu’aux  deux  tiers,  liy.  3 , tit.  9,  art.  1 , 
aux  notes,  pag.  217  , in  fine.  V.  Tom. 
Lettre  de  Louis  XIV,  fut  ce  fujet,  rapportée 
fur  l’art.  5 , aux  notes , pag.  241. 

Matelots  8c  autres  gens  engagés  pour  la  courfe  i 
leurs  gages  ou  avances  , peine  de  leur  défec- 
tion , 8cc.  art.  2 , aux  notes  , pag.  224  8c  fuiv. 
V.  Courfe,  Dêfertion, 

Matelots  ne  peuvent  plus  emprunter  durant  leurs 
voyages  , ils  peuvent  feulement  acheter  des 
hardes  de  leurs  compagnons  morts  en  mer  3 Sc 
comment  ? liv.  3 , tit.  11,  art.  7 , aux  notes , 
pag.  438  8c  fuiv.  V.  Tom.  premier. 

Mer. 

La  liberté  de  la  navigation  8c  de  la  pêche  en 
haute  mer  eft  du  droit  naturel  8c  des  gens.  Ob- 
fervations fut  le  tit.  I , du  liv.  5 , pag.  684. 

8c  fuiv. 

Quid , des  mers  particulières  ? ibid.  V.  Domaine 
de  la  mer. 

Le  domaine  de  la  mer  voifîne  d’un  Etat  appar- 
tient au  Souverain  , comme  chef  du  corps 
de  l’Etat,  art.  i , aux  notes,  pag. 690  & fuiv. 
De  même  du  rivage  8c  des  grèves , 8cc.  ibid.  aux 
notes  , 8c  liv.  4 , tit.  7 , art.  2 , aux  notes  , 
pag.  572 , 8c  encore  tit.  9 des  naufrages,  art. 
2(>,  aux  notes,  pag.  824. 

Mineur. 

Mineur  peut  s’obliger,  par  avis  de  fes  parens , 
pour  tirer  fon  pere  d’efclavage , fansefpérance 
de  reftitution.  liv.  3 , tit.  6 , art.  14,  pag.  57. 
Il  peut  s’obliger  tout  de  même  pour  tirer  Ion 
pere  de  prjfon  3 mais  il  ne  peut  y être  con- 
traint, ihid.  aux  notes,  ibid. 
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L’avis  des  parens  n’efl  pas  toujours  néceflaire. 
Morues  ou  Molues. 

Les  François  ont  les  premiers  pratiqué  cette  pê- 
che.  Obrervationsfur  le  , duliv.  c.p. 

A quelle  occafioii  ils  l’ont  découverte  , ïbii. 
Importance  de  cette  pêche  , jUd 

Le  premier  réglement  à ce  fujet  a été  fait  par  les 
negocians  de  St.  Malo  , ihid.  & p.  778. 
Ce  reglement  a fervi  de  bafe  aux  quatre  pre- 
miers articles  de  ce  titre  de  notre  Ordonnance. 

Les  François  ont  toujours  cultivé  cette  pêche  ; 
mais  depuis  le  Traité  d’Utrecht  elle  u’eft  plus 
pour  eux  fi  avantageufe  , ihid. 

Le  maître  du  navire  qui  arrive  le  premier  à cette 
envoyé  fa  chaloupe  au  havre  ap- 
pellé  le  Petit  Maître,  a le  choix  du  galet  qui 
j’  f " mettant  une  affiche  au  lieu 
dit , 1 échaffaud  du  Croc.  art.  i , pag.  770. 
Ce  maître  , le  premier  arrivé , eft  appellé  , par 
le  réglement  de  St.  Malo , l’Amiral  de  la  pêche 
aux  notes  , ^ 

Les  avantages  qui  lui  font  accordés  ont  donné 
lieu  a des  accidens  que  l’on  a tâché  de  pré- 
venir,  ibid 

Les  maîtres  qui  arrivent  après  le  premier  choil 
Idlentlucceflivementleurs  galets  à mefure  qu’ils 
s annoncent , & ces  galets  doivent  être  en  pro- 
portion de  la  grandeur  de  leurs  bâtimens.  art. 

aux  notes,  pag.  781  & fuiv. 

L Amiral  de  la  peche  fait  garder  l’affiche  ou  ta- 
bleau jufqu  a ce  que  toutes  les  places  foienc 
priles,  apres  quoi  il  en  eft  le  dépofitaire.  art. 

Il  eft  défendu  à tout  maître  de  s’acco*mmoder 
d aucuns  galets,  fans  en  faire  fa  déclaration 
fur  l’affiche,  art.  4, 

De  même,  le  premier  arrivant  dans  la  baye  de 
Canada  fera  l’Amiral  ou  maître  du  galet  & 
marquera  la  place  d’un  chacun,  art.  y , & aux 

pag.  784 

Détenfes  au  Gouverneur  ou  Capitaine  de  là  côte’ 

de  troubler  ce  maître  premier  arrivé  , dans 
Ion  droit  & privilège,  art.  d , & aux  notes , 

Défenfes  aullî  à tous  maîtres  & à kurs  ?quka- 
ges  de  jectcr  leur  left  dans  les  havres,  art.  7, 

Comme  aulfi  de  s’emparer  des  fels  & hu?les*qu’ils 
trouveront  fur  le  lieu  de  leur  établiflement, 

& de  rompre  ou  brûler  les  échaffauds,  ilid. 

& aux  notes. 

Autres  défenks  àeux  de  s’emparer  des  chalou- 
pes qu  ils  y trouveront,  s’ils  n’en  ont  le  pou- 
voir du  propriétaire,  art.  8 , & aulli  aux  no- 

Cependant,  fi  les  propriétaires  n’en  ont  pas  dif- 
polé  , ceux  qui  en  auront  befoin  pourront 
avec  la  permiffion  de  l’Amiral  de  la  pêche  , 
s enfcrvir , à la  charge  d’en  payer  le  loyer  aux 
propriétaires,  art.  p , & aux  notes , ibid.  Sc  fuiv. 
RmIcs  que  doit  obfcrver  celui  qui  a befoin  de 
le  lervir  des  chaloupes  donc  les  propriécaires 
n ont  pas  difpofé,  art.  lo  , pag.  187. 

Ce  qu’il  doit  aufïi  faire  de  ces  chaloupes  après 
^s  en  etre  fervi.  arr.ii,  & aux  notes  ,ibid.  & fuiv. 

L Amiral  ou  maître  du  galet , tenu  de  dre^r 
proces-verbal  des  contraventions  venues  à fa 
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connoifiance  , & de  le  dépofer  à fon  retour 
entre  les  mains  des  Officiers  de  l’Amirauté, 
art.  12 , 788. 

Ulage  qui  doit  erre  fait  de  ce  procès-verbal , ibid. 
aux  notes. 

Défen^fes  à tous  maîtres  de  navires  , faifant  la 
peche  des_ morues,  de  faire  voile  pendant  la 
nuit,  a peine  de  répondre  du  dommage,  &c. 

’i  J/  P^6’  78p. 

C eli  que  le  départ  ne  pourroit  fe  faire  de  nuit 
lans  un  danger  minifefte  d’abordage  , aux  no- 
. i^id. 

b ils  peuvent  s’arrêter  & jetter  l’ancre  ? ibid, 
Pour^ prévenir  le  danger  du  feu  , défenfes  aux 
maîtres  , allant  à cette  pêche  , d’embarquer 
des  paillalks  Sc  autres  matières  également  con- 
buftibks,  _ 

ün  temps  de  paix,  la  pêche  des  morues  a tou- 
jours été  permile  & libre  i rnais  en  temps  de 
guerre,  il  y a eu  quelquefois  des  convois  ou 
elcortes  pour  protéger  cette  pêche  , ibid.  Sc 
pag.  7po.  V.  Convoi. 

Moules. 

Elles  s’élèvent  promptement  dans  les  parcs  ap- 
pellés  bouchots , & elles  y deviennent  bien 
™e'*‘eures  que  celles  que  l’on  prend  fur  le  ri- 
vage.  Obferyationslurk  tir.  j,du  liv.  y,  p.718. 
Avantages  qui  en  réfukent,  ibid.  Sc  aux  notes  . 

lur  1 art.  4 , du  même  titre  , pag.  72t. 

Cette  CMlidération  fans  doute  a fait  conferver 
une  aflez  grande  quantité  de  bouchots  ; mais 
Ils  n en  font  pas  moins  nuifibles  d’ailleurs  , 
r . , ibid.  Sc  fuiv. 

Les  régkmens  concernans  la  pêche  des  moules 
ne  regardent  pas  l’ufage  que  l’on  fait  des  mou- 
les pour  peupler  Sc  entretenir  les  bouchots 
meme  hv.  5,  tit.  j , art.  18  , aux  noces  , p! 

..  741  Tuiv, 

Moulieres* 

Ce  que  c’eft  ? liv.  y,  tir.  3,  art.  18.  aux  notes , ibid. 
Mamere  d y pecherdesmouks,  ibid.  Sc  p.  fuiv. 

Il  eft  détendu  de  dreiger  ou  draguer  dans  les 
mouheres  & de  le  fervir  de  ferremens  qui 
arrachent  le  frai  des  moules.  Même  art,  18 
au  texte  , p^g  _ ■* 

Il  eft  pareillement  défendu  d’e«kver  les  moul 
les  qui-  ne  font  pas  encore  en  état  d’être  pê- 
chées , 

Exception  , aux  notes , ibid.  Sc  fuiv. 

Naufrages. 


Le  naufrage  du  navire  autorife  l’abandon  de 
1 affuré  , liv.  3 , tic.  d , art.  4^ , au  'texte  Sc 
aux  notes  , p^g 

En  eft-il  de  même  abfolument  par  rapport  aux 
marchandifes  ? aux  notes,  ibid.  & p.  p8  & fui v 
Comment  doivent  s’entendre  ces  mots  perte  en- 

t.  ■ ^ 1 04  Sc  fui  v, 

Ettets  lauvés  en  partie  par  quelqu’un  , qui  eu 
avoir  à lui  & à un  tiers  à ta  confignation  &c 
quid  juris  y entre  lui  Sc  ce  tiers,  liv.  3 , tir,  8 I 
ârc.  I y , aux  noces  , pag.  205. 

AAarchandiks  fauvées  du  naufrage  > commciiÊ 
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doivent  contribuer  au  jet  qui  avoir  fauvé  le 
navire  ? arc.  i<î,  _ pag.  207. 

Des  pirates  faifant  naufrages , il  n’efi  pas  plus  per- 
mis de  piller  que  de  les  tuer.  Même  liv.  ? , 
tic.  s>  3 î'rc.  î , aux  notes  , pag.  235  & fuiv. 

Parce  qu’ils  font  fous  la  proteftion  du  Roi, 
comme  tous  autres  qui  font  naufrage  , ibid, 
& liv.  4 , tic.  f) , art.  i & 18  , aux  notes  , p.  587 

& di  1 . 

Toutes  promefTes  faites  aux  lamaneurs  ou  autres 
mariniers  dans  le  danger  du  naufrage  , décla- 
rées nulles.  liv.  4 , tit  j , art.  14 , p.  503  & fuiv. 
& tit.  P , art.  1 1 , aux  notes  , p.  5P9  & fuiv. 

Défenles  aux  capitaines  £c  autres  officiers  garde- 
côtes  de  prendre  connoilTance  des  naufrages 
& échouemens.  liv.  4,  tit.  5 , art.  5 , & aux 
noces,  pag.  S3I. 

Coutume  barbare  obfervée  anciennement  au  fu- 
jet  des  naufrages,  liv.  4 , tit.  p.  Obfervations 
iur  ce  titre  , pag.  57p8cfuiv. 

Conjeélures  fur  fon  origine  , ibid. 

Devenue  prefque  générale  , il  a fallu  bien  du 
temps  & des  foins  pour  l’abolir  , ibid.  p.  580. 

& fuiv. 

Le  n'al  s’entretenoit  par  l’idée  où  l’on  étoit  que 
les  biens  naufragés  étoient  au  premier  occu- 
pant ou  au  fifc  , ibid 

Loix  portées  fucceffivement  contre  ceux  qui 
s’èmparoienc  des  biens  traufragés , ibid.  pag. 

481  & fuiv. 

Quand  on  a commencé  en  France  à fe  former 
fur  cela  des  idées  plus  jufles  ? ibid.  Si  p-  584. 

& fuiv. 

Cependant  à défaut  de  réclamation  on  ne  pou- 
voir (e  perfuader  que  les  effets  naufragés  ap- 
parcinffent  au  Souverain  , ibid. 

Ce  qui  a le  plus  contribué  a ramener  à la  réglé  , 
c’eft  le  droit  attribué  aux  feuls  Officiers  de  l’A- 
mirauté de  connoître  des  naufrages,  ibid.  &c 

fuiv. 

Mais  il  étoit  réfervé  à Louis  XIV.  de  mettre 
la  derniere  main  à ce  grand  ouvrage  , ibid. 

Air  de  grandeur  , de  nobleffe  6c  d’autorité  qui 
fe  fait  fentir  à la  leôlure  du  premier  article 
de  ce  titre  , ibid. 

Tout  ce  qui  efl  échappé  du  naufrage  efl  mis 
fous  la  protcélion  ôc  fauve-garde  du  Roi. 
liv.  4,  tit.  p,  art.  i , pag.  587. 

Il  n’y  a point  de  diftinétion  à faire  fur  cela  , 
entre  les  fujets  du  Roi , fes  amis  alliés,  ôc  fes 
ennemis , même  les  pirates,  aux  noces,  ibid. 

înjonéfion  de  donner  du  fecoursaux  perlonnes 
qui  fe  trouvent  en  danger  de  naufrage  , ibid. 
art.  2 , pag.  588. 

Avec  défenfes  d’attenter  à leur  vie  & à leurs 
biens , fous  peine  de  mort , _ ibid. 

Obfervations  fur  ce  fujet,  aux  notes,  ibid.  6c 

p.  38p. 

Difficulté  extrême  d’empêcher  le  pillage  dans 
les  naufrages , _ ibid. 

Obligation  impofée  aux  Seigneurs  8c  habicans 
des  côtes  , d’avertir  dés  naufrages  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  art.  3 , au  texte  6c  aux 
notes  , pag.  5po. 

Eloge  des  Seigneurs  en  général  à cette  occafîon  , 
ibid.  6c  fur  l’art.  4 , pag.  5p2. 

Garde-côtes  prépofés  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , pour  veiller  aux  naufrages,  ibid.  art. 
i 3 pag.  5po  6c  fuiv. 

Ce  que  doivent  faire  les  Seigneurs  6c  habitans 


en  attendant  l’arrivée  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté / art.  4 , _ ^ pag.  5p2.' 

Défenfes  aux  particuliers  employés  aux  nau- 
frages 6c  à tous  autras  , de  porter  les  effets 
ailleurs  que  dans  les  endroits  indiqués  fuc 
la  côte.  arc.  5 , pag.  5P3. 

Peines  des  receleurs  d’effets  naufragés  , même 
art.  5 , 6c  aux  notes,  ibid.  6c  p.  5P3  6c  fuiv. 

Comment  fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  re- 
celé ibid, 

Audi-tôt  que  les  Officiers  d’Amlrauté  font  in- 
formés d’un  naufrage  ou  échouement , ils  font 
obligés  de  fe  tranfporter  fur  le  lieu  , même 
liv.  4 , tit.  p , art.  6 , pag.  spj. 

Comment  ils  doivent  s’y  comporter  6c  faire 
travailler  au  fauvement  ? aux  notes  , ibid.  6c 
fuiv.  _ V . Officiers  d’ Amirauté. 

Prévention  qui  fait  redouter  leur  préfence  dans 
ce  cas  malheureux  , ibid. 

Quelles  perfonnes  ils  doivent  appelleraux  nau- 
frages f ibid. 

Quiconque  efl  en  état  de  donner  du  fecours  , 
cil  obligé  d’obéir  à la  première  fommatioti 
qu’ils  font  de  travailler,  art.  7 , 6c  aux  notes  , 
pag.  îp6  6c  fuiv. 

Comment  fe  prononcent  les  condamnations  d’a- 
mendes contré  les  refufant  d’obéir  ? ibid.  6c 

fuiv. 

Etendue  de  leur  pouvoir  dans  ces  occafions  î 
mais  ils  doivent  écouter  les'intéreflés  au  nau- 
frage , ibid. 

Quels  font  ces  intéreffés  ? ibid. 

Comment  les  travailleurs  doivent  être  employés? 
nul  ne  peut  s’y  immifeer  fans  l’aveu  des  Of- 
ficiers de  l’Amirauté.  Même  liv.  4,  tit.  p , 
art  8 , 6c  aux  notes  , pag.  5p8. 

Ordre  à garder  pour  les  voituriers  qui  porteaC 
les  effets  au  magafin.  art.  p , ibid. 

Le  gardien  du  magafin  obligé  de  tenir  état  des 
effets  qui  y font  apportés,  art.  10  , ibid.  p.  5pp. 

Après  le  tranfport  au  magafin,  il  doit  être  fait 
vérification  des  effets  3 comment  8c  avec  qui  ? 
art.  Il  6c  12  , au  (exte  6c  aux  notes,  p.  5pp. 

6c  fuiv. 

Delà  taxe  des  falaires  des  ouvriers , ibid.  art.  11. 

Elle  dépend  de  la  prudence  des  Officiers  de 
l’Amirauté  , fans  égard  aux  promeffesqui  au- 
roient  été  faites  aux  ouvriers  , fans  leur  aveu, 
ibid.  6c  p.  <îoo. 

Pour  le  payement  des  ouvriers,  s’il  ne  fe  pré- 
fente pas  de  réclamateur  dans  le  mois  , il  fera 
vendu  des  effets  des  plus  périffables  jufqu’à  con- 
currence. art  13  , 6c  aux  noces  , p.  602  6c  fuiv. 

Pratique  à ce  fujet  , ibid. 

Amélioration  des  marchandifes  avariées,  art. 
14  , pag.  603  6c  fuiv. 

Si  elles  font  tellement  endommagées  qu’on  ne 
puille  les  réparer , il  faut  en  faire  la  vente, 
art.  15,  p.  604  6c  fuiv. 

De  l’inlolvabilité  du  dépofitaire  des  deniers  de 
la  vente  , ôc  en  quel  cas  les  Officiers  en  de- 
vroient  répondre  > ibid.  aux  notes. 

Il  leur  eft  délendu  de  fe  rendre  adjudicataires 
des  effets  qu’ils  vendent  fur  peine  du  quadru- 
ple , 6c  d«  privation  de  leurs  charges,  art.  16. 

pag. 

Il  n’y  a rien  là  de  trop  rigoureux,  aux  notes, 
ibid.  6c  pag.  fuiv. 

Quand  5c  comment  les  Officiers  d’Amirauté 
doivent  fe  retirer  fur  le  requiiitoire  de  ceux 
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qui  fepréfentent  pour  faire  travailler  au  fau- 
vement  ? art.  17 , au  texte  & aux  notes , pag. 

- . 6oy  & fuiv. 

Pour  n avoir  pas  bien  entendu  cet  article  il 
en  eft  réfulcé  de  grands  inconvéniens  , ièid. 
Ce  que  doivent  faire  les  Officiers  de  l’  Amirauté 
Jorlqu  ils  fe  rerirent  du  naufrage  fur  la  requi- 
linon  qui  leur  en  eft  faite  ? art.  18,  auffi  au 
texte  & aux  notes  ^ pag.  dii. 

üu^  cas  où  le  vaiffeau  échoué  eft  ennemi  ou 
pirate,  -rèiîï.  & fuiv. 

(Quiconque  trouve  des  effets  en  mer  ou  fur  le 
rivage  , eft  obligé  d’en  faire  fa  déclaration 
da^ns  24  heures  au  Greffe  de  l’Amirauté 
meme  liv.  4 , tit.  , art.  ip  ôc  20  , & aux 
notes,  . pag.  (Il  J & fuiv. 

Jje  la  proclamation  de  ces  effets  pour  avertir  les 
propriétaires , &c.  art.  2 1 & 22  , p.  61 5 & fuiv. 
Ues  charte-parties  fi.  autres  pièces  en  langue 
étrangère,  3 qui  il  faut  les  communiquer? 

Les  vaidèaux  & effets  naufragés  ou*^échoués' 
peuv  ent  etre  réclamés  dans  l’an  & jour.  art. 

. . pas-  <î*7. 

Ce  delai  n a pas  toujours  été  d’un  an  , au  fur- 
plus  il  n eft  pas  fatal , aux  notes  , ibid.  pag. 

O I f ^ 6c  fuiv* 

Sorte  de  naufrage  ou  le  délai  pour  réclamer  eft 
moindre  , 

Les  Officiers  d’ Amirauté  n’ont  droit  de  venl 
dre  les  effets  dans  le  délai  de  la  réclamation 
qu  en  trois  cas  , 

Les  réclarnateurs  doivent  prouver  leur  droit 
pardes  pièces  fuffifantes.  art.  25  , au  texte  & 
aux  notes,  ’ 03^.522. 

A défaut  de  réclamation  dans  l’an  , les  effets 
font  partagés  par  moitié  entre  le  Roi  ou  les 
Seigneurs  qui  en  ont  celîion  , & M.  l’Amiral 
meme  liv.  4,  tit.  p , art.  26  , pag.  52?’. 

Preuves  que  le  droit  de  naufrage  eft  royal  & 
qu  ainh  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre 
quen  vertu  d’une  conceffion  du  Roi,  aux 
. , ibid.  ôc  pag.  fuiv. 

Quelle  doit  etre  la  preuve  de  cette  concelhon 
& fl  des  dénornbremens  fuffifent  ? ibid.  p.ôz?. 

Le  droit  de  naufrage  accordé  aux  Seigneurs  ne 
préjudicie  nullement  à M.  l’Amiral  ni  à la 
compétence  de  l’Amirauté,  ibid.  p.6zS  ôc  Iniv. 

Il  n y a julqu’a  préfent  en  Aunis  que  les  Sei- 
gneupde  Chatel-Ailion&;  de  Fourras  qui  foient 
fondés  en  droit  de  naufrage  , ibid.  pag.  6zÿ. 

Si  le  partage  entre  le  Roi  & M.  l’Amiral  fe  fait 
en  nature  ou  s il  faut  vendre  les  effets  ? ibid. 

Si  M.  1 Amiral  eft  fondé  à partager  avec^ie  R^oi 
les  eilets  naufrages  appartenans  aux  ennemis  ? 

o:  1 rr  r , ibid.  ôc  pag.  fuiv. 

Si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
fon  fond,  le  tiers  en  doit  être 
délivré  fans  frais  à ceux  qui  les  ont  fauvés. 

au  texte  ôc  aux  noces  , pag.  die 
M . Effets  naufragés.  Pag.  035. 

Des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer  , même 
liv.  4 , tir.  P , art.  28  , au  texte  & aux  notes , 

lien  faut  faire  déclaration  à l’Amirauté  de  même 

. que*de  tous  autres  effets  trouvés  en  mer.  iôiif. 

chofes  du  crû  de  la  mer  "trouvées 
lut  les  flots  ou  fur  le  rivage,  art.  2p  , aux 
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notes , ^ 

Ces  chofes  & autres  qui  n’ont  appartenu  à péri 
fonne,  étant  trouvées  lut  les  flots  , font  ac- 
quife  pour  le  tour  à celui  qui  les  a fauvées , 
&-  fl  c eft  fur  le  rivage  il  n’en  a que  le  tiers  1 
meme  arr.  2p  , 

Défenfes  a tous  Seigneurs  & Officiers  de  guerre 
ou  de  jufticede  prendre  connoiffance  des  nau- 
frages  , & d y troubler  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, art.  30  , ^ “ 

Défenfes  de  même  à tous  foldats  de  couri'r  atfx 
naufrages , & cela  à peine  de  la  vie.  Même 

Tni^  ^ ’ ibid.  ôc  fuiv. 

Injonétion  aux  Gouverneurs  & Commandans 
des  places  de  donner  main-forte  aux  Officiers 
de  1 Amirauté  & aux  intéreffés  dans  les  nau- 
frages. Meme  iiv.  4 , tic.  p , art.  3 1 , p.  ôso. 
Des  cadavres  trouvés  fur  les  grèves  art.  32  & 
fuiv.  pag.  ôji  ôc  fuiv.  V.  Corps  noyés!  ' 

Des  naufrages  en  Normandie,  art.  37,6c  fuiv, 

psg.  dj;  6c  f^uiv. 

Droit  de  naufrage  en  Normandie. 

Notre  Ordonnance  a confervé  aux  Seigneurs  de 

naufrage  à eux  at- 
tribué par  la  coutume  du  pays.  liv.  a tir 
^ â r t ^ y 

Pour  l’intelligence  de  ceci  il  faut  recourfr  à^îa 
coutume  de  Normandie.  Développement  à ce 
fujet,aux  notes  fifd.  p.  (uiv! 

rZ  r ^ • ^bid.  pag.  657. 

nti  Seigneur  du  rivage 

ou  elles  font  trouvées  , par  un  privilège  an- 
ciennement accordé  aux  Seigneurs  de  cette 
province,  de  forte  qu’ils  n’ont  pas  befoin  de 
prod^ume  aucuns  titres  pour  cela  , ibid.  p.  6<?8 
îî  v'a^'  «'•''""es  charges  6c  conditibns.  ibi^ 

D y a aulh  des  exceptions  à faire  à ce  droit. 

Au  furplus  il  n’exclud  pas  la  réclamation  3 rnlfs 
elle  doit  etre  faite  dans  l’an  6c  jour,  fans  quoi 
decheance  , 7 v 

attribué  à ces  Seigneurs , i/leur 

. eft  défendu  de  s emparer  des  effets  6c  de  les 
faire  porter  chez  eux.  avant  que  les  Officiers 
de  1 Amirauté  en  ayent  fait  inventaire,  arr 
. 38  , au  texce  6c  aux  notes  p * 

Apres  f inventaire  fait  par  les,  Officiers  de  I’aI 
■miraute,  ils  chargeront  des  effets  les  Spî 
gneurs  ou  des  perlonnes  folvables  en  leur  ah 
. lence.  ,arr.  3p  n rr~ 

-Explication  & développementaux  noWs,iZ,3’ 

La  taxe  du  lalaire  des  ouvriers  fera  faite  en 
la  maniéré  prefcrite  par  les  arc.  11  6c  u 
prelent  titre,  art;  40,  nap7^ 

Mais  les  ^Seigneurs  ne  peuvent  prétend^re  3' 
cune  i;etributio,n  à ce  fujet,  6c  il  leur  eft  ei^' 
preffement  défendu  d’en  exiger,  même  a^-~ 
4O)  Sc  aux  notes  , ; 'ffi' 

Deela  vente  des  effets  périffables  ,.6çc.  auxi^ 
Ces  Seigneurs  ne  peuvent  empêchefks 

de.  navires  d ernployer  les  gens  de  leur  écui 
page  pour  fe  retirer  de  l’échouement.  arc  1, 
au  cexte.Ôi  aux  noces  , ‘ 

valfauî''''  leurs^vaTetl  & 

. vaiiaux  J 
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Le  droit  de  ces  Seigneurs  ne  s’étend  point  fur 
les  effets  trouvés  fur  les  flots  ou  pêchés  en 
pleine  mer,  ni  fur  les  poiflbns  chafl'és  & con- 
duits à !a  côte'  par  les  pêcheurs,  art.  42  8c 
aux  notes  , p-  ddj  8c  fuiv. 

Les  terres  voifines  de  la  mer  doivent  être  re- 
connues par  des  bornes  fixes , pour  prévenir 
les  inconvéniens  des  difcuflions  entre  les  Sei- 
gneurs. art.  4J  , aufli  au  texte  8c  aux  notes, 

pag.  66%. 

Le  droit  de  varech  eft  réel  8c  appartient  au 
Fief,  qu’il  ait  droit  de  juftice  ou  non , aux 
notes  , _ _ ihid. 

C’eft  aufli  un  fruit  du  Fief,  qui  appartient  par 
conléquent  à l’ufufruitier  , _ fZ)it£.  8c  fuiv. 

Du  Seigneur  eccléfiafUque  ou  mineur  , ïbid. 

Tout  Seigneur  ou  autre  qui  forcera  un  pilote 
d’échouer  un  navire  doit  être  puni  de  mort, 
même  liv.  4,  tic.  p,  art.  44,  pag.  667. 

Navigation. 

Au  long-cours  ou  au  cabotage.  V.  Voxjage, 

Il  importe  à la  navigation  qu’il  ne  relie  point 
d’ancres  dans  les  rades,  liv.  4 , tit.  9 , art.  28  , 
aux  notes , _ p.  <>40  8c  fuiv. 

De  la  liberté  de  la  navigation  pour  toutes  les 
nations.  Obferv.  fur  le  tit.  i , du  liv.  5 , p.  684 

8c  fuiv. 

Tous  parcs  en  pierres  ou  pieux  nuifibles , doi- 
vent être  démolis,  liv.  5 , tit.  3 , art.  1 1 8c  1 2 , 

pag.  738  8c  739> 

Et  ils  font  déclarés  tels  s’ils  font  à l’embouchure 
des  riviefes  navigables,  ou  3200  braffes  du 
paflage  ordinaire  des  vaiflcaux  , ïbid. 

Défenfes  de  replanter  ces  pieux  ou  de  refaire 
ces  parcs,  à peine  du  fouet,  arc.  14,  p.  73P- 

Si  ceux  à qui  ces  parcs  appartenoient  étoient 
chargés  de  rentes  8c  redevances  à cet  égard, 
ils  en  font  déchargés  dès  l’inftant  de  la  démo- 
lition. même  liv.  5 , tit.  3 , arc,  iS  > P« 

Navire, 

Navire  incapable  de  continuer  fon  voyage  ÿ 
quand  8c  comment  l'alTureur  en  répond  ? liv. 
î,  tit.  6,  art.  29,  aux  notes,  pag.  80. 

Dans  le  douïfe,  duquel  temps  le  navire  eft  cenfé 
péri  ? même  tit.  6 , art.  58 , aux  noces,  p,  142. 

Police  pour  les  navires  étant  dans  un  port  ou 
havre.  V.  Havre  , Fort , Quai 

De  quoi  eft  tenu  celui  qui  fe  fert  de  la  cha- 
loupé d’un  autre  , fans  fon  aveuf  liv.  4,  tit. 

I , art.  16  f aux  noces , P*  47t, 

Negref, 

On  peut  faire  aflurer  les  negres  traités  à la  côte 
de  Guinée.  Quel  eft  l’effet  de  cette  alTurance  ? 
liv.  3 , tic.  6 , art.  n , aux  notes  , p.  55, 

Neutres, 

Réglés  à obferver  de  la  part  des  armateurs  _8c 
capitaines  des  vaifleaux  neutres,  liv.  3 , tit. 
9,  art.  Il , aux  notes  , pag.  264  8c  lùiv. 

On  a tardé  dans  le  Royaume  à fe  précautiop- 
ner  contre  les  navigateurs  neutres.  ibid. 


Preuves  qu’ils  doivent  avoir  de  la  propriété  du 
vaiffeau  , ibid.  pag.  26%  Stjuprà  , art.  6 , p. 

243  8c  fuiv. 

De  la  validité  ou  invalidité  des  pafle-ports  dont 
ils  font  porteurs  , ibid.  art.  n , p.  283  Sc  fuiv. 

De  leurs  connoiflemens,  ibid. 

Quand  il  eft  défendu  ou  permis  d’arrêter  les 
vaifleaux  aeutres , ibid.  8c  pag.  fuiv. 

Ils  font  valablement  arrêté,  s’il  a été  jetté  des 
papiers  à la  mer,  ibid.  pag.  z6i. 

Exception  8c  lettres  de  Louis  XIV  à ce  fujet 

tbid. 

Défenfes  aux  neutres  , de  même  qu’aux  vaif- 
feaux  François  d’apporter  8c  vendre  dans  le 
Royaume  des  marchandifes  de  prifes  faites 
fur  les  François  , ibid.  in  fine  , p.  289. 

Tout  vaiffeau  doit  déférer  à la  femonce , 8c  fî 
au  lieu  de  cela  il  combat  , il  fera  de  bonne 
prife.  Même  liv.  3 , tic.  9 , art.  12,  pag.  269 

8c  luiv. 

Mais  s’il  obéit , il  ne  peut  être  arrêté  s’il  n’eft 
juftement  lulpeét , 8c  il  eft  défendu  d’y  rien 
prendre  fur  peine  de  la  vie.  arc.  13  , au  texte 
8c  aux  notes , pag.  271. 

Notification. 

L’afluré  doit  notifier  la  perte  aux  afllireurs  aufli- 
tôt  qu’il  en  aura  eu  avis,  liv,  3 , tit.  d,  art.  42  , 
au  texte  8c  aux  notes , pag.  98,  8c  art.  48  , 
pag.  117  8c  fuiv. 

De  quelle  maniéré  fe  fait  cette  notification  à 
Marfeille.  Même  arc.  48,  aux  noces , p.  119. 

O 

Officiers. 

Défenfes  aux  Officiers  du  Roi,  auxifles,  d’ôter 
aux  capitaines  de  navires  les  effets  des  gens 
de  leur  bord  , morts  durant  le  voyage.  liv.  3 , 
tic.  Il  f art.  8 , pag.  440. 

Officier  interdit  pour  caufe  de  prévarication  , 
n’a  plus  d’autre  parti  à prendre  que  celui  de 
fe  défaire  de  fa  ctiarge.  liv.  4 , tit.  9 , art.  i6  , 
aux  notes , ' pag.  606. 

Défenfes  à tous  Officiers  de  guerre  8c  autres  de 
prendre  connoillance  des  naufrages  8c  d’y  trou- 
bler les  Officiers  de  l’Amirauté,  Même  tic.  9, 
art.  30  , _ pag.  ^49. 

A eux  enjoint  néanmoins  de  donner  main  forte 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  8c  aux  intéreflés 
dans  les  naufrages,  art.  31 , pag  Û50, 

Officiers  d' Amirauté. 

C’eft  par  eux  que  doivent  être  homologuées  les 
fentences  arbitrales  rendues  dans  les  matières 
de  leur  compétence,  liv.  3 , tit.  6 , art.  72  , 
au  texte  8c  aux  notes , pag.  i%6. 

Ont  droit  de  connoître  de  l’abordage  d’un  vaiC- 
feau  de  Roi  avec  un  navire  marchand , tout 
comme  de  l’abordage  de  deux  vaifleaux  ap- 
partenans  à des  particuliers,  liv.  3 , tit,  7., 
art.  Il , aux  notes  , pag.  184  8c  fuiv. 

Mais  ce  n’eft  que  le  réglement  qu’ils  font  du 
dommage , fans  prononcer  alors  de  condam- 
nation , ibid 
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Sous  prétexte  que  le  Roi  a intérêt  dans  une 
affaire,  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  font  pas 
exclus  d’en  connoître.  Exemples , ibid.  p.  185, 
C eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté  à ordonner  ce 
qu’il  convient  de  faire  en  cas  de  naufrage  ou 
échouement.  liv.  j , cit,  8 , art.  18,  aux  no- 
tes, pag.  22p,  & liv,  4,  tit.  9 , art.  6 , aufli 
aux  notes , _ SPS' & î^uiv. 

Ils  ne  peuvent  retenir  une  pnfe  qui  relâche  dans 
un  port  de  leur  diftriél , liv.  3 , tit.p  , art.  17 
aux  notes  , pag_  278* 

Ce  qu’ils  peuvent  feulement  à ce  fujet  ? ibid. 
En^faiTant  l’inftrudUon  d|une  prile  , ils  doivent 
s informer  s’il  y a eu  pillage  , & conftater  le 
tait  lans  juger  le  cas,  même  tit.  p,  art.  20 
aux  notes,  pa„  j,' 

Ils  jugeoient  autrefois  les  prifes,fauf  l’appei 

Ils  n en  font  plus  aujourd’hui  que  l’inftruélion 
qui  doit  être  envoyée  au  Confeil  des  prifes  ’ 
pour  y être  , les  priles  j’ugées  par  M.  l’Amii 
ral , faut  1 appel  au  Confeil  du  Roi , ïbid. 
ÎRailons  de  ce  changement , 

Etablilfement  du  Confeil  des  prifes  , ïbid.  pag! 

T -r  • 3o3  & fuiv'* 

Les  Juçemens  de  ce  Confeil  font  mis  à exécu- 
non  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , art.  jo, 

Ce  qui  emporte  la  liquidation  & le  parfa^ge^des 
prifes,  meme  art.  jo&fuiv.  & art.  33  , aux 
notes,  ^ _ pag.  407  & fuiv. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  fait  par  le  con- 
dua:eur  d une  pnfe  , devant  les  Officiers  de 
1 Amirauté  ? meme  art.  21 , au  texte  , p.  301 , 
& aux  notes  _ ibn,  & 

Ce  rapport  doit  etre  fait  pour  les  prifes  faites  par 
les  vaiffeaux  du  Roi,  cornme  pour  celles  des 
corlaires  , aux  notes  , ibid.  pag.  309  & fuiv. 
Des  papiers  de  la  pnfe  & des  lettres  qui  s’y  trou- 
vent  ; 1 ufage  qu’il  en  faut  faire  > ibid 

Ce  que  doivent  taire  les  Officiers  de  l’Amirauté 
apres  la  déclaration  du  chef  de  la  prife  > art. 
22,  au  texte  & aux  notes  , pag.  320  & fuiv. 
C eft  a eux  a y appofer  les  fcellés,  en  y appel- 
lant  toutefois  les  commis  des  Fermes  auv 
notes  , ^ ibid 

Des  clefs  des  magafins  où  font  dépofés  les  effets 
notes*^*^^*  • & art.  27  , au  texte  & aux 

Du  procès-verbal  des  Officiers  de  l’Amuau^^é^' 
& quelles  perfonnes  il  y faut  appeller  , art.  2 î 
au  texte  & aux  notes  , pag.  ,2V 

De  meme  de  la  vente  , &c.  art,  28  , & aux 
notes  y î îi  âc  /"uiv 

Interrogatoires  qu’ils  doivent  prendre  des  pri- 
lonniers,  & fur  quoi  il  doit  rouler?  art  24 
au  texte  & aux  notes  , pag.  124  & fuiv* 
“te  la  prife  dont  il  faut  faire  faire  la  tra- 
duction , rétif,  aux  notes , p J2Ç 

Il  eft  défendu  aux  O.'ficiers  de  l’Amirauté  d’aï! 

_ lifter  a la  traduétion  , 

Ce  qu’ils  doivent  taire,  une  prife  étant  amenée 
lans  prifonniers  ni  papiers  ? art.  2?  & 2tf  , au 
texte  & aux  notes,  pag.  ?27&luiv 

Comment  ils  doivent  faire  l’inventaire  & la  dé! 
charge  des  effets  de  la  prife  ? art.  27 , p 329 

Ils  peuvent  faire  vendre  provifîonnellenf^nHes 
marchandifes  de  la  pnfe,  fans  attendre  qu’elle 
loit  jugée,  & comment?  art.  28,  au  texte  & 
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aux  notes , î,,srr- 

Comment  ferait  la  procédure  dés  pr  feî  fSm! 
par  les  vaiffeaux  du  Roi  ? ibid.  aux  notes  , 

Envoi  de  la  procédure  des  prifes  & de^^paoieL* 
aux^nme'r  Marine , art.^p , 

l’Amirauté  doivent  procéder 
fes  art  30  jugemens^  des  pri- 

^ dSa  ’ Prompcemem^le^ efc 

été  accordée  ié^! 

Les  frais  à prélever  fur  la  prife  doivent  être  mxés 
& arretés  par  les  Officiers  d’Amirauté  , 

En  quoi  cpnfiftent  ces  frais  ? ibid.  au^x®nor?s‘ 

Y°l®  ^ divertiffemens  des 
marchandifes  des  prifes  , rendue  aux  Officiers 
d Amirauté,  avec  modification , ibid.v  Ml 

gent,  il  fautjes  faire  porter  aux  Hôteh  des 

^ > 3UX  notes , p.  34,. 

notef;  p!f47Ær 

des  prifes  , même  liv.  T,  lit.  T. 

De  même’des  effets  naufragés  , liv. 
art.  id,  & aux  notes,  ^ 

défenfes  qui  leur  ftnr  ’ 
faites  de  le  rendre  adjudicataires,  iv  , rfi 
r ^ aux  notes  , pag.  41 2 & i V 

Offl  ^°"'/fès-juftes  , & jufq^à  queU 

Officiers  elles  s étendent  ? ibid.  p!  412  & S 
y.  Tom.  premier.  ’ 

Peines  de  leur  contravention  , j 

Les  prifes  faites  en  vertu  de  lettres  de  repréfail  ' 
les,  font  de  la  compétence  de  l’Amirauté' 
comme  les  autres  , liv.  j , tir  10  arr  T ’ 
texte  & aux  notes  , ^ ’ n'al  ’ 

l’Amirauté  n’ont  pas  par-tout 
la  police  des  ports  & havres,  liv.  4 tir  r 

*Ton.’V..Sir 

Des  délits  des  garde-côtes,  dont  les  Offirierc  d.. 

1 Amirauté  ont  droit  de  connoître,  ibid  p Li 
C eft  a eux  a prononcer  les  amendes  encourLs  ’ 
fau„  df  f-v,ce  de  I,  p.„d„  h.bi.în'îjlrd'  t 

^ Loics , iiy.  4,  Ht.  d art.  3 , pae 

Abus  a ce  fujet.  Notes  fur  l’artf4,  p. 

Ils  connoilîent  auffi  des  faifies  inducmenc  faTt« 

â'^Vd'^'d  ^ des  habitans  fuie ts  à 

la^garde  des  cotes,  art.  7,  au  texte  Kx 
Le  rivage  de  la  mer  eft  de  la  compétef!e^t?ê 

dî Chemin  "’^me 

uu  cnermn  k long  de  la  cote  ^ liv,  4^  m,  7^ 
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art.  2 , aux  notes  , pag;  573  & fuiv.  V.T.  i. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  , des  qu’ils  ont  avis 
d’un  naufrage  , doivent  fe  tranfporter  fur  le 
lieu,  & ce  qu’il  y doivent  faire  ? liv.  4 , tit. 
P , art.  6 , pag.  5pj. 

Pourquoi  en  général  on  voudroit  fe  patfer  d’eux 
dans  ces  occafions  ? ihid.  & .V  .Naufrage. 

En  quel  cas  les  Officiers  de  l’Amirauté  feroienc 
refponfables  de  l’infolvabilité  du  dépoiîtaire 
qu’ils  auroient  choifi  ? même  liv,  4,  tit.  p , 
art.  15  , aux  notes  , p.  605, 

Ils  connoifTent  tout  de  même  des  naufrages  dans 
les  lieux  où  les  Seigneurs  ont  les  droits  cédés 
du  Roi , art.  z6  , aux  notes  , pag.  C30. 

De  même  en  Normandie,  art,  36  Sc  fuiv.  pag. 

, djp  & iuiv, 

Défenfes  à tous  Seigneurs  , Officiers  de  guerre 
& autres  , de  les  y troubler,  art.  30  , p.  64p. 

A quoi  font  obligés  les  Officiers  d’Amirauté  lorf- 
qu’ils  font  avertis  qu’il  y a un  cadavre  à la 
côte  f art.  33  & fuiv.  p.  dj2  & fuiv.  V.Tom. 
premier. 

Comme  chargés  de  l’exécutlou  des  réglemens, 
concernant  la  pêche  maritime  , il  leur  eft  en- 
joint de  faire  la  vifîte  des  filets  de  pêche  , 
liv.  y , tit.  3 , art.  21 , & aux  notes  , pag.  746. 

Et  de  faire  brûler  tous  les  filets  prohibés  qu’ils 
faifiront,  de  même  que  ceux  qui  ne  feront 
pas  de  la  maille  requife  , ibid.  au  texte. 

Ils  ont  droit  pour  cela  de  faire  leurs  vifites  dans 
les  maifons  , non-feulement  des  pêcheurs  3 
mais  encore  des  autres  riverains  , ibid. 

Sous  le  nom  de  riverains,  font  compris  les  pri- 
vilégiés comme  les  non-privilégiés  , ibid.  ôc 
aux  notes.  . 

Les  vifîtes  de  néceffité  fo-nt  aujourd  hui  réduites 
à deux  par  an  , ibid.  & fuiv. 

Dans  ces  vifites  , comme  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté lont  en  plein  exercice  de  police,  ils  ju- 
gent les  contraventions  de  piano  , fans  forme 
de  procédure  , ibid. 

Il  n’y  a de  procédure  à faire  que  pour  les  con- 
damnations d’amendes  , ibid. 

Elles  font  exécutoires  , nonobftant  l’appel , juf- 
qu’à  la  fomme  de  300  liv.  ibid. 

Les  Officiers  d’Amirauté  peuvent  appliquer  aux 
frais  le  tiers  de  ces  amendes , art.  20  , du  même 
tit.  3 p du  liv.  5 , pag.  745. 

Officiers  garde-côtes. 

Sous  quels  titres  ils  font  connus  aujourd’hui  > 
Obfervations  (ur  le  tit.  5 , du  liv,  4,  p.  51p. 

Autrefois  c’étoit  M.  l’Amiral  qui  les  nommoit 
aujourd’hui  c’efl:  le  Roi  3 mais  ils  prennent 
l’attache  de  M.  l’Amiral , ibid. 

Exception , aux  notes , fur  l’art.  2 , p.  525  & fuiv. 

Ils  font  tenus  de  faire  enregiftrer  leurs  commif- 
fions  au  Greffe  de  l’Amirauté,  & les  princi- 
paux d’y  prêter  ferment , liv.  4 , tit.  y , art.  i, 
au  texte  & aux  notes  , pag.  yao  & fuiv. 

De  leur  fervice  6c  du  rang  entr’eux  , ibid. 

Du  droit  de  difcipline  du  Capitaine  général  dans 
fa  Capitainerie  , art.  3 , aux  notes,  pag.  yap. 

Défenfes  aux  Capitaines  garde-côtes  de  prendre 
aucune  connoiflance  des  naufrages  6c  échoue- 
mens,  6cc.  art.  y,6c  aux  notes,  P- ysi- 

Officiers  garde-côtes  exempts  du  ban  6c  arriéré 
ban  , même  liv.  4 , lit,  y , art.  6 , au  texte  6c 
aux  notes,  pag.  532. 


Oftage.  V.  Rançon'. 

P 

Rares  & pêcheries.  Y . Eclufes  3 bouchots. 

Des  parcs  appellés  bordigues  5c  madragues  , liv; 
y , tit.  4,  art.  1 8c  fuiv.  pag.  766  6c  fuiv.  V. 
Bordigue  , Madrague. 

Quoique  ceux  qui  les  poffedent  ne  foient  pas  en 
termes  de  s’y  faire  maintenir  , il  n’efl:  pas  per- 
mis néanmoins  à quiconque  de  les  y troubler, 
liv.  y , tit.  r , art.  i , aux  notes  , pag.  6pz, 
Différentes  fortes  de  parcs  8c  pêcheries;  toutes 
prennent  fur  la  liberté  de  la  pêche.  Obferva- 
tions fur  le  tit.  3 , du  liv.  y , pag.  718. 

Les  parcs  à demeure  font  les  plus  préjudicia- 
bles , 8t  c’eft  pour  cela  qu’ils  ne  peuvent  fub- 
filfer  fans  titre  ou  fans  une  très-ancienne  pqf- 
feffion , ibid. 

Les  parcs  à demeure  font  appellés  en  Aunis 
éclufes  6c  bouchots  ; leur  ufage  , ibid.  8c  pag. 
{\x\v .Y .Eclufes,  bouchots. 

Il  efl  permis  de  tendre  fur  les  grèves  de  la  mer,’ 
6c  aux  embouchures  des  rivières  des  filets  ap- 
pellés hauts  6c  bas  parcs , 6cc.  liv.  y,  tit.  3 , 
att.  I , pag.  71p. 

Ma  niere  de  tendre  ces  filets  6c  de  leurs  mailles , 
art.  2 8c  3 , pag.  720  6c  fuiv. 

Mais  il  eft  défendu  d’y  conftruire  des  parcs  de 
pierre,  8c  des  bouchots,  art.  ii  6c  fuiv.  pag. 

738  8c  fuiv. 

Les  parcs  en  pierre  ou  bois  doivent  être  démolis, 
excepté  ceux  confîruits  avant  l’année  iy44. 
art.  4.,  au  texte  6c  aux  notes  , pag.  721  6c  art. 
8,  pag.  732. 

Chez  les  Romains  les  propriétaires  des  terres 
contiguës  au  rivage  de  la  mer  , avoient  droit 
d’y  confîruire  des  parcs  , aux  notes , ibid.  art. 
4,  pag.  722 

Julques-là  que  ceux  qui  n’avoient  pas  un  terrein 
fuffifantpouvoient  con traindre  leurs  voifins  de 
conftruire  des  parcs  en  fociété  , ibid. 

Et  cette  fociété  étoit  par  portions  égales,  fans 
égard  à la  différence  du  terrein  , ibid.  6c  fuiv. 
Diftance  qu’il  doit  y avoir  entre  deux  parcs  , 
foit  de  filets , foit  de  conflru(5bion  en  pierres 
ou  en  bois,  même  liv.  y , tit.  3 , art.  y , aux 
notes  , pag.  72p. 

Des  parcs  de  bois  5c  de  filets , art.  7 , pag.  731. 
Titres  que  doivent  avoir  les  Seigneurs  pour  le- 
ver des  cens  6c  rentes  fur  les  parcs  8c  pêche- 
-ties  , art.  p,  au  texte  8c  aux  notes,  p.  73  3 » 
Çe  que  vaut  dans  leurs  titres  l’énonciation  du 
droit  de  pêcherie  ièid.  6cfuiv. 

Tous  parcs  6c  bouchots  conffruits  à l’embou- 
chure des  rivières  navigables  ou  à deux  cetis 
braffes  du  pallage  des  vaiffeaux  fujets  à_dê_ 
. molition  , fans  pouvoir  être  rétablis,  ibid. 
art,  ir,  12,  13  , 14  8c  15  , pag.  738  6c  fuiv. 

Pajfagers, 

Il  en  efl:  de  la  fucceffion  des  paflagers  morts 
en  mer  , comme  des  mariniers  , liv.  5 , tic. 
. Il  , art.  I aux  notes,  pag.  428  Y.leftament. 
Ils  peuvent  teffer  comme  eux  , excepté  s’ils 
-..font  étrangers  , auquel  cas  la  fucceffion  de 

ces 
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Sujette  au  droit  d’aubaine 
ibid.  ôc  art.  5 , p,g.  45<î. 

V . étrangers  & droit  aubaine. 

PaJfe~port, 

PaiTe-port  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 

S', 

Lettre  de  Louis  XÏV.  à ce  fu jet , fbfd 

î)«  pafle-ports  accordés  par  les  Princes  neutres , 
meme  tit.  p , art.  1 1 , aux  notes , p.  atTj  & fui v. 
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Pavillon. 

Du  falut  du  pavillon.  Obfervat.  fur  le  tit.  i du 
P2g.  d8p,  V . Tome  premier. 

Peche.  V.  Filets , "Pécheurs. 

devenue  lî  infruftueufe  fur  les 
^ deftrutâion  du  frai  du  poif- 
joti , Iiv.  4 tir.  10  , arc.  i aux  notes , p.  <^72  , 

Oblerv.  iur  le  tit.  1 du  hv.  5 , pag.  c?84  & 

Cette  liberté  ne  devroit  jamais  être  gênée"’ 
meme  en  temps  de  guerre  , iZ-k  pag!"  80' 
Audi  y avoit-il  autrefois  des  treves  pêche^reffes. 

La  pêche  fur  les  côtes  du  Royaume  eft  libre^à 

grâce  (péciale^du  Roi.  ihid.  ^ 
Tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à cette  !i- 
berte  ne  doit  être  toléré  qU’autanc  que  ceux 
qui  s’attribuent  un  droit  de  pêche  exclK 
''arables  , ibid.  & aux 

Juftice  & utilité  des  réglés  prefcrkes  pourTa’ 
peche  , ibid.  art.  i , tit.  t du  liv.  y , p.  dpi. 
ïl  eft  cependant  bien  des  gens  qui  penfent  le 
contraire  .par  un  mauvais  préjugé,  ibid 
Four  toute  forte  de  pêche  hors  de  la  vue  des 
cotes  , il  faut  un  congé  de  M.  l’Amiral . com- 
me autre  navigation,  art. 2,  ibid. 

pag.  opj.  V.  Tom.  I veriio  congé  ■ 

Mais  pour  la  peche  du  poiffon  frais  près  des 
cotes  , le  conge  qu’il  faut  prendre  tout  de 
merue  dure  un  an  , art.  5 , pag.  dp4. 

De  1 alfociation  pour  la  pêche,  même  arc. 
aux  notes,  r;i.Æ/2e,  pag.  dpj.  V.  Tom.  j , art’. 
10  9 tir.  du  capitaine. 

i‘“  mg.^7iÿ  f^rdine,  liv.  5 , tit.  2 . arr. 

Défenles  à tous  pêcheurs  de  jetter  Z'/sZ'^mer' 

J®  ^ chaux  , des  noix  vomiques  ou  au- 
tres drogues  capables  d’empoifonner  le  poif- 
, aux  notes  . 

Pecbes  défendues  en  certains-temps  pour  la  con: 
fervation  du  frai  du  poiffon  , art.  13  & !i  , 

^gneuts^îiv^/^^®  protégée  contjlls  Sef-’ 
notes  / ^ ^ ^ 3UX 

d’amendes  pour  commven: 
executoires  nonobftan: 


l’appel  jufqu’à  300  liv,  art.  21  , aux  notes. 
De  la  pêche  du  hareng,  liv.  5 , tit. 

De  la  pêche  des  morues,  liv.  5,  tit^d  ,^^*"77!^ 

, V.  Morues. 

Pechmrs. 

Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêcheurs 
enmer,hv.  5 , tu.  i,  art.  2 & 3 ,p.  dp3  &fuiv. 
f 1 1 , , V' Tom.  I , verZio  cowvé', 

Ln  quel  cas  les  pécheurs  de  poiffon  frais  font 
tenm  de  faire  leur  rapport  ou  déclaration  au 
Greffe  de  I Amirauté  ? ibid.  art.  3 , pag.  6^4. 
De  la  maille  des  filets  des  pêcheurs , liv.  5 , d?. 

^ aux  notes, 

pag.  (îp8  & fuiv.  _ Y.  Filets. 

Ce  que  doivent  pratiquer  les  pêcheurs  qui  pê- 
chent durant  la  nuit  , ibid.  arc.  6 . pag.  712. 
A quoi  ils  font  tenus  auffi  durant  la  nuit,  lorf- 
que  leurs  filets  font  retenus  par  quelque  an- 
cre  ou  rocher  ? art.  7 , ibid.  & liv.  5 , tir, 

r,/f’  ^ pag.  774  & fuiv. 

Défenles  aux  pécheurs  de  battre  l’eau  avec  des 
perches  terrées  ou  pointues , art.  8 , pag.  713. 
Ceux  qui  arrivent  à la  mer  ne  peuvent  jetter 
leurs  filets  de  maniéré  à pouvoir  nuire  à ceux 
qui  lont  arrivés  les  premiers  , &c.  arr.  p. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  étant*cif  flotte 
de  quitter  leur  rum  ou  rang  , art.  10 , ibid. 
Défenfes  tout  de  meme  de  pêcher  en  certains 
yols  de  1 année  , pour  ne  pas  nuire  au  frai 
du  poifton , art.  13  & ,4, 

fichu!es'"’‘arr!/'  d’engins,  appellés 

’ pas.  717. 

Defenfes  a tous  Seigneurs  de  rien  exiger  des 
pécheurs  pour  leur  laiffer  la  liberté  de  pêcher 

notes^  ^ ■*  ***'  ^ ^ ^ 

Pareilles  défenfes  aux  Gouverneurs  Sc^Conirnan- 
dans  , Officiers , &c.  art.  10 , pag.  7 1 7 

Police  & régulés  que  doivent  obferver  les  pê- 
cheurs de  hareng,  liv.  y , tic.  y , pag.  771  & 

Réglés  de  la  pêche  des  morues"'Ii'v.^ÿ  ,^dr,^T” 

T Tj-rr  . 777  & fuiv.  V.'morupc' 

Junfdiôlion  des  pêcheurs  à Marfeille  , liv  e ‘ 
tir.  8 , aux  obferv. 

Il  y a des  Amirautés  où  les  pêcheurs 

oc  aux  notes  , , ‘>1  r.  i , 

Obligation  à cet  égard  des  deux  plus^lnckn^ 
maures  pécheurs  , art.  2 & auftf  aux  "o«"î 

Du  congé  que  les  pêcheurs  doivent  prSr?& 

Devoir  des  Jurés  , 802. 

fe  faire  fans  frais , prêt  ns*’ 
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feints'. 

Peine  du  prensur  à la  greffe  en  cas  de  fraude 
de  fa  part,  liv.  3 , tir.  5,  arc.  3 au  texte  & 
aux  notes  , pag.  <î. 

Peine  du  prêteur  fur  les  loyers  des  matelots  lans 
l’aveu  du  maître  , arc.  5 , auffi  au  texte  & 
aux  notes  , P®?- 

Peine  du  maître  qui  confent  que  fes  matelots 
empruntent  au-delà  de  la  moitié  de  leurs  ga- 
ges, ibid.  art.  6 , 

Peine  de  l’emprunteur  à_  la  groffe  qui  le  raie 
affurer,  même  liv.  3 , tic.  6 , an.  , p.  61. 

Du  donneur  à la  groffe  qui  tait  affurer  le  pro- 
fit maritime  , art.  17  , P®g* 

Peine  de  l’affuré  qui  favoit  la  perte  lors  de  la 
fignature  de  la  police  d’affurance , art.  41  , 

pag.  96. 

Peine  de  l’affureur  qui  favoit  l’arrivée  à b9n 

port , . . A . 

La  peine  du  compromis  devoir  etre  payée  avant 
que  l’appel  de  la  Sentence  arbitrale  fût  reçu  3 
mais  l’ufage  du  Parlement  eft  contraire  , même 
liv.  3 , tit.  6 , art.  73  j ®u  texte  Sc  aux  notes  , 

pag.  IÎ7. 

Peine  qu’encourroit  celui  qui  feroit  la  courfe 
fans  commilîion  de  l’Amiral  , liv.  3 , tit.  9, 
art.  I , aux  notes  , pag.  214  & luiv. 

Peine  des  déferteurs  de  navires  armés  en  cour- 
fe, art.  2 , aux  noces,  _ pag.  225  & fuiy. 

Peine  d’un  armateur  François  qui  feroit  la  courfe 
avec  commidion  d’un  Prince  étranger , fans 
permilîion  du  Roi  , art.  3 , pag.  235. 

Peine  des  pirates  , ibid.  aux  notes  , pag.  235. 

François  quoique  habitué  en  pays  écraser  , 
prenant  les  armes  contre  fon  Roi , puniffable 
comme  rebelle  & traître  à la  patrie  , ibid. 

Peine  corporelle  contre  les  gens  en  courfe  qui 
auront  (oulfrait  les  papiers  d’une  prife,  art. 
6 y au  texte  & aux  notes  , pag.  243  & fuiv. 

Peine  du  pillage  des  prifes  , même  liv.  3,  tit. 

O.  art.  20,  au  texte  & aux  noces,  pag.  291. 

&fuiv„ 

Elle  eft  la  même  contre  les  recéleurs , ibid.  8c 

pag.  293. 

Lettre  de  Louis  XIV.  à ce  fujet , ibid.  pag.  294. 

Peine  de  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de 
repréfailles  fur  un  faux  expofé  , liv.  3 , tit, 
10  . arc.  8 , au  texte  8c  aux  notes , pag.  425. 

8c  luiv. 

Peine  du  pilote  côtier  , qui  par  imprudence  ou 
par*malice  fait  perdre  un  navire,  hv,  4 , tit. 
J art.  18,  au  texte  8c  aux  notes,  pag  5o<>. 
^ ’ 8c  fuiv. 

Peine  des  recéleurs  d’effets  naufragés,  & com- 
ment (ur  cela  on  fe  rend  coupable  de  recélé? 
liv.  4,  tit.  9,  art.  5 , aullî  au  texte  & aux 
nocet , pag-  SP3  & fuiy. 

Peine  de  ceux  qui  forceront  un  maître  ou  pi- 
lote d’échouer  fon  navire,  même  liv,  4,  tit. 

P,  art.  44  , J r 

Peine  de  ceux  qui  allumeront  des  feux  trorn- 
peurs  fur  les  grèves  pour  attirer  & faire  périr 
les  navires  , art.  45  , 

Peine  des  Officiers  de  guerre  Si  des  loldats  qui 
inquiètent  ou  rançonnent  les  pêcheurs,  liv. 
5 , tit.  3 , arc.  10 , pag.  737» 


fillage'. 

Le  pillage  faitpar  le  corfaire  ennemi n’efl  qu’une 
avarie  fimple  qui  tombe  fut  le  propriétaire  , 
liv.  3 , tic.  6 , art.  67  , aux  notes , pag.  1 5;  1 
8c  tit.  7 , arc.  6 , auffi  aux  notes  , pag.  \66. 

Des  pirates  faifant  naufrage.  Il  n’efl  pas  plus 
permis  de  les  piller  que  de  les  tuer  , liv.  3 , 
tit.  9,  art.  3 , aux  notes  , pag.  235  8c  fuiv. 

V.  naufrage. 

Pillage  des  prifes  défendu  de  tout  temps  , art. 
20  , au  texte  & aux  notes  , pag.  291  8c  fuiv. 

Jufqu’où  étoit  allé  autrefois  l’abus  du  pillage 
des  prifes  ? ibid.  aux  notes.  Si  pag.  292. 

Chofes  dont  il  eft  permis  aux  corfaires  de  s’em- 
parer , lans  être  réputés  avoir  fait  pillage , ibid, 

8c  fuiv. 

Abus  à cet  égard  qui  va  jufqu’à  l’inhumanité  , 

ibid. 

Comment  on  fe  rend  coupable  de  pillage  ? ibid. 

Peines  que  doivent  fubir  ceux  qui  ont  pillé  8C 
les  recéleurs  leurs  complices,  ibid.  au  texte 
Si  aux  notes  , Si  pag.  294. 

Ce  que  peuvent  Si  doivent  faire  les  Officiers 
de  l’Amirauté  en  cas  de  pillage  , ibid.  Si  fuiv. 

Pour  prévenir  le  pillage  il  fut  propolé  de  faire 
revivre  l’ufage  où  étoit  autrefois  M.  l’Arniral 
de  propofer  un  écrivain  fur  chaque  corlaire  î 
mais  le  projet  ne  fut  point  fuivi , Si  pourquoi.? 
ibid.  aux  noces  , Si  luiv. 

Fureur  du  pillage  dans  les  naufrages  , liv.  4 , 
tir.  9 , arc.  2 , aux  noces , pag.  588  Si  fuiv. 
Si  arc.  4,  pag.  592  Si  fuiv. 

On  fe  plaint  mal-à-propos  de  ce  que  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  n’y  remédient  pas  effica- 
cement, ibid.  art.  2 , _ pag-.SSp. 

Ce  que  doivent  faire  les  Seigneurs  Si  habicans 
du  lieu  voifin  du  naufrage  pour  empêcher  le 
pillage , à peine  de  répondre , art.  4 , au  texte 
Si  aux  noces  , P-  5P2  Si  fuiv. 

Peine  de  ceux  qui  pillent  ou  recèlent  des  effets 
naufragés,  art.  5 , au  texte  Si  aux  notes, 

pag.  593. 


Pilote  côtier.  V.  Lamaneur. 

Ces  pilotes  ne  prennent  point  de  commiffîon  de 
M.  l’Amiral , ils  font  feulement  reçus  à l’A- 
mirauté après  examen.  Oblerv.  fur  le  tit.  j 

duHv.  4j  p^.  489- 

Ces  fortes  de  pilotes  font  d’une  néceffité  in- 
difpenfable , même  liv.  4 , tit.  3 , art.  i , aux 
noces  , pag. 

De  leur  nombre,  ^bid. 

Ils  font  exempts  de  fervir  fur  les  vailieaux  du 
Roi , ibi^ 

Formalités  de  leur  réception  , fans  laquelle  ils 
ne  peuvent  faire  les  fonétions  de  pilote  , art. 
2 , au  texte  Si  aux  notes  , pag.  49i* 

Ils  doivent  être  âgés  de  25  ans, 

Et  avoir  fait  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux 
du  Roi  , fini.  pag.  4P2. 

Ils  ne  peuvent  être  reçus  que  dans  1 Amirauté 
du  lieu  de  leur  domicile  , & pourquoi?  ibid. 

Surquoi  doit  rouler  leur  examen  pour  leur  ré- 
ception , art.  li&c  aux  notes»  pag.  493. 


J 


des  MATIERES. 


leurs  foni^ions  ne  pafTent  pas  leur  diftrift. 

Oblerv.  fur  ce  fujet , aux  notes  , ihid 

Ils  doivent  avoir  toujours  des  chaloupes  prê- 
tes pour  aller  au  fecours  des  vaiffeaux  , art.  4 , 

De  quelle  maniéré  ils  doivent  faire  le^/efvfc^e'^’ 
&c.  aux  notes  , ibid.  & fut  l’art.  10  , p.  458! 
Défenfes  a tous  mariniers  non  reçus  pilotes, 
de  le  prélenter  pour  conduire  les  vaiffeaux, 

ârc*  ^ J Ts^o  ^ 

r pilote  lamaiteur 

atluellement  f^ur  le  heu  , art.  6 , pag.  4ç>S. 
Et  alors  Ci  un  lamaneur  le  préfente  à bord 
avant  que  les  lieux  dangereux  foient  paffés 
Il  fera  reçu  a la  charge  par  lui  de  dédomma- 
ger le  marinier  qui  a commencé  de  piloter 
art.  7,  & aux  notes,  ièid! 

Du  pilote  qui  étant  yvre  entreprend  de  piloter 
unnayire,memeliv.  4,  tit.  3 , art.  8,  &aux 

Les  bâtimens  qui  fe  préfentent  les  pTemierJ* 
premiers  pilotés  ; défenfes  dl 

aul^l'^^r^  ^ éloignés,  arc.  p,  au  texte  & 
aux  noces  , -i • . 

Défenfes  aux  lamaneurs  d’aller  plus  loin  que 

Entrer  rart'îlo'^"”' 

^Ie^er^é*de“*^  ti’entrer  dans  les  navir«^conmê 
le  gré  des  maîtres, 

Quand  & comment  ils  peuvent  quitter  ceux 
qu  I s ont  entrepris  de  piloter  ibFd 

’ «tix  notes,  fS 
r peuvent  choifir  entre 

Prefentenc  ; ils  peuvent  mê- 
me s en  pafTer , ibid,  8c  art.  17,  au  texte  & 
aux  notes  , / j icxic  oc 

Exception  & rifques  qu’ils  courent  alors*’,' 

un  pilote  en  entrât,  n’eft 
art.  ‘lu  même  en  forçant , 

^ n^Æe^  oonduaf’u/°d‘ll 

navire,  & c eft  pour  cela  que  fes  fraudes  de- 
no?ér  exaiaement  punies,  art.  18,  aux 
pag- Soff&fuiv. 


Pirates. 

la  compofition  avec  les  pira- 
es , efl  applicable  tout  de  même  aux  cor- 

iZVolT  î . ‘i‘-  7 , art.  U, 

ttUA  iîuces, 

Gommiffion 
frranger,  punilfable  comme  pi- 
are,  meme  hv.  3,  tir.  p,  art.  3 , pag.  2? s 
Peine  des  pirates  , aux  notes  , ibid.  pa|  zjl 

pirates  de  profelîîon  , 
oC  par  la  conftitution  de  leur  état  , ibid 
Quoique  les  pirates  foient  puniffables  de  mort  ! 
Il  n elt  pas  permis  a quiconque  de  les  tuer  , 

ïu:  A.,  I -Il  . ibid.  ôc  fuiv, 

M de  les  piller  en  cas  de  naufrage  , ibid.  & 

' V.  4 , tit.  P , art.  I & 18  , aux  notes  , pag. 

^ repris  fur  les^phafe?^ 

J ‘■^‘^l^rnation,  en  payant  le  tiers 
pour  droit  de  recoufîe  , même  liv.  3 , tit.  9 
arf.  10,  au  texte  & aux  notes  ,■  pag.  261! 


PoiJJon.  V.  Frai  du  poifon. 
n*  pêcheurs  de  jetter  dans  la  mer 

) 3 ) iii.  2 , art,  12  , aux  notes 

PoiJTons  à lard. 

fpaT4s  & îiv.  V,  nh.'’; 

^i^rr^^ii 

texte^&  aux  noces , pag’.  d4;,  ,1";  /f 

Tous  po’iffons  autres  que  les  r^yaux^^  f 

Exception  pour  la  Province  de  Normandie;  fÆ 

^fÔn.?o".ijllrer;S°"5VS7  ",‘"^"‘'1^ 

PoifTons  royaux  & à lard  pris  en  plei^nc  ni«'' 
appartiennent  pour  le  tout  à rpuZ  • i ’ 
ainfi  pêchés  , fans  que  e Roi  n?res^sé.'f 
y pu.fTent  rien  prétendre  , an.  \ 

comme  tous  autres!?ux  "n«ef, 

PoiJJons  Royaux, 

/.'T™'.  :'lr  ifea'S^r  ’ 

Quels  ils  font  aujourd’hui  ? art.  i ’ 

En  cette  qualité  ils  appartiennent  au  Roi  quan^* 
lis  font  trouvés  échoués  fur  fe  bord  de 

■ "i  ■“  S.Æ.f’S 

Mais  fl  ces  poilTons  ont  été  pris  ou  tronvi^'^" 
Police  d’ajfurauce, 

privé.  . 

Mêje  f,„  écrù . âu".  , .v.Sg; 

Par  Edit  de  16^7,  il  avoit  été  créé 
Siege  d’Amirauté  deux  offices  Hp  m 
Greffiers  des  affurances  ; mais  cet  éVahlTm  ^ 
n..„r , r,.p  p.éjudi.Ubl.  a„  CidSJitZ'. 

\ rÆT,"jf  'rii" 

On  „'*p„  ,ec.vabl.  à ri.ntîll;;  « 

xT-*"  qu  elle  contient 
Ni  a 1 attaquer  pour  caufe  de  léfion 
On  Ce  réglé  fur  les  claufes  & condihon- 
police,  & cependant,  dans  le  doute 
interprète  par  l’ufage  . “‘l,!.!,* 

r\  ' ..  ibid, 

^0000  1} 
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Celui  qui  ligne  le  premier  la  police  avec  quelque 
changement , fait  réglé  pour  les  autres , ibicl. 

pag-  4Î. 

Une  police  d’alTurance  eft  un  papier  négociable 
comme  un  billet  à ordre',  &c.  ibid.  Sç  furv. 

En  alTurance  fur  un  vaifleau  , la  police  doit  con- 
tenir l’elèimation  de  fa  valeur  , fauf  la  preuve 
contraire  en  cas  de  fraude  , même  tit.  d j art. 

8 , au  texte  8c  aux  notes  , P-  5^. 

La  police  doit  marquer  qu’il  y a des  marehan- 
difes  fujettes  à coulage  , fans  quoi  l’affureur 
n’en  répond  point , s’il  ne  s’agit  de  retour  des 
pays  étrangers,  art.  3 i , au  texte  8c  aux  notes  , 

pag.  83. 

Après  la  fignature  de  la  police  , l’une  des  par- 
ties ne  peut  s’en  défifter  fans  le  confentement 
de  l’autre  , art.  20  , aux  notes  , p.  85  8c  fuiv. 

Si  ce  n’eft  en  cas  d’infol  vabilité  furvenue  , les  rif- 
ques  durant  encore  , auquel  cas  le  réliliement 
peut  être  demandé  , ou  caution  , ibid.  p.  6<S. 

Défenfes  à tous  courtiers  8c  autres  perfonnes  pu- 
bliques de  faire  figner  des  polices  où  il  y ait 
aucun  blanc,  même  liv.  3 , tit.  6 , art.  88  ,, 

pag.  lyt. 

Comme  aulE  de  prendre  parc  aux  polices  qu’ils, 
feront  figner,  foit  par  celïon  ou  autrement 

ibid.  p.  ly?. 

Il  feroit  de  la  réglé  que  toutes  les  polices  d’affu- 
rance  fuffencdépofées  au  Greffe  de  l’Amirauté, 
ibid.  aux  noces,  pag.  152  8c  art.  8p  , p.  154. 

Ces  courtiers , comme  tous  autres , doivent  avoir 
un  regiflre  , même  art»  8p. 

Police  des  ports.  V.  Havre. 

La  police  des  ports  appartient  au  maître  de  quai , 
8c  fi  des  amarres  embarralfent , il  n’eft  pas  per- 
mis de  les  couper  fans  fon  ordre  , liv.  3 , tit. 
7,  art.  Il  , aux  noces,  pag.  i8j. 

Porc  8c  havre  ne  font  pas  termes  fynonymes.  Ob- 
fervatlons  fur  le  tit.  ï , du  liv.  4,  pag.  447. 

Le  port  d’Efnandes  elt  le  feu!  de  la  province  où 
il  fe  leve  des  droits  feigneuriaux- , ibid. 

Les  ports  doivent  être  entretenus  dans  leur  pro- 
fondeur 8c  netteté  , liv.  4 , tit.  i , art.  i , au 
texte  8c  aux  notes,  ibid,  Sc  pag.  447. 

Sur  les  ancres  des  navires  dans  les  ports  , il  doit 
y avoir  des  bouées , hoirins  8c  gaviteaux  ,fur 
peine  , 8cc.  art.  5 pag.  458  & fuiv. 

Défenfes  de  garder  à bord  les  poudres  du  na- 
vire dans  le  port,  arc.  8,  pag.  457. 

Précautions  pour  préferver  du  feu  les  navires 
étant  dans  un  port  ou  havre,  art.  14,  pag. 
484  8c  fuiv.  8c  tit.  2 , art.  4.,  pag.  483. 

Du  vol  dans  les  ports  , même  liv.  4 , tit.  i , art. 
18  8c  fuiv.  pag.  Sc  fuiv. 

Ce  qui  efl  prefcrite  par  notre  Ordonnance  pour 
la  police  des  ports,  avec  attribution  aux  Ju- 
ges de  l’Amirauté,  ne  regarde  point  les  ports 
où  il  en  étoit  ufé  autrement  avant  cette  Or- 
donnance , art.  23  , 8c  aux  notes,  p.  477. 

Prescription.  V.  Fin  de  non-recevoir. 

En  quel  temps  l’aflùré  doit  fe  pourvoir  contre 
les  affûteurs  , fur  peine  de  d’échéance  ? liv.  3 , 

• tic.  8,  arc.  48  8c  58,  au  texte  Sc  aux  notes, 
pag.  117  Sc  fuiv,  141  6c  fuiv. 
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Prêt  à lagroJSe.  V.  GroJSe  aventuré: 
Preuves. 


Procès-verbaux  des  capitaines,  font  des  preu- 
ves naturellement  fufpeèïes  , liv.  3 , tit.  8 ,• 
art.  2p  , aux  notes,  pag.  81  , in  fine. 

A qui  de  l’affuré  ou  de  l’affureur  eft-ce  à prou- 
ver ce  qui  s’eft  fait  après  le  naufrage , ou 
échouement  pour  juger  s’il  y a lieu  à l’aban- 
don ou  non  ? art.  48  , aux  notes  , p.  105» 
Quelles  doivent  être  les  preuves  de  la  perte  pour 
contraindre  les  affureurs  au  payement  des 
fommes  affûtées  ? même  tic.  3 , liv.  8,  art.  57  , 
aux  notes  , pag.  138  Sc  fuiv. 

Des  preuves  du  chargement  , ibid. 

Temps  après  lequel  il  ne  faut  point  rapporter 
des  preuves  de  la  perte  , parce  qu’elle  efl  pré- 
fumée  , arc.  58  , au  texte  Sc  aux  notes,  p.  141 

8c  fuiv. 

Quid.  Si  l’affurance  a été  faite  pour  un  temps 
limité?  _ zôid.  pag.  142. 

De  quel  temps  le  navire  efl  préfumé  perdu? 

ibid. 

Preuves  de  chargement  que  doit  produire  le  maî- 
tre ou  capitaine  affùré , arc.  82  , p.  145» 
Témoignage  des  gens  de  l’équipage  en  cas  de 
prife  ,liv.  3 , tit.  p,  art.  8,  aux  notes  , p.  244»- 
Preuves  requifes  en  fait  de  réclamation.  V» 
Kéclamaiion. 

Prime.^ 


La  prime,  autrement  coût  de  l’affurance  , de-^ 
vroic  fe  payer  d’avance  , fuivant  la  valeur  du 
terme;  mais  en  général  elle  ne  fe  paye  qu’a- 
près  qu’elle  efl  gagnée , liv.  3 , tit.  8 , art.  i , 
aux  notes  , pag.  27  8c  28 , 8c  art.  8 , pag.  48. 
La  prime  efl  toujours  acquife  à l’affureur,  que 
la  chofe  affûtée  périffe  ou  qu’elle  arrive  à bon> 
porc , ibid.  art.  i , pag.  28. 

Le  taux  de  la  prime  dépend  abfolument  de  U 
' convention  , ibid.. 

De  l’augmentation  de  prime  flipuîée  pour  le  cas 
où  if  fùrviendra  guerre  , hoflilités  ou  repré- 
failles , arr.  3 , aux  notes,  p.  3 5 8c  fuiv. 
Alors  l’augmentation  u lieu,  que  les  hoflilités 
foient  jufles  ou  injufles  , ibid.- 

Du  cas  où  il  n’efl  parlé  que  de  guerre  , fans 
ajouter  hoflilités  , 8c  qu’il  n’y  a eu  que  des 
hoflilitésfans  guerre  déclarés  , ibid.  p.  38  68 


fuiv»  V.  Honilitês. 

)e  la  prime  ftipulée  pour  l’aller  8c  le  retour,, 
lorfqu’il  ne  fe  fait  point  de  retour  , art.  8 , au 
texte  8c  aux  notes  , P-  47  & 

,a  prime  ne  peut  jamais  être  acquife  que  jufqu  à 
concurrence  des  rifques  , ibid.  pag.  4p  8c  art. 
58,  auffi  aux  notes  , _ pag.  138» 

’il  n’y  a pas  d’augmentation  de  prime  ftipulée 
pour  le  cas  de  guerre  ,elle  ne  fera  dûe  qu’au 
taux  fixé  par  la  police  , arc.  7 , aux  notes 

pag.  50  8c  fuiv. 

)e  même,  il  ne  devroit  point  y avoir  de  dimi- 
nution de  la  prime  ftipulée  en  tempsde  guerre,^ 
la  paix  étantfutvenue  , fans  que  le  "cas  eut  été 
prévu  y ihicL» 

lependant  le  contraire  a été  réglé  lors  de  la  pa'jc 
de  1748,  . , , . 7'“' 

Jas  où  la  prime  8c  la  prime  de  la  prime  font 
' dûes  , quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’affurance  tor- 


I>  B s matière 


Jnelle  , meme  hv.  3 , nt.  6 , art.  20  , aux 

p.C7&fuiv. 

AHurance  , avec  exemption  de  toutes  primes, 

l’infolyabilité  de  l’affuré  peut  autorifer  IWu- 
feur  a demander  le  réliliemenc  de  la  police, 
ou  lûreté  pour  le  payement  de  la  prime , ibid. 
afc.  20,  _ ’ 

Prime  de  réalTurance  peut  être  moindre  ou  plus 

forte  que  celle  de  l’affurance , art.  2.  , p.  70. 

ia  prime  eft  acquife  fans  retour  dès  que  l’AlTu- 
reur  a commencé  de  courir  les  rifques,  art. 
27 3 au  texte.  Explication  J aux  notes,  p.  77 

« & futv. 

Pn/ef. 


S. 


On  peut  faire  affurer  une  prife  , Hv.  j , tit.  t> 
15  J aux  notes  , pag.  61  , mfine,  ’ 

I.  auureur  répond  des  priles  , quoiqu’indûement 
raites,  Sc  enluite  relâchées,  même  tit.  d art 
2(3,  aux  notes,  pag’ 

qu’une  prife  foit  utile  au  preneur,  ilVau^ 
13  *^'une  commilTion  en  guerre 

deM.l  Amiral , ou d’unecommiffionenguerre 
& marchandife  , liv,  3 , tit.  p,  art.  i aux 

la  prife  étant  faite  fur  l’ennemi,  elle  n^enléra’ 
pas  moins  bonne  en  foi  3 mais  elle  fera  ac- 
quife  a M.  1 Amiral  , 

Cependant  M.  l’Amiral  accorde  alors  des  grati- 
ncations,  tant  à l’armateur  qu’à  l’équipage  3 
, . il>id,  &c  fuiv. 

J ous  vaifTeaux  des  ennemis , ou  commandés  par 
des  pirates  ou  autres  gens,  fans  commiffion 
O aucun  Prince  , font  de  bonne  prife  , même 
liv.  3 , tit.  p , art.  4,  au  texte  & aux  notes, 

T\  A I . .V.  P3§.  237. 

De  m.eme  de  tout  vailTeau  combattant  fous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  l’Etat  dont  il  a 
commilîîon  , art.  5 , zii). 

De  merne  encore  de  celui  qui  a commiffion  de 
deux  dinérens  Princes  ou  Etats , même  art.  î , 
& aux  notes  , 

Et  s’il  eft  armé  en  guerre,  le  capttaine’&  lesofl 
nciers  feront  punis  comme  pirates , encore 
meme  art.  5, 

Exphcatton  , aux  notes  , ibid. 

Vaiffeau  fur  lequel  il  ne  fera  trouvé  charte-par- 
tie, connoiffemens  ni  fa6lure,déelaré  de  bonne 

prile  , ibid.  art.  <5  , au  texte  & aux  notes , 

rr  ■ P''*?-  24J  & fuiv. 

Pièces  néceffaires  pour  réclamer  d’une  prife  , 
des  effets,  comme  appartenans  à des  François 
ou  amis  , ibid  aux  notes  , & fuiv. 

Elles  doivent  fe  trouver  à bord  , ibid. 

Et  les  connmlîemens  doivent  être  lignés , rZiiif. 
Pièces  néceffaires  pour  faire  juger  que  le  na- 
vire  eft  ami  ou  neutre  , ibid.  pag.  244  & fuiv. 
Xe  navire  ennemi  , rend  de  bonne  prife  tout  fon 
chargement,  a qui  que  ce  foit  qu’il  appar- 
tienne , meme  tit.  p,  art.  7 , pag.  252  fuiv. 

Il  y a plus  , le  navire , ami  ou  neutre  , eft  aulli 
de  bonne  prife , s’il  s’y  trouve  des  effets  de 
1 ennemi  , meme  art.  7 , 

Cette  clerniere  décilion  néanmoins  nous  eftpar- 
iicuhere  & à i’Rfpagne  , aux  notes,  ibid.  p.  23  ?. 
Exceptmn  par  des  Traités  particuliers  , en  faveur 
de  quelques  pmffances  neutres  , ibid.  & p.  260 
Xe  capitaine  s’excuferoit  vainement , en  difant 
«U  11  ignoroit  que  ce  fuffent  des  effets  appar- 


tenans à l’ennemi  , îbld.  pag,  233,’ 

Navire  pris  & repris.  V.  Recoujfe. 

Xes  armes  & autres  effets  de  contrebande  , poue 
ennemis,  feront  confifqués  en 
quelque  vaifTeau  qu  ils  foienc  trouvés , arc  ii 
au  texte  & aux  notes  , pag.  264  & fuiv! 
Ce  qu  on  entend  fous  le  nom  d’effets  de  con- 
trebande, par  rapport  à la  guerre  ? ibid 
Quand  la  prife  du  vaiffeau  neutre  eft  licite  ou 

jeffe  des  papiers  à la  mer , eft 
de  bonne  prife,  tbid.  avec  exception,  pag. 

Il  eft:  défendu  d’apporter  & vendre 
Royaume  des  marchandifes  prifes  fur  les  Fran- 
çois  , meme  art.  1 1 , aux  notes  , in  jint  ibid 
Tout  vaifl^eaux  doit  fatisfaire  à la  femonce  & 
s il  combat  il  fera  de  bonne  prife,  art.  12  ’au 
texte  8c  aux  notes,  pag.  2(35  8c  fuiv.  V 'se~ 
monce. 

Une  prife  faite  par  un  étranger  ne  peut  refter 
plus  de  vingt-quatre  heures  dans  J^n  port  du 
Royaume,  fl  elle  n’y  eft  retenue  par  la  tem- 
Pete,  ou  fl  elle  n’a  été  faite  fur  les  ennenfts 
communs, art.  14, aulli  au  texte 8c  aux  notes* 

des  effets  appartenant àde^  Fmnl 
Çois  , ils  leur  feront  rendus  , art.  13  n ,7? 
raffon  pourquoi  ? aux  notes  , ibid.  & p.  27V 
^uid,  des  effets  des  alliés?  ibid.  8c  p zlt 
e“'  ^ des  autres 

Conduite  que  doit  tenir  le  capitaine  qui  alaft 
Tclu%'  ^ 27dV  fuivt 

Il  doit  l’emmener , ou  l’envoyer  au  porc  de  l’ar- 
mement ou  en  quelqu’autre  pour  du  Royaume 

Et  fie  ef^ans  un  autre  port , en  donner  avis  aux 
^intereffes  dans  1 armement , ibid.  pag.  278 

&’C°notL'r'"''  ^«"^fesprifonniers"  ib]dl 

Prife  qui  relâche  dans  un  porc  autre  que  cetui 
de  1 armement  , ou  dans  un  port  neutre  ou 

T>  T J"  • ibid,  pag.  278 

Prffes  faites  vers  le  tropique  où  doivent  être' 
conduites.'?  ® 

Procédures  des  prifes  menées  aux  Ifle^s  de]’ a' 
menque,  7 v 

Ce  que  doit  obferver  le  capitaine  corfaire  mtr” 
ne  pouy^aat  garder  fa  prife  la  rançonne  ,\rc^ 
iPi^  aufii  au  texte  8c  aux  noies  ,^ag.  28,  & 

De  la  remjfe  faite  à_un  capitaine  F/aJ^ZTcac 

Défenfes  de  piller  8c  receler  les  effets  des  pVifeJ* 
art^20,  au  texte  8c  aux  notes  , pag. 

Procédure  des  prifes  amenées  dans^n^ofe 
Royaume  , art.  21  8c  fuiv.  au  texte  & an^ 
notes  , p.  301  8c  fuiv.  V . Officiers  d’AmiralZ 
Déclaration  que  doit  faire  le  capicaineXdS 

Ciême^rr?  Officiers  de  l’Amirauté  , 

meme  arc.  2x  , ^ 
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TABLE 


Toutes  les  prifes  font  jugées  au  Confeil  despri- 
fes  , aux  notes  , ibid.  pag.  joj  ôc  fuiv.  V. 
Confeil  des  prifes. 

Mais  l’inftrucUon  en  appartient  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  , cela  regarde  les  prifes  faites 
par  les  vailfeaux  du  Roi,  comme  les  autres, 
ibid.  & pag.  308- 

Ce  que  doit  faire  l’Amirauté  pour  la  fureté  de 
la  prife  après  la  déclaration  du  capitaine  ? 
du  fcellé , ôcc.  art.  22  , au  texte  ôc  aux  notes , 

pag.  320. 

Sous  quel  nombre  de  clefs  doivent  être  tenus 
les  magafins  où  les  marchandifes  font  dépo- 
fées  i ibid.  aux  notes  , & art.  27  , au  texte  ôc 
aux  noces , pag.  325  & luiv. 

De  l’interrogatoire  des  prifonniers  , art.  24  , 
au  texte  & aux  notes  , pag.  324  & fuiv. 

Prifes  illégitimes,  aux  notes,  _ ibid. 

l’apiers  de  prifes  lujets  à traduétion  , ibid.  pag. 

325. 

Du  cas  où  une  prife  efl  amenée  fans  prifonniers 
ni  papiers,  art,  25  de  z6  , au  texte  6c  aux 
notes,  pag.  327  & fuiv, 

Ouel  fera  alors  le  fort  de  la  prife  , arc.  z6 , ibid. 

6c  fuiv. 

Explication  , aux  notes , ibid. 

De  l’inventaire  6c  de  la  décharge  des  effets  de 
la  prife  , art.  27  , p.  325  & fuiv. 

De  la  vente  proviiionnelle  des  marchandiles , 
fans  attendre  le  jugement  de  la  prile  , arc.  28, 
pag.  3 3 1 & fuiv. 

Entre  les  mains  de  qui  doit  être  dépofé  le  prix 
de  la  vente  ? art.  2p  I au  texte  6c  aux  notes , 
pag.  3 3 3 ,&■  fuiv- 

Du  partage  de  la  prife  , 6c  ce  qu’il  y a à préle- 
ver fur  la  malfe  avant  d’y  procéder , art.  31 , 
au  texte  6c  aux  notes  , pag.  3 3pSeluiv. 

Autrefois  le  partage  fe  faifoit  en  nature  , aujour- 
d’hui tout  efl  vendu  judiciairement , ibid.  aux 


notes.  _ 

Sauf  l’argenterie  , ibid.  pag.  341. 

Des  droits  du  Roi  fur  les  marchandiles  des  pri- 
fes , même  art.  31 , aux  notes  , p.  3.4°  Sc  342- 

Des  poudres  des  priles  , ibid.  p.  341. 

Du  dixième  de  M.  l’Amiral  fur  les  prifes;  au- 
jourd’hui il  efl  fufpendu  même  révoqué,  art. 
32 , aux  notes , pag.  364  6c  370.  V.  Vixieme 
des  prifes.  . 

Des  fix  deniers  pour  livre  accordés  aux  inva- 
lides fur  le  produit  des  prifes,  ibid.  pag.  353. 
Si  fuiv.  V.  Invalides. 

Dans  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
les  Officiers  8c  l’équipage  n’avoient  que  le 
dixième  , aujourd’hui  ils  ont  le  tiers , meme 
arc.  32,  aux  notes,  pag.  365  Sc  fuiv. 

Du  partage  de  ce  tiers  entre  les  Officiers  6c  1 é- 
quipage  , ibid.  pag.  }<S6  6c  i<iS  , 6c  art.  3 3 , aux 
notes  , pag.  405  ‘LI'V. 

Outre  ce  tiers  le  Roi  accorde  auHi  des  gratin- 
cations  aux  Officiers  équipages , même  art. 
32  , aux  notes  , pag.  3(îd.  & fuiv. 

De  droit  le  produit  de  la  prife  fe  partage  de 
maniéré  , que  l’armateur  en  a les  deux  tiers 
6ç  l’équipage  l’autre  tiers  , s’il  n’y  a conven- 
tion contraire  , art.  3 3 , au  texte  6c  aux  notes , 
pag.  3P2  de  fuiv. 

Ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois  à ce  lujet  3 ibid. 

S’il  y a une  différence  à faire  entre  l’armement 
en  courfe  , 6c  l’armement  en  marchandife  avec 
commifhon  en  guerre  ? ibid,  pag.  3P3  6c  luiv. 


Si  l’équipage  a le  tiers  indépendamment  de  fes 
avances  ? _ ibid. 

La  liquidation  de  la  prife  doit  fe  faire  prompte- 
ment , 6c  comment  ? ibid.  pag.  407  6c  art.  30 , 
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De  la  commifiion  de  rarmateur , ibid.  6c  art.  32, 
pag.  372  & fuiv. 
Si  l’armateur  efl  trop  en  demeure  de  produire 
les  pièces,  il  y a lieu  d’adjuger  une  provifion 
à l’équipage  , ibid.  art.  33  , pag.  407, 


Prifonniers  des  prifes. 

Doivent  être  retenus  6c  amenés  par  le  capitaine 
preneur  s’il  n’y  a rançonnement , liv.  3 , tir. 
S> , art.  17  , pag.  277  6c  art.  ip,  pag.  281. 

Autrefois  les  prifonniers  étoienc  commis  à la 
garde  de  M.  l’Amiral  6c  de  fes  Officiers , art. 
21,  aux  notes,  pag.  310, 

Ce  qui  s’obferve  aujourd’hui  à ce  fujet  ? iiid. 

Pour  l’inflruélion  de  la  prife  on  prend  l’inter- 
rogatoire du  capitaine  pris  & de  deux  de  fes 
gens  , 6c  fuivant  l’occurrence  on  en  interroge 
un  plus  grand  nombre  , ibid.  6c  art.  24 , aii 
texte  & aux  notes , pag.  324  & fuiv. 

Avantages  accordés  aux  corfaires  par  tête  des 
prifonniers  qu’ils  font,  art.  32  , aux  notes, 

p.  355  Si  fuiv. 

Privilège, 

Privilège  du  prêt  à la  grolTe,  liv.  3 , tir.  5 , art; 
7 , pag.  8 & p , _ V.  Groffe  aventure.^ 

En  matière  de  privilège  , c’efl  le  créancier  qui 
a le  plus  contribué  â conferver  la  chofe  qui 
efl  préféré  , même  liv,  3 , tit.  5 , art.  10 , aux 
notes  , pag.  ii. 

Le  navire  efl  affeélé  par  privilège  à la  répara- 
tion des  déprédations  commifes  par  les  gens 
du  corfaire,  liv,  3 , tit.  p,  art.  2,  aux  no- 
tes , p.  221  & fuiv. 

Les  droits  de  M.  l’Amiral  ont  le  même  privi- 
lège que  ceux  du  Roi  , parce  que  ce  font  au 
fonds  des  droits  royaux , même  liv.  3 , tit.  p , 

art.  32,  aux  notes,  pag.  3(13. 

Privilèges  6c  exemptions  des  ofRciers  & milices 

de  la  garde  côte  , liv.  4 , tit.  S , art.  6 6c  aux 
notes,  pug- 5J2» 

Les  Fiefs  des  Seigneurs  en  Normandie  font  at- 
feélés  par  privilège  à la  reflitution  du  varech 
quand  elle  a lieu  , liv.  4 , tit.  p , art.  3p  , aux 
notes , pag.  660. 

Prix.  V.  Valeur. 

Proclamation. 

De  la  proclamation  des  effets  provenans  de  nau- 
frage ou  échouement , liv.  4 , tit.  p , art.  2t , 
& 22  , au  texte  ôc  aux  notes , p.  615  5c  fuiv. 

Promejfes. 

Dans  le  danger  d’un  naufrage  n’obligent  point , 
liv.  4,  tit.  3,  art.  14,  pag.  503  &.  tit.  p, 
art.  Il , aux  notes , p-  5PP  ^ fuiv. 

Protejiation. 

Proteffations  de  faire  l’abandon  ou  délaiffemenc 
en  temps  6c  lieu  > liv.  3 , tit.  6 , art.  42»  <>u 
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texte  & aux  notes , pa„,  çtf. 

Au  lieu  de  proteftation  on  peut  faire  le  délaif- 
lement  fur  le  champ  , art.  4j  , pag,  p;. 

Q 

Quai. 

On  ne  doit  pas  fouffrir  des  tas  de  bourbier  fur 
Je  bord  du  quai , liv.  4,  tir.  i , art.  i,  aux 
notes,  ...  pag.  448. 

Comment  les  navires  doivent  être  rangés  & 
amarrés  au  quai  ? art.  î & 4 , au  texte  & aux 

• J • A pag- 455  & ^uiv. 

Quels  navires  doivent  être  rangés  les  premiers  ? 
meme  art,  4 , ïbid. 

Marchandifes  ne  peuvent  reflet  fur  le  quai  plus 
de  trois  jours,  art.  7,  au  texte  & aux  notes. 

Peine  de  la  contravention  , ihii.  & pas.' tlo'. 
Maniéré  de  fe  pourvoir  en  ce  cas, 

Conduite  que  doivent  tenir  les  cabaretiers  ayant 
leurs  cabarets  fur  les  quais , même  liv.  4 tit. 

De  ceux  qui  feront  tenus  de  l’entretien  desquais’ 
oec.  art.  20  Se  at , tant  au  texte  qu’aux  notes , 

_ P-474&fliivi 

Quayage. 

Lts  droits  de  quayage  font  affedés  à l’entre- 
tien des  quais,  hv.  4,  tit.  i,  art.  21  , p.  475 

Et  fi  ceux  qui  les  lèvent  y manquent 
ront  privés  de  leur  droit, 

Comment  cela  doit  s’entendre  ? aux  notes , iZifi* 
Procédure  pour  contraindre  aux  réparations  des 
quais  , ceux  qui  perçoivent  les  droits  de 
fluayage, 
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De  a contribution  en  cas  de  rach«,M;.  V* 
tit.  8,  art.  Il , aux  notes , pag.  ,pp  & fuf^! 

T.  Tome  premier. 

Rade. 

aux  notes , t,  , drt.  i , 

^LÎÏoTe?'  toutefois  les  formalités  p'’rdcritls 

Défenfes  de’lailTer  des  ancres  dans  les  rïdfs 
fans  y mettre  bouées,  art.  2,  & aux  notes. 

Comment  les  maîtres  de  navires  arrivant  dans 

art.  J , & aulfl  aux  notes  , pas  ev? 

le  navire  en  rade  qui  efl 
le  plus  avancé  vers  1 eau,  arr,  4, 

r.T  maître  d’un  navire  en 

rade  qui  voudra  faire  voile  durant  la  nuit  î 

Obfervatîons  aux  notes, 

Ce  que  doit  faire  un  maître  de  navire  qui  part 
apres  un  autre  & qui  le  fuit ^ 

Il  importe  a la  navigation  qu’il  ne  refte  point 
d ancres  dans  les  rades  , liv.  4,  tit.  o arr 

^Iefi"ve7iÎÉe?f‘  ptlicl  |ur 

Rançon. 


R 

R.  achat. 

En  cas  de  prife  l’afluré  peut  racheter  les  effets 
lans  attendre  l’ordre  des  affûteurs  , à la  charge 
de  leur  en  donner  avis  enfuite  , liv.  ? tit. 
d , art.  66 , au  texte  & aux  notes , pag.’ 140" 
Le  capitaine  peut  de  même  compofer  T & com- 
ment  ? ’ 

Alors  les  affûteurs  pourront  prendre  la  compol 
lition  a leur  profit,  à proportion  de  leur  inté- 
rêt, art.  ^7, 

Mais  ils  doivent  en  faire  leur  déclaration  fur  lé 
Champ  & offrir  de  contribuer  au  rachat 

ihiii 

Faute  de  quoi  ils  feront  tenus  de  payer  les  fora- 
ins allurées  fans  pouvoir  prendre  part  aux 
effets  rachetés , ^ 

Développement  de  tout  ceci , aux  notes,  îbid. 

Que  la  compofition  fe  faffe  en  argent  ou  en 
effet , c efl  la  meme  chofe  , ibîd.  & tit  7 
pag.  i55&luiv: 

Mais  11  le  corlaire  au  lieu  de  compofition  , pille 
avarie  fimple  , toujours  à là 
charge  des  affûteurs  , &c.  même  liv,  j , tir 
6 , art.  66  , aux  notes  , pag,  14P , & tit.  7 , arr! 

Si  c’étoit  l’affureur  qui  eût  racheté , il^nffero?! 
pas  recevable  a offrir  à l’affuré  la  reftitucion 


La  rançon  repréfente  le  navire  rançonné , aînfi 
le  preneur  d’un  navire  où  fe  trouve  un  billet 
de  rançon,  profite  de  la  rançon,  liv.  j tir 

fàx  no?es^“''  ’ P®®-  ^ 15,  aufli 

^ux  noces  , .>q#«  f 

Toutes  les  fois  qu’une  prife  embârraL  , «lui 
qui  1 a faite  peut  rançonner  par  accord  avec 
le  capuaine  prts  , même  tit.  p,  art.  tp,  aux 

. r.  pag-  281  & fuiv. 

Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  le  preneur,  ibid 
L ulage  des  rançons  n’efl  pas  ancien  , aux  noà 

Tl  ’ ■ I zbid.  & fuiv. 

Il  feroit  plus  avantageux  à l’Etat  d’amener  les 
prifes  que  de  les  rançonner  , ki/ 

Divers  Réglemens  fur  le  fait  des  rançons  , ibid’.' 

Aujourd’hui  ileflpermisde  rançonnlrfqûetà 
fomme  que  la  rançon  puiffe  monter  , Æ 

la  Déclaration  du  15  Mai  i755®‘i!^eft 
défendu  de  rançonner  avant  d’avoir  envoyé 
trois  prifes  effeétives  depuis  la  derniere  for- 
fiijet*^^*^  ^ courfe  , ibid.  Obfervation  à ce 

rançonner 

une  prile  entree  dans  une  rade  du  Royaume  , 

Si  outre  la  rançon,  le  capitaine  du  corfaire  a prfs 
des  effets,  &c.  il  en  doit  faire  fa  déclaration 

T 3“^“^  P^'“^  s . St  pag.  284. 

Le  billet  de  rançon  efl  la  preuve  du  rançon- 
nement;  il  efl  fait  double,  un  pour  le  capi- 
raine  preneur , Sc  l’autre  pour  le  capitaine  pris. 

Pour  achever  la  preuve  on  prend  un  ou  deii 
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ôtagcs  k qui  l’on  fait  fubir  l’interrogatoire,  zùid. 
E0et  du  billet  de  rançon  pour  le  preneur,  ièicl. 
A l’égard  du  capitaine  pris , il  vaut  fauf  conduit 
pour  lui , à l’effet  de  -ne  pouvoir  être  pris  par 
un  autre,  ihid.  exemple,  pag.  288,  pourvu 
néanmoins  qu’il  ne  foie  pas  en  contravention  , 

ibid.  pag.  zèd. 

S’il  s’eft  trouvé  dans  le  cas  d’être  valablement 
■pris  une  fécondé  fois,  que  deviendra  alors  la 
rançon  , même  liv.  j , tit.  p , art.  ip , ibid.  &c 

^pag.  287. 

î,a  nourriture  fournie  à l’ôtage  doit  être  payée 
en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon,  ièicf. 

pag.  28d. 

L’Otage  doit  être  retiré  le  plutôt  qu’il  eft  pof- 
fible  , 8c  le  Procureur  du  Roi  doit  y veiller 
pour  les  otages  François',  ibid. 

L’Otage  n’a  point  d’autre  dédommagement  à 
prétendre  que  le  rembourfement  de  fa  dépenfe 
8c  l’indemnké  de  fon  travail  perdu  , p.  287. 
Elpece  finguliere  d’un  billet  de  rançon  où  l’on 
avoir  prévu  le  cas  delà  perce  du  navire  en  mer. 

ibid. 

Si  la  rançon  eft  rendue  nulle  8c  caduque  par  la 
perte  du  navire  rançonné?  ibid. 

Le  capitaine  pris  peut  ftipuler  la  rançon  , quoi- 
que le  pouvoir  ne  lui  en  ait  pas  été  Ipéciale- 
jnent  accordé,  liv.  3 , tic.  6,  art.  66,  aux 
notes  , P3g' 

Et  par-là  il  engage  le  propriétaire  du  navire  8c 
des  effets,  pourvu  néanmoins  qu’en cela  il  fe 
.comporte  avec  prudence,  ibid. 

Rêajfurance. 

Affûteur  peut  fe  faire  réaffurer  , comme  l’affuré 
peut  faire  allurer  la  folvabilicé  de  l’affureur. 
liv.  3 , tic.  6 , art.  20  , pag.  85  8c  fuiv.  aux 
notes.  . , p 

La  prime  de  la  réaffurance  peut  etre  plus  forte 
ou  moindre  que  celle  de  l’affurance.  iùid.  art, 

70. 

Recûeurs  d^effets  naufragés. 

Comment  fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  re- 
célé  ? liv.  4 , tic.  p , arc.  5 , aux  notes  , p.  SP3 . 
ecip8c20,  . p.  i3  8cfuiv. 

Réclamation. 

Pièces  néceflaires  pour  réclamer  des  effets  d’une 
prife  , comme  appartenans  à des  François  ou 
amis  , liv.  3 , tic,  p , art.  6 , aux  notes  , p.  243 . 
De  même  en  cas  de  naufrage,  liv.  4,  tit.p  , art. 

25,  pag.  Û22. 

Par  la  raifon  que  les  Pirates  n’acquierent  point 
ce  qu’ils  prennent,  les  effets  repris  fur  eux 
font  fujets  k réclamation  de  la  part  des  pro- 
priétaires , même  liv.  3 , tic.  p , art.  jo  , au 
texte  8c  aux  noces  , P?S‘  luiv. 

Cette  réclamation  doit  être  faite  dans  l’an  8c 
jour.  8c  alors  ils  payent  le  tiers  pour  droit  de 
recouffe , 

Ce  délai  eft  fatal.  ibid. 

Réglés  que  doivent  obferver  dans  ja  procédure 
les  réclamateurs  d’effets  dans  les  prifes.  Même 
tit.  p , art.  30  , aux  notes  , pag.  33  5 Sc  fuiv. 
Des  frais  de  la  réclamation  8c  quand  la  main- 
levée doit  fe  faire  avec  dommages  Sc  intérêts , 

ibid. 

La  main-levée  étant  accordée  j fes.Officiers  d’A- 
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mirauté  doivent  procéder  fans  délai  à la  délî, 
vrance  , exception  en  cas  d’appel.  ibid. 

Le  temps  de  la  réclamation  des  parts  des  prifes 
dépofées  pour  les  abfens  encre  les  mains  du 
tréforiers  des  invalides.  Il  eft  de  deux  ans.' 
Même  liv.  3 , tit.p  , arc.  3 3 , aux  notes,  p.  408, 
Ce  délai  n’eft  pas  fatal  non  plus  que  celui  dà  l.i 
réclamation  des  effets  naufragés,  ibid.  8c  aux 
noces  , fur  les  art,  24  8c  38  du  tic,  des  nau- 
frages , pag.  <Jip  8c  6^6. 

Ni  celui  de  la  réclamation  des  effets  des  gens 
morts  en  mer.  liv.  3 , tit,  1 1 , arc.  p 8c  10 , aux 
notes  , pag.  440  8c  fuiv.  liv,  4 , tic.  p , arc. 
38,  aux  noces,  _ pag.6j6. 

Délai  de  la  réclamation  pour  les  ancres,  même 
liv.  4 , tit.  p , art.  28  , 8c  aux  noces  , p.  840- 
délai  eft  fatal  quoique  beaucoup  plus  court , 
ibid.  pag.  843. 

Preuves  requifesen  fait  de  réclamation  d’ancres , 

ibid.  p.  844. 

RecouITe  ou  Reprife. 

Si  un  navire  François  eft  repfis  fur  l’ennemî 
après  qu’il  l’aura  gardé  24  heures , la  prife  en 
eft  bonne  , liv.  3 ,iit.  p , arc.  8 . p.  255  8c  fuiv. 
Et  fi  la  reprife  eft  faite  avant  les_  24  heures 
le  navire  fera  reftitué  au  propriétaire  , fauf 
le  tiers  qui  appartiendra  au  preneur  pour  fort 
droit  de  recouffe.  Même  art.  8 , ibid. 

Juftice  de  cette  double  décifron  aux  notes,  zùid. 

8c  fuiv. 

Elle  eft  applicable  au  cas  d’un  navire  pris  dans 
lequel  le  trouve  un  billet  de  rançon , de  ma? 
niere  que  la  rançon  appartient  alors  au  pre- 
neur , ibid. 

Le  Roi  fait  toujours  remife  du  profit  de  la  re- 
couffe, lorfque  ce  font  fes  vaiffeaux  qui  ont 
fait  la  reprife,  . ibid, 

Queftion  curieule  au  fujet  d’un  navire  pris  , 
gardé  plus  de  24  heures , pris  enfuice  avec  celui 
qui  l’avoir  pris,  8c  encore  repris  dans  les  24 
heures,  iùid.  8c  fuiv. 

Du  cas  où  l’équipage  du  vaiffeau  pris  , fc  déli- 
vre lui-même  de  l’ennemi;  ce  n’eft  point  une 
recoufîe , mais  il  eft  dû  récompenfe.  ibid. 
Du  navire  qui  fans  être  recous,  eft  abandonne 
par  les  ennemis  , art.  p , au  texte  8c  aux  noces  , 
pag,  280  8c  fuiv. 
De  même  des  Pirates  , art.  10  , pag.  281. 
Du  navire  8c  des  effets  repris  fur  les  Pirates, 
même  liv.  3 , rit.  p , art.  10  , au  texte  8c  aux 
notes,  p.  261  8c  fuiv. 

Représailles, 

Le  droit  de  repréfailles  eft  ufité  chez  toutes  les 
nations , obferv.  fur  le  tit.  10  du  liv.  3 , p.  414. 
Ce  que  c’eft  que  ce  droit , 8c  ce  qui  en  rend 
l’exercice  légitime  ? ibid-  & fuiv. 

Les  repréfailles  ne  font  valables  qu’autant  qu’el- 
les font  autorifées  par  le  Souverain  , ibid. 
En  France  il  faut  des  Lettres  que  le  Roi  feul 
peut  accorder  J pnême  liv.  3 , tit.  10  , arc.  i , 
au  texte  8c  aux  notes , pag.  418 , art.  2 , 

pag.  418. 

Preuves  .que  l’impétrant  doit  rapporter  pour 
obtenir  des  Lettres  de  repréfailles  , même  art. 
I , au  texte  6c  aux  notes  , pag.  418  8c  fuiv. 
Si  les  lettres  de  marque  8c  celles  de  repréfailles 
font  la  même  choie  ? ibid.  aux  noces. 

Ces  fortes  de  lettres  ne  s’accordent  par  le  Prin? 

ce 


DES  MA 

ce  qu’api^s  qu’il  a 'fait  faire  d’inutiles  inftan- 
ces  auprès  du  Souverain  donc  les  fujets  ont 
donné  matière  à des  plaintes  , art,  2 ^ au  texte 
& aux  notes,  pag.  418  & fuiv. 

Ce  que  doivent  contenir  les  lettres  de  repré- 
failles? arc.  î , pag.  420. 

l’impétrant  eft  tenu  de  les  faire  enregiftrer  au 
Greffe  de  l’Amirauté  , & de  donner  caution  , 
art.  4 & 5 , aux  notes  , p.  421  & fuiv. 

Outre  les  lettres  de  repréfailles  , il  faut  pour 
armer  en  courfe  une  commiflion  de  M.  l’A- 
miral , ibid.  ôc  art.  5 , pag.  422. 

Les  reprifes  faites  en  vertu  de  lettres  de.  repré- 
failles , feront  inftruites  & jugées  de  la  même 
maniéré  que  celles  faites  en  temps  de  guerre, 
même  arc.  y , ibid. 

Du  prix  de  la  vente  de  la  reprife  ? ce  qu’en  doit 
toucher  l’impétrant , & ce  qu’il  faut  faire  du 
furplus.?  art.  d , au  texte  8c  aux  notes  , ibid. 

. , , Sc  pag.  423. 

Les  intérêts  font  dûs  à l’impétrant  par  forme  de 
dommages  Sc  intérêts  , ibid, 

A quoi  font  tenus  les  impécrans  , lorfqm’ils  tou- 
chent leur  dû  en  tout  ou  partie?  art,  7,  au 
texte  8c  aux  notes  , pag.  424. 

Peine  de  l’irnpécranc  qui  a obtenu  des  lettres 
de  repréfailles  fur  un  faux  expofé  , art.  8, 

V,  . pag-  42 y- 

Explication  aux  notes  , ibid. 

De  plufieurs  impétrans  dont  il  n’y  a que  quel- 
ques-uns qui  ayent  déclaré  faux  , aux  notes, 

ibid. 

Les  lettres  de  repréfailles  ont  lieu  en  Bretagne 
comme  dans  le  refte  du  Royaume , nonobftanc 
ie  filence  de  l’Ordonnance  de  i ^84  à ce  fujet , 

ibid.  pag.  426. 

Rifques. 


T I E R E S, 


de  la  mer  qui  le  baigne , ibid. 

Du  chemin  le  long  de  la  côte;  s’il  eft  de  la 
compétence  de  l’Amirauté , comme  le  chemics 
pour  le  halage  des  vaüTeaux  le  long  d’une 
riviere  navigable  ? ibid.  8c  pag.  574. 


Rôle  d’équipage. 

Eft  néceffaire  en  armement  en  courfe,  comme 
en  toute  autre  navigation  , liv.  3 , tic.  p , arc, 
2 , aux  notes,  pag.  223  , V.  Courfe. 


Route. 


Ce  qu’emporte  la  permifîion  de  changer  de  route 
en  fait  d’affurance  ? liv.  3 , tic.  6 , art.  27, 
aux  notes  J pag.  77  Sc  fuiv. 

Rumb  ou  rang. 


Il  eft  défendu  aux  pêcheurs  en  flotte  , de  quit- 
ter leur  rumb  ou  rang, pour  fe  placer  ailleurs, 
liv.  5 , tit.  2 , art.  10,  p.  714. 

De  même  aux  pêcheurs  de  harengs,  même  liv. 
5 , tic.  5 , art.  3 , pag.  774. 
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Saifie. 

Saifîe  que  peut  faire  le  maître  des  marchan- 
difes  de  ceux  qui  refufenc  de  contribuer  aux 
groffes  avaries  ou  au  jet,  liv.  3 , tit.  8 , arc. 
21  , au  texte  8c  aux  notes  , pag.  21 1. 

Du  nombre  des  chofes  qu’on  ne  peut  faifir  , 
foit  les  armes  Sc  munitions  des  habitansgarde- 
. côtes,  liv.  4,  tic.  d,  arc.  7 , pag.  548. 


Quand  commencent  8c  finiflent  les  rifques  , tant 
pour  les  prêteurs  à la  greffe  que  pour  les  af- 
fureurs  ? liv.  3 , tic,  5 , art.  13  , pag.  ly  , 8c 
tic.  6 arc,  y , pag.  47. 

Les  rifques  font  de  l’efTence  de  ces  deux  con- 
trats , art.  d,  aux  notes  , pag.  47. 

Rifques  qui  font  pour  le  compte  des  affûteurs , 
m.ême  tir.  d , art.  2d,  au  texte  8c  aux  notes  , 
pag.  74  8c  fuiv.  V.  AJfureur. 

Lorfque  les  rifques  ont  commencé  de  courir, 
la  prime  eft  acquife  fans  retour , art.  27 , au 
texte  8c  aux  notes  , pag.  77  8c  fuiv.  8c  art.  3d, 

pag.  87. 

Rivage. 

Nul  ne  peut  rompre  la  banche  , ni  prendre  des 
pierres  qui  bordent  le  rivage  , fans  la  permif- 
fion  de  l’Amirauté  , liv.  4 , tit  4,  art.  2 , aux 
noces  , pag.  y 12  , Sc  tic.  7 , arc.  2 , pag.  y73. 

in  fine. 

Ce  qui  eft  réputé  le  rivage  de  la  mer?  liv.  4, 
tit.  7 , arc.  I , Sc  aux  notes  , pag.  y7i. 

V.  Tom.  I. 

Défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  fur  le  ri- 
vage de  la  mer  aucuns  ouvrages  nuifibies  à 
la  navigation  , art.  2 , pag.  y72. 

Ces  défenfes  s’étendent  à toutes  entreprifes  fur 
le  rivage  capables  d’en  empêcher  l’accès  qui 
doit  être  libre  à tout  le  monde,  aux  notes, 
ibid.  8c  pag.  fuiv. 

Le  tout  fans  aucune  conceffîon  expreffeduRoi  , 
à qui  feul  appartient  le  rivage  8c  le  domaine 
Tome  11, 


Salut  de  pavillon. 

Prétendu  par  les  Rois  d’Angleterre  8c  refufé 
par  les  Rois  de  France,  ©blerv.  fur  le  ne.  i 
du  liv.  y.  pag.d84i 

Sardines* 

Filets  ou  rets  permis  pour  la  pêche  de  Sardines  ' 
liv.  y , tit.  2 , art.  Il  P«g.  714! 

Importance  de  cette  pêche  Sc  ou  elle  eft  la  plus 
abondante  ? aux  notes  , ibid. 

Il  eft  défendu  de  la  faire  avec  de  la  réfure  ” 
fi  elle  n’a  été  vificée  8c  trouvée  bonne  , arti 

0 715. 

Sart  o\x  gouefmon. 

Utilité  de  cette  herbe,  liv.  4,  tit.  10,  auxob- 
ferv.  fur  ce  titre  , p. 

Le  fart  jetté  fur  la  côte  eft  au  premier  occu- 
pant , ibid.  8c  même  tit.  10  , art.  y , pag.  6y%, 

Le  fart  vif  fait  partie  du  territoire  , Sc  par  cette 
raifon  il  appartient  aux  habitans  voifins  de 
ce  territoire,  ibid.  8c  fur  les  art.  i , ^ 8c  4, 

, , pag.  <571  & fuiv. 

Mais  il  n eft  pas  permis  de  le  couper  en  tout 
temps.  Raifons  pourquoi?  ibid.  aux  obferv. 

,,r  ,,,  . , pag-  <>71  Sc  luiv. 

Afiemblées  qui  doivent  être  tenues  pour  régler 
les  jours  de  la  coupe  du  fart  , varech  ou 
gouefmon  , même  liv.  4 , tit.  10  , art.  i 8c  2 , 
au  texte  8c  aux  notes , p.  <171  8c  67s  . 

Haifons  pourquoi  le  fart  vif  eft  attribué  aux  ha- 
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bitansdulieUj/èri.  aux  notes  , p.ff;'*  Scfuîv. 

Saifons  de  la  police  établie  pour  la  coupe  du 
fart , , ^ ihid. 

Celle  de  confervÈr  par-lk  le  frai  du  poilTou,  eft 
bien  plus  confidérable  que  bien  des  gens  pe 
penfent,  ïbii. 

Tout  habitant  delà  paroiffe  , quoiqu’il  n’y  pof- 
féde  rien  , a droit  a la  coupe  du  fart , ihii.  & 
fur  l’art,  j , pag. 

D’un  autre  côté  celui  qui  a des  pofleflions  dans 
la  paroifl'e  y a aufli  part  quoiqu’il  n’y  demeure 
pas,  ihii.  lur  l’art.  1 , pag.  (Jyj. 

Mais  les  uns  & les  autres  ne  peuvent  employer 
le  fart  vif  que  dans  l’étendue  de  la  même 
paroiffe,  ïbii.  & art.  J , pag.  6-j6. 

Quelles  font  les  paroiffes  auxquelles  le  fart  vif 
eft  affeété  par  privilège  i même  art.  1 aux 

notes,  pag.  P71. 

Il  eft  défendu  en  tout  temps  de  l’arracher,  ièid. 

pag.  675. 

Il  eft  défendu  aufli  à quiconque  d’enlever  le 
fart  qu’un  autre  a coupé  &.  amoncelé,  art.  2 , 
aux  notes.?  V^S- ^75- 

Détenfes  pareillement  de  couper  le  fart  de  nuit 
&L  hors  les  temps  réglés , art.  j , au  texte  8c 
aux  notes  , P-  dyS. 

Et  à tout  riverain  d’une  paroiffe  d’en  aller  cueil- 
lir dans  une  autre  paroiffe,  ihii. 

Et  de  vendre  le  fart  à des  forins  ou  de  le  tranf- 
porter  hors  de  la  paroifle  , 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  s’emparer  d^es  terreins 
où  il  y a du  fart  à couper , ni  empêcher  leurs 
vaffaux  d’en  profiter  , 8cc.  à peine  de  con- 
cuffion  , art.  4 , aux  notes  , pag.  <>77. 

Et  ces  défenfes  regardent  auffi  - bien  les  Sei- 
gneurs de  Normandie  que  ceux  des  autres 
Provinces,  zèicf.  8c  fuiv. 

Les  habitans  des  côtes  de  la  mer  n’ont  aucun 
privilège  fur  le  fart , jetté  par  la  mer  à la  côte  , 
il  eft  alors  au  premier  occupant , arc.  5 , pag. 

578  8c  fuiv. 

Ainfi  point  de  police  à obferver  à cet  égard  , 

. & l’on  peut  tranfporter  ce  fart  où  l’on  voudra  , 

ihii. 

Le  privilège  des  riverains , par  rapport  au  fart 
vif , ne  reçoit  aucune  atteinte  de  celui  ac- 
cordé aux  entrepreneurs  des  verreries.  Ob- 
ferv.  fur  le  tic.  pag.  671  , 8c  art.  j , aux 
notes  , pag-  d7p. 

Ces  entrepreneurs  ne  peuvenr  donc  toucher  au 
fart  vif,  mais  il  leur  eft  permis  de  prendre  le 
fart  jetté  par  la  mer  fur  le  rivage  , ihii.  8c  fuiv. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  le  brûler  fur  la  côte 
pour  en  faire  de  la  fonde  , dès  qu’il  en  réfulte 
de  l’incommodité  pour  les  habitans , ihii. 

Scellé. 

Du  fcelté  fur  les  prifes,  liv.  j , tit.  p,  art.  22, 
au  texte  8c  aux  notes,  pag.  320  8c  fuiv. 

Secrétaire  général  ie  la  marine. 

C’eft  M.  l’Amiral  qui  le  nomme  8c  qui  lui  donn» 
fes  provifions  , liv.  3 , tit.  p , art.  21  , aux 
notes , ...  foi* 

Ce  Secrétaire  a voix  délibérative  au  Confeil  des 
prifes  , ce  qui  n’étoit  pas  autrefois  , ihii. 

C’eft  à lui  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  en- 
Toyent  les  procédures  des  prifes , art.  28  & 
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29  , aux  notes  ^ pag.  3338:  fuir. 

Seigneurs. 

Les  Seigneurs  ont  entrepris  de  tout  temps  fur 
le  rivage  de  la  mer.  Obferv.  lur  le  tit.  7 du 
liv.  4,  pag.  S7t  > 8c  fur  le  tit.  des  naufrages, 
art._24 , 2<>  8c  30,  pag.  617  & fuiv. 

Delà  ils  ont  toujours  voulu  s’attribuer  le  droit 
de  naufrage  , quoique  royal  de  fa  nature  , 
liv.  4 , tit.  p,  art.  2<î  , aux  notes,  pag.  ^23 
8c  fuiv.  8c  art.  30  , pag.  t>4p. 

Preuves  que  ce  droit  eft  vraiment  royal  , 8c 
qu’ainfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre 
fans  conceflîon  du  Roi , ihii.  art.  28,  p.  824 

8c  fuiv. 

Quelle  doit  être  la  preuve  de  cette  conceflion  > 

ihii.  pag.  827. 

Ce  qui  a fi  long-temps  favorifé  l’ufurpation  des 
Seigneurs  en  cette  partie  ? ihii.  pag.  828. 

Ce  que  peuvent  opérer  les  dénombremens  des 
Seigneurs  à ce  fujet,  ihii.  pag.  827. 

Les  Seigneurs  cefTionnaires  du  Roi  n’ont  que 
le  droit  de  partager  avec  M.  l’Amiral , ibid. 

pag.  828. 

Et  c’eft  toujours  aux  Officiers  de  l’Amirauté  à 
connoître  feuls  des  naufrages , rirtf.  pag.  850. 

Jufqu’à  prcfent  il  n’y  a dans  l’Amirauté  de  la 
Rqchelle  que  le  Seigneur  de  Châtel-Aillon  qui 
foit  fondé  en  droit  de  naufrage  , ibid.  p.  82p. 

Défenfes  à tous  Seigneur  de  s’approprier  aucun 
des  terreins  où  croît  le  fart , d’empêcher  leurs 
vafTaux  de  le  couper  8c  d’en  profiter,  liv.  4, 
tit.  10,  art.  4,  au  texte  8c  aux  notes, 

pag.  877. 

Comme  aufti  à l’égard  du  fart  jetté  par  la  mer 
fur  la  côte  , d’empêcher  le  premier  occupant 
de  l’enlever,  art.  y,  aux  notes,  pag.  87p. 

Les  Seigneurs  par  leurs  entreprifes  continuelles 
fur  le  rivages,  ont  caufé  la  multiplication  des 
éclufes  8c  bouchots  fi  nuifibles,  tant  à la  na- 
vigation qu’à  la  liberté  de  la  pêche  , liv.  5 , 
tit.  3 , art.  4,  aux  notes,  pag.  723, 

^ _ V.  Bouchots , éclufes. 

Les  défenfes  de  bâtir  à l’avenir  des  éclufes  ou 
bouchots  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
fimples  particuliers,  art.  8 , au  texte  8c  aux 
notes  , pag  732  8c  fuiv. 

Comment  les  Seigneurs  peuvent  être  maintenus 
en  polfeffion  de  lever  des  cens  8c  rentes  fur 
des  pêcheries  ? arc.  p , auffi  au  texte  8c  aux 
notes , pag.  73  3 8c  fuiv. 

Il  leur  eft  expreffément  défendu  de  s’attribuer 
aucune  étendue  de  mer  pour  y pêcher  à l’ex- 
clufion  d’autres,  8c  de  rien  exiger  des  pê- 
cheurs , ibii. 

Ce  que  valent  les  titres  des  Seigneurs  dans  lef- 
quels  le  droit  de  pêcherie  leur  eft  attribué  ? 

ibii.  Sc  fuiv. 

Semonce.  V.  courfe. 

Autrefois  il  écoit  défendu  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femonce  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  la  nation  , c’eft  autre  chofe  aujour- 
d’hui, 8cc.  liv.  3 , tit.  p , art.  5 8c  12  , aux 
notes  , pag.  23P , 271. 

Tout  vaiffeau  qui  , refufant  de  répondre  à la 
femonce  , combattant  8c  fera  pris , fera  de 
bonne  prife,  même  art.  12,  au  texte  8c  aux 
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notes;  r C ■ I r & fmV. 

Commen^t  le  fait  la  fetnonce  ? aux  noces  ibid. 
Ce  que  doit  faire  le  corfaire  après  qu’on  a fatis- 
lait  a la  lemonce  , 

Sentence  arbitrale.  V.  arbitrage  , appelm 
Service. 

Du  fervice  des  pilotes  côtiers  ou  lamaneurs , 
Jiv.  4 , tu.  i , arc.  4 & lo , au  texte  8c  aux 

Tin ’ J 1 , • P^S-  4P4  & 4P8, 

Du^fervice  des  habitans  fujets  à la  garde  des 

Cotes,  V.  Gardes-côtes , guet  de  la  mer. 


S. 


Le  partage  entre  M.  l’Amiral  8c  les  invalides  ne 
peut  le  faire  qu  apres  le  délai  de  la  réclama- 
tion expiré,  mêmeJiv.  3,  tit.  ii  , art  10 
aux  notes  , ’ ’ s 

Si  les  effets  ne  peuvent  être  confervés  ^'uranr 

P^U'  être  faite  8c  com- 
ment f art.  Il,  au  texte  8c  aux  notes  , S 

_ & fuiv. 


Seynes. 

Les  feynes , collorets  8c  tous  autres  filets  traî- 
nanslont  ablolument  prohibés  8c  fous  quelles 
peines  ? liv.  3 , tic.  3 ^ arc.  i6  , pag  740,  3c 
art.  17 , aux  notes  où  l’amende  ell  de  300  1. 

J /'r  3UX  notes.^ 

11  elt  défendu  de  fabriquer  8c  receler  ces  fortes 
ae  niées  a peine  d’amende  , art.  17  , îbid. 

De  même  de  fabriquer  des  filets  d’une^'auue 
rnaille  que  celle  preferite  par  l’Ordonnance  , 
lüide  OC  aux  noces. 

Société  en  courfe.  V.  AJJbciation. 

SucceJTion  des  gens  morts  en  mer. 

De  quoi  eff  compofée  la  fucceflîon  d’un  homme 
mort  en  mer,  relativement  à notre  Ordon- 
nance ? liv.  3 , tic.  Il  , obferv.  fur  ce  titre. 

Qui  doit  faire  l’inventaire  de  fes  effets^f ’sc  Yn 
quelle  forme  ? art.  4 , au  texte  8c  aux  noces , 

!■  • • , P*  43?  ôc  fuiv. 

Le  capitaine  Chargé  de  la  garde  des  effets  8c  de 
les  remettre  a fon  retour , art.  S , Sc  aux  no- 
T ’ /T-  P-  43d'. 

na  lucceflion  des  gens  morts  en  mer  appartient 
a leurs  héritiers  8c  légataires  , ibid.  8c  fuiv. 
A qui  devoient  être  remis  ci-devant  les  effets 
If  capitaine  , 8c  ce  qui  fe  pratique  au- 
^ J*  ’ , ibid.  pag.  43  y. 

A defaut  de  tefîament  & d’héritiers , ia  fuccef- 
lion  appartient  pour  les  deux  tiers  aux  in- 
yaltdes,  8c  pour  l’autre  tiers  à M.  l’Amiral , 
ibid.  8c  art.  s>  , - pag.  440. 

En  cette  partie  les  héritiers  étrangers  font  ad- 
mis  comme  les  regnicoles  , s’il  s’agit  de  la  fuc- 
cellion  d un  étranger,  ibid.  art.  y , pag.  4^6 

^ ^ ’ P 44,0 

Le  tout  fauf  le  droit  des  créanciers , ibid.  pag. 

4<î  8c  art.  P,  p.  43(1  8c  440. 

De  la  preuve  de  leurs  créances  . iZ-ii  p 437. 
Dans  quelle  forme  doit  être  demandée  8c  or- 
délivrance  requife  par  les  créan- 
ciers 8c  les  légataires  ? même  arc.  y aux  no- 

* ibid 

Des  hardes  des  mariniers  8c  paffagers  morts  fans 
fans  avoir  tefté  , diflribution  qui 
en  eff  faite  par  l’arc,  p , p. 

Il  en  eff  autrement  aujourd’hui  3 lesdeux  tiers 
i iw  invalides  8c  l’autre  tiers 

a I Amiral  , aux  notes,  ibid.  8c  fur  l’arti- 

pag.  4jy. 


Terre-Neuve. 

De  la  pêche  fur  le  banc  de  Terre-Neuve , liv 
5 , tit.  I , art.  2 , au  texte  8c  aux  notes , pag. 

Tejtament. 

Forme  des  teffamens  faits  en  mer , liv.  3 tir 
II,  art.  I , au  texte  8c  aux  noces,  pag.^42sl 

Cas  où  le  teftament  d’un  marin  étant^ flff '"à 
^rre  pourroit  etre  regardé  comme  fait  en 

Dans  cette  occalion  les  paffagers  jouiffenc^du 
meme  droit  de  tefter  que  les  matelots , 8cc. 

Le  teftament  maritime  n’eft  valable  qu’aufani 
que  le  teftateur  eft  décédé  durant  le  voyage  , 

A moins  que  ce  ne  foit  un  teftament  olograplfe 
en  bonne  forme  . ibid . 8c  pal  42I 

Quel  fera  alors  Ion  effet  ? diftinéiion  ibid. 
De  lage  requis  pour  le  teftament  maritime 
meme  l.v  3 , tit.  „ , arc.  1,  aux  notes’ 

le  capitaine  du  navire  pe^ 
recevoir  le  teftament,  ibid  8c  n 
Et  s il  s’agit  du  teftament  du  capitaine  , il  pourra 
etre  reçu  par  le  premier  officier  qui  le  fuit. 

Du  nombre  8c  de  la  qualité  des  témoins  qui  dot 
vent  erre  appellés  au  teftament  m'aritime 
meme  art.  i , au  texte  8c  aux  notes,  ibid\ 

trament  militaire  8c  maritime'^faic  fur^eS 
vaiffeaux  du  Roi , pg  "" 

Par  teftament  maritime  le  teftateur  ne  oeuedif- 
pofer  que  des  effets  qu’il  a dans  le  vaiffeau  8c 
de  fes  gages,  arc.  2,  explication  aux  notes. 

Et  ce  ne  peut  être  au  profit  des  officiers  du' vtif- 

Icau  s ils  ne  font  fes  parens  , art.  3 , ibid.p.  432. 
Au  furplus  cela  regarde  le  teftament  olographe 
comme  le  teftament  maritime  , aux  notes  , 

ï I . ibid.  8c  fuiv, 

l^omment  les  légataires  doivent  demander  l’en- 
térinement du  teftament  maritime, art.  y aux 
noces,  pag.  437, ,8c  liv. 4,  tit.  p,  art.  34’ aux 

T - i.  n-  Pag-<^54. 

ireves  pcchereJTes. 

Il  y en  avoir  autrefois  en  temps  de  guerre  pour 
ne  pas  interrompre  la  pêche,  Obferv.  fur  le 
tit.^i  , du  liv.  y , p_ 

Du  coté  de  la  France  c’écoic  l’Amiral  qui  les 
concluoit,  ^ 

Elles  ont  duré  affez  long-temps , Scelles  n’onc 
ceué  que  par  1 infidélité  de  nos  ennemis , ibid. 

p.  6ÿO. 
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Transport  OU  CeJTion. 


Üne  police  d’affarance  eft  un  papier  négociable 
comme  un  billet  à ordre  , Sic.  liv.  3 , tit  <>  , 
arc.  3 , aux  notes,  P*  45- 

Elle  peut  même  être  négociée  payable  au  por- 
teur , , . 

Ainfi  le  fimple  ordre  faifit  celui  au  profit  de 
qui  il  ell  palTé,  fanS  qu’il  foie  befotn  de  figpi- 
fication  , ibid.  8c  fuiv. 

Il  en  faut  dire  autant  d’un  connoiüement  SC 
d’une  faéfure  demarchandifesau  voyage , 8cc. 
ibid.  V.  Tom.  I , liv.  2 , tic.  10  , art.  3 , au* 
notes. 

V 

Valeur  ou  'Prix. 

La  valeur  du  navire  affuré  doit  être  déclarée 
dans  la  police  d’affurance. , liv.  3,  tit.  d , 
art.  8 , P®8‘ 

l’affureur  peut  faire  procéder  a une  nouvelle 
eftimation  en  cas  de  faude  î mais  l alluré 
n’ell;  pas  recevable  k alléguer  que  le  navire 
valoir  plus,  aux  notes  avec  exception  , ihid. 
On  Ifipule  ordinairement  que  la  valeur  donnée 
au  navire  tiendra  durant  tout  le  voyage  ; mais 
alors  en  cas  d’abandon  du  navire  , il  faut 
abandonner  audi  le  fret^  art.  15  8c  47  , pag. 
ç8,  iid  8c  encore  art.  (J4  , aux  noces  , pag. 

^ ’ 145  8c  fuiv. 

Comment  doit  être  jurtifiée  la  valeur  des  mar- 
chandifes  en  fait  d’affurance  i même  liv.  3 , , 
tic.  6 , arc.  , au  texte  8c  aux  notes  , p.  i4<î 

8c  fuiv. 

C’eft  le  prix  courant  au  temps  du  chargement 
que  l’on  fuie  en  y joignant  les  droits  & les 
frais  iufqu’k  bord  , 

Ce  qu’opere  l’eftimation  des  effets  déclarés  clans 
la  police , . 

Comment  fe  fait  l’eflimation  des  marchandilcs 
chargées  en  retour  d’un  pays  ou  le  commerce 
fe  fait  par  troc  ? même  liv.  3 , tic.  6 , art. 

, au  texte  8c  aux  notes  , 

Oblervation  à ce  lujet,  ^ miv. 

Comment  s’effiment  les  marchandiks  en  cas  de 
jet  t V.  Pjtimation. 

Varech.  V.  S art. 

Etymologie  du  mot  varech,  liv.  4 , tit.  9 , art. 

37  aux  notes, 

Ce  que  c’eft  que  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie , V.  Naufrage. 

Vente. 

Vente  des  marchandifes  de  prife  , comment  elle 
doit  fe  faire  , 8c  quelles  perlonnes  il  faut  y 
appeller  ? liv.  3 , tic.  p , arc.  28  , au  texte  8C 
aux  notes,  pag.  ^ ^ 

notes,  pag- 5 JP- 
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Il  eft  défendu  de  vendre  publiquement  les  mai 
tiere»  cï’or  8c  d’argent;  il  faut  les  porter  aux 
H^ls  des  liionnoies  , même  art.  3 1 , aux  no- 
tes V*  ’ P®s-  341- 

Défenfes  ayx  Officiers  d’Amirauté  de  fe  rendre 
adjudic.itàires  d’aucuns  effets  aux  ventes  des 
prifes , même,  liv.  3 , tit.  9 , arc.  34 , p-  412. 

Pareilles  défenfesu^our  les  autres  ventes  qu’ils 
font  8c  pour  les  baux  qu’ils  livrent , ibid.  SC 

, liv,  4,  tit.  p,  art.r;:x<î,  pag.  dod. 

■ V.  Tom.  I & Officiers  d’ Amirauté. 

Vente  des  effets  des  gens  morts  en  mer, liv.  3 , 
tit.  1 1 , art.  Il , au  texte  8c  aux  notes , p.  442. 

Vente  des  effets  naufragés , V . naufrage. 

Vice. 

Le  prêteur  k la  greffe  n’eft  pas  garant  du  vice 
propre  de  la  chofe  ,liv.  3 , tit.  5 , art.  12  , p.  14, 

De  même  de  l’aflureur , tit.  d,  art.  2p,  p 8o. 

Ce  que  c’eft  que  vice  propre  de  la  chofe  ? même 
tit.  5 , art.  12  , aux  notes,  p.  14  8c  fuiv.  6c 
même  tic.  d , art.  29 , aulfi  aux  notes , p.  8i« 

Vol.  ' 

Vol  dans  les  perts , quelle  erfeft  la  punition 
liv.  4 , tit,  I , art.  id  , au  texte  8c  aux  notes  , 

p.  4dp  & fuiv. 

Vols  8c  recelés  aux  naufrages , V.  naufrage. 


Voyage. 

Le  voyage  ne  peut  être  prolongé  au  préjudice 
des  alfureurs  ; mais  il  peut  être  racourci  à 
leur  avantage  , liv.  3 , tit.  d , arc.  ;d  , au 
texte  8c  aux  notes,  p.  87  8c  fuiv. 

Si  c’eft  racourciffement  de  voyage  , lorfque  n’y 
ayant  qu’une  iomme  affurée  fur  un  charge- 
ment plus  conlidérable  , l’affuré  fait  déchar- 
ger le  furplus  fur  la  route  , 'ibid.  pag.  87  8c 
- fuiv. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaif- 
feau  , l’affurance  eft  caduque , 8c  l’alîureur  ne 
peut  prétendre  que  le  demi  pour  cent  pour 
fa  ligna ture  , même  liv.  3 , tic.  d , art.  37  , p.  P3. 
Secàs , fl  c’eft  après  le  départ  quoique  le  navire 
relâche  prefque  auffi-tot  ; alors  la  prime  eft 
gagnée  nonobftant  la  rupture  du  voyage  , 'ibid. 
aux  notes.  , . -r  j 

De  même  fi  les  marchandifes  ont  ère  mues  dans 
des  allèges  ôc  que  l’allureur  en  ait  couru  les 
rifques,  ' . 

Voyage  de  long  cours,  meme  liv.  3,  tit.  d, 
art.  5p  , P3g  *43* 

Tous  autres  voyages  font  de  fimple  cabotage  , 
aux  notes, 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 


